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DU    XIP    VOLUME. 


En  livrant  au  public  le  dernier  volume  de  cette  publication,  qui, 
nous  l'espérons,  ne  sera  pas  inutile ,  puisqu'elle  contribuera  à  mieux 
faire  connaître  notre  liistoire  nationale  ,  celui  qui  a  conçu  le  plan  de 
ce  travail  et  en  a  dirigé  l'exécution,  croirait  manquer  à  un  devoir,  s'il 
ne  donnait  pas  un  témoignage  public  d'estime  et  de  gratitude  aux 
écrivains  babiles  qui,  pendant  plus  de  cinq  années,  l'ont  secondé  avec 
ce  zèle  et  ce  dévouement  que  l'amitié ,  la  communauté  de  sentiments 
et  de  principes  peuvent  seules  inspirer. 

Dans  la  préface  du  premier  volume  des  Annales,  en  rendant  compte 
au  public  de  la  marclie  que  je  m'étais  proposé  de  suivre,  j'ai  déjà  cité 
quelques-uns  de  mes  collaborateurs.  Des  circonstances  indépendantes 
de  ma  volonté,  et  de  la  leur,  m'ont  privé  des  secours  de  quelques-uns 
d'entre  eux;  ils  ont  été  remplacés  par  d'autres  dont  la  participation 
n'a  pas  été  moins  active  ni  moins  fructueuse.  Le  court  aperçu  qui  va 
suivre,  des  principaux  titres  des  uns  et  des  autres,  ne  pourra  qu'ajouter 
à  la  haute  opinion  que  le  public  a  déjà  pu  concevoir  de  leur  talent  et 
de  leur  savoir. 

M.  T/ialès  Bernard  a  fourni  au  Dictionnaire  de  très  -  nombreux 
articles,  parmi  lesquels  nous  citerons  surtout  ceux  qui  ont  pour  objet 
l'histoire  de  la  Langue  provençale,  celle  des  provinces  du  Maine,  de 
Normandie  ,  etc. 

Nous  devons  à  M.  Berlin  la  plupart  des  biographies  d'artistes 
contenues  dans  les  volumes  VIII  à  Xli ,  et,  de  plus,  les  articles  Litho- 
graphie ,  Musées,  Muséum  ,  Musique,  Peinture,  Sculpture  et  Paris. 

M.  Félix  Bourquelot ^  ancien  élève  de  l'École  des  chartes,  nous  a 
fourni  les  articles  Historiographes  de;  France  et  Mascarades. 
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M.  Auguste  Dumonchaii ,  l'un  de  mes  plus  anciens  élèves  à  l'Ecole 
normale,  qu'une  mort  prématurée  a  ravi  à  ma  sincère  affection,  et 
dont  la  coopération  active  et  intelligente  n'a  pas  peu  contribué  au 
succès  de  cette  grande  entreprise,  est  l'auteur  des  articles  Duguesclin, 
Elections,  Etats  provinciaux,  Farces,  Favoris,  Femmes,  Festins, 
Fetes  ,  Fous ,  Funérailles  ,  Gardes  nu  corps  ,  Gazettes  ,  Gen- 
darmerie ,  Guet  ,  Habitations  ,  Hotels  de  ville  ,  Flandre  et 
Artois,  etc.,  etc. 

M.  Dussieux ,  à  qui  ses  fonctions  de  répétiteur  d'histoire  à  l'Ecole 
royale  militaire  de  Saint-Cyr  n'ont  pas  permis,  dans  les  derniers  temps, 
de  seconder  notre  entreprise  avec  autant  d'activité  et  de  suite  que 
dans  le  principe ,  m'a  cependant  fourni ,  dans  les  derniers  volumes , 
quelques  grands  articles,  tels  que  ceux  où  il  fait  l'histoire  des  Limites 
DE  LA  France,  celle  de  la  Lorraine;  et  ces  articles  ne  sont  pas  infé- 
rieurs à  ceux  qu'on  lui  doit  sur  les  Beaux-arts  ,  les  Colonies,  etc. 

M.  Xavier  Durieux ,  aujourd'hui  censeur  du  collège  royal  de 
Rastia ,  nous  a  donné  les  biographies  de  plusieurs  hommes  politiques 
de  la  Restauration,  et  les  articles  Montmorency,  Provence,  Pichegru, 
Waterloo,  etc.,  qui ,  presque  tous,  se  font  remarquer  par  la  vivacité 
du  style  et  par  la  clarté  de  l'exposition. 

Les  articles  Blocus  continental,  Camp  de  Boulogne, Cent- Jours, 
Comités  d^  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Commune  de 
Paris,  Consulat,  Empire,  Girondins,  Vergniaud  ,  etc.,  sont  dus  à 
M.  Charles  Emmanuel ,  et  se  distinguent  par  la  profondeur  des  aperçus 
politiques,  la  haute  intelligence  des  événements  et  de  leurs  causes, 
non  moins  que  par  l'élégance  et  la  facilité  du  style. 

M.  Camille  de  Fness-Colonna^  l'une  des  conquêtes  les  plus  récentes 
de  notre  recueil ,  a  enrichi  les  derniers  volumes  d'un  grand  nombre 
de  l)ons  articles,  entre  autres  :  Louis XVHI ,  Paupérisme,  Révolution 
1)1-  Juillet,  relations  de  la  France  avec  la  Saxe,  la  Savoie,  la  Suisse 
et  la  Turquie.  • 

M.  Aristide  Guilhert  a  utilisé  à  notre  profit  les  profondes  études 
:ni\(jncll<'s  il  s'est  livré  sur  l'administration  financière,  et  c'est  de  lui 
que  sont  les  articles  Contributions,  Contrôleurs  généraux  ,  Crédit 
pt;nMc,  FiNA^TCRs,  etc.  Il  a ,  en  outre,  préludé  à  l'importante  publi- 
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cation  dont  il  s'occupe  aujourd'hui  ,  par  un  intéressant  résumé  de 
l'histoire  de  la  Franche-Comté. 

M.  Jacqidnet ,  autrefois  mon  élève ,  et  aujourd'hui  mon  collègue  à 
l'École  normale,  s'est  chargé  des  principaux  articles  relatifs  à  l'histoii^e 
littéraire  de  la  France ,  et  ce  n'est  pas  la  partie  de  ce  recueil  la  moins 
digne  d'attention;  car  le  jeune  professeur  y  fait  preuve  à  chaque  pas 
d'un  goût  sûr,  d'une  critique  éclairée  et  savante,  d'un  esprit  ingénieux, 
d'un  respect  constant  pour  les  saines  traditions  littéraires,  comme 
aussi  d'un  véritable  talent  d'écrivain. 

M.  Jourdan  ,  qui  a  fait  vuie  étude  attentive  de  l'histoire  de  la 
révolution  française,  s'est  offert  pour  rédiger  les  articles  Marat, 
Mirabeau,  Montagnards,  Napoléon,  Thiers,  journées  de  Vendé- 
miaire et  d'OcTOBRE,  et  il  s'est  acquitté  de  cette  tâche  avec  conscience, 
impartialité  et  talent. 

M.  Lacroix  ,  aujourd'hui  professeur  d'histoire  au  collège  Rollin,  a 
bien  voulu  prendre  le  soin  de  rédiger  les  articles  Francs,  Fronde, 
Gaule,  Guise,  Monarchie,  Pépin,  Philippe  F""  à  VI,  Régences, 
Sully,  etc. 

M.  Ludovic  Lalanne^  ancien  élève  de  l'Ecole  des  chartes,  indépen- 
damment de  sa  participation  au  travail  courant  du  Dictionnaire,  s'est 
particulièrement  occupé  de  l'introduction  de  la  Boussole  et  de  la 
Poudre  a  canon  en  Europe ,  de  la  Chronologie  de  l'histoire  de 
France  ,  des  Etats  généraux  et  des  relations  de  la  France  avec  le 
Danemark.  ,  I'Ecosse  ,  I'Ekipire  grec  ,  I'Espagne  ,  la  Hollande  , 
I'Italie  ,  etc. 

M.  Charles  Laumier  a  fait  preuve,  dans  les  articles  Boissons,  Ca- 
dastre, Caisse  de  Poissy,  Cartes  a  jouer.  Cens,  Cérémonial, 
Coiffure,  Compagnies,  Conseils,  Cuisine,  Mariage,  Noblesse, 
Police,  Poste,  Roture,  Subside,  Truands,  Vin^,  etc.,  etc.,  de  cette 
érudition  persévérante  qu'on  admire  à  si  juste  titre  dans  les  religieux 
de  la  congrégation  de  Saint-Maur. 

Il  est  à  regretter  que  M.  Louandrc  n'ait  pas  pra  nous  consacrer  plus 
de  temps  ;  car  ses  articles  Histoire  de  Fran  ce  ,  Honneur  ,  Indus- 
trie ,  Influence  morale  de  la  France,  ne  ;»ont  pas  les  moindres 
ornements  de  notre  livre. 
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M.  Rapetti,  professeur  suppléant  des  législations  comparées  au 
colléf^e  de  France,  a  mis  à  notre  disposition  les  ressources  de  sa 
vaste  science  dans  des  articles  trop  peu  nombreux,  parmi  lesquels 
nous  citerons  Barreau,  Parlement,  Propriété,  Rossi,  Servagb. 

M.  Charles  Renier  a  traité  de  l'histoire  des  Sciences  mathématiques 
et  des  Sciences  physiques,  de  l'introduction  des  machines  a  vapeur 
en  France ,  etc. ,  etc. 

M.  Léon  Vàisse,  professeur  à  l'Ecole  royale  des  sourds  «muets,  qui 
s'est  beaucoup  occupé  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  pédagogie  et  à 
la  grammaire  comparée ,  nous  a  apporté  un  assez  nombreux  contin- 
gent ;  voici  les  titres  de  ses  principaux  articles  :  Instruction  publique, 
Jansénisme  ,  Jésuites,  Philologie  orientale  ,  Po*-Royal,  Sourds- 
Muets,  Universités. 

A  M.  Jean  Yanoskiy  professeur  suppléant  d'histoire  au  collège  de 
France,  sont  dus  les  articles  Bourbon,  Bourgeoisie,  Communes, 
Louis  F""  à  XV,  Rivalité  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  Rivalité 
DE  LA  France  et  de  la  maison  d'Autriche,  Sentiment  national. 

Enfin  ,  M.  Léon  Renier^  qui,  dans  le  cours  de  cette  longue  campa- 
gne ,  n'a  pas  cessé  d'être  mon  lieutenant ,  et  qui ,  pendant  les  deux 
années  que  je  viens  de  passer  en  Grèce  et  en  Asie,  a  bien  voulu, 
par  un  dévouement  dont  je  puis  seul  sentir  tout  le  prix ,  se  charger 
de  diriger  la  publication  des  trois  derniers  volumes,  a  inséré  dans  ces 
volumes,  ainsi  que  dans  les  précédents,  un  grand  nombre  d'articles 
de  sa  composition;  entre  autres,  ceux  qui  ont  pour  titres  Bibliothè- 
ques, Danton,  Camille  Desmoulins,  la  Fayette,  Louis  XVI,  Marie- 
Antoinette,  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  Robespierre. 

Telle  est  la  part  que  chacun  a  prise  dans  cette  encyclopédie  natio- 
nale. Il  ne  m'appartient  pas  de  parler  de  la  mienne;  mais  je  serai 
siitïisanunent  payé  de  mes  soins  et  de  mes  efforts,  si  les  lecteurs  de  cet 
<nivrage,  que  j'ai  signé  au  nom  de  tous,  jugent  que  je  suis  arrivé  au 
résultat  (jue  je  m'étais  proposé  ,  celui  iVoffnr  a  mes  concitoyens  un 
livre  qui  ranime  en  eux  l'amour  de  la  patrie  commune ^  et  le  désir 
d'attvimlrc  le  but  auquel  la  Providence  nous  a  constamment  conduits. 

Pli.  LE  BAS. 
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RÉPUBLIQUE  (*).  11  est  impossible  d'af- 
firmer que  la  France  ait  fait,  de  1792 
à  1804,  une  sérieuse  expérience  du  gou- 
vernement républicain;  la  France  ne 
se  trouvait  pas  alors  dans  des  conditions 
qui  lui  permissent  de  poursuivre  cette 
grande   et   solennelle  expérience.    La 


la  France  dans  d'irréparables  malheurs, 
si  l'admirable  instinct  du  peuple  n'eût 
préservé  la  bourgeoisie  elle-même  de 
ses  propres  excès. 

Bientôt  le  gouvernement  révolution- 
naire, attaqué  par  l'Iùirope  entii-re, 
obéit  à  la  loi  de  son  propre  mouvem;Mit 


bourgeoisie  arrivant  aux  affaires  sans  y     et  à  la  force  d'expansion.  La  France  rç- 


T.  xii.  l"' 


poussa  d'abord  une  à  wne  les  forces  diri- 
gées contre  elle;  puis  elle  se  réi)aii(lit 
au  loin  comme  un  fleuve  immense, 
renversa  sur  son  passage  tous  les  oIjs- 
tacles  vainement  dressés  devant  elle,  et 
laissa  sur  le  sol  de  la  vieille  Europ;'  le 
limon  bienfaisant  qui  devait  un  jour  la 
féconder  et  la  rajeunir. 

I^lacée  en  dehors  du  droit  commim  de 
l'Europe,  la  républiiiiu^  française  (le- 
vait chercher  à  s'assimiler  les  nations 
soumises  et  à  les  imprégner  non-seule- 
ment de  ses  idées  et  de  ses  principes , 
ninis  aussi  de  sa  forme  gouvernemen- 
tale. \^e  même  qu'aujourd'hui  nous 
favorisons  autour  de  nous  le  dévelop- 

Livraison.  (Dict.  encycl.,  etc.)  l 


être  [)réparée,  sans  avoir  formulé  le  sys 
lème  du  gouvernement  qu'elle  devait 
faire  succéder  au  gouvernement  monar- 
chique, tâtonna,  marcha  en  aveugle,  se 
divisa  bientôt,  et  notre  histoire  républi- 
caine n'est,  à  vrai  dire,  que  l'histoire 
de  ces  divisions,  qui  eussent   entraîné 


(^)  I^ps  nrtinlos  Convention  ,  Directoiiît.  , 
CoNsuiAT,  c.oDliennent  le  résuniii  de  l'iiisloire 
(le  la  répul)lit(ue  française  ,  et  nous  ne  pour- 
rions, sans  nous  répéter ,  Lt  recommencer  ici; 
nous  nous  bornerons,  donc  dans  cel  article, 
i»  quelques  considérations  générales  ;  puis , 
nous  presenierons  en  peu  de  mots  le  talileau 
desrépul)li(|ues  qui  .de  I7ai  à  iso'j,  s'étahlirent 
par  l'inlluence  de  la  France  et  autour  de  son 
lérriloire. 


REPUBLIQUE 


L'UNIVERS. 


REPUBLIQUE 


pementdes  SOU  vernements  constitution- 
nels, nous  faisions  alors  des  républiques 
à  rima.iïede  la  nôtre,  ex  bientôt  la  France 
fut  entourée  d'un  réseau  de  gouverne- 
ments républicains. 

L'Italie,  où  l'Autriche  nous  défiait, 
se  réveilla  d'un  longsommeil  au  bruitde 
nosbymnes  patriotiques.  Pour  favoriser 
l'élan  des  populations,  il  fallait  que  la 
victoire  secondât  nos  efforts;  on  sait 
avec  quelle  intrépidité,  avec  quel  génie, 
nos  jeunes  généraux  remplirent  cette 
glorieuse  mission. 

Républiques  cispadaneet  ligurienne. 
Les  succès  de  Bonaparte  avaient  frappé 
de  stupeur  les  cabinets  européens;  le 
roi  de  Naples  avait  signé,  le  10  octo- 
bre 179G,  un  traité  de  paix  avec  la 
France.  Gênes  traita  aussi  de  la  paix  ; 
mais  le  vainqueur  ne  la  lui  accorda  qu'à 
de  rigoureuses  conditions,  moyennant 
un  subside  de  quatre  mil  lions  ;  et  elle  fut 
érigée  en  république  ligurienne. 

Bonaparte  avait  sollicité  et  obtenu  les 
pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter 
avec  la  cour  de  Rome.  La  politique 
astucieuse  de  cette  cour  fut  impuis- 
sante contre  l'habileté  du  jeune  géné- 
ral, et  bientôt,  par  la  force  de  ses  ar- 
mes autant  que  parles  ressources  de  sa 
diplomatie ,  il  vit  l'Italie  presque  tout 
entière  soumise  à  son  inlluence. 

Loin  de  réprimer  les  tendances  libé- 
rales qui  se  manifestaient  dans  la  haute 
Italie,  il  les  avait  au  contraire  favorisées 
et  excitées  afin  de  s'en  faire  une  arme 
contre  lcsaiiit-père,dontil  voulaitruiner 
le  pouvoir,  tout  en  ménageant  osten- 
siblementlecbefspirituel  de  l'Église.  En- 
thousiasmés parla  présence  de  nos  trou- 
pes, le  Milanais  ,  IModène  ,  Reggio,  Bo- 
logne, Ferrare,  demandaiont  à  grands 
cris  leur  indépendance,  lorsqu'une  oc- 
casion s'offrit  de  reprendre  l'offensive 
contre  le  duc  do  Modène,ivec  qui  un  traité 
d'armistice  avait  suspendu  les  hostilités. 
Bonaparte  ne  la  laissa  pas  échapper. 
Contrairement  aux  capitulations,  le  dtu! 
avait  fourni  des  vivres  à  l'armée  de 
AYurmscr.  IJonaparte  marcha  aussitôt 
sur  sa  capitale ,  en  chassa  la  régence, 
y  (it  rccdunaflre  son  autorité  et  pro- 
clama aussitôt  la  liberté  des  provinces 
(le  Mpdcne  et  de  Reg<>;io.  C'était  offrir 
aux  Etals  voisins  un  dangereux  exem- 
ple;   liologuc  cl  Ferrare  ne  tardèrent 


pas  à  le  suivre,  et  se  constituèrent  aussi  en 
république.  Bonaparte  les  réunit  à  l'É- 
tat de  Modène  et  forma,  de  tous  les 
pays  situés  en  deçà  du  Pô  ,  la  républi- 
que c/.'?/;af/a/ie,  que  d'unanimes  et  en- 
thousiastes acclamations  saluèrent  de 
toutes  parts.  Bonap£.rte  fut  accueilli  en 
libérateur  dans  toutes  les  villes  de  cette 
nouvelle  république.  Le  16  octobre, cent 
députés  appartenant,aux  différentes  clas- 
ses delà  bourgeoisie,  se  réunirent  à  Mo- 
dène, etl'histoire  remarquera  la  modéra- 
tion etlaréservequelegénie  sage  etpru- 
dent  de  Bonaparte  sut  imprimer  à  cette 
assemblée  née  la  veille  au  milieu  de  l'ef- 
fervescence populaire.  Après  avoir  pro- 
clamé l'abolition  de  la  féodalité,  l'éga- 
lité civile,  el  pourvu  aux  plus  urgentes 
nécessités  du  moment  parle  règlement 
des  impôts  et  par  des  levées  de  troupes  , 
l'assemblée  s'ajourna  au  2.5  décembre 
suivant  pour  délibérer  sur  la  constitu- 
tion de  la  république. 

République  cisalpine.  Mais  un  esprit 
aussi  absolu  que  celui  de  Bonaparte  ne 
pouvait  conserver  longtemps  le  projet  de 
morceler  l'Italie  en  petites  républiques 
qui,  au  lieu  de  constituer  une  grande 
unité  nationale,  n'auraient  formé  qu'une 
multitude  de  petites  nationalités  indé- 
pendantes. Après  avoir  fondé  la  républi- 
que cispadane,  il  voulait  former,  des 
pays  situés  au  delà  du  Pô,  une  républi- 
que qu'il  aurait  nonnnée  trnnspadane. 
Mais  il  abandonna  bientôt  cette  résolu- 
tion et  conçut  le  jirqjetde  réunir  en  \\n 
seul  î'Ctat  le:  magnifique  pays  qui  s'étend 
jusqu'à  l'Adigeetqui  aurait  compris, 
outre  les  provinces  formant  la  républi- 
que cispadane  ,  la  Lombardie,  la  Ro- 
magne,  les  provinces  de  Brescia,  de 
l^Lantoue  et  de  Dergame,  renfermant  en-, 
semble  une  population  de  quatre  mil- 
lions d'habitants.  Ce  fut  cet  Etat  qui  re- 
çut le  nom  de  république  cisalpine  et 
dont  l'existence  politicpie  fut  reconnue 
par  le  célèbre  traité  de  Campo-Formio 
(  1 7  octobre  1797  ).  Cette  république  eut 
son  directoire  et  ses  deux  conseils,  et 
Bonapartene  déguisa  pas  la  répugnance 
qiuî  lui  inspirait  cette  copie  du  gouver- 
nement directorial  de  Paris;  car  mieux 
que  personne  il  connaissaitsa  faiblesse 
et  son  impuissance.  Mais  il  dut  céder  aux 
exii'cnces  du  directoire  français;  il 
nomma  lui-même  les  cinq  directeurs  et 
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les  membres  des  deux  conseils  de  la  ré- 
publique cisalpine;  il  organisa  les  t;ar- 
des  nationales,  et  le  jour  où  Milan 
célébra  l'anniversaire  de  la  fédération 
du  14  juillet,  il  n'y  avait  pas  moins  de 
trente  mille  hommes  sous  les  armes.  Ce 
fut  pour  réunir  plus  intimement  à  la 
France  cet  État  nouveau  œuvre  de  son 
génie,  que  Bonaparte  conçut  le  projet 
gigantesque  de  tracer  une  route  dans 
les  Alpes  par  le  Simpion. 

Maisles passions  politiques, lesliaines 
de  parti  ne  lardèrent  pas  à  déchirer  le 
sein  de  la  république  cisalpine;  on  ne 
constitue  pas  l'unité  dans  les  mœurs  et 
dans  les  intérêts  des  populations  aussi 
facilement  que  sur  la  carte;  l'esprit  de 
localité  enfanta  des  divisions  que  l'in- 
fluence  secrète  de  l'Autriche  fomentait 
et  exploitait  avec  adresse  :  un  traité  lia 
la  Cisalpine  à  la  république  mère;  elles 
contractèrent  une  alliance  offensive 
et  défensive  pour  tous  les  cas,  et,  en  at- 
tendant que  la  Cisalpine  eût  un  état  mi- 
litaire, la  France  lui  fournil  une  armée 
de  vingt-cinq  mille  hommes  en  échange 
d'un  subside  de  dix  millions. 

République  romaine.  La  politique 
suivie  par  Bonaparte,  à  l'égard  de  la 
cour  de  Rome,  était  près  de  porter  ses 
fruits.  Le  souffle  révolutionnaire  avait 
passé  sur  l'Italie  entière  ;  il  ne  fallait 
plus  qu'un  motif  à  l'envahissement 
projeté  par  Bonaparte.  L'assassinat  du 
géiiéral  Duphotdans  une  émeute  popu- 
laire, le  28  décembre  1797,  fournit  l'oc- 
casion qu'il  attendait.  Joseph  Bona- 
parte était  alors  ambassadeur  de 
France  à  Rome;  sous  l'inspiration  de  son 
frère  il  demanda  ses  passe-ports;  un 
corpsd'armée,  sous  les  ordres  de  Ber- 
thier,  marcha  sur  Rome;  le  10  février, 
il  prenait  possession  du  château  Saint- 
Ange;  le  15  février  1798,  la  république 
?'om«i/?e  était  proclamée;  et  le  pape,  con- 
duit à  Savone,  puis  à  Pise,  allait  mourir 
à  Valence  l'année  suivante. 

République  parthénopéenae.  Bona- 
parte voyait  ainsi  se  réaliser  ses  plus 
secrètes  espérances.  De  Rome  à  Naples 
il  n'y  avait  qu'un  pas;  l'occasion  de  le 
franchir  ne  se  lit  pas  attendre;  la  cour  de 
Naples  vint  elle-même  au-devant  de  sa 
perte.  Une  armée  napolitaine  marcha 
sur  Rome;  Championnet,  qui  avait  alors 
le  commandement  de  cette  ville ,  en  sor- 


tit avec  une  armée  inférieureen nombre 
à  l'armée  assaillante;  il  la  repoussa  ce- 
pendant, et  la  poursuivit  danssa  retraite. 
Ku  apprenant  le  désastre  de  ses  trou- 
pes et  la  marche  victorieuse  de  l'armée 
française ,  Naples  s'émut  et  s'agita  en 
désordre;  on  délivra  des  armes  aux 
lazzaroni;  les  partis  opposés  en  vinrent 
aux  mains,  et  la  cour  effrayée  se  décida 
à  la  fuite.  Jamais  maison  royale  ne  se 
souilla  de  tant  d'infamies;  on  connaît 
l'ignoble  grossièreté,  la  crasse  ignorance 
du  roi,  les  débauches  et  les  cruautés  de 
la  reine.  Le  31  décembre  1799,  la  cour 
abandonna  lâchement  sa  capitale,  livrée 
au  tumulte  et  aux  plus  viles  passions 
d'une  populace  fanatisée;  la  reine  s'em- 
barqua avec  son  amant  Acton,  empor- 
tant ses  plus  précieux  trésors  et  livrant 
aux  flammes  les  richesses  qu'elle  ne 
pouvait  prendre  avec  elle.  Un  courtisan, 
le  prince  Pignatelli,  demeura  chargé  des 
pouvoirs  du  roi ,  avec  l'ordre  de  faire 
égorger  toute  la  haute  bourgeoisie. 

Championnet  n'arriva  cependant  pas 
à  Naples  sans  obstacle.  Le  11  janvier,  il 
conclut  avec  le  général  Mack  un  ar- 
mistice aux  conditions  les  plus  avan- 
tageuses; le  général  napolitain  cédait 
Capoue  aux  Français;  il  abandonnait  la 
ligne  avantageuse  qu'il  occupait  et 
s'obligeait  à  payer  au  vainqueur  une 
contribution  de' huit  millions  en  ar- 
gent. Les  conditions  de  cet  armistice 
soulevèrent  dans  le  peuple  et  dans  l'ar- 
mée de  violentes  colères ,  et  iMack ,  pour 
échapper  à  la  fureur  de  ses  troupes  mu- 
tinées ,  vint  demander  asile  a  Cham- 
pionnet, qui  l'accueillit  avec  générosité. 
L'armée  française  poursuivit  sa  marche 
jus(|ue  sous  les  murs  de  Naples,  que  le 
peuple  défendit  avec  acharnement;  mais 
les  bourgeois  nouèrent  avec  les  Fran- 
çais drs  communications,  et  Cham- 
pionnet fui  maîlre  de  la  ville  le  23  jan- 
vier 1799-  La  républicjue  fut  aussitôt 
proclamée  et  reçut  le  nom  de  7'épubli- 
que  partlténopéenne. 

Un  mois  auparavant,  le  9  décembre 
1798,  le  roi  de  Piémont,  ne  se  réservant 
pour  royaume  que  l'ile  de  Sardaigne, 
avait  abdiqué  la  souveraineté  de  ses 
provinces  continentales.  Cette  abdica- 
tion et  la  conquête  de  Championnet 
complélaient  notre  domination  dans 
la  péninsule.  Le  Piémont  et  la  Savoie, 
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administrés  par  la  France ,  ne  furent 
pas  érigés  en  république. 

Tel  était  l'ensemble  des  gouverne- 
ments républicains  organisés  par  la 
France  en  Italie,  qui  était,  politiquement 
du  moins,  prèle  à  l'unité  gouverne- 
nieiitale  que  Bonaparte  avait  poursuivie. 
Le  moment  n'était  pas  loin  où  celte 
unité  allait  être  proclamée,  et  où  ces 
diverses  républiques  allaient  faire  place 
au  rovaume  d'Italie. 

Ré  publique  helvétique.  La  France,  qui 
allait  au  delà  des  Alpesfonder  des  États 
républicains,  avait  cependantà  ses  por- 
tes une  contrée  républicaine  de  nom  , 
mais,  de  fait,  féodale  et  aristocratique: 
c'était  la  Suisse ,  petite  ruche  composée 
de  treize  alvéoles  plus  divisés  entre 
eux  qui  ne  le  furent  jamais  la  France  et 
l'Angleterre;  sans  lien,  sans  unité,  sans 
patriotisme,  se  dominant  et  s'exploitant 
mutuellement,  de  canton  à  canton,  de 
ville  à  ville  ,  de  commune  à  commune. 
La  Suisse  française,  le  pays  de  Vaud 
surtout,  avaient  accueilli  avec  enthou- 
siasme la  révolution  française;  Berne, 
au  contraire,  où  l'aristocratie  avait, 
comme  à  Venise,  son  livre  d'or,  était  de- 
venue le  rendez-vous  de  l'émigration  et 
un  foyer  d'intrigues  contre-révolution- 
naires. C'était  là  surtout  que  la  France 
devait  s'efforcer  de  faire  prévaloir  son 
iniluence.  En  1797,  le  directoire  eut  un 
prétexte  d'intervenir  dans  les  affaires  de 
la  Suisse.  Le  pays  de  Vaud,  lorsqu'il  avait 
été  cédé  à  la  Suisse ,  en  1565 ,  par  le  duc 
de  Savoie,  avait  placé  ses  droits  sous  la 
garantie  de  la  France.  Ces  droits  étant 
depuis  longtemps  méconnus  par  Berne, 
le  canton  de  Vaud  en  appela  à  la  France 
le  2S  nivcise  17i)7.  Le  directoire  n'hésita 
pas  un  instant;  il  déclara  qu'il  prenait 
les  Vaudois  sons  sa  protection,  et  aus- 
sitôt une  armée,  commandée  par  le  gé- 
néral iMenard,  pénétra  en  Suisse,  en 
éveillant  partout  sur  ses  pas  l'enthou- 
siasme dos  populations  dévouées  à  la 
France.  Lepa^s  de  Vaud  se  constitua  en 
république  lemaniqne  et  fut  reconnu 
t'u  cette  qualité  par  le  gouvernement 
français.  La  révolution  lit  de  rapides 
proj^rès;  Berne  leva  une  armée  et  les 
îioslilitéscommeneèrent  le2  mars  1798; 
Brune,  (|ni  était  venu  prendre  le  com- 
jnandementde  l'armée  française,  s'cm- 
^lara  de  Fribourg ,  et,   le  5^,  après  de 


longs  efforts,  car  les  troupes  suisses 
lui  opposèrent  une  résistance  héroïque, 
il  entra  à  Berne,  où  le  premier  acte  de 
l'autorité  française  fut  de  constituer 
l'unité  républicaine  de  la  Suisse,  qui  fut 
proclamée  sous  le  nom  de  république 
helvétique. 

République  batave.  Vers  la  même 
époque  aussi,  la  Hollande,  divisée  par 
des  partis  divers,  marchait  également 
vers  une  constitution  nouvelle.  Le  di- 
rectoire avait  envoyé  à  la  Haye,  comme 
ambassadeur,  Delacroix ,  démagogue 
violent  et  passionné,  qui  avait  porté  au 
milieu  des  flegmatiques  Hollandais  toute 
la  ferveur  de  ses  convictions  républi- 
caines; ce  fut  lui  qui,  dans  un  banquet, 
demanda  «  s'il  ne  restait  pas  \\n  Batave 
«  capable  de  \)0\gn-àYàe.ï[e  règlement  snv 
o  l'autel  de  la  patrie.  »  Le  règlement  fut 
en  effet  poignardé  sans  plus  de  cérémo- 
nie, le  22  janvier  1798;  l'ancienne  cons- 
titution de  la  Hollande  fut  changée  et 
la  république  batave  eut,  elle  aussi,  son 
directoire  et  son  corps  législatif.  On  sait 
que  Napoléon,  en  arrivante  l'empire, 
flt  pour  la  Hollande  ce  qu'il  avait  fait 
pour  les  républiques  italiennes;  qu'il  en 
en  forma  un  royaume  dont  un  de  ses 
frères  fut  le  roi. 

RÉQUisiTioiNS.  Sous  l'aucien  régime 
la  propriété  n'étant  point  inviolable,  et 
le  principe  du  droit  féodal,  qui  faisait  du 
souverain  le  maître  absolu  des  personnes 
et  des  choses,  étant  presque  universelle- 
ment admis  ,  les  abus  qui  en  résultaient 
se  manifestèrentd'une  manière  flagrante 
en  différentes  circonstances.  Le  pla; 
considérable  de  ces  abus  était  sans  con- 
tredit la  réquisition  des  choses,  qui 
consistait  à  exiger  au  nom  du  souverain, 
ou  de  ses  rejn-ésentants,  des  subsides  en 
hommes,  en  argent,  en  denrées  ou  au- 
tres objets ,  des  revenus  ou  des  proprié- 
tés particulières.  Ce  droit  de  réquisition 
se  confondait  souvent  avec  le  droit  de 
prise  (Voyez  PiusE  [droit  de]).  Ce  fut 
seulement  au  commencement  de  la  ré- 
volution et  dans  la  constitution  de  1791 
que  le  droit  de  propriété  ayant  été  dé- 
claré inviolable,  ce  qui  lui  portait  at- 
teinte fut  indirectement  aboli. 

Comme  on  pouvait  autrefois  requérir 
les  choses,  on  pouvait  aussi  requérir  les 
personnes.  Cet  usage  s'est  conservé,  et 
aujourd'hui  même,  dans  les  cas  d'ur- 
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gence,  pour  arrêter  un  incendie,  une 
inondation ,  une  invasion  étrangère ,  les 
administrateurs  peuvent  et  doivent  re- 
quérir le  concours  de  tous  les  citoyens. 
Kn  1793,  les  armées  coalisées  menaçant 
la  France  d'une  invasion  générale,  la 
convention  ordonna  une  levée  en  masse 
(le300,000hommes  (décret  du  24  février 
1793).  Tous  les  Français  de  18  à  40  ans, 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  furent 
alors  mis  en  état  de  réquisition  perma- 
nente jusqu'à  concurrence  du  nombre  de 
soldats  exigé  par  cette  loi ,  et  l'on  appela 
rêq nisitionnaires  tous  ceux  qui  tirent 
partie  de  ce  recrutement  extraordinaire. 

Le  décret  du  24  février  avait  pourvu  à 
la  levée  des  soldats  ;  des  lois  postérieures 
mirent  en  réquisition  les  ofliciers  de 
santé  et  les  pharmaciens  nécessaires 
ù  l'armée.  Le  service  de  la  marine  fut 
aussi  assuré  par  voie  de  réquisition  ;  en- 
fin, le  décret  cité  plus  haut  fut  comme 
complété  par  une  proclamation  adressée 
par  la  convention  au  peuple  français  (14 
août  1793),  et  ordonnant  la  levée  en 
masse  de  tous  les  jeunes  gens  de  18  à 
25  ans.  Cette  nouvelle  levée  excita  des 
mécontentements,  surtout  dans  les  pro- 
vinces de  l'Ouest,  et  ne  contribua  pas 
peu  à  la  guerre  qui  s'alluma  dans  ce  pays. 

Sous  le  consulat  et  sous  l'empire  on 
fit  une  foule  de  lois  sur  la  réquisition, 
et,  il  faut  le  dire,  le  bon  plaisir  du 
maître  plutôt  que  la  justice  présida  le 
plus  souvent  à  la  confection  de  ces  lois. 
Resta.ujra.int  et  Restaurateur. 
Parmi  les  bouillons  en  usage  au  XVI'' 
siècle,  il  en  était  un  que  l'on  appelait 
par  excellence  le  restaurant  divin ,  que 
l'on  recommandait  particulièrement  aux 
femmes  en  couche,  et  aux  personnes 
exténuées  par  la  fatigue  ,  les  excès  ou 
les  maladies  de  langueur.  Ce  n'était  pas 
comme  aujourd'hui  un  bon  consommé , 
mais  (le  la  viande  de  boucherie  ou  de 
la  chair  de  volaille  hachée  très-menu, 
et  distillée  ensuite  dans  un  alambic, 
avec  de  l'orge  mondée,  des  roses  sèches, 
de  la  cannelle,  de  la  coriandre  et  des 
raisins  de  Damas. 

Bernard  Palissy,  dans  sa  Déclara- 
tion des  abus  des  médecins,  s'éleva  con- 
tre cette  manière  de  confectionner  le 
restaurant  divin.  «  Prends  une  excel- 
«  lente  volaille,  dit-il,  et  fais -la  cuire 
«  dans  son  bouillon,  tu  trouveras  en  ce 


«  bouillon  une  grande  odeur,  si  tu  To- 
o  dores,  et  une  grande  saveur,  si  tu  le 
«  goiites;  tellement  que  tu  jugeras 
«  que  cela  est  bastant  pour  restaurer. 
«  Fais-le  distiller  au  contraire ,  et  ea 
«  gouttes,  et  tu  le  trouveras  insi|)ide, 
«  sans  goût  ni  odeur  que  du  brûlé. 
«  Lors  tu  jugeras  que  ton  restaurant 
«  n'est  bon  et  ne  peut  rendre  bon 
«  suc  au  corps  débile.  » 

Le  conseil  était  bon  ,  et  il  se  forma 
des  établissements  pour  le  mettre  en 
pratique.  Le  premier  fut  ouvert  en 
1765,  rue  des  Poulies  à  Paris,  par  un 
nommé  Boulanger,  lequel  avait  mis  sur 
sa  porte  cette  devise,  qui  était  un  em- 
ploi ,  peu  respectueux  d'une  phrase 
d'un  livre  très-respectable  :  renite  ad 
vie,  omnes  qui  stomacho  laboratis y 
et  ego  restaurabo  vos.  Boulanger ,  qui 
fut  appelé  restaurateur,  vendait  des 
bouillons  ou  consommés ,  et  on  trou- 
vait même  à  manger  chez  lui  quand 
on  voulait  ;  mais  n'étant  point  traiteur, 
il  ne  pouvait  servir  de  ragoûts.  Il  don- 
nait des  volailles  au  gros  sel  avec  des 
œufs  frais,  et  tout  cela  était  servi  pro- 
prement, sur  de  petites  tables  de  marbre, 
comme  on  en  voit  aujourd'hui  partout. 
A  son  imitation  s'établirent  bientôt 
d'autres  restaurateurs,  dont  les  maisons 
s'appelèrent,  du  nom  du  bouillon 
conseillé  par  Palissy,  des  restaurants. 
Il  s'en  établit  dans  les  Wauxhals,  au 
Colisée ,  dans  les  lieux  d'assemblées  et 
de  réjouissances  publiques.  La  nou- 
veauté, la  mode  et  peut-être  aussi  l'é- 
lévation des  prix  accréditèrent  les  res- 
taurants, carcequ'ils  fournissaient  était 
plus  cher  que  chez  les  traiteurs  ordi- 
naires, et  telle  personne  qui  n'eût  point 
osé  s'asseoir  à  une  table  d'hôte,  allait 
sans  honte  dîner  chez  un  restaurateur, 
croyant  donner  par  là  une  haute  idée 
de  sa  fortune.  Les  restaurateurs,  qui  ne 
vendaient  qu'un  petit  nombre  de  plats, 
s'étant  considérablement  multipliés,  fi- 
nirent par  se  nuire  les  uns  aux  autres; 
alors,  pour  avoir  une  plus  grande  quan- 
tité d'objets  à  offrir  aux  consomma- 
teurs ,  ils  se  firent  traiteurs  et  eurent 
ainsi  deux  titres  au  lieu  d'un;  mais  ils 
ne  gardèrent  que  le  premier,  et  laissè- 
rent, avec  un  superbe  orgueil,  le  se- 
cond aux  fricoteurs  vulgaires  chez  les- 
quels les  artisans  vont  faire  des  ban- 
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quets  à  bas  prix ,  et  les  ouvriers  prendre 
leurs  repas. 

Les  salons  et  les  salles  particulières 
des  restaurateurs  ont  été  souvent  des 
Jieux  de  réunions  politiques,  et  souvent 
il  y  a  été  pris  des  résolutions  qui  ont 
exercé  une  grande  influence  sur  les  af- 
faires publiques.  Pendant  la  session  de 
la  convention,  les  députés  les  plus  éner- 
giques allaient  babituellement dîner  en- 
semble chez  Legocque,  dont  rétablisse- 
ment était  situé  dans  l'enceinte  du  jar- 
din des  Tuileries  ,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants.  Là,  réunis  dans  une  salle  sé- 
parée et  seuls  entre  eux ,  ils  débattaient 
les  questions  les  plus  sérieuses,  prépa- 
raient les  motions  à  faire,  se  fournis- 
saient d'arguments  pour  combattre  les 
propositions  qu'ils  jugeaient  dangereu- 
ses ,  se  distribuaient,  en  un  mot,  les 
rôles  qu'ils  devaient  remplir  à  la  tri- 
bune, les  jours  de  délibérations  so- 
lennelles. Ces  discussions  privées,  qui 
n'imposaient  point,  comme  celles  de 
l'assemblée  nationale,  aux  hommes  in- 
habiles à  manier  la  parole,  mais  pourvus 
de  patriotisme  et  de  jugement,  aidè- 
rent beaucoup  aux  progrès  de  la  révo- 
lution et  à  la  consolidation  de  ses  ré- 
sultats; il  en  jaillit  plus  d'une  (le  ces 
grandes  nîcsures  qui  sauvèrent  la  pa- 
trie et  (irent  perdre  à  ses  ennemis  l'es- 
pérance et  les  moyens  de  l'envahir  ou 
de  la  mettre  aux  fers. 

Restauration  (*).  V Restauration. 
—  Depuis  le  21  janvier  1793  ,  le  comte 
de  Provence ,  frère  aine  de  Louis  XVI , 
avait  pris  le  titre  du  régent,  puis  a  la 
mort  du  lils  de  son  frère,  celui  de 
roi,  sousie  nomde  Louis  XVIU.II  vivait 
dans  une  modeste  retraite  en  Angle- 
terre, lorsque  les  désastres  en  1S13 
vinrent  ranimer  ses  espérances.  Son 
frère,  le  comte  d'Artois,  accompagnéde 
de  ses  deux  (ils,  les  ducs  d'AngouIcme 
et  de  Herry  ,  pénétra,  à  la  suite  des  ar- 
mées ennemies,  sur  le  territoire  fran- 
çais, et  le  12  avril ,  il  lit  son  entrée  dans 
Paris,  où  ses  premiers  actes  furent  de 
substituer  au  drapeau  tricolore ,  consa- 

(*)  Nous  ne.  pouvons  nn-senlcr  ici  qu'un  court 
résuiiit!  (le  l'Iiisloinî  des  (iciix  lt(si,iiiriitions; 
cV^l  ilaii»  les  Annai.ks,  ou  rcUe  liisioiiv  a  «té 
raconlci'  plus  au  lou;;,  ((uc  le  Icitcur  trouvera 
le'li't.iil  de»  (■'V('rK'mi'iiU,  aux  |)iiii(  ipnuv  dcs- 

aui'l.s  ijou.s  iiMiiis  (l'ailIcurN  cniisacn',  dans  le 
ictionnaihk,  iIcs  articles  r,pcciau\. 


cré  par  tant  de  victoires,  Ip  drapeau 
blanc,  de|)uis  longtemps  oublié.  Louis 
XVIII  le  suivit  de  près  ;  le  2  mai,  il  si- 
gna la  déclaralion  deSaInt-Ouen,  entra 
le  3  à  Paris  et  forma  aussitôt  un  mi- 
nistère, dont  la  composition  jeta  juste- 
ment l'alarme  parmi  les  imprudents 
libéraux  (*)  qui  avaient  tant  contribué 
à  la  restauration.  Le  30  mai ,  la  paix 
fut  signée.  La  France  rentrait  dans  les 
limites  qu'elle  possédait  au  l"  janvier 
1792.  Elle  recouvrait  de  la  Suède  la 
Guadeloupe;  du  Portugal,  la  Guyane; 
maislecomte  d'Artois  livrait,  d'un  trait 
de  plume,  à  nos  ennemis,  plus  de  la 
moitié  de  nos  vaisseaux  de  guerre  et 
cinquante-trois  forteresses  encore  occu- 
pées par  nos  troupes,  avec  tout  le  ma- 
tériel qu'elles  renfermaient. 

Le  4  juin,  Louis  XVtlI,  cédant, 
malgré  les  ultra-royalistes,  à  l'impé- 
rieuse nécessité  de  conserver  une  par- 
tie au  moins  des  principes  acquis  à  la 
France  par  la  révolution,  octroya  une 
charte  constitulio miellé  (**)  qui  éta- 
blissait un  gouverneinent  représentatif, 
composé  du  roi  investi  du  pouvoir 
exécutif,  et  de  deux  chambres,  celle 
des  pairs  nommés  par  le  roi  et  hérédi^ 
laires,et  celle  des  députés  des  dépar- 
tements ,  nommés  par  les  électeurs  pour 
\.n\  certain  nombre  d'années.  Ces  deux 
chambres  partageaient  avec  le  roi  le 
pouvoir  législatif.  La  liberté  de  la  presse 
et  des  cultes  fut  décrétée;  la  responsa- 
bilité des  niinistres  fut  posée  en  prin- 
cipe; l'ancienne  noblesse  fut  rétai)lie, 
et  la  nouvelle  coaservée,  etc.  Cette 
charte  pouvait,  jusqu'àuncertain point, 
satisfaire  aux  besoins  de  la  partie  éclai- 
rée de  la  nation  ;  mais  le  roi  ôta  toute 
sécurité  aux  constitutionnels,  en  dé- 
clarant que  cet  acte  n'était  pas  placé  au- 
dessus  de  la  royauté  elle-même,  et  ne 
devait  être  regardé  que  comme  un  sim- 
ple octroi  de  sa  volonté  souveraine.  Ce 
n'était  donc  plus  un  pacte  synallagma- 
tique,  puisque  l'une  des  deux  parties 
seulement  était  liée,  l'autre  restant  li- 
bre de  modifier  ou  même  de  retirer  cette 
concession ,  qui  n'avait  pas  été  consi- 
dérée comme  une  condition  de  son 
élévation  au  trône.  De  là  des  craintes 


(*l  Voy.  LiBKRAUSME. 

(♦*)  Voy.  Co.NhTiniTiONS. 
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qui  furent  accueillies  par  tous  les  ad- 
versaires de  la  restauration. 

L'imprudence  du  clergé,  qui  montra 
trop  vile  le  désir  de  rétaLdir  tous  les  us 
et  coutumes  du  temps  passé,  celle  des 
émigrés  ,  qui  se  tirent  donner  toutes  les 
places  et  qui  vinrent  dans  une  armée 
où  ils  étaient  inconnus  et  qui  les  avait 
chassés  vingt  ans  devant  elle,  rempla- 
cer de  vieux  ofliciers  que  leurs  soldats 
avaient  vus  si  souvent  sous  le  feu ,  cau- 
sèrent des  mécontentements,  qui  s'ac- 
crurent encore  par  des  mesures  bles- 
santes. Les  bonapartistes  ,  rappelant  la 
gloire  militaire  de  l'empire  et  l'humi- 
liation actuelle  de  la  France  ;  les  répu- 
blicains ,  repoussant  le  roi ,  comme  ils 
avaient  repoussé  l'emperfur;  les  ultra- 
royalistes, voulant  entraîner  le  ministère 
dans  une  voie  de  réaction  violente ,  for- 
maient autant  de  partis  qui  ébranlaient 
le  trône  chancelant  de  Louis  XVIII, 
auquel  les  constitutionnels  n'osaient 
prêter  une  entière  et  aveugle  conliance. 

Averti  de  cette  inquiétude  des  esprits, 
JNapoléon  quitta  l'ile  d'Elbe  et  vint,  le 
1*^'  mars  1815,  débarquer  à  Cannes.  Il 
marcha  sur  Grenoble,  puis  sur  Lyon, 
qui  lui  ouvrirent  leurs  portes  ,  et  entra 
le  20  mars  dans  Paris  sans  avoir  brûlé 
une  amorce.  La  veille,  Louis  XVIII ,  sa 
famille  et  ses  conseillers  s  etaientenfnis 
à  Gand  ;  i\L  de  Talleyrand  sollicitait 
déjà  les  souverains  alliés,  encore  reu- 
nis au  congrès  de  V^ienne,  de  venir  une 
seconde  fois  replacer  la  couronne  sur 
la  tête  des  Bourbons. 

Cependant  Napoléon,  de  nouveau 
maître  de  la  France ,  comprit  la  néces- 
sité de  faire  une  concession  aux  idées  li- 
bérales, et  il  consacra,  par  l'acte  addi- 
tionnelanx constitutions  de  U empire{*)^ 
la  plupart  des  principes  de  la  Charte. 
Lui-même  il  prêta  serment  à  cet  acte, 
dans  l'assemblée  solennelle  du  Champ 
de  Mai  (**),  puis  il  partit  pour  l'armée; 
car  déjà  les  rois  alliés,  trompant  les  peu- 
ples |)ar  de  vaines  promesses  d'institu- 
tions démocratiques, poussaient  800,000 
hommes  contre  la  France.  Bliicher  et 
Wellington  ,  à  la  tête  chacun  de  90  ,000 
hommes,  arrivait  ut  par  la  B;l^i(|ue. 
Bonaparte  marche  à  leur  rencontre, 
tue  22 ,000  Prussiens  au  village  de  Li- 
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*)  Voy.  ce  mot  et  ConstitutiOiNS. 
*  )  Voy.  Champ  DE  lui. 


gny,  dans  les  plaines  de  Fleurus,  puis 
court  à  Wellington  avec  70,000  hom- 
mes. Il  combat  tout  un  jour;  déjà  les 
troupes  anglaises  et  hanovriennes  flé- 
chissaient, et  Wellington  avait  fait 
conuneiicer  la  retraite,  quand  Bliicher, 
que  le  maréchal  Grouchy  devait  conte- 
nir avec  33,000  hommes,  arriva  sur  le 
champ  de  bataille  avecdes  troupes  fraî- 
ches, nous  enleva  la  victoire  et  nous 
fît  éprouver  une  sanglante  défaite  (*). 

Ce  grand  désastre  renversait  JNapo- 
léon. 11  revint  à  Paris,  et  signa  une  se- 
conde aljdication  en  faveur  de  son 
fîls  {**);  puis,  les  ennemis  s'avançaiit 
imprudemment  vers  la  capitale,  il  com- 
prit qu'il  était  possible  encore  de  les 
détruire,  et  otfrit  au  gouvernement  pro- 
visoire qui  s'était  formé,  de  se  mettre, 
comme  simple  général ,  à  la  tête  des 
troupes  réunies  à  Paris.  Fouché,  l'infâme 
Touché  ,  son  ancien  ministre  ,  (|ui  quel- 
ques jours  plus  tard  allait  devenir  le 
ministre  de  Louis  XVIII,  repondit  à 
ses  offres  avec  hauteur  et  insulte,  et  Na- 
poléon n'eut  plus  qu'à  quitter  la  France. 
Confiant  dans  le  respect  que  devait 
inspirer  la  grandeur  de  ses  infortunes, 
il  alla  se  remettre  entre  les  mains  des 
Anglais  ,  qui  répondirent  à  l'appel  fait 
par  lui  à  laroyautébritannique,  et  l'em- 
prisonnant à  1800  lieues  de  l'Europe, 
sur  le  rocher  stérile  de  Sainte-Hélène  ('**). 

2"  Restauration. —  La  seconde  res- 
tauration était  opérée  ;  Louis  XVIII 
était  remonté  sur  le  trône,  mais  les  al- 
liés lui  lirent  payer  cher  leur  assistance  : 
Philippeville,  Marienbourg,  Sarrelouis, 
Landau  ,  furent  cédés  avec  leur  terri- 
toire; le  département  du  Mont  Blanc 
fut  restitué  au  roi  de  Sardaigne  ;  les  for- 
tifications d'Huuingue  furent  démolies  ; 
700  millions  durent  être  payés  comme 
indemnité  de  guerre;  150,000  hommes 
des  armées  alliées  restèrent  dans  nos 
provinces  frontières,  et  y  furent  entre- 
tenus à  nos  frais,  pour  veiller  sur  tous 
les  mouvements  de  la  France  et  prê- 
ter au  besoin  un  nouvel  appui  à  la  res- 
tauration; enfin,  par  un  accord  posté- 
rieur, les  réclamations  particulières  des 
allies  fur.  nt  fixées  à  1,G00  milliuns.  A 
ces  sacrifices  énormes  vinrent  se  join- 

(*]  Voy.  W\TtRi,oo  ( campagne  de  ). 

(**)  Voy.  AlîDiCATION. 

(*♦*)  Voy.  CKnï  jouiis  ft  AsiLB. 
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(ire  les  réaclions  de  l'intérieur  :  le  nia- 
réohal  Brime,  les  généraux  Ramel  et 
Lagarde  furent  assassinés;  Avignon,  Tsi- 
lucs,  Uzès,  Grenoble,  tout  le  départe- 
ment du  Gard  furent  ensanglantés  par 
le  massacre  des  protestants  et  des  bona- 
partistes; puis,  vinrent  les assassinatsju- 
riditpies  :  le  colonel  Labédoyère  ,  le  ma- 
réchal Ney,  les  frères  Faucher,  tous 
i\:'u\  généraux ,  les  généraux  ]\!ou- 
îon-l)uvernet  et  Chartrand  furent  fusil- 
lés; le  général  Bonuaire  fut  dégradé; 
Lefehvre-Desnouettes,  les  deux  frères 
Lallemand,  Rigaud  et  Savary  furent 
condamnés  à  mort  par  contumace  ;  La- 
vaieite  n'échappa  que  par  le  dévouement 
de  sa  femme. 

A|)rès  les  personnes,  ce  fut  le  tour 
(les  institutions.  La  chambre  des  In- 
trouvables essaya  d'effacer  l'un  après 
l'autre  tous  les  articles  delà  Charte;  de 
rétablir  la  royauté  sur  ses  anciennes 
hases  ;  d'affaiblir  la  centralisation  admi- 
nistrative, qui  empêchait  le  rétablisse- 
ment des  inihiences  seigneuriales;  de 
reconstituer  enfin  l'aristocratie  ter- 
ritoriale. Louis  XVin,  Justement  ef- 
frayé de  la  violence  de  cette  réaction , 
j)rononça,  le  5  septembre,  la  dissolution 
(le  la  chambre,  et  de  nouvelles  élections 
envoyèrent  une  majorité  constitution- 
nelle ,  qui  dans  sa  première  session 
adopta  une  nouvelle  loi  électorale.  Cette 
loi  établissait  l'élection  directe,  flxait  à 
300  francs  le  cens  des  électeurs,  celui  des 
cligihles  à  1,000;  n'admettait  qu'un  col- 
lège pardépartement,  et  décrétait  que  la 
chambre  se  renouvellerait  par  cinquiè- 
mes. 

L'année  suivante,  le  maréchal  Gon- 
vion  Saint-Cyr,  ministre  de  la  guerre, 
réorganisa  l'armée  ,  et ,  par  la  loi  du  re- 
crutement, restreignit  les  nominations 
de  cour,  en  faisant  une  large  part  à 
l'ancienneté.  Kniin,  le  rejet  d'une  loi  qui 
tendait  à  entraver  la  liberté  de  la  presse, 
et  la  retraite  de  l'armée  d'observation, 
<iu(!  le  duc  de  Uiehelieu,  ministre  des 
affaires  étrangères,  obtint  de  l'empe- 
reur Alexandre  dans  le  cours  de  l'année 
ISIS,  accrm-ent  leses|)érances  des  libé- 
raux. Les  renouvellements  des  séries  de 
ISI7,  1818  et  ISIi),  avaient  augmenté 
leur  nombre  dans  la  chambre;  le  con- 
vciilionnel  Grégoire  avait  même  été  élu; 
tout  annonçait  donc  le  prochain  triom- 


phe des  idées  libérales.  INlais  Louis 
XVIII,  pressé  par  son  frère  et  les  cour- 
tisans, se  décida  à  se  rapprocher  du 
parti  royaliste,  et  M.  I)ecaze,qui  avait 
dirigé  les  vues  libérales  du  cabinet,  se 
chargea  de  l'exécution  du  nouveau  sys- 
tème. Cette  conduite,  qui  avait  pour 
but  de  balancer  tour  à  tour,  en  se  por- 
tant tantôt  d'un  côté  et  tantôt  de  l'antre, 
les  forces  des  deux  partis  qui  luttaient 
dans  la  chambre,  fut  flétrie  du  nom  de 
bascule ,  et  ne  put  sauver  le  n).inistre 
qui   avait  suivi  cette  ligne  dangereuse. 

Pendant  quelque  temps  l'équilibre  se 
maintint,  grâce  à  cette  tactique,  entre 
les  royalistes  et  les  libéraux;  mais  un 
événement  imprévu  détruisit  toutes  les 
combinaisons  de  la  prudence.  liCduc  de 
Berry ,  dernier  rejeton  de  la  branche 
aînée  de  la  famille  de  Bourbon,  ayant 
été  assassiné  le  13  février  1820,  les 
royalistes  allèrent  jusqu'à  accuser 
de  ce  crime  le  ministre,  qui  au  moins, 
disait-on,  l'avait  préparé  par  ses 
concessions  aux  principes  révolution- 
naires ;  et  dès  lors  l'esprit  réactionnaire 
de  la  chambre  introuvable  reparut 
dons  les  conseils  de  la  royauté  et  dans 
les  chambres.  Une  loi  suspendit  la  li- 
berté individuelle  ;  une  autre  rétablit  la 
censure  des  journaux;  une  troisième 
enfin  institua  le  double  vote  :  les  élec- 
teurs payant  300  francs  de  contribution 
et  au  delà  nommèrent  dans  les  collèges 
d'arrondissement  deux,  cent  soixante 
députés;  les  électeurs  payant  1,000 
francs  de  contribution  et  au  delà,  après 
avoirdéjà  voté  dans  les  collèges  d'arron- 
dissement, élurent  seuls  cent  soixante- 
dix  députés.  Ainsi  l'inlluence  politique 
passait  de  la  classe  moyenne  à  l'aristo- 
cratie. 

La  naissance  du  duc  de  Bordeaux , 
fils  posthume  du  duc  de  Berry  (29  sep- 
tembre), excita  encore  le  zèle  des 
royalistes.  Les  élections  suivantes  ,  fai- 
tes dans  leur  sens ,  formèrent  dans  la 
ciiambre  une  majorité  ultra-royaliste 
qui  reprit  l'œuvre  des  Introuvables  ,  et 
que  la  mort  de  Napoléon ,  arrivée  le  .5 
mai  1821,  délivra  de  toute  crainte. 
lMi\I.  de  Villèle  et  Corbière  étaient  à 
leur  tête;  ilsentrèrent  bientôt  au  minis- 
tère à  la  place  du  duc  de  Richelieu  ;  mais 
ce  fut  pour  y  subir  le  joug  de  la  con- 
grégation. 
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Quelques  années  avant  la-  restaura- 
tion, de  pieuses  personnes,  et  à  leur 
tète  le  vicomte  (le  Montmorency,  avaient 
formé  en  France  une  société  pour  l'ac- 
complissement des  bonnes  œuvres.  Dans 
la  réaction  religieuse  et  royaliste  qui  en- 
traînait, depuis  1815,  une  partie  de  la 
France,  cette  société  s'étendit,  accepta 
pour  auxiliaires  les  jésuites,  rétablis  par 
Pie  Vil ,  et  les  eut  bientôt  pour  chefs. 
Sous  leur  habile  direction  la  congréga- 
tion marcha  à  la  conquête  religieuse  de 
la  France.  A  l'exemple  de  l'ancienne  so- 
ciété de  Jésus  ,  elle  chercha  à  s'emparer 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  pour 
nourrir  de  ses  doctrines  la  génération 
nouvelle  ,  et  i)artout  s'élevèrent  des  pe- 
tits séminaires,  oii  furent  reçus  les  en- 
fants des  familles  nobles.  Quant  au  peu- 
ple des  campagnes  et  des  villes,  il  eut 
(les  missions  et  des  miracles  ;  mais  il 
fallut  souvent  aux  missionnaires  l'appui 
de  la  force  armée  pour  faire  écouter 
leurs  prédications,  qui,  dans  plusieurs 
grandes  villes ,  amenèrent  de  scandaleux 
désordres. 

Il  est  inutile  de  dire  que  ce  mouve- 
ment religieux  ne  s'opérait  pas  seulement 
au  prolit  de  la  foi,  et  qu'il  se  lit  aussi  et 
surtout  dans  l'intérêt  de  la  royauté. 
Un  lien  étroit  unissait  les  idées  ultra- 
montaines  et  ultra-royalistes,  le  réta- 
blissement du  trône  dans  tous  ses  droits 
et  le  rétablissement  du  clergé  dans  tous 
ses  privilèges.  Née  du  peuple,  l'Église 
abandonnait  le  peuple  pour  les  grands; 
elle  porta  la  peine  de  cette  défection,  et, 
pour  avoir  attaché  ses  destinées  à  celles 
de  l'aristocratie,  elle  faillitetre entraînée 
avec  la  religion  elle-même  dans  le  nau- 
frage qui  emporta  le  trône  absolutiste. 
Tout-puissants  à  la  cour,  et  jusqu'au- 
près du  roi,  par  l'influence  qu'ils  exer- 
çaient sur  les  membres  de  la  famille 
royale  et  sur  les  personnes  qui  appro- 
chaient le  plus  près  du  monarque  ,  maî- 
tres d'une  partie  du  ministère  et  de  pres- 
que toute  l'administration,  oii  ils  avaient 
peu  à  peu  fait  entrer  leurs  créatures, 
les  chefs  de  la  congrégation  firent  pas- 
ser des  lois  qui  enlevaient  au  jury  la 
connaissance  des  délits  de  la  presse,  et 
permettaient  aux  ministres  de  rétablir 
la  censure  dans  des  cas  graves.  Enfin , 
pour  mettre  en  défaut  toutes  les  tacti- 
ques de  l'esprit  libéral,  on  inventa  les 


procès  de  tendance  :  une  suite  d'articles 
qui,  pris  individuellement ,  étaient  inat- 
taquables, put  devenir  coupable  en 
montrant  la  tendance  politique  du  ré- 
dacteur. 

Le  libéralisme  combattit  la  contre- 
révolution  par  les  mêmes  armes.  A  la 
congrégation   ou  opposa  des  sociétés 
secrètes  qui  étendirent  leurs  nombreu- 
ses ramifications  sur  toute  la  France  et 
sur  une  grande  partie  de  l'iùirope.  Par- 
tout les  peuples,  abusés  en  1815  parles 
promesses  des  rois,  regrettaient  d'avoir 
«  rivé  eux-mêmes  leurs  fers,  u  La  fer- 
mentation de  l'Allemagne  n'était  con- 
tenue qu'à  grand'peine.  Dans  le    Pié- 
mont et   à    Naples ,    une    révolution 
éclatait,  mais  était  comprimée  par  les 
armées  autrichiennes.  L'Espagne, enfin, 
avait  proclamé  la  constitution  de  1812 
et  dépouillé  Ferdinand  de  son  pouvoir 
absolu.  La  France   favorisait  (le  cœur 
tous  ces  mouvements,  mais  était  trop 
bien  gardée   pour   pouvoir  y  prendre 
part  et  les  imiter;  Cependant  des  cons- 
pirations excitées  pour  la  plupart  par 
les  royalistes  eux-mêmes,  afin  de  légi- 
timer   leurs    mesures  réactionnaires, 
éclatèrent  à  diverses    reprises,   et  les 
échafauds   se   dressèrent  de    nouveau 
pour  des  crimes  politiques.  En  1820, 
le   capitaine    Nantil    fut    condamné  à 
mort ,  mais  échappa  par  la  fuite  au  sup- 
plice. Le  général  Berton ,  victime  d'un 
infâme  guet-apeus,  le  colonel  Caron, 
entraîné  par  des  agents  provocateurs, 
quatre  de  leurs  complices,  et  enfin  les 
sous-officiers  de  la  Rochelle,  dont  la 
jeunesse  et  le  courage  inspirèrent  tant 
d'intérêt,  montèrent  sur  l'échafaud.  La 
chambre  des  députés  eut  elle-même  ses 
proscriptions,  et  i\Ianuel  fut  saisi  sur 
son  banc  par  des  gendarmes,  pour  avoir 
osé  dire  que  la  France  avait  vu  le  re- 
tour des  Bourbons  avec  répugnance. 
Puis,  quand    les  libéraux   eurent  été 
ainsi  épouvantés  à  l'intérieur,  le  mi- 
nistère se  chargea  d'aller  combattre  et 
étouffer  en  Espagne  les  principes  ré- 
volutionnaires. 

Les  souverains  alliés  avaient  décidé 
au  congrès  de  Vérone  que  la  sainte  Al- 
liance^  c'est-à-dire  l'union  des  rois  de 
l'Europe,  devait  réprimer  à  tout  prix 
les  mouvements  hostiles  à  l'autorité  ab- 
solue des  monarques;  qu'il  fallait  em- 
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pêclier  que  la  révolution  ne  fit  le  tour 
de  l'Europe,  comme  ([uelques  voix  l'a- 
vaient prédit;  et  la  France,  en  expia- 
tion de  son  esprit  turbulent,  fut  char- 
gée d'exécuter  en  Espagne  la  volonté 
des  rois.  L'armée  expéditionnaire  passa 
la  frontière  sous  les  ordres  du  duc 
d'Angoulême;  Oudinot,  Moncey,  Mo- 
litor,en  commandaient  les  principales 
divisions.  Il  n'y  eut  de  résistance  qu'à 
l'ile  Léon  et  au  Trocadéro  ,  qui  furent 
enlevés  avec  peu  de  perte  et  d'efforts, 
et  Ferdinand  VU,  rétabli  sur  son  trône, 
signala  sa  restauration  par  une  réac- 
tion sanglante,  qui  prépara  en  Espagne, 
comme  celle  de  181.5,  de  1821  et  de 
1829  en  France,  une  nouvelle  révolu- 
tion. 

Enhardi  par  le  succès  de  cette  cam- 
pagne, le  ministère  se  décida  à  faire  des 
élections  générales;  dix-neuf  députés 
libéraux  seulement  furent  réélus.  En 
face  de  ce  triomphe  les  ultra-royalistes 
laissèrent  éclater  leur  joie,  et  le  clergé, 
ses  espérances.  Dans  un  mandement, 
IM.  de  Clermont-Tonnerre,  archevêque 
de  Toulouse  ,  dévoila  prématurément 
le  but  des  efforts  de  la  congrégation  , 
et  la  magistrature,  effrayée,  recom- 
mença, dès  ce  moment,  la  vieille  guerre 
qu'elle  avait  soutenue  jadis  contre  les 
prétentions  épiscopales.  Dès  lors,  dans 
le  silence  de  la  presse  et  de  la  tribune, 
les  cours  royales  devinrent  les  gar- 
diennes des  libertés  publiques ,  les  con- 
servatrices des  principes  révolutionnai- 
res. Le  ministère  ayant  incriminé 
plusieurs  journaux  qu'il  n'avait  pu  ache- 
ter, notamment /e  Coastltutlonnel  et 
te  Courrier  français,  des  arrêts  favo- 
rables furent  rendus  ,  et  le  ministère  se 
vit  contraint  de  recourir  à  l'arme  dan- 
gereuse de  la  censure.  Mais, s'il  lit  taire 
un  instant  la  presse,  il  ne  put  empêcher 
(|ue  les  pamphlets  mordants  de  Paul- 
Louis  Courier  ne  fussent  lus  partout 
avec  avidité,  et(|ue  lîéranger  ne  fit  à  la 
rcstaïu'alion  la  guerre  la  plus  terrible; 
car  les  chanls  du  poêle  allaient,  jusqu'au 
fond  des  campagnes  et  des  ateliers , 
réveiller  le  patriotisme  du  peuple  et  sa 
haine  ()our  une  dynastie  (|ue  huit  cent 
milli'  étrangers  étaiciil  venus,  par  deux 
fois,  imposer  à  la  France. 

Telle  était  la  .situation  du  pays,  lors- 
que, le  I(>  septendtre    1821,   mourut 


Louis  XVIII.  Ses  dernières  paroles  ré- 
sumèrent tout  son  règne.  «  .l'ai  lou- 
«  voyé,  disait-il  à  son  frère,  entre  les 
«  partis  comme  Henri  IV,  et  j'ai  par- 
te dessus  lui  que  je  meurs  daiis  mon  lit 
«  auK  Tuileries.  Agissez  comme  je  l'ai 
«  fait,  et  vous  arriverez  à  cette  fin  de 
«  paix  et  de  tranquillité.  »  Puis,  redou- 
tant les  dispositions  de  son  successeur, 
il  lui  dit,  en  mettant  la  main  sur  la 
tête  du  duc  de  Bordeaux,  cette  parole 
prophétique  :  «  Que  Charles  X  ménage 
«  la  couronne  de  cet  enfant  !  » 

Mais  vingt-cinq  années  passées  dans 
l'exil  n'avaient  pu  éclairer  le  nouveau 
roi  ;  la  Charte  octroyée  par  son  frère 
lui  semblait    un   odieux  abandon  des 
droits  iinprescriptibles  de  la  royauté, 
une  concession  dangereuse  pour  le  re- 
pos de  la  France  et  du  monde.  Croyant 
que  le  bien-être  pouvait  remplacer  chez 
un  peuple  la  liberté ,  étranger  à  l'esprit 
philosophique  du  xvni'' siècle,  ne  com- 
prenant pas  le  légitime  orgueil  d'une 
nation  qui   avait ,    pendant   un  quart 
de  siècle,  humilié  toutes  les  royautés 
européennes,  il  pensait  remplir  un  de- 
voir sacré  dans  l'accomplissement  duquel 
il  devait  risquer  jusqu'à  sa  couronne 
elle-même,  en  détruisant  les  principes 
funestes  de  l'égalité  et  en  rendant  à  la 
société  nouvelle  le  calme  et  la  paix  de 
la  servitude.  Il  se  mit  courageusement 
à  l'œuvre  dès  les  premiers  jours  de  son 
règne,  et  le  ministère  Villèle,  qu'il  con- 
serva, présenta  successivement  des  lois 
demandant  une  indemnité  d'un  milliard 
pour  les  émigrés ,  le  rétablissement  des 
couvents  de  femmes,  celui  du  droit  d'aî- 
nesse ,  des  peines  atroces  contre  les  sa- 
crilèges. La  chambre  des  députés  vota 
avec  empressement  les  propositions  mi- 
nistérielles ;  mais  celle  des  pairs  gagna 
quelque  popularité  en  faisant  disparaî- 
tre de  ces  lois  quehjues-unes  des  dispo- 
sitions qui  irritaient  le  plus  l'opinion 
publique. 

Au  mois  de  mai  182-5 ,  Charles  reaou- 
vela  l'antique  cérémonie  du  sacre(*);  c'é- 
tait un  nouveau  gage  qu'il  voulait  don- 
ner au  clergé  et  aux  ultra-royalistes. 
La  nation  ne  se  trompa  point  sur  les 
intentions  du  vieux  roi ,  niaigré  le  ser- 
ment qu'il  prêta  à  la  Charte,  etconiprit 

(*)  Voy.  Sacre  et  couronnement  des  rois. 
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que  le  respect  pour  de  récentes  institu- 
tions pouvait  être  difficilement  observé 
par  une  royauté  qui  ne  recevait  J'onc- 
tiou  sainte  que  pour  publier  son  droit 
divin.  L'aristocratie  eile-niénie  s'effraya 
du  pouvoir  croissant  de  la  congrégation, 
et  l'un  de  ses  membres,  le  comte  de 
Montlosier ,  dénonça  hautement  l'exis- 
tence de  sociétés  illégales,  et  poursui- 
vit les  jésuites  par  des  écrits  ou  des 
paroles  énergiques ,  dans  la  presse  et 
jusqu'au  sein  de  la  chambre  des  pairs  , 
où  il  somma  la  magistrature  de  se  sou- 
venir des  lois  autrefois  rendues  contre 
la  société  de  Jésus. 

La  réponse  de  la  congrégation  à  cette 
attaque  violente  fut  la  présentation  de 
la  loi  de  justice  et  d'amour,  destinée  à 
en  finir  avec  la  presse ,  en  lui  imposant 
le  silence  sur  toutes  les  matières  qu'il 
déplaisait  à  la  congrégation  de  voir 
produites  au  grand  jour  de  la  publicité 
et  de  la  discussion.  Une  réprobation 
universelle  accueillit  cette  proposition. 
L'Académie  française  elle-même  crut 
devoir  protester,  mais  ce  ne  fut  que 
pour  voir  destituer  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  étaient  investis  de  quelque  em- 
ploi. La  Sorbonne  eut  aussi  ses  pros- 
criptions :  les  cours  de  MM.  Guizot, 
Villemain  et  Cousin,  furent  suspendus; 
l'École  normale,  où  l'Université  recru- 
tait ses  plus  savants  professeurs,  fut 
fermée  ;  enfin  la  garde  nationale  ayant 
osé, dans  une  revue  au  Champ-de-Mars, 
faire  entendre  quelques  murnnires  ,  fut 
dissoute,  et  soixante-seize  pairs  (  no- 
vembre 1827  )  furent  nommés  pour  dé- 
placer la  majorité  dans  la  chambre 
haute. 

Ainsi  allait  la  royauté  ,  s'isolant  cha- 
que jour  davantage ,  s'aliénant  la  presse  , 
c'est-à-dire  la  partie  éclairée,  active,  in- 
fluente de  la  nation  ;  la  garde  nationale  , 
c'est-a-dire  toute  la  population  de  la  ca- 
pitale; la  chambre  des  pairs,  c'est-à-dire 
toutes  les  illustrations  administratives 
et  militaires  de  la  France;  l'armée  en- 
fin et  les  basses  classes ,  qui  ne  pouvaient 
oublier  les  couleurs  nationales  avilies, 
Jes  grades  prodigués  aux  courtisans,  et 
la  honte  d'un  gouvernement  imposé  par 
l'étranger.  Ses  seuls  ap|)uis  étaient  une 
société  odieuse  et  proscrite,  les  émigrés 
que  la  nation  poursuivait  de  sa  haine  ou 
de  ses  sarcasmes,  et  quelques  honnnes 


dangereux  par  leur  zèle  imprudent  ou 
intéresses  à  une  réaction  qui  aurait  dé- 
pouillé une  partie  de  la  nation  au  pro- 
iit  des  gens  de  cour. 

.lusqu'au  dernier  moment ,  M.  de 
Villèle  se  fit  illusion  sur  le  danger.  Il  se 
crut  même  assez  fort  jtour  refuser  l'ap- 
pui des  constitutionnels  ,  amis  sincères 
et  dévoues  de  la  dynastie ,  et  retira 
presque  avec  insulte  a  M.  de  Chateau- 
briand le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères :  c'était  hlesser  cette  nombreuse 
fraction  du  parti  royaliste  à  la  tête  du- 
quel marchait  l'illustre  écrivain;  mais 
le  ministre  croyait  augmenter  ses  forces 
en  les  concentrant.  Il  lui  manquait  une 
chambre  toute  dévouée  ,  et  qui ,  nouvel- 
lement élue,  eût  devant  elle  un  long 
avenir  parlementaire  :  pensant  être  sûr 
des  collèges  électoraux,  il  les  convoqua 
pour  la  fin  de  l'année  1827.  Les  préfets 
avaient  partout  promis  des  élections  fa- 
vorables; ce  fut  cependant  une  majorité 
constitutionnelle  que  les  électeurs  en- 
voyèrent à  la  chambre.  Tel  était  le  ré- 
sultat des  mesures  hostiles  à  la  Charte 
prises  par  le  dernier  ministère. 

En  vain  M.  de  Villèle  voulut  conju- 
rer l'orage  en  sacrifiant  à  l'opinion  ses 
collègues  les  plus  impopulaires,  il  lui  fal- 
lut céder  la  place  au  nouveau  cabinet  au- 
quel M.  de  Martignac  donna  son  nom. 
Ce  ministère,  composé  de  royalistes 
constitutionnels  ,  pouvait  seul  sauver  la 
royauté  ,  si  elle  avait  voulu  abdiquer  ses 
prétentions.  De  meilleures  lois  sur  la 
presse,  le  budget,  les  élections  ,  etc., 
signalèrent  ses  premiers  actes.  C'était 
peu  sans  doute;  mais  il  lui  était  diffi- 
cile de  donner  plus.  Aussi  le  parti  libé- 
ral rendit  hommage  à  ses  bonnes  inten- 
tions, et  les  noms  de  ses  membres  les 
plus  influents,  MM.  de  Martignac,  de 
Vatimesnil  et  ilyde  de  ISeuviile,  sont 
restés  entourés  de  l'estime  publique. 
Mais  la  congrégation,  qu'ils  blessèrent 
en  faisant  chasser  les  jésuites  de  la 
France  et  en  diminuant  le  nombre  des 
petits  séminaires,  résolut  leur  chute. 
C'était  contre  son  gré  que  Charles  X 
avait  remis  la  direction  des  affaires  à 
des  constitutionnels,  et  tenté  cette  der- 
nièie  épreuve  de  la  conciliation  de  la 
royauté  avec  les  intérêts  et  lesdesirs  du 
pays;  c'était  surtout  contre  ses  senti- 
ments les  plus  chers  qu'il  avait  signé 
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l'ordonnance  sur  les  petits  séminaires 
et  celle  qui  expulsait  les  jésuites-  Aussi 
la  conurégation  le  trouva-t-elle  disposé 
à  entendre  favorablement  toutes  ses 
plaintes,  et  il  n'attendit  plus  qu'une  oc- 
casion pour  renvoyer  son  ministère.  Un 
voyage  qu'il  lit  dans  les  départements  de 
rÉst,  où  les  populations  l'accueillirent 
avec  ces  acclamations  qui  s'adressent 
moins  au  monarque  qu'aux  pompes  de 
la  royauté,  lui  persuada  qu'il  avait  pour 
lui  les  vœux  de  la  France,  et  un  échec 
([n'éprouvèrent  les  ministres  devant  la 
chambre  des  députés  décida  leur  chute. 
Aussitôt  après  la  session,  parut  l'ordon- 
nance qui  annonçait  la  formation  d'un 
nouveau  cabinet  où  liguraient  des  noms 
de  sinistre  augure,  ceux  de  M.  de  Poli- 
gnac,  lechefpolitiquedelacongrégation, 
de  M.  de  Labourdonnaye,  le  plus  impi- 
toyable réactionnaire  de  181.5,  et  de 
]M.deBourmont,ancienchefdechouans, 
que  l'armée  ne  connaissait  que  connne 
un  transfuge  de  Waterloo  (8  août 
1829). 

La  session  des  chambres  était  close, 
quand  l'ordonnance  parut;  ilfallaitdonc 
attendre  la  session  prochaine  pour  voir 
la  lutte  s'engager  d'une  manière  sé- 
rieuse. Cet  intervalle  de  quelques  mois 
fut  rempli  parla  polémique  ardente  des 
journaux,  aux({uels  le  ministère  Marti-  ' 
gnacavait  rendu  quelque  liberté,  et  qui , 
chaque  matin,  déclaraient  au  pouvoir 
qu'il  ne  pourrait  persévérer  dans  cette 
ligne  de  conduite  sans  faire  un  coup  d'É- 
tat, c'csi-à-dire  sans  déchirer  la  Charte, 
qui  alors  était  plus  encore  le  palladium 
delà  royauté  que  celui  des  libertés  pu- 
bliques. 

Knlin,  le  2  mars,  Charles  vint,  pour 
la  dernière  fois,  ouvrir  la  session  des 
chambres.  T^es  ministres  lui  avaient 
mis  dans  la  bouche  des  paroles  sévères. 
Il  pronùt  le  maintien  de  la  Charte, 
mais  parla  aussi  des  droits  de  sa  cou- 
roiuie,  et  l'on  n'entendit  (lue  ces  der- 
niers mots,  ([ui  fm-ciit  considérés  comme 
une  menace.  La  répousi;  de  la  chambre 
fut  radrcssi",  des  deux  cent  vingt  cl,  un  , 
qui  déclarèrent  au  roi  que  les  ministres 
n'avaient  pas  la  conlianee  de  la  na- 
tion (*). 

La    chambre    fut   dissoute,    et  la 


royauté ,  croyant  pouvoir  en  appeler 
elle-même  au  pays  ,  convoqua  les  collè- 
ges électoraux.  La  prise  d'Alger  ,  opé- 
rée au  mois  de  juillet  1830,  lit  illusion 
à  la  cour  sur  la  popularité  que  devaient 
lui  donner  un  glorieux  fait  d'armes 
et  une  précieuse  conquête;  et,  comme 
les  collèges  électoraux  ,  dont  les  votes 
étaient  connus,  avaient  renvoyé  à  la 
chambre  une  majorité  encore  plus  hos- 
tile, on  se  décida  aux  mesures  violentes. 
S'autorisant  de  l'article  14  de  la  Charte, 
qui  permettait  au  roi  de  rendre  des 
ordonnances  pour  le  salut  de  l'État, 
Charles  X,  poussé  par  sa  cour  ,  par  ses 
craintes  personnelles,  par  le  souvenir 
de  Louis  XVI ,  qui  n'avait  péri ,  disait- 
il  ,  que  pour  avoir  toujours  cédé  ,  par 
sa  conscience  enlin,  qui  lui  faisait  un 
devoir  de  faire  triompher  les  principes 
ultramontains ,  fit  rédiger  les  ordon- 
nances de  juillet,  qui  supprimaient  la 
liberté  de  la  presse,  créaient  un  nou- 
veau sytème  électoral,  et  annulaient 
les  dernières  élections.  Ainsi ,  la  Charte 
était  déchirée,  et  il  n'existait  plus  d'au- 
tre garantie  réciproque  entre  la  nation 
et  le  roi  que  l'abnégation  de  l'une  et  le 
bon  plaisir  de  l'autre. 

Il  ne  restait  plus  de  ressources  que 
dans  l'emploi  de  la  force.  Publiées  le 
26  juillet,  les  ordonnances  avaient,  dès 
le  30,  porté  leur  fruit  :  un  combat  de 
trois  jours  avait  chassé  de  Paris  la  garde 
royale  et  les  Suisses,  refoulé  la  cour  de 
Saint-Cloud  à  Trianon,  de  Versailles  à 
Rambouillet ,  effacé  la  royauté  du  droit 
divin,  affermi  les  principes  de  la  révo- 
lution, et  décidé  enlin  que  le  monde 
ne  retournerait  pas  en  arrière.  Trois  fois 
vingt-quatre  heures  ,  et  le  courage  des 
ouvriers  de  Paris,  guidés,  seulement 
à  la  (in de  la  lutte,  par  quelques  hommes 
politiques,  avaient  suffi  pouTaccomplir 
une  révolution.  Huit  jours  plus  tard  , 
une  nouvelle  dynastie  niontait  sur  le 
trône  :  celle  de  Louis-Philippe  ,  duc 
d'Orléans  ,  proclamé  ie  9  août ,  après 
avoir  juré  l'observation  d'une  Charte 
nouvelle,  non  plus  octroyée,  mais  con- 
sentie de  part  et  d'autre,  et  qui  consa-  j 
crait  de  nouveau  le  principe  de  la  sou-  ' 
veraineté  du  peuple  (*).  ; 

Restaut  (Pierre),  grammairien,  né      \ 


y")  Voy.  Ai)Ui.ssK. 


(*)  Voy.   PiliVOLUTlON  DE  JUUXET, 
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à'Boauvais  en  1696,  vint  de  bonneheure 
à  Paris  et  entra  à  Saint-Sulpice,  d'où  il 
passa  chez  les  jésuites  du  collège  Louis- 
le-Grand.  Là,  on  lui  confia  l'éducationde 
quelques  jeunes  gens  de  famille.  Ayant 
encore  quitté  cette  maison ,  il  étudia  la 
jurisprudence  et  se  fit  recevoir  avocat 
au  parlement  et  aux  conseils  du  roi.  Ce 
fut  (faprès  le  vœu  de  Rolliu  qu'il  entre- 
prit sa  Grammaire  française  qui  parut 
en  1730,  et  à  laquelle  il  ajouta  ,  deux 
ans  aprc.s,  un  frailé  de  versification. 
Cettegr;unmaireeut  neuf  éditions,  du  vi- 
vant de  l'auteur,  et  elle  fut  longtemps  le 
seul  livre  élémentaire  pour  l'étude  de 
notre  langue.  On  y  remarque  pourtant 
bien  des  omissions,  et  même  quelques 
règles  tout  à  fait  fausses.  La  méthode 
par  demandes  et  par  réponses  que  l'au- 
teur y  a  suivie  est  loin  d'avoir,  pour  un 
livre  de  cette  nature,  le  mérite  qu'il  y 
voyait.  Il  revit,  en  1764,  année  de  sa 
mort,  la  quatrième  édition  du  Traité 
de  l'ortho(jraphe  française  en  forme 
de  dictionnaire ,  de  Charles  Leroy ,  ou- 
vrage plus  généralement  connu  sous  le 
titre  de  Dictionnaire  de  Poitiers. 

Restif  de  la.  Bretonne  (Nicolas- 
Edme),  né  en  1734,  au  village  de  Sacy 
en  Bourgogne  ,  vint  jeune  à  Paris 
pour  s'y  livrer  h.  son  goût  précoce  pour 
la  vie  littéraire;  mais  il  tomba  bientôt 
dans  l'indigence  ,  et  fut  forcé  pour  sub- 
sister de  se  faire  ouvrier  imprimeur. 
Quelques  succès  qu'il  obtint  alors,  et 
surtout  son  amour -propre  excessif, 
lid  persuadèrent  qu'il  était  au  moins 
l'égal  de  Voltaire  et  bien  supérieur  à 
Buflon,  et  il  crut  pouvoir  lutter  avec. 
Jean-Jacques  Rousseau,  dont  il  affec- 
tait toutes  les  singularités.  Il  fit  paraî- 
tre en  1772,  en  opposition  h.  VEmile, 
les  Lettres  d'une  fille  à  son  père,  qu'il 
regardait  connue  un  chef-d'œuvre  de 
sensibilité  ,  un  tissu  de  lumières  et  de 
vertu,  et  le  plus  Ijcau  présent  qu'il  pût 
offriràtapostérité.  Il  mourut  à  Paris  en 
1806,  retombé  dans  la  misère.  A  la  lin 
de  sa  vie,  il  avait  repris  sa  première 
profession  d'imprin)eur,  et  telle  était  la 
facilité  avec  laquelle  il  écrivait,  qu'il 
composa  lui-même,  sans  copie,  «es  der- 
niers ouvrages.  On  a  de  lui ,  outre  un 
grand  nombre  de  romans  :  le  Porno- 
graphe,  ou  Idées  d'un  honnête  homme 
sur  un  projet  de  règlement  pour  les 


prostituées,  1769,  in-8°;  la Feinme  dans 
les  trois  états,  de  fdlc ,  d'épouse  et 
de  mère.,  1773,  3  vol.  in-12;  l'Ecole 
des  Pères,  1776,  3  vol.  in-12;  le 
Paysan  perverti,  1776,4  vol.  in-12; 
la  Paysanne  pervertie,  1776,  4  vol. 
'm-1'2;  le  nouvel  /ibailard,  ou  Lettres 
de  deux  Amants  qui  ne  se  sont  jamais 
vus,  1778,  4  vol.  in-12;  la  f  ie  de 
mon  père,  1779,  2  vol.  in-12  (c'est  le 
meilleur  ouvrage  de  l'auteur)  ;  les  Con- 
tempoi'aines ,  17S0  et  ann.  suiv.,  42 
vol.  in-12;  les  Nuits  de  Paris,  ou, 
le  Spectateur  nocturne,  17S7,  4  vol.  in- 
\2;  les  Provinciales,  1789-1794,  12vo!. 
in-12;  le  Drame  de  la  vie,  1 793  ,  5  vol. 
in-12;  le  Cœur hutnain  dévoilé ,  16  vol. 
in-\2;  la  Philosophie  de  I\L  Nicolas., 
1796,  3  vol.  in-12. 

Restout  (Jean),  peintre ordiiiaire  du 
roi  et  directeur  de  l'académie  de  pein- 
ture, né  à  Rouen,  oi^i  il  mourut  en  1768  à 
l'ilge  de  76  ans,  était  fils  d'un  peintre  dis- 
tingué, nommé  Jean  comme  lui,  et  ne- 
veude  Jouvenet,  doutiisuivit  les  leçons. 
On  a  de  lui  plusieurs  grandes  compo- 
sitions où  il  a  quelquefois  outré  les  dé- 
fauts de  son  maître,  mais  où  il  a  aussi 
déployé  une  imagination  féconde  et  un 
talent  remarquable  :  ce  sont  le  tableau 
de  Saint  Paul  imposant  les  tnains 
à  Ananie;  le  plafond  de  la  bihiiothè'jue 
de  Sainte-Generièvc ;  la  Présentation 
de  la  t'ierge ,  qu'il  fit  pour  sa  ville  na- 
tale; les  tableaux  de  Flore  et  de  Bac- 
chus,  au  château  de  Fontainebleau,  et 
celui  qui  a  pour  sujet  la  Confiance 
d'Alexandre  dans  son  médecin  Phi- 
lippe,  au  Grand-Trianon. 

Jean-Bernard  Restout  son  fils,  cul- 
tiva aussi  la  peinture  et  fut  reçu  à 
l'académie.  Il  embrassa  avec  ardeur  les 
principes  de  la  révolution  ,  et  nt|)artie  de 
la  municipalité  du  10  août  1792.  Accusé 
d'avoir  pris  part  au  vol  du  garde-meu- 
ble, il  fut  enfermé  a  Saint-Lazare,  où  il 
subit  une  captivité  (le  1.5  mois,  et  mourut 
en  1796.  On  a  de  lui  quelques  tableaux 
bien  inférieurs  a  ceux  de  son  père. 

Rethel,  liegiteste ,  ancienne  capi- 
tale du  Relhélois,  auj.  chef-lieu  d'arron- 
dissem.  du  dép.  des  Ardennes.  L'origine 
de  cette  ville  est  très-ancienne;  cepen- 
dant ce  n'était  encore  au  temps  de 
César. qu'un  simple  fort  ou  Castrmn, 
destiné   à   protéger   et  à  défendre  le 
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passao;e  de  l'Aisne.  Les  Espagnols  s'en 
emparèrent  en  16.30;  chassés  la  même 
année  par  les  Français,  ils  la  reprirent 
en  1654  ;  mais ,  peu  "de  mois  après ,  Tu- 
renne  ,  aidé  du  maréchal  de  la  Ferté^ 
les  força  decapituler.  Ou  compte  auj.  a 
Rethpr5,200  hab. 

Rethf.l  (bataille  de).  Pendant  les 
guerres  de  la  Fronde,  lorsque  les  prin- 
ces se  trouvaient  enfermés  à  Vincen- 
nes,Turenne,  aidédes  Espagnols,  s'était 
emparé  de  plusieurs  villes  et  se  propo- 
sait (le  pousser  jusqu'cà  cette  forteresse  , 
lorsque  le  maréchal  Du  Plessis ,  ayant 
été  rejoint  par  des  troupes  venues  de 
G uieune,  assiégea  Rethel.  La  place  fut 
tellement  pressée,  que,  investie  le  9,  elle 
dut  capituler  le  13.  Les  troupes  espa- 
gnoles étaient  déjà  en  quartiers  d'hiver; 
Turenne  les  rappela  en  toute  hâte  et 
marcha  au  secours  de  Rethel  ;  arrivé  à 
trois  lieuesdecette  ville,  il  apprit  qu'elle 
était  prise.  11  commença  aussitôt  sa  re- 
traite; mais  Du  Plessis' l'ayant  atteiut  à 
quatre  ou  cinqlieuesde  la  ville ,  l'obligea 
à  livrer  bataille,  Turenne  n'avait  que 
8,000  hommes,  tandis  que  son  adversaire 
en  commandait  plus  de  1.5,000.  Le  com- 
bat s'engagea  le  15  décembre  1650.  Les 
Espagnols  furent  défaits  après  une  vi- 
goureuse résistance;  Turenne  se  sauva, 
niaisdon  Estevan  de  Gamarra,  qui  com- 
mandait les  Espagnols,  et  Fauge,  gé- 
néral des  Lorrains,  furent  pris  aussi 
bien  que  Tîouteville,  Serisy  ,  Aucourt, 
le  chevalier  de  .larsé  et  le  marquis  de 
Quintin;  toute  leur  infanterie  fut  prise 
ou  tuée,  leur  cavalerie  dissipée,  et 
leur  canon  ainsi  que  leur  bagage  tomba 
au  pouvoir  des  vainqueurs. 

Rethel  (  monnaies  de  ).  L'ordon- 
nance de  Eagny  est  le  premier  docu- 
ment où  il  soit  question  d'espèces  frap- 
j)é*'s  à  l\ethel.  I>e  roi  y  déclare  que  le 
comte  de  cette  ville  a  droit  de  frapper  de 
la  monnaie  blanche  ,  et  il  veut  (|ue  cette 
monnaie  soit  a  trois  deniers  seize  grains 
de  loi  argent  le  roi  ,  et  de  dix-neuf  sous 
six  deniers  d<'  poids  au  marc  de  Paris; 
les  mailles  à  trois  deniers  de  loi  argent 
le  roi,  et  de  seize  sous  rieuf  deniers  de 
poids  au  marc  de  Paris. 

Jusqu'ici  on  ne  connaît  qu'un  seul  de- 
nier frappé  a  Rethel;  en  voici  la  des- 
cri|)tion  :  t  i.vnovics  comks;  dans  le 
champ  une  croi\  à  branches   ti^jules, 


cantonnée  de  croissants  au  l"'' ,  au  2»  et 
au  4'  canton,  et  d'un  a  au  3*;  i|].  regt- 
TEsriNsis  entre  grenetis;  dans  le 
champ  un  peigne  surmonté  d'un  objet 
im[)ossible  à  décrire  et  qui  est  une  al- 
tération du  type  usité  à  Provins.  Le 
comte  qui  a  signé  cette  monnaie  est 
certainement  Louia  de  Flandre  {  1290 
à  1322  ).  Mais  le  comté  de  Rethel  était 
un  lief  de  celui  de  Champa  gne;  et,  comme 
on  le  voit,  c'était  le  type  champenois  de 
Provins  qui  y  était  adopté  pour  les  mon- 
naies. 

Rethélois,  petit  pays  de  la  Cham- 
pagne ,  et  l'un  des  sept  comtés-pairies 
de  cette  province.  Voici  la  liste  des 
comtes  qui  le  gouvernèrent  successi- 
vement : 

L  974.  Mariasses  /""embrassa  les  in- 
térêts de  Charles,  ducde  Lorraine,  contre 
Hugues  Capet ,  et  s'empara  de  Reims 
avec  l'aide  de  l'archevêque  Arnoul,  au- 
quel il  servait  d'instrument.  On  ne  sait 
rien  déplus  sur  ce  seigneur,  sinon 
qu'il  laissa  un  lils  qui  lui  succéda. 

IL  1048.  Manassès  IL 

III.  1058.  Hugues  !'<■ ,  fils  du  précé- 
dent, fut  le  père  de  Baudoin  II ,  comte 
d'Édesse,  puis  roi  de  Jérusalem. 

IV.  1118.  Gerimls  ,  Sème  flis  de  Hu- 
gues P"",  entra  dans  le  clergé  de  Reims  , 
et  disputa  l'archiépiscopat  de  cette  ville 
à  Raoul  le  Vert,  qui  l'emporta  sur  lui , 
avec  l'aide  de  la  cour  de  l\ome.  A  la 
mort  de  son  père  Hugues,  Gervais  lui 
succéda,  et  gouverna  le  comte  de  Re- 
thel jusqu'en  1 124,  époque  de  sa  mort. 

V.  1 124.  frit/lier,  ou  Guifhier,  son 
neveu  ,  lui  succéda. 

VI.  1160.'  Manassès  III ,  fils  du  pré- 
cédent. 

VII.  1200.  Hugues  II,  fils  de  Manas- 
ses  III, 

vil 1. 1 228.  Hugues III, dit Huart,  fils 
du  précédent. 

IX.  1243.  Marie,  fille  unique  de 
Hugues  m  ,  ne  lui  survécut  qu'environ 
deux  ans,  et  après  sa  mort,  ses  trois 
oncles,  Jean j  Gaucher  ei  Manassès, 
se  disputèrent  sa  succession  .  qui ,  par 
suite  d'une  transaction,  passa  à  Jean  , 
l'aîné  des  trois  compétiteurs. 

X.  \'244.  Jean  mourut  en  1251,  sans 
laisser  de  postérité. 

XL  1251.  Gaucher  ^fvcre  du  précé- 
dent. 
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XIÎ.  12G2.  JlJmiassès,  'è^^  frère  de 
Hugues  in. 

Xm.  1273.  IJugues  ir ,  fils  de  Ma- 
nassès,  laissa  une  fille  unique  nouiniée 
Jeanne  i.\\\\  lui  succéda,  et  porta  lecouité 
deRethei  dans  la  maison  de  Flandre,  par 
son  mariage  avec  Louis  de  Flandre, 
comte  de  JNevers,  fils  aine  de  Robert  III. 
Ce  comté  fut  érigé  en  comté-pairie 
avec  le  comté  de  Nevers  et  la  baronnie 
de  Donzy,  en  faveur  de  Marguerite  de 
France  ,  veuve  de  Louis  H  de  Flandre, 
par  lettres  patentes  de  Pbrlipj)e  de  Va- 
lois ,  du  27  août  1345;  cette  érection 
fut  depuis  confirmée  par  lettres  de 
Louis  XI,  de  l'année  14(34,  eu  faveur 
de  Charles  de  Bourgogne,  fils  aîné  de 
Phili|)pe,  comte  de  JNevers  et  de  Re- 
thel.  Enfin,  le  comté  de  Rethel  passa 
dans  la  maison  deClèves,  puis  dans 
■celle  de  Gonzague,  et  fut  érigé  en  du- 
ché, par  lettres  du  roi  Henri  Il[(1581), 
en  faveur  de  Louis  deGouzague.  Char- 
les III  de  Gonzague,  duc  de  Mantoue, 
arrière-petit-fils  de  Louis,  le  vendit  au 
cardinal  Mazarin,  qui  le  laissa  en  mou- 
rant cà  Armand  Charles  delà  Porte,  mari 
d'IIortense  Mancini;  et  le  Piethélois  fut 
de  nouveau  érigé  en  duché-pairie  en  fa- 
veur de  ce  seigneur,  par  lettres  de  1663. 

Retz,  l'atiacensls  pagus ,  petit  pays 
de  Bretagne,  qui  fut  érigé,  en  l.'>8l,par 
Henri  II,  en  duché-pairie  en  faveur  d'Al- 
bert de  Gondi.  Machecoul  en  était  le 
chef-lieu.  11  fait  maintenant  partie  du 
dép.  de  la  Loire-Inferieure. 

Retz  (Gilles  de  Laval,  seigneur  de), 
qui  se  fit ,  sous  le  nom  de  maréchal  de 
Jiefz,  une  si  horrible  célébrité,  naquit, 
vers  l'an  1396,  de  Gui  de  Laval,  sei- 
gneur de  Retz ,  cadet  de  la  maison  de 
Laval,  dont  il  était  le  fils  aîné.  Après 
la  mort  de  son  père  ,  arrivée  en  1416, 
il  entra  au  service  du  duc  de  Bretagne, 
puis  passa  à  celui  du  roi  Charles  VII  ; 
emporta  d'assaut,  en  1427,  le  château 
du  Lude ,  reprit,  la  même  année,  aux 
Anglais  la  forteresse  de  Rennel'ort  et 
celle  de  Malicornn  dans  le  Maine;  se 
distingua,enl429,àladéfensed'Orléans 
et  au  siège  de  Gergeau;  fut  fait  peu  de 
temps  après  niaréchal  de  France  ;  accom- 
pagna Charles  Vil  à  Reims,  et  ce  fut  lui 
qui,  lors  du  sacre  de  ce  prince,  apporta  la 
sainte  ampoule,  de  l'abbaye  de  Saint- 
Reuii  dans  Teglise  mcuopolilaine. 


Il  se  signala,  en  1430,  à  la  prise  de 
Melun,  et ,  en  1431 ,  à  la  levée  du  siège 
de  Lagni  par  les  Anglais;  enfin  il  com- 
mandait, en  1433 ,  avec  le  maréchal  de 
Rieiix,  l'avant-garde  de  l'armée  du  con- 
nétable de  Richemont. 

Possesseur  d'une  fortune  que  l'on 
évaluait  à  300,000  livres  de  rentes,  qui 
feraient  plus  d'un  million  aujourd'hui, 
non  compris  ses  droits  seigneuriaux, 
les  émoluments  de  ses  cliarges,  et 
un  mobilier  de  cent  mille  écus  d'or,  il 
se  livra  à  de  telles  prodigalités  qu'il  fut 
forcé,  en  1434,  de  vendre  au  duc  de 
Bretagne  la  plupart  de  ses  seigneuries. 
Ce  prince  le  nomma  lieutenant  générai 
de  Bretagne;  mais  ayant  eu,  bientôt 
après,  à  lui- reprocher  des  actes  de  félo- 
nie, il  le  fit  arrêter,  en  1440,  et  enfer- 
mer au  château  de  Nantes,  où  l'on 
instruisit  aussitôt  son  |)rocès.  Ce  fut 
alors  que,  dans  une  longue  procédure, 
fut  dévoilée  la  vie  abominable  de  ce 
monstre,  qui  avoua  lui-même  à  ses  ju- 
ges qu'il  s'était  chargéd'assezde  crimes 
pour  mériter  dix  mille  fois  le  dernier 
supplice.  Mézerai  dit  qu'il  croyait  à  la 
magie,  et  entretenait  de  jeunes  garçons 
et  déjeunes  filles  qu'il  tuait  après  pour 
en  avoir  le  sang ,  afin  de  faire  ses  char- 
mes. Outre  un  grand  nombre  de  vic- 
times qui  furent  sacrifiées  à  son  épou- 
vantable lubricité,  soit  à  Vannes  ,  soit 
à  Nantes  ou  ailleurs  ,  il  ressort  tant 
de  procès-verbaux  légalement  dressés, 
que  de  sa  propre  confession,  qu'il  en 
immola  près  de  cent  dans  ses  seuls 
châteaux  de  Machecoul  et  de  Chantocé, 
Dom  Lobineau,  qui  pourtant  a  cru 
devoir  taire ,  dans  son  Ilisfoire  de  Bre- 
tagne, une  partie  des  abominations 
trop  scandaleuses  de  Gilles  de  Laval, 
rapporte  que,  sans  avoir  d'habitudes 
avec  les  fennnes ,  il  se  divertissait  par 
le  hideux  aspect  des  dernières  convul- 
sions des  malheureux  à  qui  il  donnait 
ou  faisait  donner  la  mort. 

Retz  (  .FeanFrançois-de-Paul  de 
GoNDi ,  cardinal  de  )  ,  né  à  Montmi- 
rail,  en  1014,  de  Philippe-Emmanuel 
de  Gondi,  général  des  galères  de  France 
sous  Louis  XIII,  fut  destiné  dès  sa 
naissanc'và  répiscopat,et  eut  saint  Vin- 
cent de  Paule  pour  précepteur.  Peu  dis- 
pose; (l'abord  à  profiter  des  leçons  de  son 
illustre  maîU'e  et  encore  moins  à  se- 
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conder  les  projets  de  sa  famille  ,  il  es- 
saya de  s'y  soustraire  en  se  livrant  sans 
réserve  et  avec  le  plus  grand  éclat  à 
tous  les  égarements  d'une  jeunesse 
licencieuse.  JN'ayant  pu,  même  à  force 
de  scandale,  échapper  à  l'église,  il  ré- 
solut enfin  d'y  obtenir  des  succès;  et,  se 
livrant  alprs  avec  ardeur  à  l'étude  de 
la  théologie  ,  il  se  fit  bientôt  une  répu- 
tation si  brillante ,  que  Louis  XIII  le 
désigna  enmourant  pour  la  coadjutorerie 
de  Paris. 

Ce  choix  fut  confirmé  par  la  régente , 
et  Gondi  entra  dans  ses  fonctions  ar- 
chiépiscopales avec  une  ferme  résolu- 
tion de  remplir  scrupuleusement  tous 
ses  devoirs  extérieurs,  «  et  d'être  aussi 
n  honnne  de  bien  pour  le  salut  des  au- 
«  très  qu'il  pourroitêtre  méchant  pour 
«  lui-même.  »(*)  Déjà  ses  talents,  sa  po- 
pularité et  les  aumônes  considérables 
qu'il  faisait  adroitement  répandre,  lui 
avaient  gagné  l'esprit  public  ;  il  s'em- 
para aussi  de  celui  du  clergé  ,  et  bientôt 
son  influence  devint  telle  ,  que  Mazarin 
ou  prit  de  l'ombrage  et  le  traversa  dès 
lors  dans  tous  ses  projets.  Loin  cepen- 
dant de  craindre  un  ennemi  si  redouta- 
ble ,  Gondi  s'attacha  au  contraire  à 
exciter  sa  haine,  et  mit  constamment  sa 
gloire  à  lui  être  opposé.  «  Esprit  hardi , 
délié,  vaste  et  un  peu  romanesque  ,  dit 
le  président  Ilénault,  il  aimait  l'in- 
trigue pour  intriguer  ;  »  et  lui-même 
nous  apprend  que  le  nom  de  c]t,ef  de 
■parti,  (jii'i/  avait  toujours  honoré  dans 
tes  ries  de  Plutarque,  était  depuis 
loiiglemps  l'objet  de  son  ambition.  Les 
circonstances  Jàcheuses  dans  lesquelles 
se  trouvait  alors  la  cour  n'étaient  que 
trop  favorables  à  ses  projets;  il  sut 
habilement  en  profiter,  se  mit  à  la  têle 
des  mécontents,  répandit  l'or  à  pleines 
mains,  précipita  le  parlement  dans  les 
cabales  pt  le  peuple  dans  les  séditions, 
brava  iMazarin ,  lutta  contre  Condé  , 
joua  tour  à  tour  auprès  de  la  reine  le 
rôle  d'ennemi  et  celui  de  conciliateur; 
et ,  lorstju'il  eut  allumé  tous  les  feux 
di!  la  discorde,  illit  la  paix,  connue  il 
avait  fait  la  guerre,  par  ambition; 
obtint  le  chaiieau  de  cardinal ,  et  alla 
ensuite  expier  an  château  de  Vincennes 
tous  les  maux  qu'il  avait  causés. 

(*)  Mémoires  du  rnrdinnl  de  Rdz ,  p.  85. 


Moins  abattu  de  sa  disgrâce  qu'animé 
du  désir  de  la  vengeance,  Gondi,  ce- 
pendant ,  supporta  sa  prison  avec  une 
rare  fermeté.  Il  obtint  ensuite  d'être 
transféré  au  château  de  JNantes,  et  s'en 
échappa  bientôt  pour  revenir  à  Paris , 
tenter  de  nouveaux  événements;  mais  une 
chute  de  cheval  le  força  de  renoncer  à 
ce  projet ,  et  il  se  réfugia  en  Espagne, 
passa  de  là  h.  Rome,  assista  auconclave, 
y  soutint  sa  dignité,  décida  l'élection 
d'Alexandre  VII,  parcourut  ensuite  la 
Hollande  et  les  Pays-Ras  ,  et  quoiqu'il 
y  fût  poursuivi  par  la  haine  du  favori 
victorieux ,  «  il  semblait  encore,  dit  Bos- 
«  suet,  le  menacer  de  ses  tristes  et  in- 
«  trépides  regards.  » 

Rentré  en  France  en  1661,  le  car- 
dinal de  Retz  fit  sa  paix  avec  la  cour 
en  renonçant  à  son  arcbevêché  ,  dont 
il  était  depuis  longtemps  devenu  maî- 
tre par  la  mort  de  son  oncle  ,  et  obtint 
en  dédommagement  l'abbaye  de  St-De- 
nis.  Il  retourna  deux  fois  à  Rome  pour 
l'élection  de  Glément  IX  et  pour  celle 
de  Clément  X;  mais  ce  furent  les  der- 
niers actes  de  sa  vie  politique.  Renon- 
çant tout  à  coup  à  l'intrigue  «  comme 
si,  dit  encore  le  président  Hénault, 
toute  sa  vanité  d'autrefois  n'avoit  été 
qu'une  débauche  d'esprit  et  des  tours 
de  jeunesse  dont  on  se  corrige  avec 
l'âge,  »  il  vécut  dans  la  retraite,  y 
pratiqua  toutes  les  vertus  qui  caracté- 
risent l'honnnede  bien,  acquitta  toutes 
ses  dettes,  qui  s'élevaient  à  plus  de 
quatre  millions,  voulut  deux  fois  re- 
noncer cà  la  pourpre  qu'il  recoanoissoit 
avoir  trop  chèrement  achetée ,  et  mou- 
rut le  24  aoiit  1G79  ,  emportant  les  re- 
grets de  ses  nombreux  amis ,  et  les 
bénédictions  de  tous  les  infortunés  dont 
il  avait  soulagé  la  misère. 

Parmi  les  ouvrages  qui  nous  res- 
tent de  lui,  ses  3!lémoires  {*)  tien- 
nent sans  contredit  le  premier  rang. 
«  Ils  sont,  dit  Voltaire,  écrits  avec  un 
air  de  grandeur,  une  impétuosité  de 
génie  et  une  inégalité  ,  qui  sont  l'image 
de  sa  conduite.  »  «  Sou  style,  dit  la 
Harpe,  est,  comme  son  génie,  plein 
de  feu  et  de  hardiesse ,  mais  sans 
lègle  et  sans  mesure.  On  peut  repro- 
cher  à  quelques-uns  de  ses  portraits 

(*)  Pul)ii('!s  pour  la  première  fois,  tn  1C67, 
et  souvi'iil  réiinpiiiués  depuis, 
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des  antithèses  accumulées  et  forcées  ; 
mais  ce,  défaut,  qui  est  rare  chez  hii, 
n'empêche  point  que  la  nature  de  la  vé- 
rité ne  domine  dans  sa  diction.  De 
même  ses  inégalités  n'endiminuent  point 
l'éclat  ;  elles  sont  évidemment  les  né- 
gligences d'un  homme  qui  adresse  ses 
mémoires  à  une  amie  intime  comme 
une  confidence  épistolaire.  Il  sait  ra- 
conter et  peindre;  mais  on  voit  par  les 
témoignages  de  ses  contemporains,  que 
sa  mémoire  le  trompe  assez  souvent 
sur  les  faits  et  les  dates ,  et  que  ses 
prétentions  le  rendent  quelque  fois 
injuste  envers  les  personnes.  Il  a  beau- 
coup defranchise  sur  ce  qui  le  regarde, 
moins  pourtant  qu'il  n'en  veut  faire 
paraître,  et  son  amour-propre,  qui  le 
conduisait  dans  ses  écrits  comme  dans 
ses  actions,  avoue  quelques  fautes  pour 
faire  croire  plus  aisément  à  une  suite 
de  combinaisons,  qu'il  est  trop  facile 
d'arranger  après  les  événements,  pour 
que  l'on  puisse  toujours  les  attribuer 
à  la  prudence.  Malgré  cet  artifice,  ce  qu'il 
peint  le  mieux,  dans  ses  ouvrages, 
c'est  lui-même  ;  et  l'on  peut  dire  de  lui 
comme  de  César,  qu'il  a  fait  la  guerre 
civile  et  l'a  écrite  avec  le  même  esprit. 
Ses  inclinations  et  ses  principes  percent 
de  tous  cotés  ;  sa  politique  est  tournée 
tout  entière  vers  les  dissensions  do- 
mestiques ;  toutes  ses  maximes  sont 
adaptées  à  des  temps  de  cabale  et  de 
discorde  ,  et  il  ne  juge  presque  les  hom- 
mes que  par  ce  qu'ils  peuvent  être  dans 
les  factions,  c'est-à-dire  sur  le  modèle 
qu'il  est  plus  que  personne  en  état  de 
fournir  d'après  lui.  Enfin  ses  mémoires, 
pleins  d'esprit,  d'agrément,  de  saillies 
d'imagination,  de  traits  heureux,  lais- 
seront toujours  l'idée  d'un  homme  fort 
au-dessus  du  commun.  Il  n'y  a  guère 
de  défauts  que  ceux  qu'il  était  capable 
d'éviter  en  composant  avec  plus  de 
soin  ;  comme  dans  sa  conduite  ce  qu'il 
y  a  de  plus  vicieux  n'empêche  pas  qu'on 
n'aperçoive  ce  qu'il  aurait  pu  être  si  la 
fortuné  l'avait  autrement  placé.»  On  cite 
encore  du  cardinal  de  Retz  la  Conjura- 
tion deFiesque,  qu'il  composa  à  dix-buit- 
ans  ,  et  qu'il  traduisit  en  grande  partie 
de  l'italien  de  Mascardi.  Richelieu  en  li- 
sant cet  ouvrage  prévit  que  l'auteur 
serait  un  esprit  turbulent  et  dangereux. 
Voyez  Fronde  et  Gondi. 

T.  XII.  2'  Livraison.  (DiCT 


RÉVOCATION  DE  l'ÉDIT  DE  NAN- 
TES. Voyez  Édits  kelatifs  aux  ré* 
formés',  tome  vu,  p.  108. 

RÉVOLUTION.  Parmi  les  crises  sociales 
qui  ont  changé  l'aspect  général  d'une  na- 
tion et  modifié  le  mouvement  politique 
de  l'Europe,  il  n'en  est  pas  de  plus  gran- 
de, de  plus  importante,  autant  par  la  na- 
ture de  ses  résultats  que  par  la  valeur  des 
principes  qu'elle  a  consacrés,  il  n'en 
est  pas  de  plus  féconde  que  celle  dont 
nous  allons  esquisser  ici  les  traits  prin- 
cipaux. Jusque-là,  en  effet,  les  révolu- 
tions politiques  avaient  eu  un  caractère 
purement  national,  et  cette  qualification 
ne  serait  même  pas  juste  si  l'on  attachait 
au  mot  national  l'idée  de  démocrati- 
que, la  signification  large  et  élevée  qu'il 
représente  aujourd'hui.  Nous  voulons 
dire  que  l'influence  bonne  ou  mauvaise 
des  révolutions  politiques  ne  s'était 
guère  étendue  au  delà  des  limites  des 
nations  qui  les  avaient  accomplies  ;  elles 
n'avaient  guère  profité  qu'aux  castes  et 
aux  partis  demeurés  vainqueurs,  et  le 
peuple ,  acteur  nécessaire  dans  ces  dra- 
mes terribles,  n'avait  jamais  participé 
aux  bénéfices  de  ces  luttes  passionnées. 

Il  était  donné  à  la  France,  d'imprimer 
un  plus  grand  caractère  à  ces  mouve- 
ments populaires  et  d'ouvrir,  au  prix 
de  son  sang,  une  voie  nouvelle  où  elle 
entraînera  tous  les  peuples ,  non  pour 
les  égarer  en  de  vaines  théories,  mais 
pour  contribuer  à  leur  amélioration,  à 
leur  affranchissement. 

L'œuvre  immense,  l'œuvre  vraiment 
religieuse  que  notre  grande  révolution 
a  commencée  est  loin  de  toucher  à  son 
terme.  Pour  bien  apprécier  la  distance 
qui  nous  sépare  encore  du  but  que  la 
révolution  a  indiqué,  il  sulfit  de  peser 
les  termes  généraux  de  ce  vaste  problème 
et  de  considérer  le  point  de  la  route  oii 
nous  sommes  arrivés  après  tant  de  dou- 
leurs et  d'efforts. 

La  révolution  française,  c'est  l'éman- 
cipation des  peuples,  leur  organisation 
individuelle  et  leur  association  en  une 
grande  famille;  c'est  l'association  de 
tous  les  éléments  dont  chaque  nation  se 
compose;  c'est  la  glorification  de  la 
paix  et  de  l'industrie,  l'amélioration  des 
institutionsde  crédit, la  consécration  des 
droits  du  travailleur  ;  c'est ,  en  un  mot , 
l'aspiration  ardente  vers  le  progrès  de- 

ENCVCL.,   ETC.)  2 


^ 


REVOLUTION 


L'UINIVERS. 


REVOLUTION 


venu  la  loi  de  rhumanité  et  la  réalisa- 
tion pacifique  de  la  fraternité  humaine 
sur  la  terre.  Il  faut  en  convenir,  nous 
pommes  loin  de  là  encore.  Mais  chaque 
jour,  chaque  pas  nous  approche  du  but, 
et  tout  effort  violent,  toute  tentative 
îrutale,  tout  appel  à  la  force  ne  fe- 
raient que  nous  en  éloigner. 

Les  phases  diverses  ,  les  principaux 
événements  de  la  révolution  ont  été  ra- 
contés avec  détail  dans  ce  Dictionnaire  ; 
nous  n'avons  donc  ici  qu'à  les  résumer 
à  grands  traits. 

Tout  se  lie  et  s'enchaîne  dans  l'his- 
toire des  nations ,  nul  fait  n'est  isolé 
des  événements  qui  l'ont  précédé;  cha- 
que siècle  paye  son  tribut  à  l'œuvre 
sociale  et  lègue  au  siècle  qui  le  suit  le 
germe  des  idées  qu'il  doit  développer, 
le  plan,  en  quelque  sorte,  de  la  tache 
qu'il  doit  accomplir.  Plus  qu'aucun  au- 
tre événement  peut-être,  la  révolution 
de  1789  se  rattache  à  tout  notre  passé  ; 
nul  n'est  plus  que  lui  la  conséquence 
logique  des  travaux  et  de?  efforts  des 
générations  précédentes.  Les  fautes  de 
la  royauté,  la  réforme,  les  grandes  dé- 
couvertes du  nouveau  monde  et  de 
l'imprimerie,  la  guerre  énergique  faite 
par  Richelieu  au  pouvoir  féodal ,  les 
travaux  philosophiques  accomplis  de- 
puis trois  siècles,  préparèrent  cette 
crise,  cette  lutte  gigantesque  où  le  vieil 
édifice  de  la  royauté  par  droit  divin  s'é- 
croula sous  les  efforts  d'une  puissance 
Bouvelle  jusque- la  méconnue. 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  il  était  aisé 
de  prévoir  la  décadence  inévitable  du 
pouvoir  royal.  Ce  roi  puissant,  qui  avait 
si  vigoureusement  courbé  sous  son 
sceptre  les  nations  rivales,  la  noblesse, 
les  parlements,  descendait  dans  la  tombe, 
laissant  la  France  appauvrie,  humiliée; 
la  royauté  absolue  était  dès  lors  impos- 
sible. L'agonie  fut  longue  cependant; 
des  ministres  consciencieux  et  habiles, 
les  Turgot,  les  Malesherbcs,  les  Necker, 
tentèrent  vainement  de  rendre  la  vie  à 
ce  corps  usé  ;  (|uand  l'heure  fut  venue, 
le  malade  déchira  lui-même  les  bandages 
appliqués  sur  ses  blessures  profondes  : 
il  se  croyait  innnortel.  La  réunion  des 
états  généraux  lit  cesser  cet  aveugle- 
ment fatal,  mais  il  était  trop  tard.  La 
bourgeoisie,  désignée  alors  sous  le  nom 
<d«}  tiers  clat,  avait  fait  son  éducation 


en  silence;  en  elle  étaient  incarnés  les 
grands  principes  deliberté  et  d'égalité  qui 
germaient  alors  dans  tous  les  cœurs  et 
daiis  toutes  les  têtes,  et  quand  elle  porta 
sur  le  trône  une  main  hardie,  la  no- 
blesse, surprise  de  tant  d'audace,  essaya 
de  la  repousser,  mais  ce  fut  pour  suc- 
comber elle-même  au  premier  choc. 

Ce  fut  le  .5  mai  1"89  que  les  états 
généraux'  s'assemblèrent  à  Versailles, 
au  milieu  de  l'allégresse  générale. 
«  Puisse  cette  époque ,  dit  le  roi  dans 
«  son  discoursd'ouverture,  devenir  à  ja- 
«  mais  mémorable  pour  le  bonheur  et  la 
«  prospérité  du  royaume!  »  La  question 
d'étiquette  divisa  dès  l'abord  les  trois 
ordres.  La  noblesse  poussa  .elle-même 
le  tiers  étaldans  la  voierévolutionnaire, 
en  refusant  de  vérifier  en  commun  les 
pouvoirs  des  députés.  Le  tiers  état, 
après  avoir  invité  les  deux  autres  ordres  à 
se  réunir  à  lui,  se  constitua,  le  17  juin,  eu 
assemblée  nationale,  et  proclama  l'in- 
divisibilité et  l'inviolabilité  du  pouvoir 
législatif.  C'était  débuter  hardiment. 

Le  sage  Necker  proposa  vainement 
un  plan  conciliateur  ;  la  cour  le  re- 
poussa; elle  fit  fermer  la  salle  des  états 
et  en  lit  garder  l'entrée  par  la  force 
armée.  Les  députés  protestèrent  contre 
cet  acte  de  despotisme ,  et  par  un  élan 
spontané  ils  se  réunirent  le 20  juin,  dans 
le  local  Awjeude  paume,  où  ils  prêtè- 
rent ce  serment  célèbre  qui  commença 
vraiment  la  régénération  politique  du 
pays.  Plusieurs  membres  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  le  duc  d'Orléans,  se  réunirent 
alors  à  l'assemblée  des  communes ,  et 
dès  ce  jour  la  souveraineté  nationale 
fut  constituée. 

Le  faible  Louis  XVI,  cédant  aux  sug- 
gestions de  ses  courtisans,  voulut  procé- 
der par  la  force;  il  réunit  des  troupes  à 
Versailles;  Necker  fut  exilé.  Mais  Paris 
entier  s'émut  connue  un  seul  homme; 
le  14  juillet,  le  peuple  marcha  sur 
la  Bastille,  et  cette  citadelle  tomba 
comme  par  enchantement  en  son  pou- 
voir. «  C'est  une  révolte  ;  •»  s'écria 
Louis  XVI  à  cette  nouvelle  :  «  Non, 
«  sire ,  c'est  une  révolution  !  »  lui  répon- 
dit tristement  le  duc  de  Liancourt. 

liOuis  XVI  céda,  il  rappela  Necker 
et  se  rendit  au  sein  de  l'asseniblée,  à  la- 
quelle il  venait   se  fier;  Bailly  fut 
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nommé  maire  de  Paris  ;  La  Fayette  eut  le 
commandement  de  la  garde  bourgeoise. 
Le  roi  se  rendit,  le  17  juillet,  dans  la 
capitale;  il  y  fut  accueilli,  non  aux  cris 
de  vive  le  roi,  mais  de  vive  la  nation  ! 
et  ce  fut  seulement  quand  le  peuple  le 
vit  paré  de  la  cocarde  tricolore  qu'il 
reconnut  et  applaudit  en  lui  le  chef 
de  l'État.  La  noblesse  imita  le  souve- 
rain; elle  s'immola  à  son  tour,  et  pen- 
dant la  nuit  du  4  août,  sur  la  propo- 
sition du  comte  de  Noailles,  tous  les 
privilèges  de  la  naissance  furent  abolis. 

li'assemblée  nationale  poursuivit  ses 
travaux  constitutionnels  avec  un  or- 
dre intelligent,  une  méthode  parfaite, 
une  indépendance  inaccoutumée;  elle 
proclama  les  droits  de  l'honune  et  du 
citoyen,  c'était  ainsi  qu'avait  procédé 
l'indépendance  américaine;  elle  orga- 
nisa le  pouvoir  législatif,  fixa  la  nature 
de  ses  fonctions,  et  établit  ses  rapports 
avec  le  pouvoir  royal,  à  qui  l'initiative 
des  lois  fut  refusée.  (Voy.  Constitu- 
tions.) 

La  cour  ne  put  se  soumettre  à  cette 
annulation  de  la  royauté;  des  manifes- 
tations imprudentes,  telles  que  le  repas 
donné  aux  gardes  du  corps  le  1*"'  octo- 
bre, et  la  concentration  de  troupes  nom- 
breuses autour  de  Versailles,  occasion- 
nèrent une  nouvelle  crise  :  le  5  octobre , 
le  peuple  de  Paris,  pour  qui  l'agitation 
de  la  place  publique  devenait  de  jour  en 
jour  un  besoin  indispensable ,  mai'cha 
sur  Versailles  en  demandant  du  pain. 
Des  désordres  sanglants  éclatèrent  dans 
les  rues  de  la  ville  royale;  le  roi  et  la 
cour  voulurent  fuir,  un  piquet  de  garde 
nationale  fit  rentrer  les  voitures  et  re- 
ferma sur  elles  la  grille  de  l'orangerie. 
Le  peuple  envahit  la  demeure  royale  et, 
enfin,  ramena  triomphant  à  Paris  les 
trophées  de  sa  victoire,  Louis  XVI, 
Marie-Antoinette,  toute  la  cour. 

La  représentation  nationale  suivit  le 
roi  dans  la  capitale,  vaincue  elle-même 
par  cette  puissance  populaire  qu'elle 
avait  soulevée,  et  dont  bientôt  elle 
ne  pourrait  plus  contenir  les  enva- 
hissements. Elle  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître ce  danger,  et  proclama,  le 
21  octobre,  une  loi  martiale  qui  au- 
torisait la  municipalité  à  faire  usage 
de  la  force  pour  dissiper  les  attrou- 
pements,  après. avoir  sommé  les  ci- 


toyens de  se  retirer.  Elle  poursuivit  en- 
suite ses  travaux,  créa  une  nouvelle 
division  territorialede  la  France,  dont  la 
commune  fut  le  premier  élément.  Les 
biensdu  clergé,  dontla  valeur  s'élevait  à 
plusieurs  milliards,  furent  déclarés  pro- 
priétés nationales,  malgré  l'énergique 
résistance  de  INIaury  et  de  Gaza  lès;  l'iui- 
tiativedudroit  de  paix  et  de  guerre  fut 
laissée  au  roi  ;  l'armée  fut  réorganisée. 
Ce  fut  au  milieu  de  ces  travaux  que 
mourut  Mirabeau,  lechef  du  parti  cons- 
titutionnel de  l'assemblée.  Sa  mort  laissa 
la  royauté  exposée cà  de  graves  dangers; 
Louis  XVI  essaya  de  s'y  soustraire  par 
la  fuite,  mais  il  fut  arrêté  à  Varennes 
et  ramené  à  Paris.  Les  princes  et  la 
noblesse,  plus  heureux  que  lui,  par- 
vinrent à  fuir  à  l'étranger,  et  allè- 
rent susciter  contre  la  France  toutes 
les  haines  royales  de  l'Europe.  Une 
coalition  générale  fut  formée;  elle 
avoua  hautement  son  but  et  ses  res- 
sources parla  déclaration  signée  à  Man- 
toue  le  20  mai  1791. 

La  suspension  du  roi  motiva  la  sépa- 
ration des  deux  partis  républicain  et 
constitutionnel.  Celui-ci  parvint  cepen- 
dant à  rétablir  Louis  XVI  dans  l'exerci- 
ces  de  ses  fonctions  ;  mais  ce  fut  sa  der- 
nière victoire  et  elle  lui  codta  cher  : 
Bailly  et  La  Fayette  crurent  ne  pouvoir 
obtenir  ce  résultat  qu'en  dispersant  à 
coups  de  fusil  les  pétitionnaires  qui  de- 
mandaient à  l'assemblée  de  suspendre 
sa  décision  jusqu'à  ce  que  les  départe- 
ments sefussent  prononcés;  et, dès  lors, 
le  parti  constitutionnel  fut  complètement 
perdu  dans  l'opinion  publique.  Ces  lut- 
tes violentes  n'avaient  point  fait  oublier 
les  soins  de  la  défense  ;  les  frontières  fu- 
rent armées,  et  cent  mille  hommes  pleins 
d'enthousiasme  et  d'ardeur  furent  levés 
en  quelques  jours. 

L'assemblée  avait  terminé  ses  travaux; 
l'acte  constitutionnel  fut  accepté  par 
le  roi,  et  la  session  fut  close  le  29  septem- 
bre 1791.  Deux  jours  après,  Rassemblée 
législative  ouvrait  ses  séances  au  mi- 
lieu de  l'agitation  des  partis,  et,  par  une 
nouvelle  faute,  la  cour  s'aliénait  dès  le 
début  le  nouveau  pouvoir  législatif,  en 
affectant  envers  lui  les  formes  hautaines 
de  son  ancienne  supériorité.  «  Je  ne 
«  puis  aller  vous  voir  avant  vendredi,  » 
répondit  peu  poHraent  Louis  XVI  à  la 
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dcputatioa  qui  venait  lui  annoncer  offi- 
cieilenient  que  la  nouvelle  assemblée 
était  définitivement  constituée.  Cette 
conduite  insensée  trancha  plus  vivement 
encore  les  deux  partis  qui  divisaient  l'as- 
semblée ,  le  parti  feuillant^  dévoué  à  la 
monarchie  constitutionnelle ,  et  la  Gi- 
7-o?u/é?,  également  éloignée  de  la  royauté 
et  de  la  république  et  qui  allait  servir  de 
marchepied  aux  hommes  plus  énergiques 
de  la  jMontagne.  L'influence  des  Giron- 
dins l'emporta;  Roland  et  Dumouriez 
lurent  appelés  au  ministère. 

Les  premiers  efforts  de  la  coalition 
avaient  été  désastreux  pour  nos  armées; 
un  camp  de  vingt  mille  hommes  fut  ras- 
semblé sous  Paris;  Louis XVI crut  pou- 
voir renvoyer  les  ministres  girondins 
et  se  rapprocher  du  pàr\\fetii/lant;  mais 
son  illusion  fut  de  courte  durée.  Le  20 
juin,  le  domicile  royal  fut  de  nouveau 
vioié  par  la  multitude,  et  le  roi  fut  publi- 
quement outragé. Les  Girondins,  effrayés 
eux-mêmes  du  mouvement  qu'ils  avaient 
|)rovoqué,  essayèrent  vainement  de  l'ar- 
rêter et  de  protéger  le  monarque  :  le 
Ilot  populaire  était  déchaîné  et  la  révo- 
lution suivait  son  cours.  Le  5  juillet,  la 
patrie  fut,  pour  la  première  fois,  dé- 
clarée en  danger;  cette  déclaration  so- 
lennelle donna  un  nouvel  aliment  à  l'ef- 
fervescence populaire,  et  le  canon  du  10 
aoùtsonna  le  glas  funéraire  de  la  vieille 
royauté  française.  Louis  XVI  fut  ren- 
fermé au  Temple,  et  une  nouvelle  assem- 
blée, la  Convention,  se  réunit  le  22  sep- 
tembre pour  décider  du  sort  de  la 
royauté  et  de  la  France.  Il  y  avait  quel- 
ques jours  à  peine  que ,  poi/r  Jaire 
PKiJR  ai/x  roi/aUstes,  suivant  l'expres- 
sion de  Danton,  et  pour  épouvanter 
l'armée  prussienne  qui  venait  de  pren- 
dre Verdim,  la  connnune  avait,  pendant 
trois  jours,  fait  égorger,  après  un  simu- 
lacre de  jugement,  une  partie  des  pri- 
sonniers entassés  à  la  Conciergerie,  à 
l'vVbbiiye,  à  la  Force,  aux  Carmes,  etc., 
etc.  Des  la  première  séance,  la  Con- 
vention abolit  la  royauté  et  proclama 
la  7r/juiU(/ue. 

\/d  lutte  s'engagea  aussitôt  entre  les 
Girondins  et  les  Montagnards;  le  suc- 
ces  ne  pouvait  être  longtemps  douteux  : 
le  jutiement  et  l'exécution  de  Louis 
XVI  furent  le  signal  du  triomphe  po- 
pulaire. Mais  de  sérieux,  d'imminents 


dangers  menaçaient  la  révolution  et  la 
France.  L'Angleterre,  la  Hollande, 
l'Espagne,  Naples  et  l'Allemagne  tout 
entière  avaient  accédlî  à  la  coalition  ; 
la  guerre  civile  désolait  la  Vendée  et 
nos  provinces  méridionales  ;  à  l'inté- 
rieur connne  à  l'extérieur  la  république 
était  entourée  d'ennemis  et  de  pièges. 
Une  responsabilité  immense  pesait  sur 
la  Convention,  et  le  parti  girondin  était 
incapable  ,  dans  ces  graves  circonstan- 
ces ,  d'en  assumer  le  fardeau. 
Dumouriez  venait  dépassera  l'ennemi, 
et  les  Girondins  étaient  accusés  de  com- 
plicité dans  cette  action  honteuse  et 
dans  les  revers  de  la  campagne  de  Rel- 
gique.  Après  une  lutte  ardente,  après  les 
insurrections  des  27  et  31  mai  contre  la 
connnission  des  douze,  après  l'insurrec- 
tion du  2  Juin,  ce  parti,  que  tant  d'élo- 
quence entoure  encore  aujounriiui 
d'une  si  poétique  auréole,  mais  dont 
l'incapacité  politique,  et  surtout  les  ten- 
dances fédéralistes  allaient  entraîner  à 
leur  perte  la  révolution  et  laF'rance,  fut 
heureusement  vaincu  par  l'énergique 
Montagne,  de  qui  seule  la  patrie  pouvait 
espérer  son  salut. 

Aux  Alpes,  aux  Pyrénées,  sur  le 
Rhin,  en  Belgique,  sur  la  lieuse  et 
sur  la  Moselle  ,  trois  cent  cinquante 
mille  honnnes  de  troupes  aguerries  me- 
naçaient la  république.  La  France  n'a- 
vait alors  ni  soldats  ni  généraux.  Le 
comité  de  salut  public  improvisa  qua- 
torze armées,  de  la  poudre,  des  muni- 
tions, des  armes,  des  ressources  considé- 
rables, et  il  sut  communiquer  à  ses  cons- 
crits d'un  jour  l'enthousiasme  qui  fait 
vaincre,  etl'amour  de  la  patrie,  qui,  dans 
les  temps  de  crise,  peut,  tout  aussi  bien 
que  la  foi  religieuse,  soulever  les  mon- 
tagnes. 

Cependant  la  défaite  des  Girondins 
avait  mécontenté  les  départements  ;  la 
bourgeoisie  avait  rêvé  que  la  révolution 
pourrait  se  faire,  et  les  bienfaits  d'une 
sage  liberté  s'obtenir,  sans  violence,  sans 
effort,  sans  douleur;  et  elle  s'effrayait 
de  voir  ce  lleuve  qu'elle  avait  cru  "ma- 
jestueux, calme,  bienfaisant,  se  chan- 
ger en  un  torrent  fougueux  et  entraî- 
ner dans  son  cours  rapide  les  honnnes 
qui  avaient  commencé  la  révolution 
et  étaient  dépassés  par  elle.  Ces  regrets 
prirent  bientôt  un  caractère  hostile.  Les 
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départements  de  l'Eure  et  du  Calvados, 
où  les  Girondins  proscrits  avaieut  trouvé 
un  asile,  levèrent  une  armée  et  se  dispo- 
sèrent à  marcher  sur  Paris.  Ce  fut  de 
ce  premier  loyer  d'insurrection  que 
sortit  Charlotte  Corday,  fanatique 
jeune  fdie,  qui  crut  qu'en  tuant -un 
homme  on  pouvait  tuer  un  principe, 
une  révolution.  BientôtLyon,  Marseille, 
Bordeaux  et  soixante  départements  s'in- 
surgèrent contre  la  Convention;  les 
royalistes,  utilisant  à  leur  profit  ce 
mouvement,  tentèrent  de  le  faire  servir 
à  leur  propre  cause.  La  Vendée  était  en 
feu;  l'ennemi  battait  nos  troupes;  Va- 
lenciennes  était  prise;  Condé  ouvrait  ses 
portes  ,  Mayence  capitulait.  La  Conven- 
tion décréta  la  constitution  de  1793,  mais 
cette  constitution  fut  suspendue  aussitôt 
pour  faire  place  au  gouvernement  révo- 
lutionnaire centralisé  dans  le  comité  de 
salut  public;  «  La  république  n'était 
«  plus  qu'une  grande  ville  assiégée,  il 
«  fallait  que  la  France  ne  fut  plus  qu'un 
«  vaste  camp  (  *  ).  »  Des  levées  en  masse 
furent  ordonnées,  la  Hste  des  suspects 
remplit  les  prisons;  des  mesures  éner- 
giques furent  prises;  la  terreur  devint 
un  moyen  de  gouvernement.  Les  com- 
missaires de  la  Convention  allèrent  dans 
les  départements  et  dans  les  armées; 
les  villes  révoltées  furent  soumises  et  la 
sévérité  de  leur  châtiment  glaça  d'épou- 
vante les  populations.  La  reprise  de 
Toulon  rendit  au  gouvernement  toute 
son  autorité  ;  la  Vendée  demanda  la  paix  ; 
l'étranger  fut  repoussé  des  frontières, 
et,  pour  le  braver,  la  révolution  lui  jeta 
la  tête  de  Marie-Antoinette  exécutée  le 
16  octobre  179.3  ;  vingt  et  un  Girondins 
furent  exécutés  quinze  jours  plus  tard. 
Ce  premier  triomphe  eut  pour  effet 
de  diviser  les  partis  qui,  au  31  mai, 
s'étaient  alliés  contre  les  Girondins.  Le 
pouvoir  du  comité  de  salut  public  leur 
portaitombrage.  Les  ultra-révolutionnai- 
res de  la  commune,  auxquels  Hébert  avait 
donnéson  nom,  faction  obscène  que  sou 
ignorance  et  ses  passions  grossières  li- 
vraient à  la  merci  de  toutes  les  influences 
ennemies,  furent  les  premiers  à  com- 
mencer l'attaque;  ils  furent  dénoncés  à 
latribunedelaConvention  leS décembre 
1793;  et  leurs  projets  anarchiques  fu- 

(*)  Rapport,  de  Barrcre  au  nom  du  comité 
ac  salul  public. 


rent  déjoués.  Le  parti  de  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins  attaqua  ensuite  la 
dictature  révolutionnaire;  il  fut  ren- 
versé à  son  tour. 

Débarrassé  de  ces  dangereux  alliés 
qui  lui  faisaient  obstacle ,  le  comité  de 
salut  public  put  enfin  songer  à  réorgani- 
ser la  république.  Robespierre  exerçait 
sur  ses  collègues  l'influence  que  'lui 
donnaient  sa  supériorité  incontestable, 
sa  haute  valeur  politique  et  son  incor- 
ruptible probité.  Le  18  floréal,  il  fit  dé- 
créter la  fête  de  l'Être  suprême,  et  le  20 
prairial  cette  fête  fut  célébréedans  toute 
l'étendue  de  la  France.  Ce  retour  aux 
sentiments  religieux,  cet  appel  fait 
à  une  grande  nation  qui  a  brisé  les  ob- 
jets de  ses  vieilles  croyances,  ce  nom 
de  Dieu  invoqué  au  milieu  des  passions 
déchaînées,  sur  ce  sol  couvert  de  sang 
et  de  ruines  ,  offrent  sans  contredit  le 
côté  le  plus  noble  et  le  plus  élevé  de  la 
révolution  et  assignent  à  Robespierre 
une  place  à  part  au  milieu  des  honnnes 
politiques  de  cette  époque. 

Parmi  les  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  dans  les  départements, 
un  grand  nombre  avaient  horriblement 
abusé  des  pouvoirs  qui  leur  avaient  été 
confiés.  Robespierre  pensait  que  le 
comité  ne  pouvait  se  dessaisir  de  la 
dictature,  avant  de  leur  avoir  demandé 
compte  de  leur  conduite.  Ils  se  réuni- 
rent tous  contre  lui ,  se  firent  des  alliés 
dans  les  comités  eux-mêmes,  et  le  coup 
d'État  du  9  thermidor  vint  remettre  en 
question  tous  les  principes  de  lu  révo- 
lution. 

Jusqu'ici  tout  a  été  empreint  d'un 
caractère  de  grandeur  et  de  patrio- 
tisme. La  période  qui  va  suivre  est  mar- 
quée au  contraire  d'un  cachet  étroit  et 
mesquin;  il  semble  qu'une  décadence 
rapide  va  entraîner  la  France  dans  un 
abîme  d'innnoralité  et  de  scandales. 

La  réaction,  dont  Tallien  fut  un  des 
principaux  acteurs ,  prépara  la  chute  du 
gouvernement  conventionnel  et  dis- 
persa les  éléments  démocratiques.  A 
l'action  terrible,  mais  énergique  et 
puissante,  du  comité  de  salut  public, 
succéda  un  relâchement  funeste  de 
tous  les  pouvoirs  publics.  L'émigra- 
tion qm',  par  ses  agents,  n'avait  pas 
peu  contribué  aux  excès  de  la  terreur, 
crut  qu'avec  la  t.éte  de  Robespierre  ve- 
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naient  de  tomber  tous  les  obstacles  qui 
la  séparaient  du  pouvoir.  Elle  redoubla 
d'efforts,  ralluma  la  guerre  civile  dans 
les  provinces,  et  la  faiblessedu gouverne- 
ment tbermidorien  engendra  plus  de  dé- 
sordres, plus  de  crimes,  plus  de  maux 
que  la  terreur  n'en  avait  produit  pour 
sauver  la  France  de  l'invasion  étrangère. 

L'échafaud  ne  fut  plus  en  permanence, 
mais  des  combats  journaliers  ensanglan- 
taient les  rues  de  la  capitale.  Les  sec- 
tions et  la  jeunesse  dorée  de  Fréron 
combattirent  à  main  armée  les  jaco- 
bins, dont  le  rôle  était  fini  et  qui  furent 
vaincus  dans  ces  luttes  quotidiennes. 
Leur  cb)b  fut  fermé,  leurs  cbefs  disper- 
sés, et  l'insurrection  des  faubourgs,  re- 
poussée et  vaincue  dans  les  journées  du 
1*"^  et  du  2  prairial,  initie  sceau  au  triom- 
phe de  la  bourgeoisie  et  compléta  sa 
victoire  du  9  thermidor. 

La  réaction  puisa  dans  ce  triomphe 
une  nouvelle  audace  :  elle  ne  dissimula 
plus  ses  tendances  royalistes  ;  elle  appe- 
lait rémigration  à  Quiberon  ;  mais  il 
y  avait  au  pouvoir  trop  d'hommes  com- 
promis vis-à-vis  de  la  royauté  et  qui 
n'avaient  rien  à  espérer  d'elle.  Ils  com- 
battirent les  royalistes,  et  dans  [ajournée 
du  13  vendémiaire,  un  jeune  officier  que 
Barras  s'était  adjoint,  Bonaparte,  dé- 
truisit les  espérances  de  la  contre-révo- 
lution. 

La  Convention ,  après  avoir  voté  la 
constitution  de  l'an  III,  se  sépara  le  '26 
octobre  179.5,  léguant  à  la  France  le 
(jouvernemenf  directorial.  Les  cinq  di- 
recteurs acceptèrent  courageusement  le 
triste  legs  qui  leur  était  fait  ;  il  n'y  avait 
ni  administration,  ni  finances,  ni  ordre, 
ni  police;  tout  était  à  reconstituer.  Ils 
se  mirent  à  l'œuvre,  et  s'ils  ne  créèrent 
pas  une  organisation  vigoureuse,  il  faut 
du  moins  reconnaître  qu'ils  y  travaillè- 
rent de  bonne  foi  et  qu'ils"  firent  tout 
ce  que  cette  forme  de  gouvernement 
put  leur  permettre  d'accomplir. 

La  Vendée  fut  pacifiée  par  Hoche,  l'I- 
talie et  l'Egypte  conquises  par  Bona- 
parte T>e  parti  démocratique  fut  vaincu 
une  fois  encore  dans  la  personne  de 
Baba'uf  et  au  camp  de  Grenelle. 

Les  élections  de  l'an  V  ayant  donnô 
nu  parti  royaliste  do  nouvelles  forces, 
ce  parti  voulut  les  mesurer  de  nouveau 
Clans  la  journée  du  18  fructidor,  sous  les 


ordres  de  Pichegru;  mais,  comme  au 
13  vendémiaire,  il  fut  dispersé,  et  cette 
tentative  rappela  le  gouvernement  di- 
rectorial à  son  origine  révolutionnaire 
et  aux  errements  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Ayant  à  se  défendre  sans  cesse 
contre  les  deux  partis  extrêmes  de  la  dé- 
mocratie et  de  la  contre-révolution,  il 
viola  le  pacte  constitutionnel  et  donna 
ainsi  lui-même  à  ses  ennemis  un  dange- 
reux exemple. 

Les  élections  de  l'an  VI  eurent  sur- 
tout un  caractère  démocratique  ,  le  di- 
rectoire les  annula  ,  le  22  floréal ,  par 
une  loi  de  circonstance  fondée  sur  ce 
que  les  conseils,  après  le  18  fructidor, 
lui  avaient  accordé  le  pouvoir  de  juger 
les  opérationsdesassembléesélectorales. 
Les  élections  de  l'année  suivante  eu- 
rent une  tendance  plus  démocratique 
encore,  et  cette  fois  les  conseils,  étant 
les  plus  forts,  modifièrent  la  composi- 
tion du  directoire  et  préparèrent  ainsi 
par  les  divisions  qu'ils  entretinrent  dans 
leur  sein  et  dans  le  gouvernement  lui- 
même,  le  coup  d'État  qui  devait  placer 
Bonaparte  à  la  tête  des  affaires. 

Le  général  vainqueur  était  en  effet 
arrivé  d'Egypte,  précédé  par  sa  gloire 
et  par  sa  popularité.  Il  s'entendit  avec 
Sieyès  et  son  parti,  et  le  18  brumaire, 
secondé  par  Lucien  son  frère  et  par  ses 
anciens  compagnons  d'armes,  il  dispersa 
les  conseils,  détruisit  ce  gouvernement 
impuissant ,  et  sur  ces  débris  inutiles  il 
fonda  le  gouvernement  consulaire,  mu- 
tila la  représentation  nationale  et  de- 
vint ,  à  force  d'audace  et  de  génie,  la  loi 
vivante  de  ce  peuple  qui  naguère  encore 
se  faisait  égorger  pour  soutenir  ses  droits 
politiques  et  sa  liberté. 

Le  lendemain  du  18  brumaire  ,  la  ré- 
publique française  n'était  plus  qu'un 
vain  nom,  qu'un  leurre  pour  la  crédulité 
populaire.  Premier  consul  ou  empereur, 
Bona[)arte  fut  un  roi  absolu  ,  et  chaque 
fois  que  la  constitution  lui  fit  obstacle ,  il 
ne  craignit  pas  de  la  violer.  Mais  aux 
désordres  du  directoire,  au  chaos  ad- 
ministratif, au  délabrement  des  finan- 
ces, aux  confiits  d'autorité,  le  génie  de 
cet  honnne  extraordinaire  fit  succéder 
un  pouvoir  fort  et  respecté,  une  admi- 
nistration active,  une  centralisation 
puissante,  wwc  organisation  judiciaire 
et  financière  à  laquelle  le  pays  dut  en 
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peu  de  temps  l'ordre  et  la  prospérité 
intérieurs. 

A  l'intérieur,  la  révolution  était,  non 
terminée,  mais  arrêtée;  à  l'extérieur,  nos 
armées  victorieuses  promenaient  son 
principe  à  travers  les  capitales  de  l'Eu- 
rope et  confiaient  au  sol  des  pays  con- 
quis ces  germes  que  l'avenir  devait  fé- 
conder. 

Mais,  comme   la  république  et  les 

Pouvoirs  révolutionnaires  étaient  tom- 
es sous  les  excès  de  la  liberté ,  l'empire 
croula  sous  les  abus  de  l'autorité. 

La  restauration  fit  une  première  ten- 
tative de  gouvernement  tempéré;  mais 
elle  ne  putse  maintenir  longtemps  dans 
cette  ligne  prudente  et  sage;  elle  fit 
pencher  un  des  plateaux  de  la  balance,  et 
cette  oscillation  entraîna  sa  perte. 

RÉVOLUTION  DE  JUILLET  1830.— On 

a  VU  à  l'article  Restauration  par  quelle 
série  de  mesures  désastreuses  le  gouver- 
nement des  Bourbons,  ajoutant  encore  à 
l'impopularité  de  son  origine  par  ses 
efforts  pour  rétablir  les  abus  de  l'ancien 
régime,  dont  la  réforme  avait  été  si  chè- 
rement achetée  par  la  France,  était  ar- 
rivé à  n'avoir  plus  devant  lui  que  cette 
alternative,  ou  de  reculer  dans  la  voie 
funeste  où  il  s'était  engagé,  ou  d'essayer 
de  renverser  par  la  force  les  obstacles 
qui,  de  toutes  parts,  allaient  se  dresser 
devant  lui.  Quand  Charles  X  se  fut 
décidé  pour  ce deinier  parti,  il  convoqua 
ses  ministres  et  leur  soumit  ses  projets. 
IM.  de  Polignac,  en  qui  le  vieux  roi  avait 
une  paternelle  et  aveugle  confiance,  et 
qui  le  poussait  aux  mesures  de  vigueur, 
était  persuadé  du  succès  de  ces  mesures  ; 
les  autres  ministres  qui  connaissaient 
mieux  le  pays  ,  et  qui  savaient  combien 
était  faible  la  sympathie  sur  laquelle 
ils  pouvaient  compter ,  osèrent  soulever 
des  doutes  et  firent  des  objections 
sensées.  On  ne  leur  répondit  que  par 
l'obstination  et  la  froideur,  et  le  roi  leur 
demanda  comme  un  service  personnel 
leur  signature  pour  les  ordonnances.  La 
question  étant  posée  dans  ces  termes, 
les  ministres ,  responsables  vis-à-vis  de 
la  nation,  disparaissaient  pour  faire  place 
à  des  hommes  dévoués  au  roi  ;  il  n'y 
avnit  plus  de  discussion  possible,  et 
les  ministres  signèrent  les  ordon- 
nances, bien  convaiiicus  qu'ils  jouaient 
leur  tête,  mais  ne  croyant  pas  pouvoir 


refuser  à  Charles  X  cette  marque  de 
dévouement  (  25  juillet).  Le  lendemain, 
2(5,  ces  ordonnances  furent  publiées; 
en  voici  le  texte  : 

1°  —  Charles,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co  qui 
suit  : 

Art.  I.  La  liberté  de  la  presse  périodique 
est  suspendue. 

Art.  2.  Les  dispositions  des  articles  1 ,2  et 
9  du  titre  premier  de  la  loi  du  21  octobre  1814, 
sont  remises  en  vigueur. 

En  conséquence  ,  nul  journal  et  écrit  pério- 
dique, ou  semi-périodique,  établi  ou  à  éta- 
blir, sans  distinction  des  matières  qui  y  seront 
traitées  ,  ne  pourra  paraître,  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements,  qu'en  vertu  de  l'auto- 
risation (|u'en  auront  reçue  de  nous ,  séparé- 
ment, les  auteurs  et  l'imprimeur. 

Cetle  autorisation  devra  élre  renouvelée 
tous  les  trois  mois. 

Elle  pourra  élre  révoquée. 

Art.  ;i.  L'autorisation  pourra  être  provisoi- 
rement accordée  et  provisoirement  retirée  par 
les  préfets,  aux  journaux  et  ouvrages  pério- 
diques ou  semi-périoili(|ues,  publiés  ou  à  pu- 
blier dans  les  départements. 

Art.  4.  Les  journaux  et  écrits  publiés  en 
contravention  à  l'article  2  seront  immédiate- 
ment saisis. 

Les  presses  et  caractères  qui  auront  servi  à 
leur  impression  seront  placés  dans  un  dépôt 
public  et  sous  scellés  ,  ou  mis  hors  de  ser- 
vice. 

Art.  5.  Nul  écrit  au-dessous  de  vingt  feuil- 
les d'impression  ne  pourra  paraître  qu'avec 
l'autorisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'É- 
tal de  l'Intérieur,  à  l^aris  ,  et  des  préfets,  dans 
les  départements. 

Tout  écrit  de  plus  de  vingt  feuilles  d'impres- 
sion, qui  ne  constituera  pas  un  môme  corps 
d'ouvrage  ,  sera  également  soumis  à  la  néces- 
silé  de  l'autorisation. 

Les  écrits  publiés  sans  autorisation  seront 
immédiatement  saisis. 

Les  presses  ou  caractères  qui  auront  servi  ;i 
leur  impression  seront  placés  dans  un  dépôt 
public  et  sous  scellés,  ou  mis  hors  de  service. 

Art.  Cu  Les  mémoires  sur  procès ,  elles 
mémoires  des  sociétés  savantes  ou  litléraires 
sont  soumis  à  l'autorisation  préalable  ,  s'ils 
traitent  en  tout  ou  en  partie  de  matières  poli- 
tiques ,  cas  auquel  les  mesures  prescrites  par 
l'article  5  leur  seront  applicables. 

Art.  7.  Toutes  dispositions  contraires  aux 
présentes  resteront  sans  effet. 

Art.  8.  L'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance aura  lieu  en  conformité  de  l'article  4  de 
l'ordonnance  du  27  novembre  1816  ,  et  de  ce 
qui  est  prescrit  par  ci'lle  du  18  janvier  18I7. 

Art,  9.  Nos  ministres  secrétaires  d'fttat  sont 
chargés  de  l'exécution  des  présentes. 

Donné  en  notre  château  de  Sl-C,loud  ,  le  25 
juillet  de  l'an  de  grâce  1830  ,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

Signé  Chaules. 

Par  le  Roi  :  le  président  du  'conseil  des  minis- 
tres ,  Prince  de  Polignac  ;  —  le  garde  des 
sceaux  de  France,  ministre  de  la  justice,  Cliart- 
telauze;  —  le  ministre  de  la  marine  et  des 
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colonips,  baron  d: Haussez  ;  —  le  minislre 
de  l'intérieur,  comte  de  Peyronitet;  —  le 
minislre  des  linances ,  Montbel  ;  —  le  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  et  de  I  ins- 
truction publique,  conU^  Giiernon  de  Ran- 
ville;  —  le  ministre  des  travaux  publics, 
baron  Capelle. 

n°  —  Charles  ,  etc. 

Étant  informé  des  manœuvres  qui  ont 
été  pratiquées  sur  plusieurs  points  de  notre 
royaume,  pour  tromper  et  égarer  les  électeurs 
pendant  les  dernières  opérations  des  collèges 
électoraux; 

Notre  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

j4rt.  i""'.  La  chambre  des  députés  des  dépar- 
tements est  dissoute. 

Art.  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'ttat  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  St-Cloud  le  25'  jour  du  mois  de 
Juillet  de  l'an  de  grâce  1830  et  de  notre  régne 
le  sixième. 

Signé  Charles. 

Par  le  Roi  :  le  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'intérieur ,  com/e  de  Peyronnei. 

f II"  —  Charles  ,  etc. 

Ayant  résolu  de  prévenir  le  retour  des  ma- 
nœuvres qui  ont  exercé  une  influence  perni- 
cieuse sur  les  dernières  opérations  des  collèges 
électoraux , 

Voulant,  en  conséquence,  réformer,  selon 
les  principes  de  la  Charte  constitutionnelle,  les 
règles  d'élection  dont  l'expérience  a  fait  sentir 
les  inconvénients, 

Nous  avons  reconnu  la  nécessité  d'user  du 
droit  qui  nous  appartient  de  pourvoir,  par  des 
actes  émanés  de  nous,  à  la  sûreté  de  l'État, 
et  à  la  répression  de  toute  entreprise  attentatoire 
à  la  dignité  de  notre  couronne; 

A  ces  causes. 

Notre  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Art.  \".  Conformément  aux  articles  t5,  3G 
<?l  50  de  la  Charte  constitutionnelle,  la  cham- 
bre des  députés  ne  se  composera  que  des  dé- 
putés des  départements. 

Art.  2.  Le  cens  électoral  et  lecens  d'éligibilité 
se  composeront  exclusivement  des  sommes  pour 
les()uelles  l'électeur  et  l'éligible  seront  inscrits 
personnellement  en  qualité  de  propriétaire  ou 
d'usufruitier  au  rôle  de  l'imposition  foncière 
et  de  l'imposition  personnelle  et  mobilière. 

Art.  3.  Chaque  département  aura  le  nom- 
bre de  députés  qui  lui  est  attribué  par  l'arti- 
cle 30  de  la  Charte  constitutionnelle. 

Art.  4.  Les  députés  seront  élus  et  la  chambre 
sera  renouvelée  dans  la  forme  et  pour  le 
temps  lixés  par  l'article  37  de  la  Charte  cons- 
litutionnclle. 

Art.  5.  Les  collèges  électoraux  se  diviseront 
en  collèges  d'arrondissement  et  en  collèges  de 
département. 

•Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électoraux 
des  départements  auxquels  il  n'est  attribué 
qu'un  seul  député. 

Art.  C.  Les  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement se  composeront  de  tous  les  électeurs 
dont  le  (lonii(nle  politi(iu(!  sera  établi  dans 
l'arrondissement. 

Les  collèges  électoraux  de  département  se 
composeront  du  (|uarl  le  plusiimposè  des  élec- 
teurs du  département. 


Art.  7.  La  circonscription  actuelle  des  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement  est  main- 
tenue. 

Art.  8.  Chaque  collège  électoral  d'arrondis- 
sement élira  un  nombre  de  candidats  égal  au 
nombre  des  députés  du  département. 

Art.  9.  Le  collège  d'arrondissement  se  di- 
visera en  autant  de  sections  qu'il  devra  nom- 
mer de  candidats. 

Cette  division  s'opérera  proportionnellement 
au  nombre  des  sections  et  au  nombre  total 
des  électeurs  du  collège  en  ayant  égard,  au- 
tant que  possible,  aux  convenances  des  loca- 
lités et  du  voisinage. 

Art,  10.  Les  sectiotis  du  collège  électoral 
d'arrondissement  pourront  être  assemblées 
dans  des  lieux  différents. 

Art.  II.  Chaque  section  du  collège  électoral 
d'arrondissementèlira  un  candidat  et  procédera 
séparément. 

Art.  12.  Les  présidents  des  sections  du  col- 
lège électoral  d'arrondissement  seront  nom- 
més par  les  préfets ,  parmi  les  électeurs  de 
l'arrondissement. 

Art.  13.  Le  collège  de  département  élira  les 
députés. 

La  moitié  des  députés  des  départements  devra 
être  choisie  dans  la  liste  générale  des  candidats 
proposés  par  les  collèges  d'arrondissement. 
Néanmoins,  si  le  nombre  des  députés  du  dé- 
partement est  impair,  le  partage  se  fera  sans 
réduction  du  droit  réservé  au  collège  du  dé- 
partement. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où,  par  le  fait  d'omis- 
sions, de  nominations  nulles,  ou  de  doubles 
nominations,  la  lisle  des  candidats  proposés  par 
les  collèges  d'arrondissement  serait  incomplète; 
si  celte  liste  est  réduite  au-dessous  de  la  moitié 
du  nombre  exigé,  le  collège  de  département 
pourra  élire  un  député  de  plus  hors  de  la  liste; 
si  la  liste  est  rètluite  au-dessous  du  quart,  le 
collège  de  département  pourra  élire,  hors  de 
la  liste,  la  totalité  des  députés  du  départe- 
ment. 

Art.  15.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les 
ofliciers  généraux  commandant  les  divisions 
militaires  et  les  départements  ne  pourront  être 
élus  dans  les  départements  où  ils  exercent 
leurs  fonctions. 

Art-  l6.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Elle 
sera  aflichèe  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
collèges. 

Art.  17.  Les  réclamations  sur  la  faculté  de 
voter,  auxquelles  il  n'aura  pas  été  fait  droit 
par  les  préfets,  seront  jugées  par  la  chambre 
des  députés ,  en  même  temps  qu'elle  statuera 
sur  la  validité  des  opérations  des  collèges. 

Art.  18.  Dans  les  collèges  électoraux  de  dé- 
partement, les  deux  électeurs  les  plus  âgés  et 
les  deux  électeurs  les  plus  imposés  rempliront 
les  fonctions  de  scrutateurs. 

La  même  disposition  sera  observée  dant 
les  sections  de  collège  d'arrondissement,  com- 
posées de  plus  de  cinquante  électeurs. 

Dans  les  autres  sections  de  collègi; ,  les  fonc- 
tions de  scrutateur  seront  exercées  par  le  plus 
âgé  et  le  plus  imposé  des  électeurs. 

Le  secrétaire  sera  nommé  dans  le  collège 
et  dans  les  sections  de  collège  par  le  président 
et  les  scrutateurs. 

Art.  19.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège 
ou  section  de  collège  s'il  n'est  inscrit  sur  la 
liste  des  électeurs  qui  en  doivent  faire  partie. 
Cette  liste  sera  remise  au  président  et  restera 
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affichée  dans  le  lieu  des  séances  da  collège  pen- 
dant la  dui'('"e  des  opérations. 

Art.  2(1.  Toute  discussion  et  toute  délibéra- 
tion quelconque  sera  interdite  dans  le  sein  des 
colléfies  électoraux- 

Art.  21.  La  police  du  collège  appartient  au 
président.  Aucune  force  armée  ne  pourra,  sans 
sa  demande ,  être  placée  auprès  du  lieu  des 
séances.  Les  commandants  militaires  seront 
tenus  d'ohiempérer  à  ses  réquisitions. 

Art.  22.  Les  nominations  seront  faites  dans 
les  collèges  et  sections  de  collège  à  la  majo- 
rité absolue  des  votes  exprimés. 

Néanmoins  ,  si  les  nominations  ne  sont  pas 
terminées  après  deux  tours  de  scrutin  ,  le  bu- 
reau arrêtera  la  liste  des  personnes  qui  auront 
obtenu  le  plus  de  suffrages  au  deuxième  tour. 
Elle  contiendra  un  nombre  de  noms  double  de 
celui  des  nominations  qui  resteront  à  faire. 
Au  troisième  tour,  les  suffrages  ne  pourront 
être  donnés  qu'aux  personnes  inscrites  sur 
cette  liste,  et  la  nomination  sera  faite  à  la 
majorité  relative. 

Art.  23.  Les  électeurs  voteront  par  bulletins 
de  liste.  Chaque  bulletin  contiendra  autant  de 
noms  qu'il  y  aura  de  nominations  à  faire. 

Art.  24.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur 
le  bureau  ou  l'y  feront  écrire  par  l'un  des 
scrutateurs. 

Art.  25.  Le  nom  ,  la  qualiOcation  et  le  do- 
micile de  chaque  électeur  qui  déposera  son 
bulletin,  seront  inscrits  par  le  secrétaire  sur 
une  liste  destinée  à  constater  le  nombre  des 
votants. 

Art.  20.  Chaque  scrutin  restera  ouvert  pen- 
dant six  heures,  et  sera  dépouillé  séance  te- 
nante. 

Art.  27.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  pour 
chaque  séance.  Ce  procès- verbal  sera  signé  par 
tous  les  membres  du  bureau. 

Art.  28.  Conlormèment  à  l'article  40  de  la 
Charte  constitutionnelle,  aucun  amendement 
De  pourra  être  fait  à  une  loi  dans  la  chambre 
s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  nous  ,  et 
s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les  bu- 
reaux. 

Art.  29.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  resteront  sans  effet. 

Art.  30.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  St-Cloud  le  2B«  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  rè- 
gne le  G". 

Signé  Charles. 
(  Mêmes  signatures  que  ci-dessus.  ) 

IV»  —  Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  de  ce  jour, 
relative  à  l'organisation  des  collèges  éiecto 
raux. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Ktat  au  département  de  l'intérieur; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  \".  Les  collèges  électoraux  se  réuniront, 
savoir  :  les  collèges  électoraux  d'arrondisse- 
ment le  G  septembre  prochain,  et  les  collèges 
électoraux  de  département  le  13  du  même 
mois. 

Ari.  2.  La  chambre  des  Pairs  et  la  chambre 
des  Députés  des  départements  sont  convoquées 
pour  le  28  du  mois  de  septembre  prochain. 

Art.  3,  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 


l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  de  Sl-Cloud ,  le  25'  jour 
du  mois  de  juillet  de  l'an  de  grâce  1830  ,  et  de 
notre  régne  le  6'. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  :  le  ministre  secrétaire  d'Élat  de  l'ia- 
térieur.  Comte  de  Peyronnut. 

Ce  coup  d'État  avait  été  préparé  avec 
un  tel  secret,  que  les  fonctionnaires  les 
plus  haut  placés  dans  le  gouvernement, 
comme  le  préfet  de  police,  par  exemple, 
n'en  avaient  point  eu  connaissance, 
et  qu'ils  ne  purent  prendre  aucune  des 
mesures  que  la  prudence  commandait 
en  de  si  graves  conjonctures. 

A  l'apparition  des  ordonnances  il 
y  eut  dans  Paris  comme  une  espèce 
de  rumeur  générale  et  sourde  qui  pré- 
sageait quelque  grand  événement.  Ce- 
pendant, la  journée  du  26  fut  très- 
calme;  seulement,  au  Palais  Royal, 
quelques  jeunes  gens  montés  sur  des 
tables,  lisaient  les  ordonnances  à  haute 
voix  et  en  appelaient  au  peuple  de  la 
violation  de  la  Charte.  D'un  autre  côté, 
plusieurs  rédacteurs  de  journaux  se  ré- 
unirent chez  M.  Dupin  et  y  agitèrent 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
quelque  moyen  légal  de  résister,  et  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  publier  les 
journaux  sans  autorisation;  après  une 
longue  discussion,  ils  décidèrent  qu'ils 
publieraient  une  protestation.  Mais  cet 
acte  ne  fut  rédigé  que  le  lendemain  , 
dans  les  bureaux  du  National.,  par 
MiVI.  ïhiers.  Châtelain  et  Cauchois- 
Lemaire;  on  y  refusait  de  reconnaître 
l'autorité  des  ordonnances  comme  étant 
contraires  à  l'esprit  de  la  Charte,  et  l'on 
déclarait  que  le  gouvernement  ayant 
violé  la  légalité ,  la  désobéissance  était 
un  devoir,  une  nécessité.  Les  principaux 
rédacteurs  des  journaux  apposèrent 
leur  signature  à  cette  protestation. 

Il  y  eut  alors  dans  les  bureaux  du 
National  différentes  réunions  où  des 
mesures  diverses  furent  proposées.  Des 
électeurs  influents  et  des  hommes  de 
lettres,  comme  MM.  Thiers  et  Mignet, 
demandaient  qu'on  employât  la  résis- 
tan  ce  légale,  c'est-à-dire,  le  refus  de 
l'impôt;  d'autres,  comme I\IAI.  de  Scho- 
neiî  et  de  Laborde ,  voulaient  que  la 
résistance  fi\t  violente,  énergique  et  que 
l'on  courut  immédiatement,  aux  armes. 
Mais  la  première  opinion  était  celle  du 
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plus  grand  nombre.  Il  en  fut  de  même 
chez  M.  de  Laborde,  où  se  réunirent 
plusieurs  députés;  parmi  eux  se  trou- 
vait Casimir  Périer  :  au  milieu  de  l'in- 
certitude et  de  l'hésitation  générale,  il 
ne  lui  fut  pas  difficile  de  faire  ajourner 
au  lendemain  toute  résolution  :  «  La 
chambre,  disait-il,  était  dissoute;  ils 
n'étaient  plus  députés;  ils  n'avaient 
point  qualité  pour  agir;  ils  devaient 
attendre  l'issue  des  événements  et 
laisser  à  l'indignation  publique  letemps 
de  se  manifester.  D'ailleurs,  ajoutait-il, 
il  était  à  présumer  que  la  royauté  trom- 
pée rentrerait  dans  de  meilleures  voies  ; 
et  l'on  ne  pouvait  désirer  davantage.  » 
Ce  qu'il  désirait,  lui,  c'était  d'éviter  une 
révolution;  car  les  intelligences  qu'il 
avait  à  la  cour ,  lui  faisaient  présager 
que  l'on  reviendrait  sur  le  coup  d'Ktat 
quel'onvenaitdetenter,  et  qu'on  l'appel- 
lerait dans  les  conseils  du  roi  ;  il  tenait 
donc  à  ce  que  la  résistance  n'allât  pas 
assez  loin  pour  compromettre  sa  posi- 
tion présente  de  député  ,  ou  sa  position 
à  venir  de  ministre.  D'ailleurs,  dans 
cette  circonstance,  il  ne  faisait  qu'ex- 
primer les  sentiments  d'une  très-grande 
partiede  la  bourgeoisie, dontl'oppositiôn 
au  gouvernement  n'avait  pour  but  que 
d'acquérir  de  la  popularité,  mais  qui 
ne  voulait  à  aucun  prix  d'une  révolution 
où  ses  intérêts  pouvaient  courir  quel- 
ques dangers. 

Cependant  les  hommes  qui  étaient 
résolus  à  pousser  leschoses  à  l'extrême 
n'avaient  point  perdu  de  temps;  beau- 
coup d'ateliers  furent  fermés  le  26  et 
les  ouvriers  sans  ouvrage  se  formèrent 
dans  les  rues,  eu  groupes  nombreux. 
Les  gérants  du  Commerce ,  du  Cour- 
rier français  et  du  Journal  de  Paris, 
menacés  dans  leur  existence,  s'adres- 
sèrent au  tribunal  de  première  instance 
de  Paris;  et  ce  tribunal,  sous  la  pré- 
sidence (le  M.  Debelleyme,  rendit  une 
ordonnance  prescrivant  aux  impri- 
meurs desdits  journaux  de  leur  prê- 
ter leurs  pressés,  «  attendu  que  Tor- 
«  (loniiance  du  2j  juillet  n'avait  i)as 
«  été  proniuliiuée  d.ms  les  for?nes  lé- 
«  i,';il('S.  »  Ce  furent  l;i  les  événements  les 
plus  iniportiints  du  2(1  juillet. 

J,e  lendemain  L>7,  Le  C/nIje,  le  Natio- 
nal iil  te  /■('/«/^.v ,  contenant  la  protesta- 
tion des  journalistes,  parurent  sans  au- 


torisation et  les  exemplaires  en  furent 
répandus  par  milliers  dans  les  établisse- 
ments publics.  Les  jeunes  gens  des 
écoles  parcoururent  de  bonne  heure  la 
capitale  armés  de  cannes  et  criant  tJive 
la  charte;  des  groupes  d'onvriers  se 
joignirent  à  eux  et  firent  entendre  le 
même  cri.  L'agitation  commençait  à 
devenir  inquiétante;  l'émeute  grossis- 
sait. 

Quant  au  pouvoir,  il  avait  été  aussi 
imprévoyant  que  coupable  :  M.  de 
Polignac  n'avait  pris  aucune  des  me- 
sures nécessaires  pour  comprimer  une 
insurrection  à  laquelle  lui  même  s'at- 
tendait. Lorsque  avant  la  signature  des 
ordonnances,  AT.  d' Haussez  lui  avait 
demandé  quelle  était  le  force  de  la  gar- 
nison de  Paris,  il  avait  répondu  qu'elle 
était  de  13,000  hommes,  mais  qu'en 
moins  de  dix  heures  il  pouvait  en  concen- 
trer 42,000  dans  la  capitale  ;  la  première 
partie  de  cette  réponse  était  seule  exacte. 

La  réunion  de  députés  indiquée  la 
veille  par  Casimir  Périer,  comme  de- 
vant se  tenir  dans  ses  salons,  eut  lieu 
en  effet;  mais,  connue  celle  du  26, 
elle  fut  sans  résultat.  I\Ii\L  Mérilhou, 
Boulay  (de  la  Meurthe),  Audry  de 
Puyraveau  et  Mauguin,  envoyés  par  les 
électeurs,  demandaient  que  les  dépu- 
tés protestassent  connue  les  journa- 
listes, et  que  l'on  eut  recours  à  la 
force.  MiVI.  Sébastiani ,  Dupin  et  Casi- 
mir Périer,  par  des  motifs  divers,  dé- 
claraient qu'ils  n'étaient  plus  députés,  et 
voulaient  qu'on  s'en  tint  à  la  résistance 
légale  et  qu'on  attendit  les  événements. 
Dans  une  autre  réunion,  où  se  trouvait 
M.Thiers,  les  mêmes  propositions  étaient 
faites  et  les  mêmes  objections  renou- 
velées. 

Mais  tandis  que  quelques  députés  dé- 
libéraient encore  s'il  fallait  sortir  de  la 
légalité  et  courir  les  chances  d'une  révo- 
lution ,  cette  révolution  avait  déjà  com- 
mencé à  leur  insu  et  contre  leur  volonté. 
Des  engagements  avaient  eu  lieu  entre  les 
troupes  de  la  garde  royale  et  le  peuple: 
le  premier  coup  de  fusil  avait  été  tiré 
par  un  étranger  sur  un  détachement  de 
la  garde,  qui,  de  la  rue  de  Bordeaux,  au- 
jourd'hui rue  du  2!)  Juillet,  se  diri- 
geait vers  la  rue  St. -Honoré.  Le  pelo- 
ton riposta  et  l'étranger  fut  tué  avec 
ses  deux  domestiques.  Ce  fut  comme 
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le  signal  de  l'attaque  et  de  la  défense  ; 
sur  cette  immense  ligne  de  la  rue  St.- 
Honoré,  des  barricades  furent  aussitôt 
formées  avec  des  voitures  renversées  ; 
quelques  hommes  furent  tués  ou  bles- 
sés en  défendant  ces  retranchements 
improvisés  et  dans  les  charges  que  li- 
reiit  les  lanciers  dans  les  rues  qui  avoi- 
sinent  le  Palais-Royal  ;  enfin ,  les  bouti- 
ques d'armuriers,  pillées  bientôt  après, 
fournirent  des  armes  au  peuple.  Toute- 
fois, ce  jour-là,  l'insurrection  ne  s'éten- 
dit pas  au  delà  de  l'espace  renfermé  en- 
tre le  marché  des  Innocents  et  la  rue  de 
la  Paix,  sur  la  longueur  de  la  rue  St.- 
Honoré. 

Le  soir,  un  homme  parcourut  les 
quais  en  tenant  à  la  main  un  drapeau  tri- 
colore et  fut  suivi  d'une  multitude  si- 
lencieuse et  recueillie.  Sur  la  place  de  la 
Bourse ,  un  corps  de  garde  en  bois  fut 
incendié.  Les  troupes  stationnaient  sur 
la  place  Vendôme  et  sur  celle  de  la 
Bastille,  le  long  des  quais  et  des  boule- 
vards ,  et  des  patrouilles  parcouraient 
les  rues  étroites  et  populeuses  qui  avoi- 
sinent  le  Palais-Royal.  A  la  nuit,  les 
coups  de  fusil  devinrent  plus  rares  ,  et 
un  silence  presque  effrayant  se  lit  par 
toute  la  ville. 

L'école  polytechnique  s'insurgea 
alors;  M.  Charras,  qui  en  avait  été  ex- 
pulsé quelques  mois  auparavant,  pour 
avoir  chanté  la  Marseillaise  dans  un 
banquet,  prévint  ses  anciens  camara- 
des de  ce  qui  se  passait  dans  Paris , 
et  les  engagea  à  prendre  part  à  l'insur- 
rection. Les  élèves  gradés  ayant  pu  sortir 
se  rendirent  chez  IM.  Laflitte  ;  ils  ne  pu- 
rent le  voir,  et  retournèrent  à  l'école, 
où  ils  annoncèrent  qu'ils  avaient  vu  les 
Parisiens  prêts  à  commencer  la  lutte.  Dès 
ce  moment  les  élèvescessèrent  d'écouter 
les  ordres  de  leurs  chefs,  et  ils  formèrent 
à  l'unanimité  le  projet  de  prendre  ,  dès 
le  lendemain,  une  part  active  au  mouve- 
ment. 

La  journée  du  ?.8  s'annonça  de  bonne 
heure  comme  devant  être  reniplie  de  gra- 
vcsévénements  Le  drapeau  tricolore  fut 
partout  déployé;  les  enseignes  portant 
les  armes  royales  furent  arrachées  et  fou- 
lées aux  pieds.  Des  groupes  nombreux  se 
formèrent,  et  la  mairie  des  Petits-Pères 
fut  envahie  par  les  insurgés;  iMiM.  Hi- 
goaet,Degousée  et  Laperche,  citoyens 


pleins  décourage  et  d'audace,  en  prirent 
possession  après  avoir  revêtu  l'uniforme 
delà  garde  nationale  ;  on  battit  le  rappel, 
etaussitôt  un  grand  nombrede  gardes  na- 
tionaux parurent  en  uniforme  et  se  mê- 
lèrent aux  postes  do  la  ligne  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public.  Dans  le 
quartier  St. -Jacques  les  étudiants  s'é- 
taient levés  eu  masse  et  armés  comme 
ils  avaient  pu.  Au  passage  Dauphine,  un 
libraire,  M.  .Toubert,  avait  transformé 
son  magasin  en  arsenal.  JM.  Audry  de 
Puyraveau  distribuait  des  mousquets 
dans  sa  maison  de  roulage  du  faubourg 
St. -Denis.  L'école  polytechnique,  li- 
cenciée le  matin,  s'était  répandue  en 
uniforme  dans  tout  Paris  et  avait  été 
accueillie  par  la  population,  aux  cris  de 
vim  l'école  poh/tecknique !  auxquels 
elle  répondait  parceux  de  vivela  Uhevtél 
vive  la  Chaiiel  Cependant  les  chefsdela 
bourgeoisie  n'osaient  encore  s'aventurer 
et  La  Fayette  avait  répondu  à  quelques 
élèves  qui  lui  demandaient  ce  qu'ils  de- 
vaient faire  :  «  Conseillez  à  vos  cama- 
«  rades  de  se  tenir  tranquilles.  » 

Le  pouvoir,  qui  ne  s'attendait  qu'à  une 
émeute,  avait,  dès  le  matin  du  28,  déclaré 
Paris  en  état  de  siège  et  charge  le  maré- 
chal IMarmont  du  commandement  des 
opérations  militaires  sous  les  ordres  im- 
médiats du  premier  ministre.  Cet  officier 
général  prit  aussitôt  les  mesures  qu'il 
jugea  nécessaires  pour  triompher  de  l'in- 
surrection. Il  concentra  les  troupes  au- 
tour des  Tuileries.  De  là  elles  devaient 
se  diviser  en  deux  colonnes  et  marcher  ^ 
vers  le  sud-est.  La  [)remière  colonne 
devait  gagner  l'Hôtcldevilleen  longeant 
les  quais  ;  la  seconde  aboutir  au  même 
endroit  par  les  boulevards,  en  passant  à 
la  Bastille  et  en  descendant  la  rue  St.- 
Antoine.  Deux  bataillons  de  la  garde 
furent  chargés  d'occuper  la  rue  St. -De- 
nis, l'un  vers  le  sud,  l'autre  vers  le 
nord,  afin  de  tenir  libre  la  communica- 
tion entre  les  boulevards  et  les  quais,  de 
sorte  que  l'insurrection,  que  l'on  présu- 
mait devoir  se  manifester  plus  nombreuse 
dans  les  quartiers  les  plus  populeux, 
se  serait  ainsi  trouvée  resserrée  entre 
les  deux  colonnes.  iMais  l'imprévoyance 
la  plus  coupable  avait  été  apportée  dans 
les  approvisionnements  de  ces  troupes 
qu'on  envoyait  au  combat  comme  à  une 
promenade  ;  on  avait  oublié  de  leur  don- 
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ner  des  vivres,  et  bientôt  elles  éprou- 
vèrent les  tourments  de  la  faim. 

Elles  s'ébranlèrent  cependant  et  com- 
mencèrent leur  marclie.  Le  général  Talon 
commandait  la  colonne  qui  devait  longer 
lesquais;I\[.  de St.-Chamanscellequi de- 
vait parcourir  les  boulevards  Au  Pont- 
Neuf  le  général  Talon  entraîna  avec  lui  le 
15e  léger,  puis  ,  entrant  par  le  milieu  du 
pont  dans  l'île  de  la  Cité,  il  poussa  jus- 
qu'au pont  Notre-Dame.  Il  fit  là  une 
courte  halte,  puis  s'avança  sur  le  pont, 
et,  comme  il  y  avait  des  combattants 
de  l'autre  côté  "de  la  Seine,  la  colonne 
démasqua  deux  pièces  d'artillerie, 
qui  en  un  instant  le  balayèrent.  Elle 
le  traversa  alors  et  se  répandit  sur  le 
quai  de  Gèvres  et  sur  le  quai  Le  pelle- 
tier. Le  15=  léger  était  resté  sur  le 
quai  aux  fleurs,  assistant  au  combat 
sans  y  prendre  part. 

Le  combat  s'était  engagé  entre  la 
garde  royale  et  quelques  citoyens  qui,  dès 
la  pointe  du  jour,  avaient  envahi  l'Hôtel 
de  ville,  autant  pour  y  maintenir  l'ordre 
que  pour  empêcher  que  ce  monument 
ne  fût  occupé  par  les  troupes  royales; 
leurs  rangs  s'augmentaient  d'instant  en 
instant,  par  de  nouveaux  combattants 
qu'appelaient  aux  armes  le  tocsin  de 
l'église  St.-Séverin,  le  bourdon  de  Notre 
Dame  et  le  rappel  battu  dans  différents 
(juartiers.  Sur  le  quai  qui  fait  face  à 
l'Hôtel  de  ville,  des  tirailleurs  abrités 
par  le  parapet  faisaient  un  feu  meur- 
trier sur  les  soldats  de  la  garde  qui  se 
trouvaient  sur  la  rive  opposée.  Un  peu 
plus  loin,  des  étudiants  formaient  des 
barricades;  enfin,  l'ardeur  des  honunes 
du  peuple  était  telle  sur  ce  point,  qu'à 
plusieurs  reprises  on  en  vit  s'élancer 
sur  le  pont  de  fer,  alors  en  construction, 
pour  le  traverser  malgré  la  mitraille  qui 
le  balayait  incessannnent. 

Tatulis  que  l'on  se  battait  ainsi  du 
côté  de  l'Hôtel  de  ville,  le  combat  s'en- 
gageait également  vers  la  Madeleine  et 
sur  les  boulevards;  cependant,  la  co- 
lonne conunandée  par  M.  de  St.-Cbamans, 
qui  devait,  commi;  nous  l'avons  dit,  at- 
teindre l'Hôtel  de  ville,  par  les  boule- 
vards, n'éprouva  de  bien  sérieuses  résis- 
tances <]u\[  la  hauteur  do  la  rue  St. -De- 
nis. Elle  fui  en  cet  endroit  exposée  à 
una  fusillade  trcs-vive,  et  obligée  de 
faire  avancer  le  canon  pour  s'ouvrir 


un  passage.  Mais  à  mesure  que  ces 
troupes  avançaient,  toute  retraite  leur 
devenait  impossible  par  les  mêmes  lieux 
qu'elles  venaient  de  parcourir;  on  abat- 
tait sur  leurs  derrières  les  arbres  des 
boulevards  et  on  en  faisait  d'énormes 
barricades.  A  l'entrée  de  la  rue  St. -An- 
toine, M.  de  St.-Chamans  essuya  un 
feu  si  vif  qu'il  n'osa  s'aventurer  dans 
cette  longue  rue  et  prit  le  parti  de 
retourner  aux  Tuileries  par  le  quai 
du  Sud.  Il  laissa  sur  la  place  de  la 
Bastille  un  détachement  de  cuirassiers 
qui,  s'unissant  au  50e  de  ligne,  se  diri- 
gea avec  ce  corps  sur  l'Hôtel  de  ville 
par  la  rue  St. -Antoine.  Ce  trajet  fut  long 
et  sanglant.  Les  troupes,  obligées  de 
renverser  les  barricades  qu'elles  rencon- 
traient à  chaque  pas  devantelles,  étaient 
assaillies  par  des  ennemis  pour  ainsi 
dire  invisibles,  qui  de  tous  côtés  por- 
taient la  mort  dans  leurs  rangs.  Des 
fennnes,  des  enfants  précipitaient  du 
haut  des  maisons,  sur  les  soldats,  des 
pavés  et  des  meubles.  Cependant,  après 
avoir  perdu  beaucoup  de  monde,  cette 
colonne  arriva  sur  la  p'ace  de  Grève, 
et  elle  y  trouva  les  soldats  de  la  garde 
avec  un  détachement  suisse  qui  avait 
été  expédié  au  secours  de  l'Hôtel  de 
ville.  Il  y  eut  encore  un  engagement 
entre  les  Suisses  et  les  insurgés;  et  des 
deux  parts  on  perdit  beaucoup  de 
monde. 

Quant  au  bataillon  chargé  de  par- 
courir la  rue  St. -Denis  jusqu'au  boule- 
vard, il  avait  eu  la  plus  grande  peine 
à  se  frayer  un  passage  et  avait  perdu 
son  colonel,  M.  de  Pleineselve.  11  ne 
pouvait  d'ailleurs  retourner  sur  ses 
pas;  car  à  mesure  qu'il  avançait,  des 
barricades  se  formaient  derrière  lui. 
Le  général  Quinsonnas,  qui  était  resté 
avec  un  petit  nombre  d'honnnes  au  mar- 
ché des  Innocents,  y  était  enveloppé  de 
touts  côtés  par  l'insurrection. 

Vers  le  milieu  du  jour  on  se  battit 
sur  presque  tous  les  points  de  Paris; 
la  poudrière  d'Ivry  avait  été  forcée  et 
la  poudre  distribuée  aux  assaillants. 
Presque  partout  le  succès  appartenait 
à  l'insurrection  ;  car  les  troupes  ne  j)ou- 
vaient  lutter  avantageusement  contre  un 
ennemi  dont  les  forces  semblaient  renaî- 
tre a  chacpie  instant  et  qui  les  atta(iuait 
de  tout  côté  sans  qu'elles  pussent  oppo- 
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ser  (l'autre  résistance  que  celle  d'une  va- 
leur impuissante.  Un  bataillon  suisse, 
stationne  sur  le  quai  de  l'École,  ayant 
reçu  l'ordre  d'aller  dégager  le  général 
Quinsonnas,  remonta  la  rue  de  la  Mon- 
naie et,  après  avoir  tourné  l'église  Saint- 
Eustaclie,  s'engagea  dans  la  rue  Mandar 
pour  descendre  la  rue  Montorgueil.  On 
avait  formé  dans  la  rue  Mandar  une 
énorme  barricade,  et  il  ne  put  la  franchir 
qu'en  y  laissant  un  grand  nombre  des 
siens.  Il  redescendit  parla  rue  Montmar- 
tre jusqu'au  marché  des  Innocents ,  se 
joignit  aux  soldats  du  général  Quinson- 
nas et  retourna  prendre  position  sur  le 
quai  de  l'École. 

Sur  la  |)lace  de  Grève  et  aux  alentours 
de  l'Hôtel  de  ville  le  combat  fut  des 
plus  longs  et  des  plus  meurtriers.  Les 
troupes  postées  aux  fenêtres  de  l'Hôtel 
de  ville  faisaient  un  feu  plongeant  et 
continu  sur  les  assiégeants  ,  qui  perdi- 
rent beaucoup  de  monde  tant  que  dura 
le  jour.  Le  combat  se  prolongea  encore 
jusque  vers  onze  heures  du  soir,  mais 
d'une  manière  moins  meurtrière  pour 
les  insurgés;  enfin,  les  troupes  ayant 
peu  de  munitions  et  manquant  tout  à 
fait  de  vivres,  quittèrent  à  minuit  l'Hô- 
tel de  ville  et  se  replièrent  vers  les  Tui- 
leries. Le  peuple  profita  de  cette  espèce 
de  trêve  qui  lui  était  accordée ,  pour 
construire  des  barricades  pour  le  len- 
demain. 

La  journée,  comme  on  vient  de  le 
voir,  avait  été  sanglante.  Ce  n'était  plus 
une  émeute  qu'il  s'agissait  de  compri- 
mer, mais  bien  une  révolution  qu'il  fal- 
lait diriger;  or  \e£  hommes  qui  avaient 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  cette  ré- 
volution n'avortât  point,  puisque  eux 
seuls  devaient  en  profiter,  se  montraient 
toujours  irrésolus  et  remplis  de  terreur. 
Plusieurs  réunions  de  députés  et  de  li- 
béraux influents  eurent  lieu  et  n'abou- 
tirent à  rien.  Les  hommes  qui  poussaient 
au  mouvement  et  qui  voulaient  faire 
cause  commune  avec  le  peuple,  comme 
Mi\I.  Laffitte ,  Audry  de  Puyraveau, 
Mauguin,  de  Laborde,  Bavoux,  Char- 
del,  La  Fayette,  étaient  en  minorité; 
ceux,  au  contraire,  qui  voulaient  que 
l'on  ne  sortît  pas  de  la  légalité,  et  qui 
ne  reconnaissaient  d'autre  drapeau  na- 
tional que  le  drapeau  blanc,  comme 
MM.  Sébastiani ,  Méchin ,  Guizot,  etc., 


entraînaient  avec  eux  cette  foule  toujou  rs 
hésitante  d'hommes  faibles  et  pusillani- 
mes qui  redoutent  autant  les  démarches 
qui  peuvent  compromettre  que  les  ha- 
sards des  combats.  Cependant  les  événe- 
ments marchaient  avec  la  plus  grande 
rapidité;  le  duc  de  Raguse,  qui  dans  la 
journée  avait  reçu  une  députation  de 
cinq  membres  envoyés  par  la  réunion 
des  députés  et  sur  la  proposition  de 
Casimir  Périer,  fit  partir  vers  le  soir  son 
aide  de  camp,  M.  Komierowski,  pour 
aller  porter  à  Charles  X  une  dépêche 
dans  laquelle,  après  lui  avoir  peint  la  gra- 
vité de  la  situation,  il  le  suppliait  de 
retirer  les  ordonnances.  Charles  X,  pré- 
venu par  quelques  courtisans,  n'ajouta 
point  foi  à  ce  qui  lui  était  annoncé  ;  il 
ne  voulut  point  croire  au  danger  qui 
menaçait  son  trône ,  et  il  se  contenta 
d'ordonner  verbalement  à  l'aide  de  camp 
du  duc  de  Raguse  de  faire  concentrer  les 
troupes  autour  des  Tuileries  et  de  n'a- 
gir qu'avec  des  masses. 

La  matinée  du  29  fut  calme.  Les 
troupes,  refoulées  des  quartiers  popu- 
leux, étaient  concentrées  entre  le  Louvre 
et  les  Champs-Elysées  et  s'étendaient  sur 
les  boulevards  de  la  Madeleine  et  des  Ca- 
pucines. Quant  au  peuple,  il  avait  établi 
un  assez  grand  nombre  de  barricades 
pour  n'avoir  plus  à  craindre  d'être  at- 
taqué dans  les  quartiers  dont  il  avait 
pris  possession;  les  rôles  allaient  donc 
changer,  et  son  tour  était  venu  de  pren- 
dre l'offensive.  Ainsi  la  révolution  avait 
été  accomplie  par  le  peuple ,  et  pas  un 
seul  homme  ne  s'était  encore  présenté 
pour  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement. 
De  tous  les  généraux  de  l'empire  que  le 
libéralisme  comptait  parmi  ses  adeptes 
les  plus  fervents  ,  pas  un  n'avait  osé  se 
compromettre.  Vers  onze  heures  du 
matin,  un  ancien  militaire,  M.  Dubourg, 
revêtit  un  habit  d'officier  général  et 
se  rendit  à  l'Hôtel  de  ville  escorté  d'une 
foule  nombreuse,  qui  le  reconnut  pour 
son  chef. 

En  même  temps  M.  Baude,  l'un  des 
hommes  qui ,  dans  les  réunions ,  s'éta  ient 
montrés  les  plus  énergiques  et  les  plus 
audacieux,  s'y  rendit  également,  et 
prit  la  direction  des  affaires  civiles. 

Les  troupes  occupaient  la  place  du 
Carrousel  et  la  rue  deRohan;  de  bonne 
heure  elles  furent  attaquées   par  des 
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combattants  venus  de  tous  les  points 
de  Paris.  La  caserne  de  ïonrnon,  occu- 
pée par  la  gendarmerie,  fut  envahie  et 
les  armes  qui  s'y  trouvaient  lurent  dis- 
tribuées au  peuple.  Les  élèves  de  Pécoie 
polytechnique  se  montraient  partout  à 
la  tète  des  rassemblements,  qu'ils  diri- 
geaientavec  une  rare  valeur;  parmi  eux, 
JMiM.  Charras,  Liedot,  Millette,  Lothon, 
Baduel  se  montraient  les  plus  ardents. 
Plusieurs  colonnes  conduites  par  ces 
intrépidesjeunes  gens  partirent  du  fau- 
bourg St. -Germain  et  allèrent  dans  dif- 
férentes directions  attaquer  les  troupes 
royales.  Une  colonne  d'environs  200 
hommes,  dirigée  par  M.  Charras,  marcha 
sur  la  caserne  de  Babylone,  occupée 
par  les  Suisses.  La  résistance  qu'elle 
éprouva  d'abord  jeta  quelque  confusion 
dans  ses  rangs;  mais  ,  ramenée  bientôt 
au  feu  par  IMAL  Charras,  Contrez, 
Vanneau,  Lacroix,  d'Ouvrier,  tous 
élèves  de  l'école,  et  par  M.  Bernard, 
homme  du  peuple,  qui  agitait  un  dra- 
peau tricolore,  elle  parvintenlln  à  s'em- 
parer de  la  caserne,  après  avoir  perdu 
un  grand  nombre  de  combattants; 
l'attaipie  avait  duré  environ  trois 
quarts  d'heure  et  elle  avait  été  aussi 
vive  que  la  résistance  obstinée. 

Pendant  ce  temps  les  Tuileries  étaient 
tombées  au  pouvoir  des  insurgés.  Le 
Louvre  seul  tenait  encore,  et  les  Suisses 
qui  étaient  dans  la  colonnade  faisaient 
sur  les  Parisiens  un  feu  des  plus  vifs  et 
des  plus  meurtriers.  Le  duc  de  Raguse, 
ayant  été  averti  que  la  troupe  de  ligne 
stationnée  sur  la  place  Vendôme  allait 
fraterniser  avec  le  peuple,  voulut  la  faire 
rentrer  et  donna  ordre  à  M.  de  Salis,  qui 
commandait  les  deux  bataillons  suisses 
du  Louvre,  de  lui  en  envoyer  un.  M.  de 
Salis  lit  alors  descendre  delà  colonnade 
le  bataillon  qui  s'y  trouvait  depuis  le 
malin;  il  n'avait  pas  pris  soin  aupara- 
vant de  le  faire  remplacer.  Le  peuple 
s'aperçut  de  la  retraite  des  Suisses, 
et,  pénétrant  aussitôt  dans  le  palais 
par  une  grille  restée  entr'ouverte  ,  il  se 
répandit  dans  les  salles  abandoimées,  ' 
et  lit  feu  à  son  tour  sur  les  soldais  qui 
se  trouvaient  dans  la  cour.  Lu  un  ins- 
tant le  Louvre  entier  fut  envahi,  et  les 
Suisses,  craignant  d'être  cernés,  quit- 
tèrent ce  palais  pour  se  diriger  vers  les 
Tuileries.  La  retraite  devint  alors  géné- 


rale :  en  vain  le  duc  de  Raguse  s'efforça- 
t-il  de  ramener  les  soldats  au  combat; 
sa  voix  et  son  exemple  ne  purent  les 
arrêter;  ils  se  retirèrent,  en  tumulte  à 
travers  le  jardin  des  Tuileries,  la  place 
Louis  XV  et  les  Champs-Elysées. 

Les  troupes  qui  occupaient  le  Palais- 
Royal,  la  place  Vendôme,  le  boulevard 
des  Capucines  et  celui  de  la  Madeleine, 
tenaient  encore.  Mais  les  insurgés  par- 
vinrent à  se  mêler  à  elles  et  à  les  déter- 
miner à  entrer  dans  leur  cause.  Bientôt 
un  régiment  entier,  le  59'=  de  ligne,  se 
rangeant  du  côté  du  peuple,  se  dirigea 
vers  l'hôtel  de  M.  Laffitte,  où  les  dépu- 
tés se  trouvaient  alors  réunis.  Quant 
aux  troupes  qui  n'avaient  point  frater- 
nisé avec  le  peuple,  elles  opérèrent  leur 
retraite  parles  Champs-Elysées,  comme 
avaient  fait  la  garde  royale  et  les  Suis- 
ses; et ,  dès  lors,  il  n'y  eut  plus  de  com- 
bat :  la  victoire  était  restée  du  côté  du 
peuple. 

Nous  avons  dit  que  les  députés  libé- 
raux réunis  à  Paris  n'avaient  su  prendre 
aucune  résolution  dans  les  journées  des 
27  et  28,  et  s'étaient  contentés  de  pro- 
tester, en  restant  toujours  dans  la  lé- 
galité. Le  29.  ils  n'osèrent  pas  davantage. 
Cependant,  à  mesure  que  la  victoire  sem- 
blait se  ranger  du  côté  du  peuple,  leur 
nombre  devenait  plus  considérable  et 
leurs  discours  plus  audacieux.  La  pro- 
testation rédigée  le  2(S  par  M.  Guizot 
fut  alors  dépassée  :  il  fallait  bien  avan- 
cer, puisque  la  monarchie  reculait.  L'hô- 
tel de  M.  Laflitle  était  devenu,  dès  le 
28,  le  lieu  de  rendez-vous  des  députés. 
M.  Laffitte  avait  déclaré  au  duc  de  P^a- 
guse  que,  si  les  ordonnances  n'étaient 
pas  retirées,  il  se  jetterait  corps  et  biens 
dans  le  mouvement.  Charles  X  s'était 
refusé  à  faire  ce  qu'il  regardait  comme  un 
acte  de  faiblesse,  et  M.  Laffitte  se  trouva 
naturellement  à  la  tête  du  mouvement. 
Ce  fut  chez  lui  qu'on  décida  qu'une  com- 
mission provisoire,  composée  de  MM. 
Casimir  Périer,  Laffitte,  Gérard,  Odier, 
Audry  de  Puyraveau  et  Lobau  ,  se  met- 
trait à  la  tête  du  gouvernement.  ]\L'iis 
M.  Odier  ayant  refusé,  M.  Laffitte  s'é- 
tant  foulé  le  pied,  M.  Gérard  ayant  été 
nommé  commandant  de  la  force  active, 
la  commission  se  trouva  définitivement 
composée  de  MAL  Casimir  Perier,  Lo- 
bau ,  de  Schouen ,  Audry  de  Puyraveaa 
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et  Mauguin.  Elle  ne  prit  d'abord  que  le 
titre  de  commission  municipale,  et  pu- 
blia aussitôt  le  manifeste  suivant  : 

«  Les  députés  présents  h  Paris  ont 
«  du  se  réunir  pour  remédier  aux  graves 
«  dangers  qui  menacent  la  sûreté  des 
«  personnes  et  des  propriétés.  Une 
«  commission  a  été  nommée  pour  veiller 
«  aux  intérêts  de  tous,  en  l'absence  de 
«  toute  organisation  régulière.  » 

On  a  vu  que  vers  le  milieu  du 
jour  les  troupes  royales  avaient  com- 
mencé leur  retraite;  le  Dauphin  vint  a 
leur  rencontre  au  bois  de  Boulogne  et 
les  ramena  fatiguées  et  mourant  de  faim 
à  Saint-Cloud,  où  elles  campèrent  dans 
le  parc.  Tandis  qu'elles  se  retiraient 
ainsi,  des  négociations  étaient  entamées 
par  les  libéraux  avec  Charles  X.  MiM.  de 
Semonville,  d'Argout  et  de  Vitrolles 
étaient  parvenus  à  obtenir  du  vieux  roi 
le  retrait  des  ordonnances,  et  M.  de  Mor- 
temart  avait  été  désigné  comme  chef 
d'un  ministère  dont  devaient  faire  partie 
Casimir  Périer  et  le  général  Gérard. 
MiM.  de  Semonville  et  d'Argout  se  hâtè- 
rent d'apporter  ces  nouvelles  à  l'Hôtel 
de  ville;  mais  la  commission  municipale 
refusa  de  les  entendre,  et  les  renvoya  à 
M.  Laffitte.  Celui-ci  déclara  que,  la  veille, 
on  aurait  encore  pu  traiter,  mais  qu'a- 
lors il  était  trop  tard. 

En  effet,  lui  et  ses  amis  commençaient 
à  penser  que  la  couronne,  exposée  avec 
tant  de  témérité  par  les  princes  de  la 
branche  aînée  des  Bourbons,  devait 
beaucoup  mieux  aller  à  un  prince  d'une 
autre  branche,  qu'ils  s'étaient  dans  leur 
orgueil  accoutumé ,  à  regarder  comme 
un  bourgeois,  parce  qu'il  faisait  élever 
ses  enfants  au  collège,  et  qu'il  recevait 
dans  ses  salons  les  financiers  et  les 
honniies  de  lettres  difficilement  admis 
à  la  cour.  La  conduite  du  duc  d'Or- 
léans pendant  toute  la  restauration 
lui  avait  fait  beaucoup  de  partisans 
parmi  les  hommes  qui  parlent  et  qui 
écrivent.  Ses  vertus  domestiques,  bien 
connues  et  surtout  habilement  célé- 
brées, lui  avaient  concilié  l'affection  de 
la  bourgeoisie,  bien  aise  de  voir  prati- 
quésdans  la  maison  d'un  prince  du  sang 
sa  vigilance,  son  économie,  son  esprit 
d'ordre  et  de  conduite.  Les  orléanistes 
étaient  donc  en  grand  nombre,  et  ils 
avaient  d'ailleurs  un  grand  avantage  sur 


les  autres  partis  qui  commençaient  à  se 
former  :  ils  savaient  ce  qu'ils  voulaient  et 
tenaient  leur  roi  sous  la  main. 

Une  réunion  de  députés  eut  lieu  le 
30  au  matin  dans  l'hôtel  de  M.  Laflitte, 
et  fut  présidée  par  M.  Bérard;  on  y 
apporta  la  proclamation  suivante  qui 
était,  dit-on,  sortie  de  ce  même  hôtel  et 
que  l'on  répandait  alors  avec  profusion 
dans  tout  Paris  : 

«  Charles  X  ne  peut  plus  rentrer  dans 
«  Paris;  il  a  fait  couler  le  sang  du  peu- 
«  pie. 

«  La  république  nous  exposerait  à 
«  d'affreuses  divisions;  elle  nous  brouil- 
«  lerait  avec  l'Europe. 

«  Le  duc  d'Orléans  est  un  prince  dé- 
«  voué  à  la  cause  de  la  révolution. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  s'est  jamais 
«  battu  contre  nous. 

«  Le  duc  d'Orléans  était  à  Jenima- 
«  pes. 

«  Leduc  d'Orléans  serait  un  roi  ci- 
«  toyen. 

«  Le  duc  d' Orléans  a  porté  au  feu  les 
«  couleurs  tricolores  ;  le  duc  d'Orléans 
«  peut  seul  les  porter  encore  :  nous 
«  n'en  voulons  point  d'autres. 

«  Le  duc  d'Orléans  ne  se  prononce 
«  pas  ,  il  attend  notre  vœu.  Proclamons 
«  ce  vœu  et  il  acceptera  la  Chartecomme 
«  nous  l'avons  toujours  entendue  et 
«  voulue;  c'est  du  peuple  français  qu'il 
«  tiendra  sa  couronne.  » 

Cette  proclamation  rédigée  avec  une 
certaine  habileté  exprimait  parfaitement 
les  vœux  de  la  bourgeoisie  représentée 
en  ce  moment  par  les  députés  réunis 
auprès  de  M.  Laflitte.  Le  National  avait 
prêté  ses  presses  pour  l'imprimer.  Le 
poète  Béranger  appuyait  la  candidature 
du  duc  d'Orléans  de  tonte  l'influence 
de  sa  popularité.  MM.  ïhiers  et  Schef- 
fer  se  rendirent  à  Neuilly  pour  lui  of- 
frir la  couronne.  Il  était  absent  :  ils  en- 
tretinrent d'abord  la  duchesse ,  qui  re- 
garda leur  proposition  comme  une 
injure;  mais  M"'"  Adélaïde  étant  sur- 
venue, les  envoyés  lui  représentèrent 
les  dangers  auxquels  allait  être  exposée 
la  France  et  sa  propre  maison  ,  si  le  due 
n'acceptait  pas.  M'""  Adélaïde  entra  fa- 
cilement dans  leurs  vues  et  promit  d'a- 
gir autant  qu'elle  le  pourrait  sur  l'esprit 
de  son  frère.  Cependant  le  duc  d'Orléans, 
prévenu  de  ce  qui  se  passait,  se  trouvait 
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dans  de  cruelles  perplexités  ;  il  voyait 
devant  lui  cette  couronne  qu'il  avait 
rêvée  dès  sa  jeunesse,  pour  laquelle  il 
aurait  tout  donné  autrefois,  mais  qu'il 
fallait  ramasser  aujourd'hui  dans  le 
sang  et  ne  poser  sur  sa  tête  qu'à  de 
certaines  conditions.  Il  devait  d'ailleurs 
de  la  reconnaissance  à  ses  aînés  qui  l'a- 
vaient comblé  de  bienfaits.  Cependant, 
ce  n'était  pas  lui  qui  avait  poussé 
Charles  X  à  publier  ses  fatales  ordon- 
nances/ce n'était  pas  lui  qui  avait  excité 
l'insurrection  :  il  pouvait  donc  sans 
trop  d'ingratitude,  relever,  pour  s'y 
asseoir,  un  trône  que  d'autres  avaient 
renversé;  et  puis,  le  seul  parti  auquel 
il  pût  s'arrêter,  s'il  ne  voulait  pas 
reprendre  avec  ses  aînés  la  route  de 
l'exil. 

30  juillet.  —  Tandis  que  le  prince  se 
trouvait  ainsi  agité  par  des  sentiments 
divers,  ses  partisans,  pour  donner  plus 
de  poids  à  leurs  délibérations,  se  réunis- 
saient au  Palais-Bourbon  ,  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Laflitte.  Sur  la  proposition 
de  M.  Ilyde  de  Neuville,  on  envoya  une 
députation  à  la  chambre  des  pairs  pour 
s'entendre  avec  elle  sur  les  mesures  à 
prendre.  Cotte  députation,  à  la  tête  de  la- 
quelle marchait  le  général  Sébastian! , 
venait  de  partir  pour  le  Luxembourg, 
lorsque  M.  Colin  de  Sussy  fut  introduit 
à  la  chambre  des  députés,  et  y  pré- 
senta les  nouvelles  ordonnances  de 
Charles  X.  M.  Laflitte  ne  voulut  point 
les  recevoir,  et  M.  de  Sussy  fut  obligé 
de  se  retirer.  Cependant  la  députation 
était  arrivée  au  Luxembourg  ;  elle  y 
trouva  quelques  pairs  réunis,  et  demanda 
que  la  lieiitenance  générale  du  royaume 
fiît  déférée  au  duc  d'Orléans.  Un  petit 
nombre  de  voix  s'élevèrent  pour  pro- 
tester; mais  la  majorité  accueillit  fa- 
vorablement la  proposition.  De  retour 
au  Palais-Bourbon,  M.  Sébastiani  ren- 
dit i;ompte  du  résultat  de  sa  mission; 
puis  il  rédigea,  de  concert  avec  Benja- 
min Constant,  la  déclaration  suivante  : 

«  La  réunion  des  députés  actuelle- 
«  ment  à  Paris  a  pensé  mi'il  était  urgent 
«  de  prier  S.  A.  11.  le  duc  d'Orléans  de 
«  se  rendre  dans  la  capitale,  pour  y 
n  exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
«  général  du  royaume,  et  de  lui  expri- 
"  mer  le  vœu  de  conserver  la  cocarde 
a  ♦ricolore.  Kllc  a  de  plus  senti  la  né- 


«  cessité  de  s'occuper  sans  relâche  d'as- 
«  surer  à  la  France,  dans  la  prochaine 
«  session  des  chambres,  toutes  les  ga- 
«  ranties  indispensables  pour  la  pleine 
«  et  entière  exécution  de  la  Charte.  » 
Ainsi  le  parti  orléaniste  triomphait 
à  la  chambre,  et,  si  les  députés  ne 
donnaient  point  encore  au  duc  d'Orléans 
le  titre  de  roi,  ils  venaient  de  lui  con- 
férer en  quelque  sorte  les  prérogatives 
de  la  royauté.  Mais  il  ne  fallait  pas,  au 
lendemain  du  combat,  se  tenir  entière- 
ment certaindela  victoire.  Charles  X,  il 
est  vrai,  avait  cessé  de  régner  de  fait; 
car  ni  à  la  chambre,  ui  à  l'Hôtel  de  ville, 
seuls  pouvoirs  constitués  en  ce  moment, 
on  n'avait  voulu  reconnaître  ses  derniè- 
res ordonnances.  IMais  aucun  nouveau 
pouvoir  n'était  encore  consacré  ni  de  fait 
ni  de  droit.  Légalement,  de  tous  ceux  qui 
s'agitaient  personne  n'avait  mission  de 
nommer  ou  de  reconnaître  le  successeur 
deCharlesX.Aqui  devait  donc  appartenir 
cette  succession?  A  celui  qui  oserait  le 
plus  et  le  plus  tôt.  A  l'Hôtel  de  ville ,  la 
commission  municipale  avait  d'abord  ré- 
solu que  la  royauté  serait  abolie  et  que  la 
suprême  magistrature  serait  conliée  à 
un  président.  Elle  se  rencontrait  en  cela 
avec  le  parti  républicain,  dont  les  chefs 
s'étaient  réunis  chez  Lointier;  mais  la 
commission  municipale  elle-même  était 
divisée;  la  proclamation  arrêtéed'abord 
ne  parut  point;  et,  lorsque  la  députa- 
tion des  républicains  vint  à  l'Hôtel  de 
ville ,  exprimer  ses  désirs  au  général  La 
Fayette,  celui-ci  refusa  de  prendre  un 
parti  décisif.Quant  au  parti  bonapartiste, 
il  n'était  guère  représenté  que  par  (pjel- 
ques  vieux  militaires  sans  influence,  etil 
aurait  trouvé  un  obstacle  insurmontable 
dans  l'éloignementdu  fds  de  l'empereur. 
Les  royalistes,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, les  partisans  delà  branche  aînée 
n'osaient  se  montrer  ;  la  défaite  des  trou- 
pes royales  les  avait  consternés.  La  par- 
tie était  donc  belle  pour  les  orléanistes  ; 
car  ils  formaient  un  parti  nombreux,  qui 
s'appuyait  sur  la  haute  et  la  petite  bour- 
geoisie, avait  son  programme  tout  fait; 
et  était,  enlin  prêt  à  se  faire  accepter. 
Mais,  nous  l'avons  déjà  dit,  il  fallait 
qu'il  se  hâtât,  car  dans  les  moments  de 
crise  comme  celui  où  l'on  se  trouvait,  la 
victoire  est  possible  pour  tout  le  monde, 
le  succès  n'est  certain  pour  personne^ 
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Charles  X  était  vaincu ,  mais  c'é- 
tait un  vaincu  encore  redoutable  ;  il  avait 
avec  lui  12,000  hommes  de  la  garde, 
soldats  dévoués  et  prêts  à  se  sacrifier 
à  sa  cause  ;  il  pouvait  également  compter 
sur  les  camps  de  Luneville  et  de  St.- 
Omer;  enfin,  le  maréchal  Bourmont 
pouvait  arriver  d'Afrique  avec  des  trou- 
pes et  de  l'argent,  traverser  les  pro- 
vinces royalistes  du  Midi  et  apporter 
au  vieux  roi  le  secours  de  son  dévoue- 
ment et  de  ses  talents.  En  se  retirant 
avec  des  forces  aussi  considérables 
dans  l'ouest  de  la  France ,  Charles  X 
serait  devenu  un  très-grand  obstacle 
pour  le  gouvernement  nouveau  quel 
qu'il  fût,  surtout  si  les  étrangers  étaient, 
connue  on  pouvait  le  craindre,  accou- 
rus à  son  secours. 

Ces  considérations  très-graves  n'é- 
chappaient point  à  ceux  qui  avaient  aidé 
à  la  révolution  ou  s'étaient  assez  avan- 
cés pour  être  compromis.  Ils  compre- 
naient, d'autre  part,  que  le  parti  auquel 
s'arrêterait  CharlesX,  pouvait  aussi  être 
déterminé  par  la  marche  que  prendrait 
la  révolution,  et  que,  s'il  ne  devait  pas 
hésiter  à  combattre  un  pouvoir  qu'il 
considérerait  comme  devant  succom- 
ber bientôt  sous  les  coups  de  l'anarchie , 
il  était  probable  qu'il  n'oserait  essayer  de 
lutter  contre  un  gouvernement  stable 
et  appuyé  sur  la  majorité  de  la  nation. 
Aussi  lès  députés  orléanistes  s'empres- 
sèrent-ils de  faire  de  nouveaux  efforts, 
pour  déterminer  le  duc  à  accepter  la 
lieutenance  générale  ,  qui ,  à  leurs 
yeux,  n'était  qu'un  acheminement  au 
trône. 

Le  prince  était  toujours,  comme 
nous  l'avons  dit,  fort  irrésolu  :  il  s'était 
tenu  caché  pendantles jours  de  combat, 
et  les  députés  qui  lui  avaient  été 
dépêchés  à  Neuilly,  n'avaient  pu  le 
voir.  Mais  le  30  aii  soir,  lorsqu'il  eut 
reçu  la  déclaration  par  laquelle  les  dé- 
putés réunis  au  Palais-Bourbon  lui  dé- 
téraient  la  lieutenance  générale  du 
royaume,  et  surtout,  lorsque  M.  Laf- 
fitte,  fatigué  de  ses  irrésolutions,  lui 
eut  fait  dire  un  peu  rudement  de  choi- 
sis entre  la  couronne  ou  un  passe-port, 
il  partit  secrètement  pour  Paris,  et  y 
arriva  au  milieu  de  la  nuit,  seul  et  à  pied. 
Il  se  rendit  immédiatement  au  Palais- 
Royal,  et  dès  trois  heures  du  matin,  il 


manda  auprès  de  lui  M.  de  Mortemart, 
protesta  en  sa  présence  de  son  dévoue- 
ment à  Charles  X,  lui  exposa  comment 
on  voulait  faire  de  lui  un  lieutenant  gé- 
néral du  royaume  pour  éviter  la  répu- 
blique, et  lui  demanda  si  les  pouvoirs 
qu'il  tenait  du  roi  s'étendaient  jus- 
qu'à lui  reconnaître  ce  titre.  M.'  de 
Mortemart  répondit  que  ses  pouvoirs 
n'allaient  pas  jusque  là,  et  qu'il  avait 
même,  au  Luxembourg,  protesté,  en 
qualité  de  ministre,  contre  la  nomina- 
tion d'un  lieutenant  général ,  quoique, 
comme  Français,  il  crût  la  mesure  con- 
venable et  propre  à  sauver  la  France  de 
l'anarchie.  Alors  le  prince  écrivit  à 
CharlesX  une  lettre  qu'il  remit  cachetée 
à  M.  de  Mortemart,  et  que  celui-ci  em- 
porta dans  un  pli  de  sa  cravate. 

Presque  à  la  même  heure,  la  famille 
royale  quittait  Saint-Cloud  pour  se  ren- 
dre provisoirement  à  Trianon.  Arrivée 
dans  la  matinée  dans  cette  dernière  ré- 
sidence, elle  en  partit  vers  une  heure 
après  midi ,  et  se  dirigea  sur  Rambouil- 
let, où  elle  arriva  à  dix  heures  du  soir. 

Cependant  l'anxiété  du  duc  d'Orléans 
avait  cessé;  sa  résolution  était  prise 
et  il  l'avait  fait  connaître  aux  députés  : 
il  acceptait  la  lieutenance  générale  du 
royaume.  Le  31 ,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, une  députation  de  la  chambre  des 
députés  vint  le  trouver,  et  lui  renouvela 
d'une  manière  solennelle  l'offre  qui 
lui  avait  déjà  été  faite  de  leur  part;  il 
réitéra  devant  eux  son  acceptation ,  et 
la  proclamation  suivante,  approuvée 
par  tous  les  membres  de  la  députation, 
fut  aussitôt  répandue  dans  Paris  .- 

«  Habitants  de  Paris! 

«  Les  députés  de  la  France ,  en  ce 
«moment  réunis  à  Paris,  ont  exprimé 
«  le  désir  que  je  me  rendisse  dans  cette 
«  capitale  pour  y  exercer  les  fonctions 
«  de  lieutenant  général  du  royaume. 

«  .le  n'ai  pas  balancé  à  venir  partager 
«  vosdangers,  à  me  placer  au  milieu  de 
«  cette  héroïque  population  et  à  faire 
«  tous  mes  efforts  pour  vous  préserver 
«  de  la  guerre  civile  et  de  ranarciiie. 
«  En  rentrant  dans  Paris  je  portais  avec 
«  orgueil  ces  couleurs  glorieuses  que 
«  vous  avez  reprises  et  que  j'avais  moi- 
«  même  longtemps  portées. 

«  Les  chambres  vont  se  réunir;  elles 
a  aviseront  aux  moyens  d'assurer  le 
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«  règne  des  lois  et  le  maintien  des 
«  droits  de  la  nation. 

«  Une  charte  sera  désormais  une 
vérité. 

«  Louis-Philippe  d'Orléans.  » 

Une  nouvelle  députation  de  la  cham- 
bre des  députés,  à  laquelle  on  venait  de 
lire  cette  proclamation,  se  rendit  im- 
médiatement au  Palais-Roynl;  le  duc 
d'Orléans  et  M.  Laffitte  parurent  sur 
le  balcon,  et  la  foule  fit  retentir  les  cris 
de  vire  le  duc  d'Orléans!  vive  Laffitte! 
Du  Palais-Royal  le  duc  d'Orléans  et  les 
députés  se  dirigèrent  vers  l'Hôtel  de 
ville,  où  se  trouvaient  La  Fayette  et  la 
commission  municipale.  A  l'Hôtel  de 
ville  les  sympathies  pour  le  duc  d'Or- 
léans n'étaient  point  unanimes;  il 
fut  assez  froidement  accueilli ,  et  l'on 
dit  même  qu'en  traversant ,  sur  la  place 
de  Grève,  les  groupes  des  combattants 
de  la  veille,  il  vit  plusieurs  fusils  diri- 
gés vers  sa  personne  d'une  manière 
peu  rassurante  pour  lui.  Cependant, 
quand  il  parut  sur  le  balcon  et  embrassa 
le  général  La  Fayette,  la  foule  qui 
était  sur  la  place  mêla  aux  cris  de  vive 
La  Fayette!  ceux  de  vive  le  duc  d'Or- 
léans! M.  Viennet  lut  alors  la  décla- 
ration des  députés,  et  le  duc,  posant 
la  main  sur  son  cœur,  dit  :  «  Comme 
«  Français  je  déplore  le  mal  fait  au 
«  pays  et  le  sang  qui  a  été  versé.  Comme 
«  prince  je  suis  heureux  de  contribuer  au 
«  bonheur  de  la  nation  ».  Il  retourna  en- 
suiteavecsoncortégeau  Palais-Royal  (*). 

Le  I'""  août,  parut  ime  ordonnance 
du  lieutenant  général  portaîit  qu'il  ne 
serait  plus  porté  d'autre  cocarde  que 
la  cocarde  tricolore;  que  la  chambre  des 
pairs  et  celle  des  députés  se  réuniraient 
le  3  aoilt;  que  l\IM.  Dupont  de  l'Eure, 
Gérard,  Guizot,  liOuis,  étaient  nom- 
més commissaires  aux  départements  de  la 
justice,  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et 
des  finances,  et  M.  Girod  de  l'Ain  préfet 
de  police. 

Le  2  aoilt,  Charles  X  écrivit  de  Ram- 
bouillet au  duc,  dOriéans  une  lettre 
dans  liKpielle  il  lui  faisait  connaître  qu'il 
abdiquait  ainsi  que  son  fils,  le  Dau- 
phin, en  faveur  du  duc  de  lîordeaux, 
et  le  chargeait,  en  qualité  de  lieute- 

'*)  Voyez  DuBouuG ,  Li  Fayette  et  Lak- 


nant  général  du  royaume,  de  communi- 
quer cette  décision  au  corps  diplomati- 
que. Ainsi  les  princes  de  la  branche  aî- 
née de  la  famille  de  Bourbon  s'avouaient 
vaincus  et  se  retiraient  de  la  lutte.  Mais 
leur  présence  dans  le  voisinage  de  la 
capitale  à  la  tête  d'une  armée  n'en  ins- 
pirait pas  moins  de  vives  inquiétudes 
au  nouveau  pouvoir  ;  on  résolut  de  leur 
faire  à  tout  prix  quitter  le  territoire  de 
la  France.  Charles  X  ne  jouissait  pas 
d'une  grande  réputation  de  bravoure; 
on  imagina  de  lui  faire  peur,  et  l'on 
dirigea  sur  Ranybouillet  toute  la  masse 
des   combattants  des   trois  journées. 
Ce  parti  avait  d'ailleurs  l'avantage  d'é- 
loigner   de  Paris,  pendant    un    mo- 
ment critique,  des  hommesqui  n'étaient 
rien  moins  que  dévoués  au  nouveau 
gouvernement ,  et  qui  auraient  pu  con- 
trarier les  grandes  résolutions  que  l'on 
allait  prendre.  En  effet,  le  3  août,  le  duc 
d'Orléans  fit  l'ouverture  de  la  session  lé- 
gislative; il  lut   devant   les  chambres 
assemblées  un   discours  dans  lequel  il 
répétait  qu'il  venait  partager  les  dangers 
de  la  nation  ,  et  déclarait  que  la  France 
serait  désormais  heureuse,  car  tous  les 
droits  seraient  respectés,  tous  les  intérêts 
soignés  et  la  bonne  foi  la  règle  du  gou- 
vernement. Enfin  ,  il  annonça  l'abdica- 
tion du  roi  Charles  X  et  du'  Dauphin, 
sans  dire  un  mot  du  duc  de  Bordeaux, 
en  faveur  du  quel  cette  double  abdica- 
tion avait  été  faite. 

Cependant  M.  de  Schonen,  le  ma- 
réchal Maison  et  M.  Odillon  Barrot 
avaient  été  députés  vers  Charles  X  pour 
le  prévenir  de  l'agression  dont  il  était 
meuacé.  Nous  avonsditplus  haut  quelles 
étaient  en  ce  moment  les  forces  de  ce 
prince;  quoique  la  désertion  se  fût 
mise  dans  son  camp,  son  armée,  dont 
la  cavalerie  était  nombreuse  et  bien 
montée,  et  l'artillerie  habilement  servie 
et  pourvue  d'abondantes  munitions, 
n'eiit  fait,  dans  la  plaine,  qu'une  facile 
boucherie  de  ces  masses  indisciplinées, 
qui  ne  l'avaient  vaincue  dans  les  rues 
de  Paris  qu'à  la  faveur  des  lieux  et  des 
secours  de  tout  genre  que  leur  prodi- 
guait la  population  tout  entière.  Ces 
masses  manquaient  d'ailleurs  de  vivres 
et  de  munitions,  et,  pour  les  vaincre, 
il  eût  suffi  de  temporiser.  Charles  X  ne 
voulut  pas  le  tenter;  il  refusa  de  faire 
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répandre  plus  longtemps  pour  sa  cause, 
lesanjfdes  Français.  Il  ne  fut  donc  pas 
difdcile  aux  commissaires  de  le  déter- 
miner à  reprendre  la  route  de  l'exil  (*)  ; 
et  ,  le  3  aoilt,  ils  écrivirent  au  lieute- 
nant général  que  le  roi  était  résolu  à  se 
rendre  à  Cherbourg,  afin  de  s'y  embar- 
quer pour  l'Angleterre.  La  famille  royale 
partit  en  effet  le  même  jour,  accompa- 
gnée des  commissaires  qui  devaient 
la  protéger  dans  sa  route;  et,  le  16 
du  même  mois,  elle  s'embarqua  sur  un 
vaisseau  américain,  qui  aussitôt  fit  voile 
pour  la  Grande-Bretagne. 

Dès  que  le  départ  de  Charles  X  fut 
connu  à  Paris ,  les  députés  résolurent 
de  donner  la  couronne  au  due-d'Orléans, 
et,  le  6  aoilt,  M.  Rérard  déposa  à  la 
chambre  une  proposition  ainsi  conçue  ; 

«  La  Chambre  des  députés,  prenant  en 
«considération,  dans  l'intérêt  public, 
<■■  l'impérieuse  nécessité  qui  résulte  des 
«  événements  des  26 ,  27,28et  29  juillet 
«  dernier  et  jours  suivants  et  de  la  situa- 
«  tion  générale  de  la  France,  déclare  : 

«  1'  pue  le  trône  est  vacant  et  qu'il 
«  est  indispensablement  besoin  d'y 
«  pourvoir. 

«  2°  Que  selon  le  vœu  et  dans  l'in- 
«  térêt  du  peuple  français,  le  préambule 
«  et  les  articles  suivants  de  la  Charte 
«  constitutionnelle  doivent  être  suppri- 
«  mes  ou  modifiés  de  la  manière  qui  va 
«  être  indiquée. 

«  Moyennant  l'acceptation  de  ces 
«  conditions  et  propositions,  la  Chambre 
«  des  députés  déclare  enfin  que  l'intérêt 
«  universel  et  pressantdu  peuple  français 
«  appelle  au  trône  S.  A.  R.  Louis-I'hi- 
«  li|)pe  d'Orléans,  duc  d'Orléans,  lieu- 
«  tenant  général  du  royaume,  et  ses 
«  descendants  à  perpétuité  de  mâle  en 
«  mâle  par  ordre  de  primogéniture,  à 
«  l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et 
«  de  leurs  descendants. 

«  En  conséquence,  S.  A.  R.  Louis- 
«  Philippe  d'Orléans,  lieutenant  général 
«  du  royaume,  sera  invité  à  accepter  et  à 

r  nOn  flitd'nilieurs  que  Tun  des  commissai- 
res ,  le  maréchal  iMaisoi) ,  remit  au  roi  une  let- 
tre du  lieulenaiil  général  du  royaume,  lequel , 
en  lu;  proiliiiuaiit  les  assurances  les  plus  vives 
«esoii  affeelioii  et  de  son  dévouement,  lui  re- 
iM-esenluil  un  éjoignement  momentané  comme 
le  seul  moyeij  de  calmer  l'effervescence  po- 
pulaire ,  cl  de  rendre  possible  l'exécution  de 
«es  mlenlions  à  l'égard  duj  duc  de  Bordeaux. 


«  jurer  les  clauses  et  engagements  ci -des- 
«  susénoncés,  l'observation  de  la  Charte 
«  constitutionnelle  et  des  modifications 
«  indiquées,  et,  après  l'avoir  fait,  à  pren- 
«  dre  le  titre  de  roi  des  Français.  » 

LIne  commission  fut  nommée  immé- 
diatement pour  examiner  celte  proposi- 
tion. Elle  fit  son  rapport  le  lendemain 
(7  août);  la  discussion  fut  aussitôt  ou- 
verte, et  la  proposition  fut  adoptée  par 
186  boules  à  la  chambre  des  députés,  et 
par  89  ,  à  la  chambre  des  pairs. 

Deux  jours  après,  le  duc  d'Orléans 
se  rendit  en  grande  pompe  au  Palais- 
Bourbon  où  étaient  réunis  les  pairs  et 
les  députés.  Sur  son  invitation,  Casimir 
Périer  lut  la  déclaration  adoptée  par  les 
deux  chambres;  puis  le  prince  lut  à  son 
tour  son  acceptation  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs  les  pairs ,  Messieurs  les 
«  députés ,  j'ai  lu  avec  une  grande  atten- 
«  tion  la  déclaration  de  la  chambre  des 
«  députés  et  l'acte  d'adhésion  de  la  cham- 
«  bre  des  pairs  :j'enai  pesé  et  niéditétou- 
«  tes  les  expressions.  .l'accepte  sans  res- 
«  friction  ni  réserve  les  clauses  et  enga- 
«gements  quereuferme cette  déclaration 
«  et  le  titre  de  roi  des  Français  qu'elle 
«  me  confère,  et  je  suis  prêt  à  en  jurer 
«  l'observation.  »  Alors  ôtant  son  gant 
et  se  découvrant,  il  prononça  la  formule 
du  serment,  que  lui  remit' M.  Dupont 
de  l'Eure  :  «  En  présence  de  Dieu,  je 
«  jure  d'observer  fidèlement  la  Charte 
«  constitutionnelle  avec  les  niodifica- 
«  tions  exprimées  dans  la  déclaration; 
«  de  ne  gouverner  que  par  les  lois  et 
«  selon  les  lois  ;  de  faire  rendre  bonne  et 
«  exactejtisticeàchacun  selon  son  droit, 
«  et  d'agir  en  toute  chose  dans  la  seule 
«  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la 
«  gloire  du  peuple  français.  »  Après  ce 
serment,  les  maréchaux 'déployèrent  les 
attributs  de  la  royauté,  et  le  nouveau  roi, 
quittant  le  [)liant  sur  lequel  il  ctaitnssis, 
se  plaça  sur  le  trône ,  se  couvrit,  et  pro- 
nonça ces  quelques  mots  : 

«  Je  viens  de  consacrer  un  grand  acte. 
«  Je  sens  profondément  toute  l'étendue 
«  des  devoirs  qu'il  m'impose.  J'ai  la 
«  conscience  que  je  les  remplirai.  C'est 
«  avec  pleine  conviction  que  j'ai  accepté 
«  le  pacte  d'alliance  qui  m'était  pro- 
«  posé. 

"  J'aurais  vivement  désiré  ne  jamais 
«  occuper  le  trône  auquel  le  vœu  na- 

i. 
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0  tional  vient  de  ni'appeler;  mais  la 
«  France  attaquée  dans  ses  libertés 
«voyait  l'ordre  public  en  péril.  La  viola- 
«  tion  de  la  Charte  avait  tout  ébranlé  ;  il 
«  fallait  rétablir  l'action  des  lois,  et  c'est 
"  aux  chambres  qu'il  appartenait  d'y 
«  pourvoir.  Vous  l'avez  fait,  messieurs  : 
«  de  sages  modifications  que  nous  venons 
«  de  faire  à  la  Charte  garantissent  la  sé- 
«  curitéde  l'avenir,  et  la  France,  je  l'es- 
«  père,  sera  heureuse  au  dedans,  respec- 
«  tée  au  dehors,  et  la  paix  de  l'Europe 
«  de  plus  en  plus  assurée.  »  Cette  allo- 
cution fut  accueillie  par  les  cris  de  vive 
le  roi  Louis- Philippe,  et  en  effet  Louis- 
Philippe  d'Orléans  était  roi  des  Fran- 
çais. 

La  révolution  qui  venait  de  s'accom- 
plira Paris,  avait  eu  aussi  son  retentisse- 
ment dans  les  départements;  partout  elle 
avait  été  accueillie  avec  enthousiasme; 
mais  on  n'eut  à  déplorer  de  victimes  que 
dans  la  capitale.  Des  relevés  qui  ont  été 
faits  ont  établi  ainsi  la  perte  des  trois 
journées  :  du  côté  du  peuple  788  indivi- 
dus tués  et  4,500  blessés  ;  du  côté  de  la 
garde  royale  et  de  la  gendarmerie  250 
hommes  tués  et  500  blessés.  Mais, 
comme  on  peut  le  penser,  ces  chiffres  ne 
sont  qu'approximatifs. 

La  révolution  de  juillet  est  le  fait  le 
plus  considérable  qui  se  soit  passé  depuis 
la  révolution  de  1789,  dont  elle  peut  être 
considérée  comme  la  continuation.  En 
1789  on  avait  posé  en  principe  la  sou- 
veraineté du  peuple;  la  république  avait 
été  la  mise  en  pratique  de  ce  principe; 
l'empire  l'avait  reconnu  ;  la  restauration 
seule  avait  osé  le  nier.  En  juillet  1830 
la  nation  reconquit  ses  droits  ;  elle  ren- 
versa un  pouvoir  qui  lui  était  hostile, 
et  elle  le  renversa  violemment  en  s'in- 
surgeant  contre  lui.  L'insurrection  con- 
tre, la  tyrannie  fut  proclamée  le  plus 
saintdesdevoirs,etce  principe, qui  avait 
déjàétéposé,  mais  pour  être  presqueaus- 
sitôt  contesté,  fut  celte  fois  admis  et  con- 
.«•acré  par  ceux-là  même  qui  en  recueil- 
lirent les  bénéfices.  En  1830  donc,  de 
la  théorie  on  passa  à  la  pratique,  et  ce 
fut  là  un  fait  capital  et  très-important 
par  les  conséquences  qu'on  peut  en  ti- 
rer. 

La  formation  du  ministère  Polignac 
indiquait  d'une  manière  frappante  le 
l)rojet  formé  par  la  cour  de  porter  at- 


teinteaux  libertés  publiques;  la  réaction, 
lente  et  pour  ainsi  dire  peu  osée  jusque- 
là,  allait  lever  le  masque  et  marcher 
tête  levée  vers  le  but  qu'elle  s'était  tou- 
jours proposé,  et  qu'elle  n'avait  fait 
qu'ajourner.  Elle  connaissait  les  libé- 
raux et  ne  redoutait  rien  d'eux  ;  grands 
parleurs,  hardis  dans  la  discussion,  elle 
savaitbien  qu'ils  n'oseraient  pas  traduire 
leurs  discours  en  actions  et  sortir  de 
la  résistance  légale.  En  cela  elle  ne  se 
trompait  pas  ;  mais  son  erreur  consis- 
tait a  ne  voir  la  nation  que  dans  la 
bourgeoisie.  Elle  connaissait  les  intérêts 
et  les  passions  des  bourgeois;  elle  comp- 
tait bien  qu'ils  feraient  quelques  sacri- 
fices pour  soulever  cette  partie  du  peu- 
ple dont  l'oisiveté  se  met  aux  gages  de 
qui  la  paye;  mais  elle  pensait  qu'elle 
viendrait  facilement  àbout  d'une  émeute 
excitée  par  quelques  sacs  d'argent.  Si  les 
choses  eussent  dû  se  passer  ainsi ,  ses 
calculs  auraient  été  excellents  et  elle 
régnerait  encore  aujourd'hui.  iVIalheu- 
reusement  pour  elle,  et  heureusement 
pour  le  pays,  elle  ne  comptait  que  sur 
une  émeute,  et  elle  rencontra  une  révo- 
lution. Les  libéraux  agirent  ainsi  qu'elle 
l'avait  prévu ,  c'est-à-dire  prudemment 
et  en  protestant;  mais  il  se  trouva  en 
dehors  de  la  bourgeoisie ,  des  hommes 
qui  n'avaient  aucun  intérêt  au  débat  et 
qui  cependant  s'en  mêlèrent;  des  hom- 
mes qui,  croyantlanationoutragée,  vou- 
lurent la  venger,  et  la  vengèrent  en  ef- 
fet :  ces  hommes,  c'étaient  les  enfants 
du  peuple  qui  haïssaient  instinctivement 
la  restauration,  parce  qu'elle  était  reve- 
nue portée  sur  les  épaules  des  Cosaques, 
parce  qu'elle  avait  signé  les  traités  de 
1815,  parce  qu'enfin  elle  voulait  rame- 
ner l'ancien  régime  et  détruire  les  bien- 
faits de  la  révolution.  Ces  hommes  donc, 
sur  lesquels  on  n'avait  pas  compté,  vin- 
rent en  aide  à  la  bourgeoisie,  la  dépas- 
sèrent, et  quand  ils  furent  vainqueurs, 
ils  la  forcèrent  à  sanctionner  leur  vic- 
toire. La  bourgeoisie,  on  l'a  vu,  s'exé- 
cuta d'assez  bonne  grâce,  et  elle  ne  se 
contenta  pas  de  sanctionner  la  victoire  : 
elle  en  profita.  Les  hommes  du  peuple 
allèrent  alors  soigner  leurs  blessés  et 
enterrer  leurs  morts;  puis  ils  regagnè- 
rent leurs  ateliers,  heureux  ceux  qui  ne 
les  trouvèrent  pas  fermés  et  ne  durent 
pas  expier  dans  les  tortures  de  la  faim 
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une  victoire  qu  ils  avaient  achetée  au 
prix  de  leur  saug! 

Rewbell  (  Jean  ),  né  à  Colmar  on 
1746,  était,  lorsque  la  révolution  éclata, 
bâtonnier  de  Tordre  des  avocats  au  con- 
seil souverain  d'Alsace.  Passionné  pour 
les  doctrines  philosophiques  du  siècle, 
ennemi  de  la  noblesse,  ambitieux  plus 
encore  de  fortune  que  de  gloire,  il  fut 
élu,  par  le  tiers  état  de  Colmar,  sa  ville 
natale,  et  par  celui  de  Schelestadt,  dé- 
puté aux  états  généraux ,  où  il  se  fit  re- 
marquer parmi  les  adversaires  les  plus 
véhéments  de  la  royauté.  Une  seule  des 
propositions  qu'il  fit  à  cette  époque 
peut  donner  une  idée  de  l'homme  et  du 
peu  de  délicatesse  qu'il  devait  apporter 
dans  le  choix  des  moyens  pour  arriver 
au  but  qu'il  s'était  proposé.  Quand  l'as- 
semblée créa  un  comité  des  recherches 
pour  prévenir  les  conspirations  et  dé- 
jouer les  intrigues  dont  la  cour  était  le 
foyer,  Revvbeil  proposa  d'investir  ce 
comité  du  droit  odieux  de  décacheter 
les  lettres;  le  fameux  cabinet  noir  delà 
restauration  n'était  pas,  comme  on  voit, 
d'invention  monarchique. 

Dans  les  discussions  qui  eurent 
pour  objet  le  remplacement  des  vieilles 
inslitulions  françaises,  la  limite  des 
fonctions  royales,  les  mesures  à  prendre 
contre  l'émigration ,  contre  les  prêtres 
insermentés,  Rewbell  ne  cessa  de  se 
montrer  violent  et  exagéré.  «  Point  de 
«  loi  sur  lesémigrants,  s'écriait-il  dans 

«  la  séance  du  28  février  1791 Dans 

«  un  moment  comme  celui-ci ,  tout  ci- 
«  toyen  qui  ne  se  rend  pas  à  la  voix  de 
«  la  patrie  renonce  à  la  protection  que 
«  la  société  accordait  à  ses  propriétés 
«  et  à  sa  personne.  »  Quand  le  roi  et 
la  reine  furent  ramenés  de  Varennes, 
quelques  membres  de  la  droite  se  ser- 
vaient pour  justifier  le  monarque,  du 
mot  enlèvement.  «  Le  mot  enlèvement, 
«s'écria  Rewbell  avec  violence,  est  dépla- 
«  ce  pour  tout  membre  de  l'assemblée 
«  qui  n'est  pas  complice  de  l'évasion.  » 
Mais  sous  cette  apparence  de  tribun 
se  cachait  une  âme  étroite  et  cupide. 

Nommé,  après  la  session,  procureur 
général  syndic  du  département  du  Haut- 
Rhin,  Rewbell  fut  envoyé  par  ses  com- 
mettants à  la  Convention  nationale,  oii 
il  se  rangea  parmi  les  membres  du  parti 
montagnard.  Il  était  en  mission  auprès 


de  l'armée  qui  assiégeait  Mayeuce  lors- 
que Louis  XVI  comparut  devant  ses  ju- 
ges et  fut  condamné  par  eux  ;  il  adhéra 
à  la  condamnation  par  une  lettre  qui 
fut  rendue  publique. 

Accusé  d'avoir  exercé  des  exactions  et 
des  vols  honteux  dans  l'exercice  des  pou- 
voirs illimités  que  la  Convention  donnait 
à  ses  représentants ,  il  fut  rappelé  à  Paris 
et  sedisculpa;puisrétat  d'exaltation  dans 
lequel  se  trouvaient  les  partis  lui  faisant 
juger  prudent  dene  pas  prendre  part  à  leur 
lutte,  il  demanda  de  nouvelles  missions. 
Mais  après  le  9  thermidor,  il  s'empressa, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  de  faire 
cause  commune  avec  les  réactionnaires , 
et  il  se  montra  plus  fougueux  que  les 
thermidoriens  eux-mêmes,  dans  sa  haine 
contre  les  Montagnards.  Il  les  attaqua 
avec  violence  dans  ses  discours  et  contri- 
bua plus  que  personne  à  faire  fermer  le 
club  des  jacobins,  leur  dernier  asile  et 
leur  dernière  tribune.  Ce  zèle  lui  valut  la 
présidence  de  la  Convention. 

Il  prépara,  dans  les  comités,  le  gou- 
vernement directorial,  et  s'y  lit  une  belle 
place:  tour  à  tour  membreet  président  du 
pouvoir  exécutif,  il  exerça  alors  sur  les  af- 
faires et  surl'esprit  pubfic  unedéplorable 
influence.  Avide,  corrompu,  sans  portée 
et  sans  valeur  politique,  la  supériorité  et 
la  vertu  de  Carnot  lui  portaient  ombrage  : 
au  18  fructidor,  il  fit  proscrire  son  illus- 
tre collègue  qui ,  pour  toute  vengeance,  le 
flétrit  par  quelques  mots  frappants  de 
vérité.  Un  moment  Rewbell  se  crut 
de  taille  à  devenir  le  chef  suprême  du 
gouvernement  et  à  diriger  à  lui  seul  les 
affaires  .-tel  est  le  privilège  de  la  médio- 
crité, elle  ne  doute  de  rien.  IMais  Bar- 
ras, Merlin  etLaRéveillère,Lcpaux  se 
réunirent  contre  lui  et  l'expulsèrent 
du  directoire  en  1799.  Ce  fut  la  fin  de 
sa  carrière  politique.  Après  le  18  bru- 
maire il  rentra  dans  la  vie  privée,  où  Bo- 
naparte ne  fut  jamais  tenté  d'aller  le 
chercher.  Il  mourut  en  1810. 

Reynaud  (  Jean  ),  ancien  élève  de 
l'école  polytechnique ,  l'un  des  plus 
hardis  et  dés  plus  grands  écrivains  de 
notre  époque.  Le  saint  simonisme,  qui 
acompte  dans  ses  rang  stant  d'hommes 
remarquables ,  n'eut  pas  d'apôtre  plus 
éloquent  et  plus  convaincu  que  lui ,  et, 
par  la  noblesse,  par  l'énergique  fran- 
chise dt  son   caractère,  plus  encore 
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que  par  l'élévation  de  son  talent  et 
l'autorité  de  sa  parole  ,  il  ne  tarda  pas  à 
en  devenir  l'un  des  hommes  les  plus  in- 
fluents. Lorsque  les  théories  morales  ex- 
posées par  M.  Enfantin  soulevèrent  dans 
le  sein  de  l'école  d'énergiques  protesta- 
tions, M.  Reynaud  protesta  avec  une  vi- 
gueur et  une  loyauté  auxquelles  son  ad- 
versaire lui-même  rendit  justice,  et  qui 
rallièrent  autour  de  lui  un  grand  nom- 
bre de  dissidents.  Nous  n'avons  pas  à 
apprécier  ici  les  causes  de  cette  pro- 
testation; ce  n'est  pas  d'ailleurs  dans 
une  notice  aussi  rapide  et  aussi  écourtée 
qu'on  pourrait  se  permettre  de  juger 
ce  schisme  qui  eut  dans  la  famille  saint 
simonienne  de  si  graves  conséquences 
et  un  si  long  retentissement.  Dans  cet 
acte  important  de  sa  vie,  M.  Reynaud 
se  montra  ce  qu'il  était,  ce  qu'il  a  été 
toujours,  esprit  droit  et  sincère,  cœur 
plein  d'élévation  et  de  courage,  indi- 
vidualité i)uissa!ite  et  superbe;  hardi  , 
mais  d'une  hardiesse  prudente  et  me- 
surée; marchant  vers  l'avenir ,  mais  y 
marchant  avec  circonspection  ;  d'une 
haute  portée  politique  plus  encore  que 
religieuse;  l'héritier  direct  et  avancé 
de  notre  grande  génération  révolution- 
naire. 

La  scission  provoquée  dans  le  saint 
simonisme  par  les  tendances  religieuses 
de  !\L  Enfantin,  rendit  M.  Reynaud  à 
la  vie  ordinaire.  IMais,  de  ce  que  le  saint 
simonisme  s'élançait  dans  une  voie 
où  les  esprits  prudents  ne  pouvaient  le 
suivre  ,  il  n'en  résultait  pas  que  ceux-ci 
fussent  condamnés  au  silence  ;  M. 
Reynaud  entreprit  en  commun  avec  JVL 
Pierre  Leroux  une  œuvre  considérable, 
[Encyclopédie  twiwelle,  qui ,  [)résentée 
un  instant,  pour  satisfaire  le  goîit  de 
l'époque,  comme  une  publication  pitto- 
resque, ne  tarda  [)as  à  recevoir  la  sévère 
empreinte  du  génie  de  ses  fondateurs. 
M.  Reynaud  a  publié,  dans  ce  vaste 
recueil ,  des  travaux  tliéologi(pi('S  ,  his- 
toriques, géologiques,  politiques,  etc., 
qui  lui  ont  assigné  un  rang  élevé  parmi 
les  penseurs,  les  savants  et  les  écrivains 
de  notre  siècle. 

Mais  les  deux  fondateurs  de  l'Ency- 
clopédie ne  purent  longtemps  naviguer 
de  conserve  :  les  tendances  manifestées 
par  M.  Leroux  dans  son  livre,  si 
remarquable  d'ailleurs  :  De  l'huinanité, 


éloignèrent  de  lui  M.  Reynaud,  et  celui-ci 
est  resté  seul  chargé  de  la  direction  de 
l'Encyclopédie.  Les  livraisons  de  ce  re- 
cueil se  succèdent  bien  rarement  ;  mais 
les  œuvres  durables  ne  s'improvisent 
pas.  Toutefois,  l'ouvrage  est  déjà  avancé, 
et  l'opiniâtreté  de  M.  Reynaud  est  un 
sûr  garant  que  cette  grande  entreprise 
sera  menée  à  bonne  lin. 

Reynier  (  le  comte  Jean-Louis- 
Ebenezel  ) ,  né  à  Lauzanne  en  1771  , 
fit,  en  1792,  comme  adjoint  à  l'état-ma- 
jor  de  l'armée  de  Dumouriez,  la  campa- 
gne de  Belgique ,  fut  bientôt  élevé  au 
grade  d'adjudant  général,  et  contribua, 
en  1793,  aux  succès  des  armées  françai- 
ses à  IJIIe,  Menin  et  Courtrai.  Nommé 
général  de  brigade  pendant  la  conquête 
de  la  Hollande  par  l'armée  de  Pichegru, 
il  se  distingua  au  passage  du  Wahal,  fut 
ensuite  envoyé  à  l'armée  du  Rhin  en  qua- 
lité de  chef  d'état-major  de  Moreau ,  et 
montra  beaucoup  de  bravoure  et  de  ta- 
lent aux  divers  passages  du  Rhin  et  aux 
batailles  de  Néresheim,  deFriedberg  et 
de  Biberach. 

Ilfitensuite  partie  de  l'expédition  d'E- 
gypte ,  et  la  prise  de  Malte  et  la  bataille 
des  Pyramides  attestèrent  de  nouveau 
ses  talents  et  son  courage.  Il  Ut  le 
siège  d'EI-Arich,  défit  devant  cette  place 
un  corps  de  20,000  Turcs  accourus 
pour  la  défendre  (  f^oyez  Akich  [Bat. 
d'EI»,  etia  troisième  bataille  d'Aboukir 
(21  mars  1800),  dans  laquelle  il  donna  de 
nouvelles  preuves  de  valeur,  fut  perdue 
parce  que  Menou  refusa  de  suivre  ses 
conseils. 

Arrétécependant  après  cetteaffaire,  et 
envoyé  en  France ,  il  resta  en  disgrâce 
jusqu'à  la  fin  du  consulat;  mais  il  fut 
employé  de  nouveau  en  1805,  et  chargé 
du  commandement  d'une  partie  des  for- 
ces de  l'armée  qui  s'empara  de  Naples 
sous  les  ordres  de  Joseph  Bonaparte.  Il 
connnanda  cette  place  jusqu'en  1809,  et 
fut  alors  nommé  ministre  de  la  marine 
et  de  la  guerre  du  royaume  de  Naples. 
Étant  ensuite  allé  rejoindre  Napoléon 
à  Vienne  ,  il  se  distingua  particulière- 
ment à  Wagram  à  la  tête  des  Saxons  , 
puis  passa  en  Espagne  et  y  soutint 
égalenientsa  réputation.  Il  fut  chargé, 
dans  la  campagne  de  Russie,  du  com- 
mandement du  7' corps ,  et  repoussa 
les  Prus^sieus  à  Kalistch.  Pendant  la 
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campagne  de  18.13,  il  se  signala  à  Baut- 
zen  ;  puis,  après  avoir  pris  la  ville  de 
Goerlitz,  il  marcha  sur  Berlin,  lit  des 
prodiges  de  valeur  à  la  bataille  de  Den- 
nevitz,  et  empêcha  alors  la  perte  totale 
de  l'armée;  enfin,  il  montra  encore 
les  plus  grands  talents  et  la  plus  grande 
valeur  à  Leipzick,  les  16  et  18  octobre. 
Il  mourut  à  Paris  le  27  février  1815, 
âgé  de  44  ans. 

Rhé  (levée  dusiége  de  l'île  de).  La  mé- 
sintelligence qui  régnait  entre  les  cours 
de  France  et  d'Angleterre  allait  tou- 
jours croissant,  et  s'alimentait  encore 
de  la  haine  que  Buckingham  portait 
au  roi  de  France.  Cependant  la  guerre 
n'était  point  encore  déclarée,  lorsque 
Buckingham  parut  tout  à  coup  à  la 
tête  d'une  flotte  nombreuse  devant  l'ile 
de  Rhé  (20  juillet  1627).  Il  avait 
avec  lui  seize  mille  hommes  de  dé- 
barquement. On  répandit  sur  le  rivage 
un  manifeste  où  le  roi  d'Angleterre 
annonçait  n'avoir  d'autre  but  que  de 
rétablir  les  églises  de  France  dans  leur 
antique  splendeur  et  de  porter  des  se- 
cours à  la  Rochelle,  qu'il  voyaitmenacée 
par  de  grands  préparatifs  d'attaque. 
Mais  les  Rochelais  ne  voulurent  point 
recevoir  les  Angla'S  dans  leurs  murs, 
et  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  prendraient 
les  armes  qu'avec  le  corps  entier  des  ré- 
formés. Buckingham  résolut  alors  de 
s'emparer  de  l'île  de  Rhé ,  qu'il  regardait 
comme  une  excellente  position  pour  des 
corsaires,  destinés  à  harceler  à  la  fois 
le  commerce  de  France  et  celui  de  l'Es- 
pagne. Le  comte  deïhoirascommandait 
dans  l'île  de  Rhé;  il  y  soutint  avec  une 
l)oignée  de  soldats  un  siège  de  plus  de 
trois  mois.  Buckingham,  impatient  d'ê- 
tre si  longtemps  arrêté  devant  une  petite 
forteresse  ,  offrit  aux  assiégés  une  ca- 
pitulation honorable;  elle  fut  rejetée. 
Il  leur  livra  un  furieux  assaut;  il  fut 
repoussé.  Enfin  le  maréchal  de  Schom- 
berg  arriva  avec  des  renforts  considéra- 
bles, et  les  Anglais  furent  forcés  de 
se  retirer.  La  flotte  et  l'armée  française 
les  poursuivirent  dans  leur  retraite. 

A  un  endroit  nommé  la  Coharde 
les  Français  firent  mine  de  vouloir 
charger;  mais  la  contenance  de  l'en- 
nemi fut  si  bonne  qu'ils  s'arrêtèrent  tout 
à  coup,  quoique  le  lieu  leur  donnât  de 
l'avantage.  On  continua  la  marche  de 


part  et  d'autre.  Les  Anglais  tinrent  \x 
plaine  ,  et  les  Français  les  dunes  qui 
l)or(lent  la  mer.  Cependant  (juand  ceux- 
là  furent  arrivés  à  une  digue  qui,  tra- 
versant les  marais,  aboutit  au  pont 
appelé  de  COije,  leurs  bataillons  com- 
mencèrent à  se  presser  et  à  prendre  leur 
défensive  :  l'avant-garde  et  le  corps  de 
bataille  parvinrent  à  enfiler  le  chemin 
étroit;  m  tis  l'arrière-garde  ,  chargée 
par  le  maréchal  de  Schomberg,  fut  aisé- 
ment défaite.  Les  Anglais  perdirent  sept 
ou  huit  cents  hommes;  Puyséi^ur  était 
sur  le  point  de  faire  Buckingham  pri- 
sonnier, lorsque  les  soldats  anglais 
enlevèrent  leur  général  et  se  le  passèrent 
de  main  en  main  jusqu'au  delà  du  pont 
de  l'Ot/e.  Lord  Mountjoy  ,  colonel  de  la 
cavalerie  ,  lordGrey,  lieutenant  général 
de  l'artillerie  ,  cinq  colonels  et  plusieurs 
officiers  demeurèrent  entre  les  mains 
des  Français.  Le  roi  paya  leur  rançon 
à  ceux  qui  les  avaient  faits  prisonniers, 
et  les  renvoya  peu  de  jours  après  à  la 
reine  d'Angleterre,  sa  sœur. 

Rhkinfkls  (Prise  de).  Les  armées 
françaises  du  B^hinetde  la  Moselle,  maî- 
tresses de  la  rive  gauche  du  Rhin  depuis 
Baie  jusqu'à  Coblentz  ,  n'avaient  plus  à 
conquérir  que  iMayence  et  le  fort  de 
Rheinfels  près  Saint-Goar,  pour  rester 
possesseurs  tranquilles  de  tout  le  cours 
du  fleuve.  La  saison  étant  trop  avancée 
pour  songer  à  entreprendre  le  siège  de 
Mayence,  on  se  borna  à  faire  celui  de 
Rheinfels,  oii  les  Autrichiens  avaient  eu 
soin  de  placer  une  nombreuse  garnison. 
Ce  fort,  à  la  défense  duquel  la  nature 
et  l'art  avaient  également  contribué, 
était  protégé  pardes  batteries  nombreu- 
ses établies  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
ce  qui  donnait  à  l'ennemi  la  facilité 
de  s'étendre  sur  cette  rive  et  de  faire 
des  incursions  dans  le  pays  nouvel- 
lement conquis.  La  possession  de  ce 
fort  était  donc  de  la  plus  haute  impor- 
tance; aussi  l'ordre  fut-il  donné  de  ne 
rien  négliger  pour  s'en  emparer. 

Le  général  Vincent,  qui  commandait 
une  division  de  l'armée  de  la  Moselle, 
fut  chargé  de  la  conduite  du  siège  :  il  fit 
placer  des  pièces  d'artillerie  devant  la 
citadelle.  Vainement  les  batteries  au- 
trii'hiennes  établies  dans  le  fort,  et 
celles  qui  étaient  élevées  sur  la  rive  op- 
posée du  Rhin,  voulurent  empêcher  les 
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mouvements  des  républicains.  Le  gé- 
néral Vincent  agit  avec  tant  de  promp- 
titude, les  moyens  d'attaque  parurent 
tellement  irrésistibles  que  les  troupes 
qui  composaient  la  garnison  du  fort,  ju- 
geant sa  prise  inévitable,  s'empressèrent 
de  passer  sur  la  rive  droite  du  fleuve  et 
d'opérer  leur  retraite;  ainsi ,  cette  place, 
dont  les  nombreux  approvisionnements 
prouvaient  l'intention  de  se  défendre 
longtemps,  fut  emportée  eu  deux  jours 
par  les  Français,  qui  y  trouvèrent  39 
bouches  à  feu ,  des  mortiers],  des  fusils 
et  des  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che de  toute  espèce.  A  peine  les  Français 
étaient-ils  entrés  dans  le  fort  de  Rhein- 
iels  que  les  habitants  deSaint-Goar  vin- 
rent leur  apporter  les  clefs  de  leur  ville. 

Rhin  (Département  du  Bas).  Ce  dé- 
partement, qui  tire  son  nom  de  sa  posi- 
tion sur  le  Rhin  ,  comprend  la  partie 
septentrionale  de  l'Alsace  et  quelques 
portions  de  la  Lorraine  allemande.  C'est 
l'un  de  nos  départements  frontières.  Il  est 
borné  au  nord  par  la  Bavière  rhénane,  à 
l'est  par  le  Rhin,  qui  le  sépare  du  grand- 
duché  de  Bade;  au  sud  par  les  dépar- 
tements du  Haut-Rhin  et  des  Vosges; 
à  l'ouest  par  ceux  de  la  Meurthe  et  de 
la  Moselle.  C'est  une  belle,  riche  et  vaste 
plaine  appuyée  à  la  chaîne  des  Vosges  et 
inclinée  à  l'est  vers  le  Rhin.  La  super- 
ficie du  département  est  de  464,  781 
hectares,  dont  180,921  sont  en  terres 
labourables,  117,755  en  bois  et  forets, 
5G,024  en  prairies,  19,995  en  landes, 
pâtis,  bruyères;  13,  124  en  vignes^; 
etc.  Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
24,092,000  fr.  La  somme  de  ses  impôts 
directs,  en  1839,  a  été  de  2,982,490  fr., 
dont  1,887,080  fr.  de  contribution  fon- 
cière. 

Ses  rivières' navigables  sont  le  Rhin 
etrill;  il  possède  en  outre  plusieurs 
canaux,  dont  les  plus  importants  sont 
ceux  de  la  Bruche,  du  Rhin,  du  Gusen, 
de  Mossig,  le  canal  Français  et  surtout 
celui  du  Rhône  au  Rhin';  ses  grandes 
routes  sont  au  nombre  de  quarante, 
dont  se|)t  routes  royales  et  trente-trois 
départementales. 

il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Stras- 
bourg, chef-lieu  du  département,  Wis- 
sembourg,  Saverne  cl  Schclestadt.  Il 
renferme  33  cantons  et  543  communes. 


Sa  population  est  de  501, 859  habitants, 
parmi  lesquels  on  compte  1,762  élec- 
teurs. Il  envoie  à  la  chambresix  députés. 

Ce  département  forme  avec  celui  du 
Haut-Rhin  le  diocèse  d'un  évêché,  celui 
de  Strasbourg,  suffragant  de  l'archevê- 
ché de  Besançon.  Il  est  compris  dans  le 
ressort  de  la'  cour  royale  de  Colmar. 
Strasbourg  est  le  siège  d'une  académie, 
le  chef-lieu  de  la  5"^  division  militaire 
et  du  5^  arrondissement  forestier. 

Parmi  les  hommes  remarquables  que 
le  département  du  Bas-Rhin  s'honore 
d'avoir  produits  ,  on  doit  surtout  citer 
les  généraux  Kléber,  Rapp,  Schramm, 
Thurot ,  Kellerman,  les  savants  philo- 
logues Brunck,  J.  ,1.  Oberlin,  Schwei- 
ghaeuser  père  et  fils  ,  l'historien  Koch, 
le  pasteur  Oberlin,  le  sculpteur  Oh- 
macht,  etc. 

Rhin  (Département  du  Haut-).  Ce  dé- 
partement est  formé  de  la  haute  Alsace, 
du  Suntgau  et  de  la  petite  république  de 
Mulhausen.  C'est  aussi  un  de  nos  dépar- 
tements frontières.  Il  est  borné  au  nord 
par  le  département  du  Bas-Rhin;  à  l'est 
par  le  Rhin,  qui  le  sépare  du  grand-duché 
de  Bade  et  de  la  Suisse;  au  sud  par  la 
Suisse  et  le  département  du  Doubs  ;  à 
l'ouest,  par  les  départements  delà  Hau- 
te-Saône et  des  Vosges.  La  chaîne  des 
Vosges  à  l'ouest,  et  au  midi  les  prolonge- 
ments du  Jura,  lui  forment  une  ceinture 
naturelle  et  déterminent  sa  configu- 
ration générale.  Sa  superficie  est  de 
406,032  hectares,  dont  155,571 
sont  en  terres  labourables,  113,216 
en  forêts  ,  52  ,  567  en  prairies,  28,637 
en  landes,  pâtis  et  bruyères,  11,141  en 
vignes ,  etc.  Son  revenu  territorial  est 
évalué  à  19  millions  de  francs.  La  somme 
de  ses  impôts  directs,  en  1839,  a  été 
de  2, 282, 618  fr.,  dont  1, 566, 144  fr.  de 
contribution  foncière. 

Les  seules  rivières  navigables  de  ce 
département  sont  le  Rhinetl'lll.  Deux 
canaux  le  traversent,  celui  de  Neu- 
brisack  et  celui  du  Rhône  au  Rhin.  Ses 
grandes  routes  sont  au  nombre  de  vingt- 

auatre,  dont  sept  routes  royales  et 
ix-sept  départementales. 
Il  est  divisé  en  trois  arrondissements,  . 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Colmar,  chef- 
lieu  du  département,  Altkirch  et  Bet- 
ford.  Il  renterme  39  cantons  et  490 
communes.  Sa  population  est  de  447 ,019 
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habitants,  parmi  les  quels  on  compte 
1,492  électeurs.  Il  envoie  à  la  chambre 
cinq  députés. 

Ce  déparlement  forme  avec  celui  du 
Bas-Rhin  l'évéché  de.Strasbourg,suffra- 
gant  de  l'archevêché  de  Besançon.  11 
possède  à  Colmar  une  cour  royale.  Pour 
l'instruction  publique,  il  est  compris 
dans  le  ressort  de  l'académie  de  Stras- 
bourg. Il  fait  partie  de  la  5"  division  mi- 
litaire, dont  le  chef-lieu  est  Strasbourg, 
et  du  6"  arrondissement  forestier,  dont 
Colmar  est  le  chef-lieu. 

Ledépartementdu  Haut-Rhin  compte 
parmi  les  hommes  célèbres  auquel  il 
a  donné  naissance  le  maréchal  Lefèvre , 
le  général  Scherer,  le  directeur  Rew- 
bell,  le  poëte  allemand  P.Pfeffel,  etc. 

Rhin  et  Moselle  (Département  de). 
Formé  d'une  partie  des  électorals  de 
Trêves  et  de  Cologne  et  du  duché  de 
Simmern,  et  réuni  à  la  France  par  le 
traité  de  Lunéville ,  avec  les  trois  autres 
départements  formés  dans  les  pays  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  ce  département 
était  borné  au  nord  par  celui  de  la 
Roer;  à  l'est,  par  le  Rhin  ;  au  sud,  par  le 
département  du  Mont-ïonnerre,  et  à 
l'ouest  par  celui  de  la  Sarre.  Il  était 
longé  du  sud  au  nord  par  leRhin,  et  tra- 
versé de  l'ouest  à  l'est  par  la  Moselle,  qui 
lui  donnaient  leurs  noms.  Son  chef-lieu 
était  Coblentz ,  et  il  était  divisé  en  3 
arrondissements,  dont  les  chefs-lieux 
étaient  Coblentz,  Bonn  et  Simmern. 
Ce  département ,  enlevé  à  la  France  en 
1814,  fait  aujourd'hui  partie  de  la 
Prusse. 

Rhin  (passagesdu).— LouisXIV  ayant 
résolu  d'envahir  les  Provinces-Unies, 
ïurenne  lui  conseilla  de  passer  le  Rhin 
entre  le  fort  de  Schenk  et  Arnheim. 
On  adopta  ce  projet  et  l'on  fit  jeter  un 
pont  de  bateaux  au-dessous  de ïoihuys; 
puis ,  les  travaux  n'avançant  pas  avec 
assez  de  rapidité,  on  risqua  de  traverser 
le  fleuve  à  la  nage.  Louis  XIV,  en  ren- 
dant compte  de  cette  opération  à  la  reine 
Marie-Thérèse,  lui  écrivait  le  12  juin 
1672  :  «  M.  le  Prince  m'ayant  rendu 
«  compte  des  gués  et  passages  que  j'avois 
a  ordonné  de  faire  reconnoître  sur  le 
«  Rhin ,  depuis  le  fort  de  Schenk  jusqu'à 
«  Arnheim,  je  partis  d'auprès  de  Reez 
«  avec  ma  gendarmerie  et  je  vins  à  son 
«camp  oîi  je  soupai;  et,  au  sortir  de 


«  table,  je  montai  à  cheval  avec  lui,  après 
«  avoir  donné  mes  ordres  pour  un  déla- 
«  chement  de  mille  honuiies  de  son  in- 
«fanterie  et  pour  faire  marcher  les  ba- 
«  teaux  de  cuivre  et  l'artillerie  avec  la 
«  cavalerie  et  les  dragons ,  et  je  suis  ar- 
«  rivé  ce  matin  avec  le  jour  ici.  J'avois 
«  un  guide  fort  pratiquedes  gués  de  cette 
«  rivière,  sur  le  rapport  duquel  ayant 
«  commandé  au  ducdeGuiche  de  recon- 
«  noître  un  certain  endroit  nommé  le 
«  Toihuys,  il  l'a  trouvéguéable.  J 'ai  aussi 
«  disposé  deux  batteries  sur  le  bord  du 
«  Rhin ,  contre  tout  ce  qui  s'opposeroit  à 
«  la  cavalerie,  que  j'avois  destinée  pour 
«  passer  à  droite  et  à  gauche ,  tandis  que 
«  je  ferois  faire  un  pont  de  bateaux  dans 
«  le  milieu,  pour  faire  passer  l'infan- 
«  terie  ;  mais  sur  le  rapport  dudit  comte 
«  de  Guiche,  j'ai  commandé  deux  mille 
«  chevaux  de  l'aile  gauche  pour  passer  le 
«  Rhin,  sous  la  conduite  dudit  comte, 
«  au  gué  qu'il  avoit  reconnu  devers  le 
«  Toihuys.  Le  régiment  des  cuirassiers 
«  qui  avoit  ordre  de  passer  le  premier, 
«  a  détachédix  à  douze  cavaliers  qui  s'ef- 
«  forçoient  de  passer  tantôt  à  gué,  tan- 
te tôt  a  la  nage.  Ces  gens-ci  ont  vu  venir 
«  à  eux  trois  escadrons  qui  sortoient  de 
«  derrière  des  haies  et  des  saules ,  et  ont 
«  été  chargés  bravement  par  les  officiers 
«  du  premier  escadron;  ce  qui  les  ayant 
«  obligés  de  reculer  quelques  pas  dans  la 
«  rivière  pour  attendre  leur  corps,  ils 
«  ont  marché  tous  ensemble  aux  enne- 
«  mis ,  l'épée  à  la  main ,  avec  tant  de  vi- 
«  gueur  que  le  second  et  le  troisième 
«  escadron  ont  tiré  d'effroi  leurs  coups 
«  en  l'air,  et  ont  aussitôt  pris  la  fuite  ; 
«  et  le  premier  escadron ,  qui  jusque-là 
«  avoit  tenu  assez  bonne  contenance,  a 
«, 'lâché  le  pied  comme  les  autres,  à  quoi 
«  n'a  pas  peu  contribué  le  canon ,  et  alors 
«  tout  le  reste  de  la  cavalerie  a  passé  la 
ft  rivière,  et  une  partie  a  marché  avec  le 
«  comte  de  Guiche  aux  ennemis.  Le 
«  reste  a  demeuré  en  bataille  sur  le  bord 
«  avec  le  bonheur  et  l'éclat  que  nous 
«  pouvions  souhaiter, n'ayant  perdu  au 
«  passage  que  fort  peu  de  cavalerie,  et 
«  n'y  ayant  que  le  seul  comte  de  Nogent , 
«  de  personnes  remarquables,  qui  a  été 
«noyé,  et  presque  point  de  blessés. 
«  Mais  ensuite  le  malheur  a  voulu  que 
a  M.  le  Prince,  à  qui  j'avois  mandé  de 
«  ne  pas  passer  le  Rhin ,  éloit  parti  dans 
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«un  petit  bateau,  avant  l'arrivée  de 
«  mon  ordre,  pouraller  voir  ce  que  l'on 
«  mettroit  de  gens  dans  le  cliàteau  de 
«  Tolhuys,  et  pour  faire  recoiuioître  les 
«postesdedelà  l'eau;  de  sorte  quen'ayant 
o  su  rien  de  mon  intention,  et  ayant 
«  vu  M.  le  duc  d'Enghien  et  M.  de  Lon- 
«  gueville ,  courir  à  toute  hride  vers  une 
«  batterie  où  les  trois  escadrons  dont  j"ai 
«  parlé  avoient  joint  d'autre  cavalerie  et 
«  quelque  infanterie,  il  y  est  accouru 
«  aussi ,  et  a  été  suivi  de  quantité  de  gens 
n  qui  n'ont  plus  gardé  de  mesure  après 
«  un  tel  exemple.  D'abord  i\I.  le  Prince 
«  et  ces  messieurs  ont  poussé  les  enne- 
«  mis,  et  M.  le  comte  de  Guiche  les  a 
«pris  par  derrière,  en  sorte  qu'ils  se 
«  disposoientà  mettre  bas  les  armes,  à 
«  condition  d'avoir  bon  quartier.  Mais 
«  M.  de  Longuevilje  étant  entré  dans  la 
«  barrière,  a  en  ce  moment  crié  :  Point  de 
«  quarfier!  même,  selon  quelques-uns, 
«  il  a  tiré  un  coup  de  pistolet.  Le  déses- 
«  poira  fait  faire  une  salve  aux  ennemis, 
«  dont  M.  le  Prince  a  eu  l'os  au-dessus  du 
«  poignet  gauche  froissé,  MM.  de  Lon- 
«  guevilleet  de  Guitri  tués  sur-le-champ, 
«  et  plusieins  dont  vous  verrez  la  liste. 
«  Un  peu  de  patience.  Il  ne  nous  eût  pas 
«  échappé  un  seul  de  ces  gens-là.  Le 
«  comte  de  Guiche  les  avoit  enveloppés 
«  d'un  côté,  et  d'un  autre  nous  les  eus- 
«  sions  poussés  avec  les  autres  escadrons 
«  et  avec  l'infanterie,  qui  étoit  presque 
«  passée  dans  les  baleaux,  au  lieu  que 
«  cet  emportement  nous  a  coûté  cher; 
«  mais  à  cela  près,  les  affaires  sont  eu 
«  si  bon  état  que  j'ai  tout  sujet  de  louer 
«  Dieu  de  cette  entreprise  (*)  ». 

—  Le  directoire  ayant,  en  1796,  dé- 
cidé que  la  guerre  serait  portée  en  Alle- 
magne aussitôt  après  la  reprise  des  hos- 
tilités, le  général  Moreau  recuit  ordre 
de  passer  le  Rhin.  I/armée  dé  Rhin  et 
Moselle,  par  la  position  (pi'elle  occupait 
en  face  de  celle  de  l'archiduc  Charles 
et  du  corps  autrichien  du  général  La  tour, 
se  trouvait  obligée  de  tenter  le  passage  à 
force  ouverte  :  tous  les  préparatifs 
avaient  été  ordonnés  pendant  la  suspen- 
fiion  des  hostilités ,  (pii  durait  depuis  les 
derniers  jours  de  décembre  I7<»;3,  et  le 
général  Morc.Mi  se  trouvait  en  mesure 
lors  de  la  dénonciation  de  l'arniisliee. 

(  ♦  )  Mémoinn  (!<■  Louis  XIF,  mis  eii  ordre 
J)arle  général  Grimuurd. 


L'armée  de  Sambre-et-Meuse,  à  l'extrême 
gauche  de  celle  du  Rhin,  ayant  la  pre 
mière  attaqué  l'eimeini  le  31  mai,  le  gé- 
néral Moreau  ,  qui  devait  lier  toutes  ses 
opérations  avec  celles  de  Jourdan,  se 
prépara  à  effectuer  le  passage.  Le  mou- 
vement de  retraite  que  Jourdan  avait  été 
dans  la  nécessité  d'ordonner  lui  en  fai- 
sait une  loi.  Pendant  qu'on  occupait 
l'ennemi  par  des  reconnaissances  sur 
son  camp  retranché  de  Manheim  ,  les 
divisions  françaises  se  dirigèrent  sur 
Strasbourg. 

Le  23  juin,  après  midi ,  les  portes  de 
cette  ville  furent  tout  à  coup  fermées,  et 
l'on  s'occupa  en  toute  diligence  des  der- 
niers préparatifs  de  l'entreprise  ,  diffé- 
rés jusqu'alors  pour  que  le  secret  en  fût 
mieux  gardé. 

Le  passage  était  ordonné  sur  deux 
points  principaux,  à  Kehl  et  Gambs- 
heim  :  Kehl  était  le  point  principal. 

Trois  fausses  attaques  exécutées  à 
Misesnheim ,  à  la  redoute  d'Isaac  et  à 
Beclair,  devaient  diviser  l'attention  et 
la  résistance  de  l'ennemi. 

Le  23,  à  l'entrée  de  la  nuit,  les  corps 
destinés  au  passage  se  trouvèrent  ras- 
semblés sur  deux  points  principaux  : 
seize  mille  hommes  au  ()olygone  et  sur 
les  glacis  de  la  ville  de  Strasbourg,  sous 
les  ordres  de  Ferino,  et  douze  mille 
près  de  Gambsheim,  sous  ceux  du  gé- 
néral Beaupuy  :  letout  étailcommandé 
par  Desaix. 

A  minuit,  les  embarcations  étaient 
descendues  de  l'ill  dans  le  bas  Mabile, 
qu'elles  remontèrent;  les  troupes  s'y 
jetèrent  avec  vivacité,  en  observant 
néanmoins  le  plus  profond  silence  :  le 
nombre  des  combattants  sur  ce  premier 
transport  était  de  deux  mille  cinq  cents 
honunes. 

A  une  heure  et  demie ,  le  général 
donna  le  signal  du  départ  :  le  canon  des 
fausses  attacpies  se  faisait  déjà  entendre 
et  aurait  dû  donner  l'éveil  à  l'ennemi  ; 
cependant  ce  trajet  s'exécuta  très-heu- 
reusement. Les  troupes  débarquèrent 
sans  tirer  un  coup  de  fusil  ;  les  postes 
ennemis  n'eurent  que  le  temps  de  faire 
une  |)remière  décliarge  et  de  s'enfuir. 

r/adjudant  général  Decaen  emporta 
labatieiie  d'KrIenrhin,  malgré  quelques 
coups  de  canon. 
En  vain  le  général  Stein,  qui  com- 
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mandait  le  camp  de  Wilstett ,  voulut-il 
opposer  quelque  rcsistaiice. 

Dès  que  le  général  eut  des  forces  suf- 
fisantes sur  la  rive  droite,  il  les  dirigea 
contre  Kehl ,  où  les  Autrichiens  avaient 
deux  redoutes,  qui  furent  enlevées.  Ils 
y  perdirent  treize  pièces  de  canon  et 
huit  cents  homnres. 

Le  pont  de  bateaux  commencé  le  24, 
à  six  heures  du  soir,  fut  achevé  le  25 
juin  au  matin.  Les  communications 
étant  alors  assurées,  on  fit  (iler  sur 
la  rive  droite  les  troupes  à  cheval,  Tar- 
tillerie  légère  des  deux  divisions  et  le 
restede  l'infanterie  dugénéralBeaupuy. 

Rhône  (Département  du).  Ce  dépar- 
tement correspond  au  Lyonnais  et  à 
une  partie  du  Beaujolais.  Il  est  borné  au 
nord  par  le  département  de  Saône-et- 
Loire;  à  l'est  par  ceux  de  l'Ain  et  de 
l'Isère;  au  sud  et  à  l'ouest  par  celui  de 
la  Loire.  Circonscrit  entre  le  Rhône 
et  les  montagnes  du  Beaujolais  et  du 
Lyonnais,  il  occupe  le  versant  oriental 
de  ces  montagnes.  Sa  superficie  est  de 
279,081  hectares,  dont  143,120  sont 
en  terres  labourables,  35,399  en  prai- 
ries, 34,4G6  en  bois  et  forets,  30,552 
en  vignes,  12,239  en  lan<ies,  patis , 
bruyères,  4,499  en  cultures  diverses  , 
etc.  Son  revenu  territorial  est  évalué  a 
21,453,000  f.  La  somme  de  ses  imp()ts 
directs,  en  1839,  a  été  de  3,3.59,501 
fr.,  dont  2,108,046  fr.de  contribution 
foncière. 

Les  seules  rivières  navigables  de  ce 
département  sont  le  Rhône  et  la  Saône. 
Ses  grandes  routes  sont  au  nombre  de 
quinze,  dont  six  routes  royale  s  et  neuf 
départementales. 

il  est  divisé  en  deux  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Lyon, 
chef-lieu  du  département,  et  Ville- 
franche  11  renterme  25  cantons  et 
255  connmnies.  Sa  population  est  de 
482,024  habitants,  parmi  lesquels 
on  compte  4,145  électeurs.  Il  envoie 
à  la  chambre  cinq  députés. 

Ce  département  forme  avec  celui  de  la 
Loire  le  diocèse  de  l'archevêché  de 
Lyon.  Il  possède  à  Lyon  une  cour 
royale  et  une  académie  universitaire. 
11  fait  partie  de  la  7°  division  militaire, 
dont  Lyon  est  le  chef- lieu,  et  du  19= 
arrondissement  forestier,  qui  a  pour 
chef-lièu  Mâcon. 


Parmi  les  hommes  plus  ou  moins 
célèbres  que  le  département  du  Rhône 
a  produits,  on  doit  surtout  nonnner 
Spon,  Philibert  Delorme,  Perrache, 
Rondelet,  les  sculpteurs  Coustou ,  Coy- 
sevox  et  Lemot,  le  peintre  Revoil ,  Ber- 
nard et  Antoine  de  Jussieu,  Ampère, 
l'agronome  Rozier,  .facquart,  l'inven- 
teur du  métier  auquel  il  a  donné  son 
nom,  .lean-Baptiste  Say,  le  maréchal 
Suchet,  le  général  Duphot ,  etc. 

RiBAUDS.  Selon  Daniel  (*),  Philippe- 
Auguste  institua,  l'une  des  premières 
années  de  son  règne,  les  senjents  d'ar- 
niesy  qu'on  peut  regarder  connue  la  pre- 
mière garde  des  rois  de  la  troisième 
race.  C'étaient  des  gentilshommes  ar- 
més de  massues  d'airain  et  de  carquois 
toujours  pleins  de  carreaux  (**),  dont  l'of- 
lice  était  de  ne  point  quitter  le  prince, 
et  de  ne  laisser  approcher  de  sa  per- 
sonne aucun  inconnu.  On  les  employa 
par  la  suite  à  porter  les  ordres  du  sou- 
verain, lorsqu'il  citait  quelqu'un  à  sa 
cour;  quelquefois  même  on  leur  confia 
«  la  garde  des  châteaux  des  frontières 
«  devers  les  advenuesdu  royaume  (***).» 

Ces  sergents  d'armes,  qu'on  appela 
aussi  Bauds  et  lilhnuds,  formaient  une 
réunion  d'hommes  vigoureux  et  déter- 
minés, organisés  en  compagnie  fran- 
che, sous  le  commandement  de  leur 
chef  que  l'on  nommait  Roi,  suivant  la 
coutume  de  donner  ce  titre  au  chef 
d'une  corporation,  d'une  compagnie, 
et  à  tout  homme  ayant  sur  d'autres 
une  suprématie  quelconque.  Pendaut 
la  guerre  ,  les  ribauds  étaient  employés 
aux  reconnaissances,  aux  assauts  et  à 
toutes  les  expéditions  dans  lesquelles  il 
fallait  de  la  hardiesse  et  de  la  vigueur. 
Rigord  nous  apprend  que  conduits  eu 
1189,  par  Philippe-Auguste,  au  siège 
de  Tours,  pendant  que  le  roi  considé- 
rait les  murailles  de  la  ville,  les  ri- 
bauds, dont  la  coutume  était  de  livrer 
les  premières  attaques  aux  fortifications 
ennemies,  accoururent  avec  des  échel- 
les et  escaladèrent  si  promptement 
l'enceinte  de  la  place  qu'ils  s'en  ren- 
dirent maîtres  en  un  instant.  Ces  par- 
tisans intrépides  prirent  part  à  la  ba- 

(  *  )  Histoire  de  la  Milice  française,  tom.  III, 
liv.  .1,  chap.  1-2. 
(  **  )  Edil  (le  Philippe  IV,  an  1285. 
(  *♦*  )  Bouleiller,  Somme  rurale,  liv.2. 
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taille  de  Bouvines  livrée  le  27  juillet 
1214,  et,  parleur  bravoure,  contribuè- 
rent puissamment  à  la  victoire,  car  il 
est  dit  dans  le  recensement  des  pri- 
sonniers ,  qu'il  en  fut  donné  un  à  leur 
roi ,  probablement  pour  reconnaître 
les  services  rendus  par  ses  sujets,  et 
probablement  aussi  pour  que  la  rançon 
qu'ils  en  obtiendraient,  suivant  l'usage, 
leur  tînt  lieu  de  solde  et  de  récom- 
pense. 

Les  ribauds,  toujours  réunis  en 
corps  pour  veiller  sur  la  personne  du 
roi,  et  aussi  fiers  de  cette  marque  de 
confiance  que  de  leur  réputation  de 
bravoure ,  se  rendirent,  presque  dès  le 
moment  de  leur  création,  si  redouta- 
bles par  leurs  violences  et  si  méprisa- 
bles par  leurs  excès,  qu'au  commence- 
ment du  Xlir  siècle  leur  nom  était 
déjà  une  injure  et  s'employait  pour  dési- 
î^ner  un  homme  perdu  de  crimes  et  de 
débauches,  et  qu'au  milieu  du  siècle 
suivant,  on  donnait,  entre  autres  appel- 
lations ,  celle  de  ribauds  à  ces  brigands 
de  tous  les  pays  du  monde  qui  livraient 
la  France  au  pillage,  et  que  du  Guesclin 
emmena  en  1366  au  secours  de  Henri 
de  Transtamare. 

Il  ne  paraît  pas  que  ces  soldats  tur- 
bulents et  indisciplinés  subsistèrent 
longtemps  comme  corps  militaire,  car, 
à  partir  de  la  bataille  de  Bouvines, 
on  ne  les  voit  plus  prendre  rang  dans 
les  armées.  Il  est  donc  à  présumer 
qu'ils  furent  licenciés  peu  de  temps 
après.  Néanmoins  quelques-uns  d'entre 
eux  ,  en  très-petit  nombre  ,  furent  con- 
servés, non  plus  pour  environner  la 
personne  du  souverain  comme  aupara- 
vant, mais  pour  remplir  dans  les  pa- 
lais ,  sous  le  nom  d'archers,  un  service 
de  subalternes.  Quant  à  leur  roi ,  il 
garda  son  titre,  mais  cessa  d'être  un 
commandant  de  troupes  et  devint  un 
officier  domestique  presque  du  dernier 
ordre,  chargé  de  maintenir  la  police 
dans  les  maisons  royales,  de  surveiller 
et  de  couvrir  de  sa  protection  les  fem- 
mes publiques  qui  suivaient  la  cour,  de 
livrer  les  condamnés  au  bourreau  ,  et 
enfin,  de  remplir  lui-même  les  terribles 
fonctions  de  cet  exécuteur  des  arrêts  de 
la  justice  humaine.  (Voyez  Roi  des 
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auj.  chef-lieu  de  canton  du  dép.  de 
l'Aisne,  était  autrefois  défendu  par 
un  château  fort  dont- il  ne  reste  plus  au- 
cun vestige,  mais  où  Philippe  F'  tint 
sou  parlement  en  1004.  Raoul  de  Ver- 
niandois  le  prit  en  1117.  Les  comtes  de 
Flandre  et  de  Hainaut  le  pillèrent  en 
1180  et  en  1183.  Une  armée  anglaise, 
commandée  par  le  duc  deLancastre,  et 
forte  de  30,000  hommes ,  se  présenta  , 
en  1373,  devant  ses  murs,  mais  n'osa 
l'attaquer.  Le  comte  de  Saint-Pol  le  prit 
eu  1441  ;  les  Autrichiens  le  brûlèrent 
en  1571.  Le  ligueur  Balagny  s'en  em- 
para en  1.589;  les  Espagnols  le  prirent 
et  le  pillèrent  en  1636.  ïurenne  le  leur 
reprit  en  1637.  Sous  la  Fronde,  Ribe- 
mont  tomba  de  nouveau,  en  16.50,  au 
pouvoir  des  Espagnols.  Le  prince  de 
Condé  l'attaqua  le  27  juillet  1653,  avec 
30,000  hommes;  le  château  n'était  dé- 
fendu que  par  cinquante  hommes ,  qui 
toutefois  s'y  maintinrent  pendant  48 
heures,  afin  de  donner  à  ïurenne  le 
temps  découvrir  Saint-Quentin  ;  le  clià- 
teau  et  la  ville  furent  alors  pris  et  livrés 
aux  flammes. 

Ce  bourg ,  où  l'on  compte  auj.  2,500 
hab.,est  la  patrie  de  l'architecte Blondel 
et  de  Condorcet. 

Ricard  (  Dominique  ),  né  à  Toulouse 
,en  1741 ,  embrassa  l'état  ecclésiastique 
et  devint  professeur  d'éloquence  au 
collège  d'Auxerre;  puis,  après  la  sup- 
pression de  cet  établissement,  il  vint  à 
Paris,, et  se  chargea  de  l'éducation 
du  fils  du  président  de  IMeslay.  Ce  fut 
alors  qu'il  commença  sa  traduction  des 
OE livres  complètes  àe  Plutarque;  il  em- 
ploya le  reste  de  sa  vie  à  ce  travail ,  et 
mourut  en  1803.  Les  OEuvres  de  Plu- 
i arque ,  traduites  par  Ricard,  forment 
30  vol.  in-12,  qui  n'ont  paru  qu'à  diffé- 
rentes époques,  savoir  :  les  OEuvresmo- 
rales  (  17  vol.),  en  1795;  les  Fies  des 
hommes  illustres  (  13  vol.  )  de  1798  à 
1803.  Les  Fies  des  Hommes  illustres 
ont  été  depuis  réimprimées  par  M  M. 
F.  Didot,  en  2  vol.  grand  in-8°. 

RiccoBONi  (iVIarie-Jeamie  Laboras 
DE  MÉziÈUE,  M""^  )  naquit  à  Paris  en 
1714,  d'une  famille  originaire  du  Béarn 
et  que  le  système  de  Law  avait  ruinée. 
Orpheline  fort  jeune,  elle  alla  demeurer 
avec  une  tai.te  qui  lui  laissa  la  liberté 
de  régler  sa  vie  comme  elle  l'entendrait" 
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Quelques  succès  qu'elle  obtint  en  jouant 
la  comédie  de  société,  la  décidèrent  à 
embrasser  la  carrière  du  théâtre. 

Quand  elle  débuta  à  la  comédie  ita- 
lienne ,  en  1734,  elle  avait  vingt  ans 
seulement:  c'était  une  belle  personne, 
douée  d'une  haute  taille,  de  beaux  yeux 
noirs  et  d'une  éblouissante  blancheur. 
Par  malheur  sa  physionomie,  pleine  de 
candeur,  manquait  d'expression,  ou  du 
moi  ns  de  cette  expression  qu'on  demande 
d'ordinaire  aux  actrices.  Elle  n'eut  qu'un 
médiocre  succès ,  ce  qui  ne  l'empêcha 
pas  d'épouser,  rannéesuivante,unacteur 
attaché  comme  elle  à  la  comédie  italien- 
ne, comme  elle  assez  médiocre  dans  son 
art,  enfin  homme  d'esprit  et  d'intelli- 
gence comme  elle.  Antoine-François 
Riccoboni ,  c'est  le  nom  de  cet  artiste  , 
rendit  sa  femme  heureuse  pendant  les 
premières  années  de  son  mariage;  mais 
M™"  Riccoboni  eut  ensuite  à  se  plaindre 
de  lui,  ses  chagrins  la  rendirent  auteur, 
et  les  lettres  de  Fanny  Butler,  le  pre- 
mier roman  qu'elle  publia,  ne  sont,  dit- 
on,  quesa  propre  histoire.  Le  livre  eutdu 
succès,  et  V Histoire  du  marquis  de 
Crécij ,  publiée  l'année  suivante,  fut  en- 
core mieux  accueillie  du  public.  Les 
lettres  de  Juliette  Catesby,  qui  furent 
publiées  presque  en  même  temps  ,  sont 
peut-être  le  chef-d'œuvre  de  leur  auteur, 
auquel  elles  assureraient ,  quand  elle 
n'aurait  fait  que  cela  ,  un  rang  distin- 
gué parmi  nos  plus  aimables  romanciers. 

j\irae  Piiccoboni  ayant  quitté  le  théâ- 
tre en  1761,  chercha  dans  son  talent 
d'écrivain  un  supplément  à  la  mince  pen- 
sion qu'elle  recevait  de  la  comédie 
italienne.  Elle  inséra  d'abord  de  nom- 
breux fragments  dans  un  journal  ;  puis , 
un  jour,  ayant  entendu  soutenir  que  le 
style  de  Marivaux  était  inimitable, 
elie  entreprit  de  donner  une  suite  au 
joli  roman  de  Marianne  et  réussit  si 
bien  dans  l'imitation  de  son  modèle , 
que  d'habiles  critiques  soutinrent  que 
le  manuscrit  avaitété dérobé  à  Marivaux. 
La  loyauté  bien  connue  de  M'^e  Ricco- 
boni suffit  pour  lever  tous  les  soupçons, 
lorsqu'elle  s'en  déclara  l'auteur,  et'cha- 
cun  la  complimenta  sur  son  délicieux 
pastiche.  Elle  composa  ensuite  son 
joli  roman  d'Erties/ine ,  dont  elle  eût 
fait  un  véritable  cief-d'œuvre,  si  les 
libraires  ne  l'eussent  tourmentée  pour 


l'avoir  promptement;  puis  elle  donna 
une  imitation  de  V Amélie  Boolh  de 
Fielding,  imitation  fort  abrégée  et  plus 
amusante  que  l'original,  qu'elle  a  su  dé- 
barrasser de  ses  longueurs. 

Mrae  Riccoboni  est  encore  auteur 
de  nombreux  ouvrages  qu'il  nous  est 
impossible  de  citerions,  quoique  la  plu- 
part méritent  de  l'être  ;  les  uns  sont 
écrits  en  lettres  ,  forme  qu'elle  semblait 
affectionner  particulièrement;  les  autres 
sont  en  récit  ;  quelquefois  elle  prend  le 
ton  du  conte,  d'autres  fois  elle  écrit 
des  comédies ,  et  partout  se  montrent 
un  esprit  hors  ligne,  une  sensibilité 
vraie,  une  riche  imagination,  une  linesse 
remarquable  ;  partout  aussi  on  retrouve 
un  style  élégant  et  châtié. 

Supérieure  à  la  mauvaise  fortune 
qu'elle  supporta  pendant  presque  tout 
le  cours  de  sa  vie  sans  trop  s'en  aper- 
cevoir, M'"''  Riccoboni  passa  ces  der- 
nières années  avec  une  ancienne  ac- 
trice, qui  fut  pour  elle  une  excellente 
amie.  Une  sévère  économie  suppléait 
à  la  modicité  de  leur  fortune  quand 
la  révolution  vint,  en  enlevant  à  M"" 
Riccoboni  une  petite  pension  qu'elle 
recevait  de  la  cour,  et  que  son  grand 
âge  lui  rendait  tout  à  fait  nécessaire, 
la  menacer  de  la  misère.  La  mort  l'en 
mit  à  couvert  en  1792.  Elle  était  âgée 
de  soixante-dix-huit  ans  environ. 

Richard  (Louis-Claude-lMarie),  né  à 
Versailles  en  1754,  était  neveu  du  di- 
recteur du  jardin  des  Trianon.  Il  prit  de 
bonne  heure  du  goiit  pour  la  botanique, 
embrassa  avec  ardeur  l'étude  de  cette 
science  malgré  l'opposition  de  sa  famille, 
et  s'y  distingua  tellement,  qu'en  1781, 
l'Académie  des  sciences  le  proposa  au 
roi  pour  un  voyage  dans  la  Guiane 
française  et  aux  Antilles.  Louis  XVI , 
qui  connaissait  Richard  depuis  son 
enfance,  approuva  le  choix  de  l'Aca- 
démie, et  promit  de  récompenser  le 
jeune  naturaliste  cà  son  retour.  Richard 
s'embarqua  pour  Cayenne,  y  fit  un 
séjour  de  quelques  mois,  parcourut 
ensuite  une  grande  partie  de  la  Guiane, 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  .la- 
maïque,  St-Thomas,  enfin  la  plupart 
des  Iles  situées  à  l'entrée  du  golfe 
du  Mexique,  et  amassa  ainsi  les  plus 
riches  collections  en  tous  genres.  IMais 
ces  voyages  épuisèrent  sa  santé  et  ses 
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ressources,  et  il  fut  forcé  de  revenir  en 
France, où  il  végéta  péniblement  pendant 
quelques  années,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  nom- 
mé à  la  chaire  de  botanique  de  l'école  de 
médecine.  Il  devint,  peu  de  temps  après, 
membre  de  la  première  classe  de  l'Ins- 
titut, s'acquit  une  grande  réputation 
dans  l'enseignement ,  et  publia  plu- 
sieurs Mémoires  qui  contribuèrent  puis- 
samment aux  progrès  de  la  botanique. 
Il  mourut  en  1821,  honoré  de  l'estime 
des  savants  les  plus  distingués  de  l'Eu- 
rope. Outre  les  articles  qu'il  avait  publiés 
dans  les  Mémoires  de  l'Institut^  dans 
les  Annales  du  Muséum,  et  dans  divers 
autres  recueils  scientifiques,  on  o  de 
lui  :  Dictionnaire  élémentaire  de  bota- 
nique,  1800,  in-8'';  Démonstrations 
botaniques ,  ou  Analuse  du  fruit  con- 
sidéré en  général ,  1808,  in-8°. 

Riche.  Villagesitué  àunkilomètrede 
Tours,  et  auprès  duquel  on  retrouve 
quelques  restes  du  château  du  Piessis- 
lez-Tours,  célèbre  pour  avoir  été  le  sé- 
jour favori  de  Louis  XI,  qui  y  mourut  en 
1-183.  Les  états  générau.x,  s'y  assem- 
blèrent en  1.506,  et  y  décernèrent  le  titre 
de  rére  du  peuple  à  Louis  XII.  Le  châ- 
teau du  Plessis,  converti,  vers  1778,  en 
dépôt  de  mendicité,  fut  vendu  à  l'épo- 
que de  la  révolution.  Le  donjon  est  tout 
ce  qui  reste  du  vieil  édifice;  il  renferme 
l'escalier  du  château.  C'est  dans  cette 
tour  que  Charles  VIII  passa  son  enfance. 
A  l'extrémité  d'une  terrasse ,  on  voit 
le  puits  des  oubliettes,  recouvert  par 
un  pavillon  de  chaume.  C'est  près  de 
)à,dans  un  caveau  pratiqué  sous  la 
terrasse,  (jue  la  nuit  on  abritait  le  car- 
dinal la  Ralue  renfermé  dans  une  de 
ces  cages  dont  il  avait  été  l'inventeur. 
RiCHELET  (César-Pierre),  grammai- 
rien, néàCheminou,  petite  villede  Cham- 
pagne, en  16ol,  était  petit-fils  de  Ni- 
colas Richekt,  dont  nous  avons  des 
Commentaires  sur'Jîonsard.  Il  fut  suc- 
cessivement régent  au  eollégede  Vit-y-ler 
Français,  précepteur  chez  un  président 
à  Dijon,  et  avoeat  a  Paris.  Admis,  en 
Ififi.»,  dans  la  société  des  beaux  esprits 
qui  se  réunissait  chez  l'abbed'Aubignac, 
il  renonça  au  barreau  pour  se  livrer  à 
l'étude  et  a  l'enseignement  de  la  gram- 
maire. Il  publia  en  If)f)7  :  son  Diction- 
naire des  rimes,  (^n\\  lit  sur  celui  de 
Frémont  d'Ablancourt;  en   1G71,  La 


Fersificntionfrançoise  ou  l'art  de  bien 
faire  et  tourner  les  vers  (bien  que  fau- 
teur n'en  ait  jamais  lui-même  fait  que  de 
très-médiocres);  en  1680,  un  Diction- 
naire franrois  qui  eut  un  grand  débit, 
mais  dont  la  première  édition  était  inu- 
lement  surchargée  de  tours  burlesques 
et  satiriques;  en  1687,  Les  plus  belles 
lettres  des  meilleurs  auteurs  françois 
avec  des  notes;  enfin,  en  1694,  les 
Commencements  de  la  lanr/ue  françoi- 
se,  ou  Grainmaire  tirée  de  l'usage  et  des 
lions  auteurs.  Richelet  mourut  à  Paris 
le  23  novembre  1698. 

Richelieu.  .Tolie  ville  de  l'ancienne 
ïouraine,  aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  l'Indre.  Ce  n'é- 
tait autrefois  qu'un  petit  village;  le  car- 
dinal de  Richelieu,  en  faveur  de  qui  elle 
fut  érigée  en  duché-pairie,  en  lit,  en 
1637,  une  cité  régulièrement  bâtie  et 
l'orna  d'un  magnifique  château,  qui 
n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  monceau 
de  ruines.  On  y  compte  3,600  habitants. 

Richelieu  (Arn)and-.Iean  du  Ples- 
sis, duc  et  cardinal  de)  était  le  der- 
nier des  trois  fils  de  L^rançois  III  du 
Plessis ,  capitaine  des  gardes  de  Hen- 
ri IV  et  chevalier  de  ses  ordres.  11  na- 
quit au  château  de  Richelieu  ,  le  5  sep- 
tembre 158.5;  la  mort  de  sonfrèrcainé 
et  l'entrée  du  puîné  dans  les  ordres  le 
destinèrent  à  la  carrière  des  armes, 
et  il  fit  ses  études  militaires  sous  le  nom 
de  marquis  de  Chilton.  Mais  un  événe- 
ment inattendu  changea  bientôt  après  sa 
vocation;  son  frère  Alphonse,  évêque 
de  Luçou,  renonça  tout  à  coup  aux 
honneurs  et  aux  'dignités  ecclésiasti- 
ques, pour  se  consacrer  à  la  vie  con- 
templative ;  il  se  fit  chartreux.  L'évé- 
ché  de  Luçon  était  en  quelque  sorte 
un  apanage  de  la  famille  du  Plessis, 
fallait-il  le  laisser  passer  en  d'autres 
mains.^  La  famille  résolut  le  contraire, 
et  le  futur  cardinal  embrassa  les  ordres 
sans  trop  de  répugnance.  «  Que  la  vo- 
«  lonté  de  Dieu  soit  faite,  écrivait-il  à 
«  son  grand-oncle  ;  j'accepterai  tout 
«  pour  le  bien  de  l'Église  et  la  gloire  de 
«  notre  nom  :  »  en  effet,  militaire  ou 
prctre,  une  voix  secrète  lui  disait  que, 
sons  quelque  habit  que  ce  fût ,  sa  des- 
tinée serait  grande. 

I.,'ardeur  avec    laquelle   il   se  voua 
aux  études  théologiques  donne  la  me- 


RICHELIEU 


FRANCE. 


RICHELIEU 


47 


sure  de  son  intelligence  etde  sa  puis- 
sante volonté  :  à  peine  âgé  de  vingt 
ans,  i!  avait  terminé  ses  études;  il  soutint 
sa  thèse  pour  le  doctorat  en  rocliet  et 
en  camail,  comme  évéque  nommé. 
Mais  pour  l'investir  de  son  évêché , 
des  bulles  du  pape  étaient  nécessaires, 
et  sa  jeunesse  pouvait  bien  être  une 
cause  de  retard  dans  leur  expédition. 
II  savait  déjà  qu'il  n'avait  pas  de  temps 
à  perdre;  il  alla  lui-même  à  Home 
solliciter  ses  bulles  d'institution,  non 
à  l'aide  des  faveurs  de  cour,  mais  ap- 
puyé sur  son  propre  mérite.  Il  sou- 
tint devant  le  pape  une  thèse  en  lan- 
gue latine,  et  Grégoire  XV  le  sacra 
évéque  à  Rome,  en  1607,  croyant  don- 
ner un  flambeau  à  l'Église  chrétienne. 

Pendant  sept  ans  ,  en  effet,  le  jeune 
évêque  se  consacra  uniquement  aux 
soins  de  son  diocèse,  se  livra  à  de  fortes 
études,  et  sut  se  faire  une  grande  réj)u- 
tation  de  prédicateur.  Ce  fut  seulenient 
en  1614,  que  la  réunion  des  états  géné- 
raux, 01^1  il  siégeait  en  qualité  de  député 
du  clergé  du  Poitou,  éveilla  ses  instincts 
politiques  et  ouvrit  à  son  ambition  la 
carrière  qu'il  devait  parcourir  (*).  A  la 
clôture  des  états  ,  chargé  de  haranguer 
le  roi,  il  le  fit  avec  une  grande  habileté: 
il  flatta  adroitement  Marie  de  Médicis 
qui,  dit-il,  était  non-seulement  la  mère 
du  roi,  mais  la  mère  du  royaume;  il 
insista  endn  avec  force  sur  la  nécissité 
d'appeler  les  ecclésiastiques  dans  les 
conseils  du  roi. 

Il  ne  tarda  pas  à  retirer  le  fruit  de 
son  adresse;  la  reine  le  nomma  son 
aumônier,  et  dans  cette  position,  il 
sut  si  bien  déguiser  son  mérite  et 
son  ambition  que  le  maréchal  d'Ancre 
ne  craignit  point  de  lui  confier,^  eu 
1616,  la  charge  de  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères. 
Le  nouveau  ministre  voulait  conserver 
son  évêché,  jugeant  les  portefeuilles 
choses  trop  temporelles  et  trop  fugi- 
tives; mais  le  maréchal  convoitait  le 
sien  et  en  avait  disposé  déjà  en  faveur 
de  l'une  de  ses  créatures.  Dans  celte 
première  lutte,  Richelieu  déploya  ce 
génie  politique  qui  plus  tard  devait 
triompher  de  tant  d'obstacles;  il  gagna 
du  temps  ;  enfin,  la  mort  du  maréchal 

(*)  Voyez  ÉTATS  généraux,  .t.  vn,  p.  580  et 
suiv. 


d'Ancre  lui  donna  gain  de  cause  et  pré- 
cipita le  royaume  dans  des  troubles  fu- 
nestes. Les  favoris  du  roi  s'emparèrent 
du  pouvoir,  la  reine  fut  exilée  a  Blois. 
Malgré  les  instances  du  duc  de  Luynes, 
qui  le  pressait  dp  ne  pas  quitter  le  mi- 
nistère, Richelieu,  |ilus  clairvoyant,  par- 
tagea la  disgrâce  de  la  reine,  et  le  jeune 
monarque  fut  secrètement  charmé  de 
l'avoir  placé  auprès  de  sa  mère.  La  po- 
sition cepet)dant  étaitdifficile;  se  tenir 
entre  deux  partis  irrités  et  agréer  à 
tous  les  deux  était  chose  impossible, 
même  à  Richelieu. 

Il  quitta  Blois,  rentra  dans  son  dio- 
cèse; puis,  comme  il  y  excitait  encore 
les  craintes  des  ennemis  de  la  reine,  il 
reçut  l'ordre  de  seretirer  à  A-vignon,  où 
il  parut  renoncer  entièrement  aux  af- 
faires du  monde,  aux  intrigues  des 
partis.  Il  se  voua  à  une  vie  austère, 
interrompit  toutes  ses  relations ,  même 
avec  sa  famille,  et  composa  des  livres  de 
piété. 

Mais,  en  s'éloignant  du  monde,  en 
fuyant  le  choc  des  partis,  le  tumulte 
des  haines  politiques,  il  avait  laissé  sur 
le  champ  de  bataille  qu'il  abandonnait 
une  àme  damnée,  un  corps  infatigable 
dont  il  était  Tame,  une  tête  active  dont 
il  était  la  pensée;  cet  homme  était  le 
père  .foseph,  intrigant  habile,  limier 
vigoureux,  qui  du  moins  avait  eu  le  flair 
assez  délicat  pour  pressentir  l'homme 
de  génie  dans  l'évêque  de  Luçon,  alors 
hum  ble  et  détaché  en  apparence  de  toute 
ambition  mondaine. 

Cependant ,  le  désordre  était  arrivé  à 
son  comble.  La  reine,  conseillée  par  le 
duc  d'i'^pernon, avait  quittéBlois,  etune 
guerrecivileparaissait  inévitable.  La  po- 
sition de  Luynes,  dontla  faveur  aiqjrès 
du  roi  était  au  fond  l'objet  de  cette  lutte 
insensée  ,  devenait  end)arrassante.  Le 
favori ,  qui  croyait  avoir  à  se  plaindre 
de  Pvichelieu,  l'aurait  oublié  peut-être 
dans  sa  pieuse  retraite,  si  le  père  .lo- 
seph  n'eut  été  là  pour  lui  vanter  ses 
mérites  et  lui  rappeler  son  habilîc.  L'a- 
droit évêque  voulait  qu'on  ne  l'oubliât, 
pas,  mais  il  ne  croyait  pas  que  le  mo- 
ment fiU  encore  venu  pour  lui  de  se  décla- 
rer. Vainement  la  reine  voulut-elle  le 
nommer  grand  chancelier,  vainement  de 
Luynes  lui  fit-il  offrir  une  position  émi- 
ncnte,  il  se  tint,,  comme  par  le  passé, 
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entre  les  deux  partis,  essayant  de  récon- 
cilier la  cour  avec  la  reine,  mais  au  fond 
sentant  bien  sa  supériorité  sur  tout  ce 
qui  l'entourait  et  s  élevant  par  sa  pensée 
au-dessus  de  ces  divisions  misérables 
qu'il  devait  si  brutalement  réprimer  un 
jour. 

Son  influence  sur  la  reine  produisit 
tout  d'abord  un  effet  favorable;  un 
traité  de  paix  fut  signé,  et  Marie  de  Mé- 
dicis  put  revenir  à  la  cour.  Alors  seule- 
ment Richelieu  s'attacha  au  duc  de 
Luynes,  en  mariant  sa  nièce  à  un  neveu  du 
favori.  La  reine  sollicitait  dès  lors  pour 
lui  le  chapeau  de  cardinal.  Il  ne  l'obtint 
cependant  qu'après  la  mort  de  Luynes, 
en  ÎG22. 

Le  nouveau  cardinal ,  âgé  alors  de 
37ans,  jugea  enfin  que  le  momentétait 
venu  de  réaliser  son  vaste  plan  et  de 
s'emparer  des  affaires.  La  reine,  deve- 
nue dans  ses  mains  un  instrument  do- 
cile, sollicita  et  obtint,  malgré  l'on- 
position  du  roi  lui-même,  l'entrée  au 
cardinal  au  conseil.  Celui-ci  refusa  dou- 
cement, alléguant  la  faiblesse  de  sa 
santé;  mais,  en  même  temps,  il  fit  si 
bien  qu'un  ordre  positif  du  roi  le 
força  d'accepter  ces  fonctions  si  ardem- 
ment convoitées  par  lui. 

C'est  ici  véritablement  que  com- 
mence sa  carrière  politique.  Jusqu'à  ce 
moment,  il  avait  louvoyé  entre  les  évé- 
nements et  les  hommes,  trop  grand 
pour  descendre  jusqu'à  épouser  leurs 
haines  et  leurs  passions.  Àlais  le  voilà 
arrivé  au  but  qu'il  a  si  longtemps  pour- 
suivi.  Il  entre  au  conseil,  non  pas  hum- 
ble et  soumis  envers  ceux  qui  l'y  ont 
appelé,  mais  inébranlable  et  sévère, 
armé  d'une  volonté  de  fer,  d'une  intel- 
ligence vaste,  d'une  pensée  dont  nul 
n'est  le  confident.  11  y  entre,  et  aussitôt 
tout  plie  devant  l'ascendant  de  son 
génie,  seul  il  a  le  secret  des  destinées 
de  la  France;  seul,  il  peut  prendre 
«  n  main  le  gouvernail  et  diriger  l'État. 
Chose  étrange!  son  autorité  ne  fut  pas 
un  seul  instant  contestée  en  sa  présence, 
tant  la  supériorité  réelle  impose  aux 
honuïies. 

Arrivé  au  pouvoir,  le  cardinal  brisa 
tous  les  liens  d'affection  ou  de  recon- 
naiss.uice  (lu'il  avait  contractés  envers 
les  courtisans  et  les  t^rands  seigneurs  de 
tous  les  partis;  il  n'eut  plus  d'amis  ou 


d'ennemis  que  ceux  qui  favorisaient  ou 
contrariaient  son  œuvre. 

Nous  hésitons  à  le  suivre  dans  l'ac- 
complissement de  cette  œuvre  immense. 
Pendant  les  dix-huit  ans  où,  seul,  il 
dirigea  les  affaires  publiques,  son  his- 
toire est  celle  de  la  France,  de  l'Europe 
entière.  Rien  ne  se  fit  alors  que  sous 
son  influence  ou  avec  sa  participation. 
N'est-il  pas  téméraire,  dans  une  aussi 
courte  notice,  d'aborder  cette  grande 
figure  pour  n'en  esquisser  que  quelques 
traits?  Mais  il  est  impossible  de  passer 
sous  silence  les  points  importants ,  les 
phases  capitales  de  cette  vie  si  pleine  , 
si  active,  consacrée  tout  entière  à  la 
constitution  de  l'unité  française  ,  œu- 
vres! gigantesque,  si  difficile  qu'il  n'a 
fallu  rien  moins  qu'un  Richelieu  pour 
l'entreprendre  et  un  Napoléon  pour  l'ac- 
complir. 

Devant  ce  but,  Richelieu  fit  fléchir 
toutes  choses,  jusqu'aux  intérêts  mêmes 
de  la  religion  dont  il  était  le  ministre.  Ce 
fut  ainsi  que  dès  ses  premiers  pas  dans 
la  carrière  politique  il  se  mit  en  oppo- 
sition avec  le  pape ,  en  décidant  con- 
tre lui  la  question  depuis  longtemps  pen- 
dante de  la  possession  de  la  Valteline  , 
petite  province  vivement  disputée  et  qui 
déjà  avait  excité  l'une  contre  l'autre  la 
France  et  l'Espagne. 

Richelieu  voulait  à  l'intérieur  saper 
le  vieux  tronc  de  la  féodalité  et,  sur 
ses  débris  élever  l'autorité  royale 
forte  et  respectée,  mais  il  voulait  aussi 
qu'à  l'extérieur  la  France  fût  prépondé- 
rante, et  la  maison  d'Autriche  n'eut  pas 
d'ennemi  plus  acharné  et  plus  infatigable. 
Que  lui  importait  que,  dans  des  libelles 
injurieux,  dans  des  chansons  populaires, 
ou  l'appelât  le  pontife  des  ca/inni.stes , 
le  pape  des  alliées ,  Yantechrist?  il 
marchait  à  son  but  avec  une  persévé- 
rance infatigable  :  il  était  avant  tout 
ministre  des  affaires  de  France,  c'était  à 
la  France  ^ qu'il  pensait  d'abord;  le 
prince  de  l'Église  s'effaçait  en  lui  devant 
l'homme  d'État;  son  portefeuille  d'a- 
bord! la  pourpre  romaine  ne  venait 
qu'en  seconde  ligne. 

Nul  sans  doute  n'eût  osé  contester 
au  cardinal  la  première  place  :snn  génie 
faisait  tout  ployer  devant  lui  ;  mais  la 
noblesse  n'accepta  pas  sans  murmurer 
ce  joug  nouveau ,  et  le  roi  lui-même 
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tenta  plusieurs  fois  de  s'y  soustraire. 

Les  premiers  papillons  qui  vinrent  se 
briiler  à  ce  flambeau  ardent  furent 
Henri  de  Talleyrand ,  comte  de  Chalais, 
Cliarles  de  Schomberg,  fds  du  maréclial, 
et  Barradas,  premier  écuyer,  enfants 
étou-dis  qui ,  parce  qu'ils  s'appuyaient 
sur  la  faveur  du  roi,  croyaient,  avec  toute 
la  présomption  de  la  jeunesse,  pouvoir 
lutter  contre  le  grand  ministre,  le  ren- 
verser et  gouverner  à  sa  place.  Groupés 
autour  de  Gaston,  excités  par  de  nobles 
dames,  ces  insensés  résolurent  d'aller 
trouver  le  cardinal  à  Fleury  et  de  le 
tuer. 

Informé  de  ce  complot,  Richelieu  fit 
arrêter  les  coupables,  et,  peu  de  temps 
après,  le  comte  de  Chalais,  condamné  à 
mort  par  une  chambre  de  justice  crimi- 
nelle, mourait  à  Nantes  sous  la  hache 
du  bourreau.  Le  maréchal  d'Ornano 
(voy.  ce  nom),  confident  de  Gaston,  et 
le  grand  prieurde  Vendôme  périrent  tous 
deux  dans  leur  prison  d'une  mort  mys- 
térieuse ;  mais  c'est  à  tort  qu'on  en  a 
chargé  la  mémoire  de  Richelieu;  il  affec- 
tionnait le  gibet  et  la  hache  en  plein  jour 
pour  les  grands  seigneurs,  et  il  était  as- 
sez puissant  pour  se  dispenser  de  recou- 
rir au  poison.  Après  le  supplice  de  Cha- 
lais, il  lit  décréter  de  prise  de  corps  et 
exila  ensuite  la  duchesse  de  Chevreuse 
(voy.  ce  mot) ,  il  humilia  Anne  d' Autri- 
che, et  profita  de  cette  circonstance 
pour  éloigner  tous  les  hommes  qui  lui 
faisaient  obstacle. 

lia  terreur  fut  grande  parmi  ces  grands 
seigneurs,  qui  jusque-là  s'étaient  cru  le 
droit  de  bouleverser  l'État,  de  provoquer 
impunément  des  guerres  civiles,  et  qui 
tout  à  coup  sentaient  une  main  de  fer 
courber  leurs  fronts.  «  En  déjouant 
quelques  intriguesdecour,ditSismondi, 
Richelieu  avait  surtout  en  vue  de  frap- 
per de  terreur  tous  ceux  qui,  depuis  la 
mort  de  Henri  IV ,  avaient  faitsi  souvent 
une  opposition  armée  au  gouverne- 
ment. »  Désormais,  en  effet,  il  n'y  avait 
plus  de  grands  vassaux  capables  rfe  tenir 
la  couronne  en  échec  :  l'autorité  royale 
était  vraiment  constituée. 

Richelieu  s'appliqua  ensuite  à  com- 
battre le  parti  huguenot,  dont  le  duc  de 
Rohan  était  le  chef.  Il  poursuivit  le 
projet  conçu  depuis  longtemps  de  do- 
ter la  Franc'e  d'une  marine  commerciale, 
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et  il  institua  une  compagnie  de  naviga- 
tion des  Indes  et  d'Amérique  qui  eut  son 
siège  au  Morbihan  et  des  privilèges 
particuliers. 

Les  finances  étaient  en  mauvais  état 
et  le  ministre  avait  besoin  de  fonds 
pour  réaliser  ses  projets  ;  il  convoqua 
une  assemblée  de  notables,  ne  vou- 
lant pas  faire  haïr  son  autorité  en  ag- 
gravant lui-même  l'impôt. 

La  guerre  avec  l'Angleterre  devint 
bientôt  inévitable;  les  haines  de  reli- 
gion en  étaient  le  prétexte.  Richelieu  dé- 
sirait la  paix,  mais  elle  était  impossible  : 
il  profita  de  la  guerre  pour  combattre 
et  détruire  le  parti  huguenot  en  France, 
moins  par  fanatisme  religieux  que  par 
amour  pour  l'unité.  De  même  que  tous 
les  Français  n'avaient  qu'une  patrie, 
commune',  la  France,  il  eut  voulu  que 
tous  n'eussent  qu'une  religion  ,  le  ca- 
tholicisme. 

Dans  cette  circonstance  il  crut 
devoir  se  rapprocher  de  l'Espagne,  et 
un  traité,  qui  cachait  sous  une  forme 
extravagante  une  pensée  vaste  et  pro- 
fonde, fut  signé  à  IMadrid  le  20  mars 
16?7  et  unit  les  deux  nations.  L'Angle- 
terre, de  son  côté,  ne  perdit  pas  de  lem[)s. 
Elle  fomenta  en  France  toutes  les  hai- 
nes qui  sommeillaient.  Richelieu  répli- 
qua aux  mécontents  par  le  supplice  du 
comte  de  Bouteville  (*),  issu  de  la  mai- 
son de  Montmorency,  et  par  celui  du 
comte  de  Chapelle,  l'un  pour  s'être 
battu  en  duel ,  le  second  pour  lui  avoir 
servi  de  témoin. 

La  flotte  anglaise  parut  le  20  juillet 
1G27,  devant  l'île  de  Rhé,  portant  seize 
mille  hommes  de  débarquement.  La 
Rochelle,  longtemps  indécise,  se  pro- 
nonça contre  l'autorité  royale,  moti- 
vant sa  rébellion  sur  la  violation  de 
ses  privilèges  et  sur  l'enceinte  de  for- 
teresses dont  on  l'avait  environnée. 

La  guerre  rappela  le  cardinal  à  sa  pre- 
mière vocation ,  à  ses  premières  études ,  à 
ses  premiers  instincts.  L'homme  d'Etat 
sut  devenir  à  propos  un  général  habile 
et  intrépide.  Il  entreprit  le  siège  de 
la  ville  révoltée,  et,  après  de  longs  ef- 
forts, après  de  savantes  manœuvresqu'il 
ne  cessa  de  diriger  en  personne,  les 
troupes  du  roi  entrèrent  dans  la  Rochelle 
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et  la  (lotte  anglaise  s'éloigna  de  nos  cô- 
tes (*). 

Les  huguenots  venaient  de  perdre 
leur  boulevard  et  de  voir  forcée  une  re- 
itraite  qu'ils  croyaient  inaccessible.  Le 
duc  de  Rohan  tenait  bien  encore  la 
campagne  dans  le  Languedoc;  mais  le 
pays  affamé  se  lassait  de  la  présence  de 
ses  troupes,  et  tout  faisait  présumer  que 
la  paix  allait  succéder  aux  ruineuses 
fatigues  de  la  guerre. 
•  ]\Iais  la  succession  du  duché  de  Man- 
toue,  légitimementéchue  à  Charles  duc 
de  Nevers  et  disputée  par  leducdeGuas- 
talla  sous  l'influence  de  la  maison  d'Au- 
triche, ralluma  de  nouvelles  guerres;  car, 
quand  il  s'agissait  d'usurpations,  d'em- 
piétements, soit  de  l'Autriche,  soit  de 
l'Espagne,  Richelieu  n'hésitait  pas  à  en- 
trer en  campagne,  quelque  désir  qu'il 
eût  de  faire  fleurir  la  paix  et  les  institu- 
tions qu'il  avait  conçues.  IMais  la  paix 
ou  la  guerre,  tout  devait  concourir  à 
son  but,  et  sous  la  cuirasse  ou  sous  la 
pourpre,  guerrier  ou  homme  d'Etat, 
rien  ne  pouvait  l'en  détourner 

Il  entraîna  le  roi  à  l'armée,  franchit 
les  Alpes  avec  lui,  et  le  6  mars,  les  Fran- 
çais forçaient  le  pas  de  Suse,  malgré  la 
rigueur  de  la  saison  et  l'abondance  des 
neiges.  Le  cardinal  flt  alors  offrir  la 
paix  au  duc  de  Savoie,  et,  le  11,  le  duc, 
acceptant  les  conditions  de  la  France  , 
s'engageait  à  accorder  le  passage  à  l'ar- 
mée qui  se  dirigeait  sur  le  Montferrat , 
et  livrait  aux  Français  la  ville  et  la  cita- 
delle de  Suse  pour  garantie  de  ce  traité. 

Des  négociations  furent  ouvertes 
avec  l'Angleterre.  Un  traité  fut  conclu 
à  Londres,  le  4  avril.  Vingt  jours  après, 
la  paix  était  signée  à  Suse,  et  l'armée 
victorieuse rentraiten  France  pour  tour- 
ner ses  armes  contre  la  fédération  hu- 
guenote, dont  le  duc  de  Rohanétail  tou- 
jours le  chef  actif.  Des  massacres,  des 
cruautés  inouïes  signalèrentcette  guerre 
funeste.  La  ville  de  Privas ,  une  des  plus 
riches  du  Languedoc,  fut  incendiée,  et 
Richelieu  ne  consentit  à  conclure  la 
paix  ,  qui  fut  sij,'née  le  28  juin  1G29  à 
Alais,  qu'aux  conditions  les  plus  dures, 
et,  entre  autres,  la  démolition  de  toutes 
les  fortifications  des  villes  protestantes. 
Néanmoins  on  garantit  aux  rëforuiés 
l'exercice  libre  de  leur  religion. 

(♦)  Voyez  La  Rochelle  et  Rué, 


A  la  fois  général  et  diplomate  heu- 
reux ,  Richelieu  rentra  à  la  cour  ,  réunie 
à  Fontainebleau,  et  trouva  des  mécon- 
tents groupés  autour  de  Marie  de  Mé- 
dicis,  jalouse  de  son  autorité  toute-puis- 
sante et  de  son  influence  sur  Louis  XIII. 
Le  cardinal  était  trop  prudent  pour  af- 
fronter la  colère  de  la  ro.ine  mère;  il 
essaya  de  lacalmer,  il  offrit  dese  retirer, 
sachant  bien  que  sa  retraite  était  impos- 
sible; le  roi  intervint  alors,  et  une  ré- 
conciliation momentanée  succéda  à  la 
colère  de  la  reine. 

De  nouveaux  événements,  provoqués 
par  la  maison  d'Autriche  en  Italie ,  appe- 
lèrent bientôt  l'attention  du  ministre  sur 
de  plus  graves  sujets.  Le  duc  de  Savoie 
oubliait  le  traité  qui  le  liait  à  la  France, 
la  neutralité  des  Grisons  était  violée, 
unearméeallemande  descendait  en  Italie 
sous  les  ordres  d'un  général  habile; 
il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre.  La 
peste  désolait  nos  provinces  du  centre 
et  du  midi  :  Richelieu  n'hésita  pas  un 
instant  à  les  traverser  ;  mais  il  dut  lais- 
ser le  roi  à  Paris,  livré  aux  suggestions 
et  aux  intrigues  de  sa  mère,  et,  cette 
fois  encore,  l'intérêt  de  la  France  passa 
avant  le  sien.  Il  se  (it  nommer  premier 
ministre,  titre  dont  il  n'était  pas  en- 
core revêtu  ,  bien  qu'il  en  remplît  les 
fonctions  depuis  longtemps ,  et  le  29  dé- 
cembre 1629,  il  partit  en  qualité  de  gé- 
néralissime à  la  tête  des  troupes  qu'il 
dirigeait  sur  le  Piémont. 

Il  déploya  pendant  cette  campagne 
toutes  ses  qualités ,  toutes  les  ressour- 
ces de  son  génie  :  ruse,  autorité,  adresse, 
expérience,  trahison,  bravoure,  tout 
fut  mis  en  usage.  La  prise  de  Saluées  et 
le  passage  du  défilé  d  Avigliano,  le  plus 
brillant  peut-être  des  faits  d'armes 
du  cardinal ,  la  mort  de  Charles-Em- 
manuel ,  les  ravages  de  la  peste  ,  et  plus 
encore  l'habiletéde  Mazarin,  dont  l'apti- 
tudediplomatique  avaitdéjà  eu  plusieurs 
fois  occasion  de  se  révéler,  firent  con- 
clure une  trêve  le  i""  septembre  1G30. 

Pendant  que  Richelieu  soutenait  au 
dehors  l'honneur  de  la  France,  ses  en- 
nemis à  l'intérieur  ne  se  lassaient  pas  de 
miner  son  pouvoir.  Enfin  le  roi,  placéen- 
tre  sa  mère  et  sa  femme,  toutes  deux 
acharnées  contre  le  ministre,  promit  de 
le  renvoyer,  et  ce  fut  pour  les  courtisans 
l'occasion  d'un  cri  dejoie  et  d'espérance. 
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Maïs  Richelieu  ne  négligea  rien  pour 
déjouer  ces  intrigues;  la  reine  mère  et 
Anned'Autriche  entouraient  Louis  XIII, 
et  ne  permettaient  pas  au  ministre  de 
l'ap[)roelier;  Richelieu  traversa  une 
chapelle  qu'on  avait  oublié  de  garder, 
et  arriva  tout  à  coup  entre  Marie  et  son 
fils.  La  reine  alors  ne  garda  aucune  me- 
sure et  l'accabla  de  reproches.  Louis  XIII, 
effrayé  delà  lutte,  s'enfuit  et  partit  pour 
Versailles.  Richelieu  se  crut  battu  un 
instant  et  se  disposa  à  la  retraite.  i\Inis 
unjeune  seigneur,  favori  du  roi,  dévoué 
au  cardinal,  apprit  à  l'im  des  amis  du  mi- 
nistre que  le  roi  avait  bien  plus  de  colère 
contre  sa  mère  que  contre  Richelieu  lui- 
même;  la  partie  n'était  donc  pas  per- 
due. Pendant  que  Marie  de  Médicis,  la 
croyant  gagnée,  jouissait  de  son  triom- 
phe au  Luxembourg,  le  cardinal  alla  à 
Versailles  et  ressaisit  en  un  instant  toute 
son  autorité  sur  l'esprit  du  prince.  Aus- 
sitôt il  recommença  à  parler  en  maître; 
il  destitua  les  ministres,  exila  les  uns,  em- 
prisonna les  autres,  et  fit  repentir  de  leur 
crédulité  ces  rf«pp.s(*),  qui  donnèrent  leur 
nom  à  cette  journée  qui  avait  failli  voir 
s'écrouler  devant  une  intrigue  de  cour 
la  puissance  de  l'homme  qui  deux  fois 
déjà  avait  préservé  la  France  de  l'inva- 
sion étrangère  et  qui  avait  tant  encore  à 
faire  pour  la  gloire  et  pour  l'avenir  du 
pays. 

Seul  contre  deux  femmes,  deux  reines 
vindicatives,  contre  le  frère  du  roi, 
contre  une  cour  qui  le  détestait,  le  car- 
dinal sut  triompher  de  tant  d'obstacles; 
la  retraite  (le  Gaston,  qui  partitd'Oriéans 
et  se  réfugia  en  Lorraine ,  le  1 1  mars 
1631 ,  et  le  départ  de  Marie  de  Médicis, 
qui  s'avoua  vaincue  en  se  réfugiant,  le 
20juillet,  dans  les  Pays-Bas,  furent  pour 
lui  le  signal  de  la  victoire. 

Plus  que  jamais  il  dominait  et  subju- 
guait le  faible  Louis,  et,  suivant  la  pitto- 
resque expression  d'un  historien,  «  la 
France  commençait  à  devenir  obéissante 
et  silencieuse.  »  Les  victoires  de  Gus- 
tave-Adolphe avaient  de  nouveau  attiré 
en  Allemagne  toute  l'attention  du  car- 
dinal, mais  il  ne  perdait  pas  de  vue  ses 
ennemis  intérieurs;  le  duc  de  Roanès, 
le  comte  de  Moret,  le  duc  d'Elbeuf,  le 
duc  de  Bellegarde,  le  marquis  de  la  Vieu- 

{*)  Voyez  Dites  (journée  des) 


ville  furent  condamnés  à  mort  par  la 
chambre  de  l'Arsenal.  Une  commission 
militaire  envoya  à l'échafaud  le  maréchal 
de  Mariilac  (voyez  ce  nom).  Richelieu, 
on  le  voit,  taillait  en  pleine  aristocratie  ; 
plus  une  tête  était  haute,  mieux  il  la  vi- 
sait. 

En  avril  1632,  Gaston  rejoignit  l'ar- 
mée d'Espagne  et  se  dirigea  sur  le 
Languedoc;  Montmorency  avait  entraîné 
à  la  révolte  les  états  de  cette  province; 
il  paya  ce  crime  de  sa  tête  quelques  mois 
plus  tard.  (*) 

Quoique  épouvantés  ,  les  mécontents 
se  groupaient  encore  autour  de  la  reine 
et  attendaient  un  moment  favorable 
pour  se  liguer  de  nouveau  contre  le  mi- 
nistre détesté.  Une  maladie  (]ue  fit  Ri- 
chelieu au  commencement  de  l'année 
1633  rallutna  leurs  espérances.  La  reine 
en  conçut  une  grande  joie;  on  affecta 
de  danser  et  de  se  réjouir  pendant  que  le 
ministre  souffrait  dans  son  lit;  mais  Ri- 
chelieu n'était  pas  homme  à  pardonner, 
même  un  sourire  intem|)estif.  A  peine 
convalescent,  il  alla  rejoindre  le  roi,  et 
aussitôt  la  Bastille  s'ouvrit  pour  plu- 
sieurs; Chateauneuf.  le  garde  des  sceaux, 
fut  conduit  prisonnier  à  Angouléme; 
le  chevalier  de  Jars  fut  condamné  à 
mort.  En  même  temps  des  faveurs  habi- 
lement distribuées  attachaient  au  cardi- 
nal de  nouvelles  créatures. 

Richelieu  n'avait  rien  épargné  pour 
incorporer  à  la  France  les  provinces  de 
Lorraine  et  d'Alsace,  pour  en  faire  des 
provinces  françaises,  administrées  par 
des  lois  françaises,  par  des  fonctionnai- 
res français, 'protégées  par  des  troupes 
françaises.  Il  est  nécessaire  de  suivre  un 
à  un  tous  les  efforts  qu'il  tenta  dans 
cette  voie,  pour  se  pénétrer  de  l'impor- 
tance que  ce  grand  esprit,  seul  alors 
peut-être,  rattachait  à  cette  idée  de  cen- 
tralisation, h  ce  plan  d'unité  française 
dont  il  poursuivait  la  réalisation  à'tra- 
vers  tant  d'obstacles  et  tant  de  dégoûts. 

Inflexible  dans  ses  haines,  il  s'opposa 
à  la  rentrée  de  Marie  de  Médicis,  qui  sol- 
licita en  vain  cette  grâce  ;  il  ne  craignit 
même  pas,  pour  la  tenir  éloignée^  de 
l'accuser  d'avoir  armé  le  bras  des  assas- 
sins dirigé  contrelui  :  la  veuve  de  Hen- 
ri IV  mourut  à  Cologne  pauvre  et  dé- 
laissée. 
(^;  A'oyez  Montmorency,  loma  xr,  p.  7, 
4. 
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L'année  1335  amena  à  l'extérieur  de 
nouvelles  crises.  La  politique  hautaine 
de  Richelieu,  les  subtilités  de  sa  diplo- 
matie, sans  cesse  occupée  à  amoindrir  la 
puissance  de  l'Espagne  et  de  l'Autriche, 
ou  à  leur  susciter  des  ennemis,  avaient 
produit  des  complications  qui  rendirent 
bientôt  la  guerre  inévitable.  Il  signa,  le 
8  février,  un  traité  d'alliance  avec  les 
Provinces -Unies;  il  raffermit  le  lien 
qui  unissait  la  France  à  la  Suède.  La 
campagne  s'ouvrit  au  printemps  et  com- 
mença une  série  de  malheurs  sous  les- 
quels l'Allemagneetla  France  gémirent 
pendant  plus  de  vingt  ans. 

La  guerre  n'améliore  jamais  les  finan- 
ces publiques;  vers  les  dernières  années 
de  son  pouvoir  et  de  sa  vie,  Richelieu 
fut  obligé,  pour  combler  le  déficit  du 
trésor,  de  recourir  à  des  mesures  qui  in- 
disposèrent contre  lui  la  bourgeoisie  et 
le  peuple  :  quatre  cents  charges  de  pro- 
cureurs au  parlement  de  Paris  furent 
créées  et  vendues.  Le  payement  des  tail- 
lesfut  imposé  aux  communes  en  masse  et 
tous  les  habitants  devinrent  solidaires 
les  uns  des  autres.  Il  en  résulta  des  in- 
justices, des  vexations  qui  occasionnè- 
rent des  émeutes,  en  Normandie  sur- 
tout, où  les  mécontents  furent  désignés 
sous  le  nom  de  ra-nu-pieds  (*). 

Ainsi  de  la  base  au  faîte  de  la  société, 
un  concert  de  plaintes  s'élevait  contre 
le  ministre ,  dont  une  vieillesse  précoce 
courbait  déjà  le  front  soucieux.  Le  roi 
s'ennuyait  et  s'irritait  du  joug  que  le 
cardinal  faisait  peser  sur  lui  et  que  de- 
puis quinze  ans  déjà  il  subissaitsans  pou- 
voir s'y  soustraire.  Il  recherchait  la 
société  des  favoris  ;  mais  tout  homme 
admis  dans  son  intimité  portait  ombrage 
au  ministre.  Celui-ci  enfin  voulut  pla- 
<>er  lui-même  auprès  du  roi  un  jeune 
liomme  sûr,  dévoué;  il  fit  choix  du  se- 
cond fils  du  maréchal  d'Effiat, Cinq-Mars, 
douce  et  charmante  figure  que  le  roman 
moderne  a  popularisée.  Mais,  suivant 
l'expression  de  la  Fontaine,  sur  cette  mer 
inconstante  des  cours  et  de  la  faveur, 

Il  est  Lien  malaisé  île  fixer  ses  désirs; 

Cinq-Mars  se  fatigua  bientôt  de  sa  pro- 
pre grandeur,  Riciicliou  le  traitait  en 
enfant,  lui  que,  tout  h«  monde  saluait 

vV  Voyez  NORMANDU:,  t.  Xl.  p.  208. 


du  nom  pompeux  de  Monsieur  le  Pre- 
mier. Il  écouta  les  suggestions  des  en- 
nemis du  cardinal,  et  crut  pouvoir  le 
renverser  en  s'alliant  avec  l'Espagne; 
mais  le  roi,  qui  l'avait  encouragé  à  la  tra- 
hison, eut  peur,  nonducardinal  qui  était 
malade  à  Narbonne,  mais  de  son  souve- 
nir, de  son  ombre  ;  et  Richelieu,  instruit 
du  complot,  fit  arrêter  les  coupables. 
Cinq-iMars  et  son  ami  de  Thou,  qui  avait 
combattu  l'idée  d'une  alliance  avec  l'Es- 
pagne, furent  conduits  à  I^yon  et  con- 
damnés à  mort.  (Voyez  Cinq-Mars.) 

Richelieu  sentait  cependant  sa  fin 
approcher,  il  reçut  les  secours  spirituels 
de  la  religion. 'Un  moment  avant  la 
communion  suprême,  il  s'écria  en  mon- 
trant le  viatique  :  «  Je  proteste  devant 
a  lui  que  dans  tout  ce  que  j'ai  entrepris 
a  je  n'ai  jamais  eu  en  vue  que  le  bien 
n  de  l'État!  »  Et  plus  tard,  quand  le 
prêtre  lui  demanda  s'il  pardonnait  à  ses 
ennemis ,  «  Je  n'ai ,  répondit-il ,  d'enne- 
«  mis  que  ceux  de  l'Etat.  »  Il  serait 
impossible  de  résumer  autrement  la  vie 
du  grand  ministre.  L'unité  de  l'État, 
tel  fut  le  but  constant  de  sa  politique  et 
de  .sa  vie.  A  ce  but  il  sacrifia  tout  sans 
doute,  mais  c'est  là  ce  qui  a  fait  sa  gloire 
et  sa  grandeur.  On  lui  a  reproché  de 
n'ayoir  pas  de  cœur  ;  il  n'eut  assurément 
ni  la  tendresse  d'un  Mélibée  ,  ni  l'âme 
rêveuse  d'un  poète;  mais  il  aima  la 
France,  il  l'aima  avec  passion,  et  c'est 
quelque  chose  que  cet  amour. 

Il  expira  le  4  octobre  1642,  et  fut 
inhumé  dans  l'église  de  la  Sorbonne. 
Le  peuple  fit  des  feux  de  joie  à  ses  fu- 
nérailles, et  le  peuple  avait  raison  :  Ri- 
chelieu n'avait  rien  fait  d'immédiatement 
utile  pour  lui;  mais  quand  Napoléon 
appelait,  d'un  bout  de  la  France  à  l'au- 
tre, ses  armées  invincibles  pour  les  pous- 
ser à  Vienne,  à  Berlin,  à  Madrid,  si  vous 
eussiez  dit  au  peuple  :  Cette  unité  puis- 
sante qui  unit,  comme  les  enfants  d'une 
même  famille,  le  Nord  et  le  IMidi,  l'Est 
et  l'Ouest  de  la  France,  c'est  Richelieu 
qui  l'a  préparée;  si  nous  sommes  forts, 
si  nous  sommes  victorieux,  c'est  à  Ri- 
chelieu que  nous  devons  notre  force  et 
notre  puissance  actuelle,  le  peuple  eiit 
crié  :  Vive  Richelieu  (*)  ! 

C)  Voyez  Louis  xni ,  Marie  de  Mkhicis 
(t.  \,  p.  (M^  elsuiv.),  ^NNI;  it'Ainiiioii!-:,  Oiî- 
Lr..v.s.s  \\.  XI,  p.  272  et  suiv  ),  JosKi'u  Ue  P.) 
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Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  le  côté 
littéraire  de  la  vie  de  Riclieiieu.  Nous 
n'entreprendrons  point  ici  une  sembla- 
ble étude;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  dire  que  le  cardinal  aimait 
et  cultivait  les  lettres,  qu'il  tournait  les 
vers  avec  succès ,  qu'il  encouragea  les 
artistes,  qu'il  fut  le  fondateur  de  l'Aca- 
démie française,  le  restaurateur  de  l'im- 
primerie royale  créée  par  François  F'  ; 
qu'il  donna  à  la  Sorbonne  l'importance 
scolastique  qui  eu  lit ,  pendant  tout  le 
dix-septième  siècle,  le  loyer  de  toutes 
les  lumières  de  la  théologie;  qu'il  flt 
bâtir  le  Palais-Royal,  et  qu'assurément 
il  eiit  fait  beaucoup  plus  encore  pour 
la  gloire  artistique,  littéraire  et  scien- 
tifique de  la  France,  si  les  circonstances 
lui  eussent  permis  de  diriger  de  ce  côté 
son  intelligence  et  son  activité. 

On  lui  a  attribué  un  grand  nombre 
d'ouvrages  ;  nous  ne  citerons  que  ceux 
dont  l'authenticité  est  à  peu  près  dé- 
montrée :  les  Principaux  points  de  la 
foi  catholique  défendus  contre  récrit 
adressé  au  roi  par  les  ministres  de 
Charenton,  Poitiers,  1617,  in-8°;  Ins- 
truction du  chrétien,  \\i\^.,  1621,  in-S", 
souventréimprimée,et  traduite  en  basque 
et  en  arabe  ;  La  Méthode  la  plus  facile 
et  assurée  pour  convertir  ceux  qui  sont 
séparés  de  l  Église,  Paris,  1651,  in-fol.  ; 
la  Perfection  du  chrétien.  Paris,  1646, 
in-4°,  ouvrage  qui  eut  plusieurs  éditions, 
et  donna  lieu  à  des  rapprochements  très- 
piquants  entre  les  maximes  qu'il  con- 
tient et  la  conduite  de  l'auteur;  Mémoi- 
res sur  les  événements  du  régne  de 
Louis  XI fl^  publiés  sous  le  titre  d'His- 
toire de  la  mère  cl  du  fils,  dans  la  col- 
lection des  Mémoires  relatifs  àC Histoire 
de  France,  2°  série,  1823;  Testament 
politique  du  cardinal  de  Richelieu , 
dont  la  meilleure  édition  est  de  1764  ; 
Journal  de  M.  le  cardinal  de  Riche- 
lieu... durant  le  grand  orage  de  la  cour 
en  1630  et  1631,  tiré  des  Mémoires 
écrits  de  sa  main,  1649,  in-8°.  Enfin,  on 
trouve  dans  la  collection  Petitot  (  t.  xxi- 
XXIX)  des  mémoires  du  cardinal  de 
Richelieu.,  imprimés  d'après  un  manus- 
crit corrigé  de  sa  main,  et  qui  existe  au 

Çt.  IX,   p.  720),  M\z\RiN,  Rivalité  de  lx 
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dépôt  des  affaires  étrangères,  mais  ré- 
digés par  Soulavie. 

Alphonse  -  Louis  Du  Plessis  de 
Richelieu,  plus  connu  sous  le  nom 
de  cardincd  de  Lyon,  frère  aîné  du  pré- 
cédent, avait  été  nommé  évêquedeLu- 
çon  à  la  mort  de  Jacques  du  Plessis, 
son  oncle;  puis,  préférant  les  austérités 
du  cloître  aux  dignités  de  l'Église,  il 
avait  résigné  ce  bénéfice  à  son  frère,  et 
était  allé  s'enfermer  aux  Chartreux,  où 
il  demeura  21  ans.  Arraché  malgré  lui 
par  son  frère  à  cette  solitude ,  où  il 
comptait  finir  ses  jours,  il  fut  nommé 
archevêque  d'Aix  en  1626,  passa  en 
1628  sur  le  siège  de  Lyon  ,  reçut  un  an 
après  le  chapeau  de  cardinal,  et  devint 
ijrand  aumônier  de  France  en  1632.  Il 
fut,  en  163.5,  envoyé  à  Rome  pour  y  ter- 
miner les  différends  qui  s'étaient  élevés 
entre  la  France  et  le  saint-siége;  s'ac- 
quitta de  cette  mission  avec  autant  de 
zèle  que  d'habileté;  présida,  en  1645, 
l'assemblée  du  clergé  de  France,  et 
mourut  en  1653  ,  à  l'âge  de  71  ans. 

Le  grand  cardinal  avait  en  outre 
deux  sœurs.  La  plus  jeune,  Nicole ^ 
épousa  le  maréchal  Urbain  de  Maillé- 
Rrézé,  dont  elle  eut  un  fils  Armand  de 
Maillé-Brézé,  auquel  son  oncle  lit  don- 
ner le  duché  de  Fronsac,  et  qui  fut  tué 
devant  Orbitello,  en  1646  (*) ,  avant 
d'avoir  été  marié.  Sa  sœur,  Claire-Clé- 
mence de  Maillé,  mariée  en  1641 ,  au 
grand  Condé,héritaduduchéde  Fronsac. 

Françoise,  sœur  aînée  de  Nicole, 
avait  épousé  René  de  Vignerod,  sei- 
gneur du  Pontcourlay,  gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  du  roi;  elle  eu 
eut  François  de  Vignerod  ,  marquis 
du  Pontcourlay,  qui  embrassa  la  car- 
rière des  armes  et  dut  à  la  protection 
de  son  oncle  un  avancement  rapide.  Il 
fut  nommé  gouverneur  du  Havre,  com- 
manda ensuite  un  corps  de  troupes  en 
Lorraine,  se  distingua  devant  Lamotte; 
l'ut  fait  général  des  galères,  en  1636, 
battit  les  Espagnols  devant  Gènes  en 
1638,  et  mourut  en  1646,  âgé  de  trente- 
sept  ans.  Il  laissait  deux  fils  et  une  fille. 

Marie  -  Madeleine  de  Vignerod,  sa 
sœur,  avait  épousé,  en  1620,  Antoine  du 
Roure  de  Combalet.  Restée  veuve  et 
sans  enfants,  après  quelques  années  de 

*)   Voyez  MAlLLÉ-BniizÉetOREITELLO. 
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mariage,  ellefut,  après  la  mort  de  sa  mère 
(1625),  appelée  à  la  cour  par  son  oncle, 
qui  lui  fit  avoir  la  place  de  dame  d'atour 
de  la  reine  mère,  !\Iarie  de  Médicis.  IVIais 
elle  eut  beaucoup  à  souffrir  de  l'inimitié 
de  cette  princesse,  qui  la  renvoya  bien- 
tôt, et  tenta  même  de  l'enlever  de  Paris, 
pour  la  reléguer  en  Flandre.  Richelieu 
fit  de  vains  efforts  pour  la  marier  au 
comte  de  Soissons,  puis  au  cardinal  de 
Lorraine,  auquel  il  promettait  le  duché 
de  Bar,  s'il  voulait,  pour  elle,  renoncer 
à  ses  diiïnités  ecclésiastiques.  Il  lui 
acheta  enfin,  en  1638,  le  duché  d'.Ji- 
guîUoii.  Après  la  mort  de  sou  oncle,  elle 
se  jeta  dans  la  plus  grande  dévotion, 
se  mit  sous  la  direction  de  Vincent  de 
Paule;  concourut,  par  son  inépuisable 
charité,  à  Texécution  des  plans  de  ce 
saint  prêtre  en  faveur  des  enfants 
abandonnés;  et,  non  contente  d'avoir 
doté  des  hôpitaux,  fondé,  entre  autres, 
celui  de  Québec,  et  racheté  un  nombre 
considérable  de  captifs,  elle  engagea  en 
un  seul  jour  pour  200,000  liv.  de  biens, 
dans  l'espoir  de  gagner  au  catholicisme 
la  plus  grande  partie  des  ministres  pro- 
testants. Elle  mourut  en  1675,  après 
avoir  légué  le  duché  d'Aiguillon  a  sa 
nièce,  Thérèse  de  Vignerod.  Fléchier 
prononça  son  oraison  funèbre. 

Ânaand-Jecmde  VictNehod,  fils  aîné 
de  François,  avait  été  substitué  par  son 
grand-oncle  à  la  duché-pairie  de  Riche- 
lieu ;  il  fut  reçu  an  parleineiit  le  15  jan- 
vier I6.t7,  et  devint  encore,  bientôt 
après,duc-[)airdeFronsac,  parcessionde 
sa  cousine,  la  |)rincesse  de  Condé.  (le 
fut  lui  qui  fit  imprimer  la  jolie  bible 
latine  connue  des  amateurs  sous  le  nom 
de  inble  de  liichc/ieu,  Paris,  1656,  3 
tomesen  1  vol.in-S".  Il  mourut, en  1715, 
à  l'âge  de  quatre-viu<zt-six  ans.  Il  fut  le 
père  du  maréchal  de  Richelieu. 

Jean-fkiplistf;  Iinador deY\c, neeod, 
frère  du  précédent,  |)orta  ainsi  que  son 
fds,  Louis  de  Vionerod,  le  titre  de 
marquis  de  Ilirlielipu.  {>e  dernier  fut  le 
père  d'.^rjiKiud-  Louis  de  Vignehod, 
qui  futsubstitué  à  sa  grand'tante,  Thé- 
rèse de  Vignerod,  comme  duc  d\/iguil- 
Ion,  et  eut  pour  (ils  le  célèbre  ministre 
de  Louis  XV  (*).  Il  mourut,  en  1750,  âgé 
de  soixante-sept  ans. 

.  C)  Voyez  AicuaioN,  1. 1,  p.  m. 


Louis-François- Armand  de  Vigne- 
rod DU  Plessis-Richelieu,  né  le  13 
mars  1G96,  devait  illustrera  sa  manière 
le  non»  glorieux  que  son  grand-oncle  le 
cardinal  lui  avait  légué. 

Nous  ne  voulons  pas,  à  coup  sûr,  le 
suivre  dans  toutes  les  ruelles,  aux  pieds 
de  toutes  les  femmes,  dans  toutes  les 
orgies  où  il  posa  les  fondements  de  sa 
popularité;  mais  son  immoralité  eut 
sur  les  mœurs  publiques  et  sur  la  poli- 
tique de  la  France  une  influence  si  dé- 
plorable que  nous  devons  considé- 
rer ,  sinon  dans  ses  hauts  faits  de  ga- 
lanterie, mais  du  moins  dans  ses  résul- 
tats, la  vie  privée  de  cet  homme,  que 
la  nature  avait  si  heureusement  doué. 

Ce  Richelieu,  qui  devait  fournir  une 
si  longue  carrière  et  la  remplir  de  tant 
d'excès,  naquit  malingre  et  chétif,  à  tel 
point  qu'il  fallut  l'élever  dans  une  boîte 
de  coton.  En  1699,  il  fut  tenu  sur  les  fonts 
baptismaux  par  le  roi  et  la  duchesse  de 
Bourgogne.  Dès  son  enfance  il  montra 
une  intelligence  vive,  rapide,  mais  un 
esprit  de  dissipation  et  d'indépendance 
qui  rendit  vains  les  efforts  de  ses  pré- 
cepteurs. Il  semble  vraiment  que  de  pa- 
reils hommes  apportent  en  naissant  tout 
ce  qu'ils  doivent  savoir;  en  effet,  à  l'âge 
oii  la  vie,  oi^i  l'intelligence  et  le  corps 
se  débarrassent  avec  tant  de  peine  des 
langes  de  l'enfance,  Richelieu  avait  déjà 
acquis  tout  le  développement  physique, 
toute  la  maturité  d'es|)rit,  toute  la  cor- 
ruption de  cœur  qui  sont  le  lot  de  la 
virilité. 

Alarmée  de  sa  précocité,  sa  famille 
crut,  eu  le  mariant,  opposer  une  digue 
au  torrent  de  ses  passions.  On  lui  fit 
épouser  à  14  ans,  contre  son  gré.  M"""""  de 
Noailles;  le  jeune  Richelieu,  alors  duc 
de  Fronsac,  se  vengea  de  la  contrainte 
qui  lui  était  imposée,  en  traitant  comme 
une  étrangère,  le  jour  même  de  ses  no- 
ces, la  femme  qu'on  venait  d'associer 
à  sa  vie. 

On  sait  en  quels  termes  M'""  de  Main- 
tenon  raconta  au  vieux  duc,  son  père, 
sou  début  à  la  cour.  «  Il  plaît  au  roi  et 
«  à  toute  la  cour;  il  fait  bien  tout  ce 
«  qu'il  fait;  il  danse  très-bien,  il  joue 
«  honnêtement,  il  est  à  cheval  à  mer- 
«  veille;  il  est  poli  et  n'est  point  timide; 
«  il  n'est  point  hardi ,  mais  il  est  res- 
«  pectueux;  enfin  rien  ne  lui  manque.  » 
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Rien  ne  lui  manquait  en  effet,  et  les 
dames  de  la  cour,  à  la  tête  desquelles 
était  la  diiciicsse  de  Bourgogne,  en 
s'engouant  de  cet  enfant,  en  s'empres- 
sant  autour  de  lui,  en  lui  prodiguant 
leurs  caresses  et  leurs  cajoleries,  firent 
plus  pour  hâter  sa  corruption  que  la 
nature  et  l'éducation  n'avaient  tait. 

Il  n'avait  pas  quinze  ans  encore  que 
déjà  une  lettre  de  cachet  l'écrouait  à  la 
Bastille  pour  cause  de  séduction  et  de 
galanterie.  Là  un  abbé  vénérable  fut 
placé  auprès  de  lui  pour  achever  son  édu- 
cation ,  pour  amender  cette  perversion 
naissante;  mais  le  pauvre  abbé  y  per- 
dit sa  morale  et  son  latin  :  il  ne  put  pas 
même  apprendre  l'orthographe  à  son 
élève  pendant  quatorze  mois  de  cap- 
tivité. 

Ce  fut  en  sortant  de  la  Bastille,  grâce 
à  l'appui  de  l\I"""de  Main  tenon,  que  P'ron- 
sac  (it  ses  premières  armes  à  Denain 
sous  les  ordres  de  Villars.  Il  s'y  montra 
intrépide,  intelligent,  et  le  grand  capi- 
taine l'en  récompensa  en  le  choisissant 
pour  son  aide  de  camp. 

Il  débutait  dans  les  armes,  comme 
il  avait  débuté  dans  le  monde,  avec  au- 
dace et  avec  bonheur.  Il  suivit  Villars 
aux  sièges  de  Marchiennes,  de  Douai, 
du  Quesnoi ,  et  trouva  plus  d'une  oc- 
casion de  se  distinguer; devant  Fribourg 
il  fut  blessé  à  la  t<ke,  et  à  peine  guéri 
Villars  le  chargea  d'aller  porter  au  roi 
l'heureuse  nouvelle  de  la  reddition 
des  forteresses  assiégées.  Ce  fut  en  fai- 
sant le  récit  exact  et  animé  de  cette 
campagne  mémorable,  qu'il  séduisit 
Louis  XIV,  qui  lui  prédit  un  bel  avenir. 

IM.iis  les  désordres  de  la  régt^nce  vin- 
rent bientôt  donner  un  funeste  aliment 
à  l'activité  fiévreuse  du  jeime  duc,  que 
la  mort  de  son  père  venait  d'investir 
des  titres  et  de  l'héritage  de  sa  maison. 
Il  sut,  dans  cette  cour  dissolue,  s'élever 
au  premier  rang.  Intrigues  d'amour, 
enlèvements,  duels,  conspirations  lin' 
ouvrirent  par  deux  fois  les  portes  de 
la  Bastille,  ce  qui  causa  presqu'une 
émeute  parmi  les  dames  de  la  cour.  Deux 
maîtresses,  M"«  de  Valois,  fille  du  duc 
d'Orléans,  et  M'i«  de  Charolais,  imirent 
leurs  efforts  pour  obtenir  sa  liberté  ou 
faciliter  son  évasion.  Les  démarciies  de 
la  première  ne  demeurèrent  pas  sans  suc- 
cès :  elle  obtint  la  liberté  de  son  amant, 


en  consentant  à  épouser  le  duc  de  Mo- 
dène ,  mariage  que  le  régent  désirait  de- 
puis longtemps  et  pour  lequel  il  avait 
jusque-la  inutilement  pressé  sa  fille. 

En  1720,  n'ayant  rien  de  mieux  à 
faire ,  Richelieu  se  présenta  à  l'Académie 
française  ,  et  il  fut  élu  à  l'unanimité,  en 
remplacement  du  marquis  de  Dangeau. 
La  docte  assemblée  n'avait  pas  encore 
jugé  Voltaire  digne  de  cet  honneur;  il 
est  vrai  que  Voltaire  savait  l'orthogra- 
phe. 

L'année  suivante,  le  duc  prit  place 
parmi  les  ^pairs  du  royaume,  et  là, 
comme  à  l'Académie,  sa  réception  fut 
un  jour  de  fête  pour  les  femmes,  qui 
étaient  de  moitié  dans  tous  ses  triom- 
phes. 

La  mort  de  Dubois  et  celle  du  régent 
ouvrirent  une  carrière  nouvelle  à  son 
ambition.  Grâce  à  la  marquise  de  Prie, 
maîtresse  du  duc  de  Bourbon,  alors  pre- 
mier ministre,  il  obtint  l'ambassade  de 
Vienne.  Il  y  déploya  un  luxe  et  une  ma- 
gnificence jusque-là  sans  exemple.  Les 
mémoires  du  temps  racontent  des  mer- 
veilles de  son  entrée  dans  la  capitale  de 
l'Autriche. 

Son  début  dans  la  carrière  diploma- 
tique fut  aussi  heureux  que  ses  premiers 
pas  dans  le  monde  et  à  la  guerre.  La 
mission  dont  il  était  chargé  était  déli- 
cate; il  s'agissait  de  prévenir  l'influence 
del'l^^spagne  auprèsde  l'empereur,  etde 
conserver  l'alliance  de  ce  prince  à  la 
France.  Sa  hauteur,  son  insolence,  son 
esprit  lui  donnèrent  gain  de  cause;  il 
contraignit  Ripperda.  ambassadeur 
d'Espagne,  à  la  retraite.  11  sut  d'ailleurs, 
au  milieu  même  des  frivoles  dissipations 
du  monde,  se  montrer  homme  d'État, 
ou  tout  au  moins  négociateur  habile;  il 
avait  pour  adversaires  le  prince  Eu- 
gène, alors  principal  ministre  de  Char- 
les VI ,  et  ennemi  déclaré  de  la  France, 
et  le  marquis  de  Brille,  ambassadeur  du 
duc  de  Savoie;  il  sut  triompher  de  leur 
résistance,  et  en  mai  1727,  il  signa  les 
préliminaires  de  la  paix. 

Il  revint  à  Paris  ;  le  cardinal  Fleury 
était  devenu  premier  ministre.  Richelieu 
sut  se  mettre  dans  ses  bonnes  grâces, 
et  ce  fut  sous  les  auspices  du  prélat  que 
commença  sa  liaison  avec  le  jeune  roi 
Louis  X  V,  sur  lequel  il  devait  exercer  une 
si  funeste  influence. 
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i^Ials  la  guerre  de  la  siicceosioa  de 
Pologne  l'arracha  bientôt  à  sa  via  dé- 
sorJonnée ,  en  le  rappelant  sous  les  dra- 
peaux. Il  alla  en  Allemagne,  s'y  distin- 
gua au  siège  de  Kehl,  sous  les  ordres  du 
maréclial  de  Berwick,  et  gagna  ses 
épaulettiîs  de  général.  Devenu  veuf  à 
cette  même  époque ,  il  épousa  M""  de 
Guise,  princesse  de  Lorraine,  qu'il  aima 
sincèrement,  et  qui  cependant  ne  put 
(ixer  l'inconstance  de  ses  goûts,  ni  mo- 
dérer l'ardeur  batailleuse  de  son  carac- 
tère :  sous  les  murs  de  Philipsbourg 
où  il  devait,  le  lendemain,  se  conduire 
avec  une  bravoure  et  une  intrépidité 
(îhevaleresques,  il  tua  eu  duc!  le  comte 
de  Lizen,  parent  de  sa  femme,  qui 
avait  prononcé  une  parole  humiliante 
pour  lui. 

En  1738,  il  fut  nommé  lieutenant 
général  du  roi  en  Languedoc,  pays  que 
les  souvenirs  des  guerres  de  religion 
rendaient  difficile  à  administrer.  Il  s'y 
montra  politique  adroit,  fécond  en  expé- 
dients, nabile  à  apaiser  et  à  diriger  les 
esprits.  IMais  la  mort  de  sa  seconde 
femme  vint  bientôt  le  rejeter  dans  tous 
les  désordres  et  dans  toutes  les  intrigues 
de  la  cour.  Il  se  lia  alors  plus  étroitement 
avec  Louis  XV,  sur  lequel  il  prit  un  fatal 
empire,  et,  par  son  exemple,  entraîna  le 
jeune  monarque  dans  les  lâches  voluptés, 
dans  les  excès  dégradants  qui  firent  de 
ce  règne  l'un  des  plus  honteux  de  la  mo- 
narchie. Ce  fut  là  vraiment  le  côté  dé- 
plorable, odieux,  de  l'existence  du  duc. 

Contribuer  par  le  scandale  h  l'af- 
faissement, à  la  corruption  des  mœurs 
publiques,  c'est untortgrave sans  doute, 
mais  dont  toute  une  génération  est  com- 
plice; et  le  moraliste  peut  voir  dans  ces 
saturnales  du  siècle  une  protestation  ins- 
tinctive contre  l'insuffisance  de  la  loi 
ou  du  frein  religieux.  Mais  pervertir 
sciemment,  entraîner  dans  des  débauches 
houleuses,  dans  d'énervants  plaisirs,  un 
enfant  que  Dieu  a  appelé  à  régner  sur 
une  grande  nation ,  c'est  plus  que  l'é- 
tourdcrie  d'un  roué,  c'est  un  crime, 
un  crime  de  lèse-hmnanitc  que  l'his- 
toire doit  écrire  sur  le  front  du  coupa- 
ble, même  alors  que  ce  front  est  cou- 
ronné de  quekiue  gloire,  ou  empreint 
d'une  gr'ice  spirituelle  et  charmante. 

Louis  XV  j)ril  ses  maîtresses  des 
mains  de  Piichelieu;  quelques-unes  mê- 


me sortirent  de  ses  bras  pour  entrer 
dans  la  couche  royale.  jM'"=  de  Chàieau- 
roux  était  son  amie  intime  et  dévouée; 
chaque  dynastiedecotillonseui  Richelieu 
pour  premier  ministre. 

Enl743,  àla  défaitede  Dettingen,  il 
se  battit  en  brave  suivant  son  habitude;  il 
eut  un  cheval  tué  sous  lui  et  repassa  le 
Mein  le  dernier  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

L'année  suivante,  Louis  XV,  voulant 
aller  se  montrer  à  son  armée,  le  choi- 
sit pour  son  aide  de  camp.  Pendant  la 
maladie  du  roi  à  Metz ,  M™'  de  Château- 
roux  vint,  sur  sa  prière,  rejoindre 
Louis  XV,  et  il  eut  seul  l'entrée  des 
appartements  du  malade,  qu'il  dominait 
complètement.  La  mort  de  la  favorite 
n'interrompit  pas  la  faveur  dont  il  jouis- 
sait auprès  du  monarque. 

En  1745,  il  contribua  au  succès  de  la 
grande  journée  de  Fontenoi. 

En  1746,  il  fit  des  prodiges  de  va- 
leur à  la  bataille  de  Raucoux.  De  retour 
à  Paris,  ^I'"^  de  Pompadourlui  fit  don- 
ner l'ambassade  de  Dresde,  où  il  alla  de- 
mander pour  le  Dauphin  la  fille  de  l'é- 
lecteur Auguste,  roi  de  Pologne. 

Plus  tard,  il  fut  blessé  à  Laufelt,  et 
alla  ensuite  à  Gènes,  remplacer  le  ma- 
réchal de  Boufders'^chargé  de  délivrer  le 
territoire'de  la  république  de  la  présence 
des  troupes  autrichiennes  ;  heureux  jus- 
qu'au bout,  il  acheva  l'œuvre  si  bien 
commencée  par  le  maréchal  ;  Gênes 
le  nomma  avec  enthousiasme  son  libé- 
rateur ;  son  nom  fut  inscrit  sur  le  li- 
vre d'or  de  la  noblesse  génoise;  on  lui 
éleva  une  statue  dans  le  palais  du  sénat, 
et  la  chronique  assure  que  les  femiiiÊS 
de  quelques  sénateurs  furent  pour  beau- 
coup dans  la  proposition  etdans  l'accom- 
plissement de  ce  projet.  M""'  de  Poni- 
padour,  qui  visait  au  mariage  d'une  fdle 
qu'elle  avait  eue  de  Lenormant  d'ft- 
tiolles,  avec  le  jeune  duc  de  Fronsac, 
fils  de  Richelieu,  contribua  ensuite  à  le 
faire  nommer  maréchal  de  France. 

Rentré  à  Versailles,  il  y  fut  plus  à  la 
mode,  plus  recherché  que  jamais,  et  son 
luxe,  ses  prodigalités,  ses  fêtes  ,  ses  in- 
trigues attirèrent  tousles  regards.  L'âge 
avait  à  peine  altéré  son  énergique  cons- 
titution; son  esprit  était  toujours  aussi 
vif  ;  son  libertinage  plus  scandaleux  que 
jamais.  lia  bourgeoisie  française,  qui 
se  préparait  alors  au  grand  rôle  que  les 
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événements  lui  destinaient,  fut  sans  in- 
dulgence pour  ces  vices,  que  la  jeunesse 
ne  pouvait  plus  excuser.  La  voix  de  l'o- 
pinion publique  s'éleva  contre  le  cour- 
tisan ;  elle  fit  remonter  vers  lui  tout  le 
scandale  et  toutes  les  folles  prodigalités 
du  monarque;  Richelieu  comprit  qu'il 
fallait  effacer  ces  taches  de  sa  vie  par 
quelque  action  glorieuse  qui  lui  fut  per- 
sonnelle. Lorsque  la  guerre  de  1756 
éclata,  il  quitta  son  gouvernement  de 
Gascogne  et  de  Guienne,  et  conçut  le 
projet  de  s'emparer  de  l'île  de  Minorque, 
possession  qui,  dans  les  mains  de  la 
France,  eût  pu  balancer  l'influence  an- 
glaise dans  la  Méditerranée.  Il  partit; 
alla  mettre  le  siège  devant  Mahon, 
ayant  à  peine  le  nombre  d'hommes  et 
le  matériel  nécessaires  à  cette  difficile 
entreprise  ;  il  électrisa  ses  troupes,  exalta 
en  elles  le  sentiment  de  l'honneur  na- 
tional :  en  six  semaines,  il  était  maître 
de  la  ville,  et  ce  succès,  auquel  les  rè- 
gles de  l'art  stratégique  étaient  étrangè- 
res, eut  en  Europe  un  retentisseniftnt 
glorieux. 

I/année  suivante,  iiommé  au  comman- 
dement de  l'armée  de  Hanovre,  il  battit 
leducdeCumberland,et  le  repoussa  jus- 
qu'à l'embouchure  de  l'Elbe ,  demeurant 
ainsi  maître  de  tout  l'électorat  ;  mais  il 
se  montra  moins  habile  négociateur  que 
général  intrépide,  et  les  Anglais  purent 
regagner  bientôt  l'avantage  qu'il  leur 
avait  fait  perdre. 

Ce  fut  pour  perpétuer  le  souvenir  de 
cette  campagne,  ou  il  avait  recueilli  un 
butin  consiuérable  en  rançonnant  sans 
pitié  les  villes  etles  provinces  conquises , 
qu'il  fit  construire  cet  élégant  pavillon 
de  Hanovre  qui  est  encore  l'ornement  de 
l'un  des  boulevards  les  plus  fréquentés 
de  Paris. 

Cependant, M"""  de  Pompadour,  de- 
venue son  ennemie,  depuis  qu'il  s'était 
opposé  à  ses  vœux  relativement  au  ma- 
riage de  sa  fille,  le  fit  rappeler.  Il  alla 
reprendre  son  gouvernement  de  Guien- 
ne, où  de  nombreux  abus  de  pouvoir  le 
firent  détester.  Il  était,  depuis  1744, 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  i 
son  service  le  rappela  à  Paris,  et  il  se 
dévoua  à  M'"°  du  Barry,  espérant  rega- 
gner par  elle  la  faveur  que  M™e  Je 
Pompadour  lui  avait  fait  perdre.  La 
courtisane  fit  en  effet  tout  ce  qu'elle 


put  pour  le  faire  entrer  au  conseil  ; 
mais  ce  fut  en  vain  :  Louis  XV  s'y  re- 
fusa constamment. 

Après  la  mort  de  ce  prince,  il  voulut 
retourner  en  Guieime;  mais  un  procès 
sc<indaleux  lui  fit  interdire  le  séjour  de 
cette  province,  et  il  revint  encore  une 
fois  reprendre  ses  fonctions  de  premier 
gentilhomme. 

Mais  la  mort  de  Louis  XV  et  l'avéne- 
mentde  Louis  XVI  avaient  changé  l'as- 
pect de  la  cour;  Richelieu  ne  s'y  recon- 
nut plus.  Il  continua  cependant  à  rem- 
plir avec  un  soin  jaloux  les  fonctions  de 
premier  gentilhomme  de  la  chambre  . 
plus  vif  et  plus  alerte  encore  que  la 
plupart  des  jeunes  gens  qui  l'entou- 
raient, toujours  gai, toujours  spirituel, 
toujours  mordant. 

Agé  de  soixante-dix-huit  ans ,  il  se 
remaria  ;  il  épousa  M'"''  de  Rothe,  pour 
contrarierleducdeFronsac,  qui  semblait 
trouver  trop  longue  la  carrière  de  son 
père.  Peu  s'en  fallut,  en  effet ,  que  cette 
punition  ne  fût  efficace  :  la  nouvelle  du- 
chesse de  Richelieu  fit  une  fausse  couchu 
après  trois  mois  de  grossesse  et  quatre 
mois  de  mariage, et  telleétaitl'amabilité, 
la  grâce  exquise  de  ce  vieillard  octogé- 
naire, que  sa  femme  l'aima  avec  passion, 
et  eut  cruellement  à  souffrir  de  ses 
nombreuses  infidélités. 

Il  mourut  le  8  août  1788 ,  et  on  peut 
dire  qu'il  mourut  avec  le  siècle  dont  il 
aval  t  été  l'un  des  types  les  plus  remarqua- 
bles. L'année  suivante,  uneère  nouvelle, 
un  siècle  nouveau  commencèrent  pour 
la  France  et  pour  le  monde. 

Jrma7id-Emma)iuel-Sophie-Sepflma- 
n/e  f/e  ViGNEROD  du  Plessis-Righe- 
LiEtJ,  petit-fils  du  précédent,  naquit  à 
Paris  le  25  septembre  1766.  Il  reçut 
en  naissant  le  nom  de  cotnte  de  Chi- 
non,  qu'il  porta  jusqu'à  la  mort  de  son 
aïeul;  il  prit  alors  celui  de  duc  de 
Fronsac,  et  ne  le  quitta  pour  celui  de 
Richelieu  qu'à  la  mort  de  son  père, 
arrivée  en  1791.  Il  fit  ses  études  au  col- 
lège du  Plessis,  fondé  par  le  cardinal , 
et  s'y  fit  remarquer  par  une  intelligence 
vive  et  surtout  par  une  aptitude  singu- 
lière à  l 'étude  des  langues  vivantes.  L'al- 
lemand ,  l'anglais ,  l'italien ,  la  russe  lui 
devinrent  en  peu  de  temps  très-fnmi- 
liers.  Lejour  approchait  déjà  où,  les  évé- 
nements chassant  loin  de  la  France,  au 
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nom  de  l'unité  française ,  le  dernier  re- 
jeton de  la  famille  de  l'homme  qui  avait 
ïbndé  cette  unité  en  frappant  à  coups 
de  hache  sur  le  trône  héraldique  de  la 
noblesse,  cette  connaissance  des  langues 
européennes  allait  lui  devenir  d'un  puis- 
sant secours. 

Marié  bien  jeune  encore,  il  partit  avec 
sa  femme  pour  l'Italie,  et  observa  de  loin 
la  décomposition  rapide  des  vieux  élé- 
ments de  la  société  française.  Il  arriva 
à  Paris  au  moment  où  l'orage,  qui  gron- 
dait depuis  si  longtemps,  venait  d'écla- 
ter; la  Bastille  avait  été  prise  et 
renversée,  et  déjà  lesjournées d'octobre 
faisaient  pressentir  le  sort  de  la  royauté. 

Le  jeune  Richelieu,  doué  d'un  esprit 
droit,  d'une  âme  noble  et  élevée ,  com- 
prit que  toute  lutte  était  impossible  à 
l'intérieur,  et,  demandant  à  Louis  XVI 
l'autorisation  de  prendre  du  service  à 
l'étranger,  il  quitta  la  France  et  se  ren- 
dit à  Vienne,  où  l'empereur  Joseph  II 
l'accueillit  avec  distinction.  Mais  c'était 
vers  la  Russie  que  l'entraînaient  ses  des- 
tinées et  ses  sympathies. 

Un  de  ses  parents  et  plusieurs  autres 
franç<iis  servaient  alors  sous  les  ordres 
du  gênerai  russe  Souwaroff;  le  corps 
d'armée  dont  ils  faisaient  partie  devait 
bientôt  aller  faire  le  siège  d'Ismaïl,  dé- 
fendu par  des  l'urcs.  Le  jeune  Richelieu 
n'hésita  pas  un  instant  a  renoncer  aux 
plaisirs  de  Vienne;  il  se  mit  en  route, 
et  alla  offrir  ses  services  a  Souwaroff, 
qui  lui  donna  le  commandement  d'un 
bataillon  d'élite;  c'était  celui  qui  devait 
entrer  le  premier  dans  la  place  assiégée. 
IlicJielieu  se  montra  dijjne  de  cet  hon- 
neur et  digne  de  son  nom;  il  se  distingua 
dans  cette  première  affaire, où  il  reçut 
une  Icjière  blessure,  et  rim[)ératrice 
Catherine  récompensa  sa  bravoure  par 
des  honrieurs,  des  dignités  (jui  l'atla- 
chèront  de  plus  en  plus  a  la  Russie,  il 
arriva  bientôt,  sans  exciter  aucune  ja- 
lousie, au  premier  grade  de  la  hiérar- 
chie militaire. 

Si,  (idéle  à  ses  sympathies  politiques, 
il  se  fdt  borné  à  faire  des  vœux  pour  le 
succès  de  la  cause  royale  ;  si ,  en  deve- 
nant Russe  par  desépaulelteset  des  dé- 
corations, lui ,  rpii  était  si  Français  de 
cœur,  fût  demeuré  étranger  aux  coupa- 
bles folies  de  l'émigration,  sa  gloire  edt 
été  pure  et  sans  nuage.  Mais  il  ne  sut 


point  résister  à  un  entraînement  fu- 
neste; avec  l'agrément  de  Catherine,  sa 
souveraine  de  fait,  il  alla  prêter  le  se- 
cours de  son  épée  à  l'armée  de  Condé, 
et,  croyant  ne  combattre  que  des  rebel- 
les, il  contribua  à  déchirer  le  sein  ma- 
ternel de  cette  France,  dont  tout  le  crime 
était  de  porter  alors  les  fruits  que  son 
aïeul,  le  grand  cardinal,  avait  semés. 

Après  la  défaite  de  l'armée  émigrée, 
les  illusions  du  duc  de  Richelieu  s'effa- 
cèrent peu  à  peu;  il  prit  bien  part  en- 
core à  quelques  opérations  militaires,  au 
siège  deValenciennesentreautres  (1793): 
mais,  soit  qu'une  voix  secrète  lui  criât 
que  ces  luttes  étaient  coupables,  ou  que 
son  bon  sens  lui  dît  qu'elles  étaient  au 
moins  inutiles,  il  rentra  en  Russie,  où 
l'empereur  Paul  V  ,  qui  ne  l'aimait  ce- 
pendant pas,  lui  confia  le  commande- 
ment d'un  régiment  de  cavalerie.  Il 
tomba  bientôt  en  disgrâce,  mais  l'avé- 
nement d'Alexandre,  dont  il  était  l'ami, 
lui  donna  à  la  cour  de  Russie  une  po- 
sition très-influente. 

Bonaparte  ouvrait  alors  les  portes  de  la 
France  aux  illustrations  de  l'ancien  ré- 
gime. Le  duc  de  Richelieu  y  vint,  non 
pour  se  rallier  au  pouvoir  nouveau, 
mais  poiir  régler  les  affaires  fort  em- 
brouillées de  la  succession  paternelle. 
Il  quitta  ensuite  Paris,  et  retourna  en 
Russie,  où  il  avait  de  grandes  choses  à 
faire.  Alexandre  l'accueillit  a\ec  joie, 
et,  sachant  bien  tout  ce  qu'd  pouvait  at- 
tendre de  lui .  le  nomma  iiouverneur  de 
la  colonie  d'Odessa,  qui,  fondée  par  Ca- 
therine, était  jus.|ue-là  restée  sans  dé- 
veloppement. Tout  y  était  à  faire,  à 
créer,  mœurs,  lois,  relations,  commer- 
ce, institutions,  administration.  Le 
duc  de  Richelieu  accepta  cette  tâche 
diflicile,et  la  remplit  avec  succès.  On 
comprend  que  c'est  toute  une  histoire, 
une  longue  et  intéressante  histoire  que 
celle  d'une  création  aussi  intelligente, 
aussi  rapide.  Aussi  n'essayerons-nous 
pas  même  de  suivre  l'homme  d'I^^tat  dans 
l'accomplissement  de  cette  mission,  qui 
embrassa  non-seulement  Odessa  ,  mais 
tout  le  pays  qui  s'étend  du  Dniester  au 
Caucase. 

L'empereur    fut    si   émerveillé   des 
succès  obtenus  par   M.  de  Richelieu," 
qu'il    le   nomma    gouverneur  général 
de  toute  la  nouvelle  Russie  ,  en  i'inves- 
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tissant  de  son  propre  pouvoir,  c'est-à- 
dire  d'un  pouvoir  ahsolu.  Il  sut  non- 
seulement  fonder  des  villes,  créer  des 
villages,  appeler  des  populations,  les 
enrichir  par  leconnnerce,  les  instruire, 
les  protéger,  les  administrer;  mais  il 
sut  faire  servir  la  douceur  et  l'humani- 
té de  son  caractère  à  l'accomplissement 
de  son  œuvre  et  se  faire  aiiwer  de  ses 
nouveaux  sujets. 

Général  habile  autant  que  législateur 
éclairé,  il  dut ,  i)lus  d'une  fois,  se  met- 
tre à  la  tête  de  ses  troupes  pour  défen- 
dre le  pays  contre  les  attaques  des 
Circassiens  que  la  Turquiejalouse  ameu- 
tait contre  la  colonie  naissante; et,  pour 
les  vaincre,  les  ressources  de  son  cœur 
lui  furent  plus  utiles  encore  que  les  res- 
sources de  son  expérience  militaire.  De 
jeunes  Circassiens  étant  tombés  entre  ses 
mains,  au  lieu  de  les  immoler  ou  de  les 
emprisonnersuivant les  lois delaguerre, 
il  les  fit  instruire  ;  il  les  initia  à  tous  les 
progrès  de  la  civilisation  européenne; 
il  leur  fit  aimer  les  arts,  les  mœurs  douces 
et  sociales  qu'il  avait  importées  dans  le 
pays;  puis  il  les  renvoya  à  leurs  parents, 
espérant  qu'ils  serviraient  de  lien  en- 
tre les  deux  peuples. 

En  neuf  ans,  IM.  de  Richelieu  avait 
déjà  fiit  d'Odessa  une  colonie  riche  et 
florissante;  ces  vastes  plaines  naguère 
incultes  se  couvraient  deces  belles  mois- 
sons qui  fournissent  du  bie  à  la  moitié 
de  l'Europe;  la  ville,  qui  en  1803  avait 
5,000  habitants,  en  comptait  alors 
35,000.  Au  milieu  de  cette  prospérité  , 
la  peste  vint  tout  à  coup  frapper  la 
ville  d'Odessa.  Le  gouverneur  fut  admi- 
rable alors  par  son  calme  ,  par  son  dé- 
vouement, par  l'ordre  qu'il  maintint  au 
milieu  de  cette  population  déso'ee.  La 
ville  fut  mise  en  quarantaine,  les  com- 
munications même  de  maison  à  mai- 
son furent  interdites  ;  on  ne  voyait  dans 
les  rues  que  des  agents  de  l'autorité  dis- 
tribuant à  chaque  maison  des  vivres,  des 
médicaments,  allant  porter  des  secours 
aux  malades,  ensevelissant  les  morts.  Le 
gouverneur  était  partout,  partout  où 
un  danger  était  menaçant. 

En  présence  d'une  pareille  conduite, 
d'une  intelligence  si  belle  ,  d'une  âme  si 
grande ,  d'un  dévouement  si  pur  mis  au 
service  de  la  grande  cause  de  l'huma- 
nité,  la  France  doit  être  fière  devoir 


cette  gloire  attachée  au  nom  de  l'un  de 
ses  enfants;  car  de  tous  ces  nobles 
que  1789  avait  dispersés  dans  lemonde, 
M.  de  Richelieu  fut  le  seul  qui,  hors 
de  la  France,  sut  bien  mériter  de  la 
France;  il  porta  haut  le  nom  glorieux 
de  son  aieul. 

Les  événements  de  1814  arrachèrent 
le  gouverneur  d'Odessa  à  la  grande  fa- 
miTle  qu'il  s'était  créée  et  qu'il  adminis- 
trait paternellement.  11  rentra  en  France 
avec  le  désir  d'être  sans  passion,  sans 
haine,  plein  d'indulgence  pour  les  hom- 
mes. IMais  dans  cette  atmosphère  ar- 
dente ,  le  soldat  de  l'armée  de  Çondé  se 
réveilla,  et  l'émigré  vint  demander  la 
tête  de  Ney.  Il  devint  bientôt  l'un  des 
chefs  les  plus  influents  du  parti,  non- 
seulement  à  cause  de  son  autorité  per- 
sonnelle, mais  aussi  à  cause  de  l'ami- 
tié qui  l'unissait  à  Alexandre. 

Le  26  septembre  1815,  Louis  XVIII  le 
nomma  ministre  des  affaires  étrangères 
et  président  du  conseil.  On  sait  dans 
quelles  circonstances  douloureuses  la 
France  était  alors  placée.  Envahie  par 
l'étranger ,  il  edt  fallu  qu'elle  se 
démembrât  pour  satisfaire  a  ses  pré- 
tentions. Dans  la  [)ositiou  éminente 
qu'il  venait  d'accepter,  l'homme  d'ittat 
effaça  les  fautes  du  royaliste,  comme  le 
gouverneur  d'Odessa  avait  effacé  celles 
de  l'émigré.  Grâce  à  son  intervention 
auprès  de  renq)ereur  de  Russie,  les  con- 
ditions des  puissances  coalisées  furent 
modifiées,  et  Us  négociations  purent 
conuîiencfrsur  des  bases  qui,  tout  exa- 
gérées, toutes  ruineuses,  tout  humi- 
liantes qu'elles  fussent,  permettaient 
du  moins  à  la  France  de  conserver  son 
nom  parmi  les  nations.  Alexandre  biffa 
de  sa  main  ,  et  donna  comme  souve- 
nirà  IM.  deRichelieu  lacarted'Europeoù 
étaient  dessinées  les  limites  que  la  sainte 
alliance  voulait  nous  faire.  L'Alsace, 
la  basse  Lorraine,  le  Hainaut,  la  Flan- 
dre, une  partie  de  la  Franche-Comté, 
de  la  Champagne  et  du  Rugei,  étaient 
en  dehors  de  ces  limites. 

Après  avoir  lutté  de  tous  ses  efforts 
pour  empêcher  la  mutilation  de  la  France 
et  pour  épargner  ses  finances ,  M.  de  Ri- 
clie'ieu  signa;  le  20  novembre  18l5,  ce 
traité,  triste  revers  de  médaille  de  tou- 
tes nos  gloires  nationales. 

Il  s'occupa  ensuite  activement  de  l'ad- 
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niinistration  intérieure  ;  mais  sur  notre 
sol,  labouré  par  tant  de  passions,  il  ren- 
contra plus  de  dilTicultés  encore  qu'à 
Odessa  et  en  Circassie  :  il  ne  put  ni  évi- 
ter tout  le  mal ,  ni  faire  tout  le  bien 
qu'il  voulait;  mais  si  on  tient  compte 
des  circonstances,  du  milieu  qui  l'en- 
tourait, on  reconnaîtra  tout  ce  qu'il 
y  eut  de  prudence,  de  sagesse  et  de 
bonne  foi  dans  sa  conduite.  On  sait  par 
quelles  belles  paroles  il  répondit  à  la 
proposition  faite  par  un  exalté  de  cette 
i  poque,  de  confisquer  les  biens  des  mal- 
heureux bannis  par  la  loi  dite  d'amîiis- 
tie  :  n  Ce  sont  les  c^nflscations  qui  ren- 
«  dent  irréparables  les  maux  des  révo- 
«  lutions.  En  punissant  les  enfants,  el- 
«  les  lèguent  aux  générations  les  haines 
«  et  les  vengeances;  elles  désolent  la 
«  terre  comme  les  conquérants  à  la  suite 
o  desquels  elles  marchent.  » 

La  disette  de  1816  fut  pour  le  mi- 
nistre un  nouveau  motif  d'insister  avec 
énergie  auprès  des  puissances  pour  ob- 
tenir l'évacuation  du  territoire.  Alors 
encore  il  sut  émouvoir,  remuer  l'àme 
d'Alexandre.  Un  congrès  se  réunit  à 
Aix-la-Chapelle,  pour  décider  cette 
question.  M.  de  Richelieu  s'y  rendit 
lui- même,  et  ses  négociations  furent  cou- 
ronnées d'un  plein  succès  :  les  armées 
coalisées  repassèrent  la  frontière. 

I\l.  de  Richelieu  s'occupa  ensuite  avec 
activité,  avec  intelligence,  de  la  consti- 
tution de  notre  armée,  question  délicate 
et  irritante  à  cette  époque,  et  à  laquelle 
il  doiina  une  solution  favorable.  Il  ne  né- 
gligea rien  pour  réduire  les  charges 
linancières  que  la  défaite  avait  fait  peser 
sur  la  France. 

I>es  chambres,  malgré  ses  refus,  lui 
votèrent  une  récompense  nationale  con- 
sistant en  un  majorât  de  50,000  francs. 
Il  accepta  cette  somme;  mais  il  la  con- 
sacra tout  entière  à  la  fondation  d'un 
hôpital  dont  il  dota  la  ville  de  Bordeaux. 

En  1820,  après  l'assassinat  du  duc 
de  Rerry  ,  M.  de  Richelieu,  pour  céder 
aux  instances  de  la  famille  royale, 
dut  accepter  une  fois  encore  la  prési- 
dence du  conseil.  Il  s'efforça ,  sans  pou- 
voir y  parvenir,  de  contenir  les  passions 
furieuses  qui  se  déchaînèrent  contre 
l'opposition  après  cet  événement; 
eniin  ,  las  des  discussions  politiques,  il 
se  voua  à  l'élude  des  questions  d'intérêt 


public,  et  soumit  aux  chambres  un  vaste 
|)lan  de  navigation  intérieure.  Pour 
la  première  fois  des  capitaux  s'associè- 
rent pour  une  grande  œuvre  industrielle 
avec  le  concours  de  l'État ,  et  nos  gran- 
des lignes  de  canaux,  inachevées  encore 
aujourd'hui,  furent  alors  commencées. 

En  novembre  1821 ,  l'adresse  de  la 
chambre  en  réponse  au  discours  du 
trône,  contenant  une  insinuation  offen- 
sante qu'il  avait  vainement  combattue, 
motiva  sa  retraite.  Il  refusa  de  dissou- 
dre la  chambre  et  donna  sa  démission. 

Il  mourut  peu  de  mois  après,  le  17 
mai  1822,  sans  laisser  de  postérité. 

RiCHEMONT(Artus  de  Bretagne, 
duc  de),  connétable  de  France.  Voy. 
Bretagne. 

RiCHEPANSE  (Antoine),  l'un  des 
plus  braves  généraux  delà  république, 
naquit  à  Metz,  en  1770,  d'un  officier 
au  régiment  de  Conti.  Soldat  au  sortir 
de  l'enfance,  il  se  distingua  dès  les 
premières  campagnes  de  la  révolution, 
passa  rapidement  les  premiers  grades , 
et  fut  nommé,  en  1794,  général  de  bri- 
gade. Il  contribua  à  la  victoire  de  Sieg- 
berg  (  3  juin  1796  ) ,  et ,  le  lendemain , 
à  Altenkinken,  il  fit  des  prodiges  de  va- 
leur, qui  lui  valurent  sur  le  champ  de 
bataille  le  grade  de  général  de  division. 
Il  fit,  en  1797,  partie  de  l'armée  de 
Sambre  et  Meuse,  sous  les  ordres  de 
Hoche,  et  eut  une  grande  part  au  gain 
de  la  bataille  de  Neuwied ,  où  les 
Impériaux  perdirent  8,000  prisonniers, 
27  pièces  de  canon  et  7  drapeaux.  Passé, 
en  1800,  à  l'armée  du  Rhin,  il  fit  avec 
Moreau  la  campagne  qui  a  innnortalisé 
le  nom  de  ce  général  :  il  combattit  à  En- 
gen  avec  sa  valeur  accoutumée ,  se  cou- 
vrit de  gloire  sur  les  bords  de  l'Iller,  où 
il  soutint  avec  sa  seule  division  l'effort 
de  40,000  hommes  ,  contribua  à  la  vic- 
toire de  Moëskirck ,  et ,  enfin  ,  décida 
par  la  hardiesse  de  ses  manoeuvres  celle 
de  Hohenlinden  (*).  Nommé,  en  1807  , 
gouverneur  de  la  Guadeloupe,  où  les 
hommes  de  couleur  avaient  arboré 
contre  la  métropole  l'étendard  de  la 
révolte ,  il  battit  les  insurgés  dans  plu- 
sieurs rencontres,  soumit  bientôt  l'île 
entière,  et  il  s'occupait  de  réparer,  pat 
une  bonne  administration,  les  malheurs 

(♦)  Voyez  ce  mot. 
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que  la  colonie  venait  d'éprouver,  lors- 
qu'il fut  atteint  de  la  fièvre  jaune ,  et 
termina,  à  37  ans,  sa  glorieuse  carrière. 
RiCHER  (Edmond),  célèbre  syndic 
de  l'université  de  Paris,  naquit  dans  cette 
ville,  en  1560.  Son  livre  :  de  Ecdesius- 
tica  et polUica  potestate ,  fut  l'objet  de 
nombreuses  disputes,  et  agita  toute  sa 
vie.  Cet  écrit,  publié  en  1611 ,  in-4=' ,  et 
plusieurs  fois  réimprimé  depuis,  a  été 
inséré  dans  la  Mo)iarchia  de  Goldast. 
On  a  encore  de  Richer  une  Jpologie  de 
Gerson,  une  édition  des  OiS'Murcs  de  ce 
célèbre  chancelier  de  l'université  de  Pa- 
ris, et  d'autres  ouvrages  théologiques. 
Il  mourut  en  1631. 

RICHERA.ND  (  Anthelme  ),  célèbre 
chirurgien,  né  à  Belley,  le  4  février  1779, 
commença,  dès  1799,  à  se  livrer  à  l'en- 
seignement de  la  physiologie,  et  y  obtint 
quelque  succès.  11  fut  nommé,  en  1800, 
chirurgien  en  chef  adjoint  à  l'hôpital 
Sr-Louis.  Le  choix  des  professeurs  de 
l'école  de  médecine  l'appela,  en  1807, 
à  la  chaire  de  pathologie  externe,  de- 
venue vacante  par  la  mort  de  Lassus. 
Nommé,  en  1814,  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  il  obtint,  en  1815  ,  des  let- 
tres de  noblesse  et  prit  le  titre  de  che- 
valier. Il  mourut  en  1840,  laissant  un 
grand  nombre  d'ouvrages  remarquables 
par  l'élégance  du  style ,  la  clarté  et  l'en- 
chaînement des  idées ,  mais  dont  plu- 
sieurs ne  sont  plus  à  la  Ixauteur  de  la 
science.  Dans  une  dernière  édition  de 
sa  physiologie ,  il  avait  attaqué  et  ca- 
lomnié les  idées  nouvelles  émises  par  la 
révolution  française;  on  dirait,  eu  le  li- 
sant, d'un  maniaque  saisi  d'une  fièvre 
impuissante  contre  un  ordre  de  choses 
qu'il  voudrait  anéantir;  c'était  un  réac- 
tionnaire scientifique,  digne  allié  du 
parti  prêtre  de  la  restauration.  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  :  Nouveaux  élé- 
inents  de  physiologie,  1824, 9*  éd.  2  vol. 
in-S";  Nosographie chirurgicale,  1821, 
.5*^  éd.,  4  vol.  '\n-8°  ;  Des  erreurs popidai- 
res  relatives  à  la  médecine,  1812,  2^ 
éd.,  in-S";  Histoire  des  progrès  récents 
de  la  chirurgie,  Paris,  1825,  in-8''; 
De  la  population  dans  ses  rapports 
avec  le  gouvernement ,  1836,  in-8''. 

RiCHTEn  (Ligier),  sculpteur  du  XVF 
siècle,  sur  la  vie  duquel  l'histoire  ne 
nous  a  laissé  aucun  renseignement.  Ou 
sait  seulement  qu'il  était  né  à  Saint-!\!i- 
hiel.  Il  appartenait  à  cette  école  lorraine 


qui  joua  un  rôle  si  glorieux  dans  les 
deux  siècles  qui  suivirent  l'époque  de 
la  renaissance  de  l'art;  il  avait  étudié 
sous  Michel- Ange,  et  il  ne  fut  pas  indi- 
gne d'un  tel  maître,  si  l'on  enjuge  par 
lepetitnombre  d'ouvragesqui  nous  res- 
tent de  lui. 

Le  morceau  capital  de  cet  habile  scul- 
pteur est  connu  sous  le  nom  de  sépul- 
cre de  Saint-Mihiel  et  se  voit  dans 
l'église  de  Saint  -  Etienne  ,  ancienne 
paroisse  de  cette  ville.  Il  représente  le 
moment  où  le  corps  de  Jésus-Christ, 
descendu  de  la  croix ,  va  être  placé  dans 
lesépulcre  offert  par  Josephd'Arimathie. 
Treize  figures  le  composent,  et  toutes 
se  font  remarquer  par  l'expression  des 
traits,  la  noblesse  des  poses,  la  perfec- 
tion de  l'exécution  et  le  fini  des  détails. 
Ce  sépulcre,  placé  dans  une  chapelle 
gothique  attenante  à  l'église  et  bâtie 
pour  le  recevoir,  est  composé  de  plu- 
sieurs morceaux  unis  avec  tant  d'art , 
qu'il  est  difficile  de  reconnaître  les 
points  de  jonction. 

On  a  encore  de  Richier  un  plafond 
richement  sculpté,  dans  une  maison  qui 
fut,  dit-on,  la  sienne,  située  rue  Haute- 
des-fossés  à  Saint-!\Iihiel  ;  une  J'ierge 
en  bois  d'un  beau  travail,  dans  l'église 
de  Saint-Michel ,  et  une  cheminée  sculp- 
tée avec  art ,  dans  la  maison  curiale 
du  village  de  Ham,  près  de  Saint- 
Mihiel. 

RiCHOMME  (  Joseph  Théodore  ) ,  cé- 
lèbre graveur,  né  à  Paris  ,  le  28  mai 
1785,  étudia  d'abord  la  peinture,  mais 
l'abandonna  bientôt  pour  se  livrer  exclu- 
sivement à  la  gravure  qui  avait  pour  lui 
plus  d'attraits.  Élève  de  Coiny,  il  fut  en- 
voyé à  l'âge  de  vingt  ans  comme  pension- 
naire à  Rome  et  ne  revint  en  France 
qu'en  1813.  Ce  fut  alors  qu'il  commença 
à  publier  la  série  des  belles  gravures  qui 
ont  établi  sa  réputation  et  l'ont  placé  au 
rang  de  nos  meilleurs  artistes.  En  1 826, 
M.  Richomme  a  remplacé  Jeuffroy  à  l'a- 
cadémie des  beaux-arts.  Ses  principaux 
ouvrages  sont:  la  l'ierge  de  Loretfe , 
d'après  Raphaël  ;  Jdamet  Eve,  d'après 
la  fresque  du  même  maître;  Téthys  cou- 
ronnant Fasco  de  Gama,etrencou' 
rageant  da7is  ses  découver  tes  ,d'  apvèsun 
dessin  de  Gérard;  Neptune  et  Amphl- 
trite,    d'après    Jules    Romain;    Cinq 
Saints,  Triomphe  de  Galatéc,  ta  Sainte 
Famille,  d'après  Raphaël;  .Indroma,' 
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que  auxpîeds  de  Pyrrhus,  d'après  Gué- 
rin  ;  Tlièiis  portant  les  armes  a  son  fils 
Achille,  d'après  M.  Gérard. 

HicoBD  (Jean-François),  né  en  Pro- 
vence, vers  1760,  suivait  la  carrière 
du  barreau  lorsque  la  révolution  l'ap- 
pela sur  un  plus  vaste  théâtre.  Il  s'était 
montré,  dès  1789,  partisan  zélé  des 
innovations;  il  fut  nommé,  en  1792, 
membre  de  la  représentation  nationale 
qui  devait  juger  Louis  XVI.  Après  avoir 
pressé  le  jugement  de  ce  prince,  il  vota 
la  mort  sans  appel  ni  sursis  ;  prit  part 
à  la  lutte  de  la  Montagne  contre  la  Gi- 
ronde, et  fut  envoyé,  en  janvier  1794, 
à  l'armée  d'Italie,  oi^i  il  contribua  puis- 
samment aux  succès  des  armées  répu- 
blicaines. C'est  là  qu'il  se  lia  intime- 
ment avec  Robespierre  jeune  et  qu'il 
connut  Bonaparte.  Quoique  les  thermi- 
doriens l'aient  représenté  comme  un  pro- 
consul sanguinaire  dont  la  férocité  avait 
rempli  de  deuil  et  d'effroi  les  départe- 
ments méridionaux,  pendant  le  siège  et 
après  la  prise  de  Toulon,  il  est  avéré  au- 
jourd'hui qu'il  se  joignit  pljjs  d'une  fois 
à  sonjeune  collègue  pour  sauver  d'inno- 
centes victimes,  et  qu'il  s'opposa  sou- 
vent aussi  aux  mesures  atroces  arrê- 
tées par  les  députés  dantonistes,  associés 
à  sa  mission,  et  qui  devinrent  |)lus  tard 
aussi  fougueux  réacteurs  qu'ils  avaient 
été  terroristes  implacables.  Après  le  9 
thermidor,  Ricord  dut  expier  le  crime 
d'avoir  eu  pour  ami  le  frère  de  Robes- 
pierre :  il  fut  dénoncé,  le  24  aoiît  1794, 
pour  des  ré(|uisitions  dont  il  ne  lui  fut 
pas  difficile  de  justifier  l'emploi ,  et  son 
ac<;usateur,  Cambon,  se  trouva  réduit 
au  silence.  Au  F"'  prairial,  Ricord  appuya 
de  toutes  ses  forces  la  tentative  du 
parti  démocratique  pour  ressaisir  le  pou- 
voir; il  fut  en  conséquence  frappé  du 
décret  d'arrestation  et  ne  recouvra  la 
libertéqu'aprèsl'amuistie  du  4  brumaire. 
Sous  le  directoire,  il  fut  impliqué  dans 
la  conspiration  de  Babeuf  et  traduit 
devant  la  haute  cour  de  Vend(3me  ;  mais 
il  fut  acquitté  par  le  jury.  Éloigné  des 
affaires  |)ubli(|ues  pendant  le  règne  de 
Bonaparte,  dont  la  police  l'inquiéta 
souvent,  connue  elle  tourmentait  tous 
ceux  qu'elle  soupçonnait  d'attachement 
opiniâtre  aux  doctrines  de  la  révolution 
et  aux  formes  républicaines,  Ricord 
reparut  sur  la  scène  publique  en  1815 , 


pendant  les  cent  jours,  comme  lieute- 
nant général  de  la  police  à  Bayoune , 
puis  comme  député  du  département  du 
Var  à  la  chambre  des  représentants. 
Mais  il  ne  vint  point  siéger  dans  cette 
assemblée,  et  rentra  dans  l'obscurité 
après  la  seconde  restauration. 

RiEUX  (Jean  de),  maréchal  de 
France,  servit  glorieusement  sous  Char- 
les VI,  défit,  en  1404,  les  Anglais  qui  ra- 
vageaient la  Bretagne,  et  mourut  en 
14 i 7,  à  l'âge  de  75  ans. 

Pierre deRiEV s.,  seigneur  de  Roche- 
fort,  liis  du  précédent,  fut  nommé  maré- 
chal de  France  en  remplacement  de  son 
père,  en  1417.  La  faction  de  Bourgogne 
l'ayant  destitué  de  celte  fonction  ,  il  se 
jeta  dans  le  parti  du  Dauphin  (Charles 
VII),défendit  la  ville deSl-Denys  contre 
les  Anglais  en  1435,  leur  reprit  Dieppe, 
et  leur  fit  lever  le  siège  de  Harfleur  en 
1437.  Mais,  en  revenant  de  cette  expé- 
dition, il  tomba  entre  les  mains  de  Guil- 
laume Flavi,  qui  le  fit  jeter  dans  la  pri- 
son de  Compiègne,  où  il  mourut  de 
misère  en  1439. 

Jeande  Rieux,  petit-neveu  du  précé- 
dent, prit  part  à  la  ligue  du  bien  public, 
en  14G4,  devint  maréchal  de  Bretagne, 
lieutenant  général  des  armées  du  du- 
ché, et  eut,  après  la  mort  du  duc  Fran- 
çois II ,  la  tutelle  de  sa  fille,  Amie  de 
Bretagne.  A  son  retour  de  Naples,  où  il 
avait  accompagné  Charles  VIII,  il  fut 
nommé  par  Louis  XII  commandant  du 
Roussillon,  et  mourut  en  1518  ,  âgé  de 
71  ans. 

Rieux  ,  l'un  des  principaux  chefs  des 
ligueurs,  se  rendit  célèbre  par  ses  bri- 
gandages et  ne  put  être  forcé  dans  le 
château  de  Pierrefonds,  ni  par  le  duc 
d'Épernon  ni  par  le  maréchal  de  Biron 
qui  vinrent  l'y  attaquer  à  dens.  repri- 
ses différentes.  Cependant  il  tomba  en- 
fin entre  les  mains  des  royalistes,  et  fut 
conduit  à  Compiègne,  où  on  le  con- 
damna à  être  pendu,  en  1593. 

Ri KZ  ,  petite  ville  de  Provence,  auj. 
chef-lieu  de  canton  du  dép.  des  Basses- 
Alpes,  portait  le  nom  d'Albece  avant 
d'avoir  été  colonisée  par  les  Romains, 
qui  lui  donnèrent  celui  de  coloniic 
lleiorum  y/pot/inares,  sans  doute  de  ce 
que  ses  habitants  rendaient  un  culte 
tout  particulier  à  Apollon  ;  Pline  lui 
donne  le  titre  d'o/3/;iaMW,  parce  qu'elle 
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jouissait  des  droits  latins.  C'était  une 
colonie  assez  considérable  ,  et  son  im- 
portance parait  attestée  par  les  ruines 
d'un  temple  et  par  plusieurs  inscrip- 
tions prouvant  qu'elle  avait  des  édiles 
et  des  décurions  qui  étaient  chevaliers 
romains.  Cette  ville  prit  p:ir  la  suite  le 
nom  de  Regiuin  et  de  Relus  ^  d'où  s'est 
formé  Riez.  Il  s'y  tint  deux  conciles,  en 
439  et  en  1285.  Les  seuls  monuments 
antiques  qui  survivent  encore  à  Riez 
sont  quatre  colonnes  surmontées  d'un 
entablement  et  une  rotonde  composée 
de  huit  colonnes  sur  lesquelles  on  a 
construit,  à  une  époque  qu'on  ne  sau- 
rait fixer,  une  espèce  de  dôme  de  forme 
octogone,  dont  les  faces  correspondent 
au  pian  des  entre-colonnements. 

On  célébrait  encore  à  Riez,  au  com- 
mencement du  19"  siècle  ,  à  l'époque  de 
la  Pentecôte,  une  fête  locale  nommée  le 
guet  de.  St-Maxime,  qui  rappelait  les  ra- 
vages des  Sarrasins  et  la  terreur  qu'ils  ins- 
pirèrent autrefois  dans  le  pays!  (Voyez 
FÊTES,  tome  VIII,  p.  1.)  On  y  compte 
-?uj.  3,000  habitants. 

RiGAULT  (Nicolas) ,  Rigaltms ,  l'un 
lies  érudits  les  plus  distingués  qu'ait 
produits  la  France ,  naquit  à  Paris  en 
1577,  succéda  à  Casaubon,  comme  gnrde 
delà  bibliothèque  du  roi,  et  devint  en- 
suite successivement  conseiller  au  par- 
lement de  Metz  ,  procureur  général  de 
la  chambre  souveraine  de  Nancy ,  et 
enfin  intendant  de  la  province  de  ïoul , 
où  il  mourut  en  1654.  Outre  des  tra- 
ductions latines  d'Oiiesandre,  d'Jrte- 
niidore  et  de  quelques  anciens  auteurs 
onéirocritiques,  on  lui  doit  des  éditions 
estimées  de  Phèdre,  de  Martial,  de 
Juvénal  avec  la  satire  de  Sulpicia  ,  de 
Tertullien ,  de  Miindlus  Félix ,  et  de 
sailli  Cijprien.  Nous  citerons  en  outre, 
parmi  ses  autres  ouvrages:  Asini  aurei 
Asinus,  sive  de  scaturigine  onocr^'nes, 
1596,  in-12;  Satyra  Menippea ,  soin- 
nium  ;  Biberii  CurcuUonisparasiti  mor- 
tualia  apta  ad  ritum  prisci  funeris; 
accessit  Asinus,  etc.,  1596,  in-S°;  plu- 
sieurs fois  réimprimé  depuis;  Ghssa- 
rium  tacticum  mizobarbarum  ,  1661  , 
in-4°  ;  Fila  S.  Romani,  archiep.  Rot/io- 
magensis,  1609^  in-8»;  Reiaccipitrarix 
scriptoresnunc  priiuum  editi,  1612,  in- 
4°;  Reiagrarix,  sioefmiumregundorum 
scriptores  cum  observationibus ,  1613  , 


in-4°;  La  Continuation  de  l'histoire  de 
de  Thou,  en  MI  livres,  comprenant  les 
années  1607  à  1610. 

RiGNY( Henri,  comte  de),  naquit  à 
Toul ,  en  février  1783  ;  il  débuta  dans  la 
marine  par  le  grade  de  matelot,  mais 
à  l'époque  de  l'expédition  d'Egypte,  il 
était  déjà  élève  de  deuxième  classe.  En 
1803,  ilrer.ntlebrevetd'enseignede  vais- 
seau, et  Bonaparte  lui  conféra  le  com- 
mandement de  la  corvette  la  Triom- 
phante,(\m  faisait  partie  de  l'escadre  de 
Roulogne.  Lor.squ'en  1806  et  1807, 
l'empereur  adjoignit  à  son  armée  le 
corps  des  marins  de  la  garde ,  M.  de 
Rigny  fit  avec  eux  les  cami)agnes  de 
Prusse  ,  de  Pologne,  de  Poméranie  ,  et 
assista  aux  batailles  d'Iéna  et  de  Pul- 
tusk,  ainsi  qu'aux  sièges  de  Straisund  et 
de  Graudenzil,  et  fut  blessé  dans  cette 
dernière  affaire.  En  1808,ilsuiviten  Es- 
pagne le  maréchal  Berthier,  en  qualité 
d'aide  de  camp;  une  balle  lui  traversa 
la  cuisse  au  combat  de  Sommo-Sierra.  Il 
prit  ensuite  une  part  glorieuse  à  la  ba- 
taille de  Wagram.  Cependant  le  grade 
de  capitaine  de  vaisseau  ne  lui  fut  con- 
féré qu'en  1817.  En  1822,  il  prit  en 
cette  qualité  îe  commandement  supé- 
rieur de  nos  forces  navales  dans  le  Le- 
vant. La  situation  de  ces  contrées  exi- 
geait un  homme  énergique  et  capable 
de  défendre  nos  intérêts  constam- 
ment menacés  par  les  Turcs  ;  le  com- 
merce était  entravé;  les  populations 
chrétiennes  se  trouvaient  souvent  sans 
appui  contre  l'arbitraire  et  la  mau- 
vaise foi  des  musulmans.  M.  de  Rigny 
déploya,  dans  les  fonctions  difficiles  et 
importantes  de  chef  d'escadre,  une  acti- 
vité et  une  fermeté  telles  que  son  nom 
devint  presque  une  sauvegarde  pour 
les  Français  qui  voyageaient  en  Orient. 

Il  reçut  en  1825  le  brevet  de  contre- 
amiral. On  sait  quelles  causes  amenè- 
rent le  combatdeNavarin:  toutes  les  dé- 
marches faites  par  les  ambassadeurs  eu- 
ropéens auprès  delà  Porte  pour  l'amener 
à  un  arrangement  avec  les  Grecs,  ayant 
été  infructueuses  ,  les  flottes  russe  et 
anglaise,  commandées  par  les  amiraux 
Haydn  et  Cod  ri  ngton,  se  joignirent  à  l'es- 
cadrede  .\I. de  Rigny  etentrèrentdans  la 
rade  de  Navarin,  où  se  trouvaientenvi- 
roncentvingt  navires  turcs  et  égyptiens, 
chargés  de  troupes  et  de  munitions,  et 
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quelegénéralissime Ibrahim-pacha  était 
sur  le  point  de  conduire  devant  Hydra. 
M.  de  Rigny  eut  la  plus  grande  part  à 
la  victoire,  car  ce  fut  lui  qui,  dans  le 
conseil  tenu  par  les  amiraux,  se  pro- 
nonça le  plus  fortement  pour  les  mesu- 
res de  rigueur.  Le  gouvernement  français 
l'en  récompensa  par  le  grade  de  vice- 
amiral  ;  le  roi  d'Angleterre  lui  envoya  le 
brevet  de  chevalier  de  l'ordre  du  Bain  , 
et  l'empereur  de  Russie  celui  de  chevalier 
de  Saiut-Alexandre  Newski. 

En  1829,  M.  de  Rigny  fut  élevé  à  la 
dignité  de  comte  et  nommé  préfet  ma- 
ritime à  Toulon  ;  mais  à  peine  installé 
dans  cette  ville,  il  reçut  l'ordre  de  se 
rendre  de  nouveau  dans  le  Levant.  Il 
plaça  son  pavillon  sur  le  vaisseau /e6'o?i- 
(jKérant  et  mit  à  la  voile.  A  peine  était- 
il  parti  qu'il  fut  atteint  par  un  navire 
chargé  de  le  ramener  en  France,  pour 
y  faire  partie  du  ministère  Polignac; 
il  refusa  le  périlleux  honneur  qui  lui 
était  offert,  et  ne  rentra  en  France 
qu'au  mois  de  septembre  1830.  Il  fut 
alors  nommé  membre  du  conseil  d'ami- 
rauté, et,  le  13  mars  1831 ,  une  ordon- 
nance royale  lui  confia  le  portefeuille  de 
la  marine.  Il  resta  trois  ans  à  la  tête  de 
ce  département ,  fut  ensuite,  pendant 
un  an ,  chargé  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  il  signala  son  passage  au 
pouvoir  par  dos  actes  de  bonne  adminis- 
tration. Une  maladie  l 'enleva  à  la  France, 
le  7  novembre  1835,  alors  qu'il  était  à 
peine  âgé  de  52  ans,  et  qu'il  pouvait  ren- 
dre encore  au  pays  de  brillants  services. 

RiooRD  {lUgordus,  Rigollus ,  ou 
nUjott/s),  mort  vers  1207  à  l'abbaye 
lie  St-Denis,  oii  il  avait  embrassé  la  vie 
religieuse ,  a  écrit  en  latin  l'histoire  du 
roi  de  France  Philippe  II,  auquel  il 
donna  lé  premier  le  surnom  d\ïugusle. 
Cette  liistoire,  continuée  par  Guillaume 
le  Breton,  a  été  publiée  par  Pithou,  dans 
son  recueil  des  Historix  Frnncorum 
Scriptores,  Francfort,  1596,  in-fol.  ;  par 
André  Duchesne,  dans  le  tome  V  des 
Scriptor.  Francorum  coxlanei ,  ^l  par 
doniBrial,  dans  le  tome  XVII  duISecueil 
(les  historiens  de  France. On  en  trouve 
une  traduction  française  dans  le  tome 
IX  de  la  Collection  des  Mémoires  sur 
l' histoire  de  France,  publiée  par  M.  Gui- 
zot. 

Rto-Janeiro  (Prise  de).  Une  esca- 


dre sous  les  ordres  du  commandant  Du- 
clerc  avait  été  chargée  d'une  expédition 
au  Brésil,  où  elle  devait  attaquer  R  io-Ja- 
neiro.  Cette  expédition  n'avait  pas  réussi  ; 
le  commandant  Duclerc  s'était  trouvé 
dans  la  nécessité  de  se  rendre  à  discré- 
tion avec  les  officiers  qui  l'accompa- 
gnaient, et  tous  avaient  été  massacrés. 
Quelque  temps  après,  Louis XIV  réso- 
lut de  tirer  une  vengeance  exemplaire 
de  cette  violation  du  droit  des  gens.  Il 
arma,  et  Duguay-Trouin  reçut  le  com- 
mandement cle  la  floUe,  qui  partit  de  la 
Rochelle  le  9juin  1711.  Cette  flotte  était 
composée  de  dix-sept  vaisseaux ,  ayant  à 
bord  environ  trois  millecinq  cents  hom- 
mes de  débarquement.  Arrivé  au  Brésil 
dans  les  premiers  jours  de  septembre, 
l'amiral  demanda  satisfaction  au  gouver- 
neur don  Francisco  de  Castro  Marias, 
et,  n'ayant  pu  l'obtenir,  il  força  l'entrée 
de  la  baie  de  Rio-Janeiro.  «  Elle  est  fer- 
mée, dit  Quincy,  par  un  grand  goulet 
beaucoup  plus  étroit  que  celui  de  Brest. 
Elle  est  défendue  du  côté  de  tribord 
par  le  fort  de  Ste-Croix,  qui  était 
garni  de  quarante-quatre  pièces  de  ca- 
non de  tout  calibre,  d'une  autre  batte- 
rie de  six  pièces  qui  est  en  dehors  de  ce 
fort ,  et  du  côté  de  bâbord  par  le  fort 
de  Saint-Jean  et  par  deux  autres  batte- 
ries ,  où  il  y  avait  quarante-huit  pièces 
de  gros  canons  qui  croisaient  l'entrée, 
au  milieu  de  laquelle  se  trouve  une  île 
ou  gros  rocher  qui  peut  avoir  quatre- 
vingts  ou  cent  brasses  de  longueur.  » 

Duguay-Trouin  passa  avec  son  esca- 
dre, dans  ce  goulet  défendu  par  près  de 
trois  cents  pièces  de  canon,  dont  il  essuya 
le  feu  avec  une  intrépidité  extraordinai- 
re. Il  s'empara  de  l'île;  puis  trois  mille 
cinq  cents  hommes  ayant  été  débarqués, 
attaquèrent  les  forts  et  obligèrent  les 
Portugais  à  les  abandonner  aussi  bien 
que  la  ville,  quoique  ceux-ci  eussent 
plus  de  quinze  mille  hommes  de  trou- 
pes, dont  la  plus  grande  partie  avait 
servi  en  Espagne  et  s'était  trouvée  à  la 
bataille  d'A Imanza.  Duguay-Trouin  s'é- 
tant  emparé  de  la  ville ,  marcha  aux 
ennemis  pour  les  combattre;  et  il  les 
obligea,  quoiqu'ils  fussent  bien  postés, 
de  raclieter  par  de  grosses  sommes 
leur  ville,  qu'il  ne  pouvait  garder  faute 
de  vivres. 

«  Cette  entreprise  coûta  aux  Portu- 
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gais  plus  de  vingt  millions ,  et  causa 
un  grand  préjudice  à  la  cause  commune 
des  alliés  ;  car  dès  lors ,  le  roi  de  Portu- 
gal se  trouva  hors  d'état  de  contribuer 
autant  qu'il  avait  fait  jusque-là  à  sou- 
tenir la  guerre  sur  les  frontières  de  son 
royaume  contre  l'Espagne,  et  les  An- 
glais et  Hollandais  furent  obligés  d'y 
suppléer  en  sa  place(*). 

RiOM,  petite  ville  de  l'ancienne  Au- 
vergne, auj.  chef-lieu  d'arrondissement 
du  dép.  du  Puy-de-Dôme.  Ce  n'était  en- 
core, à  l'époque  de  Grégoire  de  Tours  , 
qu'un  bourg  nommé  ricus  Rlcomagen- 
sis;  elle  était  défendue  par  un  château 
fort,  quand  Philippe  Auguste  s'en  em- 
para, y  établit  un  bailliage,  et  lui  ac- 
corda divers  privilèges,  qui  relevèrent 
au  rang  de  ville.  Avant  que  Clermont 
fût  devenu  la  capitale  de  l'Auvergne, 
ce  titre  appartenait  à  Riom  ,  où  rési- 
daient babituelment  les  ducs  et  comtes 
de  la  province;  cette  ville  s'agrandit 
et  s'embellit  alors  de  nombreux  édifices, 
et  c'est  encore  maintenant  la  seconde 
ville  du  département. 

On  y  remarque  les  restes  du  palais 
ducal,  bâti  par  Tean  V  de  Rerry,  duc 
d'Auvergne  ,  en  1382  ,  et  l'on  y  compte 
13,500  habitants. 

Riom  (monnaies  de).  Alphonse  de 
France,  frère  de  saint  I^ouis,  qui  devint 
en  1249  le  comte  de  Toulouse,  fut  aussi 
comte  de  Riom  et  frappa  dans  cette 
ville  des  petits-tournois  ^  imités  de  ceux 
de  France.  Voici  la  description  de  cette 
monnaie,  qui,  du  reste,  ne  diffère  de 
celles  de  Toulouse  que  par  la  légende  : 
ALFVNSvs  COMES  ;  châteltoumois  Sur- 
monté de  trois  traits,  ou  d'une  croix; 
v).  —  RiOMENsis;  croix  à  branches 
égales  dans  le  champ.  C'est  la  seule 
monnaie  qui  ait  été  frappée  à  Riom. 

RiOTTA(Batailledela) La  mortde 

Gaston  de  Nemours  fut  le  signal  des  re- 
vers qu'allaient  éprouver  les  Français 
en  Italie.  La  Palice,  qui  lui  succéda  dans 
le  commandement  des  troupes,  ne  put 
profiler  de  la  victoire  de  Ravenne  ;  la  //- 
gf«e.sai/itecontinua  à  subsister,  et  INLaxi- 
milien,  y  entrant  ouvertement,  envoya 
Sforza,  (ils  de  Ludovic  le  IMore,  conquérir 
le  Milanais.  Ce  général  occupa  le  duché 
avec  vingt  mille  Suisses  et  dis  mille  Vé- 

(*)  Ilist.  militaire  de  Louis  XIT. 


nitiens ,  et  la  Palice ,  qui  n  'avait  que  huit  à 
dix  mille  hommes,  fut  forcé  de  se  retirer. 
Cependant,  quelque  temps  après  (mnra 
1513),  Louis  XII,  ayant  conclu  un  traité 
avec  les  Vénitiens,  et  sachant  d'ailleurs 
queSforzaétait  haï  des  Milanais  et  qu'i! 
n'avait  d'autre  appui  que  les  Suisses,  fit 
entrer  la  Trémoille  et  Trivulce  dans 
le  duché  avec  deux  mille  lances  et  seize 
mille  fantassins.  Sforza  se  vit  aussitôt 
abandonné  de  toutes  les  villes,  et  il  se 
retira  dans  Novarre,  où  les  Français  l'as- 
siégèrent. Il  n'avait,  comme  nous  l'avons 
dit,  pour  soutien  que  les  Suisses:  mais 
ceux-ci  résistèrent  vaillamment,  et  la 
Trémoille,  apprenant  qu'ils  allaient 
recevoir  du  renfort ,  crut  imprudent 
de  livrer  assaut  à  la  ville.  Il  se  retira, 
le5juin,àdeux  milles  en  arrière,  et  |)rit 
position  entre  la  Riotta  etTrecasi,  dans 
un  endroit  marécageux,  fortifié  par  des 
canaux  et  des  fossés  d'irrigation.  Il  pen- 
sait que  les  Suisses  n'oseraient  l'y  atta- 
quer; il  se  trompait  :  ceux-ci ,  dèsiraiit 
ne  pas  partager  le  butin  avec  les  renforts 
qui  leiu'  étaient  annoncés,  résolurent  de 
livrer  immédiatement  la  bataille. 

«  Le  lendemain  matin  (6  juin),  les 
Suissesquiétaientdansia  ville  se  mirent 
en  marche  avant  lejour,  en  trois  colon- 
nes ,  l'une  de  dix  mille  hommes ,  et  cha- 
cune des  autres  de  cinq  mille.  Ils  arrivè- 
rent en  silence  jusqu'en  vue  du  camp 
français  ;  un  petit  bois  les  couvrait,  et  les 
brouillardsqui  s'élevaient  d'une  terre  ma- 
récageuse avaient  dérobé  leur  marche 
aux  Français.  Aussitôt  que  Robert  de 
la  Mark  les  aperçut,  il  les  chargea  vi- 
goureusement à  la  tête  de  troiscents 
gendarmes;  mais  la  colonne  des  Suisses, 
hérissée  de  longues  piques,  ne  put  pas 
être  entamée  par  les  cavaliers.  Le  sire 
de  la  Fayette  ouvrit  ensuite  contre  eux 
le  feu  de  ses  batteries;  des  files  entières 
de  Suisses  étaient  emportées,  mais  ils 
serraient  les  rangs  et  avançaient  toujours 
d'un  pas  égal ,  la  pique  basse.  Ils  mr.r- 
chaient  droit  sur  les  batteries  ;  ils  érra- 
sèrent  les  canon  niers  qui  les  servaient,  et 
demeurant  maîtres  des  pièces,  ils  les 
tournèrent  contre  les  Français.  Les  deux 
fils  de  Robert  de  la  iMarll  avaient  été 
renversés  de  leurs  chevaux  et  laissés 
pal  les  Suisses  derrière  eux,  couverts 
de  blessures.  Leur  père  rassembla  tout 
ce  qu'il  put  de  cavalerie ,  vint  fondre 
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sur  la  place  que  leurs  écuyers  lui  dési- 
gnèrent, les  releva,  et  les  emporta  loin 
du  champ  de  bataille.  Mais  ce  fut  lader- 
nièrechargede  lagendarmerie  française, 
elleseretira  ensuite  précipitamment  vers 
la  Sésia  ,  et  avant  d'avoir  atteint  cette 
rivière  presque  tous  les  cavaliers  avaient 
jeté  leurs  lances  pour  fuir  plus  rapide- 
ment. L'infanterie  restait  seule  exposée  à 
la  fureur  des  Suisses  ;  les  Gascons  prirent 
la  fuite ,  les  vainqueurs  ne  les  poursui- 
virent pas,  mais  ils  tombèrent  avec  un 
acharnement  effrayant  sur  les  lands- 
quenets,  objet  de  leur  jalousie;  ils  ne  par- 
donnaient pas  à  ces  fantassins  al  lemands 
de  les  avoir  remplacés  dans  les  armées 
françaises.  Cinq  millede  ces  malheureux 
furent  tués  sur  la  place,  le  reste  se  rendit. 
Cinq  mille  Français  périrent  aussi ,  soit 
dans  la  bataille,'  soit  dans  la  fuite;  car 
les  paysans  se  jetèrent  avec  fureur  sur 
les  fantassins  gascons,  que  les  Suisses 
avaient  épargnés.  Ceux-ci  n'ayant  pas 
de  cavalerie,  ne  poursuivirent  pas  l'ar- 
mée française.  Une  heure  et  demie  avait 
suffi  à  la' mettre  en  déroute;  les  vain- 
queurs passèrent  encore  quelques  heu- 
res sur  le  champ  de  bataille ,  après  quoi 
ils  ramenèrent  en  triomphe  à  Novarre 
vingt-deux  pièces  de  canon  qu'ils  avaient 
conquises  à  l'arme  blanche ,  ainsi  que 
tous  les  chevaux  de  trait  et  tous  les  ba- 
gages de  l'armée  (*).  » 

RiPUAiRES.  Les  Romains  appelaient 
Franci  Ripuarli  les  corps  des  Francs 
qui  avaient  obtenu  d'eux  la  permission 
de  s'établir  sur  les  rives  du  Rhin,  à 
charge  de  défendre  les  frontières  de  l'em- 
pire contre  les  bandes  nouvelles  qui  vou- 
draient les  frqnchir,  peut-être  même 
contre  leurs  anciens  confédérés.  Plus 
tard,  on  donna  plus  particulièrement  ce 
nom  aux  peuples  francs  qui  s'établirent 
entre  la  Meuse  et  le  Rhin.  Voy.  Francs. 

RiPUAiRES  (loi  des).  Voy.  Lois  bar- 
bares. 

lliQUET.  Voy.  Caraman( famille  de). 

KlVALfTK  DELAFrANCEETDE  L'An- 

GLiiTERRE.  Près  de  huit  siècles  se 
sontécoulés  depuis  l'instant  où  la  France 
et  l'Angleterre  sont  entrées  eu  lutte; 
mais,  comme  nous  avons  pour  but 
de  faire  l'histoire  de  la  rivalité /)o/«/ï</Me 
des  deux  nations,  nous   ne   voulons 

(*)  Sismondi ,  Histoire  des  Français,  t.  XV, 
p.  931. 


point,  dans  l'aperçu  rapide  que  nous 
allons  donner,  remonter  jusqu'aux  épo- 
ques les  plus  reculées,  pour  saisir 
l'instant  précis  où,  pour  la  première 
fois,  les  hommes  des  deux  pays,  fran- 
chissant l'étroite  mer  qui  les  sépare,  se 
sont  trouvés  en  présence  et  ont  engagé 
le  combat.  C'est  à  la  fin  du  treizième  siècle 
et  dans  les  premières  années  du  qua- 
torzième, quand  presque  toutes  les 
provinces  de  la  France ,  qui  jusqu'alors 
avaient  été  séparées  par  des  mœurs  et 
des  intérêts  divers,  commencent,  au 
midi  comme  au  nord,  à  se  rattacher  par, 
un  lien  commun ,  à  se  fondre  en  une 
seule  masse  compacte  et  homogène,  à' 
former,  par  leur  ensemble ,  une  grande 
nation ,  c'est  alors  seulement  que  l'on 
voit  naître  entre  les  deux  pays  un 
véritable  antagonisme;  c'est  alors 
aussi  que  commence  vraiment  la  riva- 
lité politique  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre. 

Il  est  vrai  que  depuis  le  jour  où  Guil- 
laume le  Bâtard  ,  passant  le  détroit  avec 
ses  chevaliers  normands,  devint,  parla 
conquête,  le  successeur  des  monar- 
ques anglo-saxons,  il  y  eut  souvent,  en- 
tre le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angle- 
terre ,  de  sanglants  démêlés  ;  mais,  dans 
la  période  qui  s'étend  de  l'année  1066 
à  l'avènement  de  Philippe  de  Valois, 
ces  démêlés  n'ont  point  un  caractère 
vraiment  national.  Quand  Guillaume 
le  Bâtard  et  ses  premiers  successeurs 
venaient,  dans  le  Vexin,  guerroyer  con- 
tre le  roi  de  France,  ils  n'amenaient 
point  à  leur  suite  les  Anglo-Saxons,  qui 
formaient  la  presque  totalité  de  la  po- 
pulation de  l'île  de  Bretagne;  ils  ne 
convoquaient  que  leurs  vassaux  tenant 
fiefs  en  Normandie  ou  en  Angleterre, 
et  tous  ces  vassaux  étaient  d'origine 
française.  Plus  tard,  lorsque  Éléonore 
de  Guienne  eut  porté  en  dot  aux  Plan- 
tagenets  quelques-unes  de  nos  plus  ri- 
ches provinces  de  l'ouest  et  du  midi, 
les  rois  d'Angleterre  conduisirent  à  la 
guerre  contre  le  roi  de  France,  non- 
seulement  les  barons  de  Normandie, 
mais  encore  ceux  du  Maine,  de  l'Anjou, 
(Je  la  Bretagne,  du  Poitou  et  de  l'Aqui- 
taine, qu'ils  comptaient  au  nombre  de 
leurs  vassaux.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au 
moment  où  il  ne  resta  sur  le  conti- 
nent, à  la  famille  des  Plantagenets , 


RIVALITE 


FRANCE. 


RIVALITE 


67 


que  la  province  de  Guienne.  Ainsi  la 
lutte  si  longue  que  les  fils  de  Guillaume 
le  Conquérant  et  de  Henri  II  soutinrent 
contre  les  princes  de  la  dynastie  capé- 
tienne ,  n'est  point  une  lutte  de  l'An- 
gleterre contre  la  France;  c'est  une 
guerre  féodale ,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi,  qui  des  deux  côtés  est 
faite  par  des  Français.  Le  roi  de  l'An- 
gleterre n'est  alors  qu'un  duc  de  Nor- 
mandie ou  un  comte  de  Poitiers  qui , 
vassal  insoumis,  soutient  à  main  armée 
sa  rébellion  contre  le  roi  de  France  son 


Première  période  de  la  rivalité  de  la 
France  et  de  l' Angleterre. 

La  grande  lutte  qui  commence  entre 
la  France  et  l'Angleterre  peu  d'années 
après    l'avènement    de     Philippe    VI 
et    d'Edouard   111,  ne   ressemble    en 
rien  à  celle  que  les  deux  pays  avaient 
soutenue  pendant  les  douzième  et  trei- 
zième siècles.  Aux  journées  de  Crécy, 
de  Poitiers  et  d'Azincourt,  l'Angleterre 
est  vraiment  entrée  en  lice,  et  deux  na- 
tions puissantes  setrouventen  présence. 
Au  quatorzième  siècle,  les  hauts  barons 
de  l'Angleterre  ne   possédaient  plus, 
tout  à  la  fois,  des  fiefs  des  deux  côtés  de 
la  mer  :  ils  avaient  oublié  leur  origine 
française;    un    rapprochement    s'était 
opéré  entre  les  descendants  des  compa- 
gnons de  Guillaume  le  Conquérant  et 
les  fils  des  Saxons  vaincus.  Les  hom- 
mes des    deux  races,   qui  habitaient 
le    pays  compris  entre  la  Tweed,  les 
montagnes  du    pays  de  Galles    et  la 
mer,  n'étaient  peut-être  point  encore  en- 
tièrement mêlés  et  confondus ,  mais  ils 
avaient  déjà  senti  qu'ils  avaient  des  in- 
térêts communs  à  défendre;  et  cette  es- 
pèce de  solidarité  qui  s'établissait  entre 
les  vainqueurs  et  les  vaincus  d'autrefois, 
effaçait  les  souvenirs  de  la  conquête  et 
constituait  pour  les  individus  d'origine 
diverse  qui  peuplaient  l'Angleterre,  une 
véritablenationalité.  Ainsi,  au  commen- 
cement des  règnes  de  Philippe  de  Valois  et 
d'Edouard III,  la  France  et  l'Angleterre, 
sans  avoir  acquis  encore  la  plénitude  de 
leurs  forces  et  de  leur  grandeur,  for- 
maient deux  corps  politiques  déjà  forte- 
ment organisés. 

En  général,   les  historiens  qui  ont 
raconté  les  longues  guerres  que  la  France 


a  soutenues  contre  l'Angleterre  pendant 
le  quatorzième  siècle  et  la  première 
moitié  du  quinzième,  n'ont  point  péné- 
tré assez  avant  dans  leur  sujet  pour 
trouver  la  cause  véritable  de  ce  grand 
conflit.  Ils  se  sont  arrêtés  aux  causes 
secondaires.  On  a  dit  que  le  roi  d'An- 
gleterre s'était  aliéné  le  roi  de  France 
en  refusant  de  lui  prêter  hommage  pour 
le  duché  de  Guienne  ;  qu'en  accueillant 
à  sa  cour  les  exilés  français,  Edouard  III 
s'était  déclaré  l'ennemi  de  Philippe  de 
Valois;  que,  poussé  par  les  conseils  in- 
sidieux de  Robert  d'Artois,  le  monarque 
anglais,  finissant  par  se  croire  l'héritier  lé- 
gitime de  la  couronne  de  France,  s'était 
déterminé  à  faire  valoir  par  les  armes  ses 
droits  méconnus  ;  et  on  a  essayé,  à  l'aide 
de  ces  faits,  d'expliquer  l'origine  d'une 
guerre  qui  devait  durer  plus  d'un  siècle. 
Là,  nous  le  croyons ,  ne  se  trouve  point 
la  cause  véritable  de  la  grande  lutte  qui 
éclata  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Au-dessous  de  la  querelle  des  princes 
il  faut  chercher  la  querelle  des  nations  ; 
il  faut  tenir  compte  de  l'antipathie  qui 
commençait  à  s'éveiller  chez  les  hommes 
des  deux'pays;  il  faut  aussi  constater  la 
part  d'infiuence,  très-grande  suivant 
nous  ,  que  les  intérêts  commerciaux  ont 
pu  exercer  sur  les  événements. 

Au  commencement  du  quatorzième 
siècle,  si  l'Angleterre  ne  pouvait  riva- 
liser, par  l'industrie,  avec  quelques-unes 
des  grandes  cités  de  l'Italie  ou  avec  les 
villes  populeuses  de  la  Flandre,  elle 
faisait  au  moins,  dès  cette  époque,  un 
commerce  très-étendu  avec  presque  tous 
les  pays  de  l'Europe  occidentale.  Les 
importations  et  les  exportations  étaient 
déjà  la  source  de  sa  richesse  et  de  sa 
prospérité.  Mais  c'était  surtout  avec  la 
Flandre  que  les  relations  connnerciales 
de  l'Angleterre  étaient  actives  et  multi- 
pliées. Les  laines  anglaises,  renommées 
par  leur  finesse,  étaient  transportées  et 
vendues  dans  les  villes  flamandes. 
C'était  là  qu'on  les  mettait  en  œuvre, 
qu'on  les  transformait  eu  riches  tissus, 
et  qu'on  fabriquait  ces  draps  si  re- 
cherchés au  moyen  Age.  La  fabrication  de 
ces  draps  était  une  des  branches  les  plus 
productives  de  l'industrie  flamande. 
Comme  la  qualité  des  laines  fournies  par 
l'Angleterre  assurait  aux  produits  in- 
dustriels de  la  Flandre  des  débouchés 
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faciles,  il  y  eut  de  bonne  heare  entre 
les  deux  pays,  par  suite  des  intérêts 
commerciaux,  une  alliance  solide  et 
durable  QuandPhilippe  de  Valois,  vain- 
queur à  Cassel,  (it  sentir  d'une  manière 
oppressive  sa  suzeraineté  aux  villes 
flamandes,  elles  appelèrent  à  leur  aide 
leur  allié  naturel,  le  roi  d'Angleterre  ;  et 
lîdouard  III  passa  la  mer  pour  entre- 
prendre une  guerre  toute  nationale  aux 
yeux  des  Anglais  ;  car  c'était  protéger  le 
commerce  de  l'Angleterre  que  de  porter 
secours  aux  villes  de  ï'iandre.  Cette 
connexité  d'intérêts  peut  expliquer  le 
rôle  que  joua  à  cette  époque  le  brasseur 
Arteveld.  On  vit  alors  unsimple  bour- 
geois traiter  d'égal  à  égal  avec  un  mo- 
narque puissant,  devenir  son  allié  res- 
pecté, et  rendre  aux  Anglais ,  ennemis 
de  la  France,  des  services  efticaces. 

Dans  cette  première  période  de  la 
lutte,  la  guerre  eut  aussi  pour  théâtre 
quelques-unes  de  nos  provinces  méri- 
dionales. On  a  dit  que  les  hommes  de 
ces  provinces,  conservant  mieux  qu'ail- 
leurs leur  caractère  original ,  leurs  an- 
ciennes coutumes  et  leur  langue,  avaient 
préféré,  pour  échapper  au  contact  des 
provinces  du  nord  de  la  France  et  pour 
sauver  quelques-unes  de  leurs  libertés, 
subir  la  suzeraineté  du  roi  d'Angleterre. 
En  effet,  la  domination  anglaise,  qui  ne 
se  faisait  sentir  qu'à  une  assez  grande 
distance,  devait  paraître  àees  hommes 
du  midi  moins  dangereuse  pour  les  li- 
bertés locales  que  la  domination  du  roi 
de  France;  mais,  nous  le  croyons,  cette 
considération  n'était  point  la  seule  qui 
pût  faire  des  habitants  de  la  Guienne  les 
idliés  fidèles  du  roi  d'Angleterre.  Là, 
comme  en  Flandre ,  de  grands  intérêts 
se  trouvaient  enjeu.  Dès  cette  époque, 
Bordeaux  et  plusieurs  autres  villes  du 
midi  faisaient  avec  l'Angleterre  un  com- 
merce très-actif.  C'était  dans  ces  villes 
que  les  Anglais  achetaient  leurs  vins, 
et  l'exportation  devenait  pour  nos  pro- 
vinces méridionales  la  source  de  grandes 
ricliesses.  Voilà  qui  explique  peut-être 
les  longs  efforts  tentés  par  l'Angleterre 
pourretenir Bordeaux  et  quelques  autres 
villes  sous  sa  dépendance  ,  et  la  répu- 
gnance de  ces  villes  à  faire  partie  du 
royaume  de  France. 

Au  reste,  une  chose  encore  pourrait 
servir  à  prouver  que  la  guerre  de  la 


France  et  de  l'Angleterre  n'était  point 
le  résultat  de  la  querelle  des  princes ,  et 
qu'elle  avait  été  amenée  irrésistiblement 
par  des  intérêts  nationaux  gravièment 
compromis;  c'est  qu'en  Angleterre  la 
guerre  contre  la  France  fut  toujours 
accueillie  avec  joie  par  les  masses,  et 
qu'on  ne  recula  jamais  devant  les  sa- 
crifices pour  fournir  au  roi  qui  partait 
pour  le  continent,  des  hommes  et  des 
subsides. 

Pendant  la  première  période  de  la 
rivalité  et  des  guerres  des  deux  pays,  la 
lutte  tourna  à  l'avantage  de  l'Angleter- 
re. La  France ,  il  est  vrai ,  venait  de  se 
constituer  comme  grande  nation;  mais 
les  besoins  d'une  nouvelle  administra- 
tion, les  mesures  financières  de  Philippe 
le  Bel ,  les  expéditions  contre  les  Fla- 
mands, et  par-dessus  tout  la  dilapidation 
et  la  dissipation  des  deniers  publics  par 
les  rois ,  les  princes  et  les  seigneurs , 
avaient  épuisé  ses  ressources.  Elle  se  pré- 
senta au  combat  avec  une  armée  qu'elle 
ne  pouvait  solder  pour  un  long  temps  et 
avec  des  hommes  indisciplinés  et  sans  ex- 
périence  sur  le  fait  des  armes.  Depuis  la 
bataille  de  l'Écluse  {*),où  la  flotte  fut 
anéantie,  jusqu'à  l'avènement  de  Char- 
les V,  la  guerre  ne  fut  pour  la  France 
qu'une  suite  de  grands  désastres.  A  la  ba- 
taille de  Crécy  (**),  la  fleur  de  la  chevale- 
rie française  succomba  sous  les  flèches 
des  arcliers  anglais.  L'indiscipline  livra 
à  une  poignée  de  soldats  pauvres  et  mal 
vêtus  près  de  cinquante  mille  hommes , 
parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  grand  nom- 
bre qui  appartenaient  aux  familles  les 
plus  illustres  de  la  France.  Il  en  fut  de 
même  à  la  journée  de  Poitiers  (**)  :  une 
armée  innombrable  de  nobles  chevaliers 
y  fut  mise  en  déroute  par  quelques  hom- 
mes qui ,  une  heure  avant  la  bataille,  se 
seraient  estimés  trop  heureux  d'avoir 
une  libre  issue  pour  se  retirer  et  pour 
fuir.  Le  résultat  des  batailles  de  Crécy 
et  de  Poitiers  fut  immense  :  deux  armées 
nombreuses  avaient  été  anéanties,  les 
ressources  financières  étaient  épuisées, 
le  pays  était  pillé  et  ravagé  dans  tous 
les  sens  par  des  troupes  ennemies ,  et  le 
chef  de  l'État ,  fait  prisonnier,  avait  été 
conduit  en  Angleterre.  Sur  tous    les 

l*)  Vovez  ÉCLUSE  (bataille  de  1'). 

(  ♦♦  )  Voyez  Cri^:cy  (  bataille  de). 

(  ♦**  )  Voyez  Poitiers  (bat.  de)  t.  XI,  p.  022. 
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points,  au  nord,  au  midi  et  en  Bretagne, 
où  une  lutte  sanglante  s'était  engagée 
entre  la  famille  de  Blois  et  la  famille  de 
Montfort,  la  France  était  en  proie  aux 
maux  de  la  guerre.  Puis  les  dissenti- 
ments des  princes,  les  soulèvements  des 
villes,  la  révolte  des  paysans  volés  et 
pillés  parles  Français  eux-mêmes,  et  qui 
gémissaient  sous  là  plus  dure  oppression, 
vinrent  mettre  le  comble  à  tant  de  mi- 
sères. La  France,  épuisée,  découragée, 
implora  la  paix;  elle  voulut  tirer  le  roi 
Jean  de  sa  prison  en  abandonnant  aux 
Anglais  quelques-unes  de  ses  plus  belles 
provinces ,  et  elle  accepta  le  traité  de 
Bretigny  (*) .  Mais  heureusement  pour 
la  France,  ce  traité,  qui  sera  toujours  une 
des  pages  les  plus  honteuses  de  notre 
histoire,  ne  reçut  point  d'exécution.  Le 
roi  Jean  mourut  dans  sa  prison,  et,  dans 
l'année  1364,  Charles  V  monta  sur  le 
trône. 

Charles  V  répara  peu  à  peu  les  désas- 
tres des  deux  règnes  précédents.  11  ne 
livra  point  de  grandes  batailles,  mais  il 
soutint  une  foule  de  petits  combats,  oià, 
secondé  par  des  hommes  de  guerre 
habiles  et  expérimentés ,  il  eut  presque 
toujours  l'avantage.  Il  délivra  son 
royaume  des  compagnies  d'aventuriers 
qui  le  pillaient  et  le  couvraient  de 
ruines.  Il  vit  le  prince  Noir  et  Edouard 
III  achever  leur  carrière;  et  quand  lui- 
même  et  du  Guesclin  descendirent  dans 
la  tombe ,  ils  ne  laissaient  aux  Anglais 
qu'un  coiu'de  terre  sur  le  continent,  et 
avaient  rendu  à  la  France  sa  puissance 
et  sa  grandeur. 

Pendant  le  long  règne  de  Charles  VI, 
les  malheurs  de  la  France  furent  bien 
plus  grands  qu'ils  ne  l'avaient  été  sous 
Philippede  Valois  et  sous  le  roi  Jean.  Le 
pays  n'eut  alors  pour  assurer  son  repos 
et  sedéfendre  qu'un  roi  en  démence,  gou- 
verné tour  à  tour  par  des  oncles  rapaces, 
un  frère  libertin  et  une  femme  adultère; 
aussi  la  France  fut-elle  en  proie  tout  à 
la  fois  à  la  guerre  civile  et  à  la  guerre 
étrangère.  Quand  le  duc  d'Orléans  fut 
tué,  en  1407,  dans  la  rue  Barbette,  une 
guerre  terrible  éclata  entre  Jean  sans 
Peur,  duc  de  Bourgogne,  et  les  fils  du 
prince  assassiné.  C'est  la  lutte  sanglante 
aes|Arraagnacs  et  des  Bourguignons,  qui 

(  *  )  Voyez  Bretiony  (Iraité  de) 


a  laissé  dans  notrehistoire  des  souvenirs 
ineffaçables.  Comme  s'ilsn'avaient  point 
fait  assez  de  mal  au  pays  en  le  ravageant 
et  enlecouvrant  desang,  les  deux  partis 
appelèrent  l'étranger  à  leur  aide. Le  roi 
d'Angleterre  franchit  la  mer  pour  ap- 
puyer par  les  armes  les  droits  qu'il  croyait 
avoir  reçus  de  ses  prédécesseurs.  Un 
vague  instinct  d'honneur  national  parut 
un  instant  s'éveiller  dans  l'âme  des  Fran- 
çais, et  cet  instinct  rassembla  les  soldats 
qui  vinrent  se  faire  tuer  ou  prendre  dans 
les  champs  d'Azincourt  (*).  INIalgré  les 
rudes  leçons  de  Crécy  et  de  Poitiers,  les 
gentilshommes  français  n'avaient  rien 
perdu  de  leur  présomption ,  et  lorsqu'ils 
se  retrouvèrent  en  présence  de  l'ennemi , 
ils  se  montrèrent  comme  autrefois  témé- 
raires et  indisciplinés.  Quelques  archers 
anglais  suffirent  encore  à  Azincourt 
pouranéantir  une  nombreuse  et  puissante 
armée.  Un  historien  contemporain  nous 
donne  en  deux  mots  une  idée  de  l'in- 
discipline de  l'armée  française:  «  Les  uns 
s'en  alloient  chauffer  et  Tes  autres  se  al- 
loient  eulx  pourmenans  et  repaistre  leurs 
chevaulx....  et  pour  ce  que  les  Anglois 
les  virent  en  ce  désarroy  les  vindrent  as- 
saillir et  les  déconfirent,  dont  ce  fut  pitié 
et  dommaige  pour  ce  royaume  (**).  » 
Un  autrehistorien,  qui  fut,  comme  Alain 
Chartier,  contemporain  des  événe- 
ments qu'il  raconte,  Monstrelet,  nous 
fait  en  ces  termes  le  portrait  des  soldats 
qui  triomphèrent  de  la  chevalerie  fran- 
çaise: «La  plus  grande  partie  des  archiers 
anglois  estoient  sans  armeures  en  leurs 
pourpointeaux  ,  leurs  chausses  avallées, 
ayans  haches  pendues  à  leurs  courroyes 
ou  espées;  et  si  en  y  avoit  aucuns  tous 
nuds  pieds,  et  sans  chapperon  (***).  »  Si 
les  Anglais  ne  surent  point  profiter,  en 
1415,  de  la  victoire  décisive  qu'ils  ve- 
naient de  remporter,  s'ils  ne  marchè- 
rent point  immédiatement  vers  Paris  en 
quittant  les  plaines  d'Azincourt,  les 
Français  de  leur  côté  ne  tirèrent  point 
un  enseignement  de  leurs  longs  dé- 
sastres et  ils  ne  mirent  point  un  terme 
à  leurs  dissensions.  La  lutte  devint  plus 
vive  que  jamais  entre  les  Armagnacs  et 

(  *  )  Voyez  AziNCODRT  (bataille  iV). 

(  **  )  Alain  Chartier,  Histnirc  du  roy  Char- 
les ni,  p.  3i;éd.  d'André  Duchesne. 

[***)  Chronique  de  Moastrelet,  cil.  143.  (.  I, 
P  223,  V  ;  éd.  de  Iô72. 
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les  Bourguignons ,  et  elle  fut  marquée , 
comme  pai-  le  passé,  par  des  excès  sans 
nombre  et  des  meurtres  odieux.   En 
1419,  le  dauphin  Charles  fit  assassiner 
Je  duc  de  Bourgogne  Jean  sans  Peur  sur 
le  pont  de  Montereau.  La  mort  de  ce 
■violent  chef  de  parti  ne  termina  point 
cette  sanglante  mêlée ,  qui  durait  depuis 
tant  d'années.  Philippe  le  Bon  devait 
tirer  de  la  mort  de  son  père  une  écla- 
tante vengeance.  En  1418,  les  Anglais, 
essayant  de  réparer  leur  faute,  étaient 
revenus  en  France  pour  tenter  une  nou- 
velle invasion.  Après  l'assassinat  du  duc 
Jean,  ils  trouvèrent  dans  Philippe  le 
Bon,  son  fils,  un  puissant  auxiliaire. 
Ce  fut  lui  qui  fraya  les  voies  aux  sol- 
dats de  Henri  V,  et  qui  força  le  vieux 
roi  Charles  VI,  toujours  en' démence, 
à  signer,  en  1420,  le  honteux  traité  de 
ïroyes.   Par  ce  traité  Henri  V  deve- 
nait roi  de  la  France ,  et  déjà  il  avait  été 
reconnu  dans  presque  toutes  les  villes 
pituées  au  nord  de  la  Loire,  lorsqu'il 
mourut.  Il  laissait  un  fds,  Henri  VI,  qui 
fut  confié  aux  soins  du  duc  de  Bedfort. 
Mais  alors ily  avait  en  Franceun  prince 
sur  lequel  se  reportaient  déjà  de  nombreu- 
ses sympathies.  C'était  le  dauphin  Char- 
les qui  s'était  fait  couronner  a  Poitiers, 
et  que  ses  ennemis  appelaient  par  dé-» 
rision  le  petit  roi  de  Bourges.  Charles 
avait  à  peine  une  ville  où  il  pût  espérer 
de  trouver  asile,  et  il  ne  vivait  qu'à  l'aide 
de  légers  subsides  qui  lui  étaient  envoyés 
par  les  provinces  du  midi.  Mais  bientôt 
le  sentiment  de  la  nationalité  s'éveilla 
dans  tous  les  esprits,  et  Charles  Vïl  vit 
accourir  autour  de  sa  personne,  poursou- 
tenir  ses  droits,  de  zélés  défenseurs  ;  des 
troupes    d'aventuriers    s'organisèrent 
sous  des  chefs  habiles,  et  elles  allèrent 
attaquer  les  Anglais  sur  tous  les  points. 
Ce  fut  principalement  chez  les  hommes 
des  classes  inférieures  que  l'esprit  de 
nationalité  se  manifesta  avec  une  grande 
force.  Les  habitants  des  campagnes  se 
soulevaient  de  toutes  parts  contre  la  do- 
mination étrangère.  Ce  mouvement  tout 
Eopulaire  eut  sa  personnification  la  plus 
elle  et  la  plus  pure  dans  Jpanne  d'Arc, 
la  Pucelle  d'Orléans.  Dès  lors  la  for- 
tune changea,  et  le  petit  roi  de  Bour- 
ges vit  a|)procher  l'instant  où  il  devait 
remonter  sur  le  trône  de  ses  pères.  On 
sait  jusqu'au  moindre  détail  tous  les 


événements  de  cette  dernière  période 
de  la  guerre  contre  les  Anglais.  Quand 
Orléans  fut  délivré,  Charles  VII  donna 
auxyeuxde  la  nation  une  nouvelle  sanc- 
tion à  ses  droits  en  se  faisant  sacrer  à 
Reims.  Enfin  Philippe  le  Bon  répara 
tout  le  mal  qu'il  avait  fait  à  la  France; 
en  1 435,  il  fit  la  paix  avec  Charles  VII,  et 
le  traité  d'Arras  (  *  ),  en  réconciliant  le 
roi  et  le  duc  de  Bourgogne,  enleva  aux 
Anglais  tout  espoir  de  se  maintenir  sur 
le  sol  de  la  France. 

«   Dès  lors  tout  réussit  aux  armes 
du  roi.  Ses  troupes  entrèrent  à  Paris 
en  1436,  et  dans  Montereau  en  1437; 
et  si   les    Anglais    gardèrent    encore 
quelques  places ,  ils  le  durent  aux  trou- 
bles excités  par   le  dauphin  Louis  et 
par  quelques  seigneurs  mécontents.  En 
1441,  la  Champagne  fut  délivrée  des 
aventuriers  qui  la  pillaient;  Pontoise, 
Creil  et  plusieurs  autres  places  voisines 
de  Paris  furent  prises,  malgré  les  efforts 
du  nouveau  régent  de  France,  le  duc 
d'York  ;  le  Poitou,  l'Anjou  et  la  Saintonge 
furent  pacifiés;  et  les  Anglais,  pressés 
de  toutes  parts,  se  virent  contraints  à  leur 
tour  de  solliciter  une  trêve.  Ils  voyaient 
tomber  l'une  après  l'autre  toutes  les  vil- 
les où  ils  tenaient  garnison.  Les  hosti- 
lités recommencèrent  en  1448:  Dunois 
enleva  le  Mans  et  conquit  toute  la  Nor- 
mandie, tandis  que  Richemont  détrui- 
sait à  Formignyla  seule  armée  anglaise 
qui  put  arrêter  les  progrès  du  roi.  Enfin, 
laprise  de  Rouen,  de  Cherbourg  et  d'Har- 
fleur,  en  1450,   celle  de  Bayonne   et 
de  Bordeaux,  en  1451,  ne   laissèrent 
plus  aux  Anglais  dans  tout  le  royaume 
que  la  ville  de  Calais,  qu'ils  devaient 
conserver  encore  pendant   un   siècle. 
Ainsi,  iiu  milieu  du  quinzième  siècle, 
la  France  se  trouvait  délivrée  de  la  guerre 
étrangère,  et  la  royauté  n'avait  plus, 
pour  redevenir  toùte-puissanle,    qu'à 
frapper  quelques  grands  vassaux,  der- 
niers débris  de  l'ancienne  féodalité,  et 
à  compléter  l'organisation  administra- 
tive du  royaume.  Ce  devait  être  l'œuvre 
deLouisXIC**).  .. 
Cependant,  sous  le  règne  d'Edouard  IV, 
les  Anglais  essayèrent  encore  une  fois 
d'envahir  la  France.  Mais  cette  fois  ils  ne 
se  présentèrent  plus  avec  la  même  assu.^ 

(  *  )  Voyez  Aru\s(  paix  d'). 

(  *♦  )  Lebas,  Histoire  du  moyen  dge. 
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rance.  Ils  trouvèrent  un  pays  où  la  dé- 
fense était  organisée  sur  tous  les  points. 
Charles  VII ,  par  ses  ordonnances  sur 
l'armée,  avait  mis  fin  aux  brigandages  des 
compagnies  d'aventuriers  qui,  sous  les  rè- 
gnes précédents,avaientpiliéet  ravagé  la 
France,  et  qui,  profitant  de  la  guerre 
étrangère  pour  exercer  leurs  rapines, 
faisaient  pour  les  armées  anglaises  une 
heureuse  diversion.  L'ordre  s'était  réta- 
bli dans  le  royaume,  et  lorsque,  sous 
le  règne  de  Louis  XI,  Edouard  IV  vint 
en  France,  il  ne  put  plus  compter  sur  ces 
bandes  de  pillards  qui,  dans  les  ancien- 
nes guerres,  avaient  aidé,  d'une  manière 
si  efficace ,  les  rois  ses  prédécesseurs. 
A  la  nouvelle  de  l'arrivée  des  Anglais , 
Louis  XI,  qui  ne  voulait  pas  se  compro- 
mettre par  une  action  décisive ,  se  ren- 
dit vers  eux,  non  point  pour  livrer  ba- 
taille, maisavec  de  bonnes  parolesde  paix 
et  d'accommodement.  Il  les  rencontra 
près  d'Amiens.  Là  il  vit  des  bourgeois 
anglais  qui  étaient  plus  désireux  de  ren- 
trer dans  leurs  foyers  que  de  guerroyer. 
«  Pour  ne  mentir  point,  dit  Comines,  il 
sembloit  bien  qu'ils  fussent  neufs  à  ce 
métier  de  tenir  les  champs  et  chevau- 
choient  en  assez  mauvais  ordre.  (*)  »  La 
vue  de  l'armée  anglaise  rassura  Louis  XI  ; 
il  envoya  au  roi  Edouard  et  à  ses  sol- 
dats du  vin  et  des  vivres  en  abondance, 
et  il  les  hébergea  aussi  bien  qu'il  put  : 
puis,  à  force  de  paroles  insidieuses,  il 
les  trompa,  et  les  Anglais  revinrent  dans 
leur  pays  sans  avoir  fait  la  guerre. 

L'Angleterre,  il  faut  le  dire,  étaitalors 
épuisée  par  de  sanglantes  dissensions,  et 
elle  ne  pouvait,  comme  autrefois,  user 
d'immenses  ressources  pour  ses  expédi- 
tions de  France.  Sous  le  règned'Édouard 
IV,  la  lutte  des  deux  maisons  d'York  et 
de  Lancastre  s'était  ralentie  un  instant  ; 
mais  elle  allait  se  poursuivre,  sous  Ri- 
chard 111,  avec  un  nouveau  degré  de 
violence  et  de  cruauté.  Dans  les  pre- 
mières années  de  la  guerre  qu'elle  sou- 
tint contre  la  France,  l'Angleterre  était 
en  pleine  prospérité.  Le  commerce  de 
la  nation,  son  industrie,  sa  navigation 
avaient  pris  aussi  un  grand  essor,  grâce 
à  l'alliance  de  la  Flandre  et  aux  trou- 
bles continuels  qui  chassaient  de  ce 
pays  une  foule  d'ouvriers  industrieux 

(  •  )  Mémoires  de  Phil.  de  Comines,  liv,  IV, 
eh.  9. 


par  lesquels  l'Angleterre  apprit  à  tirer 
parti  elle-même  de  ses  laines.  File  pro- 
fita à  cette  époque  de  l'ambition  de  ses 
rois,  et  ceux-ci  lui  payèrent  en  privi- 
légesla  vaine  gloire  qu'ils  allaientacqué- 
rir  sur  le  continent  avec  les  soldats  et 
les  subsides  qu'elle  leur  fournissait.  Cet 
état  de  prospérité  et  de  gloire  dura  pour 
l'Angleterre  jusqu'au  moment  où  com- 
mença ,  sous  le  règne  de  Henri  VI ,  la 
guerre  terrible  des  deux  Roses.  La  na- 
tion, il  est  vrai,  était  dotée  depuis  long- 
temps d'institutions  libérales;  mais 
elle  n'avait  pas  encore  tellement  devancé 
dans  la  voie  constitutionnelle  le  reste 
de  l'Europe ,  que  les  institutions  et  l'es- 
prit public  y  fussent  devenus  assez  forts 
pour  prévenir  les  querelles  et  l'ambition 
des  divers  membres  de  la  famille  royale. 
Malgré  l'importance  que  le  parlement 
avait  prise  sous  Richard  II  et  Henri  IV, 
où  l'initiative,  en  matière  de  finances, 
avait  été  donnée  aux  communes  ;  où  les 
deux  chambres  avaient  saisi  le  droit  d'in- 
tervenir directement  dans  toutes  les 
affaires  importantes  ;  où ,  enfin ,  le  sys- 
tème électoral  avait  été  établi  sur  une 
base  large  et  démocratique,  l'autorité 
royale  était  encore  trop  illimitée  dans 
ses  prérogatives  pour  ne  pas  troubler 
souvent  le  pays  par  des  actes  de  despo- 
tisme. Quand  un  meurtre  eut  donné  le 
signal  delà  lutte  qu'on  appelle  la  guerre 
de  la  Rose  rouge  et  de  la  Rose  blanche , 
rien  ne  put  arrêter  la  violence  des  par- 
tis, et  pendant  un  demi-siècle  l'Angle- 
terre fût  couverte  de  sang.  «  Qui  fut 
vaincu  dans  cette  longue  lutte?  Ni  York, 
ni  Lancastre,  mais  l'aristocratie  anglaise, 
décimée  dans  les  batailles,  dépouillée 
par  les  proscriptions.  Si  l'on  en  croyait 
Fortescue,  près  du  cinquième  des  terres 
du  royaume  .serait  tombé,  par  confis- 
cation, entre  les  mains  de  Henri  VII.  Ce 
qui  fut  plus  funeste  encore  à  la  puissance 
des  nobles ,  c'est  la  loi  qui  leur  permit 
d'aliéner  leurs  terres  en  cassant  les  subs- 
titutions. Les  besoins  croissants  d'un 
luxe  inconnu  jusque-là  les  firent  profi- 
ter avidement  de  cette  permission  de  se 
ruiner.  Ils  quittèrent,  pour  vivre  à  la 
cour,  le  séjour  de  leurs  châteaux  anti- 
ques, où  ils  régnaient  en  souverains  de- 
puis la  conquête.  Ils  renoncèrent  à  cette 
hospitalité  somptueuse  par  laquelle  ils 
avaient  si  longtemps  entretenu  la  fidé' 
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lité  de  leurs  vassaux.  Les  hommes  des 
barons  trouvaient  déserte  la  salle  des 
plaids  et  celle  des  festins  ;  ils  abandon- 
naient ceux  qui  les  avaient  abandonnés, 
et  retournaient  chez  eux  hommes  du 
roi  (*)  ». 

Ainsi ,  en  Angleterre  une  révolution 
s'était  opérée  par  l'abaissement  de  la 
puissance  féodale.  Il  en  était  de  même 
en  France,  où  Charles  VII  et  Louis  XI, 
débarrassés  de  la  guerre  étrangère, 
avaient  anéanti  le  pouvoir  des  seigneurs 
«■t  placé  l'autorité  royale  au-dessus  de 
toutes  les  autorités. 

Après  des  guerres  longues  et  achar- 
nées, la  France  et  l'Angleterre  étaient 
rentrées  enlin  dans  leurs  véritables  li- 
mites. Épuisées  toutes  deux,  elles  se  re- 
posaient, lorsqu'à  la  lin  du  quinzième 
siècle  et  an  commencement  du  seizième, 
s'accomplit  dans  le  monde  une  grande 
révolution  sociale.  Ici  commence,  dans 
l'histoire  de  la  rivalité  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  une  nouvelle  période. 

Deuxième  période  de  la  rivalité  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

On  a  dit  avec  raison  que  ce  qui  carac- 
térisait les  temps  modernes,  c'était  le 
développement  d'une  politique  générale 
({ui ,  embrassant  toutes  les  nations,  mit 
leurs  forces  en  balance  et  finit  par  les 
réunir  dans  le  système  de  l'équilibre  eu- 
ropéen. 

Ce  système  d'équilibre,  qui  fit  plus 
tard  de  l'Europe  tout  entière  une  es- 
pèce de  république,  fut  préparé  dès  le 
milieu  du  quinzième  siècle.  Ce  fut  alors , 
dans  l'Occident  surtout ,  que  les  diffé- 
rents États,  après  de  longues  secousses, 
arrivèrent,  par  l'absorption  ou  par  la 
conquête ,  à  un  assez  grand  dévelop- 
pement, etque,  par  l'unitédes  différentes 
parties  qui  les  composaient,  ils  se  cons- 
tituèrent comme  corps  politiques.  La 
France,  sous  Charles  Vil  et  sous  Louis 
XI,  a  rallié,  si  nous  pouvons  nous  ex- 
primer ainsi,  presque  toutes  ses  pro- 
vinces; l'Angleterre  est  rentrée,  il  est 
vrai,  dans  ses  limites  naturelles,  mais 
elle  n'en  reste  pas  moins  une  puissance 
formidable  et  un  État  du  premier  ordre  ; 

(  ♦  )  Michelel ,  Prni'm  de  Vhisloire  moderne , 
p.  36;  cinquième  cililion. 


l'union  de  la  Castille  et  de  l'Araçon  a 
préparé  l'unité  de  l'Espagne;  l'Allema- 
gne, qui  n'a  de  l'empire  romain  que  le 
nom,  n'offre  encore ,  pendant  quelques 
années ,  sous  le  régime  féodal,  qu'un  en- 
semble indéterminé;  mais  bientôt  la 
réforme,  en  séparant  d'une  manière  ra- 
dicale l'Allemagne  du  nord  et  l'Alle- 
magiie  du  midi,  constituera  deux  grands 
corps  politiques.  Chacun  de  ces  corps 
arrivera,  par  le  fait  du  dissentiment  re- 
ligieux, à  une  espèce  d'unité.  Il  n'y  a 
dans  l'Europe  occidentale  que  la  malheu- 
reuse Italie  qui  reste  morcelée,  et  qui, 
par  l'isolement  de  ses  différentes  parties, 
devient  une  proie  assurée  pour  le  pre- 
mier envahisseur. 

Dès  le  commencement  du  seizième 
siècle,  les  États  de  l'Europe  occidentale 
sont  constitués  de  telle  sorte  que  l'un 
d'entre  eux  ne  peut  s'agrandir  sans 
menacer  la  sécurité  et  l'indépendance 
de  tous  les  autres. 

Toutefois,  au  moment  même  où  ce  sys- 
tème de  pondération  entre  les  forces 
des  différents  États  venait  de  s'établir, 
une  puissance  rompit  l'équilibre.  Par 
là  l'indépendance  de  tous  les  Etats  fut 
menacée  et  le  repos  de  l'Europe  fut 
troublé  pendant  plus  d'un  siècle.  Char- 
les-Quint, en  réunissant  sous  une  même 
domination  l'Espagne,    la  Flandre  et 
l'Allemagne,  put  espérer  un  instant  de 
fonder  au  profit  de  sa  race  une  monar- 
chie universelle.  Dans  le  danger  com- 
mun  qui   menaçait  tous  les   pays,  la 
France  prit  une  liante  initiative  :  elle  se 
posa  en  face  de  l'Espagne  pour  protéger 
la  république  européenne,  et   souvent 
elle  parvint,  avec  ses  seules  forces,  à 
contre-balancer  la  puissance  de  la  mai- 
son d'Espagne.  Le  rôle  que  la  France 
joua  au  seizième  siècle  et  dans  la  pre- 
mière moitié  du  dix-septième  peut  nous 
expliquerles  relations  qui,  pendant  toute 
cette  période,  ont  existé  entre  elle  et 
l'Angleterre.  L'une  et  l'autre,  depuis  l'a- 
vénement  de  Charles.-Quint,ont  les  mêmes 
intérêts  à  défendre,   et  les   anciennes 
rivalités  ont  cessé  pour  faire  place  à  une 
alliance  qui    fut   quelquefois   sincère. 
Henri  VIII,  il  est  vrai,  et  les  rois  anglais 
ses  successeurs  eurent  encore  des  dé- 
mêlés avec  la  France;  mais  la  lutte  n'é- 
tait pas  de  longue  durée.  Les  deux  na- 
tions savaient  qu'elles  n'avaient  alors 
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qu'un  ennemi  redoutable,  le  chef  do  la 
maison  d'Espagne.  Résumons  rapide- 
ment cette  période,  qui  n'est  point  en 
réalité,  pour  la  France  et  pour  l'An- 
gleterre, une  période  de  rivalité. 

«  Charles-Quint,  dansses  projets  de  do- 
mination universelle,  rencontra  une 
triple  barrière.  François  I"  et  Solinian 
combattent  l'empereur,  et  sauvent  l'in- 
dépendance de  l'Europe.  Lorsque  Fran- 
çois 1*='  est  épuisé ,  Soliman  le  seconde,  et 
Charles  trouve  un  nouvel  obstacle  dans  la 
ligue  des  protestants  d'Allemagne  (*).  » 
]\lais  c'est  la  France  qui  porte  le  poids 
de  la  lutte  et  qui  arrête  Charles-Quint 
dans  ses  rêves  d'ambition.  Depuis  la 
paix  de  Madrid,  en  1526 ,  le  débat  entre 
François  F'  et  l'empereur  prend  le  ca- 
ractère d'une  guerre  vraiment  euro- 
péenne. On  avait  cru  jusqu'alors  que 
l'Italie  seule  était  en  question  et  que 
François  I*-"' ,  dans  des  vues  particulières 
et  im'politiques,  par  un  vain  amour  de 
la  gloire,  s'était  lancé  en  Italie  sur  les 
traces  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII. 
Mais  quand  le  roi  de  France  eut  été  fait 
prisonnier  et  conduit  à  Madrid,  on 
comprit  de  toutes  parts  le  danger  qui 
menaçait  l'Europe.  Le  traité  de  1526 
ajoutait  encore  l'Italie  aux  nombreux 
États  possédés  par  Charles-Quint,  et  la 
naixde  Cambrai  en  1529,  en  confirmant 
la  paix  de  Madrid,  donnait  à  l'empereur 
une  force  nouvelle.  Dès  ce  moment,  la 
puissance  de  l'Espagne  menaçait  toutes 
les  nations.  Voilà  pourquoi  François  F', 
forcé  de  recommencer  la  guerre,  accepta 
pour  alliés  les  deux  ennemis  qui  ébran- 
laient l'Empire,  les  Turcs  elles  protes- 
tants. 

La  position  des  différentes  puissances 
étant  ainsi  donnée,  on  voit  que  l'Angle- 
terre, malgré  son  ancienne  rivalité,  ne 
devait  point  garder,  à  l'égard  de  la 
France,  une  attitude  hostile.  Il  y  eut 
bien  entre  les  deux  nations  quelques  dé- 
mêlés, quelques  rencontres  à  main  ar- 
mée (**) ,  mais  en  général  elles  se  main- 
tinrent dans  des  relations  pacifiques. 
L'Angleterre  pouvait  à  son  gré  faire 
pencher  la  balance  entre  François  F""  ou 
Charles-Quint,  et  Henri  VIII,  qui  mesu- 

(  *  )  Michelet,  Précis  de  V histoire  moderne, 
lutroduction,  p.  5. 

(  **  )  La  journée  des  éperons ,  la  prise  de  Ca- 
lais par  les  Français,  etc. 


rait  la  portée  de  ses  alliances,  avait  pris 
pour  devise  :  Qui  Je  défends  est  maître. 
Toutefois,  maigre  les  pensions  payées  par 
Charles-Quint  au  cardinal  Wolsëy,  qu'il 
avait  gagné  complètement  en  lui  faisant 
espérer  la  tiare,  Henri  VIII  se  maintint 
à  peu  près  dans  la  neutralité.  Ce  rôle 
neutre  de  l'Angleterre  sauva  la  France, 
et  contribua  puissamment,  quoique 
d'une  manière  indirecte,  à  la  fau-e  sor- 
tir triomphante  de  sa  lutte  avec  l'Espa- 
gne. Mais  poursuivons  l'examen  que 
nous  avons  entrepris,  et  voyons  quelles 
furent,  pendant  tout  le  seizième  siècle, 
les  relations  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre. 

Les  idées  de  la  réforme  avaient  pé- 
nétré dans  toute  l'Europe  :  l'Angletetre 
accepta  ces  idées;  la  France  les  rejeta. 
Dans  les  deux  pays,  en  France  surtout, 
la  révolution  religieuse  entraîna  à  sa 
suite  de  graves  perturbations.  L'Angle- 
terre essaya  plus  d'une  fois  detirer  parti 
de  la  lutte  qui  s'était  engagée  en  France 
entre  les  calvinistes  et  la  royauté.  Elle 
protégea  les  réformés,  et  leur  donna 
en  maintes  circonstances  de  puissants 
secours.  Quand,  sous  le  règne  de  Char- 
les IX,  tous  les  moyens  de  conciliation 
furent  épuisés  entre  les  protestants  et 
les  catholiques ,  quand  les  guerres  de 
religion  éclatèrent  avec  violence,  les 
Anglais ,  au  mépris  des  traités ,  se  cons- 
tituèrent presque  ouvertement  les  dé- 
fenseursdes  réformés;  dès  lors  ils  eurent 
en  France  un  parti  dévoué  et  des  amis 
fidèles.  Les  catholiques  français  avaient 
à  combattre  tout  à  la  fois,  et  les  sym- 
pathies d'Elisabeth  pour  les  calvinistes, 
et  les  intrigues  de  ces  calvinistes  qui 
venaient  à  Londres  pour  obséder  la 
reine  et  son  conseil,  aQn  d'obtenir  de 
l'argent  et  des  soldats.  Les  ambassa- 
deurs du  roi  de  France  déjouèrent  sou- 
vent les  sourdes  menées  de  quelques 
hommes  qui ,  pour  faire  la  guerre  à  leur 
propre  pays ,  mendiaient  les  secours  de 
l'Angleterre  comme  ils  soudoyaient  les 
aventuriers  de  l'Allemagne.  Les  Anglais 
faisaient  des  vœux  ardents  pour  le 
triomphe  des  réformés  de  France,  et 
en  plus  d'une  occasion  ils  jetèrent  des 
vivres  et  des  armes  dans  la  ville  qui 
était  le  foyer  de  la  révolte,  dans  la  Ro- 
chelle assiégée.  C'est  que  dans  le  parti 
calviniste  ils  voyaient  avec  raison  un 
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parti  anti  -  français  ;  et,  lorsqu'ils  lui 
prêtèrent  leur  appui,  ils  étaient  guidés 
moins  par  des  sympatliies  religieuses 
quepardes  intérêts  purement  politiques. 
Il  faut  voir  dans  les  curieuses  dépêches 
de  quelques-uns  des  ambassadeurs  de 
Charles  IX,  combien  était  vive  la  joie 
que  causaient  en  Angleterre  les  succès 
des  calvinistes,  et  combien  fut  grand  le 
désappointement  d'Elisabeth  à  la  nou- 
velle des  victoires  de  Moncontour  et  de 
Coutras  (*). 

Les  affaires  d'Espagne  étaient,  dans 
les  relations  de  la  France  avec  l'Angle- 
terre, la  source  des  plus  grandes  diflî- 
cultés.  Depuis  le  traité  de  Cateau-Cam- 
brésis ,  la  paix  avait  été  rétablie  entre  la 
France  et  l'Espagne;  mais  il  était  facile 
de  prévoir  que,  dans  le  cas  d'une  rupture, 
la  France ,  déchirée  par  la  guerre  ci- 
vile, ne  pourrait  lutter  avec  succès  contre 
toutes  les  forces  de  Philippe  II.  Dans 
l'année  1568,  Charles  IX  avait  envoyé 
à  Londres,  comme  ambassadeur,  Ber- 
trand de  Lamothe-Fénelon.  Les  dé- 
pêches de  cet  ambassadeur,  que  nous 
possédons  encore,  nous  apprennent 
qu'il  rejeta  souvent  les  avances  que 
lui  fit  l'envoyé  espagnol  à  Londres  pour 
le  séduire  et  l'engager  à  former  une  ligue 
contre  l'Angleterre.  C'eût  été  travail- 
ler, sans  profit  pour  la  France,  à  l'a- 
grandissement de  l'Espagne,  déjà  trop 
puissante.  Fénelon  raconte,  dans  une 
de  ses  lettres,  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  vint  un  jour  le  trouver,  et 
lui  proposa  un  blocus  continental 
contre  Elisabeth.  On  aurait  ainsi  porté 
un  coup  funeste  à  l'Angleterre  ,  dont 
la  prospérité  reposait  en  grande  partie^, 
dès  cette  époque,  sur  ses  importations 
et  ses  exportations.  Cette  fois  encore, 
l'ambassadeur  français  refusa  d'accéder 
à  la  demande  de  l'envoyé  de  Philippe  II. 
L'Espagne  ferma  ses  ports,  et  un 
grand  malaise  se  fit  ressentir  eu  Angle- 
terre; on  murmurait,  et  dans  plusieurs 
villes  on  se  souleva.  C'étaient  «  presque 
tous  ouvriers  de  laine  qui  s'étaient  ainsi 
mutinés,  parce  qu'on  ne  les  employait  à 
leurs  accoutumés  ouvrages  durant' cette 

(*  )  Rocucil  des  dépéchen,  rapports,  insiriic- 
lions  et  mémoires  des  amb(tssadi:iirs  de  France 
enAn'iUlcrri'  rteii.  f^rossc pendtint  le  xa''- siècle, 
fait  sous  la  dirrction  de  M.  Purloii-Coopp.r.  — 
DépKclir.s  lie  lieilrand  de  Lamothe-Fénelon , 
2  vol.  l'urls ,  IboS. 


suspension  de  trafic  des  Pavs-Bas,  dont 
ne  leur  restait  aucun  moyen  de  vivre.  » 
Elisabeth,  pour  se  venger,  lança  de  har- 
dis aventuriers  sur  toutes  les'mers,et 
Lamothe-Fénelon  se  réjouit  plus  d'une 
fois,  quand  il  apprit  les  tentatives 
d'Hawkins  en  Amérique,  ou  quand 
Winter  amena  dans  la  Tamise  les  vais- 
seaux qu'il  avait  capturés,  ces  riches 
galions  tout  chargés  de  l'or  du  Pérou  et 
du  Mexique.  Cette  guerre ,  où  Philip- 
pe II  usa  toutes  ses  forces,  eut  un 
grand  résultat;  elle  écarta  de  la  France 
ce  formidable  ennemi  qui  la  menaçait 
sur  tant  de  points,  en  Flandre, 'en 
Franche-Comté  et  du  côté  des  Pyrénées. 

Si  la  France  i-efusait  de  conclure  avec 
l'Espagne  une  ligue  offensive  et  défcn-, 
sive  contre  l'Angleterre,  elle  ne  refusait 
point  de  s'unir  avec  l'Angleterre  contre 
l'Espagne.  Philippe  H,  il  est  vrai,  n'avait 
point  hérité  de  toute  la  puissance  de 
Charles-Quint,  mais  il  avait  conservé 
des  forces  encore  assez  considérables 
pour  inspirer  aux  différents  États  de 
l'Europe  des  craintes  légitimes.  Aussi, 
la  France  et  l'Angleterre  surent-elles  tirer 
parti  des  révolutions  qui ,  à  la  fin  du 
seizième  siècle,  firent  subir  à  la  domi- 
nation espagnole  des  échecs  irrépara- 
bles. Elles  ne  restèrent  point  spectatrices 
impassibles  de  la  lutte  héroïque  que  les 
Pays-Bas  soutinrent  contre  Philippe  II, 
et  elles  aidèrent  les  insurgés  dans  leurs 
glorieux  efforts.  Déjà  l'Angleterre  avait 
vu  les  prétentions  du  roi  d'Espagne 
échouer  avec  l'invincible  Armada  contre 
les  écueils  de  ses  rivages,  et  Henri  IV , 
auquel  ce  prince  disputait  pour  sa  fille  la 
couronne  de  France  ,  l'avait  repoussé  de 
ses  frontières.  Il  est  vrai  qu'en  l'année 
1.S98  Henri  IV  abandonna,  par  le  traité 
de  Vervins,  les  Provinces-Unies  à  leurs 
propres  forces  ;  mais  déjà  leur  indépen- 
dance était  assurée ,  et  bientôt  d'ailleurs 
il  s'entendit  avec  l'Angleterre  pour  leur 
ménager  une  trêve  de  douze  ans.  Nous 
devons  dire  qu'au  moment  même  ou 
fut  conclu  le  traité  de  Vervins ,  entre 
la  France  et  l'Espagne,  Elisabeth  renou- 
velait son  alliance  avec  les  Etats-Géné- 
raux (*). 

Henri  IV  resta  fidèle  jusqu'à  la  fin 
de  son  règne   au  système  qu'il  avait 

(  *  )  Hwmoni,  Recueil  de  traités  de  paix,  t.  V, 
part.  1 ,  p.  589. 
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adopté  pour  affaiblir  la  maison  d'Espa- 
gne. L  humiliation  de  cette  maison  si 
puissante  était  en  effet  son  idée  prédomi- 
nante ,  et  la  mort  seule  du  roi  de  France 
put  arrêter  l'exécution  des  vastes  projets 
qu'il  avaitconçus. Il  n'avait  eesséd'entre- 
tenir  des  relations  amicales  avec  l'Angle- 
terre et  avec  tous  les  États  protestants  de 
l'Europe,  et  il  allait  frapper  un  grand 
coup  sur  l'Allemagne ,  lorsqu'il  tomba 
sous  le  poignard  de  Ravaillac  (1610).  Sa 
mort  fut  un  grand  événement,  qui  chan- 
gea pour  quelques  années  le  systèmed'al- 
liance  adopté  par  les  différents  États. 
La  France,  dans  les  premiers  temps  de 
l'administration  de  Marie  de  Médicis, 
parut  vouloir  s'éloigner  de  l'Angleterre 
pour  se  rapprocher  de  l'Espagne.  Le  pro- 
jet d'une  vaste  coalition  contre  l'Espagne 
et  l'Empire  fut  abandonné.  Henri  IV, 
vers  la  tin  de  sa  vie,  avait  entamé  des 
négociations  avec  Jacques  P"",  roi  d'An- 
gleterre, et  il  favorisait  les  projets  du 
duc  de  Savoie  sur  le  Milanais  :  Marie  de 
Médicis  commençait  à  peine  à  gouverner, 
qu'elle  rompit  fes  négociations  enta- 
mées à  Londres  et  qu'elle  abandonna 
le  duc  de  Savoie.  Quand  Icasystème  d'al- 
1  iauce  avec  l'Espagne  prévalut,  on  songea 
à  resserrer  l'union  des  deux  pays  par  un 
double  nœud.  Le  premier  article  du 
traité  conclu  à  Fontainebleau  le  30  avril 
1612,  portait  que  le  roi  de  France 
épouserait  l'infante  Anne  d'Autriche  , 
et  quePhilippe,  prince  d'Espagne,  épou- 
serait Elisabeth  de  France ,  sœur  de 
Louis  XIII.  On  voit  dans  quelle  route 
le  conseil  de  Marie  de  Médicis  s'était 
engagé.  Toutefois  la  France  ne  rompit 
point  d'une  manière  brusque  et  violente 
avec  les  anciens  alliés  de  Henri  IV;  elle 
ménagea  surtout  l'Angleterre,  avec  la- 
quelle elle  fit  bientôt  un  nouveau  traité. 
Les  deux  nations  formaient  une  ligue 
défensive  ;  les  secours  mutuels  qu'elles 
devaient  se  donner  en  cas  d'attaque 
étaient  de  six  mille  hommes  de  pied  et 
de  huit  vaisseaux  de  guerre. 

Au  moment  où  éclatèrent  d'une  ma- 
nière sérieuse ,  en  Allemagne,  les  trou- 
bles qui  devaient  amener  la  guerre  de 
Trente  Ans,  la  France  s'aperçut  de  la 
faute  qu'elle  avait  commise  en  se  rap- 
prochant de  l'Espagne.  Elle  allait,  par 
son  alliance,  donner  de  nouvelles  forces 
à- la  maison  d'Autriche  dans  la  lutte 


qui  était  imminente  entre  l'Allemagne 
catholique  et  l'Allemagne  protestante. 
Dès  lors  la  France  ne  pouvait  rester 
l'amie  de  l'Espagne  et  de  l'Empire,  et 
elle  reprit  lesystème  qu'elle  avait  adopté 
dans  les  dernières  aimées  du  règne  de 
Henri  IV.  A  cette  époque,  le  président 
Jeannin  fut  chargé  de  faire  un  rapport 
au  roi  Louis  XllI  sur  les  affaires  de 
l'Allemagne.  Il  envisagea  la  ques- 
tion sous  son  véritable  point  de  vue,  et 
montra  tous  les  dangers  que  courait 
la  France  en  persistant  à  conserver  les 
alliances  faites  par  le  premier  conseil  de 
Marie  de  Médicis.  «  Il  rappelaque  c'était 
à  cause  de  l'accroissement  de  la  maison 
d'Autriche  que  Henri  IV  avait  favorisé 
les  princes  protestants  de  l'Allemagne 
et  donné  secours  et  assistance  aux  Pro- 
vinces-Unies; que  maintenant  il  s'agis- 
sait non  point  de  favoriser  l'empereur 
ouïes  protestants,  ce  qui  ne  pouvait 
se  faire  qu'au  désavantage,  ou  de  l'é- 
quilibre européen,  ou  de  la  religion,  mais 
qu'il  fallait  une  bonne  paix  qui  pût  te- 
nir en  respect  l'empereur  et  l'électeur 
palatin(*).  >  Nous  dirons  en  passant  que 
Richelieu,  qui  ne  tarda  pas  à  prendre 
en  main  la  direction  des  affaires  en 
France ,  fut  moins  scrupuleux  que  le 
président  Jeannin  sur  le  fait  de  la  reli- 
gion. 

Cependant  l'Angleterre  ne  tarda  point 
à  se  nionti'er  mécontente  du  rappro- 
chement de  la  France  et  de  l'Espagne. 
Elle  se  vengea ,  non  point  en  rompant 
les  traités  et  par  une  guerre  ouverte, 
mais  en  donnant  des  secours  aux  cal- 
vinistes qui  essayèrent  alors  de  se  sou- 
lever. On  vit  les  vaisseaux  anglais  as- 
sister les  habitants  de  la  Rochelle  dans 
leur  révolte,  et  les  calvinistes  français 
recevoir  bon  accueil  à  la  cour  de  Lon- 
dres. L'alliance  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, que  les  intérêts  des  deux  na- 
tions auraient  dû  rendre  sincère,  se 
trouvait  ainsi  compromise,  et  lestantes 
de  Marie  de  Médicis  et  du  connétable 
de  Luynes  pouvaient  réveiller  entre  les 
deux  pays  les  anciennes  inimitiés.  Tout 
porte  à  croire  que  si  une  lutte  sérieuse 
se  fdt engagée,  la  France,  déchirée  au 
dedans  parla  guerre  civile,  épuisée  en- 
core par  les  luttes  terribles  du  seizième 

(  *  )  Mémoires  de  Jeannin,  collection  Petitot, 
2»  série. 
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siècle,  abandonnée  enfin  par  l'Espagne, 
sa  nouvelle  alliée ,  eût  éprouvé  des  per- 
tes irréparables. 

Vers  î'aunée  1624  on  vit  entrer  dans 
le  conseil  du  roi  de  France  un  bomine 
qui  avait  déjà  pris  part  aux  affaires  du 
pays,  comme  ministre,  sous  l'adminis- 
tration peut-être  trop  calomniée  du  ma- 
récbald'Ancre.Cethonime,qui  prit  bien- 
tôt un  grand  ascendant  sur  le  jeune 
Louis  Xill,  devait  changer  à  l'avantage 
de  sa  patrie  la  politique  de  toute  l'Eu- 
rope. C'était  le  cardinal  de  Richelieu. 
Dès  son  entrée  au  ministère,  il  se 
proposa  deux  grands  buts  :  de  donner 
a  la  France  une  stricte  unité ,  et  de  lui 
rendre  le  rang  qu'elle  devait  occuper 
dans  le  système  de  l'équilibre  européen. 
Il  atteignait  le  premier  en  abaissant 
tous  les  pouvoirs  qui  pouvaient  nuire  à 
l'action  du  pouvoir  royal,  qui  était  en 
même  temps  le  pouvoir  central,  et  en 
anéantissant  le  parti  calviniste  existant 
en  tant  que  parti  politique.  Pour  arri- 
ver à  ses  fins,  le  cardinal  eut  recours 
quelquefois  à  des  moyens  violents;  ces 
moyens ,  la  morale  les  réprouve  peut- 
être,  mais  les  raisons  d'Etat  les  expli- 
quent si  elles  ne  les  justifient  pas.  Voyons 
quelle  fut  la  conduite  du  cardinal  dans 
les  affaires  extérieures,  et  comment  il 
réussit  à  accomplir  la  seconde  partie  de 
sa  tache  :  nous  parviendrons  ainsi  à  pré- 
ciser la  nature  des  relations  qui  existè- 
rent alors  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

Richelieu  reprit  les  projets  de  Henri 
IV;  il  abandonna  les  voies  dans  lesquel- 
les les  différents  conseils  de  la  régence 
de  Marie  de  Médicis  s'étaient  engagés  ; 
il  rejeta  le  système  de  l'alliance  avec 
l'Kspagne  et  l'Empire.  Au  moment  où 
il  arriva  au  pouvoir,  il  ne  se  crut  point 
encore  assez  fort  pour  rompre  ouverte- 
nient  avec  l'Espagne,  et  il  temporisa; 
mais  déjà  il  traitait  secrètement  avec 
les  Provinces -Unies  qui  faisaient  la 
guerre  aux  Espagnols,  et  il  se  moquait 
du  pape,  qui  favorisait  Philippe  III  et  ré- 
clamait toujours  la  Valteline.  Bientôt 
après  il  ne  tint  nul  compte  de  l'antipa- 
thie religieuse  qui  existait  entre  les  Fran- 
çais et  les  Anglais  ,  et  il  maria,  au  grand 
scandale  d'un  grand  nombre,  lasœur  du 
roi  très-chrétien  au  roi  d'Angleterre,  qui 
était  protestant.  Cette  union  était  faite 


dans  le  but  d'entretenir  de  bons  rap- 
ports entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
dans  la  prévision  d'une  lutte  prochaine 
avec  la  maison  d'Espagne.  Enfin,  le 
cardinal  frappe  les  grands  coups  ;  la 
guerre  éclate  sur  tous  les  points  :  la 
France,  aidée  par  les  protestants,  est  des- 
cendue dans  l'arène  et  elle  livre  un  com- 
bat à  outrance  à  toutes  les  branches  de 
la  maison  d'Autriche.  On  trouve  dans 
Voltaire  le  passage  suivant  :  «  11  est 
difficile  de  dire  précisément  pourquoi 
l'on  faisait  cette  guerre;  on  ne  deman- 
dait rien  à  l'Espagne,  pas  même  la  Na- 
varre, qui  aurait  dû  être  le  patrimoine 
des  rois  de  France.  On  se  battit  depuis 
1 635,  parce  que  le  cardinal  de  Richelieu 
l'avait  voulu  pour  se  rendre  néces- 
saire (  *  ).  »  Voltaire,  on  le  voit,  n'a- 
vait point  compris  la  position  véritable 
des  différents  États  européens  à  cette 
époque.  En  taxant  d'égoïsme  la  conduite 
eu  cardinal,  il  n'avait  pas  même  soup- 
donné  la  pensée  qui  avait  présidé  à  ses 
grandes  déterminations.  Et  cependant 
au  moment  où  Voltaire  écrivait,  l'Espa- 
gne n'était  plus  qu'une  puissancedéchue, 
l'Empire  ne  menaçait  plus  la  liberté  de 
l'Allemagne  du  Nord ,  et  le  traité  de 
Westphalie,  ce  grand  résultat  delà  lutte 
entreprise  et  commencée  par  Richelieu , 
avait  fait  de  la  France  un  État  du  pre- 
mier ordre  et  l'avait  placée  dans  un 
rang  que  d'interminables  guerres  et  de 
longs  désastres  ne  devaient  point  lui  en- 
lever. 

Du  côté  de  l'Angleterre ,  où  les  symp- 
tômes d'une  grande  révolution  com- 
mençaient à  se  manifester ,  des  circons- 
tances imprévues  favorisèrent  les  pro- 
jets du  cardinal.  Le  roi  Charles  T''  avait 
prorogé  et  dissous  son  parlement.  La 
nation  anglaise,  lésée  dans  ses  droits  et 
mal  administrée,  murmurait,  et  chaque 
jour  pourtant,  le  roi,  dirigé  par  de  mau- 
vais conseils,  accroissait  les  méconten- 
tements. Dès  lors  tout  faisait  prévoir 
que  le  débat  engagé  entre  le  roi  et  le 
pays  aurait  une  issue  sanglante.  Au 
commencement  du  règne  de  Charles  I«'", 
le  cardinal  de  Richelieu  s'était  acquis 
la  neutralité  de  l'Angleterre.  Toutefois , 
entre  cette  nation  et  la  France  une  in- 
timité parfaite  ne  s'était  point  établie. 

(  ♦  )  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIF,  ch.  3. 
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Le  cardinal  s'en  aperçut  plus  tard,  quand 
il  eut  allumé  une  guerre  générale.  En 
1638  ,  il  envoya  en  Angleterre  le  comte 
d'Estrades  pour  engager  Charles  V"  à  ne 
point  s'opposer  à  la  France  et  aux  Pro- 
vinces-Unies dans  le  cas  où  elles  atta- 
queraient les  villes  maritimes  de  la 
Flandre.  Charles  F"'  refusa,  mais  d'Estra- 
des écrivit  à Richelieuqu'il pouvait  pour- 
suivre ses  desseins,  parce  que  le  roi  d'An- 
gleterre était  assez  embarrassé  par  les 
troubles  de  son  royaume;  que  lui,  d'Es- 
trades, s'était  abouché  avec  deux  Écos- 
sais de  marque  qui  tenaient  au  parti  des 
mécontents.  Richelieu  répondit  :  Van- 
née ne  se  passera  pas  que  le  roi  et  la  reme 
(V Angleterre  ne  se  repentent  d'avoir 
refusé  les  offres  que  vous  leur  avez 
faites  de  la  part  du  roi.  En  effet,  il  ré- 
solut de  se  venger  du  refus  de  Charles  F-"; 
et  la  France,  sans  rompre  ouvertement, 
prit  pour  elle  le  rôle  que  l'Angle- 
terre avait  joué  dans  nos  guerres  reli- 
gieuses du  seizième  siècle.  Richelieu 
envoya  son  aumônier  Chambre,  qui  était 
né  en  Ecosse,  pour  s'entendre  avec  les 
mécontents  de  ce  pays;  il  favorisa  les 
puritains,  les  excita  même,  et  prit  une 
part  plus  active  qu'on  ne  croit  à  la  ré- 
volution d'Angleterre.  Brienne  le  dit 
positivement  dans  ses  mémoires  ;  cepen- 
dant ce  n'est  qu'avec  une  espèce  de  honte 
qu'il  avoue  cette  participation  du  mi- 
nistre de  Louis  XIII,  et  bien  qu'il  ne 
ressente  pas  pour  le  cardinal  une  affec- 
tion très-vive,  il  cherche  à  le  disculper  en 
ces  termes  :  que  les  choses  allèrent  plus 
loin  que  le  cardinal  ne  l'avait  prévu 
et  qu'il  ne  Veut  souhaité.  La  révolution 
anglaise  alla  vite  et  loin,  comme  le  dit 
Brienne;  la  guerre  civile  éclata  vers 
1640  entre  le  roi  et  la  nation,  et,  en 
1648,  la  tête  de  Charles  I"  roulait  sur  un 
échafaud.  Pendant  cette  période  de  huit 
années  l'Angleterre ,  déchirée  à  l'inté- 
rieur, ne  prit  aucune  part  aux  affaires 
du  continent. 

A  la  même  époque,  la  France  soute- 
nait avec  succès  et  avec  gloire  la  lutte 
gigantesque  qu'elle  avait  engagée.  Ses 
armées,  que  le  génie  puissant  de  Ri- 
chelieu avait  créées  et  organisées,  se  bat- 
taient sur  mille  points  divers.  L'Allema- 
gne était  fatiguée,  l'Empire  affaibli, 
l'Espagne  ruinée ,  et  tout  taisait  prévoir 
que  cette  sanglante  mêlée  allait  avoir 


un  terme,  lorsqu'on  1642  mourut 
l'homme  qui  tenait  en  ses  mains  les  des- 
tinées de  la  France  et  qui ,  depuis  tant 
d'années ,  dirigeait  les  mouvements 
de  toute  l'Europe.  La  mort  du  cardinal 
ne  changea  rien  en  apparence  à  la  poli- 
tique qu'il  avait  suivie  :  l'impulsion  était 
donnée,  et  Mazarin  n'avait  plus  qu'à 
marcher  dans  la  route  tracée  par  son 
prédécesseur.  Cependant,  quand  les 
différents  États  qui  avaient  pris  part  à 
la  lutte  s'aperçurent  que  la  France  n'é- 
tait plus  dirigée  par  la  forte  pensée  de 
Richelieu,  ils  reprirent  courage,  et  la 
guerre,  pendant  un  instant,  sembla  se 
ranimer.  Il  fallut  tout  à  la  fois  et  l'ha- 
bileté des  négociateurs  français  et  l'épée 
de  Turenne  et  de  Condé  pour  trancher 
les  difficultés  et  amener  une  paix  géné- 
rale. Une  longue  suite  de  négociations 
et  de  batailles  produisit  enfin  le  traité 
de  Westphalie.  L'Empire  signa  la  paix 
avec  les  pays  protestants  à  Osnabrùck, 
et  avec  la  France  à  Munster.  L'Espagne 
attendit  encore  dix  ans  avant  de  termi- 
ner une  guerre  qui  n'avait  été  pour  elle 
qu'une  série  de  grands  désastres. 

L'Angleterre,  après  les  secousses  vio- 
lentes qui  l'avaient  agitée,  se  reposait 
enfin  sous  le  protectorat  glorieux  d'O- 
livier Cromwel.  Pendant  la  guerre  ci- 
vile, elle  avait  pu  craindre  sa  disso- 
lution. L'Irlande  n'avait  point  négligé 
cette  occasion  de  secouer  le  joug; 
l'Ecosse,  réunie  à  l'avènement  de  Jac- 
ques F'",  avait  paru  se  repentir  maintes 
fois  d'avoir  trahi  un  roi  issu  de  la  fa- 
mille des  Stuarts,  et  les  colonies  elles- 
mêmes  avaient  ressenti  le  contre-coup  de 
ces  agitations.  Le  parlement  triompha 
à  la  fin  de  toutes  les  résistances;  l'Ir- 
lande et  l'Ecosse  furent  ramenées  à  l'u- 
nion, et  les  colonies  se  virent  forcées  de 
resserrer  le  lien  qui  les  rattachait  à  la 
métropole.  Ce  changement  presque  su- 
bit dans  l'état  de  l'Angleterre  était  dû 
aux  combinaisons  profondes  de  Crom- 
well.  Le  protecteur  comprit  que  VXn- 
gleterre  avait  un  grand  rôle  à  jouer, 
non  point  sur  le  continent,  mais  sur  les 
mers,  et  ce  fut  de  ce  côté  qu'il  tourna 
ses  vues.  Il  s'allia  avec  la  France,  et  il 
enleva  cà  l'Espagne  plusieurs  de  ses  co- 
lonies. Il  profita  de  la  situation  oit  se  trou- 
vait la  France,  par  suite  des  troubles  qui 
la  divisaient ,  pour  parler  en  maître  et 
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pour  acquérir  sur  le  continent  une  posi- 
tion formidable.  Il  donna  Dunkerque  à 
l'Angleterre.  Il  savait  que  Mazarin,  qui 
n'avait  en  lui  rien  de  français,  n'était 
point  l'héritier  des  grandes'  vues  et  du 
génie  de  Richelieu.  En  effet ,  Mazarin , 
qui  amassait  pour  lui-même  une  for- 
tune scandaleuse,  ne  trouvait  point, 
s'il  faut  en  croire  un  contemporain, 
cent  mille  écus  pour  épargner  un 
affront  à  la  France.  Les  hommes  qui 
avaient  vu  la  glorieuse  administration 
de  Richelieu  gémissaient  de  l'humilia- 
tion de  leur  pays.  Brienne,  qui  avait  été 
appelé  dans  les  conseils  du  roi  Louis 
XIIÏ,  s'exprime  ainsi  au  sujet  de  Maza- 
rin :  «'  Si  l'alliance  avec  les  Suisses  eût 
pu  réussir  sans  donner  aucun  argent, 
il  l'aurait  désirée  autant  que  je  l'eusse 
fait  moi-même;  mais  il  regardait  les 
trésors  du  roi  comme  lui  appartenant,  et 
il  ne  pouvait  se  résoudre  à  les  dépenser, 
quelque  avantage  qu'on  en  pût  retirer. 
En  effet,  le  cardinal,  pour  avoir  été  trop 
bon  ménager ,  a  fait  perdre  à  la  France 
la  Catalogne.  Les  Espagnols  ont  surpris 
Casai  par  son  avarice  ;  Dunkerque  est 
demeuré  aux  Anglais,  aidés  de  nos  pro- 
pres forces.  »  Ailleurs  Brienne  raconte 
que,  par  suite  d'un  traité,  le  roi  consent 
à  ce  que  son  amiral  rende  obéissance 
à  celui  de  r Angleterre;  et  il  ajoute ,  en 
désignant  Mazarin ,  ces  paroles  tout  em- 
preintes d'un  sentiment  vraiment  pa- 
triotique :  «  J'éviterais  de  parler  de 
ceci,  si  je  ne  m'y  croyais  obligé  par  le 
zèle  que  j'ai  pour  ma  patrie,  et  pour 
faire  voiraussi  que  ceux  qui  maintenant 
ont  part  aux  affaires ,  et  en  qui  le  roi 
pouvait  avoir  confiance,  en  ont  abusé 
par  malice,ou  par  ignorance,  cequej'aime 
mieux  croire  (*).  » 

Heureusement,  ces  temps  honteux 
pour  la  nation  ne  furent  pas  de  lon- 
gue durée.  En  1659 ,  la  France  con- 
clut le  traité  des  Pyrénées,  qui  mit  un 
terme  à  sa  lutte  avec  l'Espagne,  et  en 
1(501 ,  après  la  mort  de  Mazarin,  le  rè- 
gne de  Louis  XIV  commença,  Pendant 
que  la  France  ,  de  1661  à  1083 ,  parcou- 
rait une  des  périodes  les  plus  glorieuses 
de  son  histoire ,  l'Angleterre,  qui  avait 
perdu  Cromwell,  voyait  ses  destinées 
confiées  aux  fils  de  Charles  F'".  Ces  prin- 

(  ♦  )  Mémoireade  lirknne ,  p.  226,  2Ge,  etc. 
Colleclion  Petitot ,  2"  Série ,  t.  XXXVI. 


ces,  élevés  dans  les  cours  étrangères,  n'a- 
vaient point  su  tirer  un  enseignement 
des  malheurs  de  leur  famille  et  de  leur 
long  exil.  Quand  ils  revinrent  à  Londres, 
ils  parurent  ignorer  que  le  sang  de  leur 
père  avait  coulé  sur  un  échafaud  et 
qu'une  révolution  avait  laissé  des  traces 
profondes  dans  le  pays  qu'ils  devaient 
gouverner.  Un  des  premiers  actes  des 
Stuarts  replacés  sur  le  trône  fut  de  ven- 
dre à  la  France  pour  quelques  millions 
la  ville  de  Dunkerque,  cette  précieuse 
acquisition  de  Cromwell.  Puis ,  ils  restè- 
rent comme  étrangers  pendant  plus  de 
vingt  ans  au  mouvement  général  des 
affaires  de  l'Europe.  Ils  n'intervinrent 
point,  comme  partie  vraiment  intéres- 
sée, dans  les  traités  d'Aix-la-Chapelle 
etdeNimègue.  Enfin  l'Angleterre,  hon- 
teuse de  son  inaction ,  froissée  d'ailleurs 
dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  cher,  ses 
droits  politiques  et  ses  droits  religieux, 
rejeta  une  dynastie  qui  n'avait  rien 
fait  pour  sa  gloire  et  pour  son  bonheur , 
et,  en  appelant  au  trône  Guillaume  d'O- 
range ,  elle  crut,  non  sans  raison,  qu'elle 
allait  reprendre  sa  puissance  et  sa  gran- 
deur. 

Troisième  période  de  la  rivalité  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

Nous  devons  remarquer,  avant  de 
commencer  l'histoire  de  cette  troisième 
période,  que  pendant  les  seizième  et 
dix-septième  siècles  la  France  et  l'An- 
gleterre n'ont  eu  en  général  que  des 
relations  d'amitié  ;  cela  s'explique , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  par 
la  nécessité  où  se  trouvèrent  les  deux 
puissances  de  s'unir  afin  de  résister  aux 
envahissements  de  la  maison  d'Autriche. 
Charles-Quint  et  ses  successeurs ,  par  la 
grandeur  de  leurs  États  et  par  les  forces 
considérables  dont  ils  pouvaient  disposer, 
avaient  rom|)u  l'équilibre  européen.  La 
France  et  l'Angleterre  firent  cause  com- 
mune, s'il  nous  est  permis  de  nous  ex- 
primer ainsi ,  et  à  force  de  persévérance, 
elles  parvinrent  à  sauver  l'indépendance 
de  l'Europe,  Ce  fut  la  France  surtout 
qui  pendant  ces  deux  siècles  prodigua  ses 
trésors  et  son  sang  pour  soutenir  des 
intérêts  qui  n'étaient  pas  seulement  les 
siens ,  mais  encore  ceux  de  tous  les 
peuples.  Nous  sommes  arrivés  à  une 
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époque  où  l'Espagne  n'existe  plus 
cominenation  prépondérante.  La  France, 
qui  a  tant  fait  pour  amener  ce  résultat, 
enorgueillie  de  ses  longs  succès  ,  riche 
d'hommes  et  d'argent,  semble  menacer 
à  son  tour  l'Europe  qu'elle  a  défendue. 
Au  moment  où  les  Stuarts,  en  1688,  fu- 
rent expulsés  de  l'Angleterre ,  la  France 
tenait  sans  contredit  le  premier  rang 
entre  toutes  les  puissances.  Un  change- 
ment dans  la  politique  générale  devenait 
donc  nécessaire ,  et  les  différents  États 
allaient  essayer  encore  une  fois  de  réta- 
blir l'équilibre  rompu.  La  France  se  vit 
alors  abandonnée  par  tous  ses  anciens 
alliés,  et,  pendant  les  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV ,  elle  fut,  pour 
ainsi  dire,  mise  au  ban  de  l'Europe. 
L'Angleterre  reprit  contre  elle  son  an- 
cien caractère  d'hostilité,  et  elle  rompit 
enfin  une  alliance  qui  avait  duré  près 
de  deux  siècles. 

Le  roi  d'Angleterre  qui  avait  succédé 
à  Jacques  II  était  Guillaume  d'Orange , 
ce  stathouder  de  Hollande,  qui,  se  po- 
sant comme  l'ennemi  personnel  de 
Louis  XIV ,  avait  déjà  soutenu  contre 
la  France  une  guerre  longue  et  opi- 
niâtre. Quand  il  se  vit  placé  sur  le  trône, 
il  compliqua  encore  par  ses  haines  per- 
sonnelles les  embarras  déjà  si  grands 
de  la  politique:  La  guerre  de  Hollande, 
qu'il  continua  comme  roi  d'Angleterre, 
pritalorsun  caractère  d'animosité  qu'elle 
n'avait  jamais  eu.  C'est  l'époque  des  ba- 
tailles si  sanglantes  mais  si  peu  décisi- 
ves de  Fleurus,  Steinkerque  et  Nervvin- 
den,  qui  furent  gagnées  par  la  France. 
Mais  Guillaume,  mettant  à  profit  les  for- 
ces maritimes  de  l'Angleterre,  fit  éprou- 
ver à  Louis  XIV  ,  dans  la  désastreuse 
journée  de  la  Hogue ,  un  échec  irrépa- 
rable. A  cette  bataille  de  la  Hogue,  qui 
fut  livrée  en  1692 ,  la  marine  française 
fut  anéantie.  La  France  soutint' en- 
core pendant  quelques  années,  avec  des 
succès  divers ,  la  guerre  contre  tous  les 
États  qui  l'avoisinaient.  Enfin,  elle  traita 
avec  chacun  d'eux  au  congrès  de  Rys- 
wick,  et  l'on  put  croire  pendant  un  ins- 
tant que  l'Europe  allait  jouir  d'une  paix 
durable.  Cette  paix  ne  fut  point  aussi 
longue  qu'on  l'avait  espéré  ;  le  testa- 
ment de  Charles  II,  qui  appelait  au 
trône  de  l'Espagne  Philippe ,  duc  d'An- 
jou ,  petit-fils  de  Louis  XIV ,  allait  re- 


plonger l'Europe  occidentale ,  la  France 
surtout,  dans  une  série  de  guerres  et  de 
calamités. 

L'Angleterre  se  préoccupa  vivement, 
par  un  sentiment  de  jalousie  et  en 
haine  de  la  France,  du  testament  de 
Charles  II;  plus  vivement  peut-être  que 
la  maison  d'Autriche,  qui  se  trouvait 
directement  intéressée  à  ne  pas  laisser 
un  prince  français  monter  sur  le  trône 
de  l'Espagne.  Il  y  aurait  eu  sans  doute , 
même  dans  le  cas  de  la  neutralité  de 
l'Angleterre ,  une  lutte  entre  Louis  XIV 
et  l'empereur;  mais  cette  lutte  n'aurait 
pas  revêtu  le  caractère  sanglant  et  d'o- 
dieuse ténacité  qui  distingue  la  guerre 
de  la  Succession.  Ce  furent  les  Anglais 
qui  fomentèrent  la  discorde,  qui  excitè- 
rentleshaines,etquipoussèrentrEmpire 
à  commencer  une  guerre  à  outrance.  Ils 
se  liguèrent  avec  les  Hollandais  et  l'em- 
pereur, et  ils  les  lièrent  avec  eux  par 
un  traité  (  la  Haye,  7  septembre  1701  ) 
qui  témoigne  tout  à  la  fois  de  la  gran- 
deur de  la  France,  de  la  peur  des  al- 
liés ,  de  la  jalousie  et  de  la  haine  des 
Anglais.  Le  préambule  et  les  principales 
clauses  de  ce  traité  sont  trop  curieux 
pour  que  nous  ne  les  rapportions  point 
dans  ce  précis  historique  de  la  rivalité 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  : 

«  D'autant  que  le  roi  d'Espagne, 
Charles  II,  de  glorieuse  mémoire,  étant 
mort  sans  enfants ,  sa  sacrée  Majesté 
Impériale  a  assuré  que  la  succession  des 
royaumes  et  provinces  du  roi  défunt  ap- 
partient légitimement  à  son  auguste  mai- 
son ,  et  que  le  roi  très-chrétien ,  désirant 
avoir  la  même  succession  pour  le  duc 
d'Anjou,  son  petit-fils,  et  alléguant 
qu'elle  lui  revient  de  droit,  en  vertu 
d'un  certain  testament  du  roi  défunt, 
il  s'est  d'abord  mis  en  possession  de 
tout  l'héritage  ou  monarchie  d'Espagne, 
pour  le  susdit  duc  d'Anjou,  et  s'est 
emparé,  à  inain  armée,  des  provinces 
des  Pays-Bas  espagnols  et  du  duché  de 
Milan;  qu'il  tient  dans  le  port  de  Cadix 
une  flotte  toute  prête  à  faire  voile ,  et 
qu'il  a  envoyé  plusieurs  vaisseaux  de 
guerre  aux  Indes ,  qui  sont  soumises  à 
l'Espagne;  et  que  par  ce  moyen  et  plu- 
sieurs autres,  les  royaumes  de  France 
et  d  Espagne  sont  si  étroitement  unis, 
qu'il  semble  qu'ils  ne  doivent  plus  être 
regardés  à  l'avenir  que  comme  un  seul 
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et  même  royaume,  tellement  que,  si  l'on 
n'y  prend  garde,  il  y  a  bien  de  l'appa- 
rence que  sa  Majesté  Impériale  ne  doit 
plus  espérer  avoir  jamais  aucune  satis- 
faction de  sa  prétention;  que  l'empire 
romain  perdra  tous  ses  droits  sur  les 
fiefs  qui  sont  en  Italie  et  dans  les  Pays- 
Bas  espagnols ,  de  même  que  les  Anglais 
et  les  Hollandais  perdront  la  liberté  de 
leur  navigation  et  de  leur  commercedans 
la  mer  Méditerranée ,  aux  Indes  et  ail- 
leurs ,  et  que  les  Provinces-Unies  seront 
privées  de  la  sûreté  qu'elles  avaient  par 
l'interposition  entre  elles  et  la  France , 
des  provinces  des  Pays-Bas  espagnols, 
appelées  communément  la  Barrière,  et 
qu'enfin  les  Français  et  les  Espagnols, 
étant  ainsi  unis ,  'deviendraient  en  peu 
de  temps  si  formidables,  qu'ils  pour- 
raient aisément  soumettre  toute  l'Eu- 
rope à  leur  obéissance  et  a  leur  em- 
pire. Or  comme  cette  conduite  du  roi 
très-chrétien  a  mis  sa  Majesté  Impériale 
dans  la  nécessité  d'envoyer  une  armée 
en  Italie,  tant  pour  la  conservation  de 
ses  droits  particuliers,  que  pour  celle 
des  fiefs  de  l'Empire,  de  même  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  a  jugé  qu'il  était 
nécessaire  d'envoyer  ses  troupes  auxi- 
liaires aux  Provinces-Unies ,  dont  les 
affaires  sont  dans  le  même  état  que 
si  l'on  en  était  déjà  venu  à  une  guerre 
ouverte;  et  les  seigneurs  États-Géné- 
raux, dont  les  frontières  sont  presque 
de  toutes  parts  ouvertes,  pour  la  rup- 
ture de  la  barrière  qui  empêchait  le 
voisinage  des  Français,  sont  contraints 
de  faire  ,  pour  la  sûreté  et  la  conserva- 
tion de  leur  république  ,  tout  ce  qu'ils 
auraient  dû  ou  pu  faire  s'ils  étaient 
effectivement  attaqués  par  une  guerre 
ouverte.  Et  comme  un  état  si  douteux 
et  si  incertain  en  toutes  choses  est  plus 
dangereux  que  la  guerre  même,  et  que 
la  France  et  l'Espagne  s'en  prévalent 
pour  s'unir  de  plus  eu  plus,  afin  d'op- 
primer la  liberté  de  l'Europe  et  de  ruiner 
les  relations  commerciales  ;  toutes  ces 
raisons  ont  porté  sa  sacrée  Majesté 
Impériale,  sa  sacrée  royale  Majesté  de 
la  Grande-Bretagne ,  et  les  hauts  et 
puissants  seigneurs  Etats-Généraux,  à 
aller  au-devant  de  tous  les  maux  qui  en 
résulteraient;  et  désirant  y  apporter 
remède  selon  leurs  forces,  ils  ont  jugé 
qu'il  était  nécessaire  de  faire  entre  eux 


une  étroite  alliance  et  confédération  , 
pour  éloigner  le  grand  et  commun  dan- 
ger.  

«  Et  afin  de  se  procurer  cette  satisfac- 
tion et  cette  sûreté,  les  alliés  feront, 
entre  autres  choses,  les  plus  grands  ef- 
forts pour  reprendre  et  conquérir  les 
provinces  des  Pays-Bas  espagnols  , 
dans  l'intention  qu'elles  servent  de  di- 
gue, de  rempart  et  de  barrière  pour 
séparer  et  éloigner  la  France  des  Pro- 
vinces-Unies ,  comme  par  le  passé ,  ies- 
dites  provinces  des  Pays-Bas  espagnols 
ayant  fait  la  sûreté  des  seigneurs  États- 
Généraux  jusqu'à  l'époque  récente  oii  sa 
Majesté  Très-Chrétienne  s'en  est  emparée 
et  les  a  fait  occuper  par  ses  troupes.  Pa- 
reillement, les  alliés  feronttous  leurs  ef- 
forts pour  conquérir  le  duché  de  Milan 
avec  toutes  ses  dépendances,  comme 
étant  un  fief  de  l'Empire  servant  pour  la 
sûreté  des  provinces  héréditaires  de  sa 
Majesté  Impériale,  et  pour  conquérir 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile  ,  et 
les  îles  de  la  mer  Méditerranée  ,  avec  les 
terres  dépendantes  de  l'Espagne,  le 
long  de  la  côte  de  Toscane ,  qui  peu- 
vent servir  à  la  même  fin  et  être  utiles 
pour  la  navigation  et  le  commerce  des 
sujets  de  sa  Majesté  Britannique  et  des 

Provinces-Unies 

Pourront  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  et  les  seigneurs  États-Géné- 
raux conquérir  par  la  force  des  armes  , 
selon  qu'ils  l'auront  concerté  entre  eux , 
pour  l'utilité  et  la  commodité  de  la  na- 
vigation et  du  commerce  de  leurs  sujets, 
les  pays  et  les  villes  que  les  Espagnols 
ont  dans  les  Indes  ;  et  tout  ce  qu'ils 
pourront  y  prendre  sera  pour  eux  et 
leur  demeurera  (*).  » 

L'Angleterre,  l'Autriche  et  la  Hollande 
prennent  donc,  les  armes.  On  combat  tout 
a  la  fois  eu  Flandre,  en  Allemagne,  en 
Italie  et  en  Espagne.  D'abord  les  alliés 
n'obtiennent  sur  la  France  aucun  avan- 
tage signalé  ;  mais  bientôt  les  bons  géné- 
raux manquent  à  Louis  XIV,  comme  les 
bons  ministres.  L'Angleterre  joue  alors 
un  rôle  analogue  à  celui  qu'elle  a  joué 
de  nos  temps;  elle  excite,  elle  paye  les 
puissances  continentales  :  mais  à  cette 
époque  elle  fit  plus  que  d'entretenir  la 

(  *  )  Dumont,  Nouveau  recueil  de  traités , 
t.  Il,  pa2.202. 
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j^uerre  par  son  argent,  elle  donna  à  la 
èoalitionun  grand  général,  iMarlborough, 
qui  mit  en  pratique  contre  la  France 
les  leçons  qu'il  avait  reçues  de  ïurenne. 
D'autre  part,  leprince  Eugène  triomphait 
en  Allemagne  et  en  Italie.  Les  victoires 
remportées  par  Berwick  et  Vendôme  à 
Almanza  et  à  Villaviciosa  maintenaient 
à  peine  en  Espagne  le  jeune  roi  Philippe 
V.  Les  désastres  se  multiplient  pour  la 
France;  les  défaites  de  Hochstedt,  de 
Turin,  de  Ramillies,  d'Oudenarde,  l'é- 
puisent  complètement.  Mais  elle  trouve 
en  elle  encore  assez  de  force  pour  lutter 
jusqu'au  bout,  et  pour  triomphera  De- 
nain,  au  moment  même  oi^i  on  la  croyait 
terrassée.  Enfin,  elle  recueille  le  fruit  de 
tant  d'efforts  :  ses  ennemis,  non  moins 
épuisés  qu'elle,  et  qui  voient  qu'en  com- 
battant pour  l'Autriche,  ils  travaillent 
à  reconstituer  la  puissance  de  Charles- 
Quint,  consentent  à  traiter.  La  paix  fut 
signée  à  Utrecht,  entre  la  France  et 
l'Espagned'unepart;  de  l'autre,  l'Angle- 
terre, le  Portugal,  la  Prusse,  la  Savoie 
et  les  Provinces-Unies,  en  autant  de  trai- 
tés séparés  (  11  août  1713  ).  L'Autriche, 
dont  les  intérêts  d'ailleurs  avaient  été 
représentés  dans  ces  arrangements,  sem- 
blait s'y  refuser  encore  :  les  succès  de 
Villars  en  Alsace  hâtèrent  ses  détermina- 
tions; elle  signa  la  paix  à  Rastadt,  tout 
eu  refusant  d'y  comprendre  l'Espagne  (G 
mars  1714),  Le  traitéde  la  Barrière  (  15 
novembre  1715  )  acheva  de  régler  les  in- 
térêts des  différents  États  de  l'Europe 
occidentale.  Ainsi,  après  tant  de  désas- 
tres ,  la  France  n'avait  rien  perdu  de  son 
territoire  et  le  petit-lils  de  Louis  XIV  ré- 
gnait paisiblement  sur  l'Espagne. 

Au  moment  où  le  grand  roi  mourut,  la 
paix  générale  était  rétablie  et  chaque 
État,  rentré  à  peu  près  dans  ses  ancien- 
nes limites,  commençait  à  réparer,  par 
le  repos,  ses  forces  épuisées.  En  vain  le 
cardinal  Alberoni  essaya  par  ses  auda- 
cieuses intrigues  de  brouiller  les  puis- 
sances entre  elles  et  de  rallumer  une 
guerre  générale  ;  ses  projets  avortèrent, 
et  la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et 
l'Empire  restèrent  paisibles.  Toutefois, 
pendant  la  période  qui  s'étend  de  la  mort 
de  Louis  XIV  à  la  guerre  de  la  succes- 
sion d'Autriche,  de  1715  à  1741,  l'Angle- 
terre prit  sur  les  affaires  de  l'Europe  un 
gî  and  ascendant.  Elle  dut  cet  ascendant 
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à  la  politique  habile  de  Robert  AValpoIe 
qui  fut  ministre  sous  deux  rois,  et  qui 
mena  à  bonne  fin  les  négociations  les 
plus  difficiles.  Pendant  que  la  France 
gouvernée  par  le  cardinal  Dubois,  le  di:c 
de  Bourbon  et  le  vieux  et  timide  Fleuri, 
se  reposait  sans  mettre  à  profit  les  loisirs 
de  la  paix,  l'Angleterre  accroissait  sa 
marine,  augmentait  le  nombre  de  si-s 
colonies,  et  établissait  sur  les  mers  xxna 
domination  sans  rivale,  que  les  forces 
unies  de  tous  les  États  européens  n'au- 
raient pu,  dès  cetteépoque,  lui  enlever. 
Déjà  le  traité  d'Utrecht  lui  avait  assure 
la  prépondérance  dans  le  commerce 
maritime.  Le  traité  de  l'Assiento, 
conclu  par  elle  avec  l'Espagne ,  et  par 
lequel  cette  dernière  puissance  lui  avait 
cédé,  pour  trente  ans,  le  privilège  d'ex- 
porter ses  denrées  dans  l'Amérique  es- 
pagnole et  au  marché  de  Porto-Bello, 
offrit  de  plus  aux  Anglais  les  moyens 
d'établir  dans  ces  vastes  contrées  un  co;n- 
mercede  contrebande  qui  devint  bientôt 
la  source  des  bénéfices  les  plus  considé- 
rables. Ce  n'était  point  sans  envie  que 
la  France  voyait  l'Angleterre  prendre  de 
si  grands  accroissements;  mais  comine 
elle  ne  pouvait  s'y  opposer,  elle  ne  rom- 
pit point  l'alliance  qui  l'unissait  à  sou 
ancienne  rivale. 

La  mort  de  l'empereur  Charles  VI 
(  20  octobre  1740  )  fut  un  des  événe- 
ments les  plus  graves  du  dix-huitième 
siècle.  Toutes  les  puissances  qui  avaient 
fait  la  paix  à  Utrecht  et  à  Rastadt  re- 
prirent les  armes.  La  France,  en  voulant 
donner  à  l'empereur  Charles  VI  un 
successeur  qu'elle  avait  choisi  et^qu'elle 
voulait  imposerpar  la  force,  sejetadans 
une  entreprise  inconsidérée  qu'elle  ne 
sut  point  conduire,  et  pour  laquelle  elle 
dépensa  en  pure  perte  ses  hommes  et  sou 
argent.  Nous  ne  la  suivrons  point  en  Al- 
lemagne, sur  un  des  théâtres  de  cette 
guerre  désastreuse  ;  ici  nous  ne  de- 
vons tenir  compte  que  de  ses  rapports 
avec  l'Angleterre  pendant  la  guerre  de 
la  succession  d'Autriche.  L'Anglctcire 
se  donna  alors  connue  l'arbitre  des  dif- 
férends; mais  ses  intérêts  n'étant  point 
les  mêmes  que  ceux  de  la  France,  elle 
décida  la  question  à  l'avantage  de  l'Au- 
triche, et  elle  défendit  les  droits  de 
iMarie-fhérèse.  Dès  lors  il  y  eut  guerre 
ouverte  entre  les  deux  puissances.  Dans 
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cette  lutte  tous  le  succès  ne  furent  point 
pour  l'Angleterre.  Tandis  qu'elle  prenait 
a  la  France  quelques  colonies  lointaines, 
celle-ci  remportait  sur  elle  un  écla- 
tant trioni|)he  à  la  Journée  de  Fontenoi, 
et  inspirait  au  gouvernement  anglais 
des  craintes  sérieuses  en  envoyant  en 
Ecosse  Edouard  le  Prétendant.  Puis  la 
France,  qui  avait  conlié  ses  années  au 
maréchal  de  Saxe,  lit  des  conquêtes  dans 
les  Pays-Bas  alliés  de  l'Angleterre,  et 
ce  furent  peut-être  les  succès  répétés  des 
Français  dans  les  derniers  temps  de 
cette  guerre,  faite  tout  entière  contre  les 
Anglais,  qui  hâtèrent  la  conclusion  d'une 
paix  générale.  Comme  nous  l'avons  dit, 
la  France  en  soutenant,  en  Allemagne, 
contre  IMarie-Thérèse,  l'électeur  de  Ba- 
vière Charles-Albert ,  s'était  jetée  dans 
une  mauvaise  entreprise.  Quand  le  con- 
grès d'Aix-la-Chapelle  s'ouvrit  au  mois 
d'avril  174S ,  la  France  comptait  en  Alle- 
luagne  un  ennemi  de  plus,  et  un  ennemi 
redoutable.  Au  commencement  de  la 
guerre,  le  roi  de  Prusse,  Frédéricil, s'était 
allié  à  la  France,  et  il  avait  pris  la  Silésie 
à  Marie-Thérèse.  Puis ,  quand  il  eut  la 
Silésie  et  quand  il  eut  fait  de  la  Prusse  un 
royaume  puissant,  il  abandonna  ses  an- 
ciennes alliances.  La  France  devait  com- 
prendre plus  tard  la  faute  qu'elle  avait 
faite  en  favorisant  l'agrandissement  des 
États  de  Frédéric  II. 

Lorsque  la  paix  fut  conclue  et  si- 
gnée, la  France  ne  perdit  rien  en  ap- 
parence avec  l'Angleterre,  car  les 
conquêtes  faites  par  les  deux  pays 
furent  réciproquement  rendues ,  mais  la 
France  avait  accru  rinlluence  de  sa 
rivale.  L'Angleterre  lit  conlirmer  les 
traités  qui  favorisaient  l'extension  de 
son  conunerce ,  puis  elle  se  fit  passer  aux 
yeux  de  tous  comme  la  protectrice  né- 
cessaire de  l'équilibre  européen.  En 
prenant  part  à  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  elle  n'avait  paru  guidée  que 
par  les  intérêts  conuiunis,  et  au  moment 
île  la  paix  elle  recueillait  déjà  les  fruits 
de  son  habile  conduite.  Malgré  ses  pré- 
ventions en  faveur  de  tous  les  ennemis 
de  la  France,  Ileeren  a  donné  une  appré- 
ciation assez  juste  des  moyens  que  lAn- 
glcterre  employait  pour  établir  son  in- 
iluence,  lors(ju'il  adit  :  «  La  politique 
anglaise,  en  tant  qu'elle  avait  |)our  objet 
de  iDiainteuir  sur  le  continent  le  sys- 


tème d'équilibre  qui  dominait  depuis 
longtemps,  était  bienfaisante  pour  l'Eu- 
rope; mais  les  moyens  qu'elle  einployait 
poury  parvenir  devenaient  de  plus  en  plus 
dangereux.  L'Angleterre  ne  pouvait  pren- 
dre part  à  la  guerre  continentale  que  par 
des  subsides  ;  celte  fois  encore  elle  avait 
réussi  à  rapprocher  les  puissances  et  à 
les  rétablir  à  peu  près  dans  leurs  ancien- 
nes relations,  mais  il  avait  fallu,  poury 
parvenir ,  donner  des  subsides  même  aux 
puissances  du  premier  ordre,  et  non-seu- 
lement à  l'Autriche  envahie  de  toutes 
parts,  mais  encore  à  la  Russie,  simple 
auxiliaire  dans  cette  grande  querelle.  Ce 
fut  ainsi  que  l'Angleterre  acheta  la  direc- 
tion de  la  guerre,  et,  par  conséquent, 
de  la  paix  en  Europe.  Dès  lors  elle  se 
persuada  aisément  que  son  influence  de- 
viendrait chaque  jour  plus  absolue;  et 
comme  sa  puissance  maritime  augmen- 
tait aussi  avec  une  rapidité  étonnante, 
rien  ne  lui  parut  désormais  impossi- 
ble (*).  » 

On  aurait  pu  croire  après  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  que  l'Europeallait  jouir  d'un 
long  repos ,  et  que  la  France,  désabusée 
par  l'issue  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  ne  se  lancerait  plus  témérai- 
rement dans  de  folles  entreprises.  Il  ncn 
fut  point  ainsi  :  dix  années  s'étaient  à 
peine  écoulées  depuis  la  conclusion  de 
la  paix ,  que  la  France  se  jeta ,  sans  mo- 
tif plausible,  dans  une  nouvelle  guerre. 
Quelle  fut  la  cause  de  la  guerre  de  sept 
ans  ?  On  ne  saurait  le  dire  précisément, 
tant  les  motifs  qui  dirigèrent  les  cabinets 
devienne  etde  Versailles  furent  frivoles 
et  inconsidérés.  Le  prince  de  Kaimitz 
avait  engagé  la  France  dans  l'alliance  de 
l'Autriclie  :  les  deux  États  devaient  se 
partager  la  domination  universelle  dans 
l'Europe.  Mais  la  France,  qui  comptait 
alors  i)armi  ses  honuues  d'État  les  plus 
éminents  le  duc  de  Choiseul  et  le  cardi- 
nal de  Bernis,  dut  s'apercevoir  bientôt 
qu'elle  avait  fait  un  faux  calcul.  Frédéric, 
contre  lequel  était  dirigé  tout  l'effort  de 
la  guerre,  battit  ses  ennemis  dans  d'im- 
mortelles campagnes,  et  la  France  ne 
retira  pour  tout  fruit  de  sa  lutte  avec  lui 
que  la  honte  de  Rosbach.  INous  ne  de- 
vons pas  insister  sur  cette  guerre  con- 
tinentale; mais  nous  sommes  amenés, 

(  *  )  Heiïi'cn,  llisloirc  du  sysLvme  poUlique  des 
Étals  de  l'Emvpe, 
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par  la  nature  même  de  notre  sujet,    à 
entrer    dans   quelques    détails.    Cette 
guerre  avait  encore  mis  en  présence  la 
France  et  l'Augletere  ;  ce  dernier  pays 
avait  pris   parti   pour  Frédéric,   qu'il 
essaya  de  défendre  dans  le  Hanovre.  Si 
les  Français  triomphèrent  de  leurs  en- 
nemis dans  le  Hanovre,  s'ils  battirent  le 
ducde  Cumberland  à  Hastenbeck,  s'ils 
enlevèrent  aux  Anglais  Port-Mahon  dans 
l'île  de  Minorque,  ils  éprouvèrent  ail- 
leurs, sur  mer  et  dans  leurs  colonies, 
des  pertes  irréparables.  La  marine  fran- 
çaise fut  anéantie.  Au  mois  de  juillet 
1758,   les    Anglais    s'empaièrent   du 
Cap-Breton;  le  13  septembre  de  Tan- 
née suivante,  le  général  Wolf  ga^na 
la   bataille  de  Québec,   qui   lui    valut 
la  conquête  innnédiate  du  Canada.  Le 
20  novembre  de  la  même  année,  l'a- 
miral Hawke  défit  une  flotte  française 
près  de  Brest.  Dans  l'Amérique,  lesAn- 
glais  s'emparèrent  de  la  Martinique ,  de 
la  Guadeloupe ,  de  la  Grenade,  de  Sainte- 
Lucie  et  de  Saint-Vincent.  La  rivalité 
de  Dupleix  et  de  la  Bourdonnaye  rendit 
plus  rapides  les  désastres  de  la  France 
dans  les  Indes  orientales.  Enlin,  dans 
cetle    guerre,   les   Anglais  parvinrent 
encore  à  prendre  le  Sénégal  et  Gorée. 
L'Angleterre,  comme  on  le  voit,  avait 
obtenu  de  grands  résultais,  et  elle  sor- 
tait victorieuse  de  la  lutte.  IMais,  pen- 
dant la  guerre,  sa  gloire  fut  souillée  plus 
d'une  fois  par  des  actes  odieux,  et  elle 
se    montra    peu  scrupuleuse   sur  les 
moyens  qui  devaient  la  conduire  cà  ses 
lins.  Ce  fut  ainsi  qu'en  Amérique  elle  as- 
sassina traîtreusement  l'officier  Jumon- 
ville,  qui  lui  apportait  des  paroles  de 
paix ,  connue  déjà,  au  temps  de  la  lutte 
pour  la  succession  d'Autriche,  elle  avait 
arrêté,  contre  le  droit  des  gens,  et  sur 
un  terrain  neutre,  un  ambassadeur  frau- 
çais. 

Quand  le  traité  de  Paris,  en  1763  , 
vint  mettre  un  terme  à  cette  guerre,  qui 
pendant  sept  ans  avait  ébranlé  les  deux 
hémisphères,  quelques  restitutions  par- 
tielles ne  rendirent  à  la  France  ni  force 
ni  grandeur;  elle  était  déchue  de  son 
rang,  et  elle  avait  perdu  la  place  qu'elle 
devait  occuper  dans  le  système  de  l'équi- 
libre européen. 

L'Angleterre  avait  conservé  à  l'exté- 
rieur l'influence   qu'elle  avait  acquise 


pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Au- 
triche; on  peut  même  dire  qu'elle  avait 
accru  cette  influence.  Nous  avons  essayé 
de  signaler  les  moyens  qu'elle  avait  em- 
ployés pour  se  rendre  l'arbitre  de  l'Eu- 
rope, mais  les  fories  dépenses  qu'elle 
s'était  vueobligée  défaire,  soit  pour  dis- 
tribuer des  subsides  ,  soit  pour  soutenir 
ses  forces  navales,   étaient    devenues 
pour  elle  la   cause   d'un  grand   ma- 
laise. En   1739,   sa  dette  publique  se 
montait  déjà  à  .54  millions  sterling  :  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche  la 
porta  à  78  millions,  la  guerre  de  sept 
ans  à  140  millions,  celle  des   colonies 
d'Amérique  à257  millions.  Dèslors cette 
dette  n'a  point  cessé  de  s'accroître,  et 
l'on  a  dit  depuis  longtemps  qu'elle  amè- 
nera nécessairement  un  jour  une  terri- 
ble catastrophe. 

Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  un 
événement ,  qu'un  grand  nombre  d'hom- 
mes politiques  n'avaient  point  prévu , 
vint  porter  une  atteinte  grave  h  la  puis- 
sance de  l'Angleterre.  Nous  voulons  par- 
ler du  soulèvement  des  colonies  anglaises 
dans  l'Amérique  du  Nord.  L'Angleterre 
épuisa  dans  une  guerre  longue  et  désas- 
treuse contre  ses  anciens  colons  la  meil- 
leure partie  de  ses  forces,  et  la  France, 
se  relevant  encore  une  fois  après  tant 
de  revers,  tira  de  sa  rivale  une  éclatante 
vengeance.  Il  ne  faut  pas  voir  seulement 
dans  le  soulèvement  qui  amena  la  cons- 
titution des  États-Unis  d'Amérique, 
une  question  d'impôts  ;  il  ne  faut  pas 
croire  non  plus  que  l'obstination  du  nn'- 
nistère  anglais,  qui  resta  sourd  aux  pré- 
dictions éloquentes  de  lord  Chatametde 
Burke ,  ait  été  la  cause  principale  de 
cette  grande  révolution  ;  il  y  avait  au-des- 
sus de  ces  événements  particuliers  cette 
loi  générale  eu  vertu  de  laquelle  toute 
colonie  qui  a  atteint  un  certain  degré 
de  prospérité  tend  à  devenir  indépen- 
dante et  à  se  détacher  de  sa  métropole, 
comme  le  fruit  mûr  se  détache  de  la 
brandie  qui  Va  porté  {*). 

La  lutte  était  déjà  engagée  depuis 
quelque  temps  entre  la  métropole  et  ses 
anciennes  colonies,  lorsque  la  France 
se  décida  à  intervenir.  Son  rôle  était 
bien  marqué  par  l'intérêt  et  par  l'hon- 
neur. Elle  se  ligua  avec  les  Américains, 


(  ♦  )  Le  mot  est  de  Turgot, 
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et,  le  6  février  1778,  un  traité  d'amitié 
et  de  commerce  fut  conclu  entre  Louis 
XVI  et  l'Union.  «  Le  même  jour,  fut 
signé  entre  les  mêmes  puissances  un 
traité  éventuel  d'alliance  offensive  et 
défensive,  pour  le  cas  oii  la  guerre  écla- 
terait entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Il  y  fut  stipulé,  chose  inouïe  jusqu'à  ce 
jour  de  la  part  d'un  roi,  que  l'objet  es- 
sentiel et  direct  de  cette  alliance  était 
de  maintenir  la  liberté  et  la  souverai- 
neté des  Etats-Unis.  Ces  traités  ne  furent 
pas  accueillis  dans  l'Amérique  même 
avec  plus  d'enthousiasme  qu'en  France. 
Les  négociants  se  repaissaient  déjà  des 
richesses  qu'ils  allaient  arracher  au  mo- 
nopole de  l'Angleterre  ;  les  propriétaires 
se  flattaient  que  les  taxes  seraient  di- 
minuées par  l'accroissement  du  com- 
merce ;  les  militaires,  et  surtout  les 
marins,  embrassaient  avec  transport 
cette  occasion  d'effacer  la  honte  de  la 
guerre  de  sept  ans  et  de  recouvrer  leur 
ancienne  gloire;  les  cœurs  généreux  ap- 
plaudissaient en  voyant  la  France  se  dé- 
clarer la  protectrice  des  opprimés;  les 
esprits  libéraux,  en  la  voyant  s'armer 
contre  la  tyrannie  (*).  » 

L' A  ngleterre  fut  effrayée ,  et  non  sans 
cause,  de  cette  alliance;  elle  voulut 
faire  des  concessions  à  ses  anciens  co- 
lons, mais  il  n'élait  plus  temps.  En 
France,  la  nation  et  le  roi  s'étaient  jetés 
résolument  dans  l'entreprise,  et  le  6  aoiU 
1778  un  plénipotentiaire  français  vint 
à  Philadelphie,  où  siégeait  le  congrès, 
avec  des  lettres  adressées  par  Louis  XVI 
à  ses  chers  ef  grands  amis  et  alliés ,  le 
■président  et  les  membres  du  congrès  ijé- 
néralde  l' Amérique  septentrionale.  On 
ne  se  contenta  pas  de  faire  passer  aux 
j\méricains  de  bonnes  paroles  et  des  en- 
couragements, onleurenvoyaaussi,  avec 
des  forces  considérables,"  un  illustre 
marin,  le  comte  d'Estaing,  qui  tint  tête, 
ji  lui  seul ,  sur  les  cotes  des  Etals-Unis 
et  dans  les  Antilles,  aux  plus  habiles 
amiraux  de  l'Angleterre. 

Sous  la  préoccupation  de  cette  idée  si 
prof()ndénientpolitique,(|u'il  faut,  pour 
lutter  avec  avantage  contre  la  Grande- 
Bretagne  dans  une  guerre  maritime,  coa- 
ser  toutes  les  marines  secondaires,  le 
cabinet  de  Versailles,  par  desages  instiga- 

^  *  )  Rnson  ,  llhtoirc  gciicmle  des  temps 
vwdvnu's,  t.  III,  p.  5'ja. 


lions,  entraîna  l'Espagne  dans  la  lutte. 
Les  Espagnols  rompirent  avec  l'Angle- 
terre en  1779.  La  France  ne  s'était  pas 
engagée  témérairement  dans  cette  gran- 
de entreprise  ;  elle  savait  qu'il  lui  faudrait 
des  sacrifices  de  toute  espèce,  des  efforts 
prodigieux  pour  soutenir  la  lutte.  Elle  fit 
ces  sacrifices  et  ces  efforts,  et  ne  s'épar- 
gna point.  Le  temps  n'était  plus  où  ses 
marins  évitaient  les  escadres  anglaises  : 
loin  de  là,  ils  couraient  au-devant  et 
cherchaient  les  combats.  Ce  fut  sous 
l'impression  de  l'enthousiasme  général 
que  d'Orvilliers  aborda  la  flotte  de  l'a- 
miral Reppel,  et  lui  livra ,  à  la  hauteur 
de  l'ile  d'Ouessant,  un  combat  glorieux 
pour  la  marine  française.  Nous  ne  rap- 
pellerons point  ici  toutes  les  glorieuses 
actions  de  d'Estaing,  de  Vaudreuil, 
de  d'Orvilliers,  de  Lamothe-Piquet, 
de  La  Fayette,  de  Rochambeau,  de 
de  Grasse ,  de  Suffren ,  dans  la  Man- 
che, aux  Antilles,  sur  le  continent 
américain  et  aux  Indes.  Il  nous  suffira  de 
dire  qu'en  France,  dans  toutes  les  clas- 
ses ,  nul  ne  fit  défaut  au  moment  de  la 
lutte.  Ajoutons  aussi  que  l'Espagne  s'as- 
socia jusqu'au  bout,  avec  loyauté  et  cou- 
rage, à  tous  les  travaux  et  à  tous  les  dan- 
gers de  son  alliée.  Enfin,  le  3  septembre 
1783,  la  paix  fut  signée  entre  toutes  les 
puissances  belligérantes. 

En  définitive,  par  son  intervention 
dans  la  guerre  de  l'Amérique,  la  France 
obtint  d'immenses  résultats.  Elle  arra- 
cha à  l'Angleterre  la  plus  belle  de  ses 
dépendances,  et  la  força  à  traiter  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité  avec  ceux 
qu'elle  appelait  naguère  ses  colons  re- 
belles, et  à  reconnaître  solennellement 
leur  indépendance.  D'autre  part,  en  ce 
qui  la  concernait  directement ,  elle  parla , 
au  momentdes  conférences  pour  la  paix, 
avec  quelque  hauteur  et  une  honorable 
fermeté.  Les  historiens  modernes  ont 
remarqué  que,  dans  le  traité,  une  des 
clauses  les  plus  glorieuses  pour  la  France 
fut  celle  par  laquelle  l'Angleterre  con- 
sentit à  l'abrogation  et  suppression  de 
tous  les  articles  relatifs  au  port  de  Dun- 
kerque,  depuis  et  y  compris  la  paix  d'U- 
treclit  en  1 7 1 3.  On  le  voit ,  l'Angleterre 
s'avouait  vaincue. 

Ici  se  termine  la  troisième  période  de 
l'histoire  de  la  rivalité  de  la  France  et 
de  l'Angleterre.  En  effet,  la  grande  ré- 
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volulion  qui  éclata  en  France  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  change  la  face  du 
inonde. 

L'Angleterre,  au  milieu  des  événe- 
ments qui  se  succédèrent  alors  avec  rapi- 
dité, se  montra  hostile,  en  vue  de  son 
intérêt  particulier ,  à  tous  les  principes  de 
notre  mouvement  révolutionnaire.  Elle 
suivit  la  même  ligne  de  conduite  que  par 
le  passé,  et,  connue  autrefois,  elle  se 
montra  très-peu  scrupuleuse  dans  l'em- 
ploi des  moyensquidevaientamcnerrac- 
complissement  de  ses  projets.  Elle  ex- 
cita, elle  souleva  l'Europe  ;  elle  répandit  à 
pleines  mains  l'or  qui  devait  soudoyer 
pendant  tant  d'années  les  armées  sans 
cesse  renaissantes  des  puissances  conti- 
nentales. IMais  la  France  régénérée  trouva 
en  elle-même  des  ressources  inespérées 
qui  la  firent  triompher  de  Pitt ,  qui  re- 
présentait si  bien  la  haineuse  Angle- 
terre ,  et  de  l'Europe  tout  entière.  Une 
lutte  héroïque ,  qui  dura  vingt-cinq  ans , 
contre  les  puissances  conjurées,  replaça 
la  France  à  la  tête  des  nations.  Pendant 
cette  période ,  la  plus  glorieuse  de  notre 
histoire ,  toutes  les  capitales  de  l'Europe 
virent  passer  nos  armées  victorieuses. 
Toutefois  ,  la  France  ,  épuisée  par  d'in- 
nombrables victoires  ,  parut  enfin  suc- 
comber ,  mais  elle  succomba  avec  gloire  ; 
et  elle  peut  compter  encore  avec  un  légi- 
time orgueil  quelques-unes  de  ses  der- 
nières défaites  au  nombre  de  ses  plus 
beaux  triomphes.  Quand  la  France  ac- 
cablée renonça  à  soutenir  la  lutte,  l'An- 
gleterre reparut  dans  les  congrès  de 
l'Europe.  Elle  venait  demander  une  part 
dans  la  victoire;  elle  voulait  une  com- 
pensation pour  l'or  qu'elle  avait  prodi- 
gué. Nos  ennemis  se  lièrent  par  des 
traités,  et  ils  se  partagèrent  nos  dépouil- 
les. Ils  ne  laissèrent  à  la  France,  avec 
son  ancien  territoire,  que  le  souvenir 
de  vingt-cinq  ans  de  victoires.  On  a  pu 
croire  jusqu'à  présent  que  la  paix  avait 
été  rendue  au  monde.  Cependant  des  cir- 
constances imprévues  peuvent  encore 
repl  acer  en  face  la  France  et  l'A  ngleterre  ; 
mais  si  la  guerre  se  rallumait,  la  France, 
nous  l'espérons,  trouvant  aide  et  appui 
sur  le  continent,  chez  des  peuples  qui 
ne  sont  point  ses  véritables  ennemis, 
obtiendrait  enfin  une  victoire  qui  a  été 
ajournée  seulement  et  non  point  enlevée 
par  les  traités  de  1814  et  de  1815. 


Rivalité  de  la  Fbaince  kt  de  la 
MAISON  d'Autriche  (*).  —  Il  y  eut 
une  époque  où ,  comme  nous  l'avons  dit 
dans  l'article  précédent,  la  rivalité  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sembla  cesser, 
ce  fut  aux  seizième  et  dix-septième  siè- 
cles. Un  ennemi  nouveau  plus  formidable 
que  l'Anglais  s'était  alors  élevé  et  me- 
naçait l'indépendance  de  tous  les  États. 
LaFrance  avec  ses  seules  forces  enga- 
gea contre  cet  ennemi  unelulte  terrible, 
sauva  l'Europe  occidentale  et  établit 
l'équilibrepolitiquedes  temps  modernes. 

Première  période  de  la  rivalité  de  la 
France  et  de  la  maison  d'Autriche 
(depuis  la  paix  de  Madrid  jusqu'au 
traité  d'Utrecht). 

C'est  surtout  depuis  la  paix  de  Ma- 
drid (152G),  résultat  de  la  bataille  de 
Pavie,  que  la  lutte  de  la  France  contre 
la  maison  d'Autriche  prend  le  caractère 
d'une  guerre  vraiment  européenne. 
Jusque-là  il  semblait  que  l'Italie  seule 
fut  en  question  :  François  P'  paraissait 
y  continuer  le  personnage  de  Louis  XII, 
et  le  roi  d'Angleterre,  sollicité  par  les 
deux  partis,  laissait  flotter  ses  détermi- 
nations sous  l'influence  d'un  avantage 
tout  actuel  ou  des  conseils  intéressés 
de  son  principal  ministre.  Mais  dès  lors 
tout  intérêt  passager  devait  céder  à  un 
intérêt  plus  général.  Le  traité  de  Madrid 
abandonnait  l'Italie  au  maître  de  la  pé- 
ninsule espagnole,  de  la  Sicile  et  de 
l'empire  allemand,  et  la  paix  de  Cambrai 
(1529),  tout  en  adoucissant  pour  la 
È'rance  la  rigueur  de  ces  conditions,  y 
ajoutait  véritablement  dans  l'opinion  de 
l'Europe  :  une  main  libre  l'avait  signée. 
Dès  ce  moment  la  puissance  de  Charles- 
Quint  menaçait  toutes  les  nations,  et 
François  F',  forcé  de  recommencer 
la  guerre,  accepta  pour  alliés  les  deux 
plus  redoutables  ennemis  de  l'Empire, 
les  protestants  d'une  part,  de  l'autre  les 
Turcs.  Voyons  maintenant  quelles 
étaient  les  forces  des  deux  puissances 
rivales. 

Cliarles-Quint  possédait  l'Espagne 
entière ,  à  laquelle  étaient  annexés  alors 
la  Cerdagne  et  le  Roussillon.  A  l'héri-, 

(  *  )  Nous  avons  beaucoup  eniprunlé  ,  pour 
cet  article,  à  la  Géographie poiitique  des  icmp» 
mudemes,  par  M.  Henri  Wallon. 
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tage  des  maisons  de  Castille  et  d'Aragon 
il  joignait  encore  celui  de  la  maison  de 
Bourgogne,  à  savoir,  la  Franclie-Comté 
et  les  Pays-Bas;  enlin  il  était  empereur 
d'Allemagne.  Joignez  à  cela  Oran  et 
Bougie  sur  la  côte  d'Afrique,  les  Cana- 
ries, et,  par  delàrOcéan,  le  monde  nou- 
veau qu'avait  découvert  Christophe  Co- 
lomb. La  maison  d'Autriche  trouvait 
dans  l'immensité  même  de  ses  posses- 
sions d'inépuisables  ressources. IMais  son 
grand  avantage  pour  la  lutte ,  c'était  de 
toucher  la  France  sur  plusieurs  points, 
au  sud ,  au  nord  et  aussi  à  l'est ,  par 
la  Franche-Comté  et  l'Italie.  L'empe- 
reur n'avait  à  lui,  il  est  vrai,  dans  cette 
dernière  contrée,  que  Naples  et  la  Sicile  ; 
mais,  au  nord  de  la  péninsule,  il  régnait 
encore  par  son  influence. 

La  France  était  grande  aussi  ;  elle 
était  riche  et  populeuse  :  mais  pouvait- 
on  la  comparer,  pour  la  force,  à  l'ensem- 
ble des  royaumes  et  des  provinces  possé- 
dés par  la  maisond' Autriche .'  Une  chose 
seule  (et  c'est  la  remarque  d'un  contem- 
porain) pouvait  rendre  la  lutte  égale 
entre  Charles-Quint  et  François  1";  c'est 
que  les  États  de  l'un  étaient  ciisséminés, 
éparpillés  et  se  composaient  de  mille 
éléments  divers  ,  tandis  que  l'on  trou- 
vait dans  ceux  de  l'autre  une  admirable 
unité. 

La  réforme  aussi  vint  en  aide  à  la 
France.  En  divisant  l'Allemagne,  elle 
n'amoindrit  pas  seulement  la  puissance 
impériale,  elle  créa  encore  à  Charles- 
Quint  des  ennemis  là  où  il  ne  devait 
trouver  quedes  alliés.  L'opposition  dont 
les  États  du  Nord  ,  la  Saxe  par  exemple, 
avaient  si  souvent  fait  preuve  envers 
l'Empire,  se  fortilia  de  roi)positioa  re- 
ligieuse. La  résistance  se  manifesta 
bientôt  par  les  ligues  de  Torgau  et  de 
Smalkalde.  La  France  se  hâta  de  profi- 
ter de  cetfe  division.  Elle  soutint  les 
protestants  contre  Charles-Quint;  elle 
lit  plus  encore  :  on  la  vit,  h  la  grande 
surprise  de  la  chrétienté,  s'unir  aux 
Turcs  et  les  pousser  sur  l'I'jnpire. 
•  Charles-Quint  essaya  d'abord  d'ar- 
rêter ce  concert.  Sous  la  médiation  de 
l'électeur  Palatin,  il  transigea  à  Nu- 
remberg avec  les  protestants,  dont  la 
ligue  s'était  accrue  de  plusiem-s  villes 
^(1532).  Ferdinand,  au  nom  de  la  maison 
d'Autriche,  transigea  aussi  avec  le  duc 


de  Wurtemberg ,  que  la  victoire  d'Heil- 
bronn  avait  rétabli  dans  ses  États  (  1.534). 
Ces  transactions,  amenées  par  la  né- 
cessité, n'offraient  aux  protestants 
qu'une  garantiebien précaire,  et  l'empe- 
reur ne  cachait  plus  ses  projets,  quand 
il  reparut  en  Europe,  vainqueur  de 
Barberousse(15;35).  Il  comptait  en  finir 
avec  ses  deux  plus  terribles  ennemis,  et 
proposait  à  François  F''  un  traité  de 
paix  à  la  condition  qu'il  abandonnerait 
l'alliance  des  protestants  et  des  Turcs. 

C'était  un  avertissement  delà  conso- 
lider, [^a  ligue  de  Smalkalde  se  renouvela 
sur  de  plus  grandes  proportions,  et  tan- 
dis que  Martin  du  Bellay  y  portait  l'ad- 
hésion de  la  France,  un  autre  ambassa- 
deur allait  jusqu'au  fond  de  l'Asie,  res- 
serrer, par  un  traité  de  commerce,  les 
liens  politiques  de  François  l*^''  et  de 
Soliman.  Charles-Quint  fit  face  aux  dan- 
gers :  tandis  qu'en  yVllemagne,  il  orga- 
nisait une  iiguecatholique  contre  la  ligue 
de  Smalkalde,  par  la  trêve  de  Nice ,  par 
son  pacifique  voyage  à  travers  la  France, 
il  jetait  sur  la  fidélité  de  François  !«■•  à 
ses  alliances  ,  des  doutes  graves  et  trop 
bien  mérités.  Cette  politique  porta  ses 
fruits  ;  en  vain,  François  F',  trompé  dans 
ses  espérances,  renouvela  ses  traités  avec 
Soliman  et  Barberousse,  d'une  part; 
de  l'autre,  avec  les  protestants,  auxquels 
il  amena  en  aide  les  rois  de  Danemark 
et  de  Suède  et  le  duc  de  Juliers  ;  Char- 
les-Quint lui  enleva  successivement 
l'alliance  de  l'Angleterre,  celle  du  duc 
de  .luliers  (  l.'j4;>  )  et  celle  du  roi  de 
Danemark;  et  en  même  temps,  enva- 
hissant la  France,  il  fit  accepter  au  roi , 
malgré  la  bataille  de  Cerisoles  ,  la  paix 
de  Crépy.  Avec  l'abandon  de  toutes  les 
places  con(juises  sur  la  Savoie  et  dans 
le  iMontferral,  depuis  la  paix  de  Nice, 
cette  paix  exigeait  du  roi  la  cession  de 
Stenay  au  duc  de  Lorraine,  comme 
fief  du  Luxembourg ,  c'est-à-dire  de 
Charles-Quint;  la  remise  du  comté  de 
Charolais,  et  surtout  la  promesse  que 
«  les  deux  majestés  s'entendraient  pour 
«  la  répulsion  des  Turcs  et  autres  inlidè- 
«  les,  comme  de  raison.  » 

Les  Turcset  les  |)rotestants,  il  est  vrai, 
paraissaient  bien  pouvoir  alors  se  passer 
de  tout  appui  étranger.  F^es  Turcs  étaient 
devenus  maîtres  d'une  partie  de  la  Hon- 
grie, et  leurs  conquêtes  turent  reconnues 
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dans  l'armistice  accepté  pnr  Ferdinand 
et  dans  la  paix  signée,  en  l.j47,  par 
Cliarles-Quint.  Jamais  aussi  les  protes- 
tants n'avaient  paru  plus  puissants  en 
Allemagne.  Leur  ligue  avait  gagné  au 
mi(li,etellecomptait  parmi  ses  membres 
le  duc  de  Wurtemberg,  longtemps  in- 
décis, et  l'électeur  Palatin,  qui  avait  ab- 
juré la  foi  cathoUque.  Il  y  eut  un  mo- 
ment toutefois  où  l'empereur  put  croire 
qu'il  écraserait  le  protestantisme  à  l'aide 
des  protestants  eux-mêmes.  L'ambition 
lui  donna  pour  alliés  Albert  de  Brande- 
bourg, margrave  de  Bayreutli ,  et  i^Liu- 
rice,  duc  de  Saxe,  qui  convoitait  l'électo- 
rat  ;  et,  malgré  les  premiers  succès  de 
l'électeur  menacé,  la  bataille  de  Muhl- 
berg  laissa  à  l'empereur  tout  l'avantage 
(1Ô47).  L'électeur  de  Saxe,  le  landgrave 
de  Hesse  étaient  ses  prisonniers  :  tous 
les  Ktats  de  Saxe,  avec  l'électorat,  de- 
venaient le  prix  de  la  trahison  de  Mau- 
rice, qui  devait  continuer,  dans  le  Nord, 
la  soumission  des  autres  rebelles.  Ce 
triomphe  pourtant  n'était  point  assuré. 
IMaurice  allait  effacer  sa  première  tra- 
hison par  une  autre.  Il  n'avait  voulu 
que  l'électorat  :  électeur  de  Saxe,  il  de- 
vint le  chef  du  protestantisme  contre 
rKmpire,et  une  iigue  nouvelle  réunit  avec 
le  Danemark  et  les  [)rincipaux  F.tats  du 
nord  de  l'Allemagne  le  roi  de  France 
Henri  II,  qui  avait  succédé  à  François  F' 
en  1547.  Cette  double  guerre,'  com- 
mencée en  même  temps,  eut  encore  une 
double  issue  :  elle  aboutit  au  traité  de 
Passau  (  15-52  ) ,  à  la  pacification  d'Augs- 
bourg  (1555),  pour  les  protestants; 
pour  la  France,  au  traité  de  Cateau- 
Cambrésis  (1559).  Dans  l'intervalle  de 
ces  deux  événements,  Charles-Quint 
avait  abdiqué  et  ses  couronnes  et  l'em- 
pire. Malgré  ses  efforts,  ces  deux  parts 
ne  purent  se  réunir,  et  leur  séparation 
commença  une  période  nouvelle  dans  le 
système  d'équilibre;  ce  système,  sans 
perdrede  son  unité, serattachedésormais 
à  deux  centres  principaux  d'action  :  d'un 
côté,  la  branche  d'Autriche  avec  les  au- 
tres pays  d'Allemagne  et  les  royaumes 
Scandinaves  que  le  protestantisme  vient 
d'associer  au  mouvement  de  l'Europe 
occidentale;  de  l'autre,  la  branche  d'Es- 
pagne avec  l'Angleterre,  la  France  et 
ritahe. 
La  France,  dans  cette  première  par.tie 


de  la  lutte,  a  fait  d'immenses  efforts  ; 
elle  a  divisé  la  maison  d'Autriche  et 
commencé,  si  nous  pouvons  nous  expri- 
mer ainsi,  son  impuissance,  ftlais  elle- 
même  est  épuisée,  connue  l'alteste  le 
traité  de  Cat.eau-Cambrésis.  Puis  les  dis- 
cordes religieuses  qui  vont  la  déchirer 
et  l'ensanglanter  arrêteront  pendant 
quelques  années  le  combat  à  outrance 
qu'elle  a  engagé  pour  l'établissement  et 
le  maintien  de  l'équilibre  européen. 

La  maison  d'Autriche  néanmoins  va 
toujours  s'affaiblissant  de  plus  en  plus. 
Elle  gagne,  il  est  vrai ,  à  la  fin  du  sei- 
zième siècle,  le  Portugal  et  ses  riches 
colonies;  mais  les  échecsqu'elle  éprouve 
en  France  dans  les  affaires  de  la  ligue, 
mais  le.soulèvement  des  Pays-Bas  ,  mais 
les  troubles  qui  éclatent  en  Allemagne, 
préparent  et  accélèrent  la  chute  de  la 
vaste  domination  fondée  par  Charles- 
Quint. 

La  révolution  des  Pays-Bas,  qui  datait 
du  compromis  de  Breda  ,  en  1566,  avait 
été  sanctionnée  par  l'assemblée  deDor- 
drecht  (  1572).  Un  gouvernement  nou- 
veau y  fut  constitué;  il  rallia  le  reste 
des  dix-sept  provinces  à  la  pacification 
deGand  (1576).  I\lais,  pour  durer,  cette 
union  comptait  dans  son  sein  trop 
d'éléments  hétérogènes.  Des  différences 
de  religion,  de  race,  séparaient  natu- 
rellement ces  provinces  que  rappro- 
chait la  haine  d'une  tyrannie  com- 
mune; elles  ne  purent  même  rester 
unies  tant  que  dura  le  danger.  Sans  ab- 
jurer la  cause  de  l'indépendance ,  les  dix 
provinces  catholiques  se  détachèrent 
des  provinces  calvinistes,  et  appelèrent 
successivement  à  leur  tête  l'ambitieux 
Mathias  d'Autriche  (1578),  et  après 
lui  ,  François,  duc  d'Anjou  (  1580  ).  Le 
prince  d'Orange  ne  s'opposa  pointa  cette 
séparation:  il  accepta  pour  alliées  les  pro- 
vinces qui  ne  voulaient  plus  de  lui  pour 
chef,  et  en  profita  même  pour  resserrer 
les  liens  des  sept  provinces  réformées. 
La  Hollande,  la  Zélande  ,  la  Gueldre, 
Utrecht  et  la  Frise  (  avec  les  Ommelan- 
des),  signèrent,  le  23  janvier  1579,  l'u- 
nion d'Utrecht;  Over-Yssel  et  Gronin- 
gue  y  accédèrent  plus  tard  (  1 580,  1594  ). 

Les  provinces  séparées  ne  pouvaient 
se  maintenir  longtemps  en  une  position 
si  douteuse.  Les  provinces  de  langue 
française  (  Namur,  le  llainaut ,  l'Ar- 
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tois  }  furent  les  premières  à  se  soumet- 
tre (1579).  Les  autres,  que  la  ressem- 
blance de  langage,  que  leur  position 
géographique, tenaient  plus  rapprochées 
des  Provinces-Unies,  firent  une  plus  lon- 
gue résistance  ;mais  elles  finirent  pour- 
tant par  céder  aussi  à  Thabileté  des  géné- 
raux espagnols.  Les  Provinces-Unies 
seules  ,  bravèrent  les  efforts  de  ces  gé- 
néraux et  elles  en  eurent  aussi  à  elles 
seules  toute  la  gloire.  L'Angleterre, 
dont  Elisabeth  dirigeait  toutes  les  res- 
sources à  l'intérieur,  la  France  déchirée 
par  les  guerres  civiles,  les  protestants 
d'Allemagne  retenus  par  les  avantages, 
mal  assurés  encore,  de  la  paix  d'Augs- 
bourg ,  et  d'ailleurs  peu  favorables  à  la 
cause  calviniste,  environnaient  le  théâ- 
tre de  cette  lutte  héroïque ,  sans  y  des- 
cendre. L'ambition  de  Philippe  II  y 
attira  pourtant  à  la  fin  l'Angleterre  et 
la  France.  L'Angleterre  vit  les  préten- 
tions du  roi  d'Espagne  échouer,  avec 
l'invincible  Armada,  contre  les  écueils 
de  ses  rivages;  et  Henri  IV,  auquel  ce 
prmce  disputait  pour  safille  la  couronne 
France,  de  le  repoussa  de  ses  frontières. 
Le  besoin  que  le  roi  avait  de  la  paix, 
pour  raffermir  le  pays  à  l'intérieur, 
lui  fit  profiter  de  ses  premiers  avan- 
tages pour  conclure  le  traité  de  Ver- 
vins  (1598).  Il  abandonnait  les  Pro- 
vinces-Unies à  leurs  propres  forces; 
mais  déjà  leur  indépendance  était  assu- 
rée, et  bientôt  d'ailleurs  il  s'entendit  avec 
l'Angleterre  pour  leur  ménager  une 
trêve  de  douze  ans  (1609  ).  Ce  traité 
sauvait  à  l'Espagne  l'aveu  de  son  impuis- 
sance; il  réservait  aussi  à  Henri  IV  un 
allié  naturel  dans  la  grande  guerre 
qu'il  méditait  contre  la  maison  d'Au- 
triche. 

L'humiliation  de  cette  maison  puis- 
sante, en  Espagne  et  en  Allemagne, 
était  en  effet  l'idée  prédominante  du 
roi  vers  la  lin  de  son  règne ,  et  sa  mort 
seule  put  en  arrêter  l'exécution  déjà 
commencée.  On  connaît  le  projet  qu'on 
lui  attribue  d'établir,  nouvelle  division 
politique  de  l'Europe,  et  de  fonder  la 
paix  universelle  sur  un  nouveau  sys- 
tème d'États.  Sans  donner  à  ces  idées 
plus  d'importance  qu'elles  n'en  pou- 
vaient avoir,  i!  n'en  faut  {)as  moins 
reconnajtre  (jue  la  France ,  délivrée 
par  Henri  IV  de  Ses  troubles  intérieurs, 


donnait  une  attention  sérieuse  à  l'équi- 
libre de  l'Europe.  Elle  se  trouvait  main- 
tenant en    position  d'agir  au  dehors. 
L'avènement  de  Henri  IV  avait  réuni  à  la 
couronne  les    principaux  domaines  de 
la  maison  de  Bourbon  ,  la  dernière  des 
familles  du  sang  royal   :  le  duché  de 
Vendôme  et  les  États  du  royaume  de 
Navarre,  le  Béarn  ,  le  comté' de  Foix, 
etc.  Les  maux  de  la  guerre   civile  et 
étrangère  étaient  en  partie  effacés  :  les 
chefs  de  la  ligue ,  qui  avaient  compté 
d'abord  sur  les  résistances  provinciales, 
Mayenne  en  Bourgogne,  Mercœur  en 
Bretagne  ,  avaient  capitulé.  Par  la  paix 
de  Vervins,  les  Espagnols,  acceptant 
pour  base  le  traité  de  Cateau-Cambré- 
sis,  avaient  restitué  les  conquêtes  dont 
ils  étaient  maîtres  encore,  Calais,  Ar- 
dres,  leCatelet  en  Picardie,  Blavet  en 
Bretagne.  Henri  IV  leur  avait  laissé  Cam- 
brai, et ,  faisant  toujours  ses  réserves 
pour  la  Navarre,  il  avait  abandonné  de 
nouveau  ces  droits  de  la  France  déjà  si 
souvent  résignés,  sur  Naples,  Milan  et 
le  comté  d'Asti,  et  la  suzeraineté  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois.  Le  traité  avait  en 
outrestipuléde  prochains  arrangements 
avec  le  duc  de  Savoie.  Ce  prince ,  à  qui 
Henri  III  avait  rendu  à  son  avènement 
au  trône  les  villes  de  Pignerol ,  Savi- 
gliano,  la  Pérouse etGénole  (laissées à 
la  France  par  le  traité  de  1562) ,  désirait 
garder,  sans  compensation,  le  marqui- 
sat de  Saluées,  qui  lui  assurait  les  com- 
munications du  Piémont  au  comté  de 
Nice,  et  dont  il  s'était  emparé  en  1588. 
Henri  IV  ne  lui  demandait  que  la  Bresse  : 
il  exigea  plus  quand  il  lui  eut  enlevé  de 
vive  force  ces  places  sur  lesquelles  le  duc 
avait  compté  ;  et  le  traité  de  Lyon  donna 
à  la  France  la  Bresse,  le  Bugey,  le 
Vairomey  et  les  deux  rives  du  llliône, 
depuis  Genève  jusqu'à  Lyon ,  ainsi  que 
le  bailliage  de  Gex;  le  duc  restitua  en- 
core Château-Dauphin,  et  acquit  à  ce 
prix  le  marquisat  de  Saluées  ,  avec  les 
places  de  Cantal ,  de  Démon  et  de  Ro- 
que. 

Telle  était  la  situation  de  la  France  à 
la  fin  du  règne  de  Henri  IV.  Non-seule- 
ment ce  prince  l'avait  réorganisée  à  l'in- 
térieur, mais  il  avait  préparé,  sur  deux  ■ 
points  en  même  temps,  la  doubleatteinte 
qu'il  voulait  porter  aux  deux  branches  de 
la  maison  d'Auttiche,  à  la  branche  d'Es- 
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pagne  en  Italie,  à  la  brandie  d'Autriche 
en  Allemagne:  letraitédeBrussol(1610) 
promettait  une  armée  au  duc  de  Savoie, 
pour  l'aider  à  enlever  le  Milanais  aux 
Espagnols,  et  une  autre  armée  allait 
commencer  ses  opérations  sur  le  Rhin. 
IMais  la  mort  du  roi  iit  avorter  ces  pro- 
jets. La  régente  IMarie  de  Médicis  et  le 
parvenu  itahen  qui  dirigeait  ses  con- 
seils, ne  demandaient  qu'à  jouir  en  paix 
du  pouvoir  :  un  double  mariage  unit 
les  maisons  d'Espagne  et  de  France, 
prêtes  à  s'attaquer;  on  rompit  le  traité 
de  Brussol,  et  l'Italie  resta  dans  la  si- 
tuation oiî  les  dernières  révolutions  l'a- 
vaient mise.  On  rappela  les  troupes  qui 
d(\jà  étaient  entrées  dans  le  duché  de  Ju- 
liers;  mais,  en  Allemagne,  les  événe- 
ments étaient  plus  forts  que  les  combi- 
naisons de  la  politique;  ils  entraînaient 
qui  ne  les  suivait  pas. 

L'opposition  du  nord  contre  le  midi 
s'était  manifestée  de  nouveau.  Les  idées 
religieuses  eurent  une  grande  part,  sans 
doute ,  dans  les  événements  qui  s'accom- 
plirent alors  ;  mais  la  question  religieuse 
en  Allemagne  était,  au  dix-septième 
siècle,  subordonnée  à  la  question  poli- 
tique. 

Les  pays  oh  avait  pénétré  la  réforme 
aspiraient  à  une  complète  indépendance, 
et  voulaient  secouercettesuzeraineté,déjà 
plus  apparente  que  réelle,  que  réclamait 
sur  toutes  les  parties  de  l'ancien  empire 
germanique  la  maison  d'Autriche.  La 
communauté  descroyances  servit  au  nord 
comme  au  midi  de  prétexte  pour  l'or- 
ganisation de  ligues  puissantes.  Protes- 
tants et  catholiques  luttèrent  ensemble 
dans  de  sanglantes  batailles.  La  vaste 
contrée  qui  s'étend  du  Rhin  à  l'Elbe  et  de 
l'Océan  au  Danube  fut  ravagée  dans  tous 
les  sens.  Enfin  le  suprême  résultat  delà 
guerre  de  trente  ans  fut  d'achever  en- 
tre le  nord  et  le  midi  la  séparation  com- 
mencée cent  ans  plus  tôt  à  Passaw  et  à 
Augsbourg,  et  de  rendre,  pour  ainsi  dire, 
définitifs  les  morcellements  de  territoire 
et  d'intérêts  qui  ont  réduit  plus  d'une 
fois,  jusqu'à  nos  jours,  l'Allemagne  à 
l'impuissance. 

La  France  portait  son  attention  sur 
les  divers  incidents  de  cette  lutte,  où 
s'épuisait  une  des  branches  de  la  maison 
d'Autriche;  elle  attendait  le  moment 
d'intervenir,  et  quand  elle  crut  tout  pré- 


paré pour  ses  desseins,  elle  s'arma  et 
prit  sa  place  dans  la  guerre. 

Richelieu  qui  la  dirigeait  voulait, 
comme  Henri  IV ,  l'abaissement  des  deux 
maisons  d'Autriche.  D'abord  il  leur  avait 
ôté  les  commuuications  qu'elles  s'étaient 
ménagées  dans  les  Alpes  à  travers  la 
Valteline  (1G2-4).  Isolées,  elles  devaient 
être  plus  avantageusement  attaquées  et 
en  Italie  et  en  Allemagne.  L'Italie,  qui 
était  fermée  à  l'Empire ,  fut  ouverte  à  la 
France  par  l'établissement  d'un  prince 
français  dans  le  duché  de  IMantoue,  et  par 
l'acquisition  de  Pigneroles.  En  Allema- 
gne ,  les  mesures  du  cardinal  n'étaient 
pas  moins  habilement  concertées.  Une 
trêve,  ménagée  par  un  de  ses  agents  entre 
le  roi  de  Suède  et  le  roi  de  Pologne,  laissait 
au  premier  les  moyens  de  commencer 
une  guerre  pour  laquelle  la  France  (le- 
vait lui  assurer  des  subsides;  et  tandis 
qu'il  armait  la  Suède  contre  l'Autriche  , 
il  désarmait  l'Autriche  en  employant  l'op- 
position de  la  ligue  catholique  et  l'ha- 
bileté de  ses  négociateurs  pour  le  renvoi 
de  Waldstein. 

Cette  confédération,  dont  Richelieu 
était  la  tête,  Gustave-Adolphe  le  bras  , 
devait  entraîner  toute  l'Allemagne  pro- 
testante. En  vain  l'électeur  de  Saxe,  ja- 
loux de  voir  une  puissance  étrangère 
prendre  à  la  tête  du  protestantisme 
la  place  où  s'étaient  maintenus  ses  an- 
cêtres, essaya-t-il  d'organiser  une  ligue 
séparée;  elle  fut  dissoute,  et  ses  débris 
allèrent  grossir  le  parti  de  Gustave-Adol- 
phe. L'Électeur  lui-même  y  accéda,  mais 
de  mauvaise  grâce;  et  quand  la  mort  du 
roi  eut  ralenti  les  progrès  des  Suédois  et 
diminué  le  danger  de  la  résistance,  il 
fut  un  des  premiers  à  accepter  la  paix  de 
l'empereur.  (  Paix  de  Prague,  30  mai 
1G35. ) 

De  ce  moment,  la  guerre  de  trente 
ans  devient  pour  nous,  une  guerre  toute 
nationale.  La  France  n'est  plus  l'alliée 
des  États  allemands  contre  l'Empire  ;  elle 
devient  partie  principale  et  fait  la  guerre 
sur  tous  lespointsàlafois.  :  d'une  part, 
contre  la  maison  d'Autriche  en  Alle- 
magne, où  les  Suédois  et  les  princes 
allemands  qui  n'ont  point  posé  les 
armes,  ne  sont  plus  que  ses  alliés; 
d  autre  part,  contre  la  maison  d'Espa- 
gne en  Italie,  où  elle  entraîne  à  son 
alliance  lesducsdcMantoue,  de  Parme 
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et  de  Savoie;  dans  les  Pays-Bas,  où 
elle  ramène  à  la  lutte  les  Provinces- 
Unies;  enfin  dans  la  Péninsule  espa- 
gnole elle-même,  où  elle  va  soutenir 
l'insurrection  de  la  Catalogne  et  la  ré- 
volution du  Portugal. 

La  mort  de  Richelieu  ne  changea  rien 
à  sa  politique.  Mazarin,  qui  en  hérita , 
continua  la  guerre  sur  deux  terrains  à 
Ja  fois,  et  sur  les  champs  de  bataille  et 
dans  les  congrès  de  la  diplomatie  :  Tu- 
renne  et  Condé  tranchaient,  à  la  ma- 
nière d'Alexandre ,  ce  que  la  diploma- 
tie ne  savait  point  résoudre.  Une  lon- 
gue suite  de  négociations  et  de  batailles 
amena  enfin  les  traités  de  AVestphalie. 
L'Empire  signa  la  paix  avec  les  pays 
protestants  à  Osnabrùck,  avec  la  France 
a  IMunster. 

Mais  la  guerre  continuait  encore  en- 
tre la  France  et  la  maison  d'Espagne. 
Par  ses  victoires  en  Italie  et  dans  les 
Pays-Bas,  la  France  avait  pris  une  po- 
sition qui  ne  permettait  point  à  l'Es- 
pagne d'attendre  des  conditions  bien 
avantaîçeuses  d'un  traité.  La  continua- 
tion de  la  guerre  faillit  lui  être  plus  fatale 
encore;  car  l'Angleterre,  qui  convoitait 
ses  colonies  d'Amérique,  s'unit  à  la  Fran- 
ce (  1G55).  Heureusement  l'Espagne  sut 
rompre  à  temps  ce  concert ,  par  le  traité 
des  Pyrénées  (7  novembre  1G59).  La 
France  et  ses  alliés  d'Italie  y  liguraient 
seuls  :  l'Angleterre  refusa  iièreinent  de 
s'y  laisser  comprendre;  le  Portugal  en 
était  exclu  par  l'Espagne,  qui  espérait 
acheter,  au  prix  de  la  paix  avec  la 
France,  le  loisir  de  le  ramener  à  ses 
lois;  mais  avant  qu'elle  y  fut  parvenue , 
la  France  avait  recommi^ncé  la  guerre, 
et  l'Espagne  invoquait  l'appui  du  Por- 
tugal pour  lui  résister. 

Les  traités  de  Westphalie  et  des  Py- 
rénées avaient  montré  aux  yeux  de 
tous  la  faiblesse  de  la  maison  d'Autri- 
che. Elle  avait  été  rudement  frappée  en 
Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Ita- 
lie, en  Espagne  et  dans  le  nouveau 
monde;  ses  pertes  étaient  immenses. 
Mais,  après  tout,  ne  pouvait-elle  point 
encore,  u  l'aide,  des  ressources  qui  lui 
restaient,  se  relever  et  recommencer 
l'œuvre  rêvée  par  Charlos-Quint  et  par 
Philippe  n?  Il  fallait  donc  faifaiblir  et 
l'amoindrir  encore,  pour  la  réduire  à 
une  complète  impuissance.   Ce  fut  là 


l'idée  qui  domina  Louis  XIV  pendant 
tout  son  règne  :  achever  l'ennemi , 
le  dépouiller,  se  mettre  à  sa  place, 
tel  fut  le  but  unique  des  guerres  et  des 
négociations  que  nous  allons  raconter. 

L'état  de  l'Espagne  abaissée  par  le 
traité  des  Pyrénées,  de  l'Angleterre 
contenue  sous  les  faibles  Stuarts,  des 
Provinces-Unies  tournées  tout  entières 
vers  les  Indes,  de  l'Autriche  préoccupée 
des  troubles  de  la  Hongrie  et  des  progrès 
de  l'empire  turc,  contribuait,  vers  1661, 
a  laisser  un  champ  libre  à  l'ambition 
de  Louis  XIV.  La  mort  du  roi  d'Es- 
pagne, Philippe  IV,  lui  donna  une  pre- 
mière occasion  de  manifester  ses  aes- 
seins.  Il  y  avait  en  Flandre  une  vieille 
coutume  appelée  droit  de  dévolution , 
qui ,  h  la  mort  du  père ,  déclarait  son 
patrimoine  dévolu  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  préférablement  à  ceux  du  der- 
nier; en  vertu  de  ce  droit,  le  roi  de 
ï'rance  se  prétendit  héritier  des  Pays  Bas 
par  sa  femme ,  et  les  envahit.  La  Hol- 
îandeet  l'Angleterre,  réconciliées  à  Bre- 
da  (31  juillet  1667),  la  Suède  elle-même  , 
effrayée  de  cette  démonstration,  con- 
clurent une  triple  alliance  à  la  Haye  (23 
janvier  1668).  La  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
en  obligeant  la  France  à  restituer  la 
Franche-Comté,  lui  laissa  encore  douze 
places  fortes  des  Pays-Bas  :  Charleroi, 
Binch  ,  Ath ,  en  Hainaut,  Tournai  et 
Oudenarde  sur  l'Escaut,  Douai  et  le 
fort  de  Scarpe  (près de  Douai),  Courtrai , 
Lille,  Armentières,  Bergues  et  Furnes 
(1668,  2  mai). 

Ces  concessions  ne  suffirent  point  à 
Louis  XIV.  La  Hollande  avait  été  l'ame 
delà  triple  alliance  ;  la  France,  jadis 
son  alliée  contre  la  maison  d'Espagne, 
était  alors  le  pays  qu'elle  redoutait  le 
plus.  Ce  fut  contre  la  Hollande  que 
Louis  XIV  tourna  ses  vues,  et,  neutra- 
lisant, [)ar  d'habiles  négociations,  l'An- 
gleterre et  la  Suède,  il  attaqua  les  Pro- 
vinces-Unies (mai  1672).  Cette  agres- 
sion donna  l'éveil  à  l'Europe  :  l'Espagne 
dont  les  possessions  aux  Pays-Bas  al- 
laient être  sacrifiées,  plusieurs  puissan- 
ces allemandes,  et  au  premier  rang  le 
Brandebourg  et  l'Autriche,  s'unirent 
aux  États-Généraux.  A  défaut  do  son 
roi,  le  i)ark!ment  d'Angleterre  comprit 
que  la  victoire  de  Louis  XIV  aurait  pour 
résultat  de  faire  passer  les  forces  mari- 
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limes  de  la  Hollande  eti  de  plus  puis- 
santes mains.  La  Suède  même  ne  fut 
retenue  qu'avec  peine  dons  l'alliance 
française.  Ainsi  les  hostilités  redevin- 
rent générales;  mais  Louis  XIV  transi- 
gea avec  la  Hollande  au  traité  de  Nimè- 
gue,  et  ce  fut  encore  l' Espagne  qui  paya 
les  frais  d^  la  guerre.  Par  le  traité  du 
17  septembre,  l'Espagne,  en  échange  de 
Puycerda  (en  Cerdagne)  et  de  quelques 
villes  des  Pays-Bas,  cédées  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  ou  conquises  dans  la 
dernière  guerre ,  abandonna  à  Louis 
XIV,  d'une  part  la  Franche-Comté,  de 
l'autre  plusieurs  places  fortes  enveloppées 
dans  ce  réseau  de  forteresses  que  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle  lui  avait  déjà 
données  :  c'étaient  Condé,  Valencien- 
nes ,  Bouchain ,  Cambrai,  qui  achevaient 
de  donner  à  la  France  le  cours  de  l'Es- 
caut jusqu'à  Tournai;  Aire  et  Saint- 
Omer,  aux  limites  de  l'Artois;  Ypres, 
Werwick,  Warneton  ,  Bailleul,  Cassel , 
Poperingue,  en  Flandre,  et  dans  le 
Hainaut,  Bavay  et  Maubeuge.  Les  con- 
ventions d'Aix-la-Chapelle  et  des  Py- 
rénées étaient  confirmées  en  tous  les 
autres  points.  Dans  un  troisième  traité, 
signé  le  5  février  1679  avec  l'empereur 
et  l'Empire,  Louis  XIV  abandonna 
son  droit  de  garnison  dans  Philipsbourg, 
mais  il  se  lit  céder  Fribourg,et  mit 
la  restitution  de  la  Lorraine  à  de 
telles  conditions,  qu'elles  équivalaient 
à  un  refus.  Par  le  même  acte  l'empe- 
reur laissa  au  roi  la  faculté  de  mettre 
garnison  dans  Uuy,  Vervins,  Aix-la- 
Chapelle,  Nuys,  etc.,  jusqu'à  la  paix 
avec  les  princes  de  l'Empire,  et  pro- 
mit de  faire  restituer  au  roi  de  Suède 
ce  que  lui  avait  assuré  la  paix  de  West- 
phalie.  Louis  XIV,  du  reste,  ue  s'en 
remit  pas  uniquement  à  l'empereur 
pour  les  intérêts  de  son  fidèle  allie;  et 
lui-même,  il  força  le  roi  de  Danemark 
et  l'électeur  de  Brandebourg  à  traiter 
avec  le  roi  de  Suède  sur  les  bases  de 
cette  paix. 

Ainsi  la  ligue  des  puissances  jalouses 
de  la  France  avait  été  dissipée  par  l'ha- 
bile politique  du  roi.  Un  aussi  éclatant 
succès  ajoutait  à  l'ambition  de  Louis 
XIV  ;  il  continua  ses  conquêtes  jusqu'au 
sein  de  la  paix  :  les  chambres  de  réunion 
établies  à  Metz  ,  à  Brisach,  à  Besancon 
et  à  Tournai,  étendirent  les  frontières  du 


royaume  par  interprétation  ;  elles  con- 
quirent par  arrêts,  comme  on  fait  par 
des  batailles,  Strasbourg,  Casai,  Trê- 
ves ,  Luxembourg,  etc. ,  et  Louis  XIV, 
non  content  d'entamer  ainsi  le  territoire 
de  l'/Mlemagne  ,  parut  vouloir  encore 
s'immiscer  plus  directement  dans  ses 
affaires,  lors  des  troubles  de  l'électoral 
de  Cologne  et  de  la  succession  pala- 
tine. Tout  se  trouvait  remis  en  question  : 
une  ligue  plus  générale  arma  contre  la 
France  l'empereur,  l'Espagne,  la  Suède, 
l'électeur  de  Bavière  et  de  P'ranconie, 
etc.  ;  et  à  peine  la  guerre  était-elle  com- 
mencée ,  que  la  révolution  de  1088  réu- 
nit sous  la  main  du  plus  ardent  enne- 
mi de  la  France  les  deux  puissances 
maritimes  jadis  rivales,  la  Hollande  el 
l'Angleterre.  Contre  cette  ligue  |)resque 
européenne  ,  la  France  eut  pourtant  un 
allié,  bien  qu'elle  ne  l'avouât  point  :  les 
Turcs.  Ceux-ci  combattaient,  pendant 
quela  France  faisait  par  arrêts  des  cham- 
bres de  réunion  ses  paciliques  conquê- 
tes. Presque  réduits  à  demander  la  paix, 
ils  reprirent  les  armes  eu  1088,  quand 
ils  les  virent  reprendre  à  Louis  XIV  ; 
ils  s'entendirent  avec  lui  pendant  le 
cours  de  la  guerre,  et  durent  la  (inir 
quand  Louis  XIV  y  mit  fin.  La  paix  de 
Carlowitz  (1099)  fut  le  contre-coup 
de  la  paix  de  Ryswick  (1097  ). 

Au  congrès  de  Ryswick,  de  même 
qu'aux  précédents,  la  France  sut  an- 
nuler les  avantages  que  les  alliés  pou- 
vaient tirer  de  leur  nombre,  en  divisant 
leurs  intérêts.  Quand  les  hostilités  du- 
raient encore,  le  duc  de  Savoie  ,  le  pre- 
mier, avait  été  détaché  de  leur  cause  par 
le  traité  de  Turin  (  29  août  1090),  qui 
lui  reiidait  tous  ses  États,  même  Pigne- 
rol,  et  appelait  sa  fille  au  troue  de 
France  ,  en  lui  faisant  épouser  le  duc  de 
Bourgogne.  A  Uyswick  ,  les  autres  puis- 
sances traitèrent  aussi  isolément;  les 
États-Généraux,  le  roi  d'Angleterre  ,  le 
roi  d'Espagne,  par  des  actes  sépares  le  27 
septembre,etenfinrempereur,le30  octo- 
bre 1097.  On  se  rendit  mutuellenienttou- 
tes  les  places  conquises  pendant  la  guerre, 
tant  en  Europe  que  dans  les  colonies; 
c'était  la  France  qui  avait  à  fairele  plus 
de  restitutions  :  elle  rendit  à  Guil- 
laume III  la  principauté  d'Orange;  à 
l'Espagne,  Courtrai,  y\th,  Charleroi, 
Mons,  Luxembourg  avec  ses  dépendan- 
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ces,  et  toutes  les  places  occupées  dans  les 
Pays-Bas  depuis  le  traité  de  Nimègue  , 
d'après  la  liste  dressée  par  les  soins  du 
roi  d'Espajme  lui-même;  en  Catalogne  , 
Barcelone,'  Girone,  Roses  et  Belver; 
de  plus,  Dinant  que  le  roi  d'Espagne, 
au  traité  de  Nimègue,  avait  promis  de 
faire  céder  au  roi  de  France,  devait  être 
rendu  à  l'évêque  de  Liège.  Par  le  traité 
conclu  avec  l'empereur,  la  France  s'en- 
gagea à  restituer  le  fort  de  Kehl ,  Fri- 
bourg,  Brisacli,  Philipsbourg;  Mont- 
belliard  à  la  maisondeVVurtemberg;  elle 
laissa  le  duc  de  Lorraine  rentrer  dans 
ses  États;  elle  se  réserva  seulement  le 
droit  de  démolir  les  forteresses  de  Nancy, 
deBitch,  de  Hombourg  en  Lorraine; 
de  Mont-Royal, de Kirn,d'Hébernbourg, 
de  Neu-Brisacli ,  en  Alsace.  Elle  garda 
en  Lorraine  Sarrelouis  et  Longwy;  en 
Alsace,  Huningue,  le  Fort-Louis,  qui 
devaient  êtr  démantelés,  et  Strasbourg. 
En  définitive,  c'était  encore  la  maison 
d'Autricbe  qui ,  parmi  les  coalisés, 
avait  fait  les  pertes  les  plus  considé- 
rables. 

SilaFrances'étaitarrêtée,c'était,ilfaut 
le  dire,  dans  l'espoir  d'une  plus  impor- 
tante acquisition.  La  mort  prochaine  de 
Charles  II  allait  ouvrir  la  succession  des 
couronnes  d'Espagne  ;  Louis  XIV  y 
prétendait ,  et  le  besoin  de  se  ménager  le 
roi  mourant  explique  seul  les  conces- 
sions toutesgratuites  faites  par  la  France 
à  l'Espagneau  traité  de  Ryswick.  Mais  ce 
que  ces  avances  n'auraient  pu  faire  en- 
core, la  nécessité  politique  l'imposa  à 
Charles  II  :  son  testament  (  2  octobre 
1700  )  légua  toutes  ses  couronnes  au 
duc  d'Anjou.  Il  n'y  eut  plus  de  Pyré- 
nées; mais  l'Europe  entière  se  leva  pour 
donner  des  barrières  à  la  France.  L'An- 
gleterre et  la  Hollande  s'allièrent  à  l'Au- 
triche par  le  traité  de  la  Haye  (  7  septem- 
bre 1701);  la  Prusse  (20  "janvier  1702) 
et  l'Empire  germanique  (22  mars,  29 
septembre  1702  )  accédèrent  à  leur  con- 
fédération, 

La  France  n'eut  à  leur  opposer  que  le 
duc  de  Bavière  et  l'électeur  de  Cologne, 
le  roi  de  Portugal  et  le  duc  de  Savoie  , 
beau-père  du  jeime  roi  d'Espagne  et  du 
duc  de  Bourgogne;  et  encore  le  roi  de 
Portugal  passa  aux  alliés  par  l'appât 
d'une  augmentation  de  territoire  dans 
la   Péninsule  et  dans  les  colonies  (16 


mars  170.3)  ;  le  duc  de  Savoie  suivit  son 
exemple  (15  octobre)  :1a  jeune  duchesse 
sa  fille  lui  révélait,  dit-on,  les  secrets 
de  l'État.  Après  une  lutte  malheureuse, 
on  essaya  la  voie  des  négociations.  Là, 
Eugène  etMarlborough,  qui  avaient  fait 
la  fortune  des  alliés  sur  les  champs  de 
bataille,  avaient  pour  auxiliaires  le 
grand  pensionnaire  de  Hollande,  Hein- 
sius,  esprit  tenace  et  froid  ,  ennemi  per- 
sonnel de  Louis  XIV.  En  vain  le  roi  of- 
frait-il aux  alliés  ce  qu'il  avait  refusé 
avant  la  batailledeMalpIaquet,  l'abandon 
du  roi  d'Espagne,  le  passage  de  leurs 
troupes  à  travers  la  France  et  un  subside 
pour  les  aider  à  le  déposséder  :  on  voulait 
qu'il  le  chassât  lui-même.  îMais  la  dis- 
grâce de  Marlborough  comme  chef  des 
whigs  ,  la  mort  de  l'empereur  .foseph , 
qui  laissait  la  couronne  impériale  au  roi 
d'Espagne  choisi  par  les  alliés,  ralen- 
tirent leur  ardeur  à  soutenir  sa  cause. 
Si  l'Europe  combattait  Louis  XIV,  ce 
n'était  pas  pour  ramener  Charles-Quint. 
Déjà  l'Angleterre  et  la  Hollande  se  te- 
naient à  l'écart,  et  leur  retraite  don- 
nait aux  autres  plus  d'une  incertitude. 
La  bataille  de  Denain  les  décida.  On 
songea  plus  sérieusement  à  la  paix.  Elle 
n'était  point  facile  à  régler  au  milieu  de 
ce  conflit  de  prétentions  :  tout  le  monde 
voulait  des  barrières  ,  même  !e  roi  de 
Prusse  pour  sa  principauté  de  Neuchâ- 
tel.  Enfin  elle  fut  signée  à  Utrecht,  entre 
la  France  et  l'Espagne  d'une  part, de  l'au- 
tre l'Angleterre,  le  Portugal ,  la  Prusse, 
la  Savoie  et  les  Provinces-Unies ,  en  au- 
tant de  traités  séparés(ll  août  1713). 
L'Autriche,  dont  les  intérêts  avaient  d'ail- 
leurs été  représentés  dans  ces  arrange- 
ments, faisait  mine  de  s'y  refuser  encore  : 
les  succès  de  Villars  en  Alsace  hâtèrent 
ses  déterminations;  elle  signa  la  paix  à 
Rastadt,  tout  en  refusant  d'y  comprendre 
l'Espagne  (G  mars  17  N). 

I-e  petit-fils  de  Louis  XIV  pi  rut  enfin 
comme  roi ,  avec  le  consentement  de 
toute  l'Europe  ,  dans  le  palais  de  l'Es- 
curial,  où  Philippe  II  avait  rêvé  tant  de 
fois  l'abaissement  et  la  ruine  de  la 
France. 

«  Cet  acte  final  de  la  lutte  engagée 
depuis  deux  siècles  entre  la  France  et 
l'Espagne  consacra  ,  dit  M.  Mignet,  le 
triomphe  du  peuple  auquel  l'avantage 
de  sa  position  et  l'activité  permanente 
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de  son  esprit  assuraient  la  supériorité 
sur  l'autre.  Il  provint  de  la  toute-puis- 
sance des  causes  générales ,  quoiqu'il 
parût  amené  par  des  causes  secondaires 
de  succession  et  de  dynastie.  Le  droit 
de  la  France  sur  rEspaç;ne  send)la  si 
naturel,  qu'il  fut  universellement  ad- 
mis. Avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, l'Europe,  malgré  ses  craintes,  lui  en 
décerna  une  partie;  au  moment  de  cette 
ouverture,  le  dernier  descendant  espa- 
gnol de  Charles-Quint  la  lui  abandonna 
tout  entière  (*).  » 

Deuxième  période  de  la  rivalité  de  la 
France  et  de  l'Autriche  (depuis  la  paix 
d'Utrecht  jusqu'à  nos  jours). 

«L'équilibre  de  l'Europe,  défendu  con- 
tre la  maison  d'Autriche  au  traité  de 
Westphalie ,  était  maintenu  contre  la 
France  au  traité  d'Utrecht  nU'étaitsans 
que  l'abaissement  de  l'une  rendît  à  l'autre 
sa  domination.  L'Autriche  et  l'Espagne 
étaient  à  jamais  séparées;  la  France,  con- 
tenue dans  ses  frontières  du  nord,  l'é- 
tait aussi  sur  ses  rivages  par  la  ruine  de 
ses  flottes  et  du  port  de  Dunkerque;  et 
si,  arrêtées  de  ce  côté,  les  deux  puis- 
sances ri  vales  cherchaient  à  se  rouvrirles 
voies  de  leurs  anciens  agrandissements  , 
ellesy  trouvaient  deux  puissants  obsta- 
cles posés  par  le  traité  d'Utrecht  :  l'Au- 
triche, dans  le  royaume  de  Prusse  qui 
protégeait  l'Allemagne  contre  ses  em- 
piétements; la  France,  dans  le  royaume 
de  Savoie,  qui  lui  fermait  l'Italie.  Toute- 
fois, la  balance  de  l'Europe,  confiée  à 
l'Angleterre  ,  n'était  pas  en  des  mains 
plus  sures  :  en  conservant  l'équilibre  des 
puissances  continentales ,  l'Angleterre 
gardait  pour  elle  la  domination  des 
mers  (**).  » 

Dans  les  premiers  instants  l'Angle- 
terre se  conforma  scrupuleusement  aux 
intentions  des  traités  de  1713  et  de 
1714,  et,  pour  consolider  encore  les  ar- 
rangements qui  avaient  été  pris  alors, 
elle  conclut  à  la  Haye  la  triple  alliance 
(4  janvier  1717  )  avec  la  France  et  les 
IProvinces-Unies.  Ce  fut  l'Espagne  qui 
rompit  ce  concert  et  qui,  chose  singu- 

(  *)  Introduction  à  l'histoire  de  la  succes- 
sion d' Espar/ne,  mts  la  lin. 

(*)  M.  Wallon,  Géograpliie  politique  des 
temps  modernes. 


lière,  entraîna,  par  une  brusque  attaque, 
l'Autriche  dans  l'alliance  de  la  France. 
Cette  dernière  puissance,  en  effet,  accep- 
tantles  arrangements  de  1717,  s'unitaux 
trois  puissances  signatairesdu  traité  de  la 
Haye,  et  forma  avec  elles  la  quadruple 
alliance  (2  août  1718).  Les  puissances 
alliéessongeaient  à  amener  une  paix  dura- 
ble entre  les  parties  belligérantes;  mais 
elles  mirent  tant  de  lenteur  dans  leurs 
négociations,  que  l'Espagne  et  l'Autri- 
che s'accordèrent  seules,  et  si  bien  que 
les  puissances  médiatrices  en  prirent  om- 
brage et  se  liguèrent  à  leur  tour.  Elles 
entraînèrent  à  leur  suite  la  Prusse,  la 
Suède  et  le  Danemark.  Cependant  le 
caractère  pacifique  des  principaux  mi- 
nistres d'Angleterre  et  de  France, 
Walpole  et  Fleury,  la  mort  de  Cathe- 
rine, qui,  d'autre  part,  avait  accédé  à 
l'alliance  de  Vienne  (6  août  1726),  em- 
pêchèrent les  hostilités  de  commencer. 
Les  préliminaires  de  la  paix  furent  signés 
avant  la  guerre  (Paris,  31  mars  1727  ) , 
et  après  quelques  difficultés  encore, un 
congrès  s'ouvrit  enfin  à  Soissons  le 
4  juin  1728.  La  France  se  laissa  alors  en- 
traîner à  de  petites  intrigues  qui  portè- 
rent atteinte  à  son  influence  et  à  la  con- 
sidération dont  elle  jouissait.  Elle  gagna 
l'Espagne,  signa  furtivement  avec  elle 
et  avec  l'Angleterre  la  paix  de  Séville 
(9  novembre  1729),  y  fit  accéder  la  Hol- 
lande, et  signifia  sans  autre  forme  à  l'A  u- 
trichele  traité  tout  conclu. Elle  irrita  ainsi 
l'empereur  et  se  prépara  un  affront  :  elle 
fut  à  son  tour  abandonnée  par  ses  alliés, 
qui  se  rapprochèrent  de  l'Autriche.  Le 
second  traité  de  Vienne,  signé  parl'em- 
pereur,  les  États-Généraux  et  la  Grande- 
Bretagne  (1731),  reçut  l'adhésion  des 
États  de  l'Empire  et  de  l'Espagne  elle- 
même,  qui,  dès  le  G  juin  de  cette  année, 
en  se  séparant  de  la  France,  avait  re- 
noncé au  traité  de  Séville. 

Bientôt  il  y  eut  h  propos  de  la  Polo- 
gne une  guerre  ouverteentre  la  France 
et  l'Autriche.  La  première  voulait  main- 
tenir la  liberté  des  élections  dans  la 
diète  polonaise,  et  soutenait  Stanislas; 
la  seconde  favorisait  l'électeur  de  Saxe. 
A  deux  reprises  différentes,  l'Angleterre 
et  les  Etats-Généraux  essayèrent  de 
suspendre  les  hostilités  par  leur  média- 
tion; enfin  les  préliminaires  de  la  paix 
turent  signés  à  Vienne  (  1735),  et  la  paix 
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définitive  conclue  entre  la  France  et 
l'Empire,  le  18  novembre  1738. 

Deux  ans  plus  tard ,  la  mort  de  l'em- 
pereur Charles  VI  devait  rallumer  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Autriche  et 
la  rendre  européenne.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  ici  les  divers  incidents  de  cette 
guerrede  lasuccessiond'Autrichef  1 740- 
1748  ) ,  que  nous  avons  racontée  ailleurs, 
notamment  dans  les  Annales  (t.  Il, 
p.  I06etsuiv.).  Secourue  principalement 
par  l'Angleterre,  Marie-Thérèse  l'em- 
porta sur  l'électeur  de  Bavière,  qu'on 
voulait  lui  opposer ,  et  malgré  tous  les 
efforts  d'une  formidable  coalition,  l'Au- 
triche subsista.  Le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle (  1748  )  mit  fin  à  la  lutte.  La 
France,  sans  parler  de  ses  autres  tran- 
sactions avec  les  diverses  puissances 
belligérantes,  restitua  à  l'Autriche  tou- 
tes les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  sur 
elle  dans  les  Pays-Bas. 

On  croyait  en  Europe  que  les  motifs 
de  haine  qui  jusqu'alors  avaient  séparé 
les  deux  puissances  n'avaient  point  cessé 
d'exister,  même  après  le  traité  de  1748, 
lorsque  tout  à  coup  elles  se  rapprochè- 
rent :  on  vit  avec  surprise  lAIarie-Thé- 
rèse  et  Louis  XV,  quoique  leurs  intérêts 
ne  fussent  pas  les  mêmes,  poursuivre  ar- 
demment le  même  but.»  L'impératrice, 
dit  M.  iMichelet,  pour  recouvrer  la  Siié- 
sie,  ameuta  l'Europe,  les  reines  surtout: 
elle  entraîna  celle  de  Pologne  et  l'im- 

fiératrice  de  Russie  ;  elle  lit  sa  cour  à 
a  maîtresse  de  Louis  XV.  La  mons- 
trueuse alliance  de  la  France  avec  cette 
vieille  Autriche  contre  un  souverain 
qui  maintenait  réquilibrede  l'Allemagne 
réunit  contre  lui  toute  l'Europe.  »  On 
sait  comment  Frédéric  II  triompha.  La 
guerre  de  sept  ans  (175(5-1763),  où 
intervint  alors  Louis  XV,  fut  pour  la 
France  une  longue  suite  de  honteux  dé- 
sastres. (Voy.  les  Annalks,  t.  II, 
p.  128  et  suiv.  )  Elle  se  termina  par  les 
ignominieux  traités  de  Paris  et  d'Uu- 
hertsbonrg.  Nous  perdions  à  cette  paix, 
non-seulement  une  part  de  nos  posses- 
sions, mais  l'honneur. 

Tant  que  dura  le  ministère  duduc  de 
Choiseul,  il  y  eut  accord  avec  l'Autriche. 
Le  mariage  du  petit-lils  de  Louis  XV 
avec  Marie-Antoinette  fut  mie  suite  des 
lions  rapports  qui  existaient  à  cette  épo- 
que entre  les  cours  do,  Versailles  et  de 


Vienne.  Mais  au  moment  où  le  duc 
d'Aiguillon  arriva  aux  affaires,  tout 
changea  :  le  parti  opposé  à  l'Autriche 
reprit  le  dessus  dans  les  conseils  du  roi; 
l'habileté  de  M.  de  Kaunitz  fut  impuis- 
sante des  lors  pour  arrêter  la  France 
dans  son  retour  vers  la  vieille  et  bonne 
politique.  «  Louis  XV  mort,  dit  un 
écrivain  de  notre  temps  (*),  on  se  refroi- 
dit de  plus  en  plus.  Vainement  l'Autriche 
avait  compté  sur  l'ascendant  d'une 
jeune  souveraine,  belle  et  parée  de  toutes 
les  séductions  :  I^ouis  XVI ,  pieusement 
docile,  même  sur  le  trône  ,  aux  volontés 
de  son  père,  s'était  liàté  d'accorder  sa 
confiance  au  comte  de  Maurepas,  cons- 
tant adversaire  du  parti  autrichien.  Le 
jour  même  de  son  avènement ,  un  mé- 
moire d'une  haute  importance  avait  été 
remis,  par  l'ordre  prévoyant  du  grand 
dauphin,  au  jeune  roi.  Là  se  trouvaient 
énumérés  tous  les  malheurs  nés  pour  la 
France  dutraité  de  Versailles;  l'Autriche 
y  apparaissait  comme  une  ennemie  natu- 
relle :  la  nécessité  d'un  nouveau  système 
y  était  démontrée.  Pour  se  maintenir  au 
pouvoir,  le  duc  d'Aiguillon,  s'il  se  fut 
rendu  justice,  aurait  moins  compté  sur 
lui-même  que  sur  sa  parenté  avec  le 
comte  de  Maurepas  ;  mais  le  neveu  ne 
sauva  pas  le  ministre.  Le  comte  de  Ver- 
gennes,  recommandable  par  ses  succès 
au  congrès  de  Hanovre  comme  par  ses 
ambassades  à  Constantinople  et  à  Stock- 
holm, fut  placé  à  la  tête  des  affaires  étran- 
gères. C'était  la  consécration  du  retour 
aux  grandes  vues  de  Richelieu. Tendre  la 
main  aux  puissances  de  second  ordre, 
soutenir  la  Prusse,  afin  de  conquérir 
et  de  perpétuer  l'inlluence  française 
en  Allemagne  ,  empêcher  tout  agrandis- 
sement de  l'Autriche  et  isoler  l'Angle- 
terre du  continent ,  tel  devint  l'esprit 
du  cabinet  de  Versailles.  Dès  lors  on 
vit  la  France,  appuyant  l'Autriche  dans 
les  petites  choses,  l'arrêter  aussitôt 
qu'elle  voulait  s'étendre  Ce  changement 
si  imprévu  causa  beaucoup  d'humeur  à 
Vienne.  Vivement  blessé  ,  .loseph  II  n'é- 
pargnait, dans  ses  caustiques  attaques,  ni 
les  ministres  de  son  royal  beau-frère,  ni 
la  nation  elle-même.  Un  revirement  vers 
l'Angleterre  commença  àse  manifester.  » 
Le  cabinet  de  Versailles  ne  devait  pas 

(  *  ;  M.  Cuinillc  Paganel,  Histoire  de  Josephll^ 
p.  238. 
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tarder  à  montrer, dans  une  grave  cir- 
constance, les  vues  qui  dirigeaient  alors 
sa  politique  à  l'égard  de  l'Autriche. 
Depuis  la  paix  d'Utreclit  il  y  avait  eu 
de  t'ré(iuents  démêlés  entre  la  IJollande 
et  la  Flandre,  à-propos  de  la  navigation 
libre  de  l'Escaut  et  de  l'occupation  des 
villes  de  la  Barrière.  Le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  avait  reinisces  villes  aux  mains 
des  Hollandais.  C'était  la  stricte  exécu- 
tion des  arrangements  pris  en  1713.  Mais 
il  restait  encore,  entre  la  Hollande  et 
l'Autriche  qui  possédait  la  Flandre, bien 
des  points  à  régler.  Marie-Thérèse 
n'avait  jamais  dissimulé  sa  haine  con- 
tre les  Hollandais,  mais  elle  s'était  abs- 
tenue de  les  attaquer.  Joseph  II,  avec  son 
impétuosité  irréfléchie  ,  n'hésita  point 
à  se  lancer  dans  une  guerre.  Il  profita, 
en  1781,  des  différends  qui  s'elaient 
élevés  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande 
pour  forcer  celle-ci  à  évacuer  les  villes 
de  la  Barrière.  Les  États-Généraux,  qui 
se  trouvaient  pressés  de  deux  côtés  à 
la  fois ,  furent  obligés  de  céder,  et  l'éva- 
cuation eut  lieu  en  1782.  Mais,  comnieles 
prétentions  de  l'empereur ,  à  cause  du 
succès  obtenu ,  devenaient  de  plus  en 
plus  grandes,  les  États-Généraux  pri- 
rent le  parti  de  demander  la  médiation 
de  la  France.  Celle-ci,  irrésolue  d'abord, 
sedéclaraenlin  ouvertement  pour  la  Hol- 
lande, et,  pour  effrayer  les  Autrichiens, 
elle  forma  des  armées  d'observation  en 
Flandre  et  sur  le  Rhin.  Au  même  ins- 
tant Louis  XVI  lit  remettre  à  .loseph  II 
une  note  pleine  de  dignité,  oii  il  l'enga- 
geait pour  le  repos  de  l'Europe,  et  dans 
l'intérêt  même  de  l'Autriche,  à  accep- 
ter son  entremise  et  a  mettre  fin  aux 
hostilités  qui  avaient  commencé.  «  Le 
prince  de  Kaunitz  lui-même,  dit  l'histo- 
rien que  nous  avons  déjà  cité,  crai- 
gnant par-dessus  tout  une  rupture  avec 
la  France,  engageait  l'empereur  à  accep- 
ter la  médiation  de  Louis  XVI.  Bientôt 
des  conférences  s'ouvrirent  à  Versailles, 
entre  le  comte  de  Vergennes ,  le  comte 
deMercy,  ambassadeur  de  Joseph  II, 
et  MiAI.  de  Berkenrode  etBrantzen, 
ministres  delà  république.  Le  ministère 
français  dirigea  toute  la  négociation. 
L'empereur  persistait  à  demander  que 
la  liberté  de  l'Escaut  ne  fut  pas  regar- 
dée comme  un  des  objets  en  litige ,  mais 
qu'on  se  bornât  à  l'examen  de  ses  autres 


prétentions.  Cédant  à  la  fin  sur  ce  point, 
il  exigeait  qu'on  lui  remît  Maëstricht 
et  un  district  considérable  sur  la  Meuse. 
Mais  les  États-Généraux  se  refusant  à 
cette  cession,  et  la  puissance  médiatrice 
se  déclarant  pour  eux  ,  les  conférences 
allaientêtreronqjues,  quand  lecomtede 
Mercy  déclara  que  si  l'on  donnait  à  l'em- 
pereur une  satisfaction  éclatante  pour 
un  affront  essuyé  par  son  pavillon  sur 
l'Escaut ,  ce  prince  se  contenterait  d'un 
modique  arrondissement  de  territoire, 
et  d'une  somme  d'arge"nt,  tant  pour  ses 
prétentions  qu'en  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations.  Défé- 
rant aux  instances  de  M.  de  Vergennes, 
les  États-Généraux  envoyèrent  à  Vienne 
deux  députés,  interprètes  des  excuses 
de  la  république.  Joseph  les  reçut  fort 
bien,  interrompit  avec  obligeance  leurs 
excuses  et  leur  tint  un  langage  pacifique. 
Après  de  longs  débats,  il  fixa  la  somme 
à  dix  millions  de  florins  de  HoUande , 
et  le  21  septembre  1785  comme  terme 
fatal  qui  déciderait  de  la  guerre  ou  de 
la  paix.  Ce  moment  approchait.  Grand 
se  trouva  l'embarras  des  plénipotentiai- 
res hollandais,  qui  n'étaient  autorisés  3 
accorder  que  huit  millions.  D'un  antre 
côté,  les  commissaires  impériaux  étaient 
liés  par  des  ordres  formels.  La  négocia- 
tion se  serait  donc  arrêtée,  si  la  cour  de 
Versailles,  menacée  d'avoir  à  opter  entre 
un  ancien  allié  auquel  le  roi  était  uni 
parles  noeuds  du  sang  ,  et  un  nouvel 
allié  auquel  des  intérêts  majeurs  l'enga- 
geaient à  s'attacher  plus  étroitement 
encore ,  n'eiit  offert  de  payer  les  deux 
autres  millions.  La  paix  fut  signée  le  8 
novembre  1785.  Tel  fut  le  dénoùment, 
tout  pécuniaire,  d'une  contestation  qui 
avait  menacé  le  repos  de  l'Europe.  » 

La  mort  de  M.  de  Vergennes  faillit 
amener  un  nouveau  changement  dans 
la  politique  française  à  l'égard  de  l'Au- 
triche. Le  comtedeMontmorin  tendait  à 
serapprocherducabinetautrichien;mais 
le  mouvement  de  l'opinion  publique, 
qui  était  irrésistible  alors  (on  venait  de 
convoquer  les  états-généraux),  arrêta  la 
réaction  qui,  sous  l'influence  de  la  reine, 
se  manifestait  parmi  les  courtisans  de 
Versailles. 

La  révolution  française  approchait. 
Joseph  II  prévit,  dès  lès  premières  dis- 
cussions de  l'assemblée  nationale ,  que 
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le  torrent  des  idées  nouvelles  allait  tout 
entraîner.  En  1790  (ce  fut  l'année  de  sa 
mort)  il  disait  à  M.  de  Ségur,  qui  lui 
demandait  pour  Louis  XVI  et  Marie- 
Antoinette  des  instructions  et  des  con- 
seils :  «  Quels  conseils  voulez- vous  que 
«je  leur  donne,  lorsque  je  les  vois  entou- 
«  rés  de  gens  qui  leur  persuadent  qu'avec 
<'  un  régiment,  une  compagnie  de  gardes 
«  du  corps,  quelques  acclamations  et  des 
«  cocardes  arborées  au  milieu  d'une  or- 
«  gie,  on  peut  arrêter  et  anéantir  uneré- 
«volutionPJe  les  plains;  mais  je  ne 
"  pourrais  leur  indiquer  de  si  loin  d'autre 
a  moyen  pour  se  tirer  d'un  si  mauvais 
«  pas ,  que  beaucoup  de  prudence  et  de 
«  fermeté.  S'ils  en  ont,  tout  s'arrangera 
«  peut-être;  s'ils  en  manquent,  je  n'ai 
«  rien  à  leur  dire.  «  (*) 

Joseph  II,  comme  l'indiquent  ces  pa- 
roles pleines  de  tristesse,  ne  s'abusait 
point  sur  le  sort  réservé  à  la  vieille  mo- 
narchie; mais  il  était  bien  loin  de  pré- 
voir que  l'Autriche,  pendant  vingt-cinq 
années, s'épuiserait  d'argent  et  verserait 
des  flots  de  sang  à  cause  de  la  révolution 
qui  venait  de  commencer. 

Ri  VAKOL  (Antoine,  comte  de),  l'un  des 
écrivains  le  plus  spirituels  du  18=  siècle, 
naquit,enl754,àBagnolsenLanguedoc. 
Il  vint  vers  1775  à  Paris,  où  un  esprit  bril- 
lant et  satiriqueetune  belle  figure  jointe 
à  beaucoup  d'aisance  et  de  grâces  dans 
les  manières,  l'avaient  déjà  mis  en  vo- 
gue dans  les  salons,  lorsqu'il  publia  le 
Discours  sur  l'universatUé  de  la  langue 
française,  qui  partagea  le  prix  proposé 
par  l'Acad.  de  Berlin  en  1785.  L'auteur 
fut  nommé,  l'année  suivante,  membre 
de  cette  académie ,  et  le  grand  Frédéric 
lui  écrivit  «  que,  depuis  les  ouvrages  de 
«  Voltaire,iln'avaitrienlu  de  mieux  que 
«  ce  discours.  »  Plusieurs  critiques  ju- 
dicieux ont  cependant  jugé  depuis  cette 
production  avec  plus  de  sévérité ,  et  ont 
reproché  à  l'auteur  d'avoir  parlé  beau- 
coup trop  légèrement  des  littératures 
étrangères.  La  traduction  de  l'EnJer  du 
Dante ,  qu'il  avait  publiée  la  même  an- 
née, et  avec  le  inêinesuccès,  a  aussi  perdu 
deson  prixauxyeuxdelacritique.  Enfin, 
se  livrant  à  son  goût  naturel  pour  la  sa- 
tire, il  attaqua  avec  assez  peu  de  mé- 
nagements la  plupart  des  écrivains  de  son 

.  {*)  Ségur,  Mémoires,  souvenirs ,  etc. 


temps,  dans  un  ouvrage  intitulé  :  le  Petit 
Jlmanacli  de  nos  grands  homines, 
1788,  m-12.  Ce  livre  lui  fit  un  grand 
nombre  d'ennemis;  mais,  ne  leur  répon- 
dant que  par  de^nouvelles  épigran)mes, 
il  mit  presque  toujours  les  rieurs  de  son 
côté.  Au  commencement  de  la  révolu- 
tion, il  se  fit  le  champion  de  la  mo- 
narchie dans  le  journal  intitulé  :  les 
Actes  des  apôtres.  Il  émigra  ensuite,  et 
se  réfugia  a  Hambourg ,  oii  il  coopéra 
pendant  quelque  temps  à  la  rédaction  du 
journal  politique  et  littéraire  intitulé  le 
Spectateur  du  Nord.  De  Hambourg  il 
passa  à  Berlin,  où  il  mourut  en  1801. 
«  Ri  varol,  dit  Dussault,  dans  ses  Annales 
littéraires,  n'eut  peut-être  un  vrai  talent 
en  aucun  genre;  mais  son  esprit  actif  et 
flexible  se  pliait  à  tous  les  genres.  » 

On  a  de  lui,  outre  les  ouvrages 
déjà  cités.  Parodie  du  songe  d'Athalie, 
1787,  in-S";  deux  lettres  à  Necker,  l'une, 
sur  fimportance  des  opinions  religieu- 
ses ;  l'autre,  sur  la  morale,  etc.;  Lettre 
à  la  noblesse  française  ,  1792 ,  in-8"  ; 
de  la  f^ie politique  de  M.  de  Lafayette, 
1792,  in-S";  Prospectus  d'un  nouveau 
Dictionnaire  delà  langue  française , 
suivi  d'un  discours  sur  les  facultés  in- 
tellectuelles et  morales  de  l'homme, 
Hambourg,  1797,  in-8";  desPoésies,  etc. 
Les  OEuvres  de  Rivarol  ont  été  publiées 
par'Fayolle  et  Chénedollé,  Paris,  1808, 
5  vol.  in-8°.  Ses  Mémoires,  insérés  en 
1824  dans  la  Collection  des  Mémoires 
sur  la  Révolution,  ne  sont  que  la  réim- 
pression du  Tableau  des  travaux  de 
l'Assemblée  constituante ,  qu'il  avait 
publié  en  1798. 

RiVE(Jean-,Ioseph),savantbibliogra- 
phe,  né  en  1730,  à  Apt  en  Provence, 
embrassa  l'état  ecclésiastique,  professa 
la  philosophie  au  collège  de  Saint-Char- 
les à  Avignon  ,  et  obtint  ensuite  la  cure 
de  Moleges  ,  près  d'Arles,  qu'il  quitta 
en  17G7 ,  pour  venir  à  Paris ,  où  le  duc 
de  la  Vallière  lui  confia  le  soin  de  sa 
riche  bibliothèque.  Ses  connaissances 
en  bibliographie  et  en  histoire  littéraire 
lui  acquirent  bientôt  une  grande  répu- 
tation; mais  un  amour-propre  excessif 
l'engagea  dans  de  nombreuses  querelles 
où  il  n'eut  pas  toujours  raison.  Après  la 
mort  du  duc  de  la  Vallière,  il  fut  nommé 
bibliothécaire  à  Aix;  et  quand  la  ré- 
volution commença,  il  en  embrassa  vi- 
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veinent  la  cause.  Il  mourut  d'apo[>Iexie 
en  1792.  Parmi  ses  nombreux  ouvrages, 
nous  nous  bornerons  à  citer  :  Éclaircis- 
sements sur  les  cartes  à  jouer ,  Paris, 
1780,  in-12,  ouvrage  dans  lequel  il  attri- 
bue l'invention  des  cartes  aux  Espa- 
gnols :  Dupuy  a  prouvé  le  contraire  dans 
le  Journaldex  Savants  (aodt  1780);  et 
La  Chasse  aux  bibliographes  et  anti- 
quaires mal  advisés,  1788,  2  vol.  in-8'^. 

Rivet  DE  LA.  GRA.NGE  (Antoine),  sa- 
vant bénédictin,  né  à  Confolens,  dans 
le  Poitou,  en  1683,  fut  appelé  à  Paris 
parses  supérieurs  pour  travailler  à  l'his- 
toire des  hommes  illustres  de  l'ordre  de 
Saint-Benoît.  Cet  ouvrage  n'ayant  pas  été 
continué,  il  conçut  le  projet  d'un  tra- 
vail plus  étendu  et  d'une  utilité  plus 
générale,  c'était  V Histoire  li/téralre 
de  la  France  ;  m.ais  avant  de  l'entrepren- 
dre, dom  Rivet  voulut  prendre  part  aux 
querelles  théologiques  qui  avaient  alors 
un  si  grand  retentissement  :  non  content 
de  faire  une  vive  opposition  à  la  bulle 
Unigenitus ,  il  se  chargea  de  revoir  et 
d'achever  le  Nécrologe  dePort-Royaldes 
Champs,  qu'il  fit  imprimer  à  Amsterdam 
en  1723,  iii-4" ,  et  encourut  ainsi  la  dis- 
grâce de  ses  supérieurs,  qui  le  reléguèrent 
dans  le  monastère  de  Saint-Vincent  du 
Mans,  où  il  passa  les  trente  dernières 
années  de  sa  vie.  C'est  dans  ce  lieu  qu'il 
composa  sou  Histoire  littéraire  de  la 
France,  dont  il  publia  le  l'""'  volume  en 
1733.  Il  finissait  le  9"=  lorsqu'il  mourut 
en  1749.  Les  volumes  10  et  11,  imprimés 
en  17.56  et  1759,  sont  dus  à  dom  Clé- 
mencet,  et  le  12-,  qui  parut  en  1763, 
à  dom  Clément.  Les  volumes  13, 14, 15, 
IG,  17, 18, 19  et  20  ont  été  composés  par 
l'Académie  des  inscriptions;  le  dernier 
a  paru  en  1843  :  il  s'arrête  à  1290. 

Rivii'RE  (Charles-François  de  Rif- 
FAUDEAU,  marquis,  puis  duc  de)  naquit 
à  la  Ferté-sur-Cheren  1765,  alla,  au  com- 
mencement de  la  révolution,  à  Turin, 
rejoindre  le  comte  d'Artois  qui  l'atta- 
cha à  sa  personne,  et  lui  confia  diffé- 
rentes missions  en  Allemagne  et  en 
France.  Arrêté  une  première  fois  en 
Vendée ,  il  parvint  à  s'échapper  des  pri- 
sons de  Nantes,  et  se  rendit  auprès  de 
Charette.  En  1804,  il  entra  dans  le  com- 
plot de  Pichegru,  fat  arrêté  une  seconde 
fois  avec  les  Polignac  et  Dupré  deSaint- 
Maur,  et  condamnée  mort  le  10  juin 


1804  ;  mais  Joséphine  et  Murât,  sollicités 
par  la  famille  du  marquis  de  Rivière, 
s'interposèrent  auprès  de  Napoléon  ,  et 
obtinrent  une  commutation  de  peine  :  le 
gouvernement  se  contenta  de  le  faire 
enfermer  au  fort  de  .loux. 

A  la  restauration,  le  marquis  de  Ri- 
vière fut  nommé  maréchal  de  camp  et 
destiné  à  l'ambassade  de  Constantino- 
ple;  mais  le  retour  de  Napoléon  l'obli- 
gea à  se  sauver  eu  Espagne,  et  il  ne 
revint  en  France  qu'après  le  désastre  de 
Waterloo.  Nommé  alors  commandant  do 
la  8"  division  militaire,  il  fit  arborer  le 
drapeau  blanc  à  Marseille;  y  ïwl  témoin 
du  massacre  des  patriotes  par  les  vo- 
lontaires royaux;  puis  se  rendit  à  Tou- 
lon ,  et  engagea  le  maréchal  Brune  à  se 
démettre  de  son  commandement,  ea 
l'assurant  qu'il  avait  pris  des  mesures 
pour  que  son  voyage  s'effectuât  sans  au- 
cun danger  pour  lui.  Outsait  comment 
ces  promesses  furent  tenues. 

Ce  fut  vers  la  même  époque  qu'il  re- 
çut la  mission  d'aller  en  Corse  pour- 
suivre .Toachim  Murât,  qui  s'y  était  ré- 
fugié; il  montra  un  extrême  acharne- 
ment contre  cet  homme  à  qui  il  devait  la 
vie:  Joachim,en  partant  pour  sa  mal- 
heureuse expédition  de  Naples,  avait 
confié  une  aigrette  en  diamants  d'une 
grande  valeur  au  chef  de  bataillon  Poli. 
Le  marquis  de  Rivière  fit  sommer  cet 
officier  de  lui  remettre  ces  diamants 
comme  appartenant  à  la  couronne  de 
France.  Poli  répondit  qu'il  les  avait 
reçus  en  dépôt  du  roi  Murât  pour  les 
remettre  à  la  reine  Caroline,  et  qu'il 
remplirait  son  mandat;  et,  comme  le 
marquis  insistait  et  devenait  de  plus  en 
plus  menaçant.  Poli  se  retira  dans  les 
montagnes"duFium'orbo,  arbora  le  dra- 
peau tricolore,  et  fit  dire  à  l'intrépide 
marquis  de  venir  prendre  les  diamants. 
M.  de  Rivière,  furieux,  rassembla  une 
armée  d'environ  six  mille  hommes,  tant 
en  infanterie  qu'en  cavalerie,  prit  avec 
lui  les  officiers  supérieurs  de  bonne 
volonté,  au  nombre  desquels  figurait  ie 
général  Tiburce  Sébastiani,  alors  co- 
lonel et  aujourd'hui  commandant  la  pre- 
mière division  militaire,  et  se  mit 
bravement  en  marche.  Cependant  Poli 
avait  rassemblé  les  paysans  du  Fium'or- 
bo;  il  avait,  de  concert  avec  Laurelli, 
Martinetti  et  Golombani,  organisé  la 
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résistance  la  plus  appropriée  aux  loca- 
lités :  il  vit  foudre  sur  lui  l'orage  sans 
s'émouvoir.  En  effet,  dans  toutes  les 
rencontres  qui  eurent  lieu,  les  troupes 
royales  furent  complètement  battues; 
au  passasse  delà  Sollenzara,  il  y  eut  une 
déroute  générale,  et  un  oflicier  supérieur 
fut  enlevé  de  son  cheval  avec  une  de  ces 
cordes  à  nœuds  coulants  dont  on  se  sert 
pour  attraper  les  bœufs  sauvages;  les 
paysans  l'avaient  pris  pour  le  marquis. 
Alors  celui-ci ,  voyant  qu'il  compromet- 
tait singulièrement  sa  réputation  à 
poursuivre  cette  folle  entreprise,  battit 
en  retraite,  et  rentra  en  France. 

Il  partit  en  1819  pour  son  ambassade 
à  Constantinople,  et  y  signa  un  tarif  de 
douanes  très-préjudiciable  à  notre  com- 
merce du  Midi  ;  car  il  assujettissait  les 
marchandises  françaises  exportées  dans 
les  échelles  du  Levant  à  un  droit  deux 
fois  et  demie  plus  fort  que  celui  que 
payaient  les  autres  nations.  Il  fut  recon- 
nu qu'il  avait  sacrifié  les  intérêts  de  la 
France,  et  on  le  rap.pela.  A  son  retour 
il  fut  nommé  capitaine  des  gardes  de 
Monsieur;  puis,  en  1824,  capitaine  des 
gardes  du  corps,  et  plus  tard  gouver- 
neur du  duc  de  Bordeaux,  en  remplace- 
ment du  duc  de  Montmorency.  Il  mou- 
rut dans  ces  fonctions  en  1828,  à  l'âge 
de  soixante-trois  ans.  Il  avait  été  créé 
pairde  Franceà  la  seconde  restauration, 
et  duc  à  son  retour  de  Constantinople. 

Rivoli  (bataille  de).  Depuis  la  batail- 
le d'Arcole,  l'armée  française  avait 
reçu  quelques  renforts  envoyés  de  l'ar- 
mée des  Alpes  et  de  l'intérieur.  Dix  mille 
hommes  formaient  le  blocus  de  Mantoue, 
ou  le  général  Serrurier  avait  été  rap- 
pelé, et  trente  mille  étaient  en  observa- 
tion. Legénéral  Joubert  avaitremplacé  le 
général  Vaubois  dans  le  commandement 
de  l'extrême  gauche  de  l'armée  dans  le 
Tyrol;  il  occupait  les  positions  de  Coro- 
nà  et  de  Rivoli.  Les  Autrichiens  avaient 
aussi  réparé  leurs  pertes,  et,  au  com- 
mencement de  1797,  legénéral  Alvinzi 
était  retourné  en  Italie  avec  une  armée 
considérable. 

Le  7  janvier,  cette  armée  se  nnt  en 
mouvement;  la  gauche,  sous  les  ordres 
du  général  Provera ,  sortit  de  Padoue, 
et  le  centre,  partant  de  Bassano,  se  di- 
rigea sur  Roveredo  pour  se  réunir  à  la 
droite. 


Le  général  Bonaparte  était  à  Bologne , 
quand, le  10,  ileutconnaissancedesmou- 
vements  de  l'ennemi.  Il  raconte  lui-même 
de  la  manière  suivante  les  combats  qui 
eurent  lieu.  «  Pendant  que  l'ennemi  se 
présentait  devant  Vérone  (le  23  nivôse 
an  V,  12  janvier  1797),  il  attaquait  l'a- 
vant-gardedu  général  Masséna,  placée  au 
village  Saint-Michel  :  ce  général  sortit 
de  Vérone,  rangea  sa  division  en  bataille, 
et  marcha  droit  à  l'ennemi,  qu'il  mit  en 
déroute ,  lui  enleva  trois  pièces  de  canon 
et  lui  fit  six  cents  prisonjiiers;  les  gre- 
nadiers de  la  soixante-quinzième  eide- 
vèrent  les  positions  à  la  baïonnette;  ils 
avaient  à  leur  tête  le  général  Brune,  qui 
eut  ses  habits  percés  de  sept  balles. 

«  Cette  division  occupait  une  ligne 
défensive  sur  les  hauteurs  en  arrière  du 
torrent  du  Ri ,  et  s'appuyait  par  la  gau- 
che à  la  droite  de  Cingie-Rossi  dans  le 
revers  oriental  du  Mont-Baido  et  par 
sa  droite  h  des  batteries  retranchées  ;  elle 
repoussa  les  attaques  de  l'armée  autri- 
chienne, qui  débouchait  en  nombreuses 
colonnes  par  les  cols  Campion-Coccoet 
Corno-Albaveprès  du  village  de  Ferrura, 
jusqu'à  ce  que  je  pusse  arriver  dans  le 
bassin  avec  mon  armée. 

«  Je  fis  aussitôt  reprendre  au  géné- 
ral Joubert  la  position  intéressante  de 
San-Marco.  Il  fit  garnir  le  plateau  de 
Rivoli  d'artillerie,  et  je  disposai  le  tout 
afin  de  prendre  à  la  pointe  du  jour  une 
offensive  redoutable  et  de  marcher  moi- 
même  à  l'ennemi.  A  la  pointe  du  jour, 
notre  aile  droite  et  l'aile  gauche  de  l'en- 
nemi se  rencontrèrent  sur  les  hauteurs 
de  San-Marco;  le  combat  fut  terrible  et 
opiniâtre.  Legénéral  .loubert,  à  la  tête 
de  la  trente-troisième,  soutenait  son  in- 
fanterie légère,  que  commandait  le  géné- 
rai Vial. 

«  Cependant  Alvinzi,  qui  avait  fait  ses 
dispositions  le  24  pour  enfermer  toute 
la  division  (le  Joubert,  continuait  d'exé- 
cuter son  même  projet;  il  ne  se  doutait 
pas  que  pendant  la  nuit  j'y  étais  arrivé 
avec  des  renforts  assez  considérables 
pour  rendre  son  opération  non-seule- 
ment impossible,  mais  encore  di^sas- 
treuse  pour  lui.  Notre  gauche  fut  vive- 
ment attaquée;  elle  plia,  et  l'ennemi  se 
porta  sur  le  centre.  La  quatorzième  de- 
mi-brigade soutint  le  choc  avec  la  plus 
grande  bravoure. 


RIVOLI 


FRANCE. 


ROBëUT 


Ô» 


«  Cependant  il  y  avait  trois  heures 
qu''ou  se  battait,  et  l'ennemi  ne  nous  avait 
pas  encore  présenté  toutes  ses  forces. 
Une  colonne  ennemie,  qui  avait  longé 
l'Adige  sous  la  protection  d'un  grand 
nombre  de  pièces,  marcha  droit  au  pla- 
teau de  Rivoli  pour  Terilever,  et  parla 
menaçait  de  tourner  la  droite  et  le  cen- 
tre. J'ordonnai  au  général  de  cavalerie 
Leclerc  de  se  porter  pour  charger  l'en- 
nemi s'il  parvenait  à  s'emparer  du  pla- 
teau de  Rivoli,  et  j'envoyai  le  chef  d'es- 
cadron Lasalle  avec  cinquante  dragons, 
prendre  en  flanc  l'infanterieennemie  qui 
attaquait  le  centre,  et  la  charger  vigou- 
reusement. Au  même  instant  le  géné- 
rai Joubert  avait  fait  descendre  des 
hauteurs  de  Sau-Marco  quelques  batail- 
lons, qui  plongeaient  dans  le  plateau  de 
Rivoh.  L'ennemi,  qui  avait  déjà  pénétré 
sur  le  plateau,  attaqué  vivement  et  de 
tous  côtés,  laisse  un  grand  nombre  de 
morts,  une  partie  de  son  artillerie  et 
rentre  dans  la  vallée  de  l'Adige.  A  peu 
près  au  même  moment,  la  colonne  en- 
nemie, qui  était  déjà  depuis  longtemps 
en  marche  pour  noustourneretnouscou- 
per  toute  retraite,  se  rangea  en  bataille 
sur  des  pitons  derrière  nous.  .l'avais 
laissé  la  soixante -quiiizième en  réserve, 
qui  non-seulement  tint  cette  colonne  en 
respect,  mais  encore  en  attaqua  la  gau- 
che qui  s'était  avancée,  et  la  mit  sur-le- 
champ  en  déroute.  La  dix-huitième  de- 
mi-brigade arriva  sur  ces  entrefaites, 
dans  le  temps  que  le  général  Rey  avait 
pris  position  derrière  la  colonne  qui  nous 
tournait. 

«  Je  fis  aussitôt  canonner  l'ennemi 
avec  quelques  pièces  de  douze;  j'ordon- 
nai l'attaque,  et  en  moins  d'un  quart 
d'heure  toute  cette  colonne ,  composée 
de  plus  de  quatre  mille  hommes,  fut 
faite  prisonnière.  L'ennemi,  partout  en 
déroute,  fût  partout  poursuivi,  et  pen- 
dant toute  la  nuit  on  nous  amena  des 
prisonniers.  Quinze  cents  honuKes  qui 
se  sauvaient  par  Guarda  furent  arrêtés 
par  une  cinquantaine  d'hommes  de  la 
dix-  huitième  qui,  du  moment  qu'ils  les 
eurent  reconnus,  marchèrent  sur  eux 
avec  confiance  et  leur  ordonnèrent  de 
poser  les  armes. 

«  L'ennemi  était  encore  maître  de  la 
Corona,  mais  il  ne  pouvait  plus  être 
dangereux.   Il    fallait    s'empresser  de 


marcher  contre  la  division  du  général 
Provera,  qui  avait  passé  l'Adige  le  24  à 
Anguiari.  Je  fis  filer  le  général  Victor 
avec  la  brave  cinquante-septième  et  ré- 
trograder le  général  Masséna,  qui,  avec 
une  partie  de  sa  division,  arriva  le  25. 
à  Roverbella 

«  Je  laissai  l'ordre  en  partant  au  gé- 
néral .Joubert  d'attaquer,  à  la  pointe  du 
jour,  l'ennemi,  s'il  était  assez  téméraire 
pour  rester  encore  à  la  Corona. 

«  Le  général  Murât  avait  marché 
toute  la  nuit  avec  une  demi-brigade 
d'infanterie  légère;  il  devait  paraître 
dans  la  matinée  sur  les  hauteurs  deMon- 
tebaldo  qui  dominent  la  Corona. 

«  Effectivement,  après  une  résistance 
assez  vive,  l'ennemi  fut  mis  en  déroute, 
et  ce  qui  était  échappé  à  la  journée  de 
la  veille  fut  fait  prisonnier  :  la  cavalerie 
ne  put  se  sauver  qu'en  traversant  l'A' 
dige  à  la  nage,  et  il  s'en  noya  beaucoup. 

«  TVous  avons  fait,  dans  les  deux  jour- 
nées de  Rivoli,  treize  mille  prisonnieis 
et  pris  neuf  pièces  de  canon  :  les 
généraux  Sandos  et  Mayer  ont  été  bles- 
sés en  combattant  vaillamment  à  la  tête 
des  troupes.  » 

RoBERjOT  (Claude),  né  à  Maçon 
en  1753,  était  curé  de  cette  ville  lors- 
que la  révolution  éclata.  Il  en  adopta  les 
principes,  se  maria,  et  fut  élu  député 
suppléant  à  la  convention  ,  mais  ne  sié- 
gea a  cette  assemblée  qu'après  le  9  ther- 
midor. Nommé  représentant  du  peuple 
à  l'armée  de  Pichegru,  il  s'y  conduisit 
avec  modération  ,  fit  à  son  retour  un 
rapport  fort  bien  rédigé  sur  les  provin- 
ces de  la  Belgique,  et  contribua  à  faire 
prononcer  leur  réunion  à  la  France.  Il 
passa ,  après  la  session  conventionnelle , 
au  conseil  des  cinq-cents ,  et  devint,  en 
1797  ,  ministre  plénipotentiaire  près  des 
villes  anséatiques.  Il  assista  en  cette 
qualité  au  congrès  de  Rastadt ,  et 
périt,  à  la  suite  de  ce  congres,  assassiné 
avec  son  collègue  Bonnier  d'Arco ,  par 
les  ordres  du  gouvernement  autrichien. 
Voy.  Bonnier. 

Robert  le  Vieux  et 

Robert  I'^'.  Voyez  France  (duché 
de.) 

Robert  I"  (Monnaies  de).  Ce  prince 
ne  porta,  comme  on  sait,  que  bien  peu  de 
temps  le  titre  de  roi;  cependant  on 
connaît  de  lui  un  denier  que  Leblanc  a 
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publié  dans  son  Traité  des  Monnaies  de 
France  et  attribué  à  tort  à  Robert  II. 
Ce  denier  a  été  frappé  à  Orléans,  et  il  est 
entièrement  calqué  sur  ceux  de  Charles 
le  Chauve  ;  en  voici  la  description  : 
GKATiADi  REX  entre  grènetis;  dans  le 
champ  le  monogramme  de  Robert,  mo- 
delé sur  celui  de  Charles,  et  où  l'on  re- 
connaît les  lettres  kobtvs.  Cette  mon- 
naie est  aujourd'hui  perdue,  et  on  ne  la 
connaît  que  par  le  dessin  de  Leblanc. 

ROBEBT  II,  roi  de  France,  naquit  à 
Orléans,  vers  970,  de  Hugues  Capet  et 
d'Adélaïde.  A  la  mort  de  son  père  (  996  ), 
il  monta  sur  le  trône,  auquel  il  avait  été 
associé  dès  986.  Il  épousa ,  en  99;j ,  sa 
parente  Berthe,  veuve  du  comte  de 
Blois ,  dont  il  avait  tenu  un  des  entants 
sur  les  fonts  baptismaux.  Le  pape  Gré- 
goire V  voulut  l'obliger  à  rompre  ce 
mariage,  comme  incestueux;  Robert 
résista,  le  pape  l'excommunia  et  mit  le 
royaume  de  France  en  interdit.  Sui- 
vant Pierre  Damien,  le  roi  se  serait  vu 
alors  délaissé  de  tous  ses  serviteurs ,  et, 
effrayé  de  cet  abandon ,  il  se  serait 
décidé  à  renvoyer  la  reine  Berthe.  (  Voy. 
Excommunication.)  Toujours  est-il 
qu'en  l'an  1000,  il  épousa  Constance, 
lille  du  comte  de  Toulouse,  femme  d'un 
caractère  altier  et  impérieux,  qui,  pour 
dominer  entièrement  son  mari,  com- 
ïnença  par  faire  assassiner  Hugues  de 
Beauvais,  qui  exerçait  sur  lui  une  grande 
influence,  et  commit  ensuite  un  grand 
nombre  de  cruautés,  que  le  faible  et  pa- 
cifique Robert  n'eut  pas  le  courage  de 
réprimer.  Henri  le  Grand,  duc  de  Bour- 
gogne et  oncle  de  Robert,  n'ayant  point 
d'enfant  maie,  avait  institué  pour  son 
liéritier  Otton,  son  beau-fils  ;  à  sa  mort, 
Jîobert  éleva  des  prétentions  sur  la 
Bourgogne  :  une  guerre  s'ensuivit  entre 
lui  et  Otton;  elle  dura  cinq  ans ,  et  le  roi, 
étantenfin  parvenu  àrejeler  son  ennemi 
au  debà  de  la  Loire  (1015  ),  resta  maître 
de  la  Bourgogne,  et  en  investit  son  se- 
cond fils  Henri.  Quelques  années  après 
(1019),  Robert  lit  à  Rome  un  voyage 
dont  on  ignore  le  motif.  De  retour  dans 
ses  États,  il  éprouva  des  chagrins  do- 
mestiques occasionnés  par  la  révolte  de 
son  fils  Hugues,  que  les  duretés  de  Cons- 
tance avaient  obligé  à  se  retirer  de  la 
cour.  Hugues  étant  tombé  entre  les 
mains  du  comte  du  Perche,  Guillaume 


Talvas,  fut  renvoyé  à  son  père,  (}ui  lui 
pardonna;  mais  il  mourut  quelque 
temps  après ,  et  Robert,  qui  l'avait  as- 
socié au  trône,  choisit  pour  son  suc- 
cesseur, son  second  fils  Henri,  qui  se  ré- 
volta à  son  tour  avec  son  frère  Robert, 
par  les  mêmes  motifs  qui  avaient  fait 
prendre  les  armes  à  Hugues  leur  frère 
aîné.  Robert  fut  obligé  de  marcher  con- 
tre ses  enfants  ;  mais  Henri  s'empara  de 
Dreux  ,  et  fit  la  paix  avec  son  père  par 
l'intermédiaire  du  duc  de  Normandie. 
Quant  à  Robert,  on  eut  plus  de  peine  à 
réduire  les  Bourguignons,  qui  le  soute- 
naient; cependant  le  roi  en  vint  enfin  à 
bout,  et  ces  deux  princes  s'étaient  récon- 
ciliés avec  lui,  lorsqu'il  mourut, en  1031. 

Piobert  était  un  homme  d'un  carac- 
tère doux  et  pacifique  ,  aimant  le  peu- 
ple et  donnant  tout  ce  qu'il  avait  aux 
pauvres;  on  disait  que  sa  grande  piété 
lui  avait  fait  accorder  du  ciel  le  don  de 
guérir  les  maladies  en  touchant  ceux 
qui  en  étaient  atteints,  et  en  faisant 
sur  eux  le  signe  de  la  croix;  et  c'est 
probablement  à  cette  tradition  que  re- 
monte le  singulier  privilège  que  l'on  at- 
tribuait aux  rois  de  France,  de  guérir 
des  écrouelles. 

«  Il  était,  dit  le  moine  auteur  de  la  chro- 
nique de  Saint-Bertin,  très-pieux,  pru- 
dent,  lettré,  et  suffisamment  philoso- 
phe, mais  surtout  excellent  musicien. 
Il  composa  la  prose  du  Saint-Esprit, 
qui  commence  par  ces  mots  :  Adsit 
nobis  gratia ,  les  hymnes  Jiidœa  et 
Hierusalem,  Concède  nobis  quxsumus, 
et  Cornélius  Centurio,  qu'il  offrit  à 
Rome  sur  l'autel  de  Saint-Pierre ,  notés 
avec  le  chant  qui  leur  était  propre ,  de 
même  que  l'antienne  Eripe,  et  plu- 
sieurs autres  beaux  morceaux.  Sa  femme 
Constance,  le  voyant  toujours  occupé 
de  ces  travaux,  lui  demanda  un  jour, 
connne  par  plaisanterie,  de  faire  aussi 
quelque  chose  en  mémoire  d'elle,  et  ce 
fut  alors  qu'il  écrivit  l'hymne  O  con- 
stantia  martijrum  ^  que  la  reine,  à 
cause  du  mot  constantia ,  crut  avoir 
été  fait  pour  elle. 

«  Ce  roi  avait  souvent  coutume  de 
venir,  revêtu  de  ses  habits  royaux  et  la 
couronne  en  tête,  h.  l'église  de  Saint- 
Denis,  oij  il  dirigeait  le  chœur  à  mati- 
nes, à  vêpres  et  à  la  messe,  et  chantalî 
avec  les   moines.  Un  jour  même  qu'il 
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assiégeait  certain  château  pendant  la 
fête  de  saint  Hippoiyte,  pour  qui  il  avait 
une  dévotion  particulière,  il  quitta  le 
siège,  et  vint  dans  cette  église  diri- 
ger le  chœur  à  la  messe.  Tandis  qu'il 
chantait  dévotement  avec  les  moines  : 
JgnusDei,  dona  nobispacem,  les  murs 
du  château  assiégé  tombèrent  subite- 
ment, et  son  armée  en  prit  possession, 
ce  qu'il  attribua  toujours  aux  mérites  de 
saint  Hippoiyte  (*).  » 

Ce  fut  cependant  sous  ce  roi ,  dont  la 
bonté  et  la  piétéétaient  si  grandes,  qu'on 
appliqua  pour  la  première  fois  en  France 
la  peine  de  mort  pour  cause  de  religion. 
Le  manichéisme  ayant  passé  d'Orient 
en  Occident,  Tondécouvrità  Orléansdes 
individusqui  professaient  cette  doctrine. 
Un  concile  qui  s'assembla  dans  cette 
ville  les  condamna  au  feu,  et  Robert  as- 
sista lui-même  au  supplice  de  ces  mal- 
heureux. 

Robert  II  (Monnaies  de).  Quoique  ce 
prince  ait  régné  fort  longtemps,  ses 
monnaies  sont  fort  rares.  Il  possédait 
plusieursateliers monétaires,  tous  situés 
dans  son  patrimoine  propre,  celui  des 
ducs  de  France  qu'il  tenait  de  son  père 
Hugues  Capet;  tels  étaient  les  ateliers 
de  Paris,  d'Étampes,  d'Orléans,  de  Sens, 
de  Pontoise,  de  Senlis,  et  cependant  nous 
ne  connaissons  de  lui  que  des  monnaies 
frappées  à  Paris,  à  Chalon-sur-Saône 
et  à  Laon. 

Voici  la  description  de  ces  monnaies  : 
1°  ROT.  BER.  Tvs  cu  légende  ;  rex  dans 
le  champ;  grènetis  sur  la  tranche  de  la 
pièce  ;  15).  —  parisivs  civitas  entre 
grènetis;  croix  dans  le  champ.  C'est  un 
denier;  on  a  une  obole  tout  à  fait  sem- 
blable. —  2".  ROTBERTVS  REX  entre 
grènetis  ;  croix  dans  le  champ  ;  i^'.  —  c  a- 
viLLON  CIVITAS  entre  grènetis;  B  dans 
le  champ.  —  3°  robert....;  tête  du  roi 
de  face  ceinte  d'une  couronne  ornée  de 
trois  croix;  i^.  —  ada....  {Adalbero)\ 
tête  de  face  de  l'évêque  Adalberon.  Les 
monnaies  décrites  sous  les  n"'  2  et  3, 
quoique  frappées  au  nom  de  Robert,  ne 
l'ont  pas  été  d'après  son  autorité. 

RoBERT-LiNDET  (  Thomas  ) ,  né  à 
Bernay  en  1743,  était  curé  de  cette 
ville  à  l'époque  de  la  convocation  des 

f)  Chronique  de  Saint- Berlin,  cilée  |»arSis- 
mondi,  claas  son  Histoire  des  Français,  t.  IV, 
p.  104. 


états  généraux.  Appelé  à  siéger  dans  cette 
assemblée,  il  adhéra  à  la  constitution 
civile  du  clergé,  fut  élu  évêquedu  dépar- 
tentent  de  l'Eure;  puis,  ayant  abjuré 
le  catholicisme,  il  se  maria",  et  fut  élu 
député  du  même  département  à  la  con- 
vention. Il  s'y  rangea  parmi  les  membres 
du  parti  montagnard ,  et  vota  la  mort  de 
Louis  XVI ,  sans  appel  ni  sursis.  Après 
la  session,  il  fit  partie  du  conseil  des  an- 
ciens, d'où  il  sortit  en  1798,  pour  aller 
remplir  dans  son  département  la  place 
de  commissaire  du  directoire.  La  révo- 
lution du  18  brumaire  le  fit  rentrer  dans 
l'obscurité.  Atteint,  en  1816,  par  la  loi 
dite  d'amnistie  et  forcé  de  chercher  un 
asile  à  l'étranger,  il  obtint  pende  temps 
après  l'autorisation  de  rentrer  en  France, 
et  mourut  à  Bernay  en  1823. 

Jean  -  Baptiste  Robert  -  Ltndet  , 
frère  puîné  du  précédent,  fut  d'abord 
avocat  à  Bernay,  puis  successivement 
procureur-syndic  de  son  district,  et  dé- 
puté du  département  de  l'Eure  à  l'assem- 
blée législative  et  à  la  convention.  Il  s'y 
rani:;ea,  comme  son  frère,  dans  le  parti  de 
la  Montagne  ;  fît,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  vingt-et-un,  le  rai)port  sur  les 
crimes  dont  était  accusé  Louis  XVI; 
vota  la  mort  de  ce  prince  ,  sans  appel  ni 
sursis  ;  présenta  un  projet  d'organisation 
du  tribunal  révolutionnaire,  qui  ne  fut 
point  adopté;  contribua  à  la  victoire  de 
la  Montagne  sur  la  Gironde  dans  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin  17!)3; 
entra  ensuite  au  comité  de  salut  public, 
puis  fut  envoyé  en  mission  dans  les 
déparlements  du  Calvados,  de  l'Eure  et 
du  Finistère.  Circonvenu,  ainsi  que  Car- 
not  et  Prieur  de  la  Cote  d'Or,  par  les 
Collot,  les  Billaut,  les  ïallien,  etc.,  i'I 
prit  part  à  la  conspiration  qui  éclata  au 
9  thermidor,  et  contribua  puissamnient 
à  la  funeste  révolution  qui  litalors  dévier 
la  révolution  delà  voie  où  les  véritables 
patriotes  voulaient  la  faire  entrer.  Mais 
il  ne  tarda  pas  à  se  repentir  de  cette 
faute,  et  à  lutter  contre  la  réaction. 
Dénoncé  le  1"  prairial  an  III  (20  mai 
1795)  comme  un  des  auteurs  de  l'insur- 
rection ,  et  huit  jours  après  décrété  d'ar- 
restation, il  vit  arriver  des  réclamations 
en  sa  faveur  de  Mantes,  de  Caen, 
du  Havre,  et  de  la  petite  commune  de 
Conches,  dont  il  avait  sauvé  la  nuinici- 
palitéen  1793.  Rendu  à  la  liberté  par 
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l'amnistie  du  4  brumaire,  il  entra  alors 
au  conseil  des  cinq-cents;  se  trouva 
encore  impliqué  dans  la  conspiration 
de  Babeuf,  mais  fut  acquitté  devant  la 
haute  cour  nationale  de  Vendôme. 
Appelé  au  ministère  des  finances  p;ir 
le  parti  démocratique  après  la  journée 
du  30  prairial  an  VII,  il  s'y  maintint 
jusqu'au  18  brumaire,  vécut  depuis  dans 
la  retraite,  et  mourut  à  Paris  en  1825. 

Robespierre  (Francois-Maxiniilien- 
Joseph-Isidore),  naquit  a  Arras,en  1759. 
Il  fit  à  Paris,  au  collège  de  Loiiis-le- 
Grand,  de  brillantes  études,  et  laissa 
dès  lors  dans  l'esprit  de  ses  condisci- 
ples et  de  ses  maîtres  l'idée  qu'il  devien- 
drait un  jour  un  liomme  remarquable. 
Son  père  était  avocat;  il  embrassa  la 
même  carrière,  et  appela  bientôt  sur  lui 
l'attention  de  ses  concitoyens  en  se 
chargeant  de  toutes  les  causes  où  il  s'a- 
gissait de  lutter  contre  le  pouvoir  et 
de  dénoncer  des  abus  d'autorité.  Mais 
les  devoirs  de  sa  profession  n'absor- 
baient pas  tous  ses  loisirs;  il  s'occupait 
en  même  temps  de  littérature  et  de 
philosophie,  et  l'Académie  d'Arras  l'ad- 
mit au  nombre  de  ses  membres. 

A  peine  âgé  de  trente  ans  en  1789,  il 
l'utcependantélu,  à  une  grande  majorité, 
député  de  sa  ville  natale  à  l'assemblée 
des  états  généraux.  Il  y  figura,  dès  les 
premières  séances,  parmi  les  zélateurs 
les  plus  ardents  de  la  cause  populaire,  et 
peut-être  fut-il  le  seul  des  représentants 
de  la  nation  qui  comprit  des  lors  l'im- 
possibilité de  rattacher  sincèrement  au 
nouvel  ordre  de  choses  la  vieille  aristo- 
cratie, l'antique  sacerdoce  et  l'héritier 
du  pouvoir  absolu  de  soixante  rois.  Pré- 
voyant donc  l'opposition  de  toutes  ces 
anciennes  puissances  sociales,  leurs  ma- 
nœuvres au  dedans  et  au  dehors  de  la 
France,  l'irritation  populaire  qui  devait 
résulter  de  ces  machinations,  il  plaça  le 
terme  définitif  de  la  révolution,  la  paix 
et  l'ordre  pour  la  société  régénérée,  dans 
des  institutions  démocratiques,  telles 
qu'il  les  avait  conçues  dans  son  admira- 
tion pour  le  Contrat  social  de  Rousseau 
et  pour  les  États  libres  de  l'antiquité.  Il 
comprenait  cependant  la  liberté  sur  une 
base  plus  large  que  les  anciens;  et,  plus 
tard,  à  la  convention,  le  littérateur  Mer- 
cier, dupe  de  ses  préjugés  classiques, 
s'étant  écrié  :  a  A  peine  avez-vous  des 


«  idées  justes  sur  la  liberté,  et  déjà  vous 
«  osez  vous  placer  au  niveau  des  Ro- 
«  mains!  —  Où  a-t-il  vu,  cet  homme, 
«répondit  Robespierre,  que  nous  fus- 
«  sions  inférieurs  aux  Romains?  Où  a-t-il 
«  vu  que  la  constitution  que  nous  allons 
ce  terminer  fût  au-dessous  de  ce  sénat 
«  despotique  qui  ne  connut  jamais  la 
R  déclaration  des  droits  de  l'homme.^» 
Pendant  la  première  période  de  la 
session  des  états  généraux,  c'est-à-dire 
tant  que  l'assemblée  nationale  s'occupa 
de  détruire  les  abus  les  plus  révoltants 
de  l'ancienne  monarchie,  Mirabeau, 
Sieyès,  Barnave  et  quelques  autres  di- 
rigèrent la  révolution,  et  Robespierre, 
presque  inaperçu  dans  les  rangs  du  parti 
populaire ,  siégea  silencieusement  a 
l'extrême  gauche,  attendant  que  la  dis- 
cussion de  la  nouvelle  constitution  lui 
fournît  l'occasion  de  développer  ses  vues 
et  ses  principes  démocratiques.  Partisan 
zélé  du  jugement  par  jures,  même  en 
matière  civile,  il  se  chargea,  le  7  avril 
1790,  d'en  exposer  les  avantages,  et  il 
le  fit  avec  talent.  Il  reparut  à  la  tribune, 
le  17  avril,  pour  demander  qu'aucun 
membre  de  l'assemblée  nationale  ne  pût 
être  porté  au  ministère  pendant  les  qua- 
tre années  qui  suivraient  cette  session. 
Il  repoussa  avec  force,  le  23  du  même 
mois,  la  motion  des  députés  Biauzat  et 
Goupil,  qui  demandaient  que  l'assemblée 
se  rendît  en  corps  auprès  du  roi  pour 
lui  exprimer  les  sentiments  de  recon- 
naissance qu'avait  fait  naître  la  manifes- 
tation de  ses  intentions  constitution- 
nelles ,  exprimées  dans  la  lettre  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères.  «  Il 
'i  faut  sans  doute  ,  dit  Robespierre , 
«  rendre  au  roi  un  hommage  noble  et  di- 
«  gne  de  la  circonstance  :  le  roi  recon- 
«  naît  la  souveraineté  de  la  nation  et  la 
«  dignité  de  ses  représentants  ;  mais  il 
«  verrait  lui-même  avec  peine  que  l'as- 
«  semblée  nationale,  oubliant  cette  di- 
«  gnité,  sedéplaçâttout  entière.  »  Dans 
le  courant  du  mois  de  mai,  lorsqu'on 
en  vint  à  discuter  le  projet  du  comité 
de  constitution  sur  l'exercice  du  droit 
de  pétition,  il  demanda  le  premier 
que  ce  droit  fût  expressément  garanti 
à  toute  personne  indistinctement;  et  il 
fut  appuyé,  en  cette  occasion ,  non 
seulement  par  ses  collègues  de  l'extrê- 
me gauche  ,  tels  que  Buzot  et  Péthion, 
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maisencore  par  l'abbé Maury  lui-même. 
Cependant ,  quelque  part  que  Robes- 

Fierre  ciit  prise  jusque-là  aux  débats  de 
assemblée,  son  iulluence  et  sa  réputa- 
tion s'étaient  renfermées  dans  un  cercle 
assez  étroit;  ce  fut  seulement  le  16  mai 
1791  qu'il  donna  de  l'extension  à  l'une 
et  à  l'autre  par  sa  motion  contre  la 
rééligibilité  des  constituants,  et  sur- 
tout par  le  discours  qu'il  prononça  à 
l'appui  de  cette  proposition.  «  Les  plus 
«  grands  législateurs  de  l'antiquité,  dit- 
«  il ,  après  avoir  donné  une  constitution 
«  à  leur  pays ,  se  firent  un  devoir  deren- 
«  trerdans  la  foule  des  simples  citoyens, 
«  de  se  dérober  même  quelquefois  à 
«  l'empressement  de  la  reconnaissance 
«  publique.  Ils  pensaient  que  le  respect 
«  des  lois  nouvelles  dépendait  beaucoup 
«  de  celui  qu'inspirait  la  personne  des 
«  législateurs  ,  et  que  le  respect  qu'im- 
«  prime  le  législateur  est  attacbé  en 
«  grande  partie  à  l'idée  de  son  caractère 
«  et  de  son  désintéressement.  Du  moins 
«  faut-il  convenir  que  ceux  qui  iixent 
«  la  destinée  des  nations  et  des  races 
«  futures  doivent  être  absolument  isolés 
«  de  leur  propre  ouvrage,  qu'ils  doivent 
«  êtrecomme  la  nation  entière  et  comme 
«  la  postérité  :  il  ne  suffit  pas  même  qu'ils 
«  soient  exempts  de  toute  vue  person- 
«  nelle  et  de  toute  ambition,  il  faut  en- 
«  corequ'ils  ne  puissent  pasenêtresoup- 
çonnés.  »  A  près  cet  exorde,  accueilli  par 
les  applaudissements  des  deux  côtés 
de  l'assemblée,  Robespierre  développa 
les  motifs  qui  devaient  faire  rejeter 
la  réélection  des  représentants  actuels 
de  la  France,  et  dit,  entre  autres  cho- 
ses ,  que  si,  dans  un  temps  où  l'es- 
prit public  n'était  pas  encore  né,  où  la 
nation  ignorait  ses  droits  et  ne  pré- 
voyait pas  encore  ses  destinées,  elle 
avait  pu  foire  des  choix  dignes  de  la  ré- 
volution ,  elle  en  ferait  encore  de  meil- 
leurs lorsque  l'opinion  publique  se 
trouverait  éclairée  et  fortifiée  par  une 
expérience  de  deux  années  si  fécondes 
en  grands  événements  et  en  grandes  le- 
çons. 11  quitta  la  tribune  au  milieu  des 
témoignages  d'approbation  du  côté 
droit  et  d'une  grande  partie  du  côté 
gauche.  «  Je  demande  l'impression 
«  de  ce  discours  sublime,  »  s'écria  un 
député  royaliste,  Thuault,  et  l'impres- 
sion fut  aussitôt  décrétée  par  acclama- 


tion ,  ce  qui  présagea  la  décision  de  l'as- 
semblée sur  cette  importante  question. 
Le  18,  on  s'occupa  de  la  reélection 
immédiate  des  membres  des  législatu- 
res à  venir,  et  Robes|)ierre  rentra  dans 
la  lice  pour  combattre  les  partisans  de 
cette  réélection.  «  L'histoire  de  tous 
«  les  siècles,  dit-il,  a  prouvé  qu'une  loi 
«  prohibitive  de  la  réélection  était  le 
«  plus  sûr  moyen  de  conserver  la  liberté. 
«  Mettez-vous  à  la  place  des  simples  ci- 
«  toyens,  et  dites  de  qui  vous  aimeriez 
«  mieux  recevoir  des  lois,  ou  de  celui 
«  qui  est  sûr  de  n'être  bientôt  plus  qu'un 
«  citoyen,  ou  de  celui  qui  tient  encore 
«  à  son  pouvoir  par  l'espérance  de  le 
«  perpétuer...  Du  reste,  les  partisans 
«■  les  plus  zélés  de  la  réélection  peuvent 
«  se  rassurer;  s'ils  se  croyaient  absolu- 
«  ment  nécessaires  au  salut  public, 
«  dans  deux  ans  ils  pourront  être  les 
«  ornements  et  les  oracles  de  la  légis- 
«  lature  qui  suivra  immédiatement  la 
«  prochaine.  »  L'orateur  répondit  en- 
suite aux  reproches  amers  qu'Adrien 
Duport  avait  adressés  à  l'assemblée  au 
sujet  du  décret  qu'elle  avait  rendu  à  la 
séance  du  16  contre  la  réélection  de 
ses  propres  membres,  et  il  s'écria  en 
terminant  :  «  Le  remède  contre  les 
«  dangers  dont  on  vous  menace,  de  quel- 
«  que  part  qu'ils  viennent,  c'est  votre 
«  prévoyance ,  votre  sagesse  ,  votre  fer- 
«  meté.  Dans  tous  les  cas,  nous  saurons 
«consommer,  s'il  le  faut,  le  sacrifice 
«  gue  nous  avons  offert  plus  d'une  fois 
«■  à  la  patrie  :  nous  passerons ,  les  ca- 
«  baies  des  ennemis  de  la  patrie  passe- 
«ront;les  bonnes  lois,  le  peuple,  la 
«  liberté  resteront!  »  Les  applaudisse- 
ments avaient  souvent  interrompu  ce 
discours;  ils  recommencèrent  avec  une 
nouvelle  force  quand  Robespierre  des- 
cendit de  la  tribune;  ils  allèrent  jus- 
qu'à l'enthousiasme,  et  cette  fois  en- 
core la  majorité  du  côté  droit  s'unit  à 
la  majorité  du  côté  gauche  pour  lui 
décerner  une  espèce  de  triomphe. 

Trois  jours  auparavant ,  le  député 
d'Arras  avait  éloquemment  plaidé  la 
cause  des  hommes  de  couleur,  et  fait  en- 
tendre dans  un  moment  d'exaltation  phi^ 
lanthropiquecette  fameuse  exclamation, 
qui  fut  ensuite  dénaturée  et  attribuée 
à  Rarnave  :  «■  Périssent  les  colonies, 
«  plutôt  que  les  principes  qui  font  vo- 
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«  tre  gloire,  votre  bonheur,  et  votre  li- 
«  berté  !  » 

L'évasion  du  roi ,  en  juin  1791  ,  lui 
offrit  enfin  une  occasion  solennelle  d'ex- 
primer hautement  ses  opinions  républi- 
caines. Il  blâma  d'abord  l'indulgence 
et  la  timidité  des  constitutionnels ,  qui, 
par  l'organe  de  Thouret,  avaient  pré- 
senté un  projet  de  décret  où  la  ven- 
geance nationale,  exclusivement  dirigée 
sur  la  tête   des  complices,  semblait 
craindre  de  s'appliquer  à  celui  que  l'o- 
pinion   signalait    comme    le   princi- 
pal coupable.  «  Le  décret  qu'on  vous 
«  propose ,  dit-il ,  préjuge  de  grandes 
«  questions.  On  ne  voit  dans  la  première 
«  partiequ'une disposition sévèrecontre 
«  les  conseillers  de  l'évasion  du  roi  : 
«  le  devoir  des  représentants  de  la  na- 
«  tion  les  oblige  à  agiter  une  question 
«  plus  importante...  Vous  la  pressentez 
«  tous...  Je  ne  veux  pas  la  développer, 
«  et  j'en  demande  l'ajournement.   »  Il 
voulait  parler  de  la  question  de  l'invio- 
labilité, sur  laquelle  nous  le  verrons 
bientôt  se  prononcer  hardiment.  On 
était  alors  au  23  juin  ;  le  2.5,  il  demanda 
que  le  roi  et  la  reine  fussent  interrogés 
dans  les  mêmes  formes  que  les  autres 
citoyens,  et  le  14  juillet  suivant ,  après 
avoir  vainement  réclamé  l'ajournement 
de  la  discussion  sur  la  mise  en  cause 
de  Louis  XVI,  il  attaqua  sans  ména- 
gement  le    dogme  de   l'impeccabilité 
constitutionnelle  du  monarque.  «  Je 
«  n'examinerai  pas,  dit-il,  s'il  est  vrai 
«  que  la  fuite  de  Louis  XVI  soit  le  crime 
«  de  M.  de  Bouille,  de  quelques  aides 
«  de  camp,  de  quelques  gardes  du  corps, 
«  et  de  la  gouvernante  du  fils  du  roi  ; 
«  je  n'examinerai  pas  si  le  roi  a  fui  vo- 
it lontairement  et  de  lui-même,  ou  si,  de 
«  l'extrémité  des  frontières,  un  citoyen 
«  l'a  enlevé  par  la  force  de  ses  conseils  ; 
«  je  n'examinerai  pas  si  les  peuples  en 
«  sont  encore  aujourd'hui  au  point  de 
«  croire  qu'on  enlève  les  rois  comme 
«  les  femmes  (nVes  et  micrmures)\  je 
«  n'examinerai  pas  non  plus  si ,  comme 
«  l'a  pensé  M.  le  rapporteur,  le  départ 
«  du  roi  n'était  qu'un  voyage  sans  objet, 
«  une  absence  indifférente,  ou  s'il  faut 
«  le  lier  à  tous  les  événements  qui  ont 
«  précédé  ;  s'il  était  la  suite  ou  le  com- 
«  plément  des  conspirations  impunies, 
«•et  par  conséquent  toujours  renais- 


«  santés,  contrôla  liberté  publique;  je 
«  n'examinerai  pas  même  si  la  décla- 
«  ration  signée  de  la  main  du  roi  en 
«  explique  le  motif,  ou  si  cet  acte  est 
«  la  preuve  de  cet  attachement  sincère 
K.  à  la  révolution  que  Louis  XVI  a  pro- 
«  fessé  plusieurs  fois  d'une  manière  si 
«  énergique  :  je  veux  examiner  la  con- 
tt  duite  du  roi ,  et  parler  de  lui  comme 
«  je  parlerais  d'un  roi  de  la  Chine.  Je 
«  veux  examiner  avant  tout  quelles  sont 
a  les  bornes  du  principe  de  l'inviolabi- 
«  lité.  «  Après  avoir  indiqué  préala- 
blement le  sens  et  la  direction  de  son 
discours,  Robespierre  établit  en  prin- 
cipe que  l'impunité  du  crime,  légale- 
ment consacrée,  était  en  soi  une  mons- 
truosité révoltante  dans  l'ordre  social, 
ou  plutôt  le  renversement  même  de 
l'ordre  social;  il  ajouta  que  si  le  crime 
était  commis  par  le  premier  fonction- 
naire public,  par  le  magistrat  suprême, 
il  ne  voyait  là  que  deux  raisons  de  plus 
de  sévir  :  la  première,  que  le  coupable 
était  lié  à  la  patrie  par  un  devoir  plus 
saint;  la  seconde,  que,  comme  il  était 
armé  d'un  grand  pouvoir,  il  était  bien 
plus  dangereux  de  ne  pas  réprimer  ses 
écarts.  Il  finit  en  demandant  à  l'as- 
semblée de  décréter  qu'elle  consulterait 
le  vœu  de  la  nation  pour  statuer  sur  le 
sort  du  roi. 

A  la  séance  du  10  août  1791 ,  il  ex- 
posa de  nouveau  ses  idées  au  sujet  de 
la  délégation  de  la  souveraineté ,  et 
contesta  avec  force  au  roi  le  titre  de 
représentant  de  la  nation;  dans  son 
système,  le  roi  nedevait  être  considéré 
que  commele  premier  des  fonctionnaires 
publics,  comme  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  n'être  jamais  assimilé  aux 
membres  du  corps  législatif  qui  étaient 
élus  par  le  peuple.  «  Je  demande,  dit- 
«  il,  qu'il  soit  exprimé,  d'une  manière 
«  bien  claire,  que  le  droit  de  faire  les 
«  actes  de  la  législation  appartient  uni- 
«  quement  aux  représentants  choisis 
«  par  la  nation.  »  Le  lendemain,  il 
s'opposa  à  ce  que  l'on  exigeât  la  moin- 
dre condition,  soit  des  électeurs,  soit 
des  éligibles.  <■•  Que  m'importe  à  moi 
«  citoyen,  s'écria-t-il ,  qu'il  n'y  ait  plus 
«  de  nobles,  qu'il  n'y  ait  plus  de  ces  ti- 
«  très  ridicules  sur  lesquels  s'appuyait 
«  l'orgueil  de  quelques  hommes,  s'il  faut 
((  que  je  voie  succéder  à  ces  privilégiés 
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«  une  autre  classe  à  laquelle  je  serais 
«  obligé  de  donner  exclusivement  mon 
«  suffrage  alin  qu'elle  puisse  discuter 
«  mes  plus  cliers  intérêts!  Qu'importe 
«  au  citoyen  qu'il  n'y  ait  plus  d'armoi- 
«  ries,  s'il  voit  partout  la  distinction 

a  de    l'or Aristide    obtint   seul , 

«  par  sa  vertu,  les  suffrages  non-seule- 
«  ment  de  sa  patrie ,  mais  de  la  Grèce 
«  entière....  Quel  eût  été  à  son  égard 
«  le  résultat  d'un  système  semblable  à 
«  celui  des  comités  ?  C'est  que  le  (ils  de 
«  ce  grand  homme,  précisément  parce 
«  que  son  père,  après  avoir  administré 
«  les  deniers  publics  ,  serait  mort  sans 
«  laisser  de  quoi  se  faire  enterrer ,  n'au- 
«  rait  pas  pu  seulement  être  électeur! 
«  Quelle  serait  la  garantie  de  Rousseau  ? 
«  il  ne  lui  eût  pas  été  possible  de  trou- 
«  ver  accès  dans  une  assemblée  électo- 
«  raie!  Cependant  il  a  éclairé  l'huma- 
«  nité,  et  son  génie  puissant  et  vertueux 
«  a  préparé  vos  travaux  :  d'après  les 
«  principes  des  comités,  nous  devrions 
«  rougir  d'avoir  élevé  une  statue  à  un 
«  homme  qui  ne  payait  pas  un  marc 
«  d'argent!  »  Ce  discours  fut  vivement 
applaudi ,  mais  il  ne  fit  pas  triompher 
l'opinion  de  l'orateur. 

Peu  de  jours  après,  Robespierre  s'é- 
lança encore  à  la  tribune  pour  y  défen- 
dre la  liberté  de  la  presse,  à  laquelle  on 
voulait  mettre  des  limites  dans  l'intérêt 
des  fonctionnaires  publics.  Il  exprima 
la  crainte  que  toutes  les  précautions 
proposées  par  les  comités  ne  servissent 
qu'iT  assurer  l'impunité  et  le  repos  des 
magistrats  corrompus ,  et  proposa  de 
décréter  :  1°  que,  sauf  l'exception  por- 
tée contre  ceux  qui  provoqueraient 
formellement  la  désobéissance  à  la  loi, 
tout  citoyen  eût  le  droit  de  publier 
ses  opinions  sans  être  exposé  à  aucune 
poursuite;  2"  que  le  droit  d'intenter 
une  action  en  calomnie  ne  fût  accordé 
qu'aux  personnes  privées,  et  qu'à 
l'exemple  de  l'Amérique,  les  fonction- 
naires publics  ne  pussent  l'exercer. 

I-e  25  du  même  mois,  lorsqu'on  agita 
la  question  de  savoir  si  les  membres  de 
la  famille  royale  jouiraient  des  droits 
de  citoyen  actif  et  seraient  éligibles  aux 
fonctions  déléguées  par  le  peuple,  il  se 
prononça  pour  l'affirmative,  et  soutint 
que  la  qualification  de  prince  devait 
être  supprimée  avec  les  privilèges  dont 


elle  était  accompagnée.  Mais  son  dis- 
cours, quoique  vivement  applaudi  à  l'ex- 
trême gauche,  n'eut  pas  un  plein  succès  ; 
on  donna  bien  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  la  qualité  de  citoyen  actif, 
mais  on  leur  conserva  le  titre  de  prince, 
avec  l'obligation  de  ne  le  placer  qu'après 
leur  nom,  pour  leur  faire  comprendre 
que  ce  titre  avait  perdu  sa  valeur  et  sa 
nature  féodale,  et  ne  formait  plus  qu'une 
simple  distinction  politique  constitu- 
tionnelle. 

Le  premier  septembre  suivant,  au 
moment  oi'i  l'assemblée  s'occupait  de 
la  présentation  de  l'acte  constitutionnel 
au  roi,  il  fit  une  motion  incidente  qui 
tendait  à  réveiller  les  justes  soupçons 
de  la  France  sur  la  sincérité  du  monar- 
que et  de  son  entourage  ;  il  demanda  que 
chaque  représentant  jurât  qu'il  ne  con- 
sentirait jamais  à  composer  sous  aucun 
prétexte  avec  le  pouvoir  exécutif  ou 
avec  aucune  puissance  étrangère  sur  au- 
cun article  de  la  constitution  ,  et  que 
quiconque  oserait  faire  une  pareille  mo- 
tion ou  proposer  la  révocation  d'un  dé- 
cret constitutionnel,  fût  déclaré  traître 
à  la  patrie.  Interrompu  plusieurs  fois 
dans  le  développement  de  sa  proposi- 
tion, et  tandis  qu'il  rappelait  toutes  les 
machinations  intérieures  et  extérieures 
des  ennemis  de  la  révolution  ,  il  s'écria 
d'une  voix  forte  :  «  Eh  !  que  mes  paroles 
«  excitent  des  murmures  ou  non ,  en 
«  sont-elles  moins  de  terribles  vérités?... 
«  On  doit  être  content  sans  doute  de 
«  tous  les  changements  essentiels  qu'on 
0.  a  obtenus  de  nous;  qu'on  nous  as- 
«  sure  du  moins  la  possession  di^  débris 
«  qui  nous  restent  de  nos  premiers  dé- 

«  crets Si  l'on  veut  attaquer  encore 

«  notre  constitution  après  qu'elle  a  été 
«  arrêtée  deux  fois,  que  nous  reste-t-il 
«  à  faire,  que  de  reprendre  ou  nos  fers 
«  ou  nos  armes  ?  » 

Le  29  du  même  mois ,  étant  monté 
à  la  tribune  pour  défendre  les  sociétés 
populaires  contre  les  attaques  de  le  Cha- 
pelier, rapporteur  des  comités,  il  en 
prit  occasion  de  déclarer  qu'il  ne  regar- 
dait pas  la  révolution  comme  finie,  et 
que  loin  de  partager  l'espèce  d'ivresse 
qui  animait  ceux  qui  l'entouraient,  il 
n'}  voyait  que  le  vertige  qui  pro- 
page l'esclavage  des  nations  et  le  des- 
potisme des  tyrans,  «  S'il  faut,  s'écria- 
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«  t-il  ensuite,  que  je  tienne  un  autre 
«  langage;  s'il  faut  que  Je  cesse  de  ré- 
«  clamer  contre  les  projets  des  ennemis 
«  de  la  patrie-,  s'il  faut  que  j'applau- 
«  disse  à  la  ruine  de  mon  pays,  onion- 
«  nez-moi  ce  que  vous  voudrez;  faites- 
«  moi  périr  avant  la  perte  de  la  liberté!  » 
Enfin,  faisant  allusion  aux  réviseurs, 
qu'une  trop  grande  susceptibilité  et  des 
blessures  d'amour-propre  poussaient  de 
plus  en  plus  à  des  mesures  rétrogrades  , 
il  les  signala  comme  de  pelits  hommes 
qui  étaient  à  la  fois  l'opprobre  et  le  fléau 
de  la  révolution  ,  et  se  demanda  si  c'é- 
tait bien  un  grand  malheur  que,  dans 
les  circonstances  oii  se  trouvait  le  pays, 
l'opinion  publique  se  développât  aux 
dépens  même  de  la  réputation  de  quel- 
ques individus  qui ,  après  avoir  paru 
servir  la  cause  de  la  patrie,  l'avaient 
trahie  avec  plus  d'audace.  «  Je  sais  tout 
«  ce  que  ma  franchise  a  de  dur,  s  ecria- 
«  t-il  en  terminant,  mais  c'est  la  seule 
«  consolation  qui  puisse  rester  aux  bons 
«  citoyens  ,  dans  le  danger  où  ces  hom- 
«  mes  ont  mis  la  chose  publique,  de  les 
«  juger  d'une  manière  sévère.  »  Il  pro- 
nonça encore,  lors  de  la  discussion 
sur  l'organisation  de  la  force  publique, 
un  discours  très-remarquable  dans  le- 
quel perçait  à  chaque  phrase  sa  tendance 
républicaine. 

Le  jour  de  la  clôture  de  la  session ,  le 
peuple  le  prit  au  sortir  de  la  salle,  lui 
mit  une  couronne  de  chêne  sur  la  tête, 
le  plaça  dans  un  carrosse ,  détela  les  che- 
vaux,'et  le  traîna  jus<|ue  chez  lui  en 
criant:  «  Voilà  l'ami  du  |)euple,  le  vé- 
«  ritable  défenseur  de  ses  droits  !  » 

Il  avait  été  élu,  en  juin  171)1,  accusa- 
teur public  près  le  tribunal  criminel  de 
Paris.  Dès  que  ses  travaux  législatifs 
furent  terminés,  il  se  livra  entièrement 
à  ses  nouvelles  fonctions,  et,  quoique 
républicain  et  démocrate  de  cœur  et 
d'esprit,  il  se  crut  obligé  par  son  ser- 
ment de  professer  extérieurement  l'at- 
tachement à  la  constitution,  laissant  aux 
ennemis  de  la  liberté  la  tâche  de  saper 
un  système  qu'il  n'aimait  pas  et  de  pré- 
parer, par  leurs  imprudences  et  leurs  par- 
jures, l'établissement  de  la  république. 
Ainsi  on  le  vit  prêcher,  dans  ses  réqui- 
sitoires comme  dans  ses  discours  parle- 
mentaires, le  respect  le  plus  inviolable 
pour  le  nouveau  pacte  social,  et  publier 


même  un  journal  intitulé  le  Défenseui 
de  la  constitution. 

En  avril  1792,  il  donna  sa  démission, 
et  voyant  s'accroître  l'influence  de  la 
Société  des  amis  de  la  constitution 
(c'était  le  nom  que  portaient  encore  les 
Jacobins),  il  chercha  à  s'y  créer  un 
crédit  proportionné  au  rôle  qu'il  se 
sentait  appelé  cà  jouer  dans  la  suite  de 
la  révolution.  Mais,  tout  en  briguant 
la  faveur  populaire,  il  refusa  cons- 
tamment de  condescendre  aux  travers 
du  sans-culotisme  et  aux  goûts  licen- 
cieux de  la  multitude.  Il  conserva  non- 
seulement  toujours  le  costume  de  l'an- 
cien régime;  non-seulement,  ilseUt  tou- 
jours remarquer  par  sa  propreté  au  mi- 
lieu des  hommes  qui  affectaient  dans 
leurs  vêtements  le  plus  grand  désordre; 
il  se  préserva  encore  soigneusempnt,dans 
ses  discours,  de  la  contagion  du  cynisme, 
mis  en  honneur  par  la  rhétorique  des 
clubs,  ne  tutoya  jamais  que  ses  amis, 
et  ne  fut  jamais  tutoyé  que  par  eux. 
Lorsque  Dumouriez ,  nommé  ministre 
de  la  guerre ,  vint ,  le  bonnet  rouge  sur 
la  tête,  recevoir  l'accolade  fraternelle 
des  amis  de  la  constitution,  et  leur  pro- 
mettre de  n'agir  que  d'après  la  direction 
qu'ils  lui  imprimeraient,  il  s'éleva  cou- 
rageusement contre  cette  basse  flagor- 
nerie, rappela  à  la  Société  qu'elle  n'é- 
tait point  une  autorité  constituée,  et  dé- 
clara que  l'anarchie  la  plus  complète 
régnerait  en  France  le  jour  où  les  dé- 
positaires du  pouvoir  reconnaîtraient 
une  autre  puissance  que  celle  de  la  loi, 
et  se  soumettraient  à  l'exigence  d'un 
certain  nombre  d'individus  sans  mission 
légale,  réunis  seulement  pour  signaler 
les  vœux  et  les  besoins  publics,  pour 
avertir  le  gouvernement  de  ses  dangers 
ou  de  ses  fautes,  stimuler  le  patriotisme 
des  citoyens  de  toutes  les  classes,  et  s'é- 
clairer mutuellement  sur  leurs  devoirs 
et  sur  leurs  droits.  Comme  il  parlait,  un 
membre  de  la  société  prit  le  bonnet  rouge 
du  général  et  le  plaça  sur  sa  tête.  Il  s'in- 
terrompit aussilôt'pour  jeter  violem- 
ment à  terre  le  bonnet  sacré,  emblème 
du  civisme  de  cette  époque,  et  telle  était 
sa  réputation  de  patriotisme  et  d'inté- 
grité que  cet  acte  d'indépendance  ne  nui- 
sit point  à  sa  popidarité. 

Le  nom  de  Robespierre  fut  peu  pro- 
noncé dans  les  événements  de  juin  et 
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d'août  1792.  Homme  de  tribune  avant 
tout,  c'était  dans  les  assemblées,  c'é- 
tait par  ses  écrits,  et  non  sur  !a  place 
publique  qu'il  devait  combattre  l'ancien 
régime.  Mais,  quoiqu'on  ne  le  vît  pas 
parmi  les  combattants  dans  la  seconde 
de  ces  journées,  il  nen  contribua  pas 
moins  par  son  influence  au  succès  de  la 
cause  populaire. 

Devenu  membre  de  la  municipalité 
insurrectionnelle  du  10  aoilt,  puis  pré- 
sident du  tribunalextraordinaireauquel 
on  donna  le  nom  de  cette  journée,  il 
fut  surpris  au  milieu  de  ses  nouvelles 
fonctions  par  les  massacres  de  septem- 
bre. «  Au  premier  bruit  que  le  sang  cou- 
lait par  torrents  dans  les  prisons  de  la 
capitale  sous  le  couteau  des  égorgeurs, 
il  courut  cbez  Danton  avec  Pethion  et 
une  autre  personne  encore  vivante  qui 
nous  a  transmis  ce  fait;  et  la  ,  avec  l'ac- 
cent de  la  consternation  et  de  l'effroi, 
il  somma  vivement  le  nn'nistre  d'em- 
ployer sonautoritéet  son  créditsurla  po- 
pulace pour  arrêter  le  cours  des  affreux 
attentats  dont  quelques  scélérats  obs- 
curs allaient  laisser  la  responsabilité  à 
tous  les  patriotes.  Danton  prétexta  d'a- 
bord son  impuissance ,  et  se  montra  en- 
suite peu  inquiet  de  la  flétrissure  dont 
on  semblait  menacer  son  nom:  «  Périsse 
«  ma  mémoire,  s'écria-t-il,  et  que  la 
«  France  soit  sauvée  !  »  Robespierre ,  se 
sentant  incapable  d'une  aussi  horrible 
et  aussi  complète  abnégation,  et  ne  pou- 
vant résister  à  la  perplexité  et  à  l'afflic- 
tion que  lui  causait  cet  épouvantable 
massacre,  rentra  cbez  lui  plus  attristé 
cju'il  n'en  était  sorti,  et  se  contenta, 
dit-on,  de  dire  ,  dans  le  sentiment  pro- 
fond de  terreur  qu'il  éprouvait  :  «  Qu'on 
est  heureux  d'être  Danton  (*)!  » 

C)  Art.  ROBESPIERKE,  dans  la  Biographie 
■portative  des  Coittemporaiiis.  Nous  avons  fait 
de  nombreux  emprunls  à  cet  article,  rédigé 
dans  un  excellent  esprit,  malgré  les  épilliétes 
de  démagogue  insensé,  de  tyran  sanguinaire, 
qui  y  accompagnent  tiuelquefuis  le  nom  de 
Robespierre,  et  dont  on  ne  s'expliijue  la  pré- 
sence dans  ce  travail  consciencieux  que  comme 
d'une  espèce  de  passe-port  destiné  à  Caire  ac- 
cepter par  tout  le  monde  une  apprécialiou 
exacte  et  impartiale  des  talents  oratoires,  des 
vues_profondes,  des  inlenlions  pures  et  du 
patriotisme  sincère  et  dèsinléressè  de  l'homme 
qui  n'avait  point  encore  cessé  d'éire,  suivant 
l'expression  de  Napoléon ,  le  Ijuuc  émissaire  de 
tarévotution.  Le  temps  n'est  plus  heureuse- 
ment ou  l'on  était  forcé  de  recourir  à  de  sem- 


Nommé  député  de  Paris  à  la  conven- 
tion nationale,  il  y  fut  accusé,  dès  les 
premières  séances  ,  par  Rebecqui  et 
Barbaroux  ,  d'aspirer  à  la  dictature  ,  et 
de  tendre  au  moins  à  concentrer  l'exer- 
cice du  pouvoir  souverain  dans  la  muni- 
cipalité parisienne.  Sa  réponse  à  ces 
imputations,  quoique  assez  adroite, 
fatigua  d'abord  l'assemblée  :  on  le  pres- 
sa vivement  d'abréger  son  apologie;  il 
fut  obligé  de  subir  de  nombreuses  inter- 
pellations plus  ou  moins  offensantes  : 
mais  il  brava  les  interruptions  et  les 
murmures,  rappela  ses  collègues  à  leur 
dignité,  et  finit  par  se  faire  applaudir: 
«  Il  ne  suffit  pas  d'entendre  un  accusé, 
«  s'écria-t-il,  il  faut  l'entendre  de  suite, 
«  il  faut  l'entendre  sans  l'interrompre, 
.  «sans  l'outrager,  et,  puisqu'il  faut 
«  vous  le  dire ,  je  ne  me  regarde  pas 
«comme  un  accusé,  mais  comme  le 
«  défenseur  de  la  cause  du  patriotis- 
«  me!....  Est-ce  accuser  un  citoyen  que 
«  de  lui  dire  :  Vous  aspirez  à  la  dic- 
«  tature.....f*  Quels  sont  vos  faits.^ 
«  où  sont  vos  preuves?  Ah  !  vous  n'avez 
«  rien  dit,  mais  vous  avez  eu  assez  de 
«  confiancepour  croire  que  ce  mot  lancé 
«  contre  moi  pourrait  me  rendre  l'ob- 
«  jet  d'une  persécution.  Vous  ne  savez 
«  donc  pas  quelle  est  la  force  de  la  vé- 
«  rite,  quelle  est  l'énergiede  l'innocence 
«  quand  elle  est  défendue  avec  un  cou- 
«  rage  imperturbable  !  Vous  m'avez  ac- 
«  cusé;  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas 
«  quittes;  vous  signerez  votre  acciisa- 
«  tion;  vous  la  motiverez;  elle  sera  ju- 
«  gée  aux  yeux  de  la  nation  entière!  » 
A  peine  eut-il  cessé  de  parler,  que  Bir- 
baroux  s'empressa  de  monter  à  la  tri- 
bune pour  déclarer  qu'il  avait  aimé,  qu'il 
avait  estimé  Robespierre,  et  que  cepen- 
dant il  l'avait  accusé:  «  qu'il  reconnaisse 
«  sa  faute,  dit-il,  et  je  renonce  à  pour- 
«  suivre  mon  accusation.  «Robespierre 
garda  le  silence,  et  l'assemblée  ne  donna 
aucune  suite  à  la  dénonciation  des  deux 
représentants  marseillais. 

Jusqu'au  procès  du  roi,  Robespierre 
se  montra  peu  dans  les  discussions; 
mais  dans  celte  occasion  soleimelle,  il 
prit  une  attitude  toute  révolutionnaire. 
«  Louis  fut  roi ,  et  la  république  est  fon- 

blables  expédients ,  pour  dire  impunément  la 
vérité  sur  les  persoQna£;es  de  «elle  époque. 
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«  dée,  dit-il.  Lorsque,  le  3  octobre  1792, 
«  on  agita  la  question  de  savoir  quel 
«  était  le  meilleur  parti  à  prendre  à 
«  l'égard  du  roi  déchu  ,  la  question  fa- 
«  meuse  qui  vous  occupe  est  décidée 
«  par  ces  seuls  mots  :  Louis  a  été  détrô- 
«  né  par  ses  crimes.  Louis  dénonçait 
«  le  peuple  français  comme  rebelle  ;  il 
«  a  appelé  pour  le  châtier  les  armées 
«  des  tyrans.  La  victoire  et  le  peuple 
«  ont  décidé.  Louis  ne  peut  donc  être 
«  jugé  ;  il  est  déjà  jugé  ;  il  est  condam- 
«  né.  Citoyens,  je  le  dis  à  regret,  il 
a  faut  que  Louis  meure  pour  que  la  ré- 
«  publique  vive.  » 

Depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  où  le  ju- 
gement fut  prononcé,  Robespierre  prit 
plusieurs  fois  la  parole ,  et  l'impression 
que  ses  discours  laissèrent  toujours 
dans  l'assemblée  contribua  puissam- 
ment à  la  conclusion  de  cet  important 
■procès.  Mais  l'opposition  qu'il  rencon- 
tra dans  le  coté  droit  envenima  la  que- 
relle de  la  députation  de  Paris  avec  la 
Gironde,  et  pendant  quatre  mois  en- 
tiers il  eut  à  lutter  centre  le^chefs  de 
ce  parti.  Ce  fut  dans  une  de  ses  répon- 
ses à  Guadet  et  à  Vergniaud,  qui  s'é- 
taient prévalus  de  la  majorité  dont  ils 
disposaient  alors,  qu'il  s'écria:  «On 
«  croit  nous  accabler  en  nous  rappelant 
*  que  nous  sommes  en  minorité  ;  mais 
«  la  vertu  ne  fut-elle  pas  toujours  en 
«minorité  sur  la  terre?  Socrate ,  bu- 
«  vaut  la  ciguë,  n'était-il  pas  la  niino- 
«  rite.'  Caton,  déchirant  ses  entrailles, 
«  n'était-il  pas  la  minorité?  »  Cepen- 
dant, les  divisions  de  l'assemblée  pa- 
raissaient s'éteindre  dès  qu'il  s'agissait 
de  prendre  une  grande  mesure  de  salut 
public  contre  l'étranger,  ou  de  discuter 
l'acte  constitutionnel.  Ainsi  Danton  se 
rapprocha  de  Vergniaud  sur  la  liberté 
des  cultes  ;  et  dans  la  même  séance 
(24  avril  1793),  Robespierre  put  ex- 
poser paisiblement  ses  idées  sur  la  pro- 
priété, sur  l'impôt  progressif  et  sur  la 
confraternité  des  peuples.  «  .le  vous 
«proposerai,  dit-il,  quelques  articles 
«  nécessaires  pour  compléter  votre 
«  théorie  sur  la  propriété....  Que  ce  mot 
«  n'alarme  personne  :  âmes  de  boue, 
i<  qui  n'estimez  que  l'or,  je  ne  veux 
«  point  toucher  à  vos  trésors,  quelque 
«  impure  qu'en  soit  la  source!  Vous  de- 
«  vez  savoir  que  celte  loi  agraire  dont 


«  vous  avez  tant  parlé ,  n"est  qu'un 
«  fantôme  créé  par  les  fripons  pour 
«  épouvanter  les  imbéciles.  Il  ne  fallait 
«  pas  une  révolution  ,  sans  doute ,  pour 
«  apprendre  à  l'univers  que  l'extrême 
«  disproportion  des  fortunes  est  la 
«  source  de  bien  des  maux  et  de  bien 
«  des  crimes;  mais  nous  n'en  sommes 
«  pas  moins  convaincus  que  l'égalité 
«  des  biens  est  une  chimère.  ••  Quant  à  la 
question  des  contributions  publiques, 
il  offrit,  comme  seule  base  équita- 
ble, la  progression  géométrique,  et 
demanda  que  les  citoyens  dont  les  re- 
venus n'excédaient  point  ce  qui  était 
nécessaire  à  leur  subsistance,  fussent 
dispensés  de  contribuer  aux  dépenses 
et  aux  charges  de  l'État.  Arrivant  en- 
suite aux  sentiments  de  fraternité  qui 
devaient  unir  désormais  les  hommes 
de  toutes  les  nations  ,  il  reprocha  au 
comité  de  constitution  de  n'avoir  point 
songé  à  cette  salutaire  alliance  des  peu- 
ples contre  les  tt/raiis,  et  d'avoir  rédigé 
sa  déclaration  des  droits  plutôt  pour 
un  troupeau  de  créatures  humaines, 
parqué  sur  un  coin  du  globe,  que  pour 
l'immense  famille  à  laquelle  la  nature 
a  donné  la  terre  pour  domaine  et  pour 
séjour.  Ce  discours  est  l'un  de  ceux  où 
Robespierre  a  le  mieux  révélé  sa  sympa- 
thie pour  l'avenir  de  l'humanité. 

Mais  bientôt  les  débats  de  la  conven- 
tion perdirent  le  caractère  grave  et  pa- 
cifique de  discussions  purement  cons- 
titutionnelles, et  le  langage  violent 
des  factions  remplaça  l'argumentation 
inoffensive  desthéorfciens.  Robespierre 
resta  néanmoins  dans  l'arène,  toujours 
prêt  à  combattre  avec  la  même  persé- 
vérance les  hommes  et  les  doctrines. 
Au  31  mai ,  quoique  Danton  se  fût  char- 
géspécialement  du  succès  de  la  journée, 
il  monta  vivement  à  la  tribune  pour 
signaler  comme  insuffisantes  les  con- 
cessions faites  auxpétitionnairesarmés; 
et  Vergniaud  ,  fatigué  de  l'entendre,  le 
pressant  de  conclure  :  «  Oui,  je  vais 
«  conclure ,  dit-il ,  et  contre  vous  !  con- 
«  tre  vous  qui,  après  la  révolution  du 
«10  août,  avez  voulu  conduire  à  l'é- 
«  chafaud  ceux  qui  l'ont  faite  !  contre 
«  vous  ,  qui  n'avez  cessé  de  provoquer 
«  la  destruction  de  Paris  !  contre  vous, 
«  qui  avez  voulu  sauver  le  tyran  !  contre 
«  vous,  qui  avez  conspiré  avec  Dumou- 
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»  Yiez  !  contre  vous,  qui  avez  poursuivi 
«  avec  acharnement  ces  mêmes  patrio- 
«  tes  dont  Dumouriez  demandait  la  tête! 
«  contre  vous,  dont  les  vengeances  cri- 
«  minelles  ont  provoqué  ces  mêmes 
«  cris  d'indignation  dont  vous  voulez 
«  faire  un  crime  à  ceux  qui  sont  victi- 
»  mes.  Hé  bien  !  ma  conclusion  ,  c'est 
o  le  décret  d'accusation  contre  les  coni- 
■<  plices  de  Dumouriez,  contre  tous 
«  ceux  qui  ont  été  désignés  par  les  pé- 
«  titiouuaires.  »  Et  la  convention,  qui , 
la  veille  encore,  protégeait  la  Gironde 
et  suivait  l'impulsion  de  la  droite, 
n'osa  pas  refuser  d'obtempérer  à  ce  ter- 
rible réquisitoire. 

Une  fois  débarrassés  de  leurs  enne- 
mis, les  montagnards  reprirent  avec 
une  nouvelle  ardeur  leurs  travaux 
constitutionnels,  qui  se  terminèrent  par 
la  charte  démocratique  d'Hérault  de 
Séchelles.  A  la  séance  du  10  mai,  c'est- 
à-dire  vingt  jours  avant  la  chute  de 
Vergniaud  et  de  ses  amis,  Robespierre 
avait  prononcé  un  discours  fort  étendu 
sur  les  principes  généraux  d'une  cons- 
titution libre,  à  laquelle  il  voulait 
qu'on  donnât  pour  base  cette  maxime 
que  le  peuple  est  bon  ^  et  que  ses  délé- 
gués sont  corruptibles ,  et  il  s'était  élevé 
avec  force  contre  l'équilibre  des  pou- 
voirs et  l'institution  du  tribunat ,  en 
disant  :  «  Eh  !  que  nous  importent  les 
«  combinaisons  qui  balancent  l'autorité 
«  des  tyrans  ?  c'est  la  tyraîinie  qu'il 
K  faut  extirper;  ce  n'est  pas  dans  les 
<v  querelles  de  leurs  maîtres  que  les 
«  peuples  doivent  chercher  l'avantage 
«  de  respirer  quelques  instants  ;  c'est 
«  dans  leurs  propres  forces  qu'il  faut 
«  placer  la  garantie  de  leurs  droits.  » 

Cependant  les  machinations  opiniâ- 
tres des  royalistes,  les  querelles  in- 
testines des  patriotes  et  l'irritation 
croissante  de  tous  les  partis  firent  sus- 
pendre la  mise  en  vigueur  de  la  cons- 
titution aussitôt  après  son  adoption  dé- 
liditive.  Harcelée  de  tous  côtés,  la  con- 
vention ne  vit  plus  de  salut  pour  elle, 
pour  la  France ,  que  dans  un  gouverne- 
nemenl  inexorable  et  dispensé  de  re- 
courir aux  formes  lentes  de  la  justice 
ordinaire  pour  arrêter  ou  frapper  qui- 
conque serait  soupçonné  de  nourrir 
des  pensées  hostiles,'  ou  tramerait  des 
complots  contre  la  république.  Robes- 


pierre, entouré  alors  d'une  popularité 
immense,  acquise  par  la  constance  et 
la  sincérité  de  ses  opinions  autant  que 
par  son  désintéressement  et  la  sévérité 
de  ses  moeurs  ;  Robespierre ,  qui  s'était 
toujours  placé  au  premier  rang  quand 
il  avait  fallu  attaquer  les  ennemis  obs- 
tinés et  les  amis  tièdes  de  la  révolution, 
ne  pouvait  manquer  déjouer  l'un  des 
principaux  rôles  dans  ce  système  terri- 
ble mais  nécessaire,  et  de  l'adoption  du- 
quel dépendait  le  salut  de  la  patrie. 
Nommé  membre  du  comité  de  salut 
public,  au  moment  même  où  Danton, 
qui  n'avait  pas  reculé  devant  la  respon- 
sabilité des  massacres  de  septembre , 
désertait  la  direction  des  affaires,  pour 
en  laisser  le  poids  à  un  rival  qu'il 
croyait  incapable  de  le  porter,  il  se  trou- 
va revêtu  en  peu  de  temps  d'une  influence 
et  d'une  autorité  presque  sans  bornes. 
Idole  des  jacobins,  maître  de  la  com- 
mune, du  comité,  et  régulateur  des 
décisions  de  la  convention,  tout  con- 
courait à  lui  donner  la  puissance  et 
l'allure  d'un  dictateur.  On  l'entendit 
alors  poser  les  règles  de  la  diplomatie 
républicaine  à  l'égard  des  nations  étran- 
gères alliées,  neutres  ou  ennemies,  et 
iixer  la  base  du  régime  temporaire  dont 
les  circonstances  faisaient  un  besoin 
impérieux  à  la  France.  «  Si  le  ressort 
«  du  gouvernement  populaire  ,  dans  la 
«  paix  ,  dit-il ,  est  la  vertu  ,  le  ressort 
«  du  gouvernement  populaire  ,  en  révo- 
«  lution ,  est  à  la  fois  la  vertu  et  la  ter- 
«  reur  :  la  vertu,  sans  laquelle  la  ter- 
«  reur  est  funeste ,  la  terreur,  sans  la- 
«  quelle  la  vertu  est  impuissante.  La 
«  terreur  n'est  autre  chose  que  la  jus- 
«  tice  prompte ,  sévère  ,  inflexible...  On 
«  a  dit  que  la  terreur  était  le  ressort  du 
«  gouvernement  despotique.  Le  vôtre 
«  ressemble-t-il  donc  au  despotisme  .^ 
«  oui ,  comme  le  glaive  qui  brille  dans 
«  les  mains  des  héros  de  la  liberté  ,  res- 
«  semble  à  celui  dont  les  satellites  de  la 
«  tyrannie  sont  armés.  Que  le  despote 
«  gouverne  par  la  terreur  ses  sujets 
«  abrutis,  il  a  raison  comme  despote  : 
«  domptez  par  la  terreur  les  ennemis 
«  de  la  liberté,  et  vous  aurez  raison 
«  comme  fondateurs  de  la  république. 
<^  Le  gouvernement  de  la  révolution 
«  est  Je  despotisme  de  la  liberté  contre 
«  la  tyrannie.  La  force  n'est-elle  faite 
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«  que  pour  protéger  le  crime,  et  n'est- 
«  ce  pas  à  frapper  les  têtes  orgueilleuses 
<v  que  la  foudre  est  destinée  ?  » 

Quelque  frayeur  que  ce  langage  dut 
jeter  dans  les  âmes,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  était  dicté  par  les 
circonstances  et  commandé  par  le  salut 
de  la  république.  C'est  ainsi  que  l'a 
jugé  de  Maistre,  dont  l'autorité  ne 
doit  pas  être  suspecte  en  cette  matière. 
«Qu'on  y  rédéchisse  bien,  dit-il,  on 
«  verra  que  le  mouvement  révolution- 
«  naire  une  fois  établi ,  la  France  et  la 
<i  monarchie  ne  pouvaient  être  sauvées 
«  que  par  le  jacobinisme.  Le  roi  n'a  ja- 
«  mais  eu  d'alliés,  et  c'est  un  fait  assez 
«  évident  pour  qu'il  n'y  ait  aucune  im- 
«  prudence  à  l'énoncer,  que  la  coalition 
«  en  voulait  à  l'intéi^rité  de  la  France. 
«  Or,  comment  résister  à  la  coalition? 
«  par  quel  moyen  surnaturel  briser  l'ef- 
«  fort  de  l'Europe  conjurée?  Le  génie 
«  infernal  de  Robespierre  pouvait  seul 
«  opérer  ce  prodige.  » 

IVIaisilse  trouva  parmi  les  terroristes 
des  hommes  qui  outrèrent  la  terreur 
elle-même,  et  qui,  s'écartant  des  prin- 
cipes proclamés  par  Robespierre,  refu- 
sèrent de  lui  donner  la  vertu  pour  com- 
pagne :  tels  furent  les  anar(^histes  de  la 
commune  ,  Hébert,  Chaumette  et  leurs 
adhérents,  dont  les  uns  poursuivaient 
la  chimère  de  la  communauté  des  biens, 
et  les  autres  méditaient,  au  nom  de  la 
raison,  une  Saint-Barthélémy  au  prolit 
de  l'athéisme.  Alarmé  des  progrès  de 
cette  faction,  Robespierre  s'entendit 
avec  Danton  pour  prévenir  l'acconi- 
plissement  de  ses  infâmes  projets. 
11  s'opposa  d'abord  aux  scènes  scan- 
daleuses que  présentait  l'abjuration 
solennelle  des  prêtres  catholiques,  et 
lorsqu'il  apprit  que  Ronsin,  général  de 
l'armée  révolutionnaire,  se  préparait  à 
exécuter  les  plans  d'extermination  con- 
çus et  arrêtés  par  les  apôtres  de  la  rai- 
son et  de  l'ochlocratie,  il  n'hésita  pas 
à  le  frapper  avec  ses  complices ,  sans 
égard  pour  les  services  qu'ils  avaient 
rendus  à  la  cause  républicaine  contre 
l'ennemi  commun.  «  lis  ont  érigé  l'im- 
«  moralité,  dit-il,  non-seulement  en  sys- 
«  tème,  mais  en  religion;  ils  ontcher- 
«  ché  à  éteindre  tous  les  sentiments 
«  généreux  de  la  nature  par  leurs  exem- 
<.<■  pies  autant  que  par  leurs  préceptes.  » 


Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Ro- 
bespierre manifestait  sa  répugnance 
pour  Hébert;  «  Le  misérable!  »  s'était-il 
écrié,  en  apprenant  sa  déposition  dans 
le  procès  de  la  reine.  «  Le  misérable  ! 
«  non  content  de  la  llétrir  comme  une 
«  Messaline,  il  a  voulu  en  faire  une 
«  Agrippine  !  » 

Les  hébertistes  une  fois  conduits  à 
l'échafaud,  Robespierre  crut  que  le 
moment  était  venu  de  purger  entière- 
ment le  parti  républicain,  et  ses  paroles 
devinrent  menaçantes  pour  ces  meneurs 
du  club  des  cordeliers,  gens  couverts 
de  sang  et  de  rapines ,  et  presque  tous 
alliés  ou  disciples  des  sans-culottes  de 
la  commune,  ftlais  Danton,  qui  avait  été 
son  auxiliaire  contre  les  sectateurs  du 
père  Duchesne,  exerçait  une  espèce  de 
patronage  sur  les  démagogues  tarés 
qu'on  voulait  atteindre;  il  se  plaii^uit 
des  attaques  dont  ses  ainis  étaient  l'ob- 
jet, et  se  brouilla  avec  Robespierre,  qui 
venait  de  le  défendre  dans  le  sein  même 
du  comité  de  salut  public  contre  une  dé- 
nonciation de  Billaud-Varennes.  Quel- 
ques patriotes,  prévoyant  les  suites  fu- 
nestes de  ces  divisions,  s'efforcèrent  de 
les  réconcilier,  et  leur  ménagèrent  une 
entrevue;  mais  l'un  et  l'autre  restèrent 
inébranlablement  attachés  à  leurs  vieilles 
affections  et  à  leurs  vues.  Danton  re- 
gardait comme  une  niaiserie  l'austérité 
de  Robespierre;  il  croyait  que  les  répu- 
blicains ne  pourraient  se  maintenir  au 
pouvoir  et  faire  triompher  leurs  prin- 
cipes qu'en  s'entourant  de  la  considéra- 
tion qui  s'attache  à  la  richesse  Était-ce 
par  suite  de  cette  opinion,  et  pour  être 
le  premier  à  mettre  ces  doctrines  eu 
pratique,  qu'il  s'était  approprié  la  plus 
grande  partie  des  fonds  mis  à  sa  dis- 
position pour  sa  mission  de  Belgique, 
et  avait,  avec  son  collègue  Lacroix, 
commis,  dans  ce  pays,  d'énormes  con- 
cussions? quoi  qu'il  en  soit,  il  pensait 
qu'il  fallait  fermer  les  yeux  sur  la  for- 
tune soudaine  de  quelques  révolution- 
naires. Robespierre,  au  contraire,  se 
flattait  de  fonder  la  démocratie  sur  la 
vertu,  et,  quand  il  fut  bien  persuadé 
que  Danton  était  un  obstacle  à  ce  sys- 
tème ,  il  l'abandomia  à  Billaud. 

Après  le  supplice  de  Danton  ,  Robes- 
pierre, débarrassé  de  tous  ses  rivaux 
en  popularité,  se  trouva  presque  l'unique 
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arbitre  des  destinées  de  la  république. 
Il  voulut  profiter  des  avantages  de  sa 
position  en  homme  qui  n'avait  accepté 
que  passagèrement  ralliancedusans-cu- 
lotisme,  et  qui  était  jaloux  de  mettre 
enfin  l'ordre  dans  le  désordre.  Il  com- 
mença par  une  invocation  à  la  tolérance 
religieuse,  et  s'indigna  des  tracasseries 
que  le  délire  philosophique  suscitait  aux 
citoyens  qui  allaient  entendre  la  messe 
en  secret,  et  aux  prêtres  qui  la  célé- 
braient. «  On  a  dénoncé  des  prêtres 
«  pour  avoir  dit  la  messe,  dit-il;  ils  la 
«  diront  plus  longtemps,  si  on  veut  les 
«  empêcher  de  la  dire.  Celui  qui  les  em- 
«  pêche  est  plus  fanatique  que  celui  qui 
«  dit  la  messe.  Ou  dira  peut-être  que  je 
«  suis  un  esprit  étroit ,  im  homme  à 
«  préjugés,  que  sais-je?  un  fanatique! 
«  .J'ai  déjà  dit  que  je  ne  parlais  ni  comme 
«  individu,  ni  comme  philosophe  sys- 
«  tématique,  mais  comme  représentant 
«  du  peuple.  » 

Il  ne  s'en  tint  pas  à  cette  démons- 
tration en  faveur  des  prêtres  catholi- 
ques; il  s'occupa  bient()t  de  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  culte,  destiné  à  lier 
religieusement  les  membres  de  la  nation 
qui  avaient  abandonné  les  anciennes 
croyances.  II  savait  qu'en  excluant  la 
religion  de  l'organisation  sociale,  il 
laisserait  un  vide  immense  dans.son  sys- 
tème, et  fournirait  aux  ennemis  des  ins- 
titutions républicaines  l'occasion  de 
s'emparer  d'un  sentiment  indestructi- 
ble chez  l'homme ,  pour  le  diriger  contre 
elles  ;  mais  il  savait  aussi  (|ue  ses  collè- 
gues, élevés  sous  l'induence  des  doctri- 
nes des  encyclopédistes ,  étaient  décidés 
à  n'admettre  que  ce  qui  leur  serait  dé- 
montré vrai  par  leur  propre  raison, 
sans  examiner  si  ce  rationalisme  pour- 
rait devenir  une  religion  pour  la  masse 
du  peuple,  et  il  s'efforça  de  les  arra- 
cher à  cette  dangereuse' erreur.  «  Eh! 
«  que  vous  importent  à  vous,  législa- 
«  teurs ,  s'écria-t-il,  les  hypothèses  di- 
»  verses  par  lesquelles  certains  philo- 
«  sophes  expliquent  les  phénomènes  de 
«  la  nature?  Vous  pouvez  abandonner 
«  tous  ces,  objets  à  leurs  disputes  éter- 
«  nelles;  ce  n'est  ni  comme  métaph}'*!- 
«  ciens,  ni  comme  théologiens ,  que  vous 
«  devez  les  envisager;  aux  yeux  du  lé- 
«  gislateur,  tout  ce  <|ui  est  utile  au  monde 
«  et  bon  dans  la  pratique,  est  la  vérité.  » 


Quelque  sagesse  et  quelque  profondeur 
qu'il  y  eiU  dans  ce  langage,  il  ne  pou- 
vait être  goiité  ni  compris  par  les  hom- 
mes auxquels  il  s'adressait.  Ce  n'était  pas 
d'ailleurs  au  moment  où  les  partisans 
des  vieilles  idées  religieuses  apportaient 
les  plus  grands  obstacles  à  l'accomplis- 
sement de  la  réibrmation  politique, 
qu'un  appel  au  sentiment  religieux  pou- 
vait être  accueilli  favorablement  par 
les  révolutionnaires.  La  conception  de 
Robespierre  devait  doncéchouerdevant 
la  violence  des  passions  irréligieuses 
alors  dominantes  ;  mais  on  ne  peut  re- 
fuser une  grande  supériorité  de  vues  à 
l'homme  d'État  qui  sut  se  garantir  du 
criticisme  délirant  dont  le  plus  grand 
nombredesescollèguesétaient  imbus,  et 
qui  entreprit  de  fonder  un  nouvel  ordre 
moral  sur  une  base  religieuse,  tant 
pour  se  conformer  aux  besoins  des 
masses  populaires  que  pour  ramener 
la  nation  tVançaise  à  l'unité  sociale , 
non-seulement  par  la  centralisation  nia- 
térieile  du  gouvernement,  mais  encore 
par  la  communauté  d'affections  et  d'i- 
dées. On  peut  d'ailleurs  en  juger  par  le 
passage  suivant  de  son  discours  sur  le 
rapport  des  idées  religieuses  et  morales 
avecles  principes  ré pulHicains :  «  Vous 
«  vous  garderez  bien,  dit-il,  de  briser 
«  le  lien  sacré  qui  unit  les  bonnnes  à 
«  l'auteur  de  leur  être  :  il  suffit' même 
«  que  cette  o[)inion  ail  régné  chez  un 
«  peuple,  pour  qu'il  soit  dangereux  de  la 
«  détruire ,  car  les  motifs  des  devoirs  et 
«  les  bases  de  la  moralité  s'étant  néces- 
«  sairement  liés  à  cette  idée,  l'effacer, 
«  c'est  démoraliser  le  peuple.  Il  résulte 
«  du  même  principe  qu'on  ne  doit  jamais 
«  attaquer  un  culte  établi  qu'avec  pru- 
<'  denceetavec  une  certaine  délicatesse, 
«  depeuriju'un  changement  subit  et  vio- 
«  lent  ne  paraisse  une  atteinte  portée  à 
«  la  morale  et  uncdispensedelaprobité 
«  même.  Au  reste  ,  celui  qui  peut  rem- 
«  placer  la  Divinité  dans  le  système  de 
«  la  vie  sociale,  est  à  mes  yeux  un  pro- 
«  dige  de  génie  :  celui  qui ,  sans  l'avoir 
«  remplacée,  ne  songe  qu'à  la  bannir 
«  de  l'esprit  des  hommes ,  me  parait 
«  un  prodige  de  stupidité  ou  de  perver- 
«  site.  <> 

Malgré  la  justesse  et  l'importance  de 
ces  considérations, Mes  chefs  de  la  Mon- 
tagne  crurent   apercevoir  la  supers- 
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tition  derrière  le  théisme  de  Robes- 
pierre ;  ils  craignirent  qu'il  ne  cherchât 
àréveilierd'antiques  préjugés  pour  s'en 
faire  un  moyen  d'asservir  le  peuple. 
N'osant  s'opposer  directement  à  l^jête 
de  l'Etre  suprême,  ils  la  désapprouvè- 
rent dans  leurs  entretiens  particuliers, 
et  même  dans  les  comités.  Leur  mé- 
contentement fit  tressaillir  les  factieux 
échappés  au  naufrage  des  cordeliers  et 
de  la  commune.  Ceux-ci  présentèrent 
Robespierre  comme  un  ambitieux  qui 
voulait  arriver  au  trône  par  l'autel  ;  ils 
firent  remarquer  que  David  lui  avait 
offert,  au  milieu  de  la  fête,  une  cou- 
ronne de  fleurs,  qu'il  n'avait  refusée 
dédaigneusement,  disaient-ils,  que  pour 
mieux  cacher  ses  desseins,  mais  qui 
décelait  la  pensée  liberticide  du  tyran 
dans  l'empressement  indiscret  de  l'es- 
clave. Ces  insinuations  eurent  tout  l'ef- 
fet qu'on  s'en  était  promis.  Une  coali- 
tion monstrueuse  se  forma  •,  les  réoo- 
lutionnnires  dans  te  sens  du  crime, 
selon  l'expression  de  Saint-Just,  circon- 
vinrent les  démocrates  purs  et  désinté- 
ressés, et  les  Bourdon,  les  Rovère,  les 
Tallien,  les  Barras,  les  Fouché,  etc., 
parvinrent  à  entraîner  Prieur,  Cambon, 
Robert-Lindet  et  Carnot  contre  celui 
qu'ils  ne  désignaient  plus  que  par  l'é- 
pithète  de  tyran  :  Carnot  voulait  qu'on 
se  bornât  à  se  tenir  sur  la  défensive 
jusqu'à  ce  que  les  projets  qu'on  attri- 
buait à  Robespierre  fussent  devenus 
évidents  et  incontestables.  Mais  la  plu- 
part des  conspirateurs  avaient  besoin 
de  hâter  leurs  coups.  Ils  étaient  instruits 
que  Robespierre  insistait  plus  que  ja- 
mais sur  la  nécessité  de  purifier  le  parti 
républicain ,  et  ils  avaient  résolu  de  pré- 
venir, à  tout  prix,  l'épuration  qui  de- 
vait les  atteindre. 

«  Robespierre  se  croyait,  en  effet,  près 
d'arriver  au  terme  marqué  pour  régula- 
riser le  mouvement  révolutionnaire;  il 
songeait  à  réaliser  bientôt  ses  plans  de 
réorganisation,  à  fonder  sur  une  base 
démocratique  les  ijistitutions  qui  lui 
paraissaient  renfermer  toutes  les  ga- 
ranties de  paix ,  de  bonheur  et  de  liberté 
qu'il  pouvait  désirer  pour  l'avenir  de 
son  pays;  etconnnr  il  sentait  le  besoin 
de  faire  servir  au  rétablissement  de 
l'ordre  d'autres  instruments  que  ceux 
dont  l'emploi  avait  été  jusque-là  rendu 


nécessaire  par  l'acharnement  récipro- 
que des  partis  et  par  les  dangers  de  la 
république;  comme  il  était  jaloux  d'ou- 
vrir l'ère  nouvelle  avec  des  auxiliaires 
dont  les  antécédents  ne  fussent  pas  un 
obstacle  à  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens; comme  il  pressentait  la  répu- 
gnance des  hommes  qui  s'étaient  fait 
une  existence  exclusivement  révolution- 
naire à  rentrer  sous  l'empire  de  la  mo- 
dération et  de  la  justice  ordinaire; 
comme  il  tenait  à  préserver  la  société, 
rendue  à  l'état  normal ,  de  l'influence 
des  agents  de  la  terreur,  qui  dépassaient 
même  les  instructions  des  comités  dans 
leurs  sanglantes  missions  ;  enfin  ,  comme 
il  ne  voulait  pas  que  des  noms ,  auxquels 
étaient  attachés  des  souvenirs  de  féro- 
cité, de  pillage  et  de  débauche,  se  mê- 
lassent à  la  fondation  d'un  ordre  de 
choses  qu'il  se  flattait  de  pouvoir  ap- 
puyer sur  la  morale  austère  et  les  vertus 
des  anciennes  républiques,  il  ne  cacha 
plus  sondésirdedessouillerentièrement 
l'étendard  républicain,  et  de  frapper,  ou 
du  moins  d'écarter  les  patriotes  impurs 
qui  l'avaient  entaché.  Peu  de  temps 
avant  le  9  thermidor,  il  eut  un  entretien 
à  ce  sujet  avec  le  citoyen  Aignan,  alors 
commissaire  du  gouvernement  à  Or- 
léans, depuis  membre  de  l'Institut,  et 
il  lui  demanda  une  liste  de  républicains 
sages,  étrangers  aux  excès  de  la  ter- 
reur, et  dignes  d'entrer  dans  la  nou- 
velle composition  des  autorités  de  son 
département;  il  fit  fiire  une  semblable 
demande  à  Cambacérés  pour  le  dénarte- 
ment  de  l'Hérault,  par  l'entremise  de 
Couthon  (*).  » 

Mais  ceux  qui  trouvaient  dans  leur 
conscience  des  motifs  de  redouter  ce 
retour  à  l'ordre  et  cette  impulsion  réor- 
ganisatrice, se  pressèrent  de  conjurer  la 
justice  vengeresse  qui  grondait  sur  leur 
tête;  ils  avaient  envahi  le  comité  de  sûreté 
générale ,  surpris  le  patriotisme  de  plu- 
sieurs membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  enhardi  Billaud  à  accuser  Ro- 
bespierre de  tyrannie,  dans  une  séance 
même  de  ce  comité.  Robespierre  n'avait 
répondu  qu'avec  une  indignation  mêlée 
de  mépris  à  cette  inculpation;  puis, 
pendant  plus  d'un  mois,  il  s'était- abs- 
tenu de  venir  siéger  parmi  ses  collègues 

(*)  Biographie  portative  des  Contemporains, 
art.  (liijà  cilé. 
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Dl  de  prendre  part  à  la  direction  des 
affaires,  tandis  que  Saint-Just  et  Le 
Bas  étaient  occupés,  aux  frontières,  à 
stimuler  le  courage  des  soldats  par  leurs 
exhortations  et  leur  exemple,  et  que  ses 
ennemis  restaient  ainsi  seuls  au  timon 
de  l'Ktat. 

Enfin  le  8  thermidor,  voyant  le  dé- 
sordre et  les  malheurs  de  la  patrie  s'ac- 
croître, il  quitta  sa  retraite  pour  venir 
dénoncer  à  la  représentation  nationale 
les  hommes  qu'il  regardait  comme  les 
auteurs  de  la  prolongation  des  troubles 
et  de  l'anarchie.  11  commença  la  lutte 
par  un  discours  que  ses  ennemis  eux- 
mêmes  n'ont  pu  s'empêcher  d'admirer 
comme  un  magnifique  monument  d'é- 
loquence parlementaire.  Saint-Just, 
arrivé  de  la  veille,  devait  la  continuer 
le  lendemain;  mais  nous  avons  racon- 
té ailleurs  (  Voyez  les  Annales  ,  t.  II, 
p.  213  à  401  )  tous  les  détails  de  cette 
t'urieste  révolution  :  nous  ne  recom- 
mencerons pas  ici  ce  récit.  Maximi- 
lien  et  ses  amis,  accablés  par  la  mons- 
trueuse coalition  qui  s'était  formée 
contre  eux,  furent  conduits  à  l'écha- 
faud  le  10  thermidor;  et  l'on  peut  dire 
qu'avec  eux  périt  la  république,  qu'ils 
allaient  foniler  sur  des  bases  dura- 
bles, et  que  leurs  vainqueurs  condui- 
sirent d'abîme  en  abîme  jusqu'au  18 
brumaire. 

Robespierre,  qui  pendant  quelques 
années  avait  exercé  sur  le  gouvernement 
une  si  grande  influence ,  était ,  lors- 
qu'il mourut,  presque  dans  le  dénù- 
ment;  depuis  plusieurs  années,  il  n'a- 
vait d'autre  revenu  que  son  traitement 
de  député,  et  il  en  envoyait  la  plus 
grande  partie  à  sa  famille;  il  devait  six 
mille  francs  à  son  hôte. 

On  a  de  Robespierre:  Plaidoyer  pour 
le  sieur  fissery,  1783,  in-8°  :  le  ./o«r- 
nuldes  savants  A^  md^rs  1784  a  rendu 
compte  de  ce  plaidoyer,  qui  fit  une 
grande  sensation;  Discours  sur  les 
peines  infamantes ,  couronné  par  la 
société  royale  de  Metz,  1785,  in-8°; 
Éloge  de  Gresset,  couronné  par  l'Aca- 
démie d'Arras,  1795,  in-S";  Éloge  de 
M.  Dupaty ,  président  à  mortier  au 
parlement  de  Bordeaux,  1789,  in-S"; 
Discours  sur  l'organisation  des  gar- 
des nationales,  1790;Ae  Défenseur  de 
laconsiitulioji,  avril-aoïit  1792,  douze 

ï.  XII.  Se  Livraison.  (Dicx.  en 


numéros.  Ce  journal  fut  continué  au 
conmiencement  de  la  co«ye«//o«  sous  le 
titre  de  Lettres  de  Maximilien  Robes- 
pierre,  membre  delà  convention  na- 
tionale de  France,  à  ses  commettants. 
Il  en  parut  douze  autres  numéros  jus- 
qu'à la  fin  de  1792.  Le  premier  trimes- 
tre de  1793  n'a  que  dix  numéros.  Cette 
irrégularité  dans  les  livraisons  fut  une, 
des  causes  qui  empêchèrent  le  succès  do 
ce  journal.  On doitencoreà Robespiene 
une  trentaine  de  discours,  opinions, 
rapports  imprimés  séparément,  et  in- 
sérés dans  \q  Moniteur  et  quelques  au- 
tres journaux.  Voyez  Duplav,Le  Bas, 
Saint-.Tust,  Couthon,  Coffinhal, 
Comité  DE  salut  public,  Commune 
DE  Paris,  Éloquence. 

^«^«,s/m-fio/i-yo5e/>A  Robespierre, 
A\\.  le  Jeune ,  né  à  Arras,  en  1764,  frère 
du  précédent,  fut  élevé  comme  lui  nu 
collège  de  Louis-le-Grand,  et  suivit; 
aussi  la  même  carrière,  celle  du  barreau . 
Il  s'occupait  avec  zèle  de  sa  profes- 
sion, lorsque  larévolution, dont,  comin;' 
son  frère,  il  embrassa  ardemment  le.s 
principes,  lui  fit  abandonner  la  juris- 
prudence pour  la  politique.  Nommé  d'a- 
bord procureur  syndic  de  la  commune 
de  sa  ville  natale,  il  fut  élu,  en  1792, 
par  l'inHuence  de  son  frère  ,  député  de 
Paris  à  la  convention  nationale.  Il  vota 
la  mort  du  roi ,  sans  appel  ni  sursis  ; 
fit  arrêter  Bonne-Carrère  et  Laclos 
comme  agents  de  Dumouriez;  combat- 
tit, au  31  mai,  la  proposition  de  Cain- 
boulas,  qui  voulait  faire  poursuivre  par 
le  conseil  exécutif  ceux  qui  avaient 
ordonné  de  fermer  les  barrières,  de 
sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'a- 
larme; il  démontra  que  la  commission 
des  douzeétait  seule  coupable  de  tous  les 
désordres,  et  prit  une  part  active  à  tou- 
tes les  mesures  dirigées  contre  les  gi- 
rondins. Envoyé  peu  de  temps  après  en 
mission  dans  le  midi ,  avec  Ricord  ,  il 
coopéra  activement  au  siège  de  Tou- 
lon, et  y  connut  Bonaparte,  qu'il  ap- 
précia et  dont  il  se  fit  dès  lors  le  |)ro- 
tecteur.  Barras  et  Fréron  avaient  été 
également  envoyés  en  mission  dans  le 
département  du  Var.  Il  lutta  coura- 
geusement contre  ces  féroces  procon- 
suls, qui  demandaient  des  fusillades  en 
masse.  Revenu  à  Paris,  au  commence- 
ment de  1794,  il  s'y  brouilla  avec  sou 
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frère,  par  les  instigations  de  certains 
i  memljres  du  comité  de  sûreté  générale, 
•  et  ne  se  réconcilia  avec  lui  qu'aux  ap- 
proches du  9  thermidor.  Ce  jour-là, 
il  donna  des  preuves  d'un  courage  im- 
passible et  d'un  rare  dévouement. 
Lorsqu'il  entendit  prononcer  le  décret 
de  mise  hors  la  loi  contre  son  frère, 
il  s'écria:  «  J'ai  partagé  ses  vertus,  je 
«  demande  à  partager  son  sort.  »  La 
convention  n'était  pas  capable  alors 
d'admirercequ'ilyavaitd'héroïquedans 
cette  réclamation;  elle  se  contenta  d'ac- 
céder froidement  h  la  demande  de  Ro- 
bespierre jeune,  qui  fut  aussitôt  conduit 
à  la  Force.  Délivré  pendant  la  nuit,  avec 
les  procritsdela  veille, il  attendit  à  l'hôtel 
de  villeque  son  frère  donnât  le  signal  du 
combat  contre  la  convention.  Quand  il 
vit  que  tout  était  désespéré,  il  se  jeta  par 
une  fenêtre  et  se  cassa  la  jambe.  On  ne 
l'entraîna  pas  moins  à  l'éohafaud,  où  il 
reçut  le  coup  fatal  avec  un  sang-froid 
stoïque,  à  l'âge  d'environ  trente  aus. 

Ckarlotle  Robespierre  ,  sœur  des 
précédents,  née  à  Arras  en  1761  ,  vint 
s'établir  à  Paris,  lorsque  ses  frères  furent 
nommés  députés  à  la  convention.  Mais, 
légère  et  inconséquente,  elle  se  laissa  cir- 
convenir par  leurs  eimemis  et  se  brouil- 
la bientôt  avec  eux.  Fouehé,  auquel 
Maximilien  s'apprêtait  à  demander  un 
compte  sévère  des  massacres  et  des 
exactions  qu'il  avait  commises  à  Lyon , 
rechercha  sa  main,  pour  se  faire  d'elle 
une  barrière  contre  la  juste  sévérité  de 
l'incorruptible,  et  il  ne  tint  pas  à  elle 
qu'elle  ne  devînt  la  femme  de  l'infâme 
proconsul.  Incarcérée  après  le  9  ther- 
midor, elle  recouvra  bientôt  la  liberté, 
ne  rougit  pas  de  recevoir  des  assassins 
de  ses  frères  une  pension  qui ,  de 
6000  francs  d'abord,  puis  réduite  suc- 
cessivement jusqu'à  1500  francs,  lui  fut 
payée  par  tous  les  gouvernements  qui  se 
succédèrent  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  à 
Paris,  en  1834.  Elle  a  laissé  des  Mé- 
moires  qui  contiennent  de  curieux  ren- 
seignements, mais  où  le  faux  se  trouve 
trop  souvent  mêle  avec  le  vrai. 

Robert  d'Arbrissel.  Voyez  Ar- 

imiSSEL. 

l\ocAi>LnMr.vv{Jean-Bnptiste-Do)ia- 
tiea  ila  ViMicua,  comte  de) ,  né  à  Ven- 
dôme en  IZi.î,  entra,  en  1712,  en  qualité 
de  cornelte.dans  le  régiment  de  cavalerie 


de  Saint-Simon,  fit  les  campagnes  de 
Bohême  et  de  Bavière  sous  le  maréchal  de 
Broglie,  et  se  distingua  à  l'attaque  des 
lignes  de  Weissembourg  et  au  siège  de 
Fribourg.  Il  fut  ensuite  aide  de  camp  du 
duc  d'Orléans  et  du  comte  de  Clermont, 
et  se  trouva  avec  ce  dernier  aux  sièges 
d'Anvers,  de  Namur,  et  à  la  bataille  de 
Raucoux.  Devenu ,  à  vingt-deux  ans,  co- 
lonel du  régiment  de  la  Marche ,  il  le  com- 
manda à  la  bataillede  Laufeld,  ou  il  reçut 
deux  blessures  graves.  En  1748,  il  inves- 
tit Maéstricht,  fut  élevé  au  grade  de  bri- 
gadier d'infanterie  peu  de  temps  après, 
et  se  trouva  au  siège  de  Mahon  ,  après 
lequel  il  futfaitmajorgénéraldel'armée 
du  Rhin  (1757).  Il  se  distingua  aux 
batailles  de  Crevelt,  de  Minden,  de 
Corbach  et  de  Glostercamp;  donna  les 
plus  grandes  preuves  de  valeur  au  pas- 
sage de  la  Lalm  en  1761 ,  et  détruisit 
dans  le  mois  d'août  de  la  même  année 
une  division  ennemie  de  8,000  hom- 
mes, ce  qui  lui  valut  le  grade  de  maré- 
chal decamp.  Il  sedistingua  encore  pen- 
dant les  deux  campagnes  suivantes,  no- 
tamment à  Cassel. 

Il  fut  nommé  lieutenant  général  en 
1780,  et  quelque  temps  après  envoyé,  à 
la  tête  d'un  corps  auxiliaire  de  6,000 
hommes,  aux  États-U  nis  d'Amérique.  Sa 
conduite  pendant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance mit  le  sceau  à  sa  réputation. 
Il  parvint  à  empêcher  la  jonction  de  lord 
Clinton  avec  Cornwallis  ;  se  concerta 
avec  Washington  pour  resserrer  ce  der- 
nier dans  la  ville  d'York-Tovvn  en  Vir- 
ginie (Voy.  La.  Fayette),  et  le  força  à 
capituler,  le  19  octobre  1781  :  le  général 
anglais  et  son  corps  d'armée,  montant 
à  8,000  hommes,  se  rendirent  prison- 
niers de  guerre  avec  214  pièces  de  canon 
et  22  drapeaux.  La  paix,  conséquence 
de  cette  reddition,  fut  signée  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis  en  juin 
1783,  et  le  congrès  reconnaissant  donna 
au  général  français  deux  des  pièces  de 
canon  prises  sur  l'armée  anglaise,  après 
y  avoir  fait  graver  ses  armes  avec  nnQ 
inscription  honorable. 

De  retour  en  France,  Rochambeaii 
fut  nommé  chevalier  des  ordres  du  roi  ; 
il  commanda  en  Alsace  en  1789,  et  prit, 
l'année  suivante,  le  commandement  de 
l'armée  du  Nord.  C'est  à  cette  époque 
qu'il  fut  élevé  à  la  dignité  de  maréchal 
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de  France  (28  décembre  1791).  Il  re- 
fusa le  portefeuille  de  la  guerre  que  lui 
offrit  iMoiituiorin,  et  se  démit  de  son 
commaiiflemeiit  le  15  mai  1792.  Arrêté 
et  conduit  à  la  Conciergerie  en  1793, 
il  recouvra  la  liberté  après  le  9  tbermi- 
dor,  se  retira  à  la  campagne  ,  et  y  mou- 
rut en  1807.  Napoléon  l'avait  nommé 
grand  ofticier  de  la  Légion  d'honneur 
et  lui  avait  accordé  la  pension  d'ancien 
maréchal.  Rochambeau  a  laissé  des  l\1é- 
moires  qui  ont  été  imprimés  en  1809. 

Donatlen-Marie-Josepk  de  Vimeur, 
comte  de  PiOCHA.mbeau,  fils  du  précé- 
dent, né  au  château  de  Rochambeau 
en  1750,  entra  au  service  dès  l'enfance, 
et  était  déjà  colonel  du  régiment  d'Au- 
vergne, lorsqu'en  1780  il  suivit  son  père 
en  Amérique,  il  prit  une  part  active  à 
cette  expédition,  et  fut  nommé  maréchal 
de  (îamp  en  1791,  et  lieutenant  général 
en  1792.  Appelé  alors  au  commande- 
ment des  îles  du  Vent ,  il  y  soumit  les 
noirs  révoltés,  chassa  les  Anglais  de 
la  Martinique  au  commencement  de 
1793,  déjoua  leurs  tentatives  sur  Saint- 
Domingue,  et  fut  nommé,  en  1796, gou- 
verneur de  cette  colonie.  Mais  il  fut 
bientôt  après  destitué,  rentra  en  France 
etfut  employé  h  l'armée  d'Italie,  où  il  se 
distingua  :  il  défendit  avec  une  grande 
bravoure  la  tête  du  pont  du  Var. 

Après  avoir  fait  les  campagnes  de  la 
Piave  et  du  Tyrol ,  il  fut  oésigné  pour 
faire  partie  de  l'expédition  commandée 
par  le  général  Leclerc.  Il  contribua  aux 
succès  de  ce  gi^néral ,  notamment  à  la 
prise  du  fort  Louis  et  dans  la  Ravine  à 
couleuvres,  où  il  battit  complément 
l'ennemi.  Il  s'empara  peu  de  temps 
après  du  Port-au-Prince  et  du  fort  Dau- 
phin. Après  la  mort  de  Leclerc,  il  le 
remplaça  dans  le  commandement  en 
chef,  et  abandonna  l'ile,  en  Ï803,  à 
l'armée  de  Dessalines.  Pris  dans  la  tra- 
versée par  les  Anglais,  et  conduit  à  la 
Jamaïque,  puis  de  là  en  Angleterre,  il 
ne  recouvra  la  liberté-qu'en  1811.11  re- 
çut, en  1S13,  le  commandement  d'une 
division  du  cinquième  corps  de  la  grande 
armée,  combattit  vaillamment  à  Raut- 
zen,  et  fut  tué  à  la  bataille  de  Leipzig  , 
le  18  octobre  de  la  même  année. 

RocHECHOUART  (famille  de).  Cette 
famille  remontait  assez  haut  :  Jl- 
iiieril^r ^  fin  Ostvofrancus,  lils  de  Gi- 


rault,  vicomte  de  Limoges ,  qui  prit, 
vers  1018,  le  titre  de  vicomte  »!e  Roche- 
chouart,  en  est  regardé  comme  la  sou- 
che. Les  vicomtes  de  Rochechoiiart  for- 
mèrent dans  la  suite  trois  branches  prin- 
cipales, qui  Jouèrent  un  rôle  important 
à  diverses  époques  :  les  Ilochecliouart- 
Jars,  les  Hochechouart-Faudoas,  et  les 
Rochechouart-Mortemart.  La  dernière 
de  ces  branches  s'est  surtout  illustrée 
(voyez  MoRTEMAfiT).  Le  membre  le 
plus  célèbre  de  la  première  fut  Fran- 
çois de  RocHECHOOART ,  pUis  connu 
sous  le  nom  de  chevalier  de  Jars. 
Venu  de  bonne  heure  à  la  cour  de  Louis 
XIII,  joignant  à  beaucoup  d'esprit  et 
d'amabilité  une  grande  fermeté  d'âme, 
il  fut  admis  dans  l'intimité  de  la  reine 
Anne  d'Autriche,  qui  lui  témoigna  une 
grande  confiance.  Richelieu  en  conçut 
de  l'ombrage,  et,  après  \3  journée  des 
dupes,  le  chevalier  de  Jars  fut  exilé  en 
Angleterre.  Rappelé  en  1631,  il  ne  tarda 
pas  à  entrer  dans  les  conq)lots  formés 
contre  la  puissance  et  niéme  contre  la 
vie  du  cardinal.  Il  fut  arrêté,  au  com- 
mencement de  Tannée  1632  ,  et  conduit 
à  la  Rastille,  où  il  fut  enftrmé  pendant 
onze  mois  dans  un  cachot; et  où  Laffe- 
mas  (  Voy.  ce  nom)  lui  lit  subir  qua- 
tre-vingts interrogatoires.  Il  fût  en- 
suite transféré  à  Troyes;  Laffèmas  l'y 
suivit  pour  l'y  interroger  encore  et 
continuer  l'instruction  de  son  procès. 
On  ne  put  lui  arracher  aucun  aveu  ,  et 
sa  sentence  fut  prononcée.  Sa  grâce 
arriva  au  moment  où  il  mettait  sa  tête 
sur  le  billot,  et  on  le  reconduisit  ea 
prison.  Il  ol)tint  enfin  sa  liberté ,  mais 
à  condition  de  se  rendre  en  Italie,  d'où 
il  ne  revint  qu'à  la  mort  de  Richelieu. 
Il  joua  un  rôle  dans  les  premiers  troubles 
de  la  Fronde  ,  et  contribua  à  les  apaiser 
en  réconciliant  Alazarin  avec  le  chan- 
celier Châteauneuf.  Il  mourut  en  1670. 

RocHEFORT.  Grande,  belle  et  forte 
ville  maritime  de  l'ancien  Aunis,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  sous-préfecture 
du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure. Elle  date  du  règne  de  Louis  XIV 
et  est  entourée  de  beaux  remparts  sans 
fossés.  Son  port  est  le  troisième  port 
militaire  de  la  France. 

On  compte  aujourd'hui  dans  cette 
ville  14,000  habitants  ;  c'est  la  patrie 
de  l'amiral  La  Galissonnière, 

8. 
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RoCHEFORT  (maisons  de).  Il  y  a  eu 
en  France  deux  illustres  familles  de  ce 
nom  :  la  première  était  originaire  de 
Bourgogne,  la  seconde  d'Auvergne.  Les 
Rochefort  de  Bourgogne  descendaient 
de  Gui  de  Rochefobt,  qui  servait  en 
1 377,  dans  la  comj)agnie  de  cent  honunes 
d'armes  du  duc  de  Bourgogne;  elle  a 
fourni  la  branche  des,  seigneurs  de  l.ucy 
ft  celle  des  seigneurs  de  la  Croisette. 

Le  membre  le  plus  illustre  de  cette 
famille ,  Guillaume  de  Rochefobt  ,  fut 
admis  dans  les  conseils  du  duc  de  Bour- 
gogne Philippe  le  Bon  ;  il  se  trouva  avec 
le  comte  de  Charolais  à  la  journée  de 
Montihéry,  et  celui-ci,  devenu  duc  de 
Bourgogne,  le  chargea  de  différentes 
négociations  avec  la  cour  de  Rome,  la 
république  de  Venise  et  les  princes  d'I- 
talie. Guillaume  de  Rochefort  parvint, 
en  1474,  à  préserver  le  comté  de  Bour- 
gogne d'une  invasion,  en  indemnisant  les 
Suisses  et  les  Allemands  du  butin  qu'ils 
comptaient  faire  dans  les  États  du  duc. 
Accusé  cependant  d'avoir  trahi  les  inté- 
rêts de  son  souverain,  il  s'expatria,  et  ne 
revint  en  Bourgogne  qu'après  la  mort  de 
Charles  ;  il  fut  alors  député  vers  Louis 
XI  pour  traiter  du  mariage  de  l'héri- 
tière de  Bourgogne  avec  le  dauphin. 
Le  roi  l'engagea  à  rester  à  son  ser- 
vice, et  le  nomma  en  1483  chancelier 
de  France.  Guillaume  de  Rochefort  oc- 
cupa cette  place  sous  Charles  VIII,  et  se 
fit  toujours  remarquer  par  son  intégrité 
(it  sa  justice.  Ce  fût  lui  qui,  s'étant  op- 
posé à  ce  que  l'on  fit  la  guerre  au  dernier 
duc  de  Bretagne,  fut  chargé  plus  tard 
de  rédiger  les  bases  du  traité  qui  eut 
pour  résultat  le  mariage  de  la  lille  de 
ce  prince  avec  Charles  VIII  et  la  réunion 
(lu  duché  de  Bretagne  à  la  couronne  de 
France.  Il  mourut  en  1492. 

Gui  de  Rochefobt  ,  son  frère  puîné, 
servit  d'abord,  comme  lui,  le  duc  de 
Bourgogne  et  fut  chargé  par  Marie  de 
Bourgogne  de  recevoir  le  serment  de 
lidélité  des  Flamands.  Louis  XI,  après 
avoir  réuni  la  Bourgogne  à  la  France, 
le  nomma  premier  président  du  parle- 
jnent  de  Dijon.  A  la  mort  du  chancelier 
de  France  Briçonnet,  Charles  VIII  lui 
donna  la  place'de  ce  magistrat.  Gui  de 
Jloclu'fort  la  conserva  sous  Louis  XII  ; 
jdein  de  zèle  pour  la  justice,  il  osa  pren- 
dre la  défense  du  maréchal  de  Gié  con- 


tre la  reine  Anne  de  Bretagne,  et  fit  an* 
nuler  la  procédure  à  la  suite  de  laquelle 
cet  offlcier  avait  été  condamné  (*).  Il 
mourut  en  1507. 

La  seconde  famille  de  Rochefobt, 
originaire  d'Auvergne,  remonte  à  Guil- 
laume et  à  Marguerite  d'Jlli,  qui  fon- 
dèrent, en  1001 ,  le  prieuré  de  Roche- 
fort, dit  de  Bonnat.  Les  membres  les 
plus  illustres  de  cette  famille  furent  : 
Hector  de  Rochefobt  d'Alli,  évêque 
de  Bayonne,  puis  de  Toul  en  1624  ,  et 
chancelier  du  duc  de  Lorraine  ;  Claude 
de  Rochefobt  ,  qui  par  son  mariage 
avec  Claire  de  la  Tour-Saint-Vidal ,  ac- 
quit la  baronnie  de  Sennaret  dans  le  Gé- 
vaudan  et  celle  de  Saint-Vidal.  De  ce 
mariage  naquirent  trois  enfants,  qui 
formèrent  autant  de  branches  de  la  fa- 
mille de  Rochefort  :  1°  Âimar  de  Ro- 
chefobt d' A  lli,dit  de  la  Tour:  2°/' /e/re- 
Antoine  de  Rochefobt  de  Saint-Vidal  ; 
3"  Claude  de  Rochefobt  de  Sennaret , 
comte  de  Montferrand. 

Rochefobt  (Guillaume  de),  né  à 
Lyon  en  1731  ,  fit  ses  études  à  Paris, 
obtint  à  dix-neuf  ans  une  place  assez 
lucrative  dans  les  fermes  ,  donna  sa  dé- 
mission en  1762  ,  et  vint  s'établir  à  Pa- 
ris, pour  s'y  livrer  entièrement  à  son 
goût  pour  les  lettres.  Il  fit  paraître ,  en 
17()6,  une  traduction  de  V Iliade,  qui, 
bien  que  jugée  sévèrement,  lui  ouvrit  les 
portes  de  l'Académie  des  inscriptions. 
Sa  traduction  de  l'Odyssée ,  qui  suivit 
d'assez  près,  ne  fut  pas  mieux  accueillie 
du  public  ;  il  voulut  alors  s'essayer  dans 
le  genre  dramatique  et  composa  trois 
tragédies  (dont  une  seule,  l'Electre, 
ftft  jouée  sur  le  théâtre  de  la  cour,  mais 
ne  put  être  représentée  à  Paris),  un 
opéra ,  et  une  comédie  qui  ne  réussit 
point.  Il  mourut  en  1788.  On  a  de  lui , 
outre  sa  traduction  d'Homère  et  ses 
œuvres  dramatiques,  Pensées  diverses 
contre  le  système  des  matérialistes ,  à 
l'occasion  du  Système  de  la  nature  (  par 
d'Holbach),  1771,  in-12;  Histoire  criti' 
que  des  opinions  des  anciens  et  des  sys- 
tèmes des  philosophes  sur  le  bonheur, 
1778,  in-8°;  Traduction  complète  du 
théâtre  de  Sophocle,  1788 ,  2  vol.  in-8°; 
et  plusieurs  il/(''/«oiVev  dans  le  recueil  de 
l'Académie  des  Inscriptions. 

(♦)  Voy.  Gié.  -av 
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RocHKFOUCAULD  (la),  Rupcs  FucaldL 
Petite  ville  de  l' Angoumois ,  aujourd'hui 
chet'-Iieu  de  canton  du  département  de  la 
Charente.  Population,  2,G00  habitants. 
On  y  remarque  un  heau  château,  qui  date 
de  la  renaissance,  et  dans  lequel  naquit 
le  célèbre  auteur  des  Maximes.  Ce  lieu 
avait  été  érigé  en  duché-pairie  en  1G22. 
Voy.  LA.  Rochefoucauld  (famille  de). 

RocHE-GuYON  (la).  Bourg  du  Vexiu 
français  ,  aujourd'hui  compris  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise  ;  popula- 
tion, 1000  habitants.  C'était  autrefois 
une  place  forte,  qui  fut  prise,  en  1418,  par 
le  comte  de  Warwick.TJne  femme,  fille 
de  Jean  Bureau,  chambellan  du  roi  de 
France,  et  veuve  de  Guy  VI,  sire  de  la 
Roche-Guyon,  tué  à  la  bataille  d'Azin- 
court,  occupait  alors  cette  forteresse; 
sommée  de  prêter  serment  au  roi  d'An- 
gleterre, elle  refusa,  et  fut  dépouillée  de 
sa  seigneurie.  Charles  Vil,  pour  récom-. 
penser  sa  fidélilé,  la  nomma  quelques 
années  après  dame  d'honneur  de  la 
reine. 

La  Roche-Guyon  avait  été  érigé  en 
duché-pairie  en  1721;  c'est  la  patrie  de 
Dupuis,  auteur  de  rorig'me  des  cultes. 

Rochelle.  Voyez  la  Rochelle. 

RocHE-suiv-Yoi\  (la).  Petite  ville  du 
Poitou,  sur  l'emplacement  de  laquelle 
Napoléon  bâtit,  en  1805,  celle  de 
Napoléon-ville,  à  laquelle  Louis  XVIII 
donna  en  1815  le  nom  de  Bourbon- 
f'endée  (  voy.  ce  mot  ).  Vers  le  milieu  du 
quatorzième  siècle,  le  château  de  la  Ro- 
che-sur-Yon,  qui  appartenait  àLouis II, 
comte  d'Anjou,  futlivré  par  la  trahison 
de  son  gouverneur,  Jean  Blondeau,  au 
prince  Noir.  Quatreans  après,  il  ftlt  re- 
pris par  Olivier  de  Clisson.  Il  appartint 
ensuite  à  la  famille  de  la  ïrémauille, 
puis  à  celle  de  Bourbon,  en  faveur  de 
lafjuelle  il  fut  érigé  en  principauté.  11 
fat  plusieurs  fois  pris  et  repris  pendant 
les  guerres  de  religion,  et  enlin  déman- 
telé, sous  le  règne  de  Louis  KIII.  En 
1793,  les  républicains  se  cantonnèrent 
dans  ses  ruines  et  achevèrent  de  les 
renverser.  Les  débris,  dont  il  ne  reste 
presque  plus  rien ,  ont  été  employés  à  la 
construction  de  la  ville  moderne. 

Roche  SUR- YoN  (combat  de  la). 
Après  la  défaite  que  les  chefs  vendéens 
avaient  essuyée  le  13  août  1793  devant 
Luçon  (voy.  ce  mot),  Charette,  accom- 
pagne de  ses  lieutenants  Savin  et  Joly, 


se  retira  dans  ses  cantonnements  ordi- 
naires ,  autour  de  Legé.  Il  s"y  préparait  ^- 
activement  à  reprendre  l'otTensive, 
quand  ses  espions  vinrent  lui  annoncer 
que  les  républicains  étaient  à  la  Roche- 
sur-Yon  dans  une  sécurité  parfaite,  et 
qu'il  était  facile  d'enlever  ce  poste  duu 
coup  de  main.  Charette  réunit  ses  trou- 
pes, et  partit  le  25  avec  ses  deux  lieute- 
nants pour  tenter  une  entreprise  qui 
semblait  offrir  peu  de  difticulté.  Arrivés 
à  quelque  distance  de  la  Roche-sur-Yon, 
ils  se  séparèrent  en  trois  colonnes  pour 
attaquer  la  ville  par  différents  points  : 
Charette  lui-même  par  le  Poiré,  Joly 
par  Lnmotte-Achard  ,  et  Savin  parles 
Essarts.  Mais  le  général  Mieskousky  , 
qui  commandait  la  division  républicaine 
des  Sables-d'Olonne,  également  averti 
par  des  espions,  était  venu  renforcer 
lagarnison  de  la  Roche-sur-Yon.  Quand 
les  royalistes  se  présentèrent,  il  courut 
à  leur  rencontre,  les  surprit  par  une  at- 
taque si  imprévue ,  culbuta  leur  avant- 
garde  avant  la  complète  réunion  des 
trois  chefs,  marcha  ensuite  à  leur  corps 
debataille,  et,  après  leur  avoir  tué  beau- 
coup de  monde,  les  obligea  à  une  retraite 
précipitée.  Charette,  à  la  suite  de  cet 
échec,  garda  quelque  temps  linaction. 
Rochette  (Désiré-Raoul),  l'un  de 
nos  plus  savants  archéologues  et  de 
nos  plus  habiles  antiquaires,  né  à  Saint- 
Amand  (Cher)  en  1790,  lit  ses  études 
au  lycée  de  Bourges,  fut'  nommé,  en 
1810,  professeur  d'histoire  au  lycée 
impérial  à  Paris,  remporta,  en  1813, 
le  prix  proposé  par  la  troisième  classe 
de  l'Institut,  sur  l'histoire  des  colonies 
grecques,  et  fut  chargé,  en  1815,  de 
suppléer  à  la  faculté  des  lettres  M.  Gui- 
zot,  alors  secrétaire  général  du  minis- 
tère de  l'intérieur.  RI.  iRaoui  Rochette 
avait  adopté  avec  ardeur  les  principes 
delà  restauration;  il  dut  aux  éclatants 
témoignages  qu'il  donna  de  ses  opi- 
nions monarchiques  et  religieuses  un 
rapide  avancement:  nommé  en  1816, 
par  ordonnance,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  il  fut 
presqu'en  même  temps  admis  à  prendre 
part  à  la  rédaction  du  Journal  des  sa- 
vants ;  succéda ,  en  1818  ,  à  Millin ,  dojis 
la  j,!ace  de  conservateur  du  cabinetdes 
antiques  de  la  Bibliothèque  royale;  iiit 
nommé,  en  1820,  censeur  royal,  [jlace 
qu'il  occupa  jusqu'à  la  première  a{)oU- 
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tion  de  la  censure ,  et  devint,  en  1824, 
suppléant  de  M.  Quatremère  de  Quincy 
pour  la  chaire  d'archéologie  de  la  Bi- 
bliothèque royale,  puis,  titulaire  de 
cette  chaire,  en  1826.  Il  est,  depuis  1838  , 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des 
Jbeaux-Arts. 

On  a  de  lui ,  outre  son  Histoire  criti- 
que de  f  établissement  des  colonies  grec- 
ques,  1815  ,4  vol.  in-S°,  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages;  nous  ne  citerons  que 
les  principaux  :  Lettres  à  tnitord comte 
d' Aberdeen ,  sur  l" authenticité  des  ins- 
criptions de  Four  mont,  1819  in-4°; 
Théâtre  des  Grecs,  par  le  P.  Brumoy , 
nouvelle  édition,  1820-25,  16  vol.  in-8°; 
Antiquités  grecques  du  Bosp/iore  Cim- 
Vïérien,  publiées  et  expliquées ,  1822, 
in-8°  ;  Lettres  sur  la  Suisse,  1822,  in-8"; 
Histoire  de  la  révolution  helvétique,  de 
1797  à  1803,  1821,  in-S";  Histoire  de 
l'Italie  avant  les  Romains,  par  Micali, 
traduction  revue  et  annotée,  1824, 
4  vol.  in-8°  et  atlas  in-f".;^/o«wwe?i^6- 
inédits  d'antiquité  figurée  grecque, 
étrusque  et  romaine,  i82S,  in-i'°  ;  Pom- 
péi,  choix  d'édifices  inédits,  première 
partie,  maison  du  poète  tragique, 
1828-1830,  in-fol.;  Peintures  antiques 
inédites,  précédées  de  recherches  sur 
remploi  de  la  peinture  dans  la  décora- 
tion des  édifices  sacrés  et  publics  che:u 
les  Grecs  elles  Romains,  1836,in-4°. 

RoGOUX  (bataille  de).  Après  la  prise 
d'Anvers  (1746) ,  Louis  XV  retourna  à 
Versailles,  laissant  son  armée  aux  ordres 
du  maréchal  deSaxe.  De  son  côté,  Marie- 
Thérèse  envoya  son  beau-frère,  le  prince 
Charles  de  Lorraine,  pour  défendre  ses 
provinces  des  Pays-Bas,  que  les  Anglais 
et  les  Hanovriens  venaient  d'abandon- 
ner. Par  ce  renfort,  l'armée  des  alliés 
se  trouva  portée  à  quatre-vingt  mille 
homnies,etilsespéraient  pouvoir  arrêter 
encore  l'armée  française.  «  Ils  s'étaient 
retranchés  dans  les  lignes  d'Elderen. 
Obligés  de  camper,  ils  avaient  établi 
leur  camp  entre  Uoutain  et  Grasse.  Le 
maréchal  de  Saxe  les  poursuivait,  et  al- 
lait bientôt  attaquer  le  prince  Charles 
de  Lorraine.  L'armée  française  avait 
passé  le  Jaar  et  occupait  le  terrain  qui 
sépare  les  deux  chaussées  qui  condui- 
sent à  Liège;  elle  était  rangée  sur  qua- 
tre lignes;  la  droite  était  appuyée  à 
Hognoul ,  la  gauche  sur  JNeudorp.  Un 
•corps  de  réserve  formait  la  troisième 


ligne  derrière  le  village  de  Houté,  et 
celui  que  commandait  le  marquis  de 
Contades  formait  la  quatrième.  Les 
troupes  détachées  aux  ordres  du  comte 
de  Clermont  et  du  comte  d'Estrées  (de- 
puis maréchal  de  France)  campèrent  en 
avant  de  l'armée  sur  la  chaussée  de 
Saint-Tron  à  Liège,  et  celles  que  com- 
mandaient lAIM.  de  Clermont-Galle- 
rande  et  de  Mortagne  se  placèrent  à  la 
gauche. 

«  L'ordre  le  plus  exact  régnait  dans 
tous  les  rangs  :  le  jour  convenu  étant 
arrivé,  le  maréchal  de  Saxe  fit  battre  la 
générale,  et  l'armée  marcha  sur  dix  co- 
lomies  parallèles  jusqu'à  la  hauteur  du 
village  de  Lointain,  qui  avait  été  donné 
pour  le  point  de  direction  de  la  marche 
de  chaque  colonne.  A  cet  endroit  la  ca- 
valerie des  deux  ailes  se  mit  en  ordre 
de  bataille,  et  l'infanterie ,  chargée  des 
attaques  ,  resta  en  colonnes  parbatail- 
lons. 

«  Le  prince  Charles  de  Lorraine  s'a- 
vança à  cinq  cents  pas  environ  de  son 
camp,  sans  abandonner  les  différents 
postes  qu'il  occupait  sur  les  hauteurs , 
et  lit  ses  dispositions  pour  le  combat. 

«  Le  feu  du  canon  placé  à  la  droite 
de  l'armée  française  en  donna  le  signal. 
L'action  s'engagea  dans  le  faubourg  de 
Sainte-Valburgetdansie  villaged'Ance. 
Le  comte  de  Clermont  et  le  comte  d'Es- 
trées, à  la  tête  des  brigades  de  Picar- 
die ,  de  Champagne ,  de  IMonaco ,  de 
Ségur,  de  La  Fère ,  de  Bourbon  ,  pous- 
sèrent les  alliés  si  vivement  qu'ils  fu- 
rent chassés  de  ces  deux  postes. 

«  Le  maréchal  de  Saxe  s'exposa 
connue  le  moindre  soldat,  et  parut  à  la 
tête  de  toutes  les  brigades,  bravant  le 
feu  du  mousquet  et  du  canon.  Il  se  si- 
gnala personnellement  comme  officier, 
au  camp  de  Varoux  ,  et  c'est  cette  bra- 
voure qui  enflannnait  l'àme  du  soldat. 
Les  alliés,  encore  chassés  de  ce  nou- 
veau poste,  étaient  consternés;  ils  se 
replièrent  contre  le  village  de  Rocoux, 
où  le  marquis  d'Hérouville  conduisit 
les  brigades  de  Navarre,  d'Auvergne, 
de  Royal ,  de  Montmorin.  Elles  y  firent 
des  prodiges  de  valeur,  et  battirent  en- 
tièrement les  allies;  le  maréchal  de  Saxe 
les  avait  suivis  à  la  tête  de  six  batail- 
lons :  tout  pliait  devant  lui  ;  la  cavalerie 
hollandaise,  effrayée,  jeta  la  confusion 
dans  l'armée  alliée,  et  occasionna  une 
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déroute  générale  ;  la  fuite  fut  la  res- 
source des  vaincus.  Les  alliés  eurent 
dans  ce  combat  sept  mille  hommes  tant 
tués  que  blessés;  on  leur  lit  mille  pri- 
sonniers, et  on  leur  enleva  cinquante 
pièces  de  canon  et  dix  drapeaux.  Du 
côté  des  Français  il  y  eut  trois  mille 
hommes  tués  ou  blessés  (*).  » 

RocBoy.  Ville  forte  de  l'ancien  Re- 
thelois,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  des  Arden- 
nes;  population,  3,000  habitants.  Ce 
n'était  encore  qu'un  village  en  1449, 
époque  à  laquelle  Charles  VII  lui  ac- 
corda plusieurs  privilèges.  François  1" 
y  lit  élever  quelques  fortifications,  mais 
elle  n'eut  le  titre  de  ville  que  sous  Hen- 
ri II.  En  1614,  Louis  XIII  la  fortifia, 
et  en  fit  à  peu  près  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui. 

Les  fortifications  élevées  par  ordre  de 
François  P'  n'étaient  point  encore  ache- 
vées, lorsqu'en  1555  l'ennemi  chercha  à 
s'en  emparer  ;  les  habitants  les  défendi- 
rent vaillamment  et  le  repoussèrent.  En 
1586,  les  calvinistes  de  la  principauté 
de  Sedan ,  contre  lesquels  on  voulait 
exécuter  ledit  de  Nemours,  se  soulevè- 
rent, ayant  à  leur  tête  Boucher  et 
Launois.  Partis  de  Sedan,  ils  se  portè- 
rent sur  llocroy,  qu'ils  prirent  et  pillè- 
rent le  24  décembre;  mais  ils  furent 
bientôt  défaits  à  leur  tour  par  le  duc  de 
Guise,  qui  remit  la  place  sous  la  domi- 
nation du  roi.  Rocroy  n'éprouva  aucune 
tentative  de  la  part  de  l'ennemi  jusqu'à 
celle  que  firent  les  Espagnols  en  1643. 
(Voyez  RocROY[bataille  de]).  Sauvéede 
la  domination  espagnole  par  les  armes 
victorieuses  du  duc  d'Enghien,  cette 
ville  devait  plus  tard  tomber  sous  la  do- 
mination de  ces  mêmes  Espagnols,  con- 
duits par  celui-là  même  qui  les  avait 
vaincus;  le  due  d'Enghien,  devenu 
prince  de  Condé^  s'étant  brouillé  avec 
Louis  XiV ,  s'en  empara  en  1653  ,  et  la 
garda  jusqu'à  la  paix  des  Pyrénées. 

En  1815,  cette  ville,  qui  n'avait  pour 
toute  garnison  que  quelques  centaines 
de  gardes  nationaux  mobilisés  ,  fut  as- 
siégée par  10,000  Prussiens;  elle  capi- 
tula après  un  blocus  d'un  mois  et  un 
bombardement  de  deux  heures. 

RocuoY  (bataille  de).  Cette  bataille 
est  l'une  des  plus  importantes  qui  aient 

C)  Campagnes  de  Louis  XF,  p.  68  et  59. 


été  livrées  sous  l'ancienne  monarchie; 
elle  établit  d'une  manière  solide  la  puis- 
sance militaire  de  la  France,  au  mo- 
ment où  la  mort  de  Louis  XllI  allait 
laisser  l'État  dans  les  embarras  d'une 
longue  minorité,  et  elle  anéantit  pour 
ainsi  dire  la  puissance  militaire  de  l'Es- 
pagne, qui  vit  à  cette  journée  ses  vieilles 
bandes  détruites  et  ses  meilleurs  capi- 
taines tués. 

La  mort  de  Richelieu,  arrivée  depuis 
quelque  temps,  celle  du  roi,  que  l'on 
pouvait  regarder  comme  prochaine , 
quelques  succès  obtenus  en  Flandre 
pendant  l'année  1642,  avaient  enhardi 
les  Espagnols,  et  don  Francisco  de 
Mellos,  gouverneur  des  Pays-Bas,  s'était 
rapproché  des  frontières  de  France, 
afin  de  pouvoir  saisir  l'occasion  d'y  pé- 
nétrer. Louis  XIII  coniia  alors  le  com- 
mandement de  l'armée  du  Nord  à  son 
parent  le  jeune  duc  d'Enghien  (*) ,  en  lui 
donnant  pour  conseil  le  vieux  maréchal 
de  l'Hôpital.  Gassion,  Épenon,  la  Ferté- 
Senneterre,  la  Vallière  et  Sirot  étaient 
sous  ses  ordres. 

Le  duc  d'Enghien  ne  cherchait  qu'une 
occasion  de  se  signaler;  elle  se  présenta 
bientôt.  Don  Franciscode  Mellos,  ayant 
abandonné  le  siège  d'Arras,  se  porta 
tout  à  coup  sur  Rocroy,  qu'il  savait  mal 
pourvu  et  mal  défendu  ;  son  intention 
était,  en  s'en  emparant,  d'en  faire  une 
place  d'armes  utile  aux  entreprises  qu'il 
méditait.  «  Rocroy,  dit  un  historien 
du  temps  ,  est  situé  dans  le  milieu  d'une 
plaine  environnée  de  bois  si  épais'et  si 
pleins  de  marécages,  que,  de  quelque 
coté  qu'on  y  arrive,  il  est  impossible 
d'éviter  des  défilés  très-longs  et  très-in- 
commodes(**).  »  Don  Franscisco  de  Mel- 
los ne  réussit  cependant  pas  dans  son  pro- 
jet. Le  duc  d'Enghien,  l'ayant  deviné,  le 
suivit  avec  la  plus  grand'e  rapidité,  en 
masquant  ses  manoeuvres,  et  se  pré- 
senta devant  Rocroy  lorsqu'on  le 
croyait  occupé  ailleurs.  Confiant  dans 
ses  propres  forces  et  dans  ses  vieilles 
bandes,  Mellos  laissa  le  duc  d'Enghien 
s'avancer,  et  ne  l'arrêta  pas  dans  les  dé- 
filés comme  il  aurait  pu  le  faire.  Gas- 
sion, détaché  pour  introduire  du  se- 
cours dans  Rocroy  ,  parvint  à  le  faire 


(*)  Voy.  CONDÉ  (famille  de),  t.  v,  p.  523. 
(**)  Relation  de  la  campagne  de  Rucroy,  par 
Henri  deBessi,  p.  14. 


120 


ROCROY 


L'UNIVERS. 


RODEZ 


sans  encombre,  de  manière  que,  lorsque 
Mellos  attaqua  la  place ,  elle  put  lui  offrir 
une  sérieuse  résistance  jusqu'à  l'arrivée 
(le  l'armée  française. 

Cependant  le'prince  était  parvenu  à 
réunir  vingt-trois  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  de  cavalerie.  L'armée  espa- 
gnole se  composait  de  huit  mille  cava- 
liers, commandés  parle  duc  d'Alhuquer- 
(jue,  et  de  dix-huit  mille  fantassins, 
sous  les  ordres  du  comte  de  Faentès,  ré- 
puté l'un  des  meilleurs  capitaines  de 
cette  époque. 

«  Ou  résolut  d'en  venir  en  un  combat 
général,  en  cas  que  les  ennemis  y  vou- 
lussent entendre ,  et  qu'ils  ne  levassent 
point  le  siège  à  l'arrivée  de  nos  troupes. 
On  disposa  donc  toutes  choses  pour  la 
bataille ,  et  on  en  fit  la  distribution.  Le 
sieurde  Gassion  commanda l'ailedroite; 
le  sieur  de  la  Ferté-Senneterre ,  l'aile 
gauche.  Le  duc  d'Enghien,  le  maré- 
chal de  l'Hôpital ,  le  sieur  d'Espenon  et 
le  sieur  de  la  Vallière  étaient  en  la  ba- 
taille, et  moi  j'eus  le  commandement 
du  corps  de  réserve,  qui  était  composé 
de  deux  mille  hommes  de  pied  et  de 
mille  chevaux  (*).  » 

Les  deux  armées  étaient  en  présence 
à  deux  portées  de  mousquet.  On  passa 
quelques  jours  en  escarmouches,  et  on 
en  vint  aux  mains  le  19  mai  1G43.  La 
mêlée  ne  tarda  pas  à  devenir  générale; 
on  combattit  vaillamment  de  part  et 
d'autre,  et  avec  le  plus  grand  acharne- 
ment. Le  salut  du  la  France  dépendait 
du  résultat  de  cette  journée;  une  faute 
de  la  Ferté-Senneterre  faillit  la  rendre 
fatale:  jaloux  peut-être  de  Gassion,  et 
désireux  de  se  distinguer  par  quelque 
action  particulière ,  il  se  détacha  subi- 
tement du  corps  de  bataille  pour  se 
porter  du  côté  de  Ilocroy,  et  y  con- 
duire des  secours.  Le  duc  d'Enghien 
i^'aperçut  aussitôt  de  cette  fausse  ma- 
nœuvre, qui  mettait  toute  sa  gauche  à 
découvert;  il  sut  promptement  y  remé- 
dier, et  l'ordre  fut  rétabli  avant  que 
iMellos  eût  pu  proliter  du  désordre.  La 
bataille  recommença  de  nouveau  et  avec 
une  nouvelle  vigueur.  Battus  sur  tous 
les  points,  les  Espagnols  prirent  la  fuite, 
et  bientôt  il  ne  resta  plus  de  cette 
nombreuse  armée  que  les  vieilles  ban- 
des, et  le  comte  de  Fuentès  à  leur  tête; 

'  {*  )  M'^in'nrns  'le  Siro/,  t.  Il,  p,  10. 


attaquées  à  plusieurs  reprises  par  le 
prince  en  personne ,  elles  se  défendirent 
avec  courage,  mais  furent  aussi  obligées 
de  céder  au  nombre.  «  Les  officiers,  dit 
Sirot,  nepensaientplusqu'à  leur  sûreté, 
et  les  plus  avancés  firent  signe  du  cha- 
peau pour  montrer  qu'ils  demandaient 
quartier.  Le  duc  d'Enghien  s'étant  avan- 
cé pour  recevoir  leur  parole  et  leur  don- 
ner la  sienne,  les  fantassins  espagnols 
crurent  que  le  prince  voulait  recommen- 
cer une  autre  attaque  ;  dans  cette  erreur, 
ils  firent  une  décharge  sur  lui ,  et  ce 
péril  fut  le  plus  grand  qu'il  ait  essuyé 
de  la  journée.  Les  troupes,  irritées  de 
ce  qui  venait  d'arriver  à  leur  général, 
l'attribuant  à  la  mauvaise  foi  des  Espa- 
gnols, les  chargèrent  de  tous  côtés  sans 
attendre  l'ordre,  et  vengèrent  par  un 
carnage  épouvantable  le  danger  qu'il 
avait  couru. 

«  Les  Français  entrèrent  l'épée  à  la 
main  jusque  dans  le  milieu  du  bataillon 
espagnol,  et  quelque  effort  que  fit  le 
duc  d'Enghien  pour  arrêter  leur  fu- 
reur, les  soldats  ne  donnèrent  aucun 
quartier...  » 

La  victoire  fut  complète  :  «  11  demeu- 
ra, dit  encore  Sirot,  deux  mille  morts  sur 
la  place  et  autant  qui  furent  faits  pri- 
sonniers, et  entre  autres  deux  de  leurs 
colonels  y  furent  tués,  savoir  :  les  sieurs 
de  Villebois  et  de  Villades.  Mais  avant 
que  ce  bataillon  fût  rompu,  le  comte 
de  Fuentès,  qui  était  général  de  l'armée 
du  roi  d'Espagne,  lequel  était  dans  sa 
chaise  à  la  tête  du  bataillon ,  parce  qu'il 
ne  pouvait  aller  à  cheval  à  cause  d'une 
grande  incommodité  qu'il  avait  de  la 
pierre,  y  fut  tué.  »  Ainsi  fut  détruit  le 
reste  de  ces  vieilles  bandes  qui  avaient 
fait  si  longtemps  la  force  et  la  gloire  de 
l'Espagne. 

Rodez  ,  ou  Rhodez.  Ancienne  capi- 
tale du  Rouergue,  aujourd'hui  chef-lieu 
du  département  de  l'Aveyron;  popula- 
tion ,  8,000  habitants.  C'est  une  des  plus 
anciennes  villes  de  France  :  elle  existait 
déjà  avant  la  conquête  des  Gaules  par 
les  Romains,  et  était,  sous  le  nom  de 
Segodunum,  la  capitale  des  Ruteni, 
dont  César  fait  mention  dans  ses  Com- 
mentaires. Elle  est  désignée  sous  le  nom 
de  Secodum  dans  la  carte  de  Peutinger, 
et  sous  celui  de  liutena  dans  Grégoire 
de  Tours. 

Lors  du  démembrement  de  l'Empire, 


RODEZ 


FRANCE. 


RODEZ 


121 


les  Wisigoths  et  les  Francs  se  disputè- 
rent la  possession  de  Rodez,  et,  dans 
cette  lutte,  elle  fut  prise  et  reprise  plu- 
sieurs fois.  Dès  le  cinquième  siècle,  elle 
était  le  siège  d'un  évéclié.  Sous  Cliar- 
lemagne,  elle  fut  incorporée  à  l'Aqui- 
taine. Les  Normands  l'attaquèrent  à 
deux  reprises  différentes  dans  le  neu- 
vièiue  siècle.  Elle  fut  attaquée,  eu  1210, 
par  les  Albigeois,  qui  furent  défaits  par 
le  seigneur  de  Tenière  au  moment  où 
ils  allaient  s'y  introduire.  En  1351 ,  la 
crainte  des  Anglais,  qui  ravageaient  le 
Rouergue  ,  lit  entourer  de  fortiQcations 
la  partie  de  la  ville  appelée  la  Cité  ;  ces 
fortifications  furent  réparées  et  augmen- 
tées en  1480,  mais  elles  n'empêchèrent 
pas,  quatre  ans  plus  tard,  lors  de  la 
guerre  contre  le  comte  d'Armagnac, 
l'armée  royale  d'entrer  dans  cette  ville. 
Pendant  les  troubles  des  seizième  et 
dix-septième  siècles.  Rodez  resta  fidèle 
à  la  cause  royale,  et  repoussa  toujours 
les  calvinistes. 

Rodez  (comtes  de).  Raymond  de 
Saint-Gilles,  comte  de  Toulouse ,  enga- 
gea en  1096,  à  prix  d'argent,  à  Richard, 
vicomte  de  Cariât,  de  Lodève  et  de  Mil- 
haud,  le  comté  de  Rodez ,  qui  formait  à 
peu  près  le  tiers  du  Rouergue;  et,  vers 
l'année  1119,  Alphonse-Jourdain  con- 
vertit cet  engagement  en  une  aliénation 
perpétuelle  à  charge  d'hommage.  Ri- 
chard mourut  vers  l'année  1132. 

1132.  Hugues  /"'',  son  lils  unique,  lui 
succéda. 

1156.  Hugues  //,  fils  aîné  du  précé- 
dent, fut  son  successeur  dans  tous  ses 
domaines,  à  l'exception  des  vicomtes  de 
Cariât  et  de  Lodève,  qui  furent  le  par- 
tage de  Richard  son  frère.  Il  se  signala 
en  II63  contre  les  Anglais,  qui  déso- 
laient le  Rouergue.  En  1167,  il  acquit 
d'Alphonse ,  roi  d'Aragon ,  la  moitié  du 
comté  de  Cariât.  La  même  année ,  il  se 
ligua  avec  le  même  Alphonse  contre  le 
comte  de  Toulouse,  son  suzerain.  Il 
vendit,  en  1188,  à  l'évéque  de  Lodève 
tout  ce  qu'il  po'ssédait  dans  le  Lodevois. 
Il  abdiqua ,  en  1 195,  en  faveur  de  Hu- 
gues son  fils,  et  mourut  vers  1208. 

1195.  Hugues  m,  fils  et  successeur 
de  Hugues  il,  mourut  sans  postérité, 
en  1196.  Son  père,  qui  vivait  encore, 
nomma  à  sa  place  son  dernier  fils. 

119G.  Guillaume  mourut  en  1208, 


après  avoir  par  son  testament,  et  du  con- 
sentement de  son  père,  institué  pour 
son  héritier.  Gui  II,  comte  d'Auvergne. 

1208.  Gui  se  démit,  en  1209,  du 
comté  de  Rodez,  en  faveur  de  Ray- 
mond VI ,  comte  de  Toulouse. 

1208.  Raymond  ne  put  garder  ce 
comté,  qui  lui  fut  disputé  par  Henri, 
fils  naturel  de  Hugues  II;  il  le  lui  aban- 
donna moyennant  une  indemnité  de 
1600  marcs  d'argent. 

1214.  Henri  I"  fit  hommage  de  son 
comté  à  Simon  de  Montfort,  qui  venait 
de  s'emparer  de  la  plus  grande  partie 
du  comté  de  Toulouse.  Il  se  rendit,  en 
1219  ,  à  l'armée  que  Louis  de  France, 
fils  de  Philippe  Auguste,  commandait 
contre  les  Albigeois  ,  et  partit  la  m;''nie 
année  pour  la  terre  sainte,  oià  il  mou- 
rut vers  1227. 

1227.  Hugues  IF ,  son  fils  aîné,  lui 
succéda.  Il  fut  un  des  seigneurs  qui ,  en 
1242,  se  liguèrent  avec  Raymond  VII, 
comte  de  Toulouse,  contre  saint  Louis  : 
il  mourut  en  1274. 

1274.  Henri  II,  fils  de  Hugues  IV, 
servit  le  roi  dans  les  guerres  de  Gasco- 
gne ,  sous  Robert  d'Artois,  en  1288  et 
dans  les  aimées  suivantes.  En  1301  ,  il 
fut  choisi  avec  les  comtes  de  Forez  et 
deComminges,  et  d'autres  seigneurs, 
pour  présider,  dans  les  sénéchau  ssées  de 
Toulouse,  de  Carcassonne  et  du  Rouer- 
gue, à.la  perception  d'un  subside  qui 
avait  été  accordé  au  roi  Philippe  le  Bel 
pour  la  guerre  de  Flandre.  Il  mourut 
au  commencement  de  l'année  1302.  Il 
ne  laissa  que  des  filles. 

1302.  Bernard,  comte  d'Armagnac, 
Vl^dunom,  devint  comte  de  Rodez 
par  son  mariage  avec  Cécile,  quatrième 
fille  de  Henri  II.  Il  mourut  en  1319, 
laissant  de  son  épouse  un  fils  nommé 
Jean^  qui  réunit  le  comté  de  Rodez  à 
celui  fl'Armagnac. 

Rodez  (monnaies  de).  Nous  ne  con- 
naissons aucune  monnaie  de  cette  ville 
antérieure  au  douzième  siècle.  La  plus 
ancienne  que  nous  ayons  a  été  frappée 
entre  les  années  1 1 1 9  et  1 1 32  ;  elle  porte 
le  nom  du  comte  /<it7tarrf;  +  eicabd' 
COMES  entre  grènetis;  croix  dans  le 
champ;  n!.  —  rodesdvco  entre  grè- 
netir  ;  pvci  +  dans  le  champ.  La  lé- 
gende Ricardus  comes  est  très -claire, 
et  il  en  est  de  même  du  commencement 
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de  celle  du  revers  :  Rodes;  quant  aux 
mots  Duco  et  Puci ,  nous  ignorons  ce 
qu'ils  peuvent  sigin'fier.  Huques  III 
(1195-1227  )  peut  réclamer  la  pièce  sui- 
vante :  VGO  COMES  ;  croix  dans  le 
champ;  i}).  —  +  kodescivit  entre 
grènetis  ;  +  dsa.  dans  le  champ.  Ces 
dernières  lettres  sont  sans  doute  une 
altération  du  mot  +  pvci  du  dernier 
qui  précède.  —  On  connaît  une  troisième 
monnaie  de  Rodez  qui  a  dtî être  frappée 
par  Jean  /•='  (1319-1373)  ;  elle  offre  à 
peu  près  le  même  type  que  les  précé- 
dentes +  IONS  coMRs;  dans  le  champ 
une  croix  cantonnée  d'un  annelet  au 
deuxième  canton;  15).  —  -j-  kodesci- 
vis;  +  Dsv  dans  le  champ.  C'est  la 
dernière  monnaie  que  l'on  connaisse  de 
cette  ville. 

Rodolphe  ou  Raoul,  lîodulphus 
ou  liadulphtis  ,  fils  de  Richard ,  duc  de 
Bourgogne,  succéda,  en  923,  sur  le 
trône  de  France,  à  son  beau-[)cre,  Ro- 
bert I".  Use  soutint  avec  l'aide  de  Ro- 
bert II,  comte  de  Vermandois  ;  parvint 
à  se  faire  reconnaître  par  les  comtes  de 
Toulouseet  du  Rouergue,  et  mourut  en 
936,  sans  laisser  de  postérité.  Il  eut  pour 
successeurs  son  frère  Hugues  le  Noir, 
dans  le  duché  de  Bourgogne,  et  Louis 
d'Outremer,  sur  le  trône  de  France. 
Voyez  Bourgogne,  Cablovingiens, 
Capétiens  et  France  (duché  de). 

Rodolphe  (monnaies  de).  Ce  prince 
fut  proclamé  roi  à  Soissons  en  923  et 
mourut  en  936;  nous  avons  de  lui  un 
certain  nombre  de  monnaies  dont  IfS 
coins  diffèrent  beaucoup  entre  eux  et 
qui  sont  très-rares;  en  voici  la  descrip- 
tion :  1°  4- KODYLFVSHCLiT  ;  daus  le 
diamp  REX  en  une  seule  ligne  horizon- 
tale; ]}i.  —  senonis  civitas  autour 
d'une  croix  à  branches  égales;  /iclU  est 
l'abréviation  de  inclUas.  2°  +  bodes- 
BEX;  dans  le  champ  r;  b).  —  lincn- 
cvïs  {Linconensh cwilas)  autour  d'une 
croix  ;  Rodes  est  une  altération  de  Rodul- 
fus,  le  R  du  champ  est  l'initiale  de  rex. 
Il  n'est  pas  rare  de  voir  ce  mot  faire 
double  emploi;  on  en  trouve  des  exem- 
ples à  Nevers  et  à  Bourbon ,  sur  des 
pièces  un  peu  postérieures.  3''+gba- 
TIA  Di  BKX  autour  d'un  monogramme 
de  Raoul  calqué  sur  celui  de  Charles  ; 
9--  —  AVBELiANis  CIVITAS;  dans  le 
champ  une  croix.  C'est  un  denier  copié 


de  ceux  de  Charles  le  Chauve.  4°  gki- 
TiA  d'i  KEx;  même  type:  r]  —  ï'^^ïsi. 

Jf    '    'y  CIVITA 

+ 
5°  Même  légende  et  même  type  ;  9^.  — 

+ 
civîiT  (M^^"'')-  6"  Même  légende  et 

+  + 

même  type  ;  ?i-.  —  ^^^^^^°  (Saint-Denis). 

+ 
7"  Même  légende  et  même  type;  ^.  — 

+ 
Jnt^ltr  (Château-Gaillard).  Les  nM, 

+ 

5,  6  et  7  sont  évidemment  calqués  sur 
les  monnaies  de  Charles  le  Simple. 
8°  -\-  radvlfo  autour  d'un  mono- 
gramme de  Raoul  imité  de  celui  d'Eu- 
des ;  9-.  —  +  piNCivs  autour  d'une  croix 
(Poissy  ,  et  non  Reims  comme  quelques 
auteurs  l'ont  pensé  jusqu'ici).  9°  gratia 
Di  REX  ;  dans  le  champ  un  monogramme 

imité  de  celui  de  Charles  ;  ^. 1-  bel- 

VACVS.'.  (Beauvais);  dans  le  champ 
une  croix  à  branches  égales,  cantonnée 
au  1'^'"  et  au  4''  cantons  d'une  croisette. 
C'est  certainement  une  imitation  des 
monnaies  de  Charles  le  Chauve;  nous 
n'osons  pourtant  pas  affirmer  que  cette 
pièce  appartienne  réellement  au  règne 
de  Raoul  ;  d'abord  parce  qu'elle  est  d'un 
style  très-mauvais,  ensuite  parce  que  le 
monogrannue  carolin  servit  longtemps 
de  type  à  Beauvais.  lOo  bodvlfvs; 
dans  le  champ  bex;  9.-. —  svessionis; 
dans  le  champ  un  monogramme  formé 
des  lettres  civitas.  Ce  denier,  inédit 
jusqu'ici,  est  fort  curieux,  parce  qu'il 
nous  montre  pour  la  première  fois  l.e 
mot  riolfas  mis  en  monogramme.  Nous 
terminerons  cet  article  en  disant  qu'il 
faut  retirer  à  Raoul ,  pour  les  rejeter 
parmi  les  incertains,  quelques  deniers 
dans  le  champ  desquels  se  voient  les 
trois  lettres  box.  On  peut  en  dire  au- 
tant d'autres  pièces  avecles  mots  EOX, 
mal  à  pro|)os  attribuées  à  Eudes,  et  qui, 
en  définitive,  datent  du  dixième  siècle, 
de  cette  épo(|ue  où ,  la  royauté  carlo- 
vingienne  déclinant,  on  fit,  dans  un 
grand  nombre  de  villes ,  des  deniers 
sans  aucun  nom  de  prince.  Ces  mots 
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EOx  et  Eox  ne  sont  rien  autre  chose 
que  le  mot  i\ex  mis  en  monogramme. 
L'o  est  tout  simplement  le  noyau  du 
monogramme  carolin,  autour  duquel 
sont  venues  se  grouper  tant  de  lettres 
différentes  et  tant  de  monogrannnes. 

RoEDEBER  (le  comte  Pierre-Louis) 
naquit  en  17-54,  à  Metz,  où  son  père  était 
eubstitut  du  procureur  général  au  par- 
lement, et  s'était  acquis  une  assez 
grande  réputation  pour  mériter  des 
trois  états  de  la  ville  le  titre  de  grand 
et  çiénéreux  citoyen.  A  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  Pierre  Rœderer  acheta  une 
charge  de  conseiller  au  parlement;  il 
s'était  déjà  fait  remarquer  connne  avo- 
cat par  de  brillantes  et  solides  qualités. 
Il  fut  chargé  par  la  cour  de  rédiger  les 
remontrances,  et  ce  fut  pour  lui  une 
heureuse  occasion  de  se  faire  connaître 
comme  un  homme  nourri  de  ces  for- 
tes études  sociales  qui  préoccupaient 
alors  si  vivement  les  esprits  distingués. 
En  1787,  la  première  assemblée  des  no- 
tables ayant  agité  la  question  de  la  sup- 
pression (les  douanes  intérieures,  Rœ- 
derer publia,  sur  cette  matière,  un  livre 
fort  remarquable,  qui  était  une  réponse 
victorieuse  aux  objections  faites  par 
l'assemblée  provinciale  de  Lorraine. 
L'année  suivante,  il  fit  paraître  un  autre 
ouvrage  beaucoup  plus  important,  dont 
le  sujet  était  la  reorganisation  future 
du  pays;  c'était  le  livre  De  la  députa- 
tion  aux  états  généraux.  Il  y  exposait 
les  opinions  les  plus  hardies  sur  la  forme 
et  les  pouvoirs  des  états  généraux;  il  re- 
poussait l'ancien  mode  d'élection  par 
classes,  et,  au  lieu  des  députés  des  trois 
ordres,  il  ne  voulait  que  des  députés 
de  la  nation.  Il  demandait  une  assem- 
blée unique  dont  les  membres  seraient 
élus  par  les  suffrages  du  plus  grand 
nombre,  dont  les  pouvoirs  seraient  sou- 
verains et  dont  les  délibérations  seraient 
prises  à  la  pluralité  des  voix,  qui, 
disait-il ,  bannit  seule  farbl/raire  des 
lois,  comme  les  lois  bannissent  seules 
l'arbitraire  dugouvernement  (*). 

Un  an  après  l'apparition  de  ce  livre, 
Rœderer  fut  député  par  le  tiers  état  de 
Metz  à  l'assendilée  des  états  généraux. 
Il  y  fut  accueilli  connne  un  homme  sur 
les  lumières  et  le  patriotisme  duquel 
on  pouvait  compter;  fit  immédiatement 

(*)  M.  Mignet,  ISolice  sur  la  vie  et  les  Ira- 
vaux  de  Rœderer. 


partie  du  comité  de  contributions,  dans 
lequel  l'appelaient  ses  vastes  connais- 
sances en  matière  économique,  et  fut  un 
de  ceux  qui  contribuèrent  le  plus  à  éta- 
blir le  nouveau  système  d'impôt  qui  ne 
fut  entièrement  réalisé  que  sous  le  con- 
sulat. Il  présenta  ensuite  la  loi  sur  le 
timbre,  rédigea  la  loi  sur  les  patentes, 
proposa  une  nouvelle  organisation  du 
trésor ,  fit  abandonner  le  projet  d'im- 
poser les  rentes,  connne  devant  porter 
atteinte  au  crédit  public;  obtint  le  recu- 
lemeut  des  douanes  à  l'extrême  fron- 
tière; enfin ,  fut  chargé  de  reviser  le  ta- 
rif des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dressé 
par  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

Après  l'assemblée  constituante,  il  fut 
nommé  par  les  électeurs  de  Paris  pro- 
cureur général  syndic  du  département 
de  la  Seine.  Dans  la  journée  du  10  août, 
il  couvrit  de  sa  protection  la  famille 
royale,  que  le  peuple,  dans  l'ivresse  de 
son  triomphe,  aurait  pu  ne  pas  respec- 
ter. Il  avait  passe  la  nuit  du  9  au  10 
août  aux  Tuileries  auprès  du  roi.  Dans 
la  matinée  du  10,  le  maire  de  Paris 
étant  retenu  prisonnier  par  la  commune 
insurrectionnelle,  et  le  counnandant  de 
la  garde  nationale  ayant  été  massacré, 
Rœderer  se  trouva  seul  à  la  tête  de 
l'administration.  Lorsqu'il  vit  les  bat- 
teries dirigées  contre  le  palais,  et  les 
troupes  ne  voulant  opposer  aucune  ré- 
sistance, il  engagea  Louis  XVI  à  se 
rendre  avec  sa  famille  au  sein  de  l'as- 
semblée nationale,  et  l'y  conduisit  lui- 
même.  Cette  conduite  fut  considérée 
connne  une  trahison  par  le  parti  démo- 
cratique, qui  l'accusa  d'avoir  engagé  les 
troupes  à  faire  feu  sur  le  peuple,  et  par 
les  royalistes ,  suivant  lesquels  il  s'était 
entendu  avec  les  révolutionnaires  pour 
livrer  le  roi  à  leur  merci.  Il  fut  obligé 
de  se  cacher  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui,  et  ne  re- 
parut que  sous  la  convention,  pour  al- 
ler reprendre  sa  place  de  journaliste  au 
Journal  de  Paris  et  faire  à  l'Athénée 
un  cours  d'économie  politique.  Forcé 
de  se  cacher  de  nouveau,  après  la  pros- 
cription des  Girondins,  il  ne  reparut 
celte  fois  qu'après  le  9  thermidor. 

Le  Journal  de  Paris  redevint  alors 
sa  tribujie  :  il  y  attaqua  ouvertement, 
et  les  actes  des  anciens  comités,  et  la 
réaction  des  nouveaux.  La  convention 
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.ayant  vers  cette  époque  fondé  l'Institut 
et  les  écoles  centrales,  Rœderer  fut 
nommé  membre  de  la  classe  des  sciences 
morales,  et  professeur  d'économie  poli- 
tique au  Lycée.  Sous  le  directoire,  il  fut 
porté  sur  la  liste  de  ceux  qui  devaient 
être  déportés  au  18  fructidor;  mais 
Talleyrand  obtint  sa  radiation,  et  Rœ- 
derer se  tut  jusqu'au  18  brumaire. 

A  cette  époque,  il  seconda  les  projets 
de  Bonaparte,  et  servit  d'intermédiaire 
entre  Sieyès  et  le  général.  Quelque 
temps  après,  il  fut  nommé  conseiller 
d'État,  président  de  la  section  de  l'in- 
térieur, et  prit  part  en  cette  qualité  à  la 
majeure  partie  des  lois  organicjues  qui 
furent  élaborées  dans  le  conseil.  Napo- 
léon, qui  appréciait  son  talent  et  la  va- 
riété de  ses  connaissances,  n'aimait  ce- 
pendant pas  les  idées  métaphysiques  qui 
formaient  la  base  de  ses  connaissances; 
ce  fut  pour  Rœderer  l'origine  d'une  es- 
pèce de  disgrâce  qu'il  subit  en  passant 
dans  le  sénat.  En  1803,  il  rédigea  l'acte 
de  médiation  qui  procura  à  la  Suisse  une 
existence  nouvelle  et  paisible.  Envoyé 
en  1806  par  le  sénat  pour  complimen- 
ter Joseph  Bonaparte  sur  son  avène- 
ment au  trône  de  Naples,  il  fut  chargé 
par  ce  prince  du  ministère  des  finances, 
et  organisa  le  système  de  contributions 
qui  est  suivi  encore  aujourd'hui  dans 
ce  pays.  L'empereur  lui  confia  en  1810 
l'administration  du  grand-duché  de 
Berg,  et  le  chargea  plus  tard  de  diffé- 
rentes missions  près  du  roi  Joseph. 
Nommé  pendant  les  cent  jours  commis- 
saire impérial  dans  le  midi  de  la  France 
et  membre  de  la  chambre  des  pairs, 
Rœderer  se  voua  ensuite  à  la  retraite,  et 
y  demeura  pendant  quinze  ans,  ne  s'oc- 
cupant  que  de  travaux  littéraires.  A  la 
révolution  de  juillet,  il  rentra  à  la  cham- 
bre des  pairs,  et  lorsque  l'on  rétablit  la 
classe  des  sciences  morales  et  politi- 
ques de  l'Institut,  il  fut  appelé  à  en 
faire  partie.  Il  mourut  en  1835. 

RoKB  (département  de  la). Réuni  à  la 
France  par  le  traité  de  Lunéville,  avec 
les  autres  déparlement  formés  dans  les 
pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  ce  dé- 
partement comprenait  une  partie  de  l'é- 
iectorat  de  Cologne,  du  duché  de  Clèves 
et  de  la  Gueidre  méridionale,  le  duché 
de  Juliers  et  le  comté  de  iMœrs  ;  il  était 
borné  au  nord  par  le  département  de  la 


liippe,  à  l'est  par  le  Rhin,  au  sud  par  les 
départements"de  Rhin-et-Moselle  et  de 
l'Ourte,  et  à  l'ouest  par  celui  de  la  Meuse- 
Inférieure.  Son  nom  lui  venait  de  la 
Roer,  qui  le  traversait  du  sud  au  nord 
pour  aller  se  jeter  dans  la  Meuse  à  Ru- 
remonde.  Son  chef-lieu  était  Aix-la-Cha- 
pelle; il  se  divisait  en  quatre  arrondis- 
sements :  d'Aix-la-Chapelle,  Cologne, 
Crevelt  et  Clèves. 

Roger  bu  Cos.  Voyez  Ducos. 

RoGNiAT  (  Joseph,  vicomte  )  né 
en  1767,  à  Vienne  en  Dauphiné,  en- 
tra au  service  dans  les  premières  an- 
nées de  la  révolution.  Parvenu  au  grade 
de  capitaine  ,  il  lit  la  campagne  de  1800 
sous  les  ordres  de  Moreau  ,  et  se  distin- 
gua le  2G  juin  à  la  bataille  de  Neubourg. 
Après  avoir  fait  les  campagnes  de  1805, 
1806  et  1807,  il  arriva,  après  le  siège  de 
Saragosse,  au  grade  de  général  ;  en  1813, 
il  fut  chargé  de  fortifier  Dresde.  Pen- 
dant la  campagne  de  France ,  il  com- 
manda le  génie  à  Metz.  Au  retour  du 
roi,  il  fut  nommé  membre  du  comité  de 
la  guerre.  En  1816,  il  présida  le  conseil 
qui  prononça  la  peine  de  mort  contre  le 
général  Brayer,  et  fut  membre  de  celui 
qui  acquitta  Drouot.  Inspecteur  général 
du  génie,  il  devint,  en  1820,  membre  du 
conseil  de  perfectionnement  de  l'École 
polytechnique.  Après  la  révolution  de 
1830,  le  titre  de  premier  inspecteur  gé- 
néral du  génie  dont  il  était  revêtu  fut 
supprimé  ;  on  l'indemnisaen  le  nonnnant 
pair  de  France.  Il  mourut  en  mai  1840, 
laissant  la  réputation  d'un  excellent  of- 
ficier et  d'un  habile  administrateur.  On 
a  de  lui  :  Relation  des  sièges  de  Sara- 
gosse et  de  Tortose  par  les  Français 
dans  la  dernière  guerre  d'Espagne, 
1814,  in-4°;  Considérations  sur  Cari  de 
la  guerre,  1816  ;  2"  édit. ,  1817  ,  in-8"; 
Situation  delà  France  en  1817  ,  ih-8°; 
Des  gouvernements ,  1819,  in-S",  toni. 
P^  Il  n'a  paru  que  ce  volume  ;  l'ouvrage 
devait  eu  avoir  quatre. 

RoGUET  (le  comte  François),  né 
à  Toulouse  en  1770,  entra  au  service, 
comme  simple  soldat,  en  1789,  passa  ra- 
pidement par  tous  les  grades  inférieurs, 
et  fut  nonnné,  en  1803  ,  général  de  bri- 
gade. Employé  en  cette  qualité  dans  l'ar- 
mée du  général  Ney,  il  se  distingua  à 
Elchingcn,  à  Ulm,  et  dans  tous  les  com- 
bats que  cette  armée  livra  dans  le  Tyrol. 


noiiAN 


FRANCE. 


ROUAN 


125 


11  assista  ésalpnient  et  se  signala  de  nou- 
veau à  la  bataille  d'Iéna,  au  blocus  de 
Magdebourg ,  à  l'affaire  de  Soldeau  ,  à 
la  bataille  (i'Eylau,  et  sa  brigade  for- 
mait, le  5  juin  1807,  l'arrière-garde  de 
l'armée  française,  et  soutenait  tout  l'ef- 
fort du  centre  de  l'armée  russe,  lors- 
qu'il eut  son  cheval  tué  sous  lui  et 
fut  blessé  à  la  jambe  d'un  coup  de  bis- 
caïen.  Laissé  sur  le  champ  de  bataille, 
il  tomba  entre  les  mains  des  Russes,  et 
fut  fait  prisonnier. 

Après  la  paix  de  Tilsitt ,  il  fut  nommé 
au  commandement  de  l'infanterie  de  la 
garnison  de  Paris;  puis,  lorsque  les 
Anglais  menacèrent  l'Escaut,  il  fut 
envoyé  dans  l'île  de  Cadsan ,  qu'il  mit 
à  l'abri  de  toute  attaque  de  leur  part.  En- 
voyé en  Espagne  en  1808,  il  se  distin- 
gua aux  sièges  deBilbao  et  de  Santander; 
revint  bientôt  après  en  Allemagne,  et 
commanda  une  brigade  de  tirailleurs  à 
Essiing  et  à  Wagram.  Envoyé  de  nou- 
veau en  Espagne,  il  y  battit,  au  mois  de 
septembre  1810,  un  corps  d'insurgés  de 
3,000  hommes  à  Belorado  et,  parles 
succès  qu'il  obtint  contre  l'armée  de  Ga- 
lice ,  dont  il  arrêta  les  progrès,  il  mé- 
rita le  grade  de  général  de  division,  au- 
quel il  futèlevéle  24  juin  1811.  L'année 
suivante,  il  fut  appelé  à  l'armée  de  Rus- 
sie ,  où  sa  division  forma  le  garnison  de 
Moscou.  Il  se  distingua  ,  pendant  la  re- 
traite, par  son  courage  et  son  infatiga- 
ble activité,  et  combattit  en  1813,  sous 
les  murs  de  Dresde,  aux  journées  de 
Wachau,  de  Hanau  et  de  Leipsick  ; 
enfin  ,  lors  de  la  tentative  des  Anglais 
sur  Anvers  en  1814,  il  marcha  encore 
contre  eux,  et  les  repoussa.  Nommé, 
en  juin  181.5,  colonel  en  second  des 
grenadiers  à  pied  de  la  garde,  il  com- 
battit avec  eux  à  Fleurus  et  à  Waterloo , 
devant  Paris  et  à  l'armée  de  la  Loire. 

RoHVN.  Ancienne  vicomte  de  Breta- 
gne, qui ,  après  avoir  fait  partie  de  celle 
de  Porhoët,  fut,  en  1603,  érigée  en  du- 
ché-pairie en  faveur  de  Henri  ffe  Ro  h  an, 
vingtième  vicomte  de  ce  nom.  C'est  au- 
jourd'hui l'un  des  chefs-lieux  de  canton 
du  département  du  Morbihan;  on  y 
compte  1 ,500  habitants.  — Un  autre  lieu 
du  même  nom,  situé  dans  le  Bas-Poitou, 
et  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
département  des  Deux-Sèvres,  fut  aussi, 
en  1714,  érigé  en  duché-pairie,  sous  le 


nom  de  Rohan-Rolian,  en  faveur  d'//cr- 
cule  Mériadec  de  Rohan,  prince  de 
Sou/nse.  Voyez  l'article  suivant. 

RoHAiV  (famille  de).  Cette  maison 
qui  a  joué  un  rôle  si  important  sous 
l'ancieime  monarchie ,  surtout  pendant 
les  guerres  de  religion  ,  tire  son  origine 
di  Alain,  quatrième  lils  d'Eudon,  vi- 
comte de  Porhoët  et  de  Rennes  et  pre- 
mier prince  de  Léon.  Alain  (it  bâtir  le 
château  de  Rohan,  dont  sa  postérité  prit 
le  nom;  il  mourut  en  1128.  Par  ses  al- 
liances et  par  ses  substitutions,  la  mai- 
son de  Rohan  s'est  divisée  en  différentes 
branches,  celles  des  Rohan- Chabot,  des 
Rohan-Soubise,  des  Rohan-Guémenée, 
et  des  Rohan- MoJitbazon. 

Le  premier  personnage  célèbre  de 
cette  famille  fut  Pierre,  vicomte  de 
Rohan  ,  maréchal  de  GiÉ,  auquel  nous 
avons  consacré  un  article  sous  ce  der- 
nier nom(*). 

René  !■"',  son  petit-fils,  épousa  Isa- 
belle d'Albret,  princesse  de  Navarre.  De 
René  If,  leur  fils,  et  de  Catherine  de 
Parthenay,  naquit  en  1,579,  au  château 
de  Blein,  en  Bretagne,  Henri,  vicomte 
puis  duc  de  Rohan,  prince  de  Léon  et 
de  Soubise,  baron  de  Frontenay ,  etc. 

Henri  de  Rohan  fit  ses  premières  armes 
au  siège  d'^Vuiiens,  sous  Henri  IV,  au- 
quel il  aurait  succédé  dans  le  royaume 
de  Navarre,  si  ce  prince  était  mort  sans 
postérité.  La  paix  l'obligeant  ensuite  au 
repos,  il  se  mit  à  voyager  par  l'Europe, 
recueillant  partout  des  témoignages  de 
sympathie  et  étudiant  les  institutions. 
A  son  retour  à  Paris,  Henri  IV  le  nomma 
duc  et  pair,  et  lui  fit  épouser  INÏarie  de 
Béthune,  fille  de  Sully  (160.5).  Quelque 
temps  après,  il  lui  conféra  la  charge  de 
colonel  des  Suisses  et  des  Grisons,  et  ce 
fut  en  cette  qualité  qu'il  conlmanda  au 
siège  de  .luliers  en  1610. 

Après  la  mort  de  Henri  ÏV,  les  protes- 
tants songèrent  à  se  donner  des  chefs 
pour  les  protéger  contre  les  intrigues 
qu'on  allait  ourdir  contre  eux.  Rohan  se 
fit  remarquer,  dans  l'assemblée  de  Sau- 
mur,  tenue  en  1611,  par  son  zèle  pour 
l'église,  sa  haute  raison,  son  éloquence; 
et  dès  ce  moment  il  fut  considéré  comme 
le  chef  des  calvinistes.  Ce  ne  fut  cepen- 
dant qu'après  1614  qu'il  entra  dans  le 

(*)  Voy.  GiÉ. 
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parti  de  Condé,  pour  se  venger  du  mé- 
pris qu'on  venait  de  lia  témoiç/ner  à 
la  cour,  par  complaisance  pour  son 
frère,  et  par  envie  de  servir  ceux  de 
sa  religion.  Mais  il  se  réconcilia  deux 
ans  après  avec  la  reine  (1616),  ayant  ob^ 
tenu  pour  lui  ce  qu'il  demandait,  c'est- 
à-dire  la  survivance  du  gouvernement  du 
Poitou  qu'avait  Sully,  et  pour  ses  coreli- 
gionnaires des  conditions  avantageuses. 
Il  jura  fidélité  à  la  reine,  et  observa  re- 
ligieusement son  serment,  ne  prenant 
aucune  part  aux  intrigues  qui  trou- 
blaient la  tranquillité  du  royaume. 

Mais  plus  tard,  Louis  XIII  ayant  voulu 
rétablir  le  catholicisme  dans  le  Béarn  , 
les  calvinistes  s'assemblèrent  de  nouveau 
à  la  Rochelle (i 620)  ;  RohanetDuplessis- 
Mornay  firent  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  la  guerre  civile  ;  puis,  voyant 
qu'ils  ne  pourraient  venir  à  bout  de  con- 
vaincre la  majorité,  ils  embrassèrent  la 
cause  commune,  et  furent  nommés  au 
commandement  des  cercles  les  plus  im- 
portants de  la  république  fédérative,  or- 
ganisée alors  entre  leurs  coreligionnai- 
res. Le  connétable  de  Luynes,  qui  ap- 
préciait les  talents  de  Rohan,  lui  fit 
les  propositions  les  plus  magnifiques  s'il 
voulait  abandonner  le  parti  des  protes- 
tants :  il  s'y  refusa.  On  sait  comment 
Louis  Xlll  fut  obligé  de  lever  le  siège  de 
Montauban  (Voy.  ce  nom),  où  Rohan 
avait  introduit  des  secours;  re  succès 
remporté  par  Rohan  le  fit  naturellement 
considérer  comme  le  chef  du  parti  cal- 
viniste ,  et  la  Guienne  ainsi  que  le  Lan- 
guedoc reconnurent  son  autorité.  Il 
exerça  dans  ces  provinces  un  pouvoir 
absoiuetles  gouverna  en  roi.  Les  succès 
des  armées  royales,  la  défaite  de  son 
frère,  le  prince  de  Soubise,  et  la  dé- 
fection de  quelques  uns  des  plus  consi- 
dérables dans  son  parti  ne  purent  abat- 
tre son  courage;  il  tint  la  campagne 
avec  persévérance,  et  lorsque  LouisXlII 
vint  mettre  le  siège  devant  Montpellier, 
il  résolut  (le  jeter  du  secours  dans  cette 
ville;  à  cette  nouvelle,  le  roi,  qui  avait 
été  obligé  de  céder  devant  Montauban, 
jugea  prudent  de  ne  point  courir  les 
chances  d'un  nouveau  siège,  dont  les  ré- 
sultats auraient  pu  être  les  mêmes,  et 
consentit  a  la  paix. 

Le  traité  fut  signéle  19  octobre  1622; 
il  était  en  tout  favorable  aux  calvinis- 


tes, confirmait  l'édit  de  Nantes  et  rele- 
vait les  Rohan  detoutescondamnations. 
]\Iais  ce  traité  ne  fut  point  observé,  et 
Rohan  se  vit  bientôt  obligéde  reprendre 
les  armes.  Le  maréchal  de  Thémines  fut 
envoyé  contre  lui  et  mit  le  siège  devant 
Castres;  la  duchesse  de  Rohan  s'y  trou- 
vait renfermée.  Elle  y  fit  une  si  belle  dé- 
fense, que  Thémines  fut  obligé  de  se 
retirer  en  se  repliant  sur  le  comté  de 
Foix.  Cependant  les  réformés  avaient 
été  battus  en  différentes  occasions,  et 
commençaient  à  désirer  la  paix.  Riche- 
lieu la  désirait  également.  Elle  fut  donc 
conclue  le  6  février  1626.  Mais  ce  n'é- 
tait encore  là  qu'une  paix  plâtrée,  et 
Rohan,  qui  prévoyait  une  prochaine  rup- 
ture, se  mit  en  mesure  de  soutenir  plus 
tard  la  guerre,si  elle  recommençait.  Ses 
prévisions  ne  furent  point  trompées  : 
le  siège  de  la  Rochelle  fut,  dès  l'année 
suivante,  poussé  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur et  la  ville  réduite  aux  extrémités. 

Rohan  reprit  donc  les  armes  pour  la 
troisième  fois.  On  envoya  contre  lui 
Montmorency  et  Condé;  mais  il  se  for- 
tifia dans  le  Vivarais  et  les  Cévennes, 
s'y  défendit  avec  succès,  et  déploya  dans 
cette  guerre  les  plus  grands  talents;  car 
il  lui  fallut  non-seulement  lutter  contre 
les  armées  du  roi ,  mais  encore  contre 
les  prolestants  eux-mêmes, dont  les  avis 
étaient  divers.  Enfin,  le  parti  réformé, 
qui  avait  reçu  un  coup  terrible  dans  la 
prise  de  la  Rochelle,  et  que  la  défection 
avait  considérablement  amoindri ,  se 
vit  dans  l'impossibilité  de  contuiuer 
sa  lutte  contre  le  pouvoir  royal.  Ro- 
han était  fortement  sollicité  d'entrer 
en  accommodement  :  il  répondit  qu'il 
ne  consentirait  qu'à  une  paix  générale, 
et  la  paix  générale  fut  en  effet  signée 
le  27  juillet  1629.  Elle  contenait  le  ré- 
tablissement de  ledit  de  Nantes,  la  res- 
titution des  temples  aux  réformés,  et 
l'oubli  de  tout  le  passé.  Rohan  reçut  en 
outre  poiu'  lui-même  trois  cent  "mille 
livres  d'indemnités,  qu'il  distribua  à 
ceux  qui  avaient  souffert  pour  la  cause 
commune  ;  puis  il  quitta  la  France,  et  se 
retira  à  Venise. 

Il  occupa  ses  loisirs  dans  cette  ville 
en  composant  des  Mémoires  sur  les  cho' 
ses  arrivées  en  France  depuis  1610 
jusqu'en  1629,  et  une  partie  de  ses  Dis- 
cours politiques.  Il  se  rendit  à  Padoue, 
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en  1631 ,  et  y  composa  son  Parfait  ca- 
pitaine ainsi  que  le  Traité  de  la  cor- 
ruption de  la  milice  ancienne.  On  dit 
qirétant  à  Venise  il  entra  en  négociation 
avec  le  sultan  pour  l'acquisition  de  i'ile 
de  Chypre,  où  son  intention  était  d'é- 
tablir "les  protestants  émigrés  de  l'Al- 
lema<ïiie  et  de  la  France.  On  sait  que 
ces  négociations  n'eurent  pas  de  suite. 

Il  fut  chargé,  en  1631 ,  par  Richelieu 
d'aller  à  Coire  défendre  les  Ligues- 
Grises  contre  les  agressions  de  la  mai- 
sou  d'Autriche;  il  y  resta  jusqu'en  1633. 
A  cette  époque  il  reçut  ordre  de  se  re- 
tirer de  nouveau  à  Venise,  et  y  com- 
posa son  ouvrage  Sur  les  intérêts  des 
princes,  dédié  à  Richelieu.  Deux  ans 
après,  il  fut  chargé  de  faire,  à  la  tète  de 
quinze  mille  hommes,  la  conquête  de 
la  Valteline;  il  s'acquitta  de  cette  tâche 
en  grand  capitaine,  et  s'attira  par  là  les 
haines  et  la  jalousie  des  courtisans,  qui 
l'obligèrent  d'aller  encore  une  fois  cher- 
cher sa  sûreté  à  l'étranger;  il  se  réfugia 
dans  le  camp  du  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weimar,  son  ami.  Il  combattait  auprès 
de  lui  à  Rhinfeld  lorsqu'il  fut  atteint, 
le  28  février  1638  ,  d'une  blessure  dont 
il  mourut  quelques  semaines  après. 

J{enja)nin  de  Roha.iv,  seigneur  de 
SovmsE,fjaron,  puis  duc  (leFrontenai/, 
né  vers  1589,  fut,  comme  son  frère 
Henri  de  Rohan ,  un  des  chefs  les  plus 
importants  du  parti  calviniste;  il  se 
montra  aussi  obstiné  et  aussi  résolu  que 
lui  ;  mais  il  ne  fut  ni  grand  capitaine 
comme  lui,  ni  même  soldat  courageux, 
quoiqu'il  eiJt  assez  de  hardiesse  dans 
l'esprit  pour  entreprendre  et  exécuter 
souvent  des  coups  de  main  de  la  plus 
grande  audace.  Il  lit  ses  premières  ar- 
mes contre  les  Espagnols,  sous  Mau- 
rice de  Nassau. 

L'assemblée  de  la  Rochelle,  tenue  en 
1021,  lui  ayant  conféré  le  commande- 
ment général  des  provinces  du  Poitou, 
de  Bretagne  et  d'Anjou  ,  il  ne  voulut 
entendre  aucune  des  propositions  qui 
lui  furent  faites  pour  quitter  son  parti  ; 
défendit  pendant  un  mois,  contre  l'ar- 
mée de  Louis  XIII,  la  place  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  et  lorsque,  ne  pouvant 
plus  tenir,  il  fut  obligé  de  capituler,  il  en 
sortit  après  avoir  obtenu  des  conditions 
honorables  pour  lui  et  la  garnison.  Ilalla 
alors  à  la  Rochelle,  et  de  là  à  Royan,  dont 


il  s'empara.  Ce  premier  succès  l'encou- 
ragea; pendant  l'hiver  de  1622,  il  se 
rendit  maître  du  bas  Poitou  ainsi  que 
des  îles  de  Rié,  du  Périer  et  de  Mons. 
De  nombreux  rebelles  vinrent  alors  se 
ranger  sous  ses  drapeaux,  et  il  eut  bien- 
tôt une  armée  de  8,000  hommes,  avec 
laquelle  il  s'empara  d'Olonne  et  me- 
naça Nantes.  Mais  Louis  XIII,  ayant 
maVché  contre  lui ,  le  surprit  dans  l'île 
de  Rié,  et  le  mit  en  fuite.  Soubise  passa 
alors  en  Angleterre  pour  y  chercher  des 
secours,  et  le  roi  le  déclara  coupable  de 
lèse-majesté  au  premier  chef,  le  l.Sjuillet 
1622;  ce  qui  ne  l'empêc^ha  pas  d'être 
compris  dan.s  l'édit  de  Montpellier  et 
réintégré  dans  ses  biens.  Il  ne  devint 
pas  pour  cela  partisan  de  l'autorité  du 
roi;  car,  en  162.'>,  il  alla  attaquer  avec 
trois  cents  hommes  la  flotte  royale  qui 
était  à  Blavet,  s'en  rendit  maître,  et  lors- 
que le  duc  de  Vendôme,  survenu  avec 
des  forces  supérieures,  pensait  qu'il  ne 
pourrait  lui  échapper,  il  força  les  bar- 
rières qui  lui  étaient  opposées  et  fit  voile 
vers  l'île  de  Rhé  avec  quinze  vaisseaux 
dont  il  s'était  emparé.  Il  devint  alors  un 
homme  très-importantdans  son  parti,  et 
Louis  XIII,  pour  lui  donner  une  occa- 
sion de  rentrer  dans  le  devoir,  lui  offrit 
le  commandement  d'une  escadre  de  dix 
vaisseaux  destinée  contre  Gênes.  Il  re- 
fusa et,  tenta  quelque  temps  anrès,  une 
expédition  dans  le  pays  de  Médoc;  mais 
cette  fois  il  échoua  et  fut  obligé  de  se 
rembarquer  a  la  hâte.  Il  retourna  à  l'île 
de  Rhé,  où  il  ne  tarda  pas  à  être  assiégé 
par  une  flotte  hollandaise  alliée  de 
LoiMS  XIII.  Il  l'attaqua  pendant  une 
suspension  d'armes  et  mit  le  feu  au  vais- 
seau amiral.  Le  succès  de  cette  violation 
du  droit  des  gens  l'enhardit  à  tenir  la 
mer  contre  la  flotte  royale,  qui  lui  livra 
bataille  le  15  septembre,  à  la  hauteur 
de  l'île  de  Rhé.  La  victoire,  quelque 
temps  indécise,  se  déclara  enfin  pour  le 
duc  de  Montmorency;  alors  Soubise, 
quittant  son  vaisseau,  descendit  dans 
l'île  et  fit  attaquer  les  troupes  royales 
qui  s'y  trouvaient;  mais  il  fut  encore 
défait,  et  forcé  de  se  réfugier  en  Angle- 
terre. Il  fdt  compris  dans  l'édit  de  pa- 
cification du  6  avril  1626  et  fait  duc 
et  i)air;  mais  il  ne  quitta  pas  l'Angle- 
terre, et  fit  tous  ses  efforts  pour  enga- 
ger Buckinghani  à  porter  du  secours 
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aux  Rochelaïs.  On  a  vu  à  l'article  La.  Ro- 
chelle comment  les  Anglais  se  condui- 
sirent en  cette  circonstance  et  quelle 
fut  la  part  de  Soubise  dans  la  défense  de 
cette  ville.  Après  la  prise  de  la  Ro- 
chelle, il  refusa  encore  les  offres  que 
lui  fit  Louis  XIII,  et  préféra  retourner 
en  Angleterre,  où  il  mourut  sans  posté- 
rité en  1641. 

Jnne  de  Rohan,  née  vers  1584, 
sœur  des  précédents,  montra,  ainsi  que 
sa  mère,  le  plus  grand  courage  au  siège 
de  la  Rochelle;  fut  enfermée  avec  elle 
au  château  de  Niort  (  1628),  et  y  subit 
une  longue  captivité.  Elle  mourut  en 
1G46.  Voy.  Parthenay. 

Tancrède  de  Rohan,  fils  putatif  de 
Henri  de  Rohan,  eut  à  soutenir  contre 
sa  sœur  Marguerite,  duchesse  de  Rohan- 
Chahot,un  procès  fort  long,  relatif  à  la 
possession  d'état.  Il  le  perdit  devant  le 
parlement,  et  cependant  embrassa  la 
cause  des  parlementaires  au  temps  de  la 
Fronde,  ittant  tombé  dans  une  embus- 
cade dans  le  bois  de  Vincennes,  il  y  fut 
tué  d'un  coup  de  pistolet  (1649).  Il  avait 
alors  dix-neuf  ans,  et  attendait  sa  majo- 
rité pour  intervenir  personnellement 
dans  le  procès  que  lui  avait  fait  sa  sœur. 

Marguerite  de  Rohan  ,  reconnue  par 
le  parlement  fille  unique  et  héritière  de 
Henri  de  Rohan,  épousa  en  1645  Henri 
Chabot  ,  comte  de  Saint-Aulaye ,  lequel 
fut  substitué  aux  nom  et  armes  de  Rohan. 

Louis  duc  de  Rohan-Chabot,  leur 
fils  unique,  fut  maintenu,  par  arrêt  du 
conseil  d'État  de  1704,  dans  les  titres  et 
honneurs  de  la  maison  de  Rohan,  con- 
tre les  prétentions  des  [)rinces  de  Gué- 
niené,  ducs  de  Montbazon,  et  autres. 

Louis- Bretagne-  Alain  ,  duc  de  Ro- 
uan, fils  aîné  du  précédent,  l'ut  appelé 
aussi  duc  de  lioquelaure,  à  cause  de 
son  mariage  avec  la  fille  aînée  du  ma- 
réchal de  ce  nom. 

Louis  -Marie- Bref  agne-  Dominique, 
duc  de  K ohan-Ch ABOT,  né  en  1 7 1 0,  de- 
vint à  la  mort  de  son  père  (1738)  pro- 
priétaire des  duchés  et  des  autres  biens 
de  sa  famille,  dont  hérita  son  fils  Louis- 
Bre/agne-Charles  de  Rohan-Chabot, 
prince  de  Léon,  né  en  1747. 

Cliarles  de  Roh\n,  fils  de  Jean  F""  et 
de.Iearmcde  Navarre,  sa  seconde  femme, 
fut  la  tige  des  ducs  de  Montbazon. 

Louis  de  Won  K.^^  princedeGuÉMENÉ 


en  Rretagne  et  comte  de  Montbazojj, 

fit  ériger  ces  terres  en  principauté  eu 
1547  et  mourut  en  1594. 

Liercxde  de  Rohan,  son  fils,  d'abord 
comte  de  Rochefort,  lui  succéda  dans 
ses  titres ,  et  laissa  deux  fils,  Louis  II  et 
François.  Ce  dernier  appelé  d'abord 
comté  de  Rochefort,  ^uxsprince  de  Sou- 
bise, mourut  en  1712  :  il  est  la  tige  des 
princes  de  Rohan-Soubise,  ducs  de  Ro- 
lian-Rohan. 

Louis  II,  fils  aîné  à' Hercule,  nommé 
aussi  d'abord  comte  de  Rochefort,  puis, 
après  son  père,f/?<c  rfe  Rohan  et  prince 
rfeGuÉMENÉ,  mourut  en  1667,  laissant 
deux  fils,  Charles  I"  et  Louis. 

Louis  prince  de  Rohan,  plus  connu 
sous  le  nom  de  chevalier  de  Rohan, 
naquit  vers  1635.  Il  se  fit  d'abord  re- 
marquer par  ses  aventures  galantes,  par 
son  faste  et  par  le  luxe  excessif  de  sa 
maison.  Amant  de  madamedeXhianges, 
sœur  de  madame  de  Montespan,  il  en- 
leva Hortense  de  mancini  à  son  mari,  le 
duc  de  Mazarin,  et  fut  pendant  quelque 
temps  l'homme  le  plus  à  la  mode  et  le 
plus  recherché  de  la  cour.  Il  avait  été 
reçu,  en  1656,  grand  veneur  de  France, 
en'  survivance  de  son  père,  et  nommé 
ensuite  colonel  des  gardes.  Il  avait  servi 
à  l'attaque  des  lignes  d'Arras,  en  1654; 
au  siège  de  Landrecies,  en  1655,  et 
suivi  le  roi  à  la  campagne  de  Flandre, 
en  1667,  puis  à  celle  de  Hollande,  en 
1662  ;  et  partout  il  avait  fait  preuve 
d'une  extrême  bravoure.  Mais  à  la  fin, 
Louis  XIV  l'ayant  obligé  de  se  démet- 
tre de  ses  charges  à  cause  du  scandale 
de  sa  conduite,  et  sa  fortune  étant  em- 
barrassée, il  chercha  dans  des  entrepri- 
ses coupables  un  moyen  delà  rétablir, 
et  alors  commença  pour  lui  une  seconde 
vie  qui  se  termina  sur  l'échafaud. 

Il  s'était  lié  avec  un  officier  nommé 
Latruaumont,  comme  lui  perdu  de  ré- 
putation, mais  d'une  nature  énergique 
et  faite  pour  les  conspirations.  Cet 
homme  avait  conçu  le  projet  de  livrer 
Quillebeuf  aux  Hollandais,  et  d'en  reti- 
rer de  grosses  sommes;  mais,  pour 
faire  croire  à  la  possibilité  d'un  tel  ré- 
sultat, il  fallait  donner  des  garanties,  et 
les  garanties,  à  cette  époque,  c'étaient 
les  noms.  Or  aucun  nom  plus  que  celui 
de  Roh.'in  ne  pouvait  inspirer  de  con- 
fiance; car  on  savait  comment  les  chefs 
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de  cette  famille  avaient  traité  de  puis- 
sance à  puissance  avec  Louis  XIII,  après 
plusieurs  années  d'une  guerre  mêlée  de 
succès  et  de  revers.  On  ne  pourrait  dire 
au  juste  quelle  fut  la  part  que  prit  à 
celte  conspiration  le  chevalier  de  Ro- 
han;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  servit  d'instrument  à  Latruau- 
mont.  La  conspiration  cependant  fut 
éventée  et  le  procès  s'instruisit.  La- 
truaumont  déclara  être  seul  coupable; 
mais  Rohan  se  laissa  surprendre  son 
secret,  et  il  fut,  ainsi  que  ses  complices, 
condanmé  à  mort.  Il  montra  un  mo- 
ment de  faiblesse,  puis  reprit  son  cou- 
rage, et  mourut  avec  fermeté  le  27  no- 
vembre 1674. 

Hercule- M  ériadec,  petit -fils  de 
Charles  I",  chef  du  nom  et  des  armes  de 
Rohan,  naquit  en  1680,  et  devint  duc 
de  Montbazon  à  la  mort  de  son  père ,  en 
1727.  Il  avaii  épousé  en  1718  Z.o?//.ve-Ga- 
brielle-Juiie  de  Rohan-Soubise  ,  tante 
du  prince  de  Soubise  qui  perdit  la  ba- 
taille de  Rosbach.  Il  en  eut  plusieurs 
enfants,  dont  le  plus  célèbre  est  le  car- 
dinal de  Rohan. 

Louis- René- Edouard ,  prince  de  Ro- 
uan, cardinal-évêque  de  Strasbourg, 
dont  la  vie  fut  une  suite  de  scandales 
publics,  et  qui  joua  un  si  triste  rôle  dans 
la  fameuse  affaire  du  collier,  naquit  en 
1734.  11  devint,  très-jeune  encore, 
évèque  de  Canope  et  coadjuteur  de  son 
oncle  au  siège  de  Strasbourg.  Nommé 
ambassadeur  à  Vienne  lors  de  la  dis- 
grâce du  duc  de  Choiseul,  et  par  les  ad- 
versaires de  l'alliance  autrichienne,  il 
fut,  lors  qu'il  arriva  dans  cette  capitale 
(1772),  assez  froidement  reçu  par  Marie- 
Thérèse.  Il  crut  pouvoir  se  venger  du 
peu  de  faveur  que  lui  témoignait  l'im- 
pératrice en  affichant  un  luxe  extraor- 
dinaire. Mais  ce  faste  même  fut  en  par- 
tie la  cause  de  sa  ruine;  car,  pour  sub- 
venir à  ses  énormes  dépenses,  il  fut 
obligé  de  contracter  des  dettes  et  des'e.K- 
poser  aux  embarras  qu'elles  entraînent. 
Sa  conduite  d'ailleurs  n'était  pas  très- 
édifiaute  pour  un  prince  de  l'Église;  on 
rapporte  qu'un  jour  de  Fête-Dieu  lui  et 
toute  sa  légation,  en  habit  vert  de  chasse, 
coupèrent  une  procession  qui  gênait 
leur  passage.  Il  paraît  de  plus  que  l'am- 
bassadeur s'expliquait  avec  une  liberté 
peu  mesurée  sur  le  compte  de  Marie- 
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Thérèse,  et  qu'il  se  faisait  à  Vienne  l'é- 
cho de  toutes  les  médisances  que  les 
courtisans  se  permettaient  à  Paris,  sur 
le  compte  de  Marie-Antoinette.  L'impé- 
ratrice demanda  enfin  son  rappel,  allé- 
guant pour  griefs  :  1"  les  galanteries 
publiques  du  prince  de  Rohan  avec  les 
.dames  de  la  cour  et  d'autres  d'un  rang 
moins  distingué;  2°  sa  morgue  et  sa 
hauteur  à  l'égard  des  ministres  étran- 
gers, entre  autres  avec  ceux  d' A  ngleterre 
et  de  Danemark  ;  3°  les  dettes  immenses 
contractées  par  lui  et  ses  gens  ;  4"  en- 
fin ,  son  mépris  pour  les  choses  de  la 
religion. 

Deux  mois  après  la  mort  de  Louis  XV, 
de  Rohan  fut  rappelé.  Marie-Antoinette 
ne  voulut  point  le  voir;  Louis  XVI  le 
reçut ,  mais  il  le  congédia  brusquemeiit 
après  quelques  minutes  d'entretien.  Ce- 
pendant il  fut,  peu  detemps  après, com- 
blé de  faveurs;  on  le  nomma  successi- 
vement grand  aumônier  de  France,  abl;é 
de  Saint-V7aast  d'Arras,  proviseur  <ie 
la  Sorbonne  et  enfin  administrateur  de 
l'hôpital  des  Quinze-Vingts.  On  peut  s« 
faire  une  idée  de  l'importance  des  bé- 
néfices dont  il  jouissait,  quand  on  saura 
que  la  seule  abbaye  de  Saiut-Waast  lui 
rapportait  trois  cent  mille  livres  de  rou- 
tes, et  cependant  celte  somme ,  jointe 
à  SCS  autres  bénéfices  et  à  ses  revenus, 
ne  pouvait  suffire  à  sa  dépense  (*).  Pour 
se  procurer  de  l'argent,  il  faisait  des 
actes  indignes  d'un  prélat  et  même  de 
l'honnête  homme  le  plus  vulgaire.  Ainsi, 
comme  administrateur  des  Quinze- 
Vingts,  il  vendit,  en  1779,  pour  six  mil- 
lions des  terrains  appartenant  à  cet  hos- 
pice et  qui  en  valaient  plus  de  sept  ;  il 
toucha  pour  cela  un  pot  de  vin  de  trois 
cent  mille  livres,  et  de  plus  ne  rendit 
jamais  compte  des  sommes  qu'il  avait 
reçues.  Les  Quinze-Vingts  réclamè- 
rent en  vain;  le  parlement,  qui  était  in- 
tervenu dans  l'affaire ,  fut  obligé  par  dé- 
cision du  conseil  de  cesser  de  s'en  mêler, 
et  ce  ne  fut  qu'en  1791  que,  sur  une  pé- 
tition des  administrateurs  de  l'hospice, 
l'assemblée  nationale  porta  un  décret 
qui  lui  ordonnait  de  rendre  ses  comp- 
tes ;  ce  qu'il  ne  fit  jamais. 

(*)  «  Il  tenait  de  l'éf^lise  douze  cent  mille  li- 
vre., de  rentes,  et  ce  revenu  ne  lui  suftisait  pas  ; 
il  disait  qu'un  galant  homme  ne  pouvait  ^iv^e 
avec  cela.  »  Améd.  Renée,  liUt.  de  Louis  Xf'l, 
p.  ,302. 
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Mais,  quelque  scandaleuse  que  fût 
cette  conduite,  elle  ne  fit  pas  le  bruit  de 
la  fameuse  affaire  du  collier.  On  a  ex- 
pliqué aux  articles  Cagliostro  et  la 
Motte-Valois  une  partie  de  cette  his- 
toire. Cependant  il  est  nécessaire  d'en- 
trer ici  dans  quelques  détails  pour  faire 
bien  comprendre  le  rôle  qu'y  joua  le 
cardinal  de  Rohan.  Nous  avons  dit  que 
lorsqu'il  était  ambassadeur  à  Vienne  il 
avait  déplu  à  Marie-Thérèse,  et  cette 
raison  était  plus  que  suffisante  pour 
qu'il  déplut  à  la  reine  sa  fille.  Mais  la 
haine  de  Marie-Antoinette  pour  le  car- 
dinal s'augmentait  encore  des  propos 
qu'il  avait  tenus  sur  son  compte  à  elle 
pendant  son  ambassade.  A  son  retour 
elle  n'avait  point  voulu  le  voir,  et  en 
toute  occasion  elle  avait  montré  pour 
lui  le  plus  grand  mépris.  Le  cardinal, 
qui  avait  besoin  des  faveurs  de  la  cour, 
était  tourmenté  de  cette  inimitié,  qui 
pouvait  lui  devenir  funeste.  11  s'en  en- 
tretint avec  une  femme  intrigante ,  ma- 
dame de  la  Motte-Valois  ,  qui  était  sa 
maîtresse.  Celle-ci  lui  fit  croire  qu'elle 
était  très-bien  reçue  par  la  reine  ; 
qu'elle  pourrait  obtenir  son  pardon  ; 
et,  quelque  temps  après,  elle  alla  plus 
loin,  et  ne  craignit  point  de  promettre 
au  prélat  ambitieux  et  débauché  les  fa- 
veurs de  la  fille  de  Marie-Thérèse.  Il 
devait,  pour  atteindre  ce  but,  montrer 
de  la  magnificence;  vers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XV,  le  joaillier  Bœhmer  avait 
monté  un  magnifique  collier  qui  était 
destiné  ù  la  Dubarry.  Les  événements 
n'ayant  point  permis  à  la  courtisane 
de  l'acheter,  on  le  proposa  à  Louis  XVI, 
qui  le  trouva  trop  cher  pour  l'état  dans 
lequel  se  trouvaient  alors  les  finances  du 
royaume.  Madame  de  la  Motte  persuada 
au  prince  de  Pvohanqu'uncadeaudecette 
nature  lui  ferait  le  plus  grand  honneur, 
et  que  Marie-Antoinette  avait  un  tel 
désir  de  posséder  cette  parure,  qu'elle 
en  acquitterait  elle-même  le  prix; mais 
que,  pour  laisser  ignorer  au  roi  cette  ac- 
quisition, elle  désirait  que  ce  fut  lui  qui 
traitât  cette  affaire.  Quelque  grossière 
que  f(it  cette  fable  ,  elle  réussit  néan- 
moins ;  le  cardinal  se  crut  au  comble  du 
bonheur  ;  il  acheta  le  collier  pour  le  prix 
de  seize  cent  mille  livres,  payables  en 
quatre  termes  éiiaiix,  de  six  mois  en  six 
mois.  Le  marché  fut  passé  entre  Bœh- 


mer et  lui  ;  et  madame  de  la  Motte,  à 
qui  il  donna  un  des  originaux  du  con- 
trat, le  lui  rapporta  quelques  jours  après 
avec  le  mot  approuvé  après  chaque  ar- 
ticle, et  au  bas  pour  signature  Marie' 
Antoinette  de  France.  Le  collier  fut 
livré  à  madame  de  la  Motte,  et,  quel- 
ques jours  après,  celle-ci  assura  le  car- 
dinal que  la  reine  avait  reçu  ce  cadeau 
avec  le  plus  grand  plaisir!  Cependant 
Cagliostro  et  les  époux  de  la  Motte 
avaient  dépecé  le  collier,  et ,  quelque 
temps  après,  M.  de  la  Motte  en  vendit  la 
plus  grande  partie  à  Londres. 

Lorsque  arriva  le  premier  terme  du  Sj 
payement,  Bœhmer  s'adressa  naturelle-  * I 
ment  au  cardinal;  celui-ci  refusade  payer 
etde  prendre  des  arrangements  :  alors  le 
joaillier  s'adressa  à  la  reine,  en  la  priant 
de  tenir  ses  engagements.  Marie-Antoi- 
nette, ne  sachant  d'abord  ce  que  cela 
voulait  dire,  fit  venir  le  joaillier,  qui  lui 
raconta  comment  les  choses  s'étaient 
passées,  et  lui  fit  voir  sa  prétendue  si- 
gnature. La  reine  comprit  qu'elle  avait 
été  l'objet  d'une  trame  infâme,  et  elle 
en  fit  part  au  roi. 

Le  15  août  1785,  comme  le  cardinal 
en  habits  pontificaux  allait  officier  pour 
la  solennité  du  jour,  le  roi  le  fit  mander 
dans  son  cabinet,  où  se  trouvait  aussi 
Marie-Antoinette.  Là  eut  lieu  entre  ces 
trois  personnages  la  scène  suivante  : 
«  Vous  avez  acheté  des  diamants  à  Bœh- 
mer.? dit  Louis  XVI  au  cardinal. —  Oui, 
sire.  —  Qu'en  avez-vous  fait?  —  .le 
croyais  qu'ils  avaient  été  remis  à  la  reine. 
—  Qui  vous  avait  chargé  de  cette  com- 
mission ?  —  Une  dame  de  condition  ap- 
pelée madame  la  comtesse  de  la  Motte- 
Valois,  qui  m'a  présenté  une  lettre  delà 
reine  ;  et  j'ai  cru  faire  ma  cour  à  Votre 
IMajestéen  me  chargeant  de  cette  négo- 
ciation. —  Comment,  monsieur,  s'écria 
Marie-Antoinette,  avez-vous  pu  croire, 
vous  à  qui  je  n'ai  pas  adressé  la  parole 
depuis  quatre  ans,  queje  vous  choisissais 
pour  cette  négociation,  et  par  l'entremise 
d'une  pareille  feiimie?  —  .le  vois  bien, 
répondit  lecardinal,  que  j'ai  été  trompé; 
je  payerai  le  collier.  L'envie  que  j'avais 
de  plaire  à  Votre  Majesté  m'a  fasciné  les 
yeux  :  je  n'ai  vu  nulle  supercherie  ;  et 
j'en  suis  fik'hé.  » 

Pour  faire  croire  à  la  vérité  de  ses 
paroles,  il  tira  de  sa  poche  un  portefeuille, 
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et  en  ôta  la  lettre  de  la  reine  qui  lui 
avait  été  remise  par  madame  de  la 
Motte;  le  roi  la  prit,  et  dit  au  cardinal 
en  la  lui  montrant  :  «  Ce n  est  ni  l'écriture 
de  la  reine  ni  sa  signature.  Comment 
un  prince  de  la  maison  de  Rohan ,  et  un 
grand  aumônier  de  France,  a-t-il  pu 
croire  que  la  reine  signait  Marie- Antoi- 
nette de  France"^  Personne  n'ignore 
que  les  reines  ne  signent  que  leur  nom. 
Mais,  monsieur,  continua  le  roi  en  lui 
présentant  une  copie  de  la  lettre  qu'il 
avait  écrite  à  Bœhmer,  avez-vous  écrit 
une  lettre  pareille  à  celle-ci  ?  —  Je  ne 
me  rappelle  pas  l'avoir  écrite.  —  Et  si 
l'on  vous  montrait  l'original  signé  de 
vous .'  —  Si  la  lettre  est  signée  de  moi , 
elle  est  vraie.  —  Expliquez-moi  donc 
toute  cette  énigme,  continua  le  roi  : 
je  ne  veux  point  vous  trouver  coupable  ; 
je  désire  votre  justification.  Expliquez- 
moi  ce  que  signifient  toutes  ces  démar- 
ches auprès  de  Bœhmer,  ces  assurances 
et  ces  billets?  »  Comme  le  cardinal  se 
troublait,  le  roi  lui  dit  avec  bonté  :  «  Re- 
mettez-vous, monsieur  le  cardinal,  repre- 
nez vos  sens,  et  si  ma  présence  et  celle  de 
la  reine  vous  troublent,  passez  dans  la 
pièce  voisine,  vous  y  serez  seul  ;  vous  y 
trouverez  du  papier,  des  plumes  et  de 
l'encre;  écrivez-y  ce  que  vous  avez  à 
me  dire.»  Le  cardinal  obéit,  et,  au  bout 
de  quelques  instants,  il  vint  remettre  au 
roi  un  écrit  aussi  peu  clair  que  les  ré- 
ponses qu'il  avait  faites.  «  Je  vous  pré- 
viens que  vous  allez  être  arrêté ,  lui  dit 
Louis  XVL  — Ah,  sire,  que  Votre  Ma- 
jesté daigne  ni'épargner  la  honte  d'être 
arrêté  avec  mes  habits  pontificaux  aux 
yeux  de  toute  la  cour.  —  Il  faut  que  cela 
soit  ainsi,  »  reprit  le  roi  (*).  Le  cardi- 
nal fut  alors  remis  entre  les  mains  d'un 
lieutenant  des  gardes  du  corps,  qui  le 
conduisit  à  la  Bastille.  Il  trouva  cepen- 
dant moyen  de  faire  passer  à  l'abbé 
George,  son  grand  vicaire,  une  carte  sur 
laquelle  il  lui  avait  écrit  de  brûler  sa  cor- 
respondance avec  madame  de  la  Motte , 
ce  que  l'abbé  exécuta  inwnédiatement. 
Cependant  l'arrestation  du  grand  au- 
mônier au  moment  où  il  allait  officier 
Ut  du  scandale.  Quoique  l'on  connût  les 
désordres  de  sa  vie  et  que  Ton  pensât 
qu'il  était  coupable,  on  pensait  généra- 

(•)  /iiogniphie  universelle    des   frères    Mi- 
chaiHl,  t.  XXXVin,  p.  439  et  suiv. 


lement  que  le  moment  était  mal  choisi, 
et  on  accusa  M.  de  Breteuil  d'avoir  ainsi 
satisfait  sa  haine  contre  la  maison  de 
Rohan.  Le  cardinal  pouvait  réclamer 
la  juridiction  ecclésiastique  pour  être 
jugé;  il  préféra  celle  du  parlement, 
parce  que  sa  famille  y  avait  beaucoup 
de  créatures,  et  qu'il  comptait  que  par 
esprit  d'opposition  à  la  cour  il  serait 
acquitté.  Son  procès  s'instruisit  avec  la 
plus  grande  solennité;  il  avoua  qu'il 
avait  été  la  dupe  de  Cagliostro  et  des 
époux  de  la  Motte ,  c'est-à-dire  d'un 
aventurier  et  de  deux  fripons,  et,  le  31 
mai  1786 ,  le  parlement  rendit  un  arrêt 
qui  le  déchargeait  de  toute  accusation. 
Marie-Antoinette  regarda  cet  arrêt 
comme  une  injure;  elle  ne  put  retenir 
son  indignation,  et  l'exprima  en  termes 
très-vifs  à  M'""  Campan.  Quant  au  car- 
dinal, quelques  heures  après  sa  sortie  de 
la  Bastille,  il  reçut  du  roi  l'ordre  de 
donner  sa  démission  de  grand  aumô- 
nier, et  de  partir  en  exil  pour  son  ab- 
baye de  la  Chaise-Dieu  en  Auvergne.  A 
dater  de  cette  époque,  le  cardinal  de 
Rohan  sembla  s'amender  et  mener  une 
vie  plus  conforme  à  son  état. 

Lors  de  la  convocation  des  états  gé- 
néraux ,  il  fut  élu  député  du  clergé  du 
bailliage  de  Haguenau.  La  cour  lui  ayant 
enjoint  de  ne  point  accepter ,  il  prétexta 
le  mauvais  état  de  sa  santé,  et  écrivit  au 
bailliage,  que  s'il  n'acceptait  pas  dans  ce 
moment,  il  pourrait  plus  tard  aller  rem- 
plir ses  fonctions.  Sa  conduite  dans  cette 
circonstance  donna  lieu  à  des  interpré- 
tations diverses;  cependant  son  admis- 
sion fut  prononcée  par  l'assemblée,  dans 
la  séance  du  23  juillet.  Il  assista  à  la 
séance  du  12  septembre ,  et  prononça  le 
serment  civique.  Mais  il  s'éloigna  lors- 
que l'assemblée  eut  adopté  la  constitu- 
tion civile  du  clergé,  et  se  retira  dans 
la  partie  de  son  diocèse  qui  se  trouvait 
au  delà  des  frontières  du  royaume.  On 
l'accpsa  alors  d'entretenir  des  relations 
avec  les  émigrés.  Le  président  de  l'as- 
semblée lui  écrivit  le  29  juillet  1790 
pour  lui  enjoindre  de  venir  à  son  poste 
sous  quinze  jours,  afin  d'y  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Il  n'en  fit  rien, 
et  publia  un  mémoire  justificatif,  dans 
lequel  il  exposait  qu'en  sa  qualité  d'évê- 
que  de  Strasbourg  il  n'avait  pu  refuser 
son  assistance  à  la  noblesse  de  l'Alsace, 
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et  que,  comme  prince  de  l'Empire,  il 
avait  dû  soutenir  ses  prérogatives  au- 
près de  la  diète  de  Ratisbonne.  Il  ajou- 
tait qu'il  ne  pouvait  dans  sa  position 
revenir,  parcequ'il  serait  harcelé  par  ses 
créanciers,  qu'il  était  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  depuis  la  perte  de  ses 
bénélices;  il  finissait  en  priant  l'assem- 
blée d'aviser  aux  moyens  de  payer  ses 
dettes  et  d'accepter  sa  démission.  L'as- 
semblée n'accepta  pas  sa  démission ,  et 
l'on  agita  la  question  de  savoir  si  un 
membre  de  l'assemblée  nationale  en 
faillite  pouvait  rester  député. 

Lors  de  la  promulgation  de  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  le  cardinal  de 
Rohan  annonça  que  non-seulement  il  ne 
l'établirait  pas  dans  son  diocèse,  mais 
qu'il  protestait  de  toutes  ses  forces  con- 
tre les  atteintes  portées  à  la  discipline 
de  l'Église.  Sa  conduite  fut  alors  dé- 
noncée à  l'assemblée,  où  on  demanda 
à  différentes  reprises  sa  mise  en  accusa- 
tion. Enfin,  en  1791,  sur  l'observation 
de  Koch,  on  passa  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  demande,  attendu  que  le  cardinal 
était  prince  de  l'Empire.  Ce  fut  en  cette 
qualité  qu'il  leva  des  troupes  qui  allèrent 
grossir  l'armée  de  Condé.  Lors  du  con- 
cordat de  1801  il  se  démit  de  son  évêché. 
Il  mourut  à  Ettenheim  en  1803. 

J ules-Hercule-Mériadec ,  prince  de 
Rohan  ,  frère  aîné  du  précédent,  né  en 
1726,  parvint  au  grade  de  vice-amiral, 
et  fit,  en  1783,  une  banqueroute  de  33 
millions  de  livres. 

Nous  avons  ditque  Herculede Rohan, 
princedeGuemenéetducdeMontbazon, 
avait  laissé  deux  fils,  Louis  II  et  Fran- 
çoisde  Rohan.  Celui-ci  devint,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  tige  des  princes  de 
Rohan-Soubise  par  son  mariage  avec 
Anne  de  Rohan-Chabot,  dame  de  Fron- 
tenay  et  de  Soubise.  Il  mourut  en  1714, 
laissant  un  fils,  Ilercule-Mériadec,  le- 
quel fut  créé  duc-pair  de  Rohan-Ro- 
HAN  pour  hoirs  maies  et  par  mutqition 
du  nom  de  Frontenay  (1714).  Il  épousa 
la  fille  du  duc  de  Ventadour,  dont  il  eut 
l'rancois-Jules  de  Rohan,  qui  porta 
le  titre  du  prince  de  Soubise. 

Charles  de  Rohan  ,  prince  de  Sou- 
iMSE,  fils  aîné  de  celui-ci,  nequit  en 
171;j.  A  peine  âgé  de  dix-neuf  ans,  il 
épousa  mademoiselle  de  Rouillon ,  qui 
fijourut  uu  an  après ,  le  laissant  père 


d'une  fille  qui  épousa  plus  tard  le  prince 
de  Condé  (1753).  Pendant  les  campa- 
gnes de  1744  à  1748,  Soubise  servit 
Louis  XV  en  qualité  d'aide  de  camp,  et 
fut  blessé  au  siège  de  Fribourg.  En  1746, 
il  s'empara  de  Malines,  ce  qui  lui  valut 
le  grade  de  maréchal  de  camp  et  le  com- 
mandement de  la  Flandre.  Lorsque  la  A 
guerre  de  sept  ans  commença,  il  ob-  fl 
tint  par  le  crédit  de  madame  de  Pompa - 
dour  le  commandement  d'un  corps  de 
24,000  hommes;  il  prit  Wesel,  conquit 
le  pays  de  Clèves  et  de  Gueidre,  et  en 
moins  de  huit  jours  repoussa  les  Prus- 
siens jusqu'auprès  de  l'armée  hano- 
vrienne  du  duc  de  Cumberland.  Cepen- 
dant Frédéric  s'étant  porté  au-devant 
de  ses  ennemis,  Soubise  éprouva  un 
échec  dans  Gotha ,  et  quelque  temps 
après  (3  novembre  1748)  perdit  contre 
le  roi  de  Prusse  la  fameuse  bataille  de 
Rosbach  (Voy.  ce  mot).  Après  cette 
cruelle  défaite,  il  revint  à  la  cour,  et  y 
fut  l'objet  de  nombreuses  épigrammes 
dont  le  consolèrent  aisément  les  faveurs 
du  roi  :  il  fut  en  effet  nommé  ministre 
d'État,  et  on  lui  donna  une  pension  de 
cinquante  mille  livres.  En  1758,  il  reçut 
le  commandement  d'une  nouvelle  ar- 
mée ;  remporta  les  victoires  de  Sun- 
dershausen  et  de  Lutzelberg ,  qui  ame- 
nèrent la  conquête  du  landgraviat  de 
Hesse,  et  Louis  XV,  heureux  de  pouvoir 
lui  accorder  une  nouvelle  faveur  qui  ne 
fit  pas  trop  crier,  profita  de  cette  cir- 
constance pour  lui  envoyer  le  bâton  de 
maréchal  de  France. 

En  1761,  on  lui  confia  une  armée  de 
cent  dix  mille  hommes,  tandis  que  le 
maréchal  de  Rroglie  commandait  un 
corps  beaucoup  moins  nombreux.  De 
Broglie  lui  proposa  de  réunir  leurs  deux 
armées  pour  être  plus  certains  de  la 
victoire.  Soubise  accepta,  mais,  soit  que 
de  Broglie  ne  l'eut  pas  prévenu  à  temps, 
soit  que  Soubise  n'eût  point  le  désir  de  le 
seconderefficacement,  il  arriva  trop  tard 
pour  le  secourir  ,  et  de  Broglie  perdit  la 
bataille  de  Frillingshausen.  Il  accusa 
Soubise  de  cette  défaite ,  et  envoya  un 
mémoire  à  la  cour  pour  se  justifier;  mais 
Soubise  en  fit  autant,  et  comme  il  était 
protégé  par  madame  de  Pompadour,  de 
Brogiiefut  exilé  dans  ses  terres.  L'année 
suivante ,  Soubise  servit  sous  les  ordres 
du  maréchal  d'Estrées,  lequel  remporta 
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victoire  de  Johannisberg.  Ce  fut  le  der- 
nier événement  militaire  de  la  vie  de 
Soubise;  il  revint  à  la  cour,  et  ne  songea 
plusqu'àjouirdelafaveur  deLouisXV, 
([ui  l'aimait  beaucoup  à  cause  de  son 
dévouementetdeses  complaisances.  A  la 
mort  de  ce  roi  il  fut  le  seul  des  courti- 
sans qui  lui  resta  fidèle  :  il  accompagna 
son  corps  jusqu'à  Saint-Denis.  Cette 
conduite  plut  à  Louis  XVI,  qui  lui  fit 
dire  de  reprendre  sa  place  dans  le  con- 
seil des  ministres;  Soubise  obéit,  mais 
il  n'eut  aucune  part  aux  affaires.  Il 
mourut  en  1787. 

Roi  p'abmes.  Le  roi  d'armes  était 
autrefois  un  officier  fort  considérable 
dans  les  armées  etjdans  les  grandes  céré- 
monies. Il  commandait  aux  hérauts , 
présidait  leur  chapitre  et  avait  juridic- 
tion sur  les  armoiries.  Des  auteurs  di- 
sent que  ce  fut  Clovis  qui  institua  les 
rois  d'armes  et  les  baptisa  de  son  cri , 
M  ont- Joie-Saint- Dénia.  D'autres  en  at- 
tribuent la  création  à  Dagobert,  ajoutant 
que  Charlemagne  leur  doima  le  titre  de 
compagnons  des  rois,  et  les  admit  parmi 
ses  principaux  conseillers.  La  Colom- 
bière  leur  donne  une  origine  encore  plus 
récente  :  selon  lui ,  ils  datent  du  roi 
Robert,  et  le  premier  d'entre  eux  fut 
Robert  Dauphin,  noble  et  vaillant  che- 
valier. Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  de 
ces  officiers,  ils  étaient  élus  par  le  chapi- 
tre des  hérauts,  présentés  au  roi  et  ins- 
tallés avec  de  grandes  cérémonies. 

Le  roi  d'armes  de  France  Mont-Joie 
tenait  le  premier  rang  sur  tous  les  autres 
rois  d'armes  des  marches  et  provinces , 
lesquels  avaient  sous  eux  chacun  deux 
hérauts  et  deux  poursuivants,  lesquels 
composaient  un  collège  dont  le  chapitre 
se  tenait  à  Paris  en  l'église  du  Petit- 
Saint-Antoine.  Il  était  distingué  des  au- 
tres par  une  cotte  d'armes  de  velours 
violet  cramoisi  frangée  etgalonnéeen  or, 
et  de  plus  ornée  devant  et  derrière  de 
trois  grandes  fleurs  de  lis  en  broderie 
d'or,  surmontées  et  couvertes  d'une  cou- 
ronne royale.  Sur  la  manche  droite  il 
portait  trois  fleurs  de  lis ,  et  le  nom  de 
Mont- Joie  écrit  en  broderie  d'or;  sur 
la  manche  gauche  étaient  brodés  pareil- 
lement en  or ,  les  mots  roi  cV armes  de 
France.  Anciennement  cet  officier  por- 
tait sur  la  poitrine  un  camaïeu  ou 
émail  rehaussé  d'or  et  brodé  de  perles 


fines,  où  étaient  peintes  les  armoiries 
du  roi.  Plus  tard ,  il  porta  un  long  cor- 
don d'où  pendait  un  médaillon  en  or 
avec  l'effigie  royale.  Il  avait  pour  coif- 
fure une  toque  de  velours  avec  un  cor- 
don d'or,  semé  de  deux  rangs  de  perles 
fines  et  surmonté  d'une  touffe  ou  d'une 
aigrette  de  héron.  Il  tenait  en  sa  main 
droite  un  sceptre  couvert  de  velours 
violet ,  orné  d'une  fleur  de  lis  massive 
chargée  d'une  couronne  royale  massive 
également.  La  cotte  d'armes  des  hérauts 
de  province  était  appelée  tunique ,  et 
les  manches  de  ce  vêtement,  courtes  et 
arrondies  par  le  bas,  portaient  écrit  en 
broderie  le  nom  de  leur  province. 

Les  rois  d'armes  avaient  des  noms 
différents,  suivant  les  royaumes  aux- 
quels ils  appartenaient.  Celui  de  France, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'ap- 
pelait Mont-Joie-Saint-Denis  ;  celui  du 
saint-empire  ^rt7ie-roi;  celui  de  Bourgo- 
gne, et  plus  tard  d'Espagne,  Toison  d'or, 
du  nom  de  l'ordre  ainsi  appelé.  Ces  of- 
ficiers prenaient  aussi  les  nonis  des 
ordres  de  chevalerie  dont  ils  étaient  les 
rois  d'armes.  Celui  de  Louis  XI  s'ap- 
pelait Mont-Saint  Michel  ;  celui  des  ducs 
d'Orléans,  Po/r-ep/c;  celui  d'Anjou, 
Croissant;  celui  de  Bretagne,  Her- 
mine; etc. 

Avec  le  temps  les  rois  d'armes  déchu- 
rent beaucoup  de  leur  ancienne  éléva- 
tion, perdirent  beaucoup  de  leur  autorité, 
et  finirent  par  ne  plus  être  que  des  per- 
sonnages de  parade.  Tant  qu'il  leur  resta 
quelques  fonctions  et  quelques  droits,  le 
grand  écuyer  exerça  les  unes  et  revendi- 
qua les  autres,  comme  des  annexes  de  sa 
charge.  Sous  la  restauration  nous 
avons  vu  Mont- Joie- Saint- Denis  fi- 
gurer, suivi  de  ses  hérauts  ,  dans  quel- 
ques marches  royales.  Depuis  la  révolu- 
tion de  juillet,  il  a  cessé  d'exister. 

Roi  des  méinétriers.  Voyez  î\Iê- 
NÉTRiERS  et  Jongleurs. 

Roi  des  merciers.  On  appelait  ainsi 
en  France  un  officier  dont  les  attributions 
étaient  considérables,  et  qui  veillait  seul 
sur  tout  ce  ((ui  concernait  le  commerce. 
On  l'appelait  le  roi  des  merciers ,  parce 
que  primitivement  on  donnait  le  nom 
de  mercier  à  tout  homme  faisant  le 
ccmmerce. 

Le  roi  des  merciers  donnai  t  les  lettres 
de  maîtrise  et  le^  brevets  d'apprentis- 
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sage,  pour  lesquels  on  lui  payait  des 
droits  assez  forts.  Il  en  tirait  aussi  de 
considérables  des  visites  qui  se  faisaient 
par  suite  de  son  ordonnance ,  et  par  ses 
offlciers  ,  pour  la  vérilication  des  poids 
et  mesures,  pour  l'examen  de  la  bonne 
ou  mauvaise  qualité  des  marchandises. 
Il  avait  dans  les  principales  villes  des 
provinces  ,  des  lieutenants  pour  y  exer- 
cer la  même  juridiction  que  celle  dont 
il  jouissait  dans  la  capitale. 

Les  graves  abus  que  se  permettaient 
en  l'exerçant  les  titulaires  de  cette  char- 
ge engagèrent  François  1"  à  l'abolir  en 
1544.  Elle  fut  rétablie  l'année  suivante, 
et  Henri  III  en  prononça  de  nouveau 
l'abolition  par  un  édit  de  1581 ,  qui  ne 
fut  point  exécuté  à  cause  des  désordres 
de  la  Ligue.  Enfin,  Henri  IV,  en  1597, 
supprima  le  roi  des  merciers  et  ses 
lieutenants,  cassant,  annulant,  révo- 
quant toutes  les  lettres  d'apprentissage 
ou  de  maîtrise  données  par  cet  officier 
ou  en  son  nom  ;  lui  faisant  défense  d'en 
expédier  à  l'avenir,  ni  de  faire  aucune 
visite,  à  peine  d'être,  lui  et  ceux  qui  au- 
raient agi  en  son  nom,  traduits  en  jus- 
tice comme  faussaires ,  et  punis  en  ou- 
tre de  dix  mille  écus  d'amende.  Depuis 
ce  temps ,  il  ne  fut  plus  question  du  roi 
des  merciers. 

Roi  des  bibauds.  Quand  les  ribauds 
eurent  été  licenciés ,  à  une  époque  que 
nous  ne  connaissons  pas,  leur  chef  sur- 
vécut à  ses  soldats  turbulents,  et  prit 
rang,  en  gardant  son  titre  de  roi ,  parmi 
les  officiers  domestiques  du  palais. 
Philippe  le  Hardi, dans  une  ordonnance 
rendue  à  Vincennes,  lui  alloua  six  deniers 
de  gages,  une  provende,  quarante  sous 
pour  robes  ,  et  un  valet  à  gages.  Dans 
une  autre  ordonnance  du  même  sou- 
verain, il  est  dit  que  cet  officier  aura 
«  sa  livraison  et  treize  deniers  de  gages, 
«  et  ne  mangera  point  à  court,  et  ne 
«  vendra  (viendra)  en  salle ,  s'il  n'y  est 

,    «  mandé.  » 

*  En  1317,  Philippe  le  Long,  par  son 
ordonnance  de  Loris  ,  régla  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  les  émoluments  et  les 
attributions  du  roi  des  ribauds.  Voici 
les  articles  do,  cette  ordonnance  qui  con- 
cernent cet  officier  : 

«  Grasse  .loë,  roy  des  ribaux,  ne  man- 
«  géra  point  à  court ,  mes  il  aura  six 
«  denrées  de  pain et  il  sera  monté 


«  par  l'escuerie,  et  se  doittenir  toujours 
«  hors  la  porte  et  garder  illec,  qu'il  n'y 
«  entre  que  ceux  qui  y  doivent  entrer. 

«  Item  est  assavoir  que  les  huissiers 
«  de  salle,  sitôt  comme  l'on  aura  crié 
«  aux  queux ,  feront  vuider  la  salle  de 
«  toutes  gens,  fors  ceus  qui  doivent 
«  mengier,  et  les  doivent  livrer  à  l'huys 
«  de  la  porte,  aux  varlets  de  porte,  et  les 
«  varlets  de  porte  aux  portiers.  Les 
«  portiers  doivent  tenir  la  cour  nette  et 
«  les  livrer  au  roy  des  ribaux,  et  li  roy 
K  des  ribaux  doit  garder  que  il  n'entre 
«  plus  à  la  porte ,  et  cil  qui  sera  trouvé 
«  défaillans,  sera  pugny  par  le  maistre 
«  de  l'hostel  qui  servira  la  journée.» 

Comme  on  le  voit,  le  roi  des  ribauds 
se  tenait  ordinairement  à  la  première 
porte  d'entrée  du  palais.  Dans  les  in- 
tervalles que  lui  laissait  son  service,  il 
devait  surveiller  les  environs  de  l'habita- 
tion royale,  pour  en  éloigner  les  fai- 
néants, les  vagabonds  et  les  hommes 
suspects.  Au  dedans,  il  avait  une  ins- 
pection de  police  à  faire;  il  devait,  selon 
Fauchet,  «  regarder  si  quelques  étran- 
gers ne  s'étaient  point  introduits  dans 
l'hôtel ,  ou  n'y  avaient  amené  des  filles 
de  mauvaise  vie,  et  aller,  pour  cet  effet, 
une  torche  en  main  par  tous  les  coins  et 
lieux  secrets,  chercher  ces  étrangers, 
larrons  et  autres  gens  de  qualité  sus- 
dite. » 

Cet  officier  avait  juridiction  sur  les 
prostituées  royales  (meretrices  regix) 
dont  la  cour  était  toujours  accompagnée 
dans  ses  voyages.  A  cette  occasion  ,  son 
action  ne  se  bornait  pas  à  une  simple 
surveillance,  au  maintien  du  bon  or- 
dre et  à  la  répression  des  délits  dont 
ces  femmes  se  rendaient  coupables.  Il 
leur  devait  aide  et  assistance.  Brantôme 
rapporte  qu'il  avait  «  charge  et  .soin  de 
leur  faire  départir  quartier  et  logis ,  et 
là,  commander  de  leur  faire  justice , 
si  on  leur  faisoit  quelque  tort.  »  Le 
Féron  prétend  qu'elles  logeaient  chez 
lui.  En  ce  cas  ,  c'était  dans  la  maison 
qu'il  habitait  et  sous  ses  yeux  que  se 
passaient  les  scènes  de  débauche  aux- 
quelles donnait  lieu  leur  profession. 
En  échange  de  la  protection  qu'elles  en 
recevaient,  les  filles  de  joie  attachées 
à  la  cour  étaient  tenues  de  faire,  pen- 
dant tout  le  mois  de  mai,  sa  chambre  et 
son  lit. 
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Outre  cela  ,  et  indépendamment  de 
ses  s,a^es  et  livrées,  il  avait  plusieurs 
droits  utiles.  Houteiller  dans  sa  Somme 
rurale  nous  dit:  «  Le  roi  des  ribauds,  à 
cause  de  son  office,  connoissauce  sur  tous 
les  jeux  dedez,  berlens,  et  d'autres 
qui  se  font  en  Tost  et  chevauchée  du 
roi  ;  item ,  sur  tous  les  logis  des  bour- 
deaux  et  femmes  bourdelières,  doit  avoir 
deux  sols  la  semaine.  »  De  plus,  il 
amendait  de  cinq  sous  à  son  profit 
chaque  femme  convaincued'adultère. 

Quand  la  cour  était  fixée  quelque  part, 
le  roi  des  ribauds ,  placé  sous  les  or- 
dres des  maîtres  d'hôtel,  était  chargé  de 
faire  exécuter  leurs  sentences,  et  à  cet 
effet  il  allait  cherciier  le  bourreau  ,  ou 
lui  conduisait  les  condamnés,  et  de  ses 
mains  lui  payait  son  salaire.  Lors  de 
l'établissement  du  prévôt  de  l'hôtel,  il 
passa  sous  sa  juridiction  et  prit  rang 
parmi  ses  archers;  mais  il  n'est  pas  vrai 
qu'il  devint  lui-même  prévôt  de  l'hôtel, 
comme  Brantôme  dit  qu'on  le  croyait 
de  son  temps ,  et  comme  Velly  aftlrme 
positivement  que  cela  fut.  Il  est  de 
fait  que  le  roi  des  ribauds  exerça  sa 
charge  dans  le  temps  de  cet  officier  et 
sous  son  commandement. 

Le  roi  desribaudseutd'abord,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  un  valet  sous 
ses  ordres.  Plus  tard  ,  on  lui  adjoignit 
un  prévôt  pour  le  remplacer  au  besoin  ; 
enfin  on  lui  donna  des  sergents,  qui  pas- 
sèrent avec  lui  sous  le  prévôt  de  l'hôtel. 

Après  avoir  eu  pour  devoir  de  con- 
duire les  criminels  au  bourreau  qui 
exécutait  la  condamnation ,  le  roi  des 
ribauds  fut  chargé  de  remplir  lui-méiue 
ce  terrible  ministère.  Bouteiller,  dans  sa 
Somme  rurale,  après  avoir  établi  la  juri- 
diction du  prévôt  des  maréchaux,  et 
dit  qu'il  était  juge  de  tous  les  délits  qui 
se  commettaient  dans  le  camp  du  roi, 
ajoute  :  «  liC  roi  des  ribauds  a  l'exé- 
cution du  jugement.  »  Et  après  avoir 
fait  connaître  la  part  du  prévôt  des  ma- 
réchaux dans  les  dépouilles  des  con- 
daninés ,  il  en  excepte  «  les  draps  et  les 
habits  quels  qu'ils  soient  dont  ils  soient 
vêtus,  qui  sont  au  roi  des  ribauds  qui  a 
fait  l'exécution.  »  Des  lettres  de  Philippe 
de  Valois,  portant  la  date  de  l'an  1335, 
pari  nt  d'un  certain  Guillaume  Taver- 
neau  qui,  arrêté  et  condamné  pour 
.vol  par  le  juge  compétent,  fut  livré  au 


bourreau  appelé  vulgairement  rocjue 
'(i-oi)  des  rihaux,  pour  être  battu  de  ver- 
ges et  avoir  l'oreille  gauche  coupée. 

Le  roi  n'était  pas  le  seul  eu  France 
qui  eût  à  sa  suite  un  roi  des  ribauds  : 
les  ducs  de  Bourgogne  ,  de  Normandie, 
de  Bretagne,  et  des  villes  même  avaient 
également  des  officiers  de  ce  nom.  La 
coutume  de  Cambrai  nous  donne  de 
curieux  détails  sur  les  privilèges  de  ce- 
lui de  cette  commune.  «  Le  dit  roy  doit, 
«  y  est-il  dit,  avoir,  prendre,  cueillir  et 
«  repcevoir  sur  chascune  femme  qui 
0  s'accompaigne  de  homme  car  nelement 
a  en  wagnant  son  argent ,  pour  tout 
«  tant  qu'elle  ait  tenu  ou  tiengne  maison 
«  à  lowage  en  la  cité ,  cinq  sols  parisis 
a  pour  une  fois. 

«  Item,  sur  toutes  femmes  qui  vien- 
«  nent  en  la  cité,  qui  sont  de  l'ordon- 
«  nance,  pour  la  première  fois  deux  sols 
«  tournois. 

«  Item ,  sur  chascune  femiuie  de  la 
«  dite  ordonnance  qui  se  remue  (démé- 
«  nage)  et  va  demeurer,  de  maison  ou 
«  estuve  en  autre ,  ou  qui  va  hors  de  la 
«  ville  et  demeure  une  nuit ,  douze  de- 
«  nierstouttesfois  que  le  cas  y  esquiet. 

«  Item,  doit  avoir  une  table  et  brelang 
«  à  par  lui,  sur  uu  des  fiefs  du  palais, 
«  ou  en  telle  place  que  au  bailli  plaira 
«  ordonner.» 

Ces  rois  de  province  ne  remplissaient 
pas  auprès  des  grands  vassaux  ou  au 
service  des  villes  des  fonctions  plus 
nobles  qu'à  la  cour.  Ils  conduisirent 
d'abord  les  condamnés  au  pilori  ou  au 
supplice,  et  ils  finirent  par  exécuter  eux- 
mêmes  les  sentences ,  comme  le  faisait 
celui  de  Paris.  Dans  un  compte  de  la 
maison  du  duc  de  Normandie  de  1388, 
il  est  fait  mention  de  «  Jean  Guerin,  roi 
«  des  ribaux ,  pour  les  despens  de  lui  et 
«  de  trois  autres,  en  allant  de  Corbeul  à 
«  Sedone ,  mener  Guilliet  naguère  roi 
«  des  ribaux  et  le  Picardiau  sou  prévost 
«  pour  faire  mettre  iceulx  au  pillory.  » 
Ce  roi  des  ribauds,  aidant  à  l'exécution 
d'un  jugement  contre  un  homme  qui 
avait  exercé  la  même  charge  que  lui, 
[)rouve  que  la  royauté  des  ribauds  avait, 
comme  toutes  les  royautés,  ses  mésaven- 
tures. Un  registre  de  la  chambre  des 
co:nptes  de  Paris,  en  fixant  ou  relatant 
les  gages  des  différents  officiers  de  jus- 
tice ,  dans  un  article  qui  porte  la  date 
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do  Tan  1328  ,  désigne  le  bourreau  de 
Toulouse  sous  le  nom  de  roi  des  ri  bauds , 
et  détermine  ce  qui ,  en  cette  qualité, 
doit  lui  être  payé  par  an  :  «  Rex  ribal- 
dorum,  seu  borrellus  Tholo.sx,  XXf^II 
lib.  Vil  soUd.  VI  den.  »  Un  ancien  livre 
de  riiotel  de  ville  de  Bordeaux  dit  de 
la  punition  de  divers  malfaiteurs  cou- 
pables à  divers  degrés  «  que  le  moindre 
«  ne  doit  être  condamné  à  mort ,  mais 
«  livré  au  roi  des  ribaux  pour  le  faire 
"  courir  par  la  ville  avec  bonnes  verges, 
■'  et  bonnes  glèbes,  depuis  la  porte  Mé- 
«  doque,  jusqu'à  la  porte  Saint-Julien, 
«  sinon  que  le  dict  coupable  se  trouvast 
(I  avoir  été  mis  auparavant  en  prison, 
>i  ou  avoir  eu  l'oreille  coupée.» 

Quand  le  roi  des  ribauds  eut  ainsi 
souillé  son  diadème  et  dégradé  sa  ma- 
jesté, il  ne  fut  plus  possible  de  lui  con- 
server le  titre  qu'il  portait  orgueilleuse- 
ment depuis  près  de  trois  siècles.  Nous 
avons  vu  que  c'est  en  1189  qu'il  en  fut 
([uestion  pour  la  première  fois.  Mirau- 
niont  compte,  de  1271  à  1422,  douze 
officiers  qualifiés  rois  des  ribauds  ,  et 
Longuemarre  dit  que  s'il  avait  poussé 
plus  loin  ses  recherches,  il  en  aurait 
trouvé  quelques-uns  de  plus.  Cela  est 
très-vrai.  Eu  se  rapprochant  des  temps 
modernes,  il  aurait  rencontré  un  Etienne 
Musteau  ,  qui ,  suivant  les  comptes  or- 
dinaires de  la  prévôté  de  Paris  ,  logeait 
rue  des  Juifs,  etjnourut  en  février  1448. 
Il  eût  remarqué  que  la  Somme  rurale 
parle  du  roi  des  ribauds,  comme  d'(m  offi- 
cier existant  encore  en  1459.  Aucun  au- 
teur n'en  pariant  plus  postérieurement 
à  cette  date,  on  peut  fixer  à  la  seconde 
moitié  du  quinzième  siècle  l'abolition 
de  sa  royauté. 

Roi  des  violons.  C'est  le  titre  que 
portait,  avant  l'année  1773,  le  chef  de 
la  communauté  des  maîtres  à  danser 
et  des  musiciens  exécutants.  On  l'ap- 
pelait aussi  roi  et  maître  des  méné- 
triers et  joueurs  d'instruments.  Voyez 
Mknétrikrs  et  Jongleurs. 

Roland.  Voyez  Roncevaux. 

Roland,  l'un  des  principaux chefsdes 
camisards  (voyez  ce  mot),  né  dans  le  dio- 
cèse d'Alais,  servit  d'abord  quelque 
temps  dans  un  régiment  de  dragons, 
puis,  lors  de  l'insurrection  des  calvinis- 
tes dans  les  Cévennes,  forma  une  troupe 
à  la  tête  de  laquelle  il  se  signala  pendant 


deux  ans ,  par  les  entreprises  les  plus  au- 
dacieuses et  par  la  résistance  la  plus 
opiniâtre  aux  forces  nombreuses  diri- 
gées contre  lui.  Trahi  par  un  de  ses  of- 
iiciers,  qui  le  fit  surprendre  dans  un 
château  à  trois  lieues  de  Castelnau  ,  il 
fut  tué  dans  sa  fuite  le  14  mars  1704. 
Son  corps  fut  brûlé  sur  la  place  de  Nî- 
mes ,  et  ses  cendres  furent  jetées  au 
vent. 

Roland  de  la  Platière  (Jean-Ma- 
rie), né  à  Villefranche,  près  de  Lyon, 
en  1732,  d'une  famille  distinguée  dans 
la  magistrature ,  mais  peu  favorisée  de 
la  fortune ,  quitta  de  bonne  heure  la 
maison  paternelle  dans  l'intention  de 
passer  aux  Indes ,  renonça  ensuite  à 
ce  projet  par  raison  de  santé,  entra 
dans  l'administration  des  manufactures, 
et  fut  nommé  d'abord  inspecteur  or- 
dinaire, puis  inspecteur  général  du 
commerce.  Obligé  par  ses  fonctions  de 
voyager,  il  parcourut  l'Italie,  la  Suisse 
et  plusieurs  autres  contrées,  et  en  rap- 
porta de  nombreux  matériaux  sur  les 
arts ,  le  commerce  et  l'industrie.  Il  en 
profita  pour  écrire  différents  mémoires 
sur  des  objets  économiques,  qui  le  fi- 
rent admettre  dans  un  grand  nombre 
de  sociétés  savantes.  Il  était  inspecteur 
général  des  manufactures  à  Amiens , 
lorsqu'il  épousa  Jeanne  Philippou,  qui 
eut  depuis  une  si  grande  influence  sur 
sa  destinée.  Six  ans  après ,  il  fit  avec 
elle  un  voyage  en  Angleterre;  et  au  re- 
tour, elle  lui  fit  obtenir  sa  translation  à 
Lyon,  où  la  révolution  le  surprit.  ïl 
embrassa  le  parti  populaire,  fut  porté  à 
la  municipalité  de  Lyon,  puis  envoyé 
à  Paris,  comme  député  extraordinaire 
auprès  de  l'asseuiblée  constituante.  Il  y 
dénonça  sans  ménagement  les  admi- 
nistrateurs des  finances  de  la  ville  Lyon, 
alors  endettée  de  40,000,000,  et  ex- 
posa la  situation  de  cette  cité  ,  oii  les 
fabriques  étaient  en  souffrance  et  vingt 
mille  ouvriers  sans  pain.  Sa  femme 
l'accompagnait  dans  ce  voyage.  Ils  y 
firent  connaissance  avec  les  chefs  du 
parti  populaire  de  l'assemblée ,  et  fu- 
rent témoins  des  troubles  qu'excita  à 
Paris  la  fuite  du  roi. 

Ayant  obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  dé- 
sirer, Roland  revint  à  I-yon  après  sept 
mois  d'absence ,  et  y  fonda  un  club  , 
qu'il  affilia  à  la  société  des  amis  (le  la 
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constitution.  Mais  sa  place  d'inspec- 
teur  ne  tarda  pas  à  être  supprimée. 
Il  reprit  alors  le  chemin  de  Paris ,  se 
lia    d'une  manière   plus   étroite    avec 
les  chefs  du  parti  girondin,  qui  dominait 
alors  à  l'assemblée  législative,  et  fut 
porté,  en  mars  1792,  au  ministère  de 
l'intérieur.  Il  fut  renvoyé  dès  le  mois 
de  juin  suivant,  et  l'assemblée  déclara, 
en  apprenant  sa  destitution ,  qu'il  em- 
portait ,  avec  ses  collègues ,  la  confiance 
de  la  nation.  Roland'  se  dévoua  alors 
tout  entier  aux  jacobins ,  et  prit  une 
part   active   aux  différentes  journées 
qui  eurent  lieu  jusqu'au  10  août  1792. 
Sa  popularité  s'en  accrut,  et  après  la 
chute  du  trône  il  fut  de  nouveau  porté 
au  ministère  par  les  girondins.  Mais  ses 
liaisons  avec  ce  parti  ne  lardèrent  pas 
à  lui  faire  perdre  sa  popularité.  Ses  atta- 
ques maladroites  contre  les  auteurs  des 
massacres  de  septembre,  que  ses  amis 
politiques  avaient  laissé  faire .,  et  que 
Danton,  son  collègue,  di\d\l  organisés, 
achevèrent  de  le  brouiller  avec  les  mon- 
tagnards. Il  voulut  ensuite  forcer  la 
commune  de  Paris,  où  ce  dernier  parti 
était  en  majorité,  et  qui  faisait  en  quel- 
que sorte  contre-poids  à  l'assemblée 
législative  dominée  par  les  girondins, 
à  rendre  ses  comptes  et  à  se  dessaisir 
de  son  pouvoir  révolutionnaire;  mais, 
ne    la   voyant  pas    disposée  à  obéir 
à  ses  injonctions,  il  la  poursuivit  à 
l'assemblée,   et  réclama  vivement   sa 
destitution.  Ce  fut  en  vain;    la  com- 
mune résista  à  ses  attaques  et  à  cel- 
les de  son  parti,  et  il  fut   lui-même 
accusé  de  corrompre  l'opinion  en  payant 
des  écrivains  pour  rallier  les  départe- 
ments aux  opinions  de  ses  amis.  Le  dé- 
pôt qu'il  fit  à  la  convention  des  papiers 
de  l'armoire  de  fer,  vint  bientôt  four- 
nir contre  lui  un  sujet  d'accusation  plus 
grave  :  on  lui  reprocha  d'avoir  retiré 
de  ces  papiers  ceux  qui  pouvaient  com- 
promettre ses  amis  politiques,  notam- 
ment le  mémoire  par  lequel  Gensonué, 
Guadet  et  Vergniaud  avaient,  au  mois 
de  juillet  1792 ,  offert  à  Louis  XVI  l'ap- 
pui  de  leur  parti,  s'il  voulait  rappe- 
ler les  ministres  girondins  destitués  le 
mois  précédent  (  Roland  en  était  un) ,  et 
confier  l'éducation  du  dauphin  à  l'un 
des  chefs  du  parti,   Pethion.  Roland 
avait  enlevé  ces  papiers  de  son  chef  et 


sans  inventaire;  toutes  les  présomptions 
étaient  contre  lui  ;  il  ne  put  se  justifier. 
Il  avait  été  élu  député  à  la  convention 
par  le  département  de  laSomme ,  et  avait 
d'abord  paru  préférer  cette  place  à 
celle  de  ministre;  mais  le  vœu  de  ses  amis 
et  les  conseils  de  sa  femme  l'avaient 
décidé  à  rester  à  son  poste,  et  cette 
condescendance' causa  sa  perte.  Quand 
il  vit  la  majorité  échapper  aux  giron- 
dins, il  donna  sa  démission  et  présenta 
ses  comptes.  Une  commission  fut  nom- 
mée pour  les  examiner  ;  mais  on  lui  dé- 
fendit de  s'éloigner  de  Paris  avant 
qu'elle  eût  fait  son  rapport. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  arriva 
la  journée  du  31  mai;  prévenu  que 
le  comité  révolutionnaire  de  sa  section 
allait  le  faire  arrêter,  il  s'évada,  sortit  de 
Paris ,  et  alla  chercher  un  asile  secret  à 
Rouen.  Il  y  resta  cinq  mois;  mais  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  sa  femme,  il 
résolut  de  ne  pas  lui  survivre,  sortit  de 
sa  retraite  le  15  novembre  1793,  suivit 
la  route  de  Paris,  et,  à  quatre  lieues  de 
Rouen,  s'assit  contre  un  arbre,  sur  le 
bord  d'un  fossé,  et  se  tua  avec  une 
canne  àépée.  On  a  de  lui  :  Mémoire  sur 
l'éducation  des  troupeaux  et  la  culture 
des  laines,  1779—1783,  in-4'';  l'.irt 
du  fabricant  d'étoffes  de  laine  rases 
et  sèches,  unieset  croisées,  1780—1783; 
l'./rl  du  fabricant  de  velours  de  co- 
ton, 1780-1783;  l'Art  du  tourbier, 
1783  :  ces  trois  derniers  ouvrages  font 
partie  de  la  collection  des  Arts  et  Mé- 
tiers, publiée  par  l'Académie  des  scien- 
ces; Dictionnaire  desmamifaclures  et 
des  arts  qui  en  dépendent,  3  vol.  in-4", 
faisant  partie  de  V Encyclopédie  métho- 
dique; Lettres  écrites  de  Suisse ,  d'Ita- 
lie, de  Sicile  et  de  Malte,  de  1776  à  1778, 
1782,6  vol.  in-12;  De  l'injfluence  des 
lettres  dans  les  provinces ,  comparée  à 
leur  influence  dans  les  capitales,  1786; 
Recueil  d'idées  patriotiques,  Paris; 
1789,  in-8''. 

Marie- Jeanne  Philippon,  femme 
du  précédent,  naquit  à  Paris,  en  1756, 
d'un  graveur  médiocre ,  mais  jouis- 
sant d'une  honnête  aisance. 

Restée  seule  de  neuf  enfants  qu'avait 
eus  son  père,  elle  eut  des  maîtres  de 
toute  espèce,  et  ses  dispositions  secon- 
dèrent merveilleusement  leurs  enseigne- 
ments. Elle  se  livra  de  bonne  heure  à 
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des  lectures  assidues  et  variées;  tout 
servait  d'aliment  à  son  avide  curiosi- 
té :  la  Bible  et  le  Roman  comique,  la 
Fie  des  Saints  et  les  traités  de  Blason. 
Plutarque,  surtout,  faisait  sur  sou  âme 
une  impression  profonde;  elle  le  por- 
tait à  l'église,  en  guise  de  Semaine- 
Sainte.  Une  piété  entliousiaste  s'empara 
ensuite  de  son  cœur  ;  à  onze  ans,  elle 
désira  se  retirer  dans  un  couvent ,  pour 
se  préparer  avec  plus  de  recueillement 
à  la  première  communion.  Elle  y  con- 
nut une  pensionnaire  à  peu  près  de  son 
âge,  Sophie  Canet ,  et  bientôt  une  liai- 
son, dont  le  temps  n'altéra  point  l'inti- 
mité, s'établit  entre  elles.  Au  sortir  du 
couvent  un  commerce  de  lettres  entre- 
tint leur  amitié,  et  peut-être  cette  cir- 
constance contribua-t-elle  à  développer 
chez  la  jeune  Philippon  le  goût  et  le  ta- 
lent d'écrire. 

Cependant  M.  Philippon,  peu  content 
de  l'aisance  que  lui  procurait  son  état, 
voulut  l'accroître  par  des  spéculations 
qui  ne  furent  point  couronnées  par  le 
succès.  Le  dérangement  de  sa  fortune 
amena  celui  de  sa  conduite.  Peut-être 
ces  malheurs  abrégèrent-ils  les  jours  de 
sa  femme;  elle  mourut  dans  les  bras  de 
leur  fille,  qui  l'adorait  et  qui  faillit  la 
suivre  au  tombeau.  La  lecture  de  Rous- 
seau, qu'elle  ne  connaissait  point  encore, 
fut  la  première  distraction  apportée  à 
sa  douleur.  Restée  seule  avec  son  père, 
dont  l'esprit  ni  les  relations  ne  pouvaient 
lui  convenir,  elle  adoucit  ses  privations 
et  charma  ses  loisirs  par  l'étude  :  elle  lut 
et  médita  les  écrits  des  philosophes  du 
dix-huitième  siècle;  elle  fit  pour  elle- 
même  un  petit  recueil  de  ses  essais, 
composa,  pour  s'amuser,  un  Sermon 
sur  l'amour  du  prochain,  une  Critique 
de  Bourdalouc ,  et  même  un  Discours 
pour  l\h'adémie  de  Besançon.,  qui  avait 
mis  au  concours  cette  question  :  Com- 
vient  l'éducation  des  femmes  peut-elle 
contribuer  à  rendre  les  hommes  meil- 
leurs? Ce  fut  à  cette  époque  que  Roland 
se  présenta  chez  elle  ,  sous  les  auspices 
de  Sophie  Canet.  Cinq  ans  après,  il  de- 
mandait, et,  malgré  une  grande  dis- 
proportion d'âge,  obtenait  sa  main. 

Roland  s'occunait  alors  de  la  rédac- 
tion de  ses  traites  sur  les  arts  mécani- 
ques ,  et  fit  de  sa  femme  son  copiste  et 
son  correcteur  <i'épreuves.  Celle-ci  le 


suivit  ensuite  dans  ses  diverses  résiden- 
ces, lui  fit  obtenir  par  ses  démarches 
celle  de  Lyon,  et  voyagea  avec  lui  en 
Angleterre  et  en  Suisse.  Comme  son 
mari,  elleembrassa  avec  ardeur  les  prin- 
cipes de  la  révolution ,  prit  part  avec  lui 
à  la  rédaction  du  Courrier  de  Lyon,  et 
y  donna,  entre  autres  articles,  la  des- 
cription de  la  fédération  lyonnaise  du 
30  mai  1 790.  Ayant  accompagné  Roland 
à  Paris  en  1791,  elle  fréquenta  les  séan- 
ces de  l'assemblée  nationale  et  de  la  so- 
ciété des  amis  de  la  constitution,  et 
reçut  chez  elle  en  soirée,  quatre  fois  par 
semaine,  les  députés  les  plus  marquants 
du  côté  gauche  de  la  législative.  Le 
charme  qu'exerçait  son  esprit  contribua 
beaucoup  à  faire  entrer  son  mari  dans 
le  ministère.  Ce  fut  elle  qui  rédigea  la 
lettre  que  Roland  fit  remettre  à  Louis 
XVI,  à  l'occasion  du  décret  contre  les 
prêtres  que  le  monarque  refusait  de  sanc- 
tionner ;  lettre  qui,  connne  on  sait,  mo- 
tiva la  destitution  du  ministre.  Intime- 
ment liée  avec  les  chefs  des  girondins, 
notamment  avecGuadet  et  Brissot,  qui 
par  elle  exerçaient  sur  le  ministre  de 
l'intérieur  une  irrésistible  influence,  elle 
tomba  avec  eux  et  entraîna  Pioland  dans 
leur  chute.  Elle  favorisa  l'évasion  de 
celui-ci,  au  31  mai  ;  elle  aurait  pu  le  sui- 
vre ,  mais  elle  voulut  affronter  le  dan- 
ger. Elle  fut  arrêtée  le  même  jour,  con- 
duitedans  la  prisonde  l'Abbaye,  et  trans- 
férée peu  de  temps  après  à  Sainte-Péla- 
gie. Elle  refusa  de  se  prêter  à  un  plan 
d'évasion  q^ue  ses  amis  avaient  concerté 
pour  elle ,  tut  transférée  à  laConcierge- 
rie  le  l*^""  octobre  1793,  et  traduite,  le 
8  novembre  suivant, au  tribunal  révolu- 
tionnaire, sous  l'accusation  de  corres- 
pondance avec  les  députés  mis  hors  la 
loi.  Elle  se  défendit  avec  dignité,  en- 
tendit sa  sentence  avec  calme,  et,  con- 
duite àl'échafaud,  au  sortir  du  tribunal, 
elle  mourut  avec  un  grand  courage. 

Elle  avait,  dans  sa  prison  ,  composé 
des  mémoires,  qui,  conservés  par  ses 
amis,  furent 'publiés  en  1795,  sous 
le  titre  à\ippelàl'impartialepostérité. 
Il  paraît  démontré  qu'ils  ont  été  consi- 
dérablement interpolés. 

Nous  avons,  dans  l'article  consacré 
dans  ce  Dictionnaire  au  parti  dont  Mad. 
Roland  et  son  mari  furent  les  instru- 
ments, et  aussi  les  victimes,  apprécié 
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leur  rôle  politique,  et  la  partd'inflofiu'C 
qu'ils  eurent  dans  le  gouvernement  de 
la  France  pendant  les  années  1792  et 
1793;  ce  serait  nous  répéter  que  de 
recommencer  ici  cette  appréciation  (*). 
RoLLiN  (Charles)  naquit  à  Paris  le 
30  janvier  1G()1.  Son  père,  qui  exerçait 
la  profession  de  coutelier  et  voulait  lui 
transmettre  son  modeste  établissement , 
le  lit  recevoir  maître  au  sortir  de  l'enfan- 
ce. Sa  mère,  devenue  veuve  peu  de  temps 
après,  allait  le  placer  dans  l'atelier  qui 
était  tout  son  héritage,  lorsqu'un  béné- 
dictin blanc-manteau,  dont  il  avait  quel- 
quefois servi  la  messe  et  qui  avait  re- 
connu chezlui  d'heureuses  dispositions, 
obtinten  sa  faveur  une  bourse  au  collège 
des  XVIII.  Les  élèves  de  ce  collège 
suivaient  les  cours  de  celui  du  Plessis. 
Le  jeune  Roilin  y  eut  pour  condisciples 
les  (ils  du  contrôleur  général  des  finances 
Claude  Lepelletier,  et  ce  magistrat  de- 
vint son  protecteur.  Après  avoir  termi- 
né ses  humanités  et  sa  philosophie,  il 
étudia  trois  ans  la  théologie  en  Sor- 
bonne  et  reçut  la  tonsure;  mais  il  ne 
s'engagea  jamais  plus  avant  dans  les 
ordres.  11  remplaça  son  ancien  maître 
Hersan  comme  régent  de  seconde  en 
1683  ,  comiTie  régent  de  rhétorique  en 
10)87,  et  comme  professeur  d'éloquence 
au  collège  de  France,  l'année  suivante. 

Il  y  avait  deux  ans  que  la  santé  de 
Roliin  l'avait  obligé  à  quitter  la  chaire 
du  collège  du  Plessis,  lorsqu'en  1694  il 
fut  élu  recteur  de  l'université;  ces  fonc- 
tions lui  furent  continuées  deux  ans. 
D'excellentes  mesures  signalèrent  son 
administration.  Il  donna  dans  le  pro- 
gramme des  études  plus  de  place  à  ren- 
seignement de  la  langue  nationale,  si 
négligée  avant  lui  dans  les  collèges,  et 
voulut  surtout  que  Its  premières  leçons 
de  grammaire  s'y  donnassent  en  français 
et  non  en  latin,  comme  cela  avait  eu  lieu 
jusqu'alors.  Eu  même  temps  ,  il  rani- 
mait le  goût  des  études  grecques,  qui 
s'était  fort  affaibli.  Plein  de  simplicité 
dans  sa  vie  privée,  il  se  montrait,  comme 
recteur,  jaloux  des  privilèges  de  son 
corps,  jusque  dans  de  pures  questions  de 
préséance.  Amelot  de  la  Houssaie  nous 
apprend  dans  ses  Mémoires,  qu'à  une 
thèse  de  droit  Roilin  ne  souffrit  pas  que 

(*)  Voy.  Girondins. 


l'archevêque  de  Sens  prît  le  pas  sur  lui. 
A  l'expiration  de  sou  rectorat,  on  le 
contraignit  d'accepter  la  coadjutorerie 
du  collège  dit  de  Beauvais ,  dont  le  prin- 
cipal titulaire  n'était  plus  en  état  de 
remplir  les  fonctiojis  de  sa  charge.  Il 
y  releva  la  discipline  et  les  études  ,  et 
s'entoura  déjeunes  maîtres,  tels  que 
Crevier  et  Coflin,  dont  il  sut  distinguer 
le  talent.  En  1701,  l'Académie  des  ins- 
criptions rendit  honunage  à  son  mérite 
en  l'appelant  dans  son  sein.  Mais  bientôt 
ses  succès  comnje  coadjuteur  du  collège 
de  Beauvais  donnèrent  de  l'ombrage 
aux  Pères  du  collège  de  Clermont.  Ses 
liaisons  avec  quelques  membres  de  Port- 
Royal  fournirent  un  prétexte  pour  le 
frapper  d'une  éclatante  disgrâce,  et,  en 
1712,  il  fut  forcé  de  quitter  les  élèves 
qu'il  avait  pendant  seize  ans  éclairés  de 
sa  science  et  édifiés  de  ses  vertus. 

Le  premier  usage  qu'il  fit  du  repos 
auquel  on  le  condamnait ,  fut  de  mettre 
la  dernière  main  à  son  édition  de  Çuin- 
t'dien.  Comme  il  la  destinait  aux  élèves, 
il  retrancha  de  l'auteur  latin  les  subtili- 
tés qui  lui  paraissaient  sentir  trop  l'é- 
cole des  anciens  rhéteurs.  En  1719  , 
nous  le  retrouvons  dans  l'Université, 
procureur  de  la  nation  de  France  ,  et, 
comme  tel ,  chargé  d'être  son  organe 
auprès  du  Régent  à  l'occasion  de  la 
dotation  accordée  par  ce  prince  au  corps 
enseignant.  L'orateur  donna  dans  sou 
discours  un  rapide  aperçu  du  plan  des 
éludes  des  collèges ,  qu'il  accompagna 
de  quelques  observations  pleines  de  sa- 
gesse, fruits  de  son  expérience.  Par  une 
délibération  spéciale  de  l'Université, 
en  date  du  13  janvier  suivant,  il  fut 
invité  à  développer  dans  un  travail  plus 
étendu  les  idées  qu'il  n'avait  pu  que  tou- 
cher rapidement;  telle  fut  l'origine  du 
Traité  des  Études. 

Roilin  fut  de  nouveau  appelé  au  rec- 
torat au  mois  d'octobre  suivant  ;  mais  à 
la  suite  du  discours  qu'il  prononça  à  la 
procession  annuelle  de  l'Université,  dé- 
fense fut  faite  de  le  continuer  dans  ses 
fonctions.  On  avait  retrouvé  dans  ce 
discours  les  principes  religieux  qui  lui 
avaient  valu  sa  première  persécution. 
Rendu  encore  malgré  lui  à  une  libeité 
qu'il  savait  si  bien  mettre  à  profit,  il  fit 
paraître  le  Traité  des  Études  ou  ma- 
nière d'enseigner  et  d'étudier  les  bel/es- 
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lettres  par  rapport  à  l'esprit  et  au 
cœur.  Les  deux  premiers  volumes  fu- 
rent imprimés  en  1726  ,  les  deux  autres 
en  1728.  Ce  traité  est  le  chef-d'œuvre  de 
Roilin.  On  a  dit  du  reste  avec  justice,  que 
pour  tracer  les  devoirs  d'un  bon  institu- 
teur de  la  jeunesse,  l'auteur  n'avait  eu 
qu'à  raconter  ses  propres  travaux.  Il  a 
indiqué  dans  ce  livre  des  améliorations 
qui  ne  sont  pas  toutes  réalisées  encore; 
et  malgré  cela,  «  il  n'y  a  pas,  dit  Dussault, 
dans  ses  Annales  littéraires.,  une  trace 
de  pédanterie  dans  tout  l'ouvrage.» 

Roilin  s'était  nourri  de  la  lecture  des 
historiens  grecs;  il  avait  surtout  étudié 
Hérodote  ,  Thucydide,  Xénophon,  Plu- 
tarque  :  à  soixante-sept  ans  il  entreprit 
d'écrire  V Histoire  ancienne  des  Égxjp- 
fiens,  des  Carthaginois,  des  Assyriens, 
des  Babyloniens  ,  des  Mèdes  et  des 
Perses ,  des  Macédoniens  et  des  Grecs. 
Le  V  vol,  parut  en  1730;  le  13«  et 
dernier  en  1738.  Bien  que  le  bon  rec- 
teur manque  souvent  de  critique ,  son 
histoire,  écrite  d'ailleurs  avec  intérêt, 
donne  ,  comme  l'a  dit  M.  Durozoir  , 
«  une  idée  générale  vraie  del'antiquité.» 
Le  caractère  qu'on  retrouve  dans  tous 
les  écrits  de  Roilin  ,  c'est  un  zèle  ardent 
pour  les  bonnes  mœurs  :  mais  ce  zèle 
lui  fait  surcharger  ses  traités  d'histoire 
de  réflexions  qui  n'ont  pas  toujours  la 
gravité  suffisante,  et  dont  quelques-unes 
sont  même  tout  à  fait  puériles.  C'est 
surtout  le  défaut  qu'on  peut  reprocher 
à  son  Histoire  romaine,  dont  il  s'occupa 
après  la  publication  de  son  Histoire  an- 
cienne, il  n'eut  point  le  temps  d'amener 
son  récit  jusqu'au  terme  qu'il  s'était 
fixé,  la  bataille  d'Actium.  Il  en  donna  de 
1738  à  1741  les  cinq  premiers  volumes; 
les  quatreautres  furent  terminés  par  son 
disciple  Crevier. 

Pendant  que  Roilin  utilisait  ainsi  en 
faveur  de  la  jeunesse  une  activité  que 
l'âge  semblait  ne  pouvoir  ralentir,  une 
nouvelle  persécution  vint  troubler  la 
paix  de  ses  vieux  jours;  on  l'accusa 
d'avoir  chez  lui  une  presse  clandes- 
tine qui  servait  à  imprimer  une  publi- 
cation janséniste,  les  Nouvelles  ecclé- 
siastiques. Deux  descentes  de  police 
eurent  lieu  dans  le  modeste  logis  qu'il 
occupait  rue  Neuve-Saint-Étieniie.  La 
lettre  qu'il  adressa  au  cardinal  de  Fleuri, 
alors  premier  ministre,  après  la  seconde 


de  ces  offensantes  visites,  est  pleine  de  la 
dignité  de  l'honnête  homme  fclessé  dans 
ses  sentiments  d'hçnneur.  «  Je  ne  tiens 
«  nul  rang  dans  l'État,  dit-il  ;  mais  ce- 
«  pendant  je  crois  mériter  qu'on  se  fie 
«  à  ma  parole.  » 

Roilin  professait  du  reste  hautement 
les  opinions  que  l'on  poursuivait;  et 
quand,  en  1739,  la  faculté  des  arts  ré- 
tracta son  appel  au  futur  concile,  il 
sortit  de  sa  retraite  pour  protester  avec 
quelques  autres  ardents  jansénistes 
contre  un  désaveu  que  condamnait  sa 
conscience.  Cet  acte  d'indépendance  re- 
ligieuse le  fit  exclure  des  assemblées 
générales  et  particulières  de  l'.Université. 
Il  mourut  le  14  septembre  1741 ,  et  il 
fut  [interdit  de  prononcer  aucun  éloge 
sur  la  tombe  de  l'homme  que  de  nos 
jours  une  voix  éloquente  a  proclamé  le 
saint  de  l'enseigneiiient. 

Bien  que  Roilin  eût  toujours  porté 
l'habit  ecclésiastique,  il  refusa  les  béné- 
fices qui  lui  furent  offerts  à  plusieurs 
reprises.  Avec  1500  livres  de  rente  et 
environ  600  de  pension,  il  se  trouvait, 
pour  nous  servir  de  son  expression,  plus 
riche  que  le  roi.  Il  dépensait  en  aumônes 
une  bonne  partie  de  ce  modeste  revenu, 
«  Ne  craignez  pas  de  m'appauvrir  en 
«  donnant  trop,  »  disait-il  au  vieux  ser- 
viteur qu'il  avait  établi  le  dispensateur 
de  ses  bienfaits,  «  c'est  placer  mon  ar- 
«  gent  à  un  gros  intérêt.  »  La  sérénité 
de  son  âme,  la  simplicité  de  ses  mœurs, 
le  noble  désintéressement  de  son  carac- 
tère, lui  valurent  l'amitié  de  plusieurs 
des  hommes  éminents  dont  il  fut  le  con- 
temporain: il  fut  lié  avec  Daguesseau, 
Boileau,  Racine,  J.  B.  Rousseau.  Le 
prince  royal  de  Prusse,  depuis  le  Grand 
Frédéric,  et  le  duc  de  Cumberland  cor- 
respondirent avec  lui. 

Voltaire  dit  de  Roilin  que  c'est  «  le 
premier  homme  de  l'Université  qui  ait 
écrit  purement  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse;  »  il  le  place  près  du  dieu  qui 
préside  à  son  Temple  du  goût  : 

«  Non  loin  de  lui,  dit-il,  Roilin  dictait 
Quelques  leçons  à  la  jeunesse; 
Et  quoiqu'en'  robe ,  on  l'écoulait.  » 

En  1771,  on  a  donné  de  Roilin ,  sous 
\&i\lve^  A"  Opuscules,  un  recueil  de  haran- 
gues, de  vers  latins  et  de  lettres.  Parmi 
les  éditions  de  ses  œuvres  complètes,  ou 
en  distingue  deux  en  30  volumes,  don- 
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nées,  Pune  par  M.  Letronne,  l'autre  par 
M.  Guizot ,  et  achevées ,  la  première  en 
1825  ,  la  seconde  en  1829. 

L'Académie  française  a  mis  l'éloge  de 
RoUin  au  concours'en  1818.  Le  prix  a 
été  remporté  par  M.  Saint-Albin  Ber- 
ville,  aujourd'hui  avocat  général. 
RoLLOi\.  Voyez  Normandie. 
Roman.  —  A  toutes  les  époques  de 
notre  littérature,  le  genre  d'ouvrages 
désigné  par  le  nom  de  romans  a  été 
cultivé  par  un  grand  nombre  d'auteurs. 
Le  moyen  âge  produisit  en  foule  les 
épopées  clievaleresques  qu'on  peut  bien 
regarder  comme  de  véritables  romans. 
Pour  qu'un  récit  en  vers,  de  guerres, 
d'aventures ,  de  prodiges ,  prenne  le 
nom  d'épopée,  il  faut  un  caractère  par- 
ticulier d'élévation,  un  haut  degré  d'i- 
magmation  etd"enthousiasme ,  une  sim- 
plicité majestueuse,  des  traits  fféquents 
de  sublime  :  rien  de  pareil  dans  les  in- 
ventions des  trouvères  du  moyen  âge. 
Ce  ne  sont  autre  chose  que  des  conteurs 
populaires,  à  qui  non-seulement  la 
grandeur  et  le  sublime  font  défaut, 
mais  qui  même  ont  à  peine  connu  l'art, 
et  n'ont  fait  que  dérouler  à  la  suite  les 
aventures  qu'ils  puisaient  dans  les  tra- 
ditions, en  brodant  sur  les  détails.  Les 
trouvères  n'ont  pas  atteint  à  l'épopée  : 
ils  n'ont  fait  que  des  romans ,  et  des 
romans  barbares ,  où ,  sans  doute  ,  le 
génie  du  moyen  âge  se  montre  inven- 
tif,  capricieux,  fécond,  mais  auquel 
l'absence  presque  complète  d'art  et  de 
style  ne  laisse  d'autre  intérêt  que  celui 
dont  lès  curieux  et  les  savants  ne  peu- 
vent se  défendre  pour  des  monuments 
d'une  date  si  respectable. 

Les  romans  de  chevalerie  se  comptent 
par  milliers.  La  critique  moderne  les  a 
divisés,  selon  la  nïïture  des  sujets  qu'ils 
traitent,  en  grandes  séries  appelées  cy- 
cles. 11  y  a  le  cycle  de  Charkmagne,  qui 
comprend  les  exploits  du  grand  empe- 
reur et  de  ses  paladins,  embellis  ou  dé- 
ligurés  par  les  imaginations  de  la  foule 
et  des  poètes;  le  cycle  d'Arthur,  le  chef 
gallois ,  et|de  ses  chevaliers  de  la  Table 
ronde;  \Qcycled'  Alexandre,  composéde 
traditions  arabes,  latines  et  juives ,  sur 
le  héros  macédonien.  Pendant  quatre 
siècles  on  ne  cessa  de  retourner  et  d'en- 
richir ce  fonds  de  récits.  Le  moyen  âge 
était  comme  UA  enfant  facile  à  amuser, 


qui  ne  se  lasse  pas  des  contes  merveil- 
leux qu'on  lui  fait,  et  qui  en  demande 
toujours.  Le  métier  de  trouvère  était 
facile  :  on  prenait  un  sujet  dans  les 
légendes  courantes;  on  l'assaisonnait 
convenablement  d'aventures  étranges, 
incroyables;  on  multipliait  les  enchan- 
tements, les  prouesses  héroïques,  les 
grands  coups  d'épée;  on  récitait  cela 
dans  des  milliers  de  vers  qui  n'avaient 
de  la  poésie  que  la  rime,  et,  pour  peu 
qu'on  eût  d'imagination,  le  succès  était 
certain  :  on  était  fêté  des  dames  et  des 
seigneurs  pour  avoir  bien  trouvé,  et 
accueilli  dans  tous  les  châteaux.  La 
sympathie  du  public  pour  ces  produc- 
tions était  d'autant  plus  naturelle  que, 
comme  l'a  remarqué  fort  bien  M.  Ville- 
main,  il  y  avait  un  grand  fonds  de  réalité 
dans  ces  fictions  si  libres  et  ces  chimères 
capricieuses  de  la  muse  chevaleresque. 
Les  contemporains  trouvaient  mêlée  à 
ces  jeux  d'esprit  une  peinture  fidèle ,  et 
d'autant  plus  fidèle  qu'elle  était  souvent 
tout  involontaire,  des  mœurs  remuantes 
et  batailleuses  du  moyen  âge,  de  son 
goiit  d'aventures,  de  sa  mysticité  exal- 
tée, de  ses  dévouements  sublimes,  de 
ses  entreprises  de  géant.  La  voix  des 
poètes,  qui  s'inspiraient  fatalement  d'un 
tel  état  de  choses,  devait  éveiller  des 
échos  dans  tous  les  cœurs. 

Tous  les  genres  de  roman  furent  cul- 
tivés au  moyen  âge.  A  côté  du  roman 
chevaleresque,  se  développèrent  le  ro- 
man moral  allégorique  (  le  roman  de  la 
Rose),  le  roman  allégorique  satirique 
(  l'histoire  du  Renard,  qui  forme  un 
cycle  à  part  ) ,  le  roman  d'amour  et  de 
galanterie  (  l'histoire  de  la  dame  de 
Fayel  et  du  châtelain  de  Coucy,  l'his- 
toire du  petit  Jean  de  Saintré,  et  une 
foule  de  fabliaux),  et  même  le  roman 
de  mœurs;  car  c'est  en  partie  à  cette 
espèce  de  roman  que  se  rattache  cette 
histoire  de  Jean  de  Paris  si  curieuse- 
ment analysée  par  M.  Villemain(*). 

On  ne  peut  nier  que  dans  tous  ces  essais 
de  roman  si  variés  nos  aïeux  n'aient  dé- 
ployé beaucoup  d'imagination  et  de  ma- 
lice. La  barbarie  de  l'esprit  français  fut 
assurément  une  barbarie  active'  et  fé- 
conde.Ces  hommes  grossiers  abondaient 
eu  inventions  héroïques  ou  plaisantes  : 

(  ♦  )  Littérature  du  ni'^yen  djc,  2'  vol. 
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ils  observaient  beaucoup  dans  le  monde 
de  la  réalité ,  ils  voyageaient  hardiment 
dans  le  pays  de  l'idéal.  Mais,  pour  créer 
des  œuvres  qui  durent,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  peuple  soit  inventif  et  curieux  : 
il  faut  du  goût ,  il  faut  une  langue ,  et 
des  hommes  de  génie. 

Au  commencement  de  l'âge  moderne, 
dans  le  seizième  siècle ,  cette  fabrica- 
tion de  romans  chevaleresques  qui  du- 
rait depuis  quatre  siècles,  s'arrêta  :  la 
mode  de  cette  espèce  de  romans  com- 
mençait à  se  passer  ;  le  monde  grandis- 
sait et  s'acheminait  vers  l'âge  de  rai- 
son. Toutefois,  si  on  ne  faisait  plus  alors 
de  nouveaux  romans  de  chevalerie  ,  on 
imprimait  les  anciens  en  les  restaurant 
pour  le  style.  Ainsi  parurent  rhabillés  à 
neuf  les  "Lancelot,  les  Amadis,  les 
Tristan,  et  autres  héros  de  la  chevale- 
rie ;  et  l'accueil  qu'ils  recurent  à  la  cour 
du  roi  qu'avait  sacré  l'épée  de  Bayard, 
rappela  un  instant  les  jours  de  leur  plus 
grande  vogue.  Cependant  les  romanciers 
du  temps  ne  furent  pas  tentés  de  créer 
dans  ce  genre  :  ils  s'exercèrent  surtout , 
comme  le  remarque  M.  Sainte-Beuve , 
dans  le  roman  grivois  ,  ou  satirique,  ou 
macaronique,  et  le  roman  fantastique. 
C'est  l'époque  des  Cent  nouvelles  nou- 
velles; deVlIeptaméron,  écrit  par  Mar- 
guerite de  Navarre  ;  des  contes  et  Joyeux 
devis  de  Bonaventure  Desperiers;  du 
Moyen  de  parvenir  de  Beroald  de  Wer- 
viile,  et  de  l'inmiortelle  histoire  de 
Pantagruel. 

Kabelais  est  le  premier  romancier  de 
génie  qu'ait  eu  la  France.  Il  a  mérité, 
par  l'originalité  de  ses  conceptions,  l'é- 
loquente vivacité  de  sa  verve,  la  pro- 
fondeur de  son  bon  sens  qui  se  cache  sous 
ses  folies,  le  nom  A' Homère  bouffon. 
Mais  peut-oi»  en  toute  sûreté  revend  iquer 
pour  le  roman  la  gloire  de  cet  auteur  ? 
Son  livre,  où  tous  les  genres  se  mêlent 
au  gré  de  sa  capricieuse  et  puissante 
fantaisie,  n'est-il  pas  un  livre  à  part, 
où  l'on  ne  doit  voir  ni  un  roman ,  ni  un 
livre  de  morale,  ni  une  satire,  ni  un 
poème ,  mais  une  œuvre  tout  excep- 
tionnelle, qui  est  tout  cela  à  la  fois, 
et  (|u'il  faut  tout  simplement  appeler 
lialjclaisienne,  sans  chercher  à  la  ranger 
dans  telle  ou  telle  classe  d'écrits.!* 

Kabelais,  par  ses  s.ilires  et  par  l'amu- 
sante originalité  de  ses  propres  inven- 


tions, fit  un  grand  tort  aux  romans  de 
chevalerie ,  desquels ,  ainsi  qu'on  l'â 
remarqué  tout  à  l'heure,  le  public  com- 
mençait déjà  à  se  détacher.  Mais  tout 
fut  perdu  pour  les  grands  chevaliers  et 
leurs  incomparables  dames,  dont  l'in- 
fluence protectrice  de  François  T'  avait 
prolongé  le  règne  chancelant,  quand 
le  naïf  et  raisonnable  Sancho  Pança, 
ayant  passé  la  frontière,  commença 
d'être  connu  en  France.  Au  bruit  dès 
éclats  de  rire  que  soulevèrent  partout 
les  saillies  du  bon  écuyer,  s'évanouirent 
soudain  sorciers,  enchanteurs,  géants  , 
chevaliers  invincibles  ,  princesses  capti- 
ves, toutes  ces  inventions,  tous  ces 
types  qui  avaient  fait  les  délices  de  tant 
de  générations,  mais  dont  s'éloignait 
avec  dédain  la  raison  moderne,  tout  à 
coup  développée ,  comme  le  jeune 
homme  méprise  les  contes  de  nourrice 
qui  l'ont  amusé  enfant  dans  son  ber- 
ceau. 

Toutefois  l'idéal,  même  absurde,  le 
merveilleux,  même  puéril,  ont,  danstout 
état  de  choses,  un  grand  attrait  pour 
l'humanité.  Tout  homme  à  tout  âge  est 
de  l'avis  de  la  Fontaine  : 

Si  Peau  d'àne  m'était  conté, 
J'y  prendrais  un  plaisir  extrême. 

A  toute  époque,  il  faut  que  l'imagi- 
nation ait  ses  folies  et  ses  chimères  ;  il 
faut  que  la  société  ait  de  quoi  satisfaire 
cette  curiosité  ardente  et  frivole,  ce  be- 
soin de  surprises  et  de  distractions  pri- 
ses en  dehors  de  la  réalité  dont  per- 
sonne, pas  même  le  plus  grave,  ne 
peut  se  dire  exempt.  La  folie  des  ro- 
mans de  chevalerie  fut  oubliée ,  mais 
une  autre  folie  ,  celle  du  roman  pasto- 
ral, la  remplaça.  Au  fond,  à  le  bien  pren- 
dre, ce  fut  autant  une  métamorphose 
qu'une  substitution.  Dans  les  Artamè- 
nes  il  est  aisé  de  retrouver  plus  d'un 
reste  des  Amadis  ;  et  il  n'y  a  pas  tant 
de  différence  entre  l'héroïque  dévoue- 
ment des  Tristan  et  des  Lancelot  à 
l'objet  aimé,  et  l'inviolable  fidélité, 
l'extraordinaire  discrétion  des  habitants 
du  pays  de  Tendre.  D'Urfé ,  La  Calpre- 
nède  ,  Scudéry  firent  voir  une  nouvelle 
espèce  de  roman  ,  moins  assaisonnée  de 
merveilleux  que  celle  de  leurs  prédé- 
cesseurs, plus  forte  d'analyse,  mais 
non  moins  chimérique,  et  plus  ridicule, 
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parce  qu'elle  n'avait  pas  l'excuse  de 
la  naïveté. 

Dans  cette  nouvelle  vole,  le  roman 
s'éloigna  tellement  delà  vérité,  qu'un 
nouveau  Cervantes  devint  nécessaire. 
Ce  rôle  échut  à  Boiieau ,  dont  les  ef- 
forts furent  secondés  par  l'apparition 
de  deux  romans  de  mœurs ,  la  Prin- 
cesse de  Cléves  et  le  Roman  comique. 
La  révolution  fut  accomplie  par  l'au- 
teur de  Gil-Blas. 

L'auteur  de  la  Princesse  de  Clèves 
et  celui  du  Roman  comique  s'étaient 
enfermés  dans  des  limites  assez  étroi- 
tes. L'un  n'avait  exprimé  qu'une  seule 
situation,  l'autre  n'avait  crayonné  que 
quelques  scènes  grotesques.  En  pei- 
gnant comme  eux  la  nature,  Le  Sage 
sut  se  proposer  un  sujet  plus  vaste  et 
d'un  intérêt  plus  général.  Il  entreprit 
de  rassembler  dans  un  même  tableau 
les  travers  et  les  ridicules  de  l'humanité 
tout  entière ,  ces  imperfections  nom- 
breuses qui  appartiennent  à  Tinfirmité 
primitive  de  notre  être,  et  auxquelles 
nous  avons  ajouté  toutes  celles  del'ordre 
social.  11  fut  le  véritable  créateur  du  ro- 
man de  mœurs,  genre  fécond,  dont  la 
matière  existait  pour  ainsi  dire  dès  l'o- 
rigine du  monde ,  que  d'autres  avaient 
diî  entrevoir  et  essayer  avant  lui,  mais 
dont  ses  ouvrages  offrent  le  premier 
connue  le  plus  parfait  modèle.  (  Voyez 
l'article  Le  Sage.) 

«  L'exemple  qu'il  avait  donné  eut  une 
notable  influence  sur  les  destinées  du 
roman  :  on  le  vit  se  renouveler  aux 
sources  jusqu'alors  négligéesdela  vérité 
et  de  la  nature.  Il  avait  d'ailleurs  ren- 
contrédes  circonstances  bien  favorables 
à  ses  progrès.  Au  moment  où  l'esprit 
philosophique  menaçait  de  prévaloir 
sur  le  génie  des  beaux-arts ,  où  la  poé- 
sie commençait  à  se  retirer  d'un  do- 
maine épuisé  par  la  culture ,  où  les  re- 
cherches spéculatives  attiraient  à  elles 
tous  les  esprits  ;  dans  ce  moment  de 
crise  qui  marquait  le  passage  du  siècle 
de  l'imagination  au  siècle  de  la  criti- 
que, on  dut  se  porter  avec  ardeur  vers 
un  genre  de  composition  qui ,  satisfai- 
sant aux  besoins  de  tous  les  deux, 
pouvait  accueillir  à  la  fois  les  médita- 
tions du  philosophe  et  les  conceptions 
du  poète ,  et  prêter  aux  découvertes  de 


l'observation  morale  tous  les  charmes 
de  la  fiction  (*).  » 

Désormais  c'est  le  roman  de  mœurs 
qui  prévaudra  en  France.  IMais  le  roman 
de  mœurs  peut  prendre  bien  des  formes. 
Son  essence  est  l'analyse  et  la  pein- 
ture du  cœur  humain."  Mais  le  cœur 
humain  est  un  tout  fort  complexe ,  et 
le  romancier  qui  l'étudié  peut  se  propo- 
ser bien  des  buts  différents.  Quelle  fut 
au  dix-huitième  siècle  la  forme  du  roman 
de  mœurs  ?  Le  plus  souvent  elle  fut  dé- 
terminée par  l'esprit  philosophique  du 
temps.  On  chercha  cà  propager  par  le 
roman  les  opinions  philoso|)hiques  dont 
le  raisonnement  avait  posé  les  bases. 
Cette  espèce  de  ronian  fut  une  prédica- 
tion indirecte  :  elle  atteignit  sa  perfec- 
tion entre  les  mains  de  Voltaire. 

Tandis  que  Voltaire,  et  en  même 
temps  que  lui ,  mais  avec  moins  de  bon- 
heur, Marmontel  et  Diderot  habillaient 
en  personnages  de  ronian  des  arguments 
philosophiques ,  d'autres  écrivains ,  plus 
curieux  d'émouvoir  les  âmes  que  de  ré- 
volutionner les  esprits,  s'attachaient 
dans  leurs  récits  à  peindre  le  cœur  hu- 
main sous  certaines  faces  que  Le  Sage 
n'avait  fait  qu'effleurer  en  passant,  et 
dont  l'étude,  d'ailleurs,  convenait  peu 
à  son  génie.  La  peinture  de  toutes  les 
émotions,  dont  la  plus  universelle  et  la 
plus  vive  des  passions,  l'amour,  est  la 
source ,  fut  abordée  avec  succès  par  l'ab- 
bé Prévost,  madame  Cottin,  Marivaux, 
madame  Riccoboni.  L'abbé  Prévost, 
surtout ,  sut  intéresser  par  des  tableaux 
naturels  et  pathétiques  des  faiblesses  du 
cœur,  de  ses  joies  et  de  ses  souffrances  : 
rien  n'est  plus  simple  que  son  histoire 
de  Manon  Lescot,  et  rien  n'est  plus  tou- 
chant. Ses  émules  dans  la  même  car- 
rière trouvèrent  rarement  des  accents 
aussi  vrais.  Ils  ne  surent  pas  toujours 
éviter  l'écueil  du  sentimentalisme.  Ils 
imitèrentcommelui,  mais  avec  moins  de 
goût  et  d'originalité,  Richardon  et  Fiel- 
ding,  dont  les  œuvres  paraissent  avoir 
servi  de  modèle  à  toute  cette  école. 

Notre  époque  a  glorieusement  innové 
dansle  vaste  champ  du  roman  de  mœurs. 
A  elle  l'honneur  d'avoir  produit  d'abord 
cette  forme  de  roman  qui ,  en  emprun- 
tant à  la  poésie  une  plus  haute  mesure 

(*)  M.  Palin,  art.  Rom\ns,  dans  le  Dict.  de 
la  conversation. 
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d'idéal  et  un  langage  plus  éclatant  et 
plus  harmonieux,  ne  laisse  pas  de  pour- 
su  ivre  avec  une  savante  et  fidèle  attention 
l'analysedesgrandes passions  humaines; 
ensuite  le  roma?i  historique,  qui  consi- 
dère l'homme  de  tous  les  temps ,  au  mi- 
lieu d'une  époque  particulière,  et  enca- 
dre la  vérité  générale  dans  le  tableau  ar- 
tistement  reproduit  des  mœurs  locales, 
combinant  ainsi  deux  genres  d'intérêt, 
puisant  à  la  fois  à  deux  sources  profon- 
des d'instruction  et  de  plaisir  ;  et  enfin , 
le  roman  intime,  qui  sait  donner  à  la 
peinture  des  sentiments  une  vérité  plus 
saisissante  par  un  choix  de  détails  fa- 
miliers empruntés  aux  scènes  journaliè- 
res de  la  vie  réelle ,  par  une  étude  plus 
minutieuse,  soit  de  la  physionomie  hu- 
maine, soit  des  objets  inanimés  au  mi- 
lieu desquels  se  déroule  le  drame  du 
cœur. 

Au  premier  de  ces  trois  nouveaux 
genres  de  roman  se  rattachent  plu- 
sieurs des  créations  de  i\I.  de  (Chateau- 
briand ,  de  madame  de  Staël  et  de 
George  Sand  :  Atala  et  Reixé  ;  Corinne  et 
Delphine  ;  Jacques,  f'alentine,  André. 
Dans  le  second  se  placent  la  Notre-Dame 
(le  Faris  de  M.  Victor  Hugo,  les  meil- 
leures productions  de  MM,  A.  de 
Vigny,  Vitet,  imitateurs  souvent  heu- 
reux de  Walter  Scott,  et  de  M.  Méri- 
mée, dont  le  roman  de  Colomba  peut 
être  comparé  sans  péril  avec  le  ff^aver- 
leij  du  romancier  écossais.  Dans  le 
troisième,  de  légitimes  succès  ont  été 
plus  d'une  fois  conquis  par  MM.  Bal- 
zac, Alph.  Karr,  madanieReybaud. 

On  le  voit,  le  genre  du  roman  a  été 
exploité  avec  bonheur  par  les  écrivains 
de  notre  âge;  et  sans  doute  cette  mine 
n'est  pas  encore  épuisée.  Par  nos  suc- 
cès dans  le  roman,  comme  par  ceux  que 
nous  avons  obtenus  dans  1  histoire  et 
dans  la  poésie  lyrique  ,  nous  échappons 
an  déclin  donttoutes  les  autres  branches 
de  l'art  paraissent  frappées.  Ce  n'est 
l)as  que  le  roman  ,  de  nos  jours,  sache 
toujours  résister  à  l'invasion  du  mau- 
vais goût.  Pour  un  certain  nombre  d'ou- 
vrages vraiment  dignes  des  suffrages  des 
gens  dégoût,  combien  d'inventions  ab- 
surdes on  ridicules  en  ce  genre  avons- 
nous  vues  se  produire  étourdiment  à  la 
lumière  de  la  publicité,  et  tomber  l'ins- 
tant d'après  dans  le  néant  de  l'oubli  ! 


Combien  même  avons-nous  vu  d'essais 
de  cette  valeur  se  soutenir  quelque 
temps,  protégés  par  le  caprice  de  la 
mode  et  par  la  sottise  des  lecteurs! 
On  lit  beaucoup  dans  notre  époque; 
et  le  vrai  goût,  le  vrai  sentiment  lit- 
téraire sont  choses  rares  dans  une  so- 
ciété composée  en  partie  de  bourgeois 
parvenus.  Les  romanciers  à  la  douzaine 
ont  donc  beau  jeu  :  le  roman  édie- 
vêlé  (on  entend  par  là  le  roman  aux 
peintures  frénétiques  et  hideuses)  et 
cette  espèce  de  roman  intime  qui  ana- 
tomise  le  cœur  fibre  à  fibre  et  réduit 
la  description  aux  formes  minutieuses 
d'un  inventaire,  ont  l'un  et  l'autre  leurs 
succès  quotidiens.  La  critique  ne  doit 
ni  s'en  étonner  ni  s'en  irriter.  Il  faut  des 
émotions  fortes  et  du  jargon  sentimen- 
tal aux  femmes  et  aux  petits  jeunes 
gens  ;  il  faut  des  récits  d'aventures  ex- 
traordinaires à  l'honnête  bourgeois  qui 
rentre  chez  lui  le  soir,  avide  de  distrac- 
tions quelconques  après  Je  labeur  actif  et 
monotone  de  la  journée;  et  au  reste, 
dans  vingt  ans,  il  ne  sera  non  plus 
question  de  tous  ces  chefs-d'œuvre  tant 
prônés  que  des  mouches  de  l'an  passé  ^ 
comme  dit  la  Bruyère.  La  critique  n'a 
qu'à  se  renfermer  dans  une  dédaigneuse 
indifférence,  tant  que  le  roman  ne  joint 
pas  l'immoral  à  l'absurde;  si  cette  limite 
est  franchie,  alors  elle  doit  dénoncer 
à  haute  voix  le  coupable;  car  un  sot 
livre  s'oublie,  mais  les  traces  que  l'im- 
moralité d'un  mauvais  livre  laisse  dans 
les  cœurs,  s'etfacent  difficilement. 

Romans,  Romanum.  Petite  ville  du 
Dauphiné,  aujourd'hui  chefdieu  de  can- 
ton du  dép.  de  la  Drôme.  Elle  doit  son 
origine  à  une  abbaye  fondée,  vers  Tan 
837,  par  saint  Bernard  ,  archevêque  de 
Vienne.  Son  heureuse  situation  attira  de 
nombreux  habitants,  et  le  monastère  de- 
vint le  centre  d'un  village  qui  fut  bientôt 
une  ville  importante.  Les  moines  établis 
par  saint  Bernard,  et  qui  formèrent  en- 
suite un  chapitre,  devinrent  tout-puis- 
sants dans  la  nouvelle  ville,  et  ils  abusè- 
rent souvent  de  leur  autorité.  L'histoire 
de  Romans  est  remplie  des  dissensions 
qui  éclatèrent  entre  eux  et  les  habitants. 

En  1133,  le  dauphin,  jaloux  de  leur 
puissance,  les  fit  chasser  de  Romans  et 
incendia  leur  église.  Redevenus  maîtres 
de  la  ville,  ils  l'entourèrent  de  murs,  ce 
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qui  n'empêcha  pas  qu'ils  fussent  chassés 
par  les  habitants  en  1271.  Amédée  de 
Roussi  lion,  archevêque  de  Vienne,  vint 
alors  mettre  le  siège  devant  la  ville  ré- 
voltée et  fit  sauter  le  pont  de  l'Isère; 
mais,  après  de  vains  efforts,  il  fut  obligé 
de  se  retirer  ;  enlin,  les  habitants  capitu- 
lèrent en  1281,  avec  le  successeur  d'A- 
médée.  Le  dauphin  Humbert  II  s'em- 
para de  Romans  en  1 342  ;  mais,  en  vertu 
d'un  traité  conclu  avec  le  pape,  il  ne  fut 
seigneur  de  Romans  que  pour  moitié  ; 
le  chapitre  resta  seigneur  de  l'autre  moi- 
tié. Le  dauphin ,  maître  de  la  ville,  en  fit 
sa  résidence,  et  ce  fut  par  un  traité  si- 
gné à  Romans,  en  1349,  que  ce  prince  lit 
donation  de  ses  États  au  roi  de  France. 

Romans  eut,  comme  la  plupart  des 
villes  du  Dauphiné,  beaucoup  à  souffrir 
des  guerres  de  religion,  et  elle  y  perdit 
la  plus  grande  partie  de  sa  population. 

Cette  ville  est  la  patrie  de  Lally-Tol- 
lendal  et  du  général  Bon  ,  tué  au  siège 
de  Saint- Jean  d'Acre.  On  y  compte  au- 
jourd'hui 6,000  habitants. 
-  Rome  (Relations  de  la  France  avec 
la  cour  de).  Voy.  Papauté,  Concor- 
dat ,  Pragmatiques  Sanctions  ,  etc. 

Rome  de  Lisle  (Jean -Baptiste- 
Louis),  célèbre  physicien  et  minéralo- 
giste, né  à  Gray  en  1736,  partit  de  bonne 
heure  pour  les  Indes,  fut  fait  prisonnier 
à  la  prise  de  Pondichéry  par  les  Anglais, 
et  revint  en  France  en  1764.  Après  avoir 
suivi  les  leçons  de  Sage,  dont  il  devint 
l'ami,  il  ouvrit  un  cours  de  minéralogie, 
qui  futtrès-fréquenté,  et  laissa  au  public 
la  libre  entrée  d'un  magnifique  cabinet 
qu'il  était  parvenu  à  se  former.  Il  mou- 
rut en  1790.  Outre  un  grand  nombre  de 
mémoires  dans  le  Journal  de  physique, 
et  plusieurs  catalogues  d'histoire  natu- 
relle, on  a  de  ce  savant  :  Essai  de  cris- 
tallographie, 1772,  m-^";  Lettre  à  Ber- 
trand sur  les  polypes  d'eau  douce, 
1706,  in-12;  Description  méthodique 
d'une  collection  de  minéraux,  1773, 
in-8°;  L'action  du  feu  central  bannie  de 
la  surface  de  la  terre,  etc.,  1779, 
in-S";  Cristallographie,  ou  Description 
des  formes  propres  à  tous  les  corps  du 
règne  minerai  dans  l'état  de  combi- 
naison saline,  pierreuse  ou  métallique, 
avec  Hg.  et  tableau  synoptique  de  tous  les 
cristauxconnus,  1783,4  vol.  in-8';  Des 
caractères  extérieurs  des  minéraux, 

T.  xn.  10*  Livraison.  (Dicx.  en 


1 785,  in-S"  et  in-'l"  ;  Métrologie, on  Table 
pour  servir  à  l'intelligence  des  poids 
et  mesures  des  anciens,  et  principale- 
ment à  déterminer  la  valeur  des  mon- 
naies grecques  et  romaines,  1789,  in-4°. 

RoMEGAS  (  Mathurin  d'Aux-LES- 
oout),  nédans  le  seizième  siècle, de  la  fa- 
mi  lied'. /«.r, ou. /«cA,  l'une  des  branches 
cadettes  de  la  maison  d'Armagnac,  en- 
tra dans  l'ordre  de  Malte  en  1547  et  se 
fit  bientôt  remarquer  par  ses  exploits 
contre  les  Turcs.  Il  purgea  la  Méditer- 
ranée des  pirates  qui  l'infestaient,  et 
contribua  plus  que  tout  autre  chevalier 
à  exciter  la  colère  de  Soliman,  qui  en- 
trepritalorscesiégede  Malte,  si  célèbre 
parles  efforts  que  firent  les  musulmans 
pour  vaincre  les  chevaliers,  et  par  la 
courageuse  défense  de  ceux-ci .  Après 
la  levée  de  ce  siège,  Romegas  rejoignit 
son  parent  le  maréchal  de  Montluc,  qui 
faisait  alors  la  guerre  aux  protestants 
deGuienne.  Nommé  général  des  galères 
de  son  ordre,  il  alla,  des  que  la  Guienne 
fut  pacifiée,  prendre  possession  de  ce 
poste.  Mais  un  différend  s'étant  élevé 
entre  lui  et  le  grand  maître,  le  pape  les 
manda  tous  deux  à  Rome,  et  Romegas 
y  mourut  en  1581. 

RoMME  (Charles  ),  né  à  Riom  vers 
1744,  étudia  l'astronomie  sous  Lalande, 
et  fut  nommé  professeur  de  navigation 
à  l'école  de  Rochefort.  Il  imagina,  en 
1771,  une  méthode  pour  mesurer  les 
longitudes  en  mer;  fut  nommé,  en  1778, 
correspondant  de  l'Académie  des  scien- 
ces, et  mourut  à  Rochefort  eu  1805.  Ou 
a  de  lui  :  Mémoire  où  l'on  propose  une 
nouvelle  méthode  pour  déterminer  les 
longitudes  en  mer,  1777,  in-8°;  l'Art 
de  la  mâture  des  vaisseaux,  1778; 
iJrt  de  la  voilure,  1781;  et  dans  la 
Description  des  arts  et  métiers,  l'Art 
de  la  marine,  ou  Principes  et  Précep- 
tes généraux  de  l'art  de  construire , 
d'armer,  etc.,  les  vaisseaux,  1787,  in- 
4°;  Dictionnaire  de  la  marine  fran- 
çaise, 1792,  1813,  in-8";  Dictionnaire 
de  la  marine  anglaise,  1804,  2  vol. 
in-S";  Tableau  des  vents  ,  des  marées, 
des  courants  sur  toutes  les  7ners,  1806, 
2  vol.  in-8'. 

GilbertRo^UF.,  son  frère,  né  en  1750, 
s'appliqua  aussi  à  l'étude  des  mathémati- 
ques, et  se  rendit  en  Russie,  où  il  devint 
instituteur  du  jeune  comte  Strogonoff. 

CYCL.,  etc.)  10 
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De  retour  en  France,  il  adopta  avec 
chaleur  les  principes  de  la  révolution  , 
et  fut  nommé,  par  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  député  à  l'assemblée 
législative,  puis  à  la  convention.  11  fi- 
gura peu  dans  la  première  de  ces  assem- 
blées ;  dans  la  seconde,  ce  fut  lui  qui  fit 
supprimer  la  place  de  directeur  de  l'aca- 
démie de  France  à  Rome,  et  la  maison 
d'éducation  deSaint-Cyr.  Il  fut  ensuite 
chargé  d'une  mission  dans  le  Calvados, 
revint  à  Paris  après  le  31  mai,  fit  le 
rapport  sur  l'invention  du  télégraphe, 
et  contribua  à  faire  adopter  le  nouveau 
calendrier,  dont  Lalande  lui  avait  fourni 
le  plan,  et  auquel  avait  concouru  Fabre 
d'Eglaiîitine.  Nommé  membre  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  conduite 
de  Carrier,  et  élu  rapporteur  de  cette 
commission,  il  conclut,  malgré  son  opi- 
nion personnelle,  pour  le  décret  d'accu- 
sation. Arrêté  après  les  Journées  de 
Prairial  {Y oy.  ce  mot),  il  fut  traduit 
avec  plusieurs  de  ses  collègues  devant 
une  commission  militaire,  qui  le  con- 
damna à  mort,  le  18  juin  1795.  Romme 
et  cinq  de  ses  collègues  se  poignardè- 
rent après  avoir  entendu  leur  condamna- 
tion. Trois  seulement  expirèrent  sur-le- 
champ,  et  Romme  fut  du  nombre.  Les 
autres  furent  traînés  tout  sanglants  à 
l'échafaud. 

RoMORANTiN ,  Rivus  MorenfiiiL  Pe- 
tite ville  du  Blaisois,  et  capitale  de  la 
Sologne,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  de  Loir-et- 
Cher;  population  6,800  habitants. 

Ce  n'était  dans  l'origine  qu'un  châ- 
teau bâti  dans  une  île  que  forme  la 
Sandre,  et  qui  dépendait  de  la  paroisse  de 
Leuthenay.  Les  habitations  s'élevèrent 
successivement  au  nord  et  au  sud  de  la 
rivière,  et  finirent  parformer  la  nouvelle 
ville,  qui  s'agrandit  aux  dépens  des  com- 
munes voisines,  notamment  de  Selles- 
sur-Saudre,  d'oii  les  fabricants  de  draps 
transférèrent  leurs  établissements  à  Ro- 
morantin.  Romorantin  fut  assiégé  et 
pris,  en  13G6,  par  le  prince  de  Galles. 
Froissart  parle  de  l'artillerie  de  ce 
prince,  et  c'est  la  première  fois  qu'il  est 
fait  mention  dans  notre  histoire  des  ca- 
nons pour  le  siège  des  places. 

Romorantin  est  la  patrie  de  la  reine 
Claude,  femme  de  François  \". 

ROMOUANTiN(éditde").  Voyez Édits. 


RoNCEVAux.  Éginhard  raconte  que 
Charlemagne,  revenantd'une  expédition 
en  Espagne,  rentra  en  France  par  les 
gorges  des  Pyrénées ,  mais  qu'il  y  eut 
beaucoup  à  souffrir  de  la  perfidie  des 
Gascons.  «  Dans  sa  marche,  dit-il,  l'ar- 
mée défilait  sur  une  ligne  étroite  et 
longue,  comme  l'y  obligeait  la  nature 
d^un  terrain  resserré.  Les  Gascons 
s'embusquèrent  sur  la  crête  de  la  mon- 
tagne, qui,  parle  nombre  et  l'épaisseur 
de  ses  bois,  favorisait  leurs  artifices; 
de  là  se  précipitant  sur  la  queue  des 
bagages  et  sur  l'arrière-garde  destinée 
à  protéger  ce  qui  la  précédait,  ils  les 
rejetèrent  dans  le  fond  de  la  vallée, 
tuèrent,  après  un  combat  opiniâtre, 
tous  les  hommes  jusqu'au  dernier,  pil- 
lèrent les  bagages,  et,  protégés  par  les 
ombres  de  la  nuit  qui  déjà  s'épaissis- 
saient, s'éparpillèrent  en  divers  lieux 
avec  une  extrême  célérité.  Les  Gascons 
avaient  pour  eux,  dans  cet  engagement, 
la  légèreté  de  leurs  armes.  La  pesanteur 
des  armes  et  la  difficulté  du  terrain 
rendaient  au  contraire  les  Francs  infé- 
rieurs en  tout  à  leurs  ennemis.  Egin- 
hard, maître  d'hôtel  du  roi,  Anselme, 
comte  du  palais,  Roland,  commandant 
des  frontières  de  Bretagne,  et  plusieurs 
autres,  périrent  dans  cette  affaire.  Tirer 
vengeance  sur-le-champ  de  cet  échec  ne 
se  pouvait  ;  car  le  coup  fait,  ses  auteurs 
s'étaient  tellement  dispersés  qu'on  ne 
put  recueillir  aucun  renseignement  sur 
les  lieux  où  on  devait  les  aller  chercher.  « 

Ces  ((uelques  mots  d'Éginhard  {Tie 
de  Char/einagne  )  sont  tout  ce  qui  nous 
reste  sur  la  bataille  de  Roncevaux  : 
l'historien  de  Charlemagne  n'a  peut-être 
point  tout  dit  sur  cette  défaite,  qu'il 
présente  comme  une  simple  affaire 
d'arrière-garde,  et  qui  cependant  a  fait 
tant  d'impression  sur  les  contempo- 
rains, que  le  souvenir  s'en  est  conservé 
dans  les  traditions  populaires,  au  nord 
comme  au  midi  de  la  Loire.  Rien  n'était 
plus  célèbre  au  moyen  âge  que  Pvonce- 
vaux  et  Roland  ;  ils  furent  chantés  eu 
1006  par  les  Normands,  à  la  bataille 
d'IIastings;  au  douzième  siècle  il  exis- 
taitsiu"  ce  sujet  un  long  poëme  de  8,000 
vers,  et  aujourd'hui  encore  les  habi- 
tants des  montagnes  des  Escualdunacs 
répètent  des  fragments  d'un  chant  de 
guerre  destiné  à  célébrer  la  victoire  de 


RONCEVAUX 


FRANCE. 


RONDELET 


147 


leurs  ancêtres  sur  les  troupes  du 
grand  empereur.  M.  Eugène  de  Mont- 
glave  est  le  premier  qui  ait  publié  en 
son  entier  le  texte  de  ce  chant,  connu 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  chant  d'Al- 
tabiçar.  PSous  lui  empruntons  la  tra- 
duction de  ce  curieux  monument  : 

Un  cri  s'est  élevé 
du  milieu  des  montagnes  des  Escualdunacs  : 
et  l'elciieco-jauna  (*),  debout  devant  sa  porte, 
a  ouvert  l'oreille  et  a  dit  :  Qui  va  ià?  ((ue  me 

veut-on? 
El  iecliien  qui  dormait  auxpieds'deson  maître, 
s'est  levé  et  a  rempli  les  environs  d'Altabiçar 

de  ses  aboiements. 

Au  col  d'ibaneta  un  bruit  retentit  ; 
il  approche  en  frôlant  à  droite  ,  à  gauche ,  les 

rochers. 
C'est  le  murmure  sourd  d'une  armée  qui  vient; 
les  nôtres  y  ont  répondu  du  sommet  des  mon- 

ta-iues  : 
ils  ont  soufflé  dans  leurs  cornes  de  bœuf, 
et  l'etcheco-jauiia  aiguise  ses  Uèches. 

Ils  viennent!  ils  viennent!  Quelle   haie  de 

lances  ! 
Comme  les  bannières  versicolores  flottent  au 

milieu! 
Quels  éclairs  jaillissent  des  armes! 
Combien  sont-ils?  enfant,  coniple-les  bien  ! 
Un,  deux,  trois,  quatre,  cin(|,six,  sept,  huit, 

neuf,  dix,  onze,  douze,  treize  ,  quatorze  , 

quinze,  seize ,  dix-sept ,  dix-huit,  dix-neuf, 

vingt. 

Vingt  et  des  milliers  d'autres  encore! 
On  perdrait  son  temps  à  les  compter. 
Unissons  nos  bras  nerveux ,  déracinons  ces 

rochers  ; 
lançons-les  du  haut  des  montagnes 
jusq'ue  sur  leurs  télés  ; 
écrasons-les,  tuons-les. 

Et  qu'avaienl-ils  à  faire  dans  nos  montagnes  ces 
hommes  du  Nord? 

Pourquoi  sont-ils  venus  troubler  notre  paix? 

Quand  Dieu  fait  des  montagnes ,  c'est  pour  que 
l'homme  ne  les  franchisse  pas. 

Mais  les  rochers  en  roulant  tombent;  ils  écra- 
sent les  troupes  ; 

le  sang  ruisselle,  les  chairs  palpitent. 

Oh  !  combien  d'os  broyés!  Quelle  mer  de  sang  ! 

Fuyez ,  fuyez ,  vous  à  qui  il  reste  de  la  force  et 
un  cheval. 

Fuis,  roi  Carloman,  avec  les  plumes  noires 
et  ta  cape  rouge. 

Ton  neveu,  ton  plus  brave,  ton  chéri,  Roland, 
est  étendu  mort  là-bas  ; 

son  courage  ne  lui  a  servi  de  rien. 

Et  maintenant,  Escualdunacs,  laissons  les  ro- 
chers. 

Descendons  vite,  en  lançant  nos  flèches  contre 
ceux  qui  fuient. 

Ils  fuient!  ils  fuient!  où  donc  est  la  haie  de 

lances? 
Où  sont  les  bannières  versicolores  flottant  au 

milieu? 
Les  éclairs  ne  jaillissent  plus  de  leurs  armes 

souillées  de  sang. 

(*)  Le  laboureur. 


Combien  sont-ils?  enfant, compte-les  bien  ! 

Vingl,dix-neuf,  dix-huit,  dix-sept,seize,  quinze, 
quatorze,  treize,  douze,  onze,  dix,  neuf,  huit , 
sept,  six,  cin((,  trois,  quatre,  deux,  un. 

Uni  11  n'y  en  a  même  plus  un. 

C'est  fmi.  Etcheco-jauna,  vous  pouvez  rentrer 

avec  votre  chien, 
embrasser  votre  femme  et  vos  enfants , 
nettoyer  vos  flèches  ;  les  serrer  avec  votre  corne 

de  bœuf,  et  ensuite  vous  coucher  et  dormir 

dessus. 
La  nuit,  les  aigles  viendront  manger  ces  chairs 

écrasées , 
et  tous  ces  os  blanchiront  dans  l'éternité  (*). 

RoNDACHE  et  Rondelle.  La  ronda- 
cheétait  une  espèce  de  bouclier  en  acier 
ou  en  airain  poli ,  à  l'usage  de  la  cavale- 
rie. Celles  de  grande  dimension  étaient 
faites  en  jonc  natté  ,  semées  de  rosettes 
de  fer,  et  couvertes  au  centre  d'une  pla- 
que ronde  du  même  métal,  terminée 
par  une  rosace  saillante.  La  rondache 
était  de  forme  ronde  ,  légèrement  cou- 
cave  du  côté  du  corps  et  des  attaches, 
et  convexe  au  dehors.  Cette  arme  dé- 
fensive dispnrut,  en  France,  au  com- 
mencement du  règne  de  Henri  IV;  elle 
se  conserva  longtemps  encore  en  Es- 
pagne et  en  Augleterre. 

La  rondelle,  bouclier  plus  petit  et 
moins  ancien  que  la  rondache,  servait  à 
l'usage  des  gens  de  pied  et  de  la  cavale- 
rie légère.  Elle  était  plus  convexe  et 
d'une  forme  demi-sphérique. 

Rondelet  (  Jean  )  naquit  à  Lyon, 
en  1743 ,  et  vint ,  au  sortir  du  collège  de 
sa  ville  natale ,  étudier  l'architecture 
sous  la  direction  du  célèbre  Soufflot. 
Il  devint  bientôt  l'uii  de  ses  élèves  les 
plus  distingués,  et  il  lui  succéda  dans  la 
direction  des  travaux  de  l'église  de  Ste- 
Geneviève  (  aujourd'hui  le  Panthéon  ). 
Soufflot  n'avait  construit  que  le  por- 
tail, la  nef,  les  bas-côtés  et  les  tours 
de  cet  édifice;  après  sa  mort,  en  1780, 
Rondelet  commença  le  dôme,  qu'il 
acheva  en  peu  d'années.  On  lui  a  re- 
proché avec  raison  d'avoir  donné  un 
trop  petit  diamètre  aux  colonnes  des 
quatre  groupes  qui  soutiennent  cette 
partiedu  monument,  ce  qui  le  força,  plus 
tard,  pour  en  éviter  l'affaissement,  de 
remplir  les  intervalles  par  des  piliers 
qui  ont  détruit  la  grâce  et  la  légèreté 
qui  caractérisaient  l'intérieur  de  l'édi- 
fice 5  son  origine.  Rondelet  fit ,  en  1783, 
un  voyage  en  Italie.  Il  était ,  en  1794  et 

(*)  Journal  de  Vlaslilul  historique,t.l,  p.  179. 
10. 
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1795,  membre  de  la  commission  des  tra- 
vaux publics,  et  on  doit  le  compter  au 
nombre  des  fondateurs  de  l'École  poly- 
technique, où  il  contribua  particulière- 
mentàrorganisationdetoutelapartiere- 
lati  veaux  travaux  ci  vils  etaux  écoles  d'ap- 
plication. 11  était,  lorsqu'il  mourut,  en 
1S29,  professeurà  l'école  des  beaux-arts 
et  membre  de  l'Institut.  On  a  de  lui  un 
Traite  théorique  et  pratique  de  l'art  de 
bâtir,  ')  vol.  in-4'',  plusieurs  fois  réim- 
primé ;  divers  mémoires  sur  les  cons- 
tructions; une  édition  du  Commentaire 
de  Frontiii  sur  les  aqueducs  de  Rome. 

ROXSA.ED  (Pierre  de)  naquit  en  1524, 
ou  1525,  au  château  de  la  Poissonnière, 
dans  le  Vendômois, d'une  famille  noble, 
originaire  de  Hongrie.  Son  père,  qui 
était  gouverneur  de  la  maison  du  dau- 
phin ,  plus  tard  Henri  II ,  le  mit,  à  l'âge 
cle  neuf  ans ,  au  collège  de  Navarre.  Le 
jeune  Ronsard  y  resta  fort  peu  de  temps. 
JMoins  studieux  alors  qu'il  ne  le  fut 
plus  tard ,  il  se  dégoûta  promptement 
de  la  vie  régulière  et  des  travaux  du  col- 
lège. Sa  famille  ne  paraît  pas  avoir 
cherché  à  contrarier  son  humeur.  Après 
six  mois  d'études ,  il  fut  attaché  comme 
page  au  duc  d'Orléans,  lils  de  Fran- 
çois 1",  puis  passa  dans  la  maison  du  roi 
d'Kcosse,  Jacques  ,  qui,  à  son  départ, 
l'emmena  à  sa  suite.  Ronsard  resta  trois 
ansenÉcosse.  Quand  il  revinten  France, 
le  duc  d'Orléans  le  reprit  à  son  service  , 
mais  non  pour  le  tenir  constamment 
auprès  lui  :  il  l'envoya  prendre  part  à 
différentes  expéditions,  et  l'adjoignit  à 
plusieurs  ambassades.  C'est  ainsi  que 
Ronsard  alla  en  Flandre  ,  en  Zélande  ; 
qu'il  retourna  même  pour  la  seconde  fois 
en  Ecosse,  non  sans  courir  un  grand 
danger  dans  une  violente  tempête  dont 
il  fut  assailli  pendant  la  traversée;  qu'il 
s(3  rendit  avec  Lazare  de  Baïf  à  la  dicte 
de  Spire,  et  accompagna  le  célèbre  capi- 
taine Langey  en  Piémont. 

Cette  vie  agitée  et  guerroyante ,  qu'il 
avait  commencée  tout  enfant,  continua 
jusqu'à  l'âge  de  dix-sept  ans.  A  cette  épo- 
que, il  se  fit  dans  ses  godts  un  grand  chan- 
gement. L'amour  du  repos,  de  la  retraite 
et  de  l'étude,  s'empara  de  lui,  et  prit  la 
tilace  des  instincts  bclli(|ueux  et  des  ha- 
bitudes renuiantes  du  Jeune  page.  Une 
inlirmité  fAcheuse  ,(l()nt  il  se  vit  attaqué 
à  cclAge,  dut  contribuer  à  cette  méta- 


morphose :  il  fut  atteint  d'une  surdité 
contre  laquelle  échouèrent  tous  les  re- 
mèdes. Une  vive  passion  dont  il  s'en- 
flamma au  même  temps  pour  une  dame 
qu'il  a  désignée  par  le  nom  de  Cassandre, 
put  aussi  lui  faire  perdre  son  goût  pour 
les  voyages,  et,  en  développant  sa  sensi- 
bilité et  son  imagination,  en  rendant  son 
esprit  plus  sérieux,  lui  révéler  les  dou- 
ceurs de  la  retraite  et  de  l'étude.  Il  avait 
connu,  chez  Lazare  de  Baïf,  Jean  Dorât, 
précepteur  du  fils  de  ce  diplomate.  Il 
fréquenta  plus  assidûment  ce  savant  M 
homme,  et  bientôt,  excité  par  lui,  il  s'ap-  ^ 
pliqua  avec  ardeur  à  l'étude  des  poètes 
anciens.  Jean  Dorât  ayant  été  nommé 
principal  du  collège  de  Coqueret,  à  Paris, 
Ronsard  alla  s'y  établir  pour  suivre  ses 
leçons  et  celles  des  autres  érudits  qui 
enseignaient  dans  cette  maison.  Le 
jeune  Baïf,  son  ami,  le  jeune  Rémy 
Belleau  et  d'autres  jeunes  gens  de  bonne 
famille,  saisis  de  la  m«me  passion  pour 
l'étude ,  et  avides  comme  lui  de  renom- 
mée littéraire ,  suivirent  aussitôt  son 
exemple.  Cette  petite  troupe  de  dis- 
ciples zélés  se  mit  à  l'œuvre  avec  ar- 
deur. Ils  se  perfectionnent  dans  la  con- 
naissance du  grec  et  du  latin,  lisent  et 
commentent  les  chefs-d'œuvre  de  l'anti- 
quité, surtout  ceux  des  poètes ,  et  s'exer- 
cent eux-mêmes  à  les  imiter  en  français. 
C'est  Ronsard  qui  montre  le  plus  d'en- 
thousiasme et  de  génie,  c'est  lui  qui  dé- 
ploie la  plus  grande  énergie  de  travail. 
«  Ayant  été  nourri  jeune  à  la  cour,  dit 
Claude  Binet ,  son  biographe  ,  et  dans 
l'habitude  de  veiller  tard,  il  demeurait  à 
l'étude  sur  les  livresjusqu'à  deux  ou  trois 
heures  après  minuit,  et,  en  se  couchant, 
il  réveillait  le  jeune  Baïf,  qui,  se  levant 
et  prenant  la  chandelle,  ne  laissait  pas 
refroidir  la  place.  »  Ce  grand  labeur 
dura  sept  ans. 

Sur  la  fin  de  cet  ardent  noviciat  d'é- 
rudit  et  de  poète,  les  vers  de  Ronsard 
se  répandaient  déjà  dans  le  public  et 
y  trouvaient  grande  faveur.  Ses  pro- 
jets et  ceux  de  ses  condisciples  n'al- 
laient à  rien  nioins,  comme  on  le  sait, 
au'à  régénérer  la  langue ,  pour  la  ren- 
re  susceptible  de  se  prêter  à  des  gen- 
res de  poésie  jusque-là  négligés  ou 
tentés  sans  succès  ,  et  pour  la  mettre  en 
état  de  rivaliser  avec  les  langues  an- 
ciennes. La  pensée  de  Ronsard  trouva 
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un  éloquent  interprèle ,  et  comme  un 
digne  héraut,  dans  Joacliinida  Bellay. 
Ayant  fait  en  1548  un  voyage  à  Poitiers, 
Ronsard  rencontra  sur  la  route,  dans 
une  hôtellerie,  un  jeune  gentilhomme, 
grand  admirateur  des  anciens,  auteur 
dVlégies  et  de  sonnets  inédits,  tourmenté 
du  désir  de  se  faire  un  nom  clans  les  let- 
tres, que  des  convenances  de  famille 
avaient  jeté  dans  l'étude  du  droit  :  c'é- 
tait Joachim  du  Bellay.  Les  deux  jeunes 
gens  se  plurent  dès  la  première  rencon- 
tre ,  se  (irent  part  mutuellementde  leurs 
inclinations,  de  leurs  études,  et  se  trou- 
vèrent aisément  à  l'unisson  en  fait  d'o- 
pinions et  de  projets  littéraires.  Du  Bel- 
lay ne  tarda  pas  d'être  présenté  par 
Ronsard  dans  la  petite  société  qui  cons- 
pirait, sous  les  auspices  de  Jean  Dorât, 
la  réforme  du  langage  et  l'inauguration 
de  nouveaux  genres  et  de  nouvelles 
formes  poétiques,  au  détriment  des 
faiseurs  de  rondeaux,  de  ballades  et  de 
chansons ,  et  de  toute  cette  école  poéti- 
que, groupée  autour  de  Meliin  de  Saint- 
Gelais ,  qui  se  traînait  sur  les  traces  de 
Marot. 

Ce  fut  à  du  Bellay  qu'échut  la  tâche 
de  lancer  le  manifeste  de  l'école  nou- 
velle. En  1549  ,  dans  la  deuxième  année 
du  règne  de  Henri  H,  parut  la  Déjense 
et  illustration  de  la  tangue  Jrnncoise , 
qui  s'adressait  à  la  fois  aux  érudits  ha- 
bitués à  versifier  en  latin,  et  aux  au- 
teurs de  poésies  françaises  :  aux  pre- 
miers ,  pour  les  détourner  d'un  travail 
stérile  et  les  exhorter  à  employer  toute 
leur  industrie  et  toutes  leurs  forces  au 
perfectionnement  de  la  langue  maternel- 
le; aux  seconds ,  pour  leur  ouvrir  une 
nouvelle  carrière ,  pour  leur  apprendre 
à  chercher  d'autres  qualités  poétiques 
que  la  grâce ,  la  gentillesse  et  la  finesse, 
et  à  puiser  dans  l'étude  et  l'imitation  de 
l'antiquité  les  éléments  d'une  poétique 
plus  vaste  et  plus  variée,  et  d'une  lan- 
gue plus  noble,  plus  riche  et  plus  har- 
die. «  ïoi  donc  qui  te  destines  au  ser- 
vice des  muses,  disait-il ,  en  s'adressant 
à  ces  derniers,  tourne-toi  aux  auteurs 
grecs  et  latins,  même  italiens  et  es- 
pagnols ,  d'où  tu  pourras  tirer  une  forme 
de  poésie  plus  exquise  que  de  nos  au- 
teurs françois  :  ne  te  lie  point  aux  exem- 
ples de  ce\ix  des  nôtres  qui  ont  acquis 
une   grande   renommée  avec  peu   ou 


point  de  science,  et  ne  m'allègue  point 
(|ue  les  poètes  naissent  :  ce  seroit  chose 
trop  facile  que  d'atteindre  ainsi  à  l'im- 
mortalité. Qui  veut  voler  par  les  bouches 
des  hommes  doit  longuement  demeurer 
en  sa  chambre;  et  qui  désire  vivre  en 
la  mémoire  de  la  postérité  doit,  comme 
mort  en  soi-même,  suer  et  trembler 
maintes  fois;  et,  autant  que  nos  poètes 
courtisans  boivent ,  mangent  et  dor- 
ment à  leur  aise(*),  il  doit  endurer  la 
faim,  la  soif  et  de  longues  veilles  :  ce 
sont  les  ailes  dont  les  écrits  des  hom- 
mes volent  au  ciel.  Lis  donc  et  relis  jour 
et  nuit  les  exemplaires  grecs  et  latins  : 
et  laisse-moi  aux  jeux  floraux  de 
Toulouse  et  au  Puy  de  Rouen  toutes 
ces  vieilles  poésies  françoises ,  conune 
rondeaux,  ballades,  virelais,  chants 
royaux,  chansons,  et  telles  autres  épi- 
ceries qui  corrompent  le  goût  de  notre 
langue ,  et  ne  servent  sinon  à  porter  té- 
moignage de  notre  ignorance.  Jette-toi 
à  ces  plaisantes  épigrammes  à  l'imita- 
tion d'un  IMartial  ;  distille  d'un  style 
coulant  ces  lamentables  élégies,  à  l'exem- 
ple d'un  Ovide,  d'un  TibuUe  et  d'un 
Properce;  fredonne  sur  la  musette  ces 
églogues  rustiques-dont  Marot  a  mon- 
tré l'usage  dans  l'églogue  sur  la  nais- 
sance d'un  enfant  royal.  Sonne-moi 
aussi  ces  beaux  sonnets  de  savante  et 
agréable  invention  italienne  ;  remplace- 
moi  les  chansons  par  les  odes,  les  coq- 
à-l'àne  par  les  satires,  les  farces  et  les  mo- 
ralités par  les  comédies  et  tragédies; 
choisis-moi,  à  la  façon  del'Arioste,  quel- 
qu'un de  ces  beaux  vieux  romans  fran- 
çois, comme  un  Lancelot,  un  Tristan, 
ou  autres,  et  fais-en  renaître  au  moude 
une  admirable  Iliade  ou  une  laborieuse 
Enéide.  »  Cette  chaleureuse  allocution 
se  terminait  par  une  exhortation  de 
marcher  au  Capitole  et  au  temple  de 
Delphes,  comme  les  ancêtres  de  la  na- 
tion gauloise,  pour  en  rapporter  un  bu- 
tin plus  précieux  que  les  dépouilles  con- 
quises par  les  deux  Brennus,  à  savoir,  des 
richesses  d'invention  et  de  langage,  des 
trésors  d'éloquence  et  de  poésie. 

Après  avoir  ainsi  déployé  leur  dra- 
peau, les  disciples  de  Dorât  s'élancèrent 
tous  ensemble  dans  la  carrière.  Odes, 
épopées,  sonnets,  tragédies,  une  foule 

[*]  Allusion  au  prélat  de  cour  Melliu  ila 
Saint-Gelais, 
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d'essais  dans  les  genres  annoncés  par  le 
manifeste  de  du  "Bellay,  parurent  coup 
sur  coup.  Mais  si  les  principes  que  du 
Bellay  avait  proclamés  étaient  générale- 
ment raisonnables  et  utiles,  l'exécution 
fut  trop  liatée,  maladroite,  et  en  partie 
stérile.  C'est  une  oeuvre  difficile  et  dé- 
licate de  réformer  une  langue  pour  l'en- 
noblir et  l'enrichir,  de  l'assouplir  à  des 
genres  de  poésie  nouveaux  ,  de  lui  faire 
accepter  des  formes  ou  des  mots  em- 
pruntés à  des  idiomes  anciens.  Ronsard 
et  ses  amis  manquèrent  de  retenue,  de 
discrétion  ,etde  ces  scrupules  de  raison 
et  de  goût  dont  les  plus  hardis  novateurs 
en  littérature  ne  doivent  jamais  se  dé- 
pouiller. Toute  alliance  de  mots  qu'ils 
jugeaient  poétique,  toute  construction 
de  phrase  qui  leur  semblait  expressive, 
ou  nombreuse,  trouvait  place  aussitôt 
dans  leurs  écrits;  toute  inversion,  toute 
figure  grecque  ou  latine,  qu'ilscroyaient, 
à  la  première  vue,  pouvoir  être  imitée 
ou  transplantée,  entrait  sur-le-champ 
dans  leurs  vers,  sans  qu'ils  s'interro- 
geassent avec  réflexion  et  délicatesse  sur 
la  légitimité  oul'à-propos  du  larcin.  Ou 
bien ,  un  terme  ou  un  tour  usité  dans 
un  des  dialectes,  ou  pour  mieux  dire, 
des  patois  du  nord  ou  du  midi  de  la 
France,  leur  paraissait-il  énergique  ou 
pittoresque,  il  était  adopté  avec  la  même 
précipitation,  et  parfois  rapproché  sans 
scrupule  d'une  autre  forme  empruntée 
à  un  autre  patois  toutdifférent(*).  Ces 
poètes  composaient  leurs  ouvrages 
comme  ils  les  écrivaient,  avec  la  même 
servilité  et  la  même  audace  étourdie. 
Ronsard  taillait  ses  odes  sur  le  patron 
de  celles  de  Pindare,  son  épopée  sur 
celui  de  l'Enéide  et  de  la  Pharsale,  re- 
produisant avec  la  plus  minutieuse  exac- 
tituderordonnauce,ledessin,les  formes 
rhythmiques  des  unes  et  des  autres.  Les 
idées  sur  le  développement  desquelles 
roulaient  ces  grandes  compositions, 
étaient  d'ordinaire  un  mélange  violent 
et  bizarre  de  souvenirs  érudits  et  d'im- 
pressions contemporaines,  un  amalgame 

(  ♦  )  Vauqiielin  de  la  Frcsnaye  ,  auteur  d'un 
ait  i)orii(jiie  conçu  (l';ipi'ès  les  priucipe.s  de 
Ronsard  ,  y  place  '  ce  conseil ,  ou  plutôt  celle 
prescriplion  ; 

L'idiome  noirn.inil,  l'angevin,  le  manccan, 
Le  frani'aU,  le  picard,  le  poli  toiiranucaii 
Apprends,  cdiiiiiir  les  mots  de  Ions  arts  mécaniques, 
Pour  en  onmr  aprds  les  phrases  poétiques. 


étrange  de  mœursanciennesetde  mœurs 
modernes ,  de  civilisation  grecque  et  de 
barbarie ,  ou ,  du  moins ,  de  renaissance 
française.  Ainsi,  les  magnifiques  pro- 
messes que  cette  école,  à  sou  début, 
avait  faites  par  la  bouche  de  du  Bellay, 
ne  furent  point  tenues;  et  il  faut  at- 
tendre encore  près  d'un  demi-siècle, 
pour  voir  la  langue  poétique  se  former 
et  de  vrais  poètes  paraître,  c'est-à-dire 
des  poètes  dont  le  succès  se  soutienne 
et  dont  les  ouvrages  durent. 

Les  contemporains  de  Ronsard  étaient 
si  peu  éclairés,  qu'ils  ne  virent  point 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  téméraire,  d'im- 
parfait et  de  ridicule  dans  sa  tentative. 
Le  goût  de  l'érudition  et  l'amour  de  la 
nouveauté  se  joignant  en  eux  à  la  gros- 
sièreté d'esprit  qu'un  comiuencement 
de  civilisation  n'avait  pu  leur  faire  per- 
dre ,  les  disposèrent  à  accueillir  ces  œu- 
vres dans  tous  les  genres,  comme  autant 
de  chefs-d'œuvre  de  génie  et  d'art.  Peu 
de  poètes  recueillirent  plus  d'homma- 
ges durant  leur  vie.  Après  avoir  promp- 
tement  réduit  au  silence  Mellin  de  Saint- 
Gelais  et  ses  partisans,  qui  avaient  at- 
taqué par  des  épigrammes  et  des  dis- 
cours satiriques  le  manifeste  de  du 
Bellay,  Ronsard  marcha  de  triomphe 
en  triomphe ,  applaudi  d'abord  par  tous 
les  érudits  comme  le  Virgile  et  le  Pindare 
de  la  France;  il  fut  bientôt  appelé  à  la 
cour,  où  tous  les  honneurs  et  toutes  les 
récompenses  l'attendaient.  Charles  IX 
se  prit  pour  lui  d'une  vive  affection;  il 
le  combla  d'abbayes  et  de  bénéfices  ;  un 
jour  il  lui  adressa  des  vers  oii  il  abju- 
rait devant  lui  son  titre  de  roi.  Les 
femmesetles  courtisans  s'unissaient  aux 
plus  graves  personnages,  dans  le  con- 
certd'éloges  qui  résonnait  incessamment 
autour  de  lui.  Diane  de  Poitiers  le  décla- 
rait son  poète  ;  de  Thou,  rapportant  sa 
naissance  à  l'année  du  désastre  de  Pa- 
vie,  y  voyait  pour  la  France  une  com- 
pensation suffisante.  L'Hospital  écrivait 
pour  lui  en  vers  latins  contre  l'école  de 
Mellin  de  Saint-Gelais.  Son  nom  devint 
populaire  hors  des  frontières,  et  il  ne  lui 
vint  pas  de  moindres  témoignages  d'ad- 
miration de  la  part  des  étrangers.  Elisa- 
beth lui  paya  le  plaisir  qu'elle  avait  eu 
à  lire  ses  vers,  en  lui  envoyant  un  dia- 
mant de  grand  prix.  Marie  Stuart  se 
consolait  de  sa  captivité  en  le  lisant. 


RONSIN 


FRANGE. 


ROQUEFORT 


151 


Quand  le  Tasse  vint  à  Paris  en  1571, 
il  s'estima  heureux  de  lui  être  présenté 
et  d'obtenir  son  approbation  pourquel- 
ques  ciiants  de  sa  Jérusalem,  dont  il 
lui  (it  lecture.  Jusque  dans  ses  derniè- 
res années,  Ronsard  exerça  sa  plume 
infatigable  et  féconde;  chaque  nouvel 
ouvrage  soulevait  toujours  les  mêmes 
transports  d'enthousiasme  :  jusqu'au 
bout,  il  surveilla  et  dirigea  les  travaux  de 
ses  amis  ou  disciples, qu'il  avait  comme 
obligés  de  tourner  autour  de  son  astre, 
en  les  réunissant  autour  de  lui  sous  le 
Dom  de  pléiade.  Peu  de  vies  de  poète  fu- 
rent plus  actUes  et  plus  glorieuses.  Il 
mourut  (  1585  )  sans  concevoir  aucun 
doute  sur  la  légitimité  et  sur  la  durée 
de  sa  renommée,  et  comme  un  poète 
qui  a  vu  conniiencer  la  postérité  pour 
ui  de  son  vivant.  Quinze  ans  après,  un 
gentilhomme  gascon  qui  faisait  des  vers 
ivec  beaucoup  de  travail  et  de  scru- 
pule, ayant  rencontré  un  exemplaire 
complet  de  Ronsard,  le  lut  tout  entier, 
en  biffant  avec  sa  plume  tout  ce  qu'il 
V  trouvait  à  blâmer.  I,a  lecture  finie, 
ie  volume  était  biffé  tout  entier;  peu  à 
peu  ,  ce  jugement  sévère  devint  celui  de 
tous.  L'arrêt  de  Malherbe  prévalut  dans 
l'âge  nouveau;  et  quand  Boileau  parla 
dans  son  Art  poétique  de  la  chute  gro- 
tesque de  Ronsard,  il  y  avait  déjà  un 
certain  temps  que  les  autels  dressés  à 
son  génie  par  le  fanatisme  de  ses  admi- 
rateurs étaient  renversés  dans  la  pous- 
sière. Toutefois ,  tout  n'est  pas  à  biffer 
dans  Ronsard;  RI.  Nisard ,  qu'on  ne 
soupçonnera  pas  d'indulgence  à  son 
égard,  a  dit  de  lui  :  «  On  peut  d'ailleurs 
reconnaître  dans  ce  poète  de  l'imagina- 
tion, des  ébauches  heureuses,  une  cer- 
taine élévation  de  ton,  sinon  d'idées, 
de  la  fécondité,  quelque  invention  de 
style,  et  çà  et  là,  dans  ses  poésies 
amoureuses  particulièrement ,  de  jolies 
pièces,  tines,  délicates,  par  où  il  ne 
surpasse  point  Marot,  mais  le  conti- 
nue; des  épithètes  et  des  tournures  in- 
génieuses, et  généralement  une  gravité 
et  une  pompe  qui  furent  de  bons  ger- 
mes pour  l'avenir,  et  qui  étaient  un  pro- 
grès sur  Marot.  » 

RoNsiN  (Charles  Philippe),  né  à 
Soissons,  en  1752,  cultiva  d'abord  la  lit- 
térature ,  et  débuta ,  dans  les  premières 
années  de  la  révolution ,  par  faire  re- 


présenter sur  un  des  théâtres  secondai- 
res de  Paris  une  tragédie  en  trois  actes, 
intitulée  la  Ligue  des  fanatiques  et  des 
tyrans,  pièce  qui  dut  aux  circonstan- 
ces un  assez  gi'and  succès.  Elle  fut 
suivie  de  quelques  autres.  Ronsin  s'était 
fait  remarquer  par  son  exaltation  révo- 
lutionnaire au  t7«6  des  cordeliers;  le  mi- 
nistre de  la  guerre  Boucholte  le  choi- 
sit, en  avril  1793,  pour  l'un  de  ses 
adjoints,  puis  le  nomma  général  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  et  l'envoya  dans  la 
Vendée  pour  y  combattre  l'insurrection 
royaliste. Il  remplit  cette  mission  en  dé- 
vastateur, en  vint  rendre  compte  à  la 
barre  de  la  convention,  et  Kt  un  récit  suc- 
cinct des  horreurs  qu'il  avait  commises 
ou  fait  commettre.  Mais  ces  révéla- 
tions produisirent  un  tout  autre  effet 
que  celui  qu'il  en  attendait,  et  il  fut  mis 
en  arrestation  avec  Vincent,  autre  ad- 
jointdu  ministre  de  la  guerre,  non  moins 
violent  et  nonmoinssanguinaireque  lui. 
Remis  en  liberté  quelque  temps  après, 
sur  les  sollicitations  de  ses  amis  Collot- 
d'Herbois,  Carrier  et  Danton,  Ronsin  fut 
bientôt  après  arrêté  de  nouveau ,  comme 
complice  d'Hébert,  Chaumette,  etc. 
Traduit  avec  eux  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, il  fut  condamné  à  mort  et 
exécuté  le  24  mars  1  794.  Quelques-unes 
de  ses  pièces  dramatiques  ont  été  réu- 
nies sous  le  titre  de  Théâtre  de  Ronsin, 
1786,  in-12. 

RoQUEFOBT  Flamebicourt  (Jean- 
Baptiste-Bonaventure),  (ils  d'un  colon 
de  Saint-Domingue,  naquit  dans  cette 
île  en  1777.  Après  avoir  fait  ses  études 
au  collège  de  Lyon  ,  il  entra,  en  1790, 
dans  une  école  militaire,  d'où  il  sortit 
deux  ans  après  avec  le  grade  de  lieute- 
nant d'artillerie.  Il  lit  plusieurs  campa- 
gnes, parvint  au  grade  de  capitaine, 
puis  se  retira  du  service  pour  se  livrer 
entièrement  à  la  culture  des  lettres;  il 
estmortàSaint-domingue  il  y  a  quelque 
années.  On  a  de  lui  :  Glossaire  de  la 
langue  romane,  1808-1820,  3  vol. 
in-S";  de  VÈtat  de  la  poésie  française 
dans  les  12'^  et  iZ^  siècles,  mémoire 
couronné  par  l'Institut,  1815,  in-8"; 
édition  de  la  Fie  privée  des  Français, 
de  le  Grand  d'Aussy,  1815,  3*  voL 
in- 8°  ;  Dictionnaire  biographique  et  bi- 
bliographique des  prédicateurs  et  ser- 
monaires  français,  depuis  le  treizième 
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siècle  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  l'abbé  de 
la  P...,  précédé  d'un  essai  Iiistorique 
sur  l'éloquence  de  la  chaire,  par  Roque- 
fort, 1823,  in-S*  ;  des  Sépultures  natio- 
nales, et  particulièrement  de  celles  des 
rois  de  France,  par  le  Grand  d'Aussy; 
suivi  des  Funérailles  des  rois,  reines, 
princes  et  princesses  de  la  monarchie , 
depuis  son  origine  jusques  et  compris 
celles  de  Louis  X^III ,  par  Roque- 
fort, 1824,  in-8°;  Dictionnaire  histo- 
rique et  descriptif  des  monuments  re- 
ligieux, civils  et  militaires  de  Paris, 
1826,  in-8''. 

RoQUELAURE ,  ancienne  baronnie  de 
l'Armagnac,  érigée  en  duché-pairie  en 
1 052,  en  faveur  de  Gaston- Jean-Baptiste 
de  Roquelaure.  C'est  aujourd'hui  une 
'  commune  du  département  du  Gers  ;  ou  y 
compte  1,800  habitants. 

Roquelaure  (Antoine,  baron  de), 
né,  en  1560  ,  d'une  ancienne  famille  de 
la  province  d'Armagnac,  embrassa  de 
bonne  heure  la  profession  des  armes, 
suivit  le  parti  de  Henri  de  Navarre,  et  ' 
devint  lieutenant  de  ses  gardes,  Hen- 
ri IV ,  devenu  roi ,  lui  conserva  toujours 
la  même  faveur,  quoiqu'il  fut  d'une 
grande  franchise  avec  lui,  et  qu'il  eût 
osé ,  un  des  premiers ,  lui  conseiller.de  se 
séparer  de  Gabrielle  d'Estrées.  Il  était 
dans  le  carrosse  du  roi ,  lorsque  ce  prin- 
ce fut  assassiné  par  Ravaillac.  Après  cet 
événement ,  il  se  retira  dans  sou  gouver- 
nement de  Guienne,  fut  créé  maréchal 
de  France  par  Louis  XIII 'en  1615,  et 
mourut  subitement  àLectoure  eu  1625, 
dans  sa  quatre-vingt-deuxième  année. 

Gaston  -  Jean  -  Baptiste ,  nwirquls , 
puis  duc,  de  Roquelaure,  fils  du  précé- 
dent, né  en  1617,  suivit  aussi  la  car- 
rière des  armes,  fut  blessé  et  fait  pri- 
sonnier au  combat  de  la  Marfée  en  1641 , 
et  l'année  suivante,  à  la  bataille  de 
Hennecourt.  Nommé  ensuite  maréchal 
de  camp,  il  servit  aux  sièges  de  Grave- 
lines,  de  Bourbourg  et  de  Courtrai ,  et 
obtint ,  en  récompense  de  sa  belle  con- 
duite, le  grade  de  lieutenant  général. 
Pendant  la  guerre  de  la  Fronde ,  il 
assista  au  siège  de  Bordeaux,  et  fut 
blessé  à  l'attaque  du  faubourg  de  Saint- 
Séverin.  Créé  duc  et  pair  en  1652,  il 
Alt  disgracié  peu  de  temps  après,  pour 
avoir  témoigne  de  l'intérêt  au  prince  de 
Coudé;  mais  Mazarin  ne  tarda  pas  à  le 


rappeler ,  et  il  fut  employé  à  la  conquête 
de  la  Franche-Comte,  a  celle  delà  Hol- 
lande, au  siège  de  Maëslricbt  en  1673, 
et  mourut  gouverneur  de  Guienne  en 
1 683,  et  il  était  doué  d'une  grande  gaieté 
de  caractère,  d'un  esprit  fécond  en 
saillies.  Il  existe  un  volume  de  plates 
bouffonneries,  sous  le  titre  de  AJomus 
français,  ou  les  Aventures  divertis- 
santes du  duc  de  Roquelaure  ,  publiées 
pour  la  première  fois  à  Cologne,  1727, 
m- 1 2 ,  et  souvent  réimprimées  depuis. 

Antoine  -  Gaston- Jean- Baptiste  d  uc 
de  Roquelaure,  fils  du  précédent, 
servit  avec  distinction  dai* presque tou- 
tes.les  guerres  du  règne  de  Louis  XIV , 
fut  gouverneur  du  Languedoc  et  des 
Cévennes,  qu'il  pacifia  en  1709,  repoussa 
l'année  suivante  les  Anglais,  qui  s'é- 
taient emparés  du  port  de  Cette ,  reçut 
en  1724  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
et  mourut  à  Lectoure ,  en  1 738 ,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-deux  ans.  Avec  lui  s'é- 
teignit la  maison  de  Roquelaure.  Il  ne 
laissait  que  deux  filles,  l'une  mariée  au 
duc  de  Rohan-Chabot,  et  l'autre  au 
prince  de  Pons, 

Roquelaure  (  Jean-Armand  de 
Bessuejouls  de)  naquit  en  1721  dans 
le  diocèse  de  Rodez,  fut  reçu  doc- 
teur en  théologie  en  1747,  et  nommé 
évêque  de  Senlis  en  1754,  premier  au- 
mônier du  roi  en  1764  et,  enfin,  conseiller 
d'État  en  1767.  Trois  ans  après  ,  il  fut 
admis  à  l'Académie  française  à  la  place 
de  Moncrif.  Il  n'émigra  pas  pendant  la 
révolution,  et  fut  nommé,  en  1802, 
archevêque  de  Malines.  Remplacé  en 
1808  par  l'abbé  de  Pradt,  et  nommé 
chanoine  de  Saint-Denis,  il  vint  se  fixer 
à  Paris,  où  il  mourut  en  1818,  à  l'âge 
de  quatre-vingt-dix-sept  ans. 

RosAMEL  (  Claude  -  Charles  -  Marie 
DucAMPEde),  né  àRosamel  (Pas-de-Ca- 
lais) en  1774,  entra  à  treize  ans  dans 
la  marine,  fit  toutes  les  guerres  de  la 
révolution  et  de  l'empire  ;  et  il  était  ca- 
pitaine de  frégate,  lorsqu'en  1811 ,  en 
se  rendant  sur  la  Pomone,  qu'il  com- 
mandait, avec  la  frégate  la  Pauline  Qi  la 
Mltla  Persa7ie,  de  Corfou  àTrieste,  il 
fut  rencontré  à  la  hauteur  de  l'île  Pala- 
gosa  (golfe  de  Venise)  par  trois  frégates 
anglaises.  La  fliUe  la  Persane  se  fit 
chasser,  afin  de  rétablir  une  sorte  d'éga- 
lité entre  ses  deux  conserves  et  deux  des 
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frégates  anglaises;  mais  la  Pauline 
abandonna  lâchement  la  Pomone,  qui, 
après  un  combat  terrible,  déniâtée  et 
écrasée  par  le  feu  roulant  de  l'ennemi, 
dut  enfin  amener  son  pavillon.  Le  capi- 
taine ^^IdwveldePMceste,  accueillit  son 
adversaire  comme  méritait  de  l'être  un 
brave  etdignemarin,etRosamel,  conduit 
à  Malte  et  de  là  en  Angleterre,  resta  trois 
ans  prisonnier  dans  cedernier  pays.  Lors- 
qu'il revint  en  France  en  1814,  le  conseil 
de  guerre  réuni  à  Toulon  pour  juger  sa 
conduite,  l'acquitta  honorablement,  et  le 
roi  le  nomma  capitaine  de  vaisseau.  Il 
commanda,  en'1815,  un  des  régiments 
de  marins  qui  furent  organisés  dans  les 
ports  ;  fut  major  de  la  marine  à  Cher- 
bourg en  isiu;  puis  successivement 
capitaine  de  pavillon  de  l'amiral  Jurien, 
abord  du  Colosse,  et  commandant  des 
frégates  la  Junon  et  la  Marie-Thérèse. 
Promu,  en  1823,  au  grade  de  contre- 
amiral  ,  et  chargé  en  cette  qualité  du 
commandement  en  chef  de  la  station 
française  dans  l'Amérique  du  Sud,  il 
fut ,  en  1828,  envoyé  dans  le  Levant,  où. 
il  prit  le  commandement  d'une  division 
sous  les  ordres  du  vice-amiral  de  Ri- 
gny  ;  enfin,  cet  officier  général  ayant  été 
obligé  de  rentrer  à  Toulon ,  Rosamel 
fut  investi,  pendant  son  absence,  du 
commandement  général  de  notre  armée 
navale.  Ce  fut  pendant  cet  intérim  que 
Ja  flotte  russe  viiit  menacer  Constan- 
tinopie.  L'empire  turc  était  à  deux 
doigts  de  sa  perte;  déjà  l'étendard 
moscovite  flottait  sur  les  minarets  d'An- 
driiiople,  et  l'armée  du  tzar  avait  franchi 
la  chaîne  des  RalUans,  lorsque  Rosamel 
se  porta  avec  l'amiral  anglais  Malcolm 
à  1  entrée  du  détroit  des  Dardanelles. 
Ce  mouvement  effraya  la  Russie ,  et  la 
paix  fut  aussitôt  conclue  entre  cette 
puissance  et  la  Porte. 

Nommé,  en  1830,  major  général  de 
l'armée  navale  destinée  à  agir  contre  la 
régence  d'Alger,  Rosamel  fut,  quelques 
mois  après,  désigné  pour  commander 
une  expédition  chargée  de  venger  une 
insulte  faite  au  consul  général  de  France 
à  Tripoli.  Il  quitta  la  rade  d'Alger  avec 
les  vaisseaux  le  Trident  et  le  Superbe, 
les  frégates  la  Surveillante  et  la  Guer- 
rière, le  brick  l'Actéon,  la  goélette 
riris,  les  bombardes  le  f'ésuve  et  le 
Fulcain,  et  plusieurs  bateaux  plats  char- 


gés de  vivres  et  de  munitions.  La  flot- 
tille portait  en  outre  une  brigade  de 
troupes  aux  ordres  du  maréchal  de  camp 
Damrémont,  destinée  à  occuper  Bùne. 
Les  chefs  arabes  apportèrent  eux-mêmes 
à  Rosamel  les  clefs  de  cette  ville.  Il  dé- 
barqua les  soldats  qui  devaient  en  pren- 
dre possession,  puis  se  dirigea  sur  Tri- 
poli, et  fit  connaître  son  ultimatum  au 
bey  ,  qui  se  hâta  de  souscrire  à  toutes 
les  conditions  qui  lui  étaient  imposées. 
L'amiral  avait  demandé  l'abolition  de  la 
piraterie  et  de  l'esclavage  des  chrétiens, 
des  excuses  au  roi,  la  suppression  des  tri- 
buts auxquels  étaient  soumises  les  puis- 
sances européennes,  et  huit  cent  mille 
francs  comme  contribution  de  guerre. 

En  novembre  1830,  Rosamel  fut  ap- 
pelé à  la  préfecture  maritimede  Toulon, 
et  la  même  année  promu  au  grade  de 
vice-amiral.  Il  vint,  en  1833,  siéger  au 
conseil  d'amirauté  à  Paris,  et  fut  nommé 
à  la  même  époque  député  de  Toulon. 
Il  devint,  le  6  septembre  1836,  ministre 
de  la  marine,  place  qu'il  conserva  jus- 
qu'au 31  mars  1839.  Il  siège  maintenant 
à  la  chambre  des  pairs. 

RosBACH  (bataille  de).  IMarie-Thérèse 
d'Autriche  cherchait  partout  des  enne- 
mis au  roi  de  Prusse;  elle  forma  contre 
lui  une  coalition,  et  parvint,  en  1756,  à  y 
faire  entrer  la  France.  M'"'^  de  Pompa- 
dour,  irritée  contre  Frédéric,  qui  avait 
fait  sur  elle  des  épigrammes,  engagea 
Louis  XV  à  déclarer  que,  comme  ga- 
rant du  traité  de  AVestphalie,  il  devait 
intervenir  pour  réprimer  les  hostilités 
que  les  Prussiens  venaient  decommettre 
dans  la  Saxe.  Sous  ce  prétexte,  une 
armée  fut  mise  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal d'Estrées  et  s'empara  des  États 
que  le  roi  de  Prusse  possédait  sur  les 
bords  du  Weser,  sans  qu'on  eût  fait 
précéder  ces  hostilités  d'aucune  démar- 
che auprès  de  ce  prince.  Clèves,  Wesel, 
Cologne  ouvrirent  leurs  portes  aux  Fran- 
çais, qui  gagnèrent  la  bataille  d'Hasten- 
beck.  Le  maréchal  de  Richelieu  fut 
bientôt  après  nommé  au  commande- 
ment de  l'armée  en  remplacement  du 
maréchal  d'Estrées  ;  il  continua  de  pour- 
suivre le  duc  de  Cumberland,  qui  se 
laissa  repousser  entre  l'Elbe  et  le  AV  eser 
et  consentit,  dans  cette  position  déses- 
pérée, à  signer  la  convention  de  Closter- 
Seven,  par  laquelle  les  Français  devc- 
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naient  maîtres  de  l'électoral  de  Hano- 
vre, du  landgraviat  de  Bremen  et  de  la 
principauté  "de  Verden  (8  septembre 
1757.) 

Le  maréchal  de  Richelieu  s'avança 
ensuite  lentement  vers  Magdebourg,  et 
le  prince  de  Soubise ,  s'étant  réuni  avec 
25,000  hommes  à  l'armée  des  cercles, 
entra  dans  la  Saxe. 

Frédéric,  après  avoir  laisséune  armée 
en  Silésie  pour  tenir  tête  aux  Autri- 
chiens, s'avança  avec  12,000  hommes 
contre  Soubise!  Mais  celui-ci,  ayant  reçu 
de  Versailles  l'ordre  de  prendre  ses 
quartiers  d'hiver,  se  replia  devant  le  roi 
de  Prusse  cfui,  vers  la  fin  d'octobre,  passa 
JaSaale  au  pont  de  Weissenfeld,  et  vint 
camper  à  Rosbach.  L'armée  qui  lui 
était  opposée  était  d'environ  cinquante 
mille  hommes-,  elle  était  formée  des 
soldats  de  Soubise  et  des  alliés  ,  et  avait 
pour  commandant  en  chef  le  prince  de 
Saxe-Hildburghausen,  général  ignorant 
et  présomptueux.  Soubise,  peu  expéri- 
menté lui-même  dans  l'art  de  la  guerre, 
n'avait  que  le  commandement  en  se- 
cond, et  il  n'inspirait  au  soldat  que  peu 
de  confiance. 

Frédéric  se  tint,  pendant  quelques 
jours,  immobile  dans  son  camp  :  il  avait 
reconnu  qu'outre  l'immense  supériorité 
du  nombre,  ses  ennemis  avaient  encore 
celle  de  la  position;  mais  les  deux  géné- 
raux alliés  s'étant  assurés  de  la  faiblesse 
comparativede  l'année  du  roi  de  Prusse, 
eurent  honte  d'avoir  tant  reculé  devant 
lui  ;  ils  formèrent  le  projet  de  l'envelop- 
per, et  se  flattèrent  de  lui  couper  la 
retraite  en  filant  sur  Mersebourg.  Ils  se 
mirent  en  marche  le  3  novembre  pour 
exécuter  cette  manœuvre.  Le  roi  de 
Prusse  les  observait  du  haut  d'une  col- 
line où  il  avait  placé  une  batterie.  Son 
armée  était  cachée  derrière  ses  tentes. 
Il  ne  troubla  par  aucun  mouvement  la 
sécurité  des  alliés.  Il  les  voyait  côtoyer 
sa  gauche;  il  entendait  leurs  clairons  et 
leurs  cymbales.  Tout  à  coup,  à  deux  heu- 
res après  midi,  il  donna  le  signal  d'a- 
battre les  tentes,  et  les  Prussiens  se  pré- 
sentèrent en  ordre  de  bataille  à  leurs 
ennemis  qui  marchaient  presque  au  ha- 
sard. ^'rédéric  manœuvra  alors  pour  tour- 
ner ceux  qui  avaient  voulu  le  tourner 
lui-même.  Seidiitz,  avec  la  cavalerie 
prussienne,  se  glissa  par  des  bas-fonds 


derrière  la  cavalerie  française,  la  char- 
gea, la  mit  en  fuite,  et  vint  tomber  sur 
les  colonnes  d'infanterie,  qui  n'étaient 
point  encore  formées.  Les  batteries  des 
Prussiens  établies  sur  les  hauteurs  écra- 
saient les  Français,  dontles  canons  arrê- 
tés dans  les  bas-fonds  ne  faisaient  au 
contraire  aucun  effet  contre  les  collines. 
En  une  heure  et  demie  la  bataille  fut 
décidée;  les  troupes  des  cercles  s'en- 
fuirent les  premières;  les  Français  les 
suivirent  de  près;  enfin,  la  déconfiture 
fut  complète,  et  cette  journée  honteuse 
coûta  aux  alliés  plus  de  dix  mille  hom- 
mes, dont  sept  mille  prisonniers. 

Rose  (Guillaume),  né  à  Ghaumont 
en  Bassigny,  en  1542,  embrassa  la  car- 
rière ecclésiastique  et  dut  à  ses  succès 
dans  la  chaire  les  titres  d'aumônier  et 
de  prédicateur  de  Henri  III.  Il  le  ména- 
geait peu  cependant  dans  ses  sermons, 
et  ne  craignait  pas  de  lui  adresser  du 
haut  de  la  chaire  de  vives  réprimandes. 
Le  roi  ne  l'en  nomma  pas  moins,  en 
1583,  grand  maître  du  collège  de  Na- 
varre, et,  l'année  suivante,  évêque  de 
Senlis.  Une  intrigue  galante  qu'il  eut 
^lors  avec  la  fille  d'un  président  au  par- 
lement, et  qui  eut  un  éclat  fâcheux,  ne 
l'empêcha  pas  de  se  déchaîner  avec  une 
violence  de  plus  en  plus  grande  contre 
les  déportements  de  Henri  et  de  ses  fa- 
voris. Bientôt  les  troubles  de  la  ligue 
éclatèrent,  et  Rose  exerça  sur  les  Pari- 
siens une  grande  influence.  Henri  IV, 
après  son  entrée  dans  la  capitale,  l'exila 
dans  son  diocèse  ;  mais  Rose ,  toujours 
séditieux  ,  en  vint  jusqu'à  déclarer  en 
chaire  qu'il  fallait  recommencer  la  ligue. 
Gette  conduite  donna  lieu  à  une  enquête 
juridique,  et  il  fut  condamné,  par  arrêt 
du  parlement,  à  désavouer  les  discours 
qu'il  avait  tenus  contre  la  personne  du 
roi,  ainsi  que  les  notes  injurieuses  qu'il 
avait  écrites  à  la  marge  du  libelle  de 
Louis  d'Orléans  :  Expostulatio  adver- 
sité uniim  ex  sociis,  etc.,  et  à  payer  en 
outre  à  une  amende  de  100  écus  appli- 
cable à  la  nourriture  des  prisonniers; 
enfin,  défense  lui  fut  faite  de  retourner 
avant  un  an  dans  son  diocèse.  Il  mourut 
à  Seidis  en  1602.  On  lui  attribue  le  livre 
intitulé  :  De  jusia  reipublicx  chris-  „ 
tianx  in  reges  implos  ethxreticos  aiicm 
toritate,  Paris,  1590,  in-S";  Anvers, 
1592. 
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Rose  (Toussaint),  d'abord  secrétaire 
particulier  de  Mazariii,  puis  secrétaire 
du  cabinet  de  LouisXIV,  et  président  à  la 
cbanibredes  comptes  de  Paris  en  1661, 
mort  en  1701  à  quatre-vingt-dix  ans, 
membre  de  l'Acadénne  française,  avait 
au  plus  haut  degré  le  talent  de  se  rendre 
agréable  au  monar(pie,  qu'il  savait  flatter 
adroitement.  Il  imitait  parfaitement  son 
écriture,  et  parmi  les  lettres  qui  pas- 
sent pour  être  de  la  main  du  grand  roi, 
plusieurs  ne  sont  eu  réalité  que  l'ouvrage 
du  secrétaire.  Ce  fut  sur  ses  représenta- 
tions que  Louis  XIV  rendit,  en  1667, 
la  déclaration  en  vertu  de  laquelle  l'Aca- 
démie devait  dorénavant  être  admise, 
comme  les  différents  corps  de  la  magis- 
trature, à  l'honneur  de  le  haranguer 
dans  les  circonstances  importantes. 

RosEBEGQUE  (bataille  de).  Louis  de 
IMàle,  vaincu  à  Bruges  par  la  bourgeoi- 
sie ilamande  (1382),  avait  été  forcé  de 
se  jeter  dans  les  bras  de  la  France.  C'é- 
tait la  deuxième  année  du  règne  de 
Charles  VI.  Ses  oncles,  qui  gouvernaient 
en  son  nom ,  avaient  soulevé  Paris  et 
Rouen  par  l'excès  de  leur  rapacité  et  de 
leurs  violences;  on  avait  étouffé  dans  le 
sang  les  germes  d'ufie  révolution  nais- 
sante; mais  l'exemple  des  communes 
flamandes  était  dans  la  bouche  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  bourgeois  dans  le 
royaume;  on  parlait  tout  haut  de  les 
imiter,  et  il  semblait  que  l'on  fut  à  la 
veille  d'une  vaste  insurrection. 

Ce  ne  fut  donc  qu'un  cri  de  joie  parmi 
toute  la  noblesse  de  France  lorsqu'il 
s'agit  de  tirer  l'épée  contre  ces  mar- 
chands qui  avaient  osé  chasser  leur  sei- 
gneur. Le  conseil  du  roi  se  laissa  aisé- 
ment entraîner  par  l'ascendant  du  duc 
de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardi,  inté- 
ressé à  ne  pas  laisser  se  perdre  son  ma- 
gnifique héritage  de  Flandre;  et,  quant 
au  jeune  monarque,  à  peine  âgé  de  qua- 
torze ans,  il  tressaillit  d'aise  à  l'idée  de 
paraître  pour  la  première  fois  à  la  tête 
d'une  armée. 

Les  Français,  par  un  téméraire  et 
glorieux  fait  (l'armes,  forcèrent  à  Conn- 
ues le  passage  de  la  Lys ,  marchèrent 
surYpres,qui  se  rendit  sans  coup  férir, 
et  le  26  novembre  1382  trouvèrent  de- 
vant eux  l'armée  flamande,  rangée  en 
bataille  entre  Rousselaer  etRosebecque. 
Philippe  d'Arteveld,  digne  lils  de  ce 


fameux  brasseur  de  Gand  qui  avait  été 
l'allié  du  roi  Edouard,  guidait  au 
combat  ses  compatriotes  :  c'était  lui 
qui  avait  vaincu  à  Bruges;  il  croyait 
vaincre  encore  à  Rosebecque,  avec  ses 
cinquante  mille  fantassins  tout  couverts 
de  fer,  serrés  en  phalange  les  uns  contre 
les  autres  et  les  bras  entrelacés  pour  ne 
point  laisser  rompre  leurs  rangs.  Mais 
il  n'avait  pas  affaire  ici,  comme  à  Bru- 
ges, à  des  milices  inexpérimentées  :  c'é- 
tait la  gendarmerie  elle-même,  avec  ses 
armures  de  fer,  qui  avait  mis  pied  à 
terre,  etqu'il  trouvait  devant  lui.  Aussi, 
après  avoir  enfoncé  le  centre  de  la 
ligne  française  et  y  avoir  fait  une  large 
trouée,  cette  masse  redoutable,  débor- 
dée sur  ses  deux  ailes,  fut  enveloppée 
de  toute  part,  et  alors  commença  un  af- 
freux carnage.  Les  chevaliers  sentaient 
que  ,  sur  le  champ  de  bataille  de  Rose- 
becque, c'étaient  toutes  les  communes 
du  royaume  qu'ils  frappaient  avec  celles 
de  Flandre  ;  leur  rage  fut  impitoya- 
ble. Les  hérauts  d'armes  comptèrent 
dans  la  plaine  vingt-six  mille  cadavres, 
outre  les  fuyards  tués  dans  la  pour- 
suite. Philippe  d'Arteveld  fut  trouvé 
gisant  parmi  ses  fidèles  Gantois. 

RosEN  (Conrad,  marquis  de),  né  en 
Alsace  en  1628,  s'échappa,  à  treize  ans, 
du  collège  de  Riga,  pour  s'engager  dans 
les  troupes  saxonnes;  devint  page  du 
prince  de  Saxe,  et  alla  ensuite  rejoindre 
un  de  ses  oncles,  lieutenant  général  au 
service  de  la  Suède.  Condamné,  à  dix-sept 
ans ,  à  avoir  la  tête  tranchée  pour  s'être 
battu  en  duel,  il  se  réfugia  en  France  ;  en- 
tra dans  un  corps  de  cavalerie,  et  se  dis- 
tingua au  siège  de  Relfort,  à  l'attaque  des 
lignes  d'Arras,  à  la  prise  de  Clermont 
en  yVrgone  et  à  celle  de  Landrecies. 
Devenu  lieutenant-colonel,  puis  colonel 
du  régiment  de  cavalerie  de  son  nom, 
il  se  fit  remarquer  devant  Valencien- 
nes,  Montmédy,  Gravelines,  TNimègue 
et  Maëstricht;  combattit  vaillamment 
à  Senef  (11  aodt  1674),  et  fut  nommé 
brigadier  le  12  mars  1675.  Promu  au 
grade  de  maréchal  de  camp,  pour  sa 
belle  conduite  pendant  les  campagnes 
de  1676  et  1677,  il  battit  les  troupes 
brandebourgeoises  à  Minden  et  au 
passage  du  ^Veser,  les  21  et  30  juin 
l()7y;  fut  nommé  lieutenant  général  eu 
1688;  obtint  le  commandemeat  d'une 


156 


ROSES 


L'UNIVERS. 


ROSES 


expédition  tentée  en  faveur  de  Jac- 
ques II ,  s'y  distingua  encore  par  son 
courage,  et  reçut  du  prétendant  le  titre 
de  marécha!  d'Irlande.  Rentré  en  Fran- 
ce, il  prit  une  part  glorieuse  aux  guer- 
res de  1G90  à  1697,  et  se  signala  notam- 
ment à  la  bataille  de  Neerwinden  et 
aux  sièges  de  Charleroi  et  de  Nimègue. 
Il  reçut  le  bâton  de  maréchal  de  France 
en  1703,  et  mourut  en  1715. 

Roses  (sièges  et  prises  de).  Dans 
les  derniers  jours  de  novembre  1794, 
l'airmée  des  Pyrénées  Orientales,  qui 
opérait  en  Catalogne,  et  qui  venait  de 
gagner  l'importante  bataille  de  la  mon- 
tagne Noire,  se  partagea  en  deux  gran- 
des divisions  ;  puis,  tandis  qu'Augereau, 
à  la  tête  de  l'une,  restait  autour  de  Fi- 
guières,  qu'on  avait  pris,  l'autre,  com- 
mandée par  le  général  en  chef  Pérignon, 
alla  investir  la  ville  maritime  de  Roses, 
dont  la  possession  devenait  indispensa- 
ble pour  assurer  les  subsistances.  Cette 
ville  a  de  nombreux  ouvrages ,  une  for- 
teresse, un  château;  mais  elle  tire  sa 
principale  défense  d'un  fort  situé  à  un 
quart  de  lieue  au  sud-est,  que  les  Es- 
pagnols appellent  le  fort  de  la  Trinité, 
les  Français  le  Bouton  de  Roses,  et  qui, 
dominant  toutes  les  positions  environ- 
nantes, n'est  dominé  lui-même  que  par 
une  montagne  à  pic  qui  avait  toujours 
passé  pour  inaccessible.  Roses,  au  mo- 
ment où  Pérignon  en  commença  le  siège, 
renfermait  cinq  mille  hommes  des  meil- 
leures troupes  de  l'Espagne.  En  outre, 
jamais  elle  n'avait  été  prise  sans  qu'une 
escadre  secondât  les  assiégeants  et 
tînt  le  port  bloqué.  Or,  loin  d'être 
alors  menacée  par  une  escadre  fran- 
çaise, elle  avait  au  contraire  dans  son 
port  une  flotte  de  13  vaisseaux  de  ligne 
et  de  45  bombardes.  Les  Français  ne 
reculèrent  devant  aucune  de  ces  diffi- 
cultés. 

Du  28  novembre  au  7  du  mois  sui- 
vant, six  batteries  furentterminées.  Elles 
ouvrirent  aussitôt  un  feu  très-vif  contre 
la  ville  et  le  port;  mais  les  assiégés  y  ré- 
pondirent avec  non  moins  de  vigueur,  et 
Pérignon  acquitau  boutdequelquesjours 
la  certitude  qu'on  ne  pouvait  s'emparer 
de  Roses  qu'après  avoir  préalablement 
réduit  le  fort  de  la  Trinité.  En  consé- 
quence, il  résolut  de  tout  tenter  pour 
y  parvenir.  Nous  l'avons  dit,  une  hauteur 


escarpée,  appelée  le  Puig-Bon,  qui  s'é- 
lève à  2,000  toises  au-dessus  de  la  mer, 
domine  ce  fort.  Du  9  au  14,  en  moins 
de  six  jours,  nos  soldats,  malgré  un  froid 
excessif,  réussirent  à  tailler  un  chemin 
long  de  trois  lieues  sur  le  flanc  presque 
perpendiculaire    de    cette    montagne; 
puis  on  monta  les  canons  à  la  prolonge 
jusque  sur  le  plateau  qui  la  termine; 
on  y  porta  les  projectiles   sur  l'arçon 
de  la  selle;  enfin,  le  25,  trois  batteries, 
comprenant  ensemble  32  bouches  à  feu, 
y  furent  établies,  et,  dès  lors,  vomirent 
nuit  et  jour,  sur  le  Bouton  de  Roses  et 
sur  la  flotte  espagnole  une  telle  grêle 
de  boulets,  de  bombes  et  d'obus,  que  le 
fort  cessa  tout  à  coup  son  feu  le   l^"" 
janvier  1795.  Encouragés  par  cet  indice 
de  leurs  progrès,  nos  artilleurs  conti- 
nuèrent à  le  ifoudroyer.  Le  3 ,  la  brèche 
était  ouverte  de  toutes  parts,  et  les  trou- 
pes qui  le  défendaient,  après  avoir  inuti- 
lement attendu  des  renforts,  Tévacuèrent 
dans  la  nuit  du  6  au  7.  Les  Français  y 
entrèrent  le  lendemain.  La  prise  du 
Bouton  était  pour  eux  un  'grand  ache- 
minement à  celle  de  Roses;  néanmoins, 
ils  avaient  encore  d'immenses  difficultés 
à  vaincre,  et  vers  la  fin  du  mois,  quoi- 
que leurs  batteries,  alors  au  nombre  de 
onze,  outre  celles  du  fort,  ne  cessassent 
de  faire  un  ravage  épouvantable  sur  les 
remparts,  la  garnison  ne  parlait  pas  de  se 
rendre.  Le  froid  augmentait  toujours; 
les  officiers  du  génie  déclarèrent,  le  31, 
que  vu  la  dureté  du  sol,  il  leur  devien- 
drait impossible  de  continuer  les  tra- 
vaux du   siège  si   les  retranchements 
n'étaient  emportés.  «  Eh  bien!  qu'on 
«  se  prépare,  dit  Pérignon  ;  je  serai  de- 
«  main  à  la  tête  des  grenadiers.  »  Le  len- 
demain, en  quelques  heures,  il  enleva, 
malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre 
et  le  feu  le  plus  meurtrier,  tous  les  re- 
tranchements en  avant  de  la  place.  En- 
hardi par  ce  succès,  il  résolut  délivrer 
un  assaut  général,  et  sur-le-champ  il 
fitvenirtroismille  échelles  deFiguières; 
mais  le  gouverneur,  instruit  de  cette 
détermination,  n'osa  s'exposer  aux  ha- 
sards d'une  attaque  de  vive  force ,  et,  la 
nuit  du  2  au  3  février,  il  évacua  la  ville. 
Dans  sa  précipitation  à  fuir,  il  y  laissa 
trois  cents  hommes  qui,  le  matin  venu, 
arborèrent  le  drapeau  blanc  en  signe 
de  capitulation ,  et  ouvrirent  les  portes 
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aux  Français.  Ainsi  tomba  Roses,  après 
soixante-dix  jours  d'un  des  sièges  les 
plus  pénibles  dont  l'histoire  fasse  men- 
tion. Assiégés  et  assiégeants  avaient 
rivalisé  de  zèle  et  de  courage.  La  meil- 
leure preuve  qu'on  en  puisse  donner 
est  dans  le  nombre  des  projectiles  qui 
furent  lancés  de  part  et  d'autre  :  ce 
nombre  atteignit  68,5.34. 

—  Au  mois  de  novembre  1808,  lors  de 
la  grande  guerre  d'Espagne ,  le  général 
Gouvion-Saint-Cyr,  qui  commandait  les 
troupes  envoyées  "pour  réduire  la  Catalo- 
gne, vint  de  nouveau  assiéger  Roses  , 
dont  le  port,  servant  de  relâche  à  la 
marine  anglaise ,  était  le  foyer  de  l'in- 
surrection de  la  province.  La  place  fut 
prise  après  treize  jours  de  tranchée  ou- 
verte. 

Rosily-Mesros  (  François-Etienne, 
comte  de),  né  à  Brest,  en  1748,  d'un  chef 
d'escadre,  entra  tout  jeune  dans  la  ma- 
rine en  qualité  de  garde,  fut  nommé  lieu- 
tenant de  vaisseau  en  1778,  et  prit  le 
commandement  du  Coîireur,  qnï  accom- 
pagnait fa  ^e/Ze-Poii/e,  et  qui  prit  une  part 
glorieuse  au  mémorable  combat  de  cette 
frégate,  en  combattant  F  Alerte,  cutter 
de  14  canons.  Rosily  n'amena  son 
pavillon  que  lorsque  le  Coureur,  cou- 
lant bas  d'eau  et  privé  d'une  partie 
de  son  équipage,  ne  put  plus  opposer 
aucune  résistance.  En  1781 ,  Rosily 
commanda  la  Cléopàtre  sur  laquelle 
le  bailli  de  Suffren  fit  la  guerre  des 
Indes.  A  son  retour  en  France,  il  ob- 
tint le  grade  de  capitaine  de  vaisseau, 
et  fut  chargé  de  diverses  missions  poli- 
tiques et  commerciales  dans  les  mers 
de  l'Inde  et  de  la  Chine.  11  remplaça  en 
1790  le  comte  de  Nac-Nemara  qui  venait 
d'être  assassiné ,  dans  le  commande- 
mentde  lastation  de  l'Inde.  Ason  retour 
eu  France,  l'année  suivante,  il  publia, 
sous  le  titre  de  Supplément  au  Neptune 
oriental,  les  documents  hydrographi- 
ques qu'il  avait  recueillis.  Nommé  con- 
tre-amiral en  1793,  il  futpres  qu'aussitôt 
destitué  comme  noble;  mais  quelques 
mois  après,  le  comité  de  salut  public  le 
réintégra  dans  son  grade  et  le  nomma 
directeur  du  dépôt  des  cartes  et  plans 
de  la  marine.  En  1796,  il  était  vice-ami- 
ral ;  en  1805,  il  fut  nommé  comman- 
dant de  l'armée  navale  de  Cadix;  mais 
il  ne  put  arriver  à  son  poste  assez  à 


temps  pour  empêcher  le  combat  de  Tra- 
falgar,  ou  du  moins  pour  le  décider  en 
notre  faveur.  Il  entra  à  Cadix  le  lende- 
main de  cette  affaire,  et  n'y  trouva  que 
cinq  vaisseaux  français  et  quelques  vais- 
seaux espagnols  entièrement  désempa- 
rés. Il  passa  deux  années  entières  dans 
ce  port,  bloqué  par  une  escadre  anglaise 
et  menacé  à  l'intérieur  par  l'insurrec- 
tion. On  coula  des  navires  dans  la  passe 
pour  l'empêcher  de  sortir,  et  il  fut  forcé 
de  supporter  le  feu  de  l'escadre  espa- 
gnole et  des  forts  de  la  ville;  il  lesoutint  si 
vaillamment,  qu'on  vint  lui  demander  à 
quelles  conditions  il  cesserait  le  sien; 
celles  qu'il  proposa  furent  repoussées,  et 
il  dut  enfin  céder  à  la  force.  Lorsqu'il 
revint  en  France,  Napoléon  lui  offrit  le 
portefeuille  de  la  marine  ;  il  le  refusa ,  et 
fut  nommé,  en  18 tl,  président  du  con- 
seil des  constructions  navales.  C'est  à 
lui  que  l'on  doit  l'organisation  défini- 
tive du  corps  des  ingénieurs-hydrogra- 
phes de  la  marine.  Il  fut  remplacé  en 
1827  dans  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral du  dépôt  des  cartes  et  plans  par  le 
contre-amiral  de  Rossel.  Il  obtint  sa  re- 
traite, au  mois  de  mai  1832,  et  mourut 
sept  mois  après.  Il  était  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences. 

RosNAY,  bourg  de  l'ancienne  Cham- 
pagne, aujourd'hui  compris  dans  ledé- 
partementde l'Aube.  LaterredeRosnay 
fut  érigée  en  comté-pairie  de  Champagne 
par  le  comte  Thibault  V,  en  faveur  de 
Henri  in,son  frère.  Celui-ci  étant  mort 
sans  enfants ,  son  comté  fut  réuni  à  la 
Champagne,  et  ensuite  à  la  couronne 
avec  la  province.  Le  roi  .lean  le  réunit, 
en  1361,  au  château  de  Mornier,  avec 
Vertus  et  la  Ferté-sur-Aube,  et  l'érigea 
de  nouveau  en  comté-pairie,  sous  le  nom 
de  Vertus,  en  faveur  de  sa  fille  Isabeau, 
à  qui  il  le  donna  en  dot  pour  son  ma- 
riage avec  Galéas  Visconti.  Enfin,  Ros- 
nay  fut  encore  érigé  en  comté,  en  1630, 
et  en  duché-pairie,  en  1651,  en  faveur  de 
François  deTHôpital,  marquis  de  Vitry, 
Rossi  (  Pellegrino  )  est  né  à  Carrare, 
le  13  juillet  1787.  Des  succès  au  bar- 
reau le  signalèrent  fort  jeune  à  l'atten- 
tion publique.  A  l'âge  de  vingt-sept  ans, 
il  était  promu  dans  l'université  de  Bo- 
logne au  double  enseignement  de  la 
procédure  civile  et  du  droit  pénal. 
Dans  un  pays  agité  par  les  révolu- 
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lions ,  les  luttes  de  la  politique  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'emparer  d'une  vie  com- 
mencée sous  les  auspices  de  la  science. 
Depuis  Beccaria  et  Filangieri,  il  y 
avait  en  Italie  une  école  ou  plutôt  un 
parti  dévoué  aux  idées  françaises.  Ce 
parti ,  après  avoir  appelé  et  secondé  no- 
tre intervention ,  avait  triomphé  par 
notre  assistance  :  il  était  parvenu  à 
substituer  en  Italie  notre  influence  à 
celle  de  la  maison  d'Autriche.  Mais  les 
événements  de  1814  préparaient  de 
durs  mécomptes  aux  nouveaux  Gibe- 
lins de  la  péninsule.  Nourri  et  formé 
dans  les  sentiments  des  partisans  de  la 
France,  ayant  grandi  au  milieu  despro- 
inesses  ou  des  espérances  de  notre  ré- 
gime, M.  Rossi,  quand  notre  retraite 
abandonna  les  Italiens  à  eux-mêmes, 
ne  se  résigna  pas  comme  la  plupart  de 
ses  compatriotes;  il  entra ,  en  1815, 
dans  une  entreprise  qui  avait  pour  but 
de  rattacher  le  sort  de  son  pays  au  ré- 
tablissement en  France  de  l'empire  de 
Napoléon;  il  fut  même  nommé  par  Murât 
préfet  de  Bologne.  Mais  l'entreprise,  on 
le  sait,  n'eut  pas  un  résultat  heureux, 
et  M.  Rossi  fut  contraint  de  demander 
son  salut  à  l'exil. 

Ce  fut  la  le  début  d'un  homme  qui  de- 
vait plus  tard  appartenir  à  notre  pays  : 
une  proscription  soufferte  pour  la 
cause  française  l'initia  dès  lors  à  l'hon- 
neur de  notre  nationalité. 

M.  Rossi  vint  chercher  un  asile  en 
France;  mais  après  le  désastre  de  Wa- 
terloo, il  se  retira  dans  le  canton  de 
Genève,  où  il  fut  accueilli  avec  distinc- 
tion, et  reçut,  après  le  droit  de  bour- 
geoisie ,  une  chaire  dans  laquelle  il  put 
continuer  ses  travaux  scientifiques  in- 
terrompus. C'est  dans  l'enseignement 
ainsi  repris  à  Genève  que  M.  Rossi  a 
déployé  les  forces  de  son  esprit  et  mé- 
rité une  place  éminente  parmi  les  pu- 
blicistes  européens. 

La  réaction  des  gouvernements  an- 
ciens etabsoius  menaçait  singulièrement 
les  institutions  et  les  idées  de  la  France 
nouvelle  et  libérale.  Le  sort  des  batail- 
les avait  amené  une  transaction;  mais 
la  lutte  n'était  pas  terminée:  des  deux 
parts  il  n'y  avait  qu'une  trêve.  Or , 
parmi  les  dangers  qui  s'annonçaient, 
un  des  plus  urgents,  c'était  l'imperfec- 
tion de  la  science  qui ,  dans  les  esprits , 


protégeait  les  institutions  modernes. 
Ce  qu'on  nomme  la  philosophie  du  dix- 
builiéme  siècle,  ens'emparant  du  mou- 
vement révolutionnaire,  en  avait  com- 
promis les  résultats.  La  tradition  avait 
été  méconnue;  on  argumentait  au  nom 
d'un  matérialismefrivole  et  désastreux; 
sans  lien  visible  avec  le  passé,  sans 
base  acceptable  dans  le  présent ,  les  ins- 
titutions modernes  manquaient  même 
de  l'expérience  pratique  :  à  cet  égard, 
la  république  avait  fourni  des  théo- 
riciens emportés,  et  l'empire  des 
administrateurs  sans  initiative;  des 
hommes  véritablement  politiques  ne  se 
trouvaient  nulle  part.  Pour  assurer 
l'avenir  des  institutions  modernes  con- 
tre l'envahissement  des  idées  tradition- 
nelles ,  des  tendances  religieuses,  des 
aspirations  fortement  spiritualistes,  en- 
lin  des  hommes  d'une  prudence  con- 
sommée que  les  gouvernements  anciens 
conduisaient  avec  eux,  quel  rapide  ef- 
fort d'intelligence  n'était-il  pas  néces- 
saire d'accomplir  !  Dans  l'espace  de 
quelques  années,  il  fallait  improviser 
une  histoire,  une  philosophie,  enfin 
les  notions  propres  à  prédisposer  à 
l'aptitude  pratique. 

M.  Rossi  ne  fit  pas  seul  ce  que  l'in- 
térêt de  la  civilisation  ne  pouvait  atten- 
dre que  de  l'activité  de  plusieurs  savants 
à  la  fois;  il  n'était  pas  même  sur  les 
lieux  où  une  coopération  ardente  et 
commune  l'aurait  dirigé  en  l'excitant; 
mais  avec  cette  force  d'un  esprit  juste 
que  l'œuvre  de  son  époque  attire  natu- 
rellement, M.  Rossi,  de  sa  chaire  de 
Genève ,  concourut  énergiquement  à 
cette  restauration  de  la  science  politi- 
que, que  d'autres  hommes  en  France 
menaient  à  bonne  fin.  Pendant  que 
1\IM.  Royer-Collard  et  Cousin  rétablis- 
saient le  spiritualisme  en  philosophie, 
et  l'apportaient  en  preuve  aux  grands 
principes  d'égalité  et  de  liberté;  que 
M.  Guizotdécouvrait  laborieusement  des 
vues  historiques  dans  lesquelles  les  faits 
nouveaux  trouvaient  une  profonde  jus- 
tification; que  M.  Villemain  créait  une 
critique  littéraire  où  le  bon  goût  s'al- 
liait à  un  sens  politique  très-étendu  : 
M.  Rossi  ,  dans  le  domaine  particulier 
du  droit  et  des  matières  publiques  ,  pro- 
duisait une  innovation  analogue  à  celle 
de  ses  illustres  contemporains  ;  ce  n'é- 
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tait  pas  l'érudition  embarrassée  deGro- 
tius;  ce  n'était  pas  la  spéculation  ha- 
sardée de  Rousseau  :  c'était  une  science 
toute  moderne  se  rattachant  au  passé 
qu'elle  comprenait  et  jugeait  avec  res- 
pect, montrant  au  présent  ses  nom- 
breuses raisons  d'être  dans  l'histoire  et 
dans  la  philosophie,  enfm  offrant  à  une 
pratique  immédiate  des  théories  aussi 
élevées  dans  leurs  principes  qu'exactes 
et  sûres  dans  leursdétails  d'application. 
La  science  à  la  fondation  de  laquelle 
M.  Rossi  a  contribué  pour  la  partie  po- 
litique, a  depuis  reçu  une  dénomina- 
tion :  on  l'a  appelée' la  Doctrine,  dans 
une  acception  souvent  peu  favorable. 
Mais  à  sa  naissance,  grande,  généreuse 
et  forte,  ce  que  la  Doctrine  présenta 
pour  tous,  c'était  le  régime  constitution- 
nel de  la  France,  désormais  garanti 
contre  l'espoir  des  réactions  absolutis- 
tes, par  une  intelligence  complète  et 
vive  de  ses  titres,  de  ses  moyens  et  de 
son  but. 

La  Sainte-Alliance  ne  manqua  pas  d'a- 
percevoir, dès  le  premier  jour,  l'œuvre 
du  publiciste  retiré  à  Genève.  M.  Rossi 
avait  voulu  donner  à  la  chaire  du 
haut  de  laquelle  il  conversait  avec  la 
tribune  française,  le  retentissement 
d'une  feuille  périodique.  Il  publia  dans 
cette  intention  les  Annales  de  législa- 
Honel  d' économie polillque.  La  censure 
demanda  à  porter  sa  main  sur  les  pages 
dece  recueil  qui  l'inquiétait;  AL  Rossi  et 
ses  collaborateurs  se  dérobèrent  par  le 
silence  à  la  nécessité  de  souffrir  d'in- 
jurieuses falsifications  :  les  Annales  de 
législation  et  d'économie  politique 
cessèrent    de   paraître    (1819  —  1821). 

M.  Rossi  avait  payé  à  Genève  la  dette 
de  l'hospitalité  ;  il  avait  appelé  sur  la 
ville  où  s'étaient  accomplis  les  travaux 
de  célèbres  réfugiés,  l'éclat  qui  brillait 
ailleurs  sur  les  chaires  de  la  Sorbonne 
française.  Aussi,  le  canton  de  Genève 
cruttlevoir  reconnaître  tout  particuliè- 
rement l'importance  du  citoyen  qu'il 
s'était  acquis.  M .  Rossi,  dès  l'année  1 820, 
marquée  dans  sa  vie  par  la  date  de  son 
bonheur  domestique,  avait  figuré 
comme  député  dans  le  conseil  représen- 
tatif, et  il  avait  pris  la  principale  part  à 
diverses  mesures,  notamment  à  la  con- 
fection des  lois  sur  la  liberté  de  la 
presse,  la  publicité  des  hypothèques. 


les  règles  du  contentieux  administratif, 
enfin  sur  la  distinction  si  importante 
et  si  difficile  du  mariage  considéré 
comme  simple  nstitution  civile.  Le 
canton  de  Genève  songea  à  confier  à 
M.  Piossi  une  mission  très-délicate  dans 
les  circonstances  les  plus  critiques  : 
il  l'envoya  à  la  diète  fédérale  extraor- 
dinaire de  1832.  M.  Rossi  arrivait 
de  la  sorte  au  suprême  honneur  de  la  ré- 
publique. Mais  cette  élévation,  qui  eut 
lieu  trois  fois  entre  les  années  1832  et 
1833,  devint  pour  M.  Rossi  l'occasion 
de  manifester  des  vues  politiques  que 
la  Suisse,  à  son  grand  détriment,  devait 
repousser,  en  haine  de  l'inspiration 
française,  qui  les  suggérait  à  leur  auteur. 
La  Suisse,  comme  on  le  sait,  d'abord 
composée  de  communes  libres,  puis 
d'une  ligue  de  trois  d'entre  elles,  qui  se 
porta  plus  tard  au  nombre  de  treize 
cantons ,  ayant  sous  eux  d'autres  can- 
tons ou  \>3ys  sujets  et  alliés  (1513),  oc- 
cupée en  1798  par  les  armes  de  la 
France,  subit  à  cette  époque  de  grands 
changements:  l'acte  du  12  avril  1798 
la  ré(\[i\s\ten  République  helvétique  une 
et  indivisible.  iVIais  par  l'acte  du  19  fé- 
vrier 1803,  la  Suisse  fut  rétablie  dans, 
des  conditions  moins  contraires  à  ce 
que  ses  habitudes  comportaient  :  on 
prit  un  milieu  entre  l'ancienne  division 
fédérale  et  l'unité  nationale  nouvelle; 
tous  les  cantons  demeurèrent  égaux, 
libres  et  indépendants  dans  leur  admi- 
nistration intérieure;  ils  se- relièrent 
entre  eux  par  la  police  d'une  autorité 
supérieure  et  commune  à  laquelle  tous 
concouraient,  et  qui  exerçait  pour  tous 
les  droits  principaux  de  la  souveraineté. 
La  Sainte-Alliance  ne  tenta  pas  de  dé- 
truire en  entier  la  bienfaisante  organi- 
sation que  la  sollicitude  de  la  France 
avait  donnée  à  la  Suisse;  elle  respecta, 
entre  autres  avantages  acquis  ,  l'égalité 
réciproque  des  cantons.  Mais  par  une 
combinaisonfacilement  habile,  la  Sainte- 
Alliance  dérangea  ce  qu'elle  ne  pouvait 
pas  supprimer;  elle  diminua  les  attribu- 
tions de  l'autorité  centrale;  elle  aug- 
menta celles  de  l'indépendance  ou  de 
la  souveraineté  de  chaque  canton.  Par 
là  trois  résultats  désastreux  conunen- 
cèrent  à  peser  sur  la  Suisse  :  1°  le 
règne  des  influences  locales ,  toutes 
aristocratiques  et  rétrogrades,  non  do- 
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minées  dans  chaque  canton  par  l'exis- 
tence d'une  police  commune  et  supé- 
rieure; 2"  la  gêne  apportée  à  la  vie  in- 
dustrielle et  à  l-a  circulation  commer- 
ciale de  chaque  canton  et  de  tous  les 
cantons  entre  eux;  3°  enfin,  la  faiblesse 
de  toute  la  confédération,  devant,  à 
cause  de  cette  faiblesse  même,  ne  jamais 
se  soustraire  au  protectorat  des  quatre 
puissances  limitrophes,  pour  la  sécurité 
et  la  commodité  desquelles  la  Suisse 
est  privée ,  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  parties,  de  la  triple  possibilité  du 
progrès  moral ,  de  la  prospérité  maté- 
rielle et  de  la  force  nationale. 

En  présence  de  maux  pareils,  ren- 
dus |)Ius  sensibles  par  la  révolution  de 
juillet  1830,  iM.Rossisefit  dans  la  diète 
le  promoteur  d'un  projet  qui  devait 
mettre  un  terme  aux  vaines  agitations 
de  la  Suisse  :  il  proposa  de  revoir  le 
pacte  fédéral ,  et  de  le  reconstituer  sur 
les  bases  de  l'acte  français  du  19  fé- 
vrier 1803.  Ce  que  M.  Rossi  dépensa 
d'habileté,  d'éloquence,  de  dialectique 
dans  cette  lutte  où  il  représentaitlacivi- 
lisation  de  la  France,  serait  trop  long  à 
raconter.  Nous  nous  bornerons  à  ex- 
poser l'issuedela  discussion.  Renouvelé 
dans  trois  sessions,  le  projet  de  réforme 
fut  enlin  adopté  par  la  diète.  Mais 
pour  être  définitive,  d'après  les  termes 
de  la  constitution  fédérale ,  l'adoption 
d'un  projet  de  cette  nature  devait  être 
confirmée  par  le  vote  de  la  majorité  des 
communes.  M.  Rossi  avait  pu  vaincre 
des  arguments;  il  ne  pouvait  suivre  et 
surmonter  les  menées  de  l'intrigue.  Le 
parti  radical  et  le  parti  monastique 
s'étaient  ligués  contre  le  projet;  le  pre- 
mier rêvait  en  Suisse  la  république  une 
et  indivisible;  le  second  aurait  voulu 
trouver  dans  le  nouveau  pacte  la  garan- 
tie des  couvents.  Sous  cette  double  in- 
fluence les  communes  rurales  du  canton 
de  lAicerne  repoussèrent  le  projet  de 
réforme ,  et  tout  fut  bientôt  décidé  pour 
la  Suisse  :  par  le  vote  de  la  majorité  de 
ses  communes,  ce  pays  perdit  l'occasion 
d'échapper  à  ses  divisions  vaines  et  con- 
tinuelles. 

Les  petits  États  ont  un  inconvénient 
particulier:  la  vie  politique  restreinte  n'y 
permet  pas  aux  préoccupations  de  se 
remplacer  les  unes  par  les  autres  ;  les 
animosités  y  survivent  longtemps  aux 


débats;  et  ce  qui  rend  intolérable  la 
permanence  de  ces  sentiments  qu'une 
action  vive  ne  manquejamais  de  laisser 
après  elle,  c'est  que  tous  les  jours  on 
est  contraint  de  se  trouver  en  face  de 
ses  adversaires  les  moins  oublieux.  Les 
rancunes  de  la  vie  publique  se  glissent 
ainsi  dans  les  relations  de  la  vie  privée, 
et  les  empoisonnent  dedésagréments  et 
de  tracasseries  sans  nombre.  M.  Rossi 
avait  attaché  son  nom  au  projet  dont  il 
avait  été  le  principal  et  inutile  défen- 
seur; mais  c'était  avec  des  intentions 
bien  diverses  qu'on  s'entretenait  dans 
tous  les  lieux  du  pacte- Rossi.  Après 
avoir  voulu  en  vain  doter  le  pays 
d'une  nationalité  effective,  il  se  voyait 
en  butte  à  toutes  les  représailles  des 
intérêts  et  des  préjugés  qu'il  avait  un 
moment  combattus  et  menacés  :  le 
séjour  delà  Suisse  lui  devint  désormais 
tres-malaisé,  et  la  tentation  d'y  renon- 
cer se  trouva  pourlui  d'autant  plusforte, 
qu'une  révolution  lui  tenait  ouvertes 
depuis  trois  ans  les  portes  de  la  France. 

Enl833,lachaired'économiepolitique 
étant  vacante  au  Collège  de  France,  par 
lamortdcTean-Raptiste  Say,  M.  Rossi 
se  présenta  aux  suffrages  de  la  savante 
compagnie.  Les  usages  du  Collège  de 
France  autorisent  la  candidature  et  l'é- 
lection des  étrangers  :  M.  Rossi  fut 
agréé  par  l'assemblée  des  professeurs , 
et  proposé  à  la  nomination  royale.  Le 
gouvernement  avait  eu  déjà  l'intention 
d'appeler  M.  Rossi  parmi  nous;  il  se 
hâta  de  confirmer  le  choix  fait  par  les 
professeurs  du  Collège  de  France. 

En  arrivant  au  milieu  des  hommes 
les  plus  considérables  de  1830,  M.  Rossi 
n'était  pas  pour  eux  un  étranger  :  il  était 
un  de  leurs  principaux  collaborateurs. 
Connu  d'eux  depuis  longtemps,  il  avait 
contribué  avec  eux  ,  par  la  science  et  la 
polémique,  au  triomphe  des  idées  dont 
l'avènement  était  une  révolution  ;  et  les 
services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause 
libérale  pendant  les  années  laborieuses 
et  incertaines  de  la  restauration,  ces 
services  n'étaient  ni  fortuits  ni  se- 
crets :  si  d'une  part  une  réputation  eu- 
ropéenne en  attestait  la  valeur,  de  l'au- 
tre une  vie  tout  entière  en  montrait 
avec  constance  la  suite  et  l'intention. 
C'était  pour  une  question  française  que 
M.  Rossi ,  dès  sa  jeunesse  ,  s'était  lait 
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bannir  de  sa  terre  natale;  c'était 
pour  une  conception  française  que 
M.  Rossi,  dans  son  âi^e  mùr,  se  trouvait 
contraint  de  s'éloigner  de  la  Suisse;  à 
Genève,  son  enseignement  n'avait  jamais 
été  que  i'éclio  et  la  théorie  du  libéralisme 
français  ;  par  ses  actes  comme  par 
ses  écrits,  M.  Rossi  avait  toujours  mani- 
festé, même  avec  un  certain  entraîne- 
ment ,  la  sympathie  et  l'inspiration  des 
sentiments  et  des  idées  de  la  France. 

Malgré  les  titres  que  M.  Rossi  pré- 
sentait à  l'occupation  parmi  nous  d'un 
rang  élevé  ,  le  gouvernement  attendit 
pour  l'émission  de  ses  récompenses 
qu'elles  fussent  en  quelque  sorte  provo- 
quées par  le  jugement  de  l'opinion  pu- 
blique. Ce  jugement  n'a  pas  tardé  à  se 
prononcer  :  un  grave  succès  signala  au 
Collège  de  France  l'homme  expérimenté 
dans  la  carrière  de  l'enseignement;  alors 
le  gouvernement  n'hésita  plus  ,  et  M. 
Rossi  ne  perdit  rien  à  avoir  fait  à  l'étran- 
ger la  campagne  constitutionnelle  de  la 
restauration  :  il  se  trouva  bientôt  dans 
la  position  des  personnages  qui  avaient 
le  plus  heureusement  soutenu  parmi 
nous  la  cause  du  libéralisme. 

1\I.  Rossi  a  été  honoré  des  lettres  de 
la  naturalisation  extraordinaire  en  1834, 
converties  en  des  lettres  de  grande  na- 
turalisation par  la  loi  du  8  aoiît  18.38. 
11  a  été  nommé  professeur  de  droit  cons- 
titutionnel à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  en  1834,  doyen  de  cette  Faculté 
en  1813,  pair  de  France  en  1839,  mem- 
bre du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique en  1840,  enfin  chevalier  et  offi- 
cier de  la  liégion  d'honneur  eu  1835  et 
1841.  Dans  Vannée  1840,  M.  Rossi  a 
renoncé  à  la  chaire  d'économie  poli- 
tique du  Collège  de  France.  En  1836, 
l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques l'a  élu  à  l'unanimité  moins 
une  voix  dans  la  section  d'économie 
politique  et  de  statistique ,  en  rem- 
placement de  Sieyès. 

Comme  professeur,  M.  Rossi  a  déve- 
loppé en  France  un  talent  d'une  rare 
habileté.  On  connaissait  en  lui  la  puis- 
sance à  saisir  les  principes  généraux ,  à 
les  exposer  avec  clarté,  à  les  soumettre 
dans  les  moindres  détails  à  l'analyse 
la  plus  pénétrante.  Mais  ce  qu'on  ne 
pensait  pas  devoir  rencontrer  dans  un 
nomme  formé  loin  de  la  société  française, 
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c'était  l'aptitude  à  s'initier  au  secret 
du  goût  public.  A  cet  égard,  ÎM.  Rossi 
a  étonné  ses  amis  eux-mêmes  :  il  s'est 
montré  français  d'une  manière  exquise  ; 
il  a  su  deviner  et  prendre  tous  les  tons 
dans  l'atmosphère  intellectuelle  et  mo- 
rale, si  mobile,  au  milieu  de  laquelle 
s'élabore  la  civilisation  de  notre  [lays. 
Il  a  fait  preuve  d'un  autre  mérite  : 
dans  les  établissements  supérieurs 
d'instruction  publique,  les  chaires  sont 
devenues  en  France  des  espèces  de  tri- 
bunes oij  retentissent  tous  les  bruits 
polémiques  du  jour.  La  science  est  un 
prétexte;  les  préoccupations  extérieu- 
res sont  les  véritables  sujets  du  plus 
grand  nombre  des  cours;  et  la  fortuno 
des  professeurs  est  à  ce  prix  :  il  v  a 
affluence  d'auditeurs  pour  le  plaisir 
commun  et  facile  de  l'émotion;  cette 
affluence  est  très-rebelle  pour  l'attrait, 
beaucoup  moins  senti,  des  études,  même 
les  plus  nécessaires.  M.  Rossi  n'a  point 
cédé  à  la  tentation  donnée  par  l'exemple 
momentané  des  magnifiques  distrac- 
tions de  MM.  Cousin,  Viilemain  et 
Guizot;  il  a  continué  parmi  nous  la 
tradition  d'un  enseignement  pitis  sévère 
offert  par  MM.  Royer-Collard  et  Théo- 
dore Jouffroy  ;  dans  sa  chaire ,  la  science 
seule  a  parlé;  comme  son  devancier, 
j\î.  Royer-Collard,  comme  M.  Théodore 
Jouffroy,  son  émule  contemporain, 
il  a  tiré  de  la  science  elle-même  l'intérêt 
qui  appelle  et  retient,  sinon  les  foules 
désœuvrées ,  du  moins  les  assemblées 
graves  et  studieuses. 

AI.  Rossi  n'a  publié  que  deux  ouvra- 
ges, indépendamment  d'un  grand  nom- 
bre d'articles  insérés  dans  plusieurs 
recueils  périodiques.  Ces  deux  ouvrages 
sont  :  1°  Traité  du  Droit  pénal,  3  vol. 
in-S",  Paris,  1829.  Après  la  violente  pro- 
testation de  Beccaria,  la  théorie  du  droit 
pénal  de  système  en  système  était  top.i- 
béedans  le  sensualisme  de  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle.  Des  combinaisons  in- 
dustrieuses, mais  chimériques,  avaient 
remplacé  les  véritables  principes;  des 
premières  garanties  sociales  il  ne  res- 
tait plus  que  la  brutalité  du  droit  dff 
défense  ou  de  l'intérêt  soi-disant  bien 
entendu;  Fuerbach  et  Romagnosi  ne 
différaient  pas  au  fond  de  Jérémie  Ben- 
tham.  M.  Rossi  a  eu  la  gloire  de  rappeler 
dans  son  traité  ce  que  les  criminalistes 
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oubliaient  à  l'envi  ;  il  a  rétabli  dans  la 
théorie  du  droit  pénal  la  philosophie 
spiritualiste,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y 
avoir  ni  distinction  certaine  du  juste  et 
de  l'injuste,  ni  moyen  légitime  de  ré- 
pression, ni  mesure  é(|uitable  enfin  dans 
la  distribution  descliâtiments.  L'estime 
des  savants  spéciaux  a  surtout  consa- 
cré dans  le  traité  de  M.  Rossi,  entre 
autres  parties,  celle  qui  concerne  le 
sujet  de  la  complicité.  — 2°  Cours  d'É- 
conomie politique,  2  vol.  'n-S",  Paris, 
1839  et  1841.  i\L  Rossi  dans  cet  ou- 
vrage a  fait  plus  que  de  résumer  toutes 
les  théories  antérieures,  et  de  commu- 
niquer à  plusieurs  d'entre  elles  une 
clarté  dont  elles  manquaient  dans  les 
écrits  de  leurs  inventeurs,  comme  on 
peut  le  voir  surtout  pour  la  tliéorie  de  Ri- 
cardo  sur  la  mite  ou  la  valeur  des  pro- 
duits de  la  terre  :  sous  le  rapport  de  la 
méthode,  de  la  nomenclature  et  de  la 
classification,  M.  Rossi  a  introduit 
la  rigueur,  l'exactitude  et  la  sûreté  des 
procédés  rationnels  dans  un  ensemble 
d'études  qui  de  la  science  n'ont  souvent 
que  le  nom.  L'économie  politique  ne 
pouvait  avoir  de  nos  jours  un  créateur  ; 
M.  Rossi  a  su  en  être  le  restaurateur.  — 
C'est  dans  les  articles  recueillis  par 
plusieurs  recueils  italiens,  allemands, 
anglais  et  français ,  que  M.  Rossi  a 
surtout  développé  les  aspects  étendus  et 
variés  de  son  esprit;  philosophie,  poli- 
tique, droit ,  histoire,  littérature,  il  a 
tout  embrassé.  Gomme  écrivain,  il  a  fait 
en  France  des  progrès  très-remarqua- 
bles d'élégance,  de  finesse  et  de  fermeté. 
Dans  la  carrière  politique  ,  M.  Rossi 
a  pris  part  dans  la  chambre  des  pairs, 
comme  rapporteur,  aux  lois  sur  le  renou- 
vellement du  privilège  de  la  Ranque  de 
France,  en  1840;  sur  l'organisation  du 
régime  financier  des  colonies,  en  1841  ; 
sur  la  publicité  du  système  hypothé- 
caire et  l'expropriation  forcée  à  intro- 
duire dans  l'8S  colonies  ,  en  1842;  sur  le 
sucre  indigène,  dans  la  même  année, 
enfin  sur  les  fonds  secrets,  en  184;i.  Des 
discussions  dans  lesquelles  M.  Rossi  est 
intervenu  comme  opinant,  nous  ne  cite- 
rons que  la  loi  sur  les  chenn'ns  de  fer, 
et  surtout  la  loi  relative  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Dans  le 
public  on  a  attriiiué  à  iM  Rossi  la  ré- 
daction de  la  Ckroiiiqae  de   la  Revue 


des  deux  mondes  depuis  la  fin  de  l'an- 
née 1841  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1843. 
Malgré  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
la  collaboration  politique  de  M.  Rossi, 
il  ne  semble  pas  qu'un  rôle  actif  ait 
jusqu'ici  sollicité  cet  homme  particu- 
lièrement doué  pour  le  gouvernement. 
Eu  général,  M.  Rossi,  dans  ses  mani- 
festations politiques,  a  montré  pour 
tous  les  partis  occupés  à  se  disputer 
le  pouvoir  une  tolérance  ou  une  indif- 
férence, qui  ne  lui  permet  pas  de  se  dé- 
cider pour  ou  contre  aucun  d'entre 
eux.  On  sait  qu'aujourd'hui ,  depuis 
quelques  années,  nous  sommes  beau- 
coup moins  divisés  que  nous  ne  vou- 
drions le  paraître.  Sous  les  nuances  par 
lesquelles  nous  nous  efforçons  de  nous 
distinguer,  nous  nous  entendons  fort 
bien  ;  il  y  a  peut-être  parmi  nous  des 
tendances  diverses  ,  il  n'y  a  point  d'in- 
tentions différentes  formulées;  en  réa- 
lité, nous  sommes  tous  d'accord.  Sensi- 
ble à  ce  fait  qui  frappe  tous  les  hommes 
non  engagés  dans  le  conflit  des  ambi- 
tions individuelles,  i\L  Rossi  traduit 
dans  ses  discours,  avec  une  naïveté  iro- 
nique, la  parfaite  quiétude  où  le  laisse 
la  passion  fictivement  furieuse  des  uns 
et  des  autres.  Aux  grands  coups  qu'on 
se  donne  sans  se  blesser,  il  recherche, 
aveo  une  anxiété  douloureuse,  que  la 
gravité  du  personnage  n'empêche  pas 
d'être  parfois  comique,  la  cause  des 
haines,  le  moyen  de  leur  faire  succéder 
des  sentiments  moins  dangereux;  c'est 
alors  une  action  difficile  qui  commence 
pour  lui  :  il  s'agit  de  réconcilier  des 
adversaires  qui,  pour  mettre  fin  à  leurs 
hostilités,  n'ont  qu'à  se  reconnaître  ou 
à  se  regarder.  Les  hommes  d'esprit 
rient  sous  cape  de  cette  manière  de 
procéder  d'un  grand  politique  en  dis- 
ponibilité; mais  les  hypocrites  et  les 
sots  se  montrent  fort  scandalisés  :  ils 
crient,  connue  de  raison,  auscepticisme 
et  à  l'immoralité. 

Toutefois,  dans  un  débat  très-grave 
qui,  à  propos  de  la  loi  sur  l'instruction, 
secondaire,  s'est  agité  de  nos  jours 
(mai  1844)  devant  la  chambre  des  pairs, 
M.  Rossi  vient  de  prendre  une  position 
supérieure.  Les  prétentions  rivales  du 
rationalisme  laïque  de  l'université  et  de 
l'inOuence  religieuse  du  clergé  à  domi- 
ner l'éducation  en  France,  ne  sont  que 
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la  forme  d'un  démêlé  plus  haut  et  plus 
profond,  que  le  concordat  de  1802  a 
résolu  provisoirement  :  il  faut  désor- 
mais réî;çler,  au  milieu  d'une  société  en- 
tièrement séculière,  l'existence  d'une 
Église  qui  doit  passer  de  l'habitude  de 
l'empire  à  la  pratique  d'une  simple  li- 
berté. Ce  débat,  comme  on  peut  le  voir, 
est  un  des  plus  importants  pour  l'a- 
venir de  la  France;  iVI.  Rossi  y  est  inter- 
venu avec  sagesse ,  élévation  et  fermeté  ; 
et  à  plusieurs  il  a  paru  un  de  ceux  dont 
l'esprit  et  le  tempérament  convien- 
nent le  mieux  aux  difficultés  de  la  si- 
tuation très-périlleuse  qui  se  prépare 
pour  notre  génération. 

Rossignol  (Jean-Antoine),  né,  en 
1769  ,  à  Paris,  y  était  ouvrier  orfèvre 
lorsque  la  révolution  éclata;  il  contribua 
à  la  prise  de  la  Bastille,  et  fut ,  en  1793, 
nommé  lieutenant-colonel  de  la  33"'  di- 
vision de  gendarmerie,  et  envoyé  dans 
la  Vendée.  Biron,avec  lequel  il  eut  bien- 
tôt de  vives  altercations,  le  fit  arrêter; 
mais  cet  officier  général  ne  tarda  pas  à 
donner  sa  démission  (*),  et  Rossignol, 
qui  avait  recouvré  sa  liberté,  le  rem- 
plaça dans  le  commandement  en  chef 
de  Vannée  dite  des  Côtes  de  la  Ro- 
chelle^ avec  la  mission  de  poursuivre 
la  guerre  de  la  Vendée.  11  éprouva  de 
nombreux  échecs,  fut  destituéà  diverses 
reprises,  et  enfin  on  le  fit  passer  à  un 
commandement  moins  important.  Ce 
fut  alors  que  le  député  Philippeaux  l'ac- 
cusa à  la  tribune  de  la  convention  d'a- 
voir causé  par  son  incapacité  tous  lesdé- 
sastres  de  cette  guerre  (1793-94).  Des- 
titué encore  une  fois,  après  le  9  thermi- 
dor ,  et  incarcéré  au  château  de  Ham  , 
il  recouvra  sa  liberté  lors  de  l'amnistie 
du  4  brumaire  (26 oct.  1795);  fut  com- 
promis en  1796,  dans  la  conspiration  de 
Babeuf;  arrêté  dans  la  nuit  du  11  au  12 
mai,,  dans  le  lieu  même  où  s'assemblaient 
les  conjurés,  il  fut  traduit  devant  la 
haute  cour  de  Vendôme ,  s'éciiappa  de 
la  prison ,  et  fut  condamné  à  mort 
par  contumace.  Il  reparut  sur  la  scène 
après  le  18  fructidor  (  septemb.  1797  ), 
et  on  le  vit  figurer  comme  général  à  la 
tête  des  troupes  dirigées  parle  Directoire 
contre  Pichegru  et  les  membres  roya- 
listes des  deux  conseils.  La  révolution 

*)  Voyez  Lauzun. 


du  18  brumaire  le  replaça  parmi  les  sus- 
pects. Inscrit  sur  la  première  liste  de 
déportation  ,  il  ne  fut  saisi  qu'après 
l'explosion  de  la  machine  infernale,  at- 
tentat dont  on  le  crut  sans  fondementl 
l'un  des  complices.  Embarqué  sur  la 
corvette  la  Flèche,  il  fut  déporté  aux  îles 
Seyclielles,  etde  là  transféré  à  l'île  d'An- 
jouan,  où  il  succomba,  au  mois  d'avril 
1802  ,  sous  l'influence  des  chaleurs  pes- 
tilentielles. 

RosTAiNG  (Just-Antoine-Ilenri-^ra- 
rie-Germain,  marquis  de),  né  en  1740,  fit 
ses  premières  armes  en  qualité  de  cor- 
nette, danslerégimentdeCaraman,  sous 
les  ordres  du  maréchal  de  Broglie,  pen- 
dant la  campagne  de  1760  en  Allema- 
gne, et  entra  en  1769,  comme  aide-ma- 
jor, dans  la  première  compagnie  des 
mous(|uetaires.  Nommé,  en  1778,  colo- 
nel du  régiment  de  Gâtinais,  Rostaing, 
qui  s'était  signalé  quelques  années  au- 
paravant à  la  prise  de  la  Martinique  et 
à  l'attaque  de  Sainte-Lucie,  trouva  de 
nouvelles  occasions  de  déployer  sa  va- 
leur dans  la  guerre  d'Amérique ,  et  ob- 
tint le  grade  de  maréchal  de  camp  en 
récompense  de  sa  belle  conduite  à  la 
prise  d'York.  Député  du  Forez  à  l'as- 
semblée constituante,  il  fut  fait  peu  de 
temps  après  lieutenant  général  ;  mais 
il  ne  tarda  pas  à  se  retirer  à  la  campa- 
gne, et  il  y  mourut  en  1826. 

RoTHiÈRE  (Bataille  de  la).  Le  l^"" 
février  1814,  deux  jours  après  le  com- 
bat de  Brienne.dont  l'issue  était  de- 
meurée indécise,  Blùcher  et  Napoléon 
s'abordèrent  de  nouveau.  Dans  l'inter- 
valle, Giulay,  Barclay  de  Tolly,  le  prince 
de  Wurtemberg,  de  Wrède  et  Wittgen- 
stein  ,  se  détachant  de  la  grande  armée 
alliée,  étaient  venus  grossir  l'armée  de 
Silésie  des  cinq  corps  qu'ils  comman- 
daient, et  Blùcher  l'avaitconcentrée  vers 
Trannes.  Napoléon  avait  également 
réuni  ses  forces;  mais  l'avantage  du 
nombre  était  toujours  contre  lui  et  dans 
d'effrayantes  proportions.  Aux  137,000 
hommes  à  la  tête  desquels  se  trouvait 
Blùcher,  il  n'allait  pouvoir  en  opposer 
que  37,000.  Résolu  néanmoins  à  rece- 
voir la  bataille  que  l'ennemi  se  préparait 
à  lui  offrir,  il  avait,  dans  la  journée  du 
31  janvier ,  fait  toutes  ses  dispositions. 
Gérard,  à  droite,  était  chargé  de  défen- 
dre laRothière  et  les  ponts  d'Unienville 

11. 


164 


ROTHiÈRE 


L'UNIVERS. 


ROTROL* 


et  deDienville,  sur  lesquels  on  traversa 
l'Aube  ;  Victor ,  au  centre  ,  s'étendait 
de  la  Rothière  à  Chaumesnil,  et  occupait 
la  Gibrie  en  avant  de  cette  ligne;  Mar- 
mont,  à  gauche,  gardait  le  grand  et  le 
petit  Morviliers  ,  avec  les  avant-postes 
à  la  Chaise;  enfin,  Ney  et  Oudinot  se 
tenaient  en  réserve  derrière  la  ferme 
de  Reugné. 

L'action  ne  s'engagea  que  vers  une 
heure  de  l'après-midi,  parce  que  la  neige 
qui  tombait  à  flocons  avait  empêché 
jusque-là  les  deux  adversaires  de  s'a- 
percevoir distinctement.  Giulay  marcha 
contre  la  droite  de  l'armée  française  ; 
Riiicher ,  avec  ses  deux  lieutenants 
Palhen  et  Sacken,  contre  le  centre  ;  de 
Wrède,  soutenu  par  Wittgenstein,  cou; 
tre  la  gauche  ;  et  le  prince  de  Wurtem- 
berg fut  chargé  d'enlever  la  position 
avancée  de  la  Gibrie.  Nos  troupes,  mal- 
gré leur  extrême  infériorité  numérique, 
soutinrent  énergiquement  le  choc.  Giu- 
lay et  Blûcher  ne  firent  aucun  progrès; 
mais  de  Wrède  s'empara  de  la  Chaise, 
et  le  prince  de  Wurtemberg  pénétra 
dans  la  Gibrie.  Toutefois,  un  effort  vi- 
goureux rétablit  le  combat  sur  ce  der- 
nier point,  et  Victor,  après  avoir  re- 
poussé les  Wurtembergeois,  allait  peut- 
être  réussir  à  les  jeter  en  désordre  dans 
les  marécages  qui  bordent  le  monticule 
sur  lequel  le  village  est  bâti.  A  ce  mo- 
ment, pour  vaincre  la  longue  résistance 
de  cette  poignée  d'hommes,  Riiicher 
renforça  son  centre  d'une  partie  d  u  corps 
de  Barclay,  demeuré  en  réserve ,  envoya 
le  reste  ail  secours  du  prince  de  Wurtem- 
berg, et  ordonna  à  de  Wrède  de  profi- 
ter de  l'amincissement  de  Marmont  qui 
s'était  étendu  jusqu'à  Victor  ,  pour  fon- 
cer sur  Chaumesnil  et  la  Gibrie.  Le  ré- 
sultat de  ces  manœuvres  fut  de  mettre 
bientôt  l'ennemi  en  possession  de  ces 
i\eu\  villages  et  de  celui  de  la  Rothière. 
Dès  lors  le  champ  de  bataille,  ouvert 
de  tous  côtés,  n'était  plus  tenable ,  et 
IVapoléon  ordonna  la  retraite,  qu'il  mas- 
qua au  moyen  d'une  forte  diversion  sur 
la  Rothière  même. 

Ce  fut  une  défaite,  non  une  déroute, 
car  de  part  et  d'autre  les  pertes  en  tués, 
en  blessés  et  en  prisonniers,  atteigni- 
rent à  peu  près  le  même  chiffre,  et  les 
Français  se  retirèrent  avec  calme,  sans 
que  les  alliés  osassent  les  poursuivre 


vivement.  Néanmoins  le  résultat  de 
cette  première  bataille  perdue  sur  le  sol 
de  la  patrie  était  décisif,  en  ce  qu'il 
fixait  la  guerre  dans  le  bassin  de  la 
Seine  et  donnait  l'offensive  à  l'ennemi. 

ROTROU  (  .lean),  l'un  des  créateurs 
de  la  scène  française ,  naquit  à  Dreux  , 
en  1609.  Il  avait  qm'nze  ans  à  peine, 
lorsque  le  hasard  ayant  fait  tomber  en- 
tre ses  mains  un  exemplaire  de  Sopho- 
cle, il  se  sentit  poète  et  résolut  de  si 
livrera  la  carrière  dramatique.  Il  n'a- 
vait pas  encore  vmgt  ans  lorsqu'il  fit 
représenter  son  premier  ouvrage  ,  la 
tragi-comédie  intitulée  :  V Hypocondria- 
que ou  le  Mort  amoureux. 

Mais  le  métier  d'auteur  n'était  point 
lucratif  alors,  et  quoique  sa  famille  fut 
une  des  premières  de  la  ville  de  Dreux , 
dans  laquelle  l'im  de  ses  ancêtres  avait 
occupé  en  1.5G1  la  charge  de  lieute- 
nant général  du  bailliage,  elle  n'était 
pas  riche  ;  ou  bien  ,  ce  qui  est  plus  pro- 
bable, la  passion  du  jeu,  à  laquelle  il 
se  livra  dans  sa  jeunesse,  lui  fit  perdre 
la  plus  grande  partie  deson  patrimoine. 
On  raconte  que  toutes  les  fois  qu'il 
avait  gagné  ou  qu'il  recevait  des  comé- 
diens quelque  argent,  il  allait  le  jeter 
derrière  des  fagots,  se  forçant  ainsi  lui- 
même  à  le  chercher  pièce  à  pièce  et  se  for- 
mant ,  presque  malgré  lui ,  une  épargne 
que  le  jeu  lui  aurait  bientôt  enlevée,  si 
elle  eut  été  d'un  plus  facile  accès.  On  lit 
dans  l'Histoire  du  Théâtre  français  (*) 
qu'après  avoir  achevé  sa  tragédie  de 
renceslas,  le  meilleur  de  ses  ouvrages, 
il  se  préparait  à  la  lire  aux  comédiens 
lorsqu'il  fut  arrêté  et  conduit  en  prison 
pour  une  dette  qu'il  ne  pouvait  acquit- 
ter. Il  envoya  chercher  les  comédiens 
et  leur  offrit  sa  tragédie  pour  vingt  pis- 
toles.  Le  marché  fut  bientôt  conclu  ;  il 
sortit  de  prison  ;  la  pièce  fut  jouée ,  et 
elle  eut  un  tel  succès ,  que  les  comédiens 
crurent  devoir  ajouter  un  présent  hon- 
nête au  prix  qu'ils  l'avaient  payée. 

Rotrou  dut  donc  ajouter  au  revenu 
qu'il  tirait  du  produit  de  ses  pièces, 
une  ressource  moins  précaire  et  plus 
assurée.  U  se  fit  pourvoir  des  charges 
de  lieutenant  civil  et  criminel  au  bail- 
liage de  sa  ville  natale ,  d'assesseur  cri- 
minel et  d'examinateur  du  comté  de 

C)  Par  les  fn'i-i's  Parfait,  !\'o(ice  sur  le  Fen- 
ccsUts, 
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Dreux;  et  il  ne  consacra  à  la  poésie  et 
au  théiÂtre  que  les  moments  qu'il  put 
dérober  aux  devoirsdeces  charges.  Alais 
il  était  doué  d'une  si  étonnante  faci- 
lité (lue.dans  l'espacede  vingt-deux  an- 
nées ,  ilconiposa  trente-cinq  tragédies, 
tragi-comédies  et  comédies,  toutes  en 
cinq  actes  et  en  vers.  On  lui  attribue 
même  encore  cinq  autres  pièces  ;  et  il 
est  certain  qu'il  travailla  en  outre  à  une 
tragi-comédie  et  à  une  comédie  en  com- 
mun avec  les  poètes  qui  formaient  la  pe- 
tite académie  particulière  du  cardinal  de 
Ilichelieu  :  on  sait  qu'on  donnaità  ces 
pièces  le  nomde  pièces  des  cinq  auteurs, 
parce  que  ceux-ci  en  composaient,  en 
même  temps,  chacun  un  acte  d'après  le 
plan  donné  par  Richelieu  ,  qui  prenait 
quelquefois  part  au  travail  commun , 
mais  qui  était  toujours  le  réviseur  su- 
prême. Rotrousetrouvadoncainsi  réuni 
a  l'Étoile,  Bois-Robert,  Guillaume  Colle- 
tet  et  Pierre  Corneille. 

Il  est  assez  singulier  de  voir  Pierre 
Corneille  le  dernier  sur  cette  liste  ;  c'est 
qu'en  effet  le  grand  homme  qui  devait 
bientôt  laisser  si  loin  derrière  lui  ses 
collaborateurs  était  alors  le  moins 
estimé  des  cinq  ;  «  il  n'avait  trouvé,  dit 
Voltaire,  d'amitié  et  d'estime  que  dans 
Rotrou  ,  qui  sentait  son  mérite  ;  les  au- 
tres n'en  avaient  point  assez  pour  lui 
rendre  justice.  » 

Ainsi ,  à  cette  époque,  la  réputation 
de  Rotrou  était  bien  supérieure  à  celle 
de  Corneille;  c'est  qu'il  avait  déjà  ob- 
tenu plusieurs  succès  sur  la  scène  tragi- 
que, tandis  que  Corneille  n'avait  point 
encore  fait  son  coup  d'essai  dramatique. 
Aussi  Corneille,  bien  qu'il  eut  trois  ans 
de  plus  que  Rotrou,  touché  de  l'ami- 
tié que  celui-ci  lui  témoignait ,  et  des 
conseils  qu'il  en  recevait,  se  plaisait-il 
à  l'appeler  son  père. 

«  On  sait  combien  le  père  fut  surpassé 
par  le  lils  (*  )  :  »  le  Ciel  parut  en  1636  , 
et  aussitôt  le  public  tout  entier  se  pas- 
sionna pour  ce  chef-d'œuvre.  Ce  succès 
fit  ombrage  aux  rivaux  de  l'auteur,  ils 
cherchèrent  à  l'atténuer.  A  leur  tête 
était  le  cardinal  de  Richelieu;  par  ses 
ordres  la  pièce  fut  soumise  à  la  censure 
de  l'Académie  française.  iMais  l'illus- 
tre compagnie s'honoVa  en  rendant  honi- 

(*)  Voltaire,  siècle  de  Louis  XIF, 


mage  au  génie  du  grand  poète  qu'elle 
était  chargée  de  critiquer  ,  et  Rotrou, 
qui  n'était  pas  de  l'Académie,  parce 
qu'il  n'avaitpas  son  domicile  à  Paris,  ses 
charges  le  forçant  à  résider  à  Dreux,  mé- 
rite peut-être  plus  d'éloges  encore;  car, 
seul  parmi  tous  les  poètes  dramatiques, 
il  prit  la  défense  du  Ciel,  et,  dès  ce  mo- 
ment, il  reconnut  Corneille  pour  son 
maître.  Il  nous  reste  deux  manifesta- 
tions de  ses  sentiments  pour  le  grand 
poète  :  l'une  est  un  hommage  éclatant, 
proclamé  publiquement  sur  le  tiiéatre 
dans  un^  tirade  épisodique,  ou  plutôt 
dans  un  hors-d'œuvre  placé  au  milieu 
de  sa  tragédie  de  Snint-Genest ;  l'autre 
est  un  écrit  publié  par  lui  sous  le  titre 
ÙQ  l'inconnu  et  véritable  ami  de  MM.  de 
Scuderij  et  Corneille. 

Cependant  Rotrou  occupait  alors  le 
premier  rang  parmi  les  poètes  en  re- 
nom; le  roi  lui  avait  accordé  une  pen- 
sion de  quinze  cents  livres;  la  reine 
aimait  beaucoup  ses  pièces,  et  le  lui  di- 
sait; il  était  bien  accueilli  dans  la  mai- 
son de  Soissons  ;  la  princesse  le  priait 
de  l'accompagner  dans  ses  voyages  à 
Bourbon. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  ,  il  résidait 
ordinairement  à  Breux,  mais  il  était 
souvent  obligé  de  venir  à  Paris,  pour  y 
diriger  la  mise  en  scène  de  ses  pièces. 
Il  se  trouvait  dans  la  capitale  au  mois 
de  juin  16-50,  lorsqu'une  maladie  épi- 
démiquesedéclara  inopinément  à  Dreux. 
Une  sorte  de  fièvre  pourprée,  contre  la- 
quelle tous  les  efforts  de  l'art  étaient 
impuissants,  y  emportait  chaque  jour 
plus  detrente  habitants,  et,  parla  rapi- 
dité de  ses  progrès  ,  menaçait  de  dépeu- 
pler la  ville.  Déjà  la  mort  avait  atteint 
le  maire  et  plusieurs  des  principaux  ci- 
toyens; chacun  s'empressait  de  fuir  le 
fléau.  Rotrou  est  informé  de  ce  désas- 
tre :  il  n'hésite  pas  un  instant  ;  c'est  en 
vain  que  son  frère  le  conjure  de  ne  pas 
courir  à  un  trépas  certain;  il  quitte 
Paris  et  le  théâtre,  où  il  allait  peut-être 
donner  un  chef-d'œuvre,  et  vole  ou 
son  devoir  l'appelle.  Sou  frère  lui  écrit 
pour  le  prier  de  mettre  sa  vie  en  sûreté, 
et  de  s'éloigner  de  lieux  dont  les  habi- 
tants paraissent  dévoués  à  la  mort.  II 
lui  répond  qu'il  est  le  seul  qui  puisse 
veiller  aux  besoins  de  la  ville  et  y  main- 
tenir le  bon   ordre,  et   que  sa  cons» 
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cience  lui  défend  de  la  quitter  :  «Le  péril 
«  oiJ  Je  me  trouve  ,  dit-il ,  en  finissant 
«  sa  lettre,  est  imminent.  Au  moment 
«  où  je  vous  écris ,  les  cloches  sonnent 
«  pour  la  vingt-deuxième  personne  au- 
«  jourd'liui  :  ce  sera  pour  moi  demain 
«  peut-être ,  mais  ma  conscience  a  mar- 
«  que  mon  devoir.  Que  la  volonté  de 
«  Dieu  s'accomplisse!»  Trois  joursaprès 
il  avait  cessé  de  vivre. 

S'il  est  vrai  que  le  génie  de  Rotrou 
lui  fut  révélé  par  le  sentiment  des  beau- 
tés du  théâtre  grec,  il  fut  aussitôt 
comprimé  par  l'influence  du  mauvais 
goût  de  l'époque,  qui  le  contraignit 
d'imiter  le  théâtre  espagnol  et  l'entraîna 
dans  cette  voie  où  il  s'égara  presque 
toujours.  Nulle  part  dans  ses  nombreu- 
ses tragédies ,  alors  même  qu'il  nous 
transmet  presque  servilement  des  su- 
jets empruntés  h  Sophocle  et  à  Euri- 
pide, on  ne  s'aperçoit  de  l'influence 
du  génie  grec.  Racine  est  bien  loin 
de  traduire  ces  grands  modèles  aussi 
fidèlement  que  lui,  et  cependant  on 
peut  dire  que  Racine  est  presque  tou- 
jours grec  par  le  sentiment  et  même 
par  l'expression,  tandis  que  Rotrou 
reste  constamment  espagnol. 

Jamais,  dans  aucune  des  pièces  de 
Rotrou,  on  n'aperçoit  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  la  couleur  locale ,  jamais  , 
excepté  dans  certaines  parties  du  Fen- 
ceslas,  et,  de  loin  en  loin,  dans  quel- 
ques-unesdeses  meilleures  tragédies,  on 
ne  remarque  de  traces  de  cette  observa- 
tion des  mœurs ,  de  cette  étude  des  ca- 
ractères qui ,  chez  Racine  et  dans  les 
chefs-d'œuvre  de  Corneille,  complètent 
l'illusion  et  transportent,  pour  ainsi 
dire,  le  spectateur  aux  temps,  aux  lieux 
et  auprès  des  personnages  que  le  poète 
fait  revivre.  Chez  Rotrou,  tout  est  sa- 
crifié à  l'intrigue  et  à  la  surprise  du 
spectateur;  sa  tragédie  est  véritablement 
fiUe  du  roman.  Très-souvent  il  viole  les 
unités  de  lieu  et  de  temps;  ses  intri- 
gues, trop  compliquées,  sont  presque 
toujours  pénibles  à  débrouiller;  des 
événements  inattendus  et  invraisembla- 
bles ,  des  duels ,  des  déguisements  de 
sexe  et  d"état ,  des  bravades ,  des  appa- 
ritions subites  de  voleurs  et  de  pirates , 
des  sorties  et  des  entrées  rarement  mo- 
tivées ;  enfin,  beaucoupd'amplilications, 
de  mauvaises  pointes  et  de  négligences, 


rendent  sa  lecture  fatigante;  et  cepen- 
dant ,  on  est  étonné  de  l'élégance  et  de 
la  pureté  du  style,  des  détails  spirituels, 
des  pensées  énergiques  exprimées  avec 
concision,  des  tournures  et  des  locutions 
dont  il  est  le  créateur,  et  l'attention 
est  soutenue  par  la  richesse  constante, 
quelquefois  même  un  peu  affectée,  de 
la  rime  :  partout  on  reconnaît  que  Ro- 
trou est  familier  avec  les  artifices  de  la 
bonne  versification,  qu'il  connaît  la  coupe 
des  vers,  auxquels  il  sait  donner  le  nom- 
bre et  l'harmonie;  qu'il  ne  lui  manque 
enfin  que  le  travail. 

C'est  dans  son  premier  ouvrage  que 
l'on  remarque  surtout  l'excès  de  ses  dé- 
fauts, accrus  encore  par  sa  métaphy- 
sique de  l'amour  quintessencié  qui 
régnait  alors  sur  la  société  en  France, 
et  qui  l'oblige  à  faire  quelquefois  voya- 
ger ses  héros  sur  la  carte  du  Tendre  ou 
sur  lejleiioe  de  l'Oubli  Le  mariage  de 
Louis  XIII  avec  la  fille  de  Philippe  III 
avait  mis  la  littérature  espagnole  en  fa- 
veur. On  avait  abandonné  la  route  ou- 
verte par  .lodelleet  Haïf,  traducteurs 
et  imitateurs  des  anciens.  Hardi,  Théo- 
phile et  Mairet,  même  lorsqu'ils  trai- 
taient des  sujets  de  l'antiquité,  ne 
croyaient  pouvoir  mieux  faire  que  d'i- 
miter Lopez  de  Véga  et  Caldéron.  On 
doit  pardonner  h  Rotrou  d'avoir  suivi 
trop  constamment  leurs  traces,  puisque 
le  grand  Corneille  lui-même  crut  long- 
temps ne  pouvoir  faire  autrement,  et 
mérita  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière 
le  reproche  d'avoir  revêtu  de  la  cape 
espagnole  les  héros  du  Tibre,  en  leur 
prêtant  et  la  morgue  castillane  et  la 
galanterie  mauresque  conservées  encore 
au  delà  des  Pyrénées. 

Pourtant  Corneille  ,  après  l'éclatant 
succès  du  Cld,  (jui  avait  réformé  le 
goût  public,  n'avait  plus  à  lutter  contre 
les  exigences  des  acteurs  ,  tandis  que 
ces  exigences  devaient  être  des  lois  abso- 
lues pour  un  jeune  homme  inconnu 
qui ,  de  sa  province ,  composait  pour  le 
théâtre  de  Paris,  des  pièces  autant  pour 
satisfaire  sa  passion  des  vers  et  du 
théâtre ,  que  pour  le  léger  salaire  qu'il 
en  retirait.  Onconooitdoncque  Rotrou, 
jeune ,  ardent ,  enîporté  par  la  fougue 
de  ses  passions,  ait  négligé  sps  premiers 
ouvrages,  et,  donnant  un  libre  cours 
à  sa  merveilleuse  fécondité,  composé  jus- 
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qu'à  quatre  pièces  de  cinq  grands  actes 
et  rimé  ainsi  jusqu'à  dix  mille  vers  par  an. 

Quand  on  réllécliit  à  ces  fàclieuses 
coiidili'jns  où  se  trouva  Rotrou  et  au 
véritable  méritecjue  l'on  remarque  même 
dans  i(^s  plus  faibles  de  ses  ouvrages, 
on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  de 
Je  voir  forcé  d'abandonner  pour  la 
mauvaise  école  espagnole,  l'étude  des 
cliefs-d'œuvre  de  l'antiquité,  qui  lui 
auraient  appris  à  travailler  longtemps 
son  style  et  ses  ouvrages.  S'il  se  fût  pé- 
nétré du  précepte  d'Horace,  Unix  labor 
et  mora,  il  eût  sans  doute  produit 
moins,  mais  nous  aurions  de  lui  quel- 
ques chefs-d'œuvre  de  plus. 

Cette  fatale  précipitation  d'écrire  n'é- 
tait pas  d'ailleurs  pour  Rotrou  le  seul 
écueil  à  éviter  :  la  langue  du  dix-septième 
siècle  n'était  pas  faite  encore,  et  il  con- 
tribua non  moins  que  Corneille  à  l'enri- 
chir et  à  l'épurer.  Ce  serait  un  travail 
curieux  et  utile  que  de  rechercher  tout 
ce  que  lui  doit  notre  langue  (*).  Tant  de 
vers  nerveux  et  précis  que  l'on  rencon- 
tre dans  ses  ouvrages  semblent  nous 
avertir  que  l'emploi  de  telle  ou  telle  lo- 
cution lui  appartient;  c'était  sans  doute 
ce  mérite  qui  avait  frappé  le  grand  Cor- 
neille, et  lui  faisait  appeler  Rotrou  son 
maître.  On  trouve,  en  effet,  dans  Ro- 
trou un  grand  nombre  de  vers  vraiment 
cornéliens,  et,  en  général,  si  son  style  a 
Rarement  l'éclat  de  celui  de  Corneille,  on 
doit  reconnaître  qu'il  est  plus  correct 
que  celui  des  premières  et  même  des 
dernières  pièces  du  grand  tragique.  Sa 
diction  s'améliore  sensiblement  à  partir 
de  V Heureuse  constance  (1631)  et  des 
Ménechmes,  piècesjouées  avant  le  Cid; 
dans  le  f'enceslas,  ainsi  que  dans  quel- 
ques endroits  de  Saint-Genestel  de  Cos- 
roés ,  elle  est  véritablement  forte  et  cor- 
recte. Voltaire  cite  partout  le  Fenceslas 
avec  les  plus  grands  éloges  :  il  ne  met 
rien  au-dessus  de  la  scène  d'ouverture  et 
du  quatrième  acte  de  cette  pièce.  La  com- 
paraison qu'il  fait  de  plusieurs  endroits 
de  Polieucte  et  de  Samt-Genest  est  très- 
souvent  à  l'avantage  de  Rotrou. 

Cette  dernière  pièce  renferme  à  un 

{')  M.  Arab.  Firm.  Didot,  auquel  nous  em- 
pruntons pour  les  idées  et  presque  toujours 
aussi  pour  les  termes  ,  cette  appréciation  du 
mérite  littéraire  de  Rotrou  ,  a  donné  un  spéci- 
men de  ce  travail  dans  sa  Notice  sur  ce  poète 
(^Chefs-d'œuvre  tragiques,  t.  I,  p.  vi  et  suiv.). 


haut  degré  plusieurs  des  conditions  de 
ce  que  l'on  nomme  aujourd'hui  le  l'o- 
inantisme  ,  et  Rotrou,  en  y  mettant  en 
scène  des  comédiens,  en  osant  y  dis- 
cuter le  pour  et  le  contre  de  la  divinité 
du  Christ,  a  donné  l'exemple  de  har- 
diesses qu'on  n'a  pas  dépassées  depuis. 
Il  n'a  pas  craint  d'y  joindre  à  des  événe- 
ments politiques  des  peintures  exactes 
et  naïves  d'intrigues  de  coulisses  et  des 
discussions  littéraires.  Cette  variété  de 
tons,  la  vérité  avec  laquelle  les  divers 
sentiments  sont  décrits  et  mis  en  jeu, 
pourraient  devenir  des  sujets  d'éloges, 
aujourd'hui  que  l'oncherche  adonner  une 
plus  grande  liberté  à  notre  système  dra- 
matique; les  novateurs,  enfin,  auraient 
pu  trouver  dans  cette  pièce  les  exemples 
qu'ils  ont  été  chercher  à  l'étranger. 

Les  œuvres  complètes  de  Rotrou  ont 
été  publiées  pour  la  première  fois  par 
M.  Viollet-Leduc,  Paris,  1820-22,  5  vol. 
in-8".  M.  Amb.  Firm.  Didot  a  réimprimé, 
dans  ses  Chefs-d'œuvre  tragiques  (Pa- 
ris, 1843,  2  vol.  in-12),  les  tragédies  de 
Saint-Genest  et  de  Feaceslas,  avec  une 
excellente  Notice  sur  Rotrou,  que  nous 
aurions  voulu  pouvoir  reproduire  ici 
tout  entière,  et  dont  cet  article  n'est 
que  l'abrégé. 

RoTUBE  et  Roturier.  Le  premier 
de  ces  deux  mots  désignait  autrefois  la 
condition  de  quiconque  n'était  pas  com- 
pris dans  la  classe  nobiliaire;  il  se  disait 
particulièrement  de  l'état  et  des  biens. 
Le  second  se  donnait  comme  nom  à 
l'homme  vivant  en  roture,  et  s'appli- 
quait aux  personnes  ou  aux  terres  com- 
me qualificatif. 

Généralement  parlant,  tout  bien  de 
roture  était  dans  la  censive  du  seigneur 
delà  paroisse;  du  moins  y  avait-il  peu 
d'exemples  defrancs-alleux  roturiers;  le 
cens  était  la  marque  caractéristique  de 
cette  sorte  de  tenure,  aussi  ne  pouvait- 
il  pas  se  prescrire  pour  la  totalité, 
mais  seulement  pour  la  qualité.  Les 
biens  roturiers,  commeles  fiefs,  payaient, 
quand  les  propriétaires  les  vendaient,  les 
quints,  requints,  et  droits  de  lods  et 
ventes.  Ils  étaient  spécialement  soumis 
à  la  tiille,  et  les  nobles  mêmedevaientcet 
impôt  pour  lesbiensdecettenaturequ'ils 
possédaient  ou  mettaienten  valeur.  Dans 
la  plu[)art  des  coutumes,  l'ainé  n'avait 
point  de  préciputsur  les  biens  de  roture. 
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Jusqu'à  la  révolution,  les  roturiers 
étaient ,  suivant  les  coutumes,  partagés 
en  diverses  classes,  jouissant  (le  plus  ou 
moinsd'indépendanceetde  liberté;  mais, 
quelle  que  fiit  celle  à  laquelle  ils  appar- 
tinssent, c'était  sur  eux  seuls  que  tom- 
bait tout  lefardeaudescliargespubliques. 
Ceux  qui  cultivaient  les  terres  étaient 
soumis  à  l'impôt,  à  la  corvée,  ainsi  qu'à 
une  telle  quantité  de  redevances  et  de 
services,  tant  au  profit  du  roi  qu'à  celui 
des  seigneurs,  qu'ils  végétaient  la  plu- 
part du  temps  dans  une  abrutissante 
misère,  à  moins  qu'ils  n'eussent  le  cou- 
rage d'abandonner  les  campagnes,  pour 
s'en  aller  habiter  les  villes,  où  ils  s'enri- 
chissaient quelquefois  au  moyen  d'une 
profession,  d'un  métier  ou  d'un  com- 
merce qu'ils  savaient  exercer  avec  intel- 
ligence. Leurs  fils,  soumis  à  la  milice, 
recrutaient  les  armées,  sans  pouvoir  s'é- 
lever plus  haut  que  le  grade  de  bas-offi- 
cier, comme  on  disait  alors.  Louis  XV 
ouvrit  un  moment  une  carrière  plus 
digne  à  leurs  talents  et  à  leur  bravoure, 
en  les  rendant  aptes  à  devenir  officiers; 
mais  Louis  XVI  la  leur  ferma  en  1781, 
par  une  déclaration  portant  que  nul  ne 
pourrait  obtenir  le  titre,  les  insignes 
et  l'autorité  de  sous-lieutenant,  s'il 
n'était  issu  de  noble  race.  Il  faut  pour- 
tant reconnaître  que  les  roturiers  étaient 
admissibles  aux  dignités  ecclésiastiques, 
et  qu'ils  ont  fourni  à  l'Église  des  pré- 
lats aussi  distingués  par  leurs  lumières 
que  par  leurs  vertus. 

La  révolution  a  fait  justice  de  toutes 
ces  monstrueuses  anomalies  qui  rédui- 
saient à  un  état  de  servitude  et  de  nul- 
lité politique  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile  de  la  société.  Elle 
a  établi  une  égalité  de  devoirs  et  de 
prérogatives  entre  tous  les  citoyens,  et 
c'est  un  des  plus  grands  bienfaits  dont 
nous  ayons  à  la  remercier. 

RouB\ix,  ville  de  l'ancienne  Flandre, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement du  Nord.  Ce  n'était,  au 
quinzième  siècle,  qu'un  petit  village  que 
Pierre  de  Roubaix  fit  fortifier  ;  c'est  au- 
jourd'hui une  ville  manufacturière  très- 
importante  ;  on  y  compte  18, 187  habi- 
tants. 

RoucHER  (Jean-Antoine),  né  à  Mont- 
pellier en  1745,  fit  ses  études  chez  les 
jésuites,  et  voulut  d'abord  embrasser 


l'état  ecclésiastique;  mais,  étant  venu 
à  Paris  pour  suivre  les  cours  de  la  Sor- 
bonne ,  le  goût  de  la  poésie ,  l'amour  de 
l'indépendance  et  les  séductions  du 
monde  le  firent  bientôt  renoncer  à  ce 
projet.  Il  se  lia  avec  plusieurs  littérateurs 
en  renom,  et  s'essaya  dans  la  carrière 
poétique  par  quelques  pièces  fugitives 
qui  eurent  du  succès.  Un  poëme  à  l'oc- 
casion du  mariage  du  dauphin  ,  depuis 
LouisXVI,avecMarie-Antoinette  d'Au- 
triche, lui  valut  la  protection  du  minis- 
tre Turgot,  qui  lui  donna  une  place  de 
receveur  des  gabelles  à  Monttort-l'A- 
mauri.  Roucher  employa  les  loisirs  que 
lui  laissait  cette  charge  à  la  composition 
d'un  poëme  intitulé  les  Mois,  qu'il 
publia,  en  1779,  avec  un  grand  luxe 
d'impression,  et  qui  fut  vivement  cri- 
tiqué. Il  adopta  d'abord  les  principes 
de  la  révolution;  puis,  trouvant  que 
les  réformes  allaient  plus  loin  qu'il  ne 
le  voulait,  il  fit  au  gouvernement,  par 
ses  écrits,  une  très-vive  opposition. 
Arrêté  une  première  fois,  il  fut  remis  en 
liberté  par  suite  des  démarches  actives 
que  fit  en  sa  faveur  un  de  ses  amis  ;  mais 
ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Arrêté 
de  nouveau,  il  fut  enfermé  pendant  sept 
mois  dans  la  prison  de  Sainte-Pélagie , 
et  transféré ,  le  6  août  1794,  à  la  Con- 
ciergerie. Le  lendemain ,  il  parut  devant 
le  tribunal  révolutionnaire,  fut  con- 
damné à  mort,  et  conduit  le  même  jour 
à  l'échafaud.  «  Une  imagination  bril- 
«  lante,  audacieuse,  dit  M.  I^acretelle, 
«  l'avait  distingué  parmi  les  hommes  de 
«  lettres;  une  âme  sensible  et  forte  le 
«  rendait  cher  à  tous  les  gens  de  bien.  » 
On  a  de  lui  :  les  Mois,  1779,  2  vol:  in- 
4»,  plusieurs  fois  réimprimés  depuis; 
De  la  richesse  des  nations,  traduit  de 
l'anglais  d'Adam  Smith,  1790,  4  vol. 
Jn-8°;  Consolations  dénia  captivité,  ou 
Correspondance  de  Rouclier,  etc.,  pu- 
blié en  1797,  en  2  parties  in-8°,  par 
M.  Fr.  Guillois,  gendre  de  l'auteur. 

Roue  (  Supplice  de  la  ).  Ce  supplice, 
dont  l'usage  avait  été  importé  d'Alle- 
magne en  France,  s'infligeait  ainsi  :  on 
dressait  un  échafaud  en  place  publi- 
que ,  et  on  attachait  le  condamné  ,  les 
jambes  écartées  et  les  bras  étendus  sur 
deux  morceaux  de  bois  disposés  en  croix 
de  Saint-André,  et  taillés  de  manière 
que  chaque  membre  portât  à  faux  sur 
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un  espace  vide.  Cela  fait,  le  bourreau 
lui  brisait,  à  coups  de  barre  de  fer,  les 
bras,  les  avant-bras,  les  cuisses,  les 
jambes  et  la  poitrine.  Après  quoi  il  le 
mettait  sur  une  petite  roue  de  carrosse, 
soutenue  eu  l'air  par  un  poteau.  Le  sup- 
plicié avait  les  mains  et  les  jambes  ra- 
menées derrière  le  dos,  et  la  face  tour- 
née vers  le  ciel,  pour  expirer  en  cet 
état.  Quelquefois,  pour  adoucir  la  peine, 
les  cours,  par  un  retentum,  qu'elles 
mettaient  au  bas  de  l'arrêt ,  ordonnaient 
que  le  condamné  serait  étranglé  pendant 
l'exécution. 

Ce  supplice  n'avait  lieu  que  pour 
des  crimes  atroces,  tels  que  l'assassinat, 
le  meurtre  d'un  maître  par  son  valet, 
le  voldei^randcbemiu,  le  viol,  etc.  C'est 
celui  qui  fut  infligé  au  comte  de  Ilorn 
pour  avoir  assassiné  et  volé  un  agio- 
teur, rue  Quincampoix;  à  Cartouche, 
pour  ses  nombreux  vols  et  assassinats; 
à  beaucoup  d'autres  grands  scélérats, 
et  à  l'innocent  et  malheureux  Calas,  par 
suite  du  criminel  et  aveugle  acharne- 
ment de  ses  juges.  Les  fenîmes  n'étaient 
point  condamnées  au  supplice  de  la 
roue. 

Rouen,  ancienne  capitale  de  la  Nor- 
mandie, aujourd'hui  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inferieure.  Cette 
ville  était  déjà  considérable  avant  la 
conquête  des  Gauies  par  les  Romains; 
c'était  la  capitale  des  rélhcasses ,  et 
elle  portait  le  nom  de  Rotkomagus, 
qu'elle  changea  en  celui  de  Rouen,  au 
dixième  siècle ,  lors  de  l'établissement 
des  Normands  dans  la  Neustrie. 

Elle  devint,  sous  les  empereurs  ro- 
mains, la  métropole  de  la  seconde  Lyon- 
naise. Çbilpéric  y  épousa  Galeswinthe 
en  .'i70,  et  six  ans  plus  lard  Mé- 
rovée,  son  lils,  y  prit  pour  femme  sa 
tante  Brunehaut.  Après  la  mort  de 
Chilpéric,  en  584,  Frédégonde  vint  y  ré- 
sider ;  mais  ses  crimes  ayant  soulevé  la 
population,  elle  futobligéede  s'éloigner. 
Bera ,  comte  de  Barcelone ,  y  fut  exilé 
en  808,  et  quatre  ansaprès,  Charlemagne 
y  rec^^ut  les  ambassadeurs  de  l'empereur 
Michel.  Sous  les  successeurs  de  Charle- 
magne, les  Normands  tirent  de  Rouen 
le  point  de  mire  de  leurs  incursions,  et 
en  841  ils  la  détruisirent  de  fond  en 
comble. 


La  Neustrie  ayant  été  cédée  par 
CliarlesleSimpIeaRollon,cechefétaljlit 
sa  résidence  à  Rouen  ,  en  UIO.  En  1087  , 
Guillaume  le  Conquérant  mourut  dans 
cette  ville  ,  et  ce  fut  dans  une  des  tours 
du  palais  qu'en  1203  Jean  sans  Terre 
assassina  le  jeune  Arthur  de  Bretagne. 
On  sait  que  ce  meurtre  amena  la  réunion 
du  duché  à  la  France  par  Philippe-Au- 
guste ,  auquel  Rouen  ouvrit  ses  portes 
le  l'^' juin  1204. 

Henri  V,  roi  d' A  ngleterre,  mit,  en  1 4 1 7, 
le  siège  devant  Rouen,  qui  ne  tomba  en 
son  pouvoir  qu'après  six  mois  de  la  [ilus 
vigoureuse  défense  et  par  la  trahison 
du  gouverneur,  Guy  le  Bouteillier.  Les 
Anglais  conservèrent  cette  ville  pen- 
dant trente  années,  et  y  firent  périr 
.Teanne  d'Arc  en  1431.  En  1449,  ils  en 
furent  chassés  par  Charles  VII  avec  l'aide 
des  habitants. 

Lors  des  guerres  de  religion,  les  cal- 
vinistes s'emparèrentdeRouen  etycom- 
mirent  de  grands  désordres  ;  ils  ne  la 
conservèrent  pas  longtemps;  le  duc  de 
Guise  y  entra  le  2G  octobre  1562  ,  et 
la  livra  pendant  huit  jours  au  pillage. 
L'année  suivante,  Charles  IX  y  fut  dé- 
claré majeur,  et,  en  158S  ,  Henri  III, 
forcé  de  s'y  réfugier,  y  signa  le  fameux 
pacte  d'union.  Dans  l'intervalle  qui 
sépare  ces  deux  événements  avait  culieu 
laSaint-Barthelemy  ;  la  ville  en  souffrit 
peu  d'abord,  grâce  à  la  courageuse  hu- 
manité de  François  de  Montmorency, 
son  gouverneur:'  mais  l'animosité  de  la 
populace  contre  les  calvinistes  dépassa 
bientôt  les  bornes  dans  lesquelles  il  s'é- 
tait efforcé  de  la  contenir,  et  de  nom- 
breux massacres  vinrent  ensanglanter  la 
ville.  Henri  IV  vint,  en  1591,  mettre 
le  siège  devant  Rouen,  mais  l'arrivée  du 
duc  de  Parme  le  forca  de  se  retirer ,  et 
la  ville  ne  le  reconnut  qu'en  1593.  La 
révocation  de  l'édit  de  Nantes  fut  fatale 
là  la  prospérité  deRouen,  dont  le  com- 
merce s'était  accru  par  la  protection 
que  Colbert  accordait  aux  manufactu- 
res. Sous  le  règne  de  Louis  XV,  com- 
mencèrent dans  cette  ville  de  nombreuses 
améliorations  qui  ne  reçurent  leur 
achèvement  que  sous  Napoléon. 

Rouen,  oii  l'on  compte  aujourd'hui 
90,000  habitants,  est  la  patrie  de  Ben- 
serade  ,  de  Berruyer ,  de  Brumoy,  de 
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Pierre  rt  Thomas  Corneille,  de  Daniel, 
de  madame  Diibocage ,  du  ciiimiste 
Adam,  de  Fonteneile,  du  peintre  lou- 
venet ,  de  madame  Le  Prince  de  Beau- 
mont,  de  Paul  Lucas  ,  de  Pradon  ,  de 
Restout  et  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres hommes  célèbres. 

Rouen  (monnaies  de).  On  a  frappé 
dans  cette  ville,  soit  avant  la  conquête 
de  la  Gaule  par  César,  soit  pendant  le 
temps  que  les  Romains  laissèrent  aux 
vaincus  leur  autonomie,  de  fort  belles 
monnaies  de  bronze,  dont  voici  la  des- 
cription :  1°  svTicos;  tête  casquée,  or- 
née du  torques  gaulois  et  tournée  à 
droite  ;  i]].  —  ratvmacos  ;  char  à  deuK 
chevaux,  et  au-dessous  un  c».  2°  batv- 
MACOS;  tête  tournée  adroite;  — revers 
anépigraphe;  cavalier  au  galop  courant 
à  droite.  Siiticos  est  probablement  le 
nom  d'un  chef  des  Véliocasses  ;  on  con- 
naît une  autre  pièce  de  bronze,  où  ce 
nom  se  trouve  avec  celui  de  ce  peuple, 
elle  a  été  très-probablement  frappée 
également  à  Rouen  :  svticos;  tête  de 
nymphe  tournée  à  droite;  15].  —  elio- 
CA0I  ;  cheval  au  galop  courant  à  droite  ; 
sous  ses  pieds  ^.  On  a  également  des 
pièces  oij  le  nom  de  Sutico.s  se  trouve 
seul  :  l°svTicos;  tête  diadémée,  jeune, 
imberbe,  tournée  à  droite  ;  dans  le  champ 
un  quatrefeuille  ;  —  revers  anépigraphe  ; 
bœuf  marchant  à  droite;  au-dessus  le 
symbole  c^  ,  et,  au-dessous,  un  sanglier 
et  deux  autres  symboles.  2"  +  svticos  ; 
même  tête  tournée  à  gauche;  —  revers 
anépigraphe;  cheval  galopant  à  gauche; 
au-dessus  de  lui  une  palme;  au-dessous 
tin  objet  ressemblant  à  un  vase. 

On  possède  plusieurs  (riens  mérovin- 
giens de  Rouen  :  1"  +  rodomociv  ou 
BODOMOFiTVB  ;  tête  tournée  à  droite  ; 
15.'.  —  ACioLACo;  croix  à  branches  éga- 
les. 2"— rctomo;  même  type  ;  1]]  —BER- 
THECHRAMNO;  même  type.  3"botomo 

CIVITATI;  I^.  —  CHAGNOALDOMON. 
4"'B0T0M0;  1^).  —  DIODERO.   •'>"  ROTO- 

Moci;  py.  —  ERMEBERTO;  croix  ancrée. 
Outre  ces  triens,  on  a  encore  attribué  à 
Rouen  d'autres  pièces  de  ce  genre  dont 
les  légendes  sont  fort  douteuses,  et  qid 
nous  semblent  devoir  être  restituées  soit 
à  Rennes  ,  soit  à  d'autres  localités. 

Sous  les  Carlovingiens,  l'atelier  mo- 
nétaire de  Rouen  frai)pa  des  deniers; 
on  en  possède  de  Louis  le  Débonuaire 


et  de  Charles  le  Chauve;  mais  ils  ne 
présentent  rien  d'extraordinaire  :  1" 
ROTV  MAGVs  en  deux  lignes  dans  le 
champ  }]].  —  HLVDovRicvs  im;  croix 
à  branches  égales.  2"  rotvmagvscivi; 
croix  dans  le  champ.  15).  —  gratia  di 
REx;  monogramme  de  Charles  dans  le 
champ.  Il  existe  en  outre  une  pièce  de 
Charlemagne  avec  le  nom  de  Rouen  ; 
mais  on  s'accorde  à  la  regarder  comme 
fausse  et  .1  l'attribuer  à  un  Allemand 
nommé  Becker,  faussaire  habile.  4- 
rodomagvm;  portail  ;  15).  — karolvs 
IMP  AVG  ;  profil  lauré,  tourné  à  droite. 
Nous  avons  vu  celte  pièce  et  nous  par- 
tageons tous  les  doutes  qu'elle  inspire 
aux  antiquaires. 

Sous  les  dues  de  Normandie  l'atelier 
de  Rouen  fut  fort  actif;  nous  avons 
décrit  ailleurs  les  deniers  qui  en  sont 
sortis  (*). 

Lorsque  Philippe  Auguste  réunit  la 
Normandie  à  la  couronne,  cet  atelier  était 
depuis  longtemps  fermé.  A  u  quatorzième 
siècle,  soit  que  les  rois  d'Angleterre,  de- 
venus maîtres  de  Rouen,  l'eussent  trouvé 
rétabli,  soit  qu'ils  l'eussent  rétabli  eux- 
mêmes,ils  y  firent  fabriquer  des  monnaies 
d'or  et  d'argent.  (Voyez  Henri  V  et 
Henri  VI.)  Ces  pièces  portent  pour  mar- 
que distinctive  un  petit  léopard  dans  les 
légendes.  Lorsque  Rouen  fut  reconquis 
par  Charles  VII,  on  continua  d'y  frapper 
des espècesd'or, d'argent etdebillon;  un 
point  placé  sous  la  seconde  lettre  des 
légendes  du  droit  ou  du  revers  fut  le 
point  secret  que  cet  hôtel  affecta.  De- 
puis François  I"  ce  point  fut  remplacé 
par  la  lettre  B-  L'agneau  pascal,  qui 
est  la  pièce  principale  de  l'écusson  de 
la  ville  de  Rouen,  désigna  aussi  quel- 
quefois rhôtel  des  monnaies  de  cette 
ville. Ce sontencoreaujourd'hui  les  sym- 
boles qui  distinguent  les  pièces  qui  sor- 
tent de  son  atelier. 

RouERGUE.  Cette  province  fut  con- 
quise avec  l'Aquitaine  par  Pépin  leBref. 
Charlemagne  la  donna  à  administrer  à 
Gilbert,  qui  prit  le  titre  de  comte  de 
Rouergue;  mais  on  ne  sait  pas  préci- 
sément combien  de  temps  ce  seigneur 
posséda  cette  dignité. 

820.  Fulcoad,  père  de  Frédélonet  de 
Raymond,  qui  possédèrent  successive- 

(•)  Voy.  NoRMA.NDiE  (monuaies  de). 
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ment  le  comté  de  Toulouse  ,  lui  suc- 
céda vers  l'année  820.  On  ignore  aussi 
la  durée  de  son  gouvernement. 

845.  Frédélon  lui  succéda;  il  obtint 
en  816  le  comté  de  Toulouse  et  mourut 
vers  852. 

852.  Raymond  I*%  frère  du  précédent, 
lui  succéda  dans  le  comté  de  Piouergue 
et  dans  celui  de  Toulouse.  Il  mourut  en 
864. 

865.  Bernard,  fils  de  Raymond, 
mourut  vers  la  fin  dn  875. 

875.  Eudes  ,  son  frère,  lui  succéda  , 
et  mourut  en  918;  ses  deux  (ils  Ray- 
mond et  Ermengaud  se  partagèrent  ses 
domaines. 

918.  Ermengaud,  le  second,  eut  le 
Rouergueet  devint  la  souche  de  la  mai- 
son des  comtes  de  ce  pays.  Il  resta  tou- 
jours fidèle  au  roi  Charles  le  Simple; 
mais  à  la  mort  de  ce  prince  ,  il  recon- 
nut avec  son  frère  Raymond  son  com- 
pétiteur Raoul ,  et  celui-ci  leur  donna  le 
duché  d'Aquitaine,  dont  ils  jouirent  en 
commun.  Ermengaud  mourut  vers  l'an 
937. 

937.  Raymond  II,  son  fils  aîné,  lui 
succéda  dans  le  comté  de  Rouergue  en 
particulier,  dans  ceux  d'Albigeois  et  de 
Querci,dans  le  marquisat  deSejjtimatie 
et  dans  le  duché  d'Aciuitaine,  qu'il  ad- 
ministra par  indivis  avec  les  comtes  de 
Toulouse.  Il  fut  assassiné  en  961,  en  al- 
lant à  Saint-.lacques  en  Galice. 

961.  Raymond  III  succéda  en  bas 
âge,  sons  l'autorité  de  sa  mère  ,  à  Ray- 
mond II,  son  père,  dans  le  comté  de 
Rouergue  ,  et  dans  les  autres  domaines 
dont  il  jouissait  en  commun  avec  les 
comtes  de  Toulouse.  En  975,  il  partagea 
ces  mêmes  domaines  avec  Guillaume 
Taillefer  et  eut,  pour  sa  part,  la  Sep- 
limanie  et  une  partie  du  comté  de  Nîmes, 
qui  prit  le  nom  de  comté  de  Saint-Gil- 
les, à  cause  de  l'abbaye  de  ce  nom  qui  y 
était  comprise.  Raymond  alla,  vers  Tan 
985  ,  au  secours  de  Borrel ,  comte  de 
Barcelone,  dont  la  capitale  était  assié- 
gée par  les  Sarrasins.  Il  remporta  sur 
eux  une  grande  victoire  et  recueillit 
un  immense  butin  dont  il  enrichit  les 
églises  de  ses  domaines.  Il  entreprit, 
en  1010,  le  voyage  de  la  terre  sainte,  et 
mourut  en  chemin. 

iOiO.  Hugues,  son  fils,  lui  succéda  en 
bas  âge  sous  la  tutelle  de  sa  mère  Ri- 


charde, et  devint ,  en  1033  ,  comte  de 
Gévaudan.  Il  mourut  vers  1053. 

1053.  Robert  d\Iuveryne,  après  la 
mort  de  Hugues,  posséda  ,  au  nom  de 
Berthe,  qu'il  avait  épousée  en  1051  ,  le 
comté  de  Rouergue  et  les  autres  do- 
maines qui  avaient  appartenu  au  père 
de  cette  princesse.  Il  hérita,  en  1060,  du 
comté  d'Auvergne,  par  la  mort  de  Guil- 
laume son  père.  En  1066  ,  il  perdit  sa 
femme  qui  mourut  sans  postérité.         , 

1066.  Guillaume  W,  comte  de  Tou- 
louse, et  Raymond  If^,  comte  de  Saint- 
Gilles,  son  frère,  héritèrent  de  la  succes- 
sion de  la  comtesse  Berthe.  Guillaume 
paraît  cependant  avoir  cédé  ses  droits  à 
Raymond;  mais  celui-ci  fut  obligé  de 
les  faire  valoir  les  armes  à  la  main 
contre  Robert,  qui  ne  voulait  pas  lui 
abandonner  la  succession  de  sa  femme. 
Raymond  prit  donc  seul  le  titre  de 
comte  de  Rouer2;ue,de  Narbonne  et  de 
Nîmes  ,  qu'il  garda  jusqu'en  1088,  épo- 
que de  son  avènement  au  comté  de 
Toulouse.  Alors  les  domaines  et  les 
titres  de  la  maison  de  Rouergue  fu- 
rent réunis  en  sa  personne  à  ceux  des 
comtes  de  Toulouse,  dont  ils  ne  furent 
plus  séparés.  (  Voyez  Rodez.  ) 

Roués.  Voy.  Okléans,  t.  xi,  p. 
276. 

Rouget  de  Lisle  (Joseph) .  né  en 
1760à  Lons-le-Saulnier,  était  officier  du 
génie  à  l'époque  de  la  révolution. 
IJIiymne  des  Marseillais  ,  dont  on  lui 
doit  les  paroles  et  la  musique  ,  et  ({u'il 
composalors  de  la  déclaration  de  guerre 
à  l'Autriche,  fut  répétée  en  un  instant 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  ,  et 
retentit  bientôt  dans  toute  l'Europe. 
Arrêté  cependant  en  1793  ,  Rouget  de 
Lisle  ne  recouvra  la  liberté  qu'après  le 
9  thermidor.  Il  se  rendit  alors  ,  avec  • 
Tallieu,  à  l'armée  des  côtes  de  l'Ouest, 
et  fut  blessé  à  Quiberon.  Après  1830  le 
gouvernement  lui  accorda  une  pension 
de  1,500  fr.  et  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur.  Il  mourut  à  Choisy-leRoi 
en  1836.  Outre  l 'hymne  des  Marseillais , 
on  a  de  lui  :  Essais  en  vers  et  en  prose, 
1797,  in-8'',  fig.  et  musique  ;  Cinquante 
Chants  français,  1825,  in-4";  Macbeth, 
tragédie  lyrique  ,  1827,  in-8";  une  Re- 
lation du  désastre  de  Qi/iberon  dans  le 
tome  II  des  Mémoires  de  tous. 

Roujoux    (  Prudence- Guillaume, 
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fraron  de),  né  à  Landernau  en  1779,  fat 
iittacîiéen  ISOOàl'état-major  du  contre- 
amiral  Lacrosse,  et  le  suivit  à  la  Guade- 
loupe, dont  il  dressa  la  carte  militaire. 
A  son  retour  en  France,  il  devint  succes- 
sivement sous-préfet  de  Dole  ,  puis  de 
Saint-Pol,  et  enfin  préfet  du  département 
du  Ter,  en  Catalogne.  Rentré  en  France 
en  1814,  il  fut  nommé,  durant  les  cent 
jours,  préfet  des  Pyrénées-Orientales. 
Sous  la  restauration ,  rendu  à  la  vie 
privée,  il  s'occupa  exclusivement  de 
littérature.  Préfet  du  Lot  depuis  1830, 
il  conserva  peu  de  temps  cette  place ,  et 
revint  à  Paris,  où  il  reprit  ses  travaux 
littéraires.  Il  mourut  en  1836.  Il  avait 
publié  :  Ensai  d'une  histoire  des  révolu- 
tions arrivées  dans  les  sciences  et  les 
beaux-arts,  depuis  les  temps  héroïques 
jusqu'à  nos  jours  ,  1811,  3  vol  in  8"  ; 
Traduction  de  V Histoire  d\lngleterre, 
parLingard  ,  1825,  12  vol.  in-8";  His- 
toire des  rois  et  ducs  de  Bretagne , 
1828-29,  4  vol.  in-8". 

Rousseau  (Jacques),  peintre,  né 
à  Pans  en  1G30,  étudia  tous  les  genres , 
et  réussit  principalement  dans  la  pers- 
pective et  l'architecture.  Il  fit  un  voyage 
en  Italie,  s'y  maria  avec  la  sœur  de  Swa- 
nevelt,  bon  paysagiste,  et,  de  retour 
en  France,  fut  chargé  par  Lebrun  de 
peindre  plusieurs  morceaux  d'architec- 
ture dans  l'hôtel  Lambert,  les  décora- 
tions de  la  salle  consacrée  aux  repré- 
sentations des  opéras  de  Lulli  clans 
le  château  de  Saint-Germain  ,  et  de 
grands  tableaux  de  perspective  et  d'ar- 
chitecture dans  le  château  de  Versailles. 
Reçu  membre  de  l'Académie  en  1062, 
il  donna  pour  morceau  de  réception 
un  grand  paysage  orné  d'arclntecture. 
Il  était  conseiller  de  cette  société,  lors- 
qu'il s'en  vit  exclu  et  fut  forcé  de  quitter 
la  France,  comme  protestant,  par  suite 
de  la  révocation  de  l't'dit  de  Nantes. 
Mais  il  se  fit  catholique  en  1688,  reprit 
son  rang  à  l'Académie  de  peinture,  et 
peignit  même  deux  grands  tableaux  au 
château  de  Versailles.  Il  serendit  ensuite 
en  Angleterre  pour  exécuter  différentes 
peintures  dans  l'hôtel  de  lordMontaigu; 
mais  lafatigue  altéra  bientôt  sa  santé,  et 
il  mourut  à  Londres  en  1693.  Il  avait 
gravé  à  l'eau-forte,  d'après  ses  com- 
positions ,  six  paysages  ornés  d'une 
belle  architecture  et  de  jolies  figures, 


et,  d'après  le  Carrache,  quelques  su- 
jets tirés  de  la  collection  de  Jabach. 

Rousseau  (Jean-Baptiste)   naquit  à 
Paris  en  1670.  Son  père,  qui  exerçait  le 
métier  de  cordonnier ,  avait  assez'  d'ai- 
sance pour  lui  donner  une  bonne  édu- 
cation et  ne  négligea  rien  pour  le  mettre 
en  état  d'embrasser  une  profession  li- 
bérale. Il  est  malheureux  que  plus  tard 
Rousseau  ait  rougi  de  sa  naissance  et      ^ 
presque  renié  ce  père  auquel  il  était  si      J| 
redevable.  Quoique  mise  en  doute  par      "' 
quelques  écrivains,  l'ingratitude  de  Rous- 
seau envers  son  père  est  un  fait  réel , 
et  il  n'est  pas  possible  de  laver  sa  mé- 
moire de  ce  reproche. 

De  bonne  heure  le  fils  du  cordonnier 
avait  montré  des  dispositions  remar- 
quables pour  la  poésie.  Dèsque  ses  étu- 
des furent  terminées,  il  composa  divers 
essais  qui  le  rangèrent  parmi  les  poè- 
tes en  renom.  C'étaient  des  odes,  des 
épigrammes,  des  comédies,  des  opéras. 
Les  odes  furent  très-bien  accueillies  : 
elles  firent  dire  que  la  France  avait  enfin 
un  poète  lyrique.  Les  épigranniies  ne 
déplurent  qu'à  ceux  qui  y  étaient  tournés 
en  ridicule;  mais  les  comédies  et  les 
opéras  échouèrent  presque  constam- 
ment. Appelé  dans  la  haute  société  pnr 
le  succès  de  ses  compositions  lyriques  et 
satiriques,  Rousseau  y  fut  particulière- 
ment accueilli  et  protégé  par  le  baron  de 
Breteuil,  l'ambassadeur  Bonrepaux,  le 
ministre  Chamillard  et  le  maréchal  de 
Tallard.  Il  accompagna  ce  dernier  dans 
un  voyage  en  Angleterre,  et  séjourna 
avec  lui  quelque  temps  à  Londres,  où  il 
vit  Saint-Évremond,  qui  vieillissait 
joyeusement  dans  l'exil. 

Les  protections  puissantes  étaient  né- 
cessaires à  Rousseau  ;  car  son  caractère 
ombrageux  et  vindicatif,  son  orgueil 
irritable,  qui  le  révoltait  contre  les  au- 
teurs ses  confrères  quand  ils  se  permet- 
taient de  le  critiquer,  et  la  verve  mor- 
dante de  ses  pièces  satiriques ,  lui  fai- 
saient beaucoup  d'ennemis.  En  1700, 
il  fréquentait  habituellement  le  café 
Laurent(*),  où  se  réunissaientla  plupart 
des  écrivains  grands  et  petits  de  l'épo- 
que. Sa  présence  y  déplaisait  générale- 

(*  )  O  café,  tenu  parla  veuve  Laurent,  était 
établi  rue  Dauphiiie,  non  loin  du  Tiiétàtre  fran- 
çais, nui  (le  la  rue  Guénésaud  avait  passé  dans 
celle  (les  Fossés-Saint-Germain-des-Prés. 
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lYient.  La  plupart  des  habitués  de  ce  lieu 
le  craignaient  sur  sa  réputation  d'orgueil 
et  de  méclianceté.  Plusieurs ,  avec  les- 
quels il  avait  eu  des  démêlés  plus  ou 
moins  graves,  le  détestaient  ouverte- 
ment. Une  comédie  intitulée  le  Capri- 
cieux, qu'il  avait  fait  jouer  au  Tliéatre- 
Francais,  étant  tombée  à  la  première  re- 
présentation, Rousseau,  au  lieu  de  se 
rendre  justice  et  de  s'expliquer  son  échec 
parla  faiblesse  de  sa  pièce,  accusa  de  ca- 
bale ses  ennemis,  et  particulièrement  ceux 
qu'il  avait  au  café  Laurent.  Iliielui  suffit 
pas  de  s'emporter  en  discours  amers  et 
injurieux  :  il  publia  contre  eux  une  chan- 
son satirique,  pleine  d'invectives  gros- 
sières. Cette  chanson  était  une  parodie 
des  paroles  du  prologue rf'/ye.s7"o/ie,  opéra 
de  Danchet,  qui  avait  été  joué  en  même 
temps  que  le  Capricieux ,  et  dont  le  suc- 
cès avait  redoublé  le  dépit  et  la  fureur 
de  Rousseau.  Il  avait  gardé  l'anonyme; 
mais  certains  traits  le  firent  reconnaître. 
Les  gens  intéressés  dans  la  question  et 
ceux  qui  ne  l'étaient  pas  furentindignés 
de  la  violence  furieuse  et  cynique  de 
cette  attaque ,  et  une  telle  clameur  s'é- 
leva contre  lui,  non-seulement  dans  le 
café  Laurent,  mais  dans  les  salons,  qu'il 
n'osa  plus  reparaître  au  café,  et  qu'il 
désavoua  dans  le  monde  ces  tristes  cou- 
plets. Cependant,  quelque  temps  après, 
de  nouveaux  couplets  parurent,  compo- 
sés dans  la  même  forme  que  les  pre- 
miers, et  encore  plus  hardis  et  plus 
grossiers.  On  ne  manqua  pas  de  les 
attribuer  à  Rousseau  :  il  se  défendit 
d'en  être  l'auteur  avec  sa  violence  ordi- 
naire. Ce  scandaleux  débat  n'était  pas 
fini.  De  temps  en  temps  de  nouveaux 
couplets  étaient  jetés  sur  les  tables,  sous 
les  portes,  par  des  mains  inconnues; 
cette  misérable  guerre  dura  dix  ans. 
En  1710,  Rousseau  se  préparait  à  bri- 
guer les  suffrages  de  l'Académie  pour  le 
fauteuil  que  la  mort  de  Thomas  Cor- 
neille venait  de  laisser  vacant,  et  que 
convoitait  aussi  La  Motte.  Alors  parut 
un  supplément  aux  couplets,  si  libre  et 
si  infâme  que  ceux  qui  y  étaient  atta- 
qués s'entendirent  pour  demander  ven- 
geance aux  tribunaux.  Rousseau  les 
prévint,  se  plaignit  d'être  calomnié,  et 
imputa  les  couplets  h.  Saurin  le  géo- 
mètre ,  un  des  habitués  du  café  Lau- 
rcut.  Le  parlement  examina  l'affaire,  et 


Rousseau  fut  condamné  comme  auteur 
de  vers  impurs  et  diffamatoires  et 
comme  calomniateur ,  et  en  conséquence 
banni  du  royaume  à  perpétuité. 

Il  se  retira  en  Suisse,  et,  malgré  l'ar- 
rêt qui  le  flétrissait,  il  y  trouva  un  protec- 
teur. Le  comte  du  Luc  vit  en  lui  une  vic- 
time de  la  calomnie  et  ne  négligea  rien 
pour  adoucir  son  malheur.  Il  l'emmena 
avec  lui  à  Vienne,  quand  il  passa  a  l'am- 
bassade d'Autriche.  Il  le  présenta  au 
prince  Eugène,  qui  l'accueillit  avec  des 
témoignages  éclatants  d'estime,  et  fit 
tout  ce  qu'il  put  pour  lui  rendre  son  exil 
supportable  :  cependant  quelques  amis 
que  Rousseau  avait  conservés  à  Paris,  et 
dont  le  plus  dévoué  était  le  baron  de  Rre- 
teuil,  travaillaient  à  le  faire  rappeler  en 
France.  Grâce  à  leurs  efforts,  des  lettres 
de  rappel  lui  furent  expédiées  eu  1716. 
Mais  c'était  une  grâce  et  non  une  réhabi- 
litation ;  l'arrêtdu  parlement  subsistait; 
Rousseau  refusa  de  profiter  de  la  pitié  de 
ses  juges,  et,  malgré  les  instances  de  ses 
amis,  persista  dans  son  refus  avec  une 
honorable   fermeté.  En   1718,  s'étant 
brouillé  avec  le  prince  Eugène,  il  se  retira 
à  Bruxelles.  Il  y  vécut  vinift-trois  ans, 
cherchant  dans  les  lettres  etia  poésie  une 
consolation  à  ses  malheurs,  et  s'efforçant 
d'illustrer  son  exil  parde  nouvelles  pro- 
ductions. Mais  l'âge  et  l'infortune  a  valent 
affaibli  son  talent  :  un  long  commerce 
avec  des  étrangers  avait  corrompu  son 
langage  :  tout  ce  qu'il  publia  ne  fit  que 
fournir  de  nouvelles  armes  contre  lui 
à  la  critique,  et  des  textes  de  moquerie 
sans  fin  à  Voltaire.  Il  mourut  en  1741; 
à  ses  derniers  moments  il  protesta  une 
dernière  fois  contre  l'arrêt  qui  l'avait 
exilé  et  prit  Dieu  à  témoin  de  son  in- 
nocence. La  postérité  n'a  jamais   pu 
voir  clair  dans  cette  affaire.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  Rousseau  montra  dans 
sa  vie  une  susceptibilité  tracassière  et 
haineuse,  un  caractère  irritable  et  petit, 
sans  modération  et  sans  dignité.  Il  ne 
fut  digne  qu'une  fois,  lorsqu'il  refusa 
la  grâce  qui  lui  rendait  une  patrie  sans 
lui  rendre  l'honneur.   Du  reste,   il  se 
fait  peu  estimer  de  quiconque  étudie  im- 
partialement sa   vie.    Ses   déplorables 
querelles  avec  les  habitués  du  café  Lau- 
rent, sa  brouille  avec  le  prince  l'Eugène, 
ses  démêlés  avec  Voltaire  à  Bruxelles, 
la  triste  habileté  avec  laquelle  il  mêlait 
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les  petits  vers  obscènes  aux  odes  et  aux 
.cantiques  sacrés,  pour  flatter  tous  les 
goûts,  pour  se  faire  accueillir  à  la  fois 
de  Boileau  et  de  Rollin,  des  courtisans 
dévots,  de  mad;une  de  Maiiitenon  et  des 
grands  seigneurs  débauches  de  la  société 
du  temple,  l'emportement  de  ses  plaintes 
dans  ses  lettres  écrites  de  l'exil ,  la  dé- 
votion outrée  et  bruyante  de  ses  derniè- 
res années,  tout  cela  le  fait  juger  peu 
favorablement,  et  lui  enlève,  sinon 
tout  respect  et  toute  estime,  du  moins 
toute  sympathie. 

On  l'a  proclamé  le  premier  des  poètes 
lyriques  de  la  France.  Si  ce  titrelui  appar- 
tient en  effet,  cette  décision  est  plus  glo- 
rieuse pour  lui  que  pour  notre  poésie  ly- 
rique. Mais  lescritiquesdu  dix-huitième 
sièclequidécernaientcerangà  Rousseau 
ne  se  sont  point  souvenus  des  chœurs  de 
Racine  et  deses  traductions  de  quelques 
psaumes,  et  les  critiques  d'aujourd'hui 
ne  peuvent  pas  oublier  certaines  pièces 
des  MéditaHons  poétiques.  Une  nation 
qui  possède  Racine  et  Lamartine  ne  peut 
pas  regarder  les  vers  d'un  poète  tel  que 
Rousseau  comme  la  plus  haute  expres- 
sion de  son  génie  lyrique  (*).  La  poésie 
lyrique  vit  avant  tout  d'inspiration  ,  et 
l'inspiration  manque  totalement  à  Rous- 
seau. La  nature  de  son  génie ,  les  habi- 
tudes de  sa  vie ,  l'esprit  et  les  mœurs 
de  son  temps  la   lui  refusaient.   Qu'on 
cesse  de  l'affubler  du  nom  de   Pindare 
français;  car  il  est  étrange  d'appeler 
ainsi'un  poète  dont  tout  le  mérite  con- 
sistait à  bien   versitîer.   Qu'on  admire 
en  lui  la  pureté,  l'élégance,  le  nombre, 
non  danstoutes  ses  œuvres,  mais  dans  un 
nombre  de  pièces  assez  restreint,  mais 
qu'on  ne  vante  point^en  lui  la  richesse 
du  coloris,  la  hardiesse  desconceptions, 
la  forcedes  mouvements,  le souflle  poéti- 
que,  toutes   qualités   qu'il  n'a  Jamais 
eues.  Sa  fameuse  ode  au  comte  du  Luc 
est  une  merveille  de  versilication,  une 
belleétude  de  style  :  c'esttoutce  que  nous 
pouvons  en  dire.  Quant  à  sa  Circé,  cette 
cantate  tant  admirée,  il  est  plus  que 
tem()s  d'en  revenir  sursoncompteà  l'o- 
pinion de\L  Sainte-Beuve,  qui  est  aussi 
juste  que   spirituellement    exprimée  : 
«La  cantatedeCircé passe  pour  uubeau 
morceau  de  poésie  musicale  :  elle  nous 

(*)Voy.  Lamartine. 


paraît,  à  nous,  exactement  comparable 
pour  l'harmonie  à  un  chœur  médiocre 
deUhretto.  Nul  rhythme,  nulle  science 
même  dans  ces  petits  vers  si  célèbres, 
et  où  fourmillentles banalités  de  redou- 
table, forialdable,  effroyable,  de  ter- 
reur, fureur  Qi  horreur .  Le  caractère 
de  la  magicienne  est  aussi  celui  d'une 
Circé  ou  d'une  Médée  d'opéra.  Elle  ne 
ressemble  pas  même  à  Calypso,etne 
sort  pas  des  fadaises  et  des  frénésies  dont 

Quiuault  a  donné  la  recelte Depuis 

qu'on  a  le  Meudlanl  et  i  Aveugle  d'An- 
dré Chénier,  on  comprendce  que  pourrait 
être  une  Circé,  et  il  n'est  plus  permis 
de  citer  celle  de  Jean-Baptiste  que 
comme  un  essai  sans  valeur.  »  Con- 
çoit-on que  dans  les  collèges  on  s'obstine 
encore  aujourd'hui  à  faire  apprendre 
aux  écoliers  pendant  une  année  entière 
le  recueil  des  odes  et  des  cantates?  Pour 
apprendre  ce  qu'il  y  a  dans  Rousseau  de 
pièces  dignes  d'êireetudiées  comme  mo- 
dèles, ce  serait  assez  d'un  mois. 

Rousseau  (Jean- François  -  Xavier) 
naquit  en  17.38  à  Ispahan^  de  Jacques 
Rousseau,  joaillier  genevois  qui  était 
passé  en  Asie  en  170.5,  et  était  devenu 
joaillier  du  roi  de  Perse.  Élevé  dans  le 
catholicisme  parles  jésuites d'Ispahan, 
il  fit  chez  eux  de  bonnes  études,  et  se 
familiarisa  de  bonne  heure  avec  les  di- 
verses langues  de  l'Orient  et  avec 
celles  de  l'Europe.  Chargé,  en  1773,  des 
affaires  de  France  en  Perse  et  dans  le 
pachalik  de  Bagdad,  Rousseau  paya  les 
dettes  de  Pyraidt,  son  prédécesseur,  se- 
courut les  malheureux  Français  venus  de 
l'Inde  ,  envoya,  à  ses  frais,  clés  vivres  à 
la  colonie  de  Mahé  et  rendit  de  grands 
services  aux  missions  d'Ispahan,  de 
Bassoraetde  Bagdad.  Lors  de  la  prise 
de  Bassora  par  Sadek-Khan,  frère 
du  régent  de  Perse  ,  il  sut  protéger  les 
Européens.  Enlin,  obligé  de  quitter  une 
ville  successivement  livrée  à  tous  les 
fléaux,  il  se  détermina  à  passer  en  France, 
y  arriva  au  mois  de  décembre  1780,  et 
fut  accueilli  avec  beaucoup  de  distinction 
par  la  cour,  qui  lui  donna  une  nouvelle 
mission  en  1782.  Il  fut  chargé  des  con- 
sulats réunis  de  Bassora  et  de  Bagdad,  et 
donna  dans  ces  doubles  fonctions,  que  les 
événements  de  la  révolution  n'interrom- 
pirent pas,  de  nouvelles  preuves  de  son 
zèle.  Lorsque  l'invasiou  de  l'Egypte  eut 
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ailuinéla  guerre,  en!  798,  entrela  France 
et  la  Porte  Ottomane,  Rousseau,  ne  vou- 
lant point  désavouer  sapatrieadoptive, 
futretenupendantnnzeinoisdans  lit  plus 
dure  captivité.  Nommé  en  1802,  parle 
gouvernement  consulaire,  agent  géné- 
ral et  diplomate  à  Ragdad,  il  ouvrit,  en 
1804,  des  communications  avec  la  Perse 
et  prépara  à  la  cour  de  Téhéran  la  mis- 
sion de  MM.  Jaubert  et  Romieu  11 
mourut  en  1808,  doyen  des  consuls  de 
France  dans  le  Levant.  On  a  de  lui  di- 
vers Mémoires  sur  le  commerce  du  golfe 
Persique  et  de  Bnssora,  sur  la  peste  de 
cette  ville ,  et  sur  sa  prise  par  les  Per- 
sans-^ sur  les  révolutions  de  Perse,  les 
fVahabis ,  etc. 

'  Jean- Baptiste-Louis-Xavier  Rous- 
seau, fils  du  précédent,  nacpiit  en  dé- 
cembre 1780,  pendant  le  voyage  que  son 
père  et  sa  mère  firent  à  Paris.  Il  fut 
nommé  consul  de  France  à  Rassora  en 
180.5,  puis  second  secrétaire  de  l'am- 
bassade française  à  Téhéran  en  J807,  et 
l'année  suivante  consul  général  à  Alep. 
Il  fut  appelé,  en  1814,  avec  le  même 
titre  à  la  résidence  de  Ragdad,  et,  en 
1824,  nommé  consul  général  à  Tripoli. 
Il  se  maintint  dans  ce  nouveau  poste 
jusqu'en  1S31,  époque  de  sa  mort.  Il 
avait  été  élu  correspondant  de  l'Acadé- 
miedes  inscriptions;  il  s'occupa  constam- 
ment des  progrès  de  la  géographie  de  l'O- 
rient, et  publia  plusieurs  ouvrages  parmi 
lesquels  on  distingue  :  Description  du 
pachalick  de  Bagdad,  suivie  d'une  No- 
tice sur  les  It'uhalAs,  Paris,  1809, 
in-S"  ;  Mélanges  d'histoire  et  de  litté- 
rature,  1817,  in-8'';  Notice  histo- 
rique sur  la  Per.<e ancienne  et  moderne, 
1818,  in-8'';  Mémoire  sur  les  trois 
plus  fameuses  sectes  du  musulmanis- 
mf,  1818,  in-8°. 

Rousse A.U  (.Tean-Tacques)  naquit  le 
28  juin  1712  ,  à  Genève  ,  d'un  père  hor- 
loger. Il  coûta,  en  venant  au  monde, 
la  vie  à  sa  mère.  Sa  première  éducation 
fut  négligée.  Son  père  lui  témoigna 
beaucoup  d'affection ,  et  ne  lui  donna 
que  de  bons  exemples,  mais,  du  reste, 
le  laissa  grandir  à  peu  près  au  hasard. 
Son  temps  se  passait  à  jouer,  d'abord , 
puis  à  lire,  avec  une  ardeur  singulière 
pour  son  âge,  de  nombreux  romans 
qui  avaient  appartenu  à  sa  mère ,  et  à 


apprendre  les  chansons  que  lui  chantait 
sa  tante.  Parmi  les  romans  ,  il  se  trouva 
un  Plutarque  et  quelques  classiques 
français;  il  les  lut  aussi  avec  intérêt, 
Plutarque  surtout,  douties  maies  pein- 
tures et  les  héroupies  récits  faisaient 
naître  dans  sou  aine  d'enfnntdes  accès 
d'enthousiasme  pour  la  liberté  et  la 
vertu. 

Il  avait  atteint  l'Age  de  huit  ans, 
quand  son  père  s'expatria  pour  se  sous-! 
traire  aux  poursuites  qu'une  affaire 
d'honneur  lui  avait  attirées  des  magis- 
trats de  Genève.  Il  fut  mis  alors  en  pen- 
sion chez  M.  Lambercier,  ministre  du 
village  de  Rossey.  C'était  un  hiuinne 
bon  et  éclairé,  qui  s'occupa  avec  zèle  de 
former  son  caractère  et  son  esprit  jus- 
que-ltà  laissés  sans  direction.  Alais,  par 
malheur,  trompé  un  jour  par  de  faus- 
ses apparences,  il  lui  fit  donner  le  fouet 
pour  une  faute  qu'il  n'avait  pas  com- 
mise. L'ame  fière  et  indépendante  du 
jeune  Rousseau  se  révolta  :  à  [)artir  de 
ce  jour,  il  ne  répondit  aux  soins  de  son 
maître  que  par  une  mutinerie  et  une 
paresse  dont  rien  ne  put  triompher.  Son 
oncle  qui  s'était  chargé  d«  lui,  après 
l'exil  de  son  père,  le  retira  de  chez 
M.  Lambercier. 

Rousseau,  en  racontant  cet  événe- 
ment de  son  enfance,  le  déplore  comme 
la  première  impulsion  qu'il  reçut  vers  le 
mal.  Dépareilles  erreurs,  en  effet,  sont 
faites  pour  gâter  le  naturel  des  enfants  ; 
mais  Rousseau  devrait  déplorer  aussi  la 
négligence  avec  laquelle  il  avait  été  élevé 
chez  son  père.  (Test  ce  qu'il  ne  fait  pas  : 
tout  au  contraire,  il  se  félicite  de  cette 
liberté  si  grande  laissée  à  son  enfance  : 
il  trouve  bon  pour  les  enfants  ce  ré- 
gime indulgent  et  débonnaire  qui  n'est 
autre  chose  que  l'absence  de  toute  rè- 
gle. Cette  facilité,  cette  douceur  extrê- 
me dans  l'éducation  du  premier  âge 
ont  ordinairement  des  suites  fâcheu- 
ses, même  lorsque  l'enfant  qu'on  livre 
ainsi  à  lui-même  n'a  sous  les  yeux  que  de 
bons  exemples.  Une  pareille  éducation 
donne  une  habitude  funeste  d'indépen- 
dance :  elle  ne  prépare  pas  assez  aux 
épreuves  de  la  vie,  dans  lesquelles  il  faut 
savoir  se  contraindre ,  plier ,  se  résigner. 
Elle  est  surtout  un  malheur  pour  ceux 
qui  ont  reçu  de  la  nature  une  âme  re- 
muante et"  fière,  une  sensibilité  impé- 
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tueuse,  une  imagination  ardente;   et 
c'était  là  le  fait  de  Rousseau. 

Revenu  chez  son  oncle,  Rousseau  y 
reprit  cette  vie  d'enfant  désœuvré  qu'on 
lui  avait  laissé  mener  chez  son  père. 
Trois  années  se  passèrent  dans  le  jeu  et 
la  fainéantise.  Au  bout  de  ce  temps  ,  on 
songea  enfin  à  lui  faire  apprendre  quel- 
que chose,  et  on  le  mit  cliez  un  greffier 
de  Genève,  pour  qu'il  s'y  instruisît  dans 
la  procédure  en  faisant  la  besogne  et 
les  commissions  du  patron.  Ce  métier 
n'était  pas  de  son  goût  :  il  le  remplit  si 
mal  que  le  greffier  le  renvoya  au  bout  de 
peu  de  temps,  en  déclarant  à  sa  famille 
que  c'étaitunjeunehomme  inepte  et  6o/i 
seulement  à  vtanier  la  lime.  En  consé- 
quence de  cet  arrêt,  on  résolut  de  lui 
faire  embrasser  l'état  de  graveur.  Le 
maître  graveur  chez  lequel  on  le  fit  en- 
trer était  un  homme  grossier,  brutal  et 
violent,  qui  soumettait  ses  apprentis  à 
un  train  de  vie  très-dur,  et  souvent 
les  maltraitait  sans  motif.  La  tyrannie 
et  les  injustices  de  cet  homme  exercè- 
rent sur  le  caractère  de  Rousseau  une 
influence  bien  plus  fâcheuse  que  l'er- 
reur de  M.  Lambercier.  Son  goût  pour 
la  paresse  s'accrut  par  la  contrainte  qui 
pesait  sur  lui  :  pour  tromper  le  tyran 
qui  lui  refusait  toute  liberté  et  tout  plai- 
sir, il  devint  dissimulé,  menteur; 
pour  se  dédommager  de  toutes  les  pri- 
vations qu'il  subissait,  il  déroba,  et 
contracta  un  goût  pour  le  vol  dont  il 
avoue  qu'il  ne  put  depuis  lors  se  bien 
guérir.  L'argent,  assure-t-il,  ne  le  tenta 
jamais  :  du  reste,  il  faisait  main  basse 
sur  tout  ce  que  le  patron  laissait  à  sa 
portée.  Parmi  les  plaisirs  qu'il  prenait 
en  cachette,  il  s'en  trouva  un  ,  heureu- 
sement, qui  lui  fut  comme  une  espèce 
de  préservatif  contre  l'abrutissement 
auquel  une  pareille  vie  ne  pouvait  man- 
(iuer  de  le  conduire.  Il  n'avait  pas  perdu 
le  goût  qu'il  avait  montré  de  si  bonne 
heure  pour  la  lecture  :  une  partie  du 
temps  qu'il  dérobait  à  la  surveillance 
du  maître ,  se  passait  à  dévorer  les  livres 
qu'il  louait  en  secret  dans  un  cabinet 
de  kuîture  voisin.  En  peu  de  temps  il 
épuisa  toute  la  boutique  du  libraire.  Il 
y  trouva  plus  de  romans  frivoles  que  de 
l)onsouvrag<'s;  mais  ce  passe-temps,  si 
mal  réglé  qu'il  fût ,  ne  laissa  pas  de 
tenir  son  intelligence  en  éveil  et  d'en- 


tretenir de  nobles  sentiments  dans  son 
cœur;  ainsi  se  continua  pour  lui  cette 
espèce  d'éducation ,  qu'à  défaut  de  toute 
autre  il  avait  trouvée  chez  son  père,    "> 
dans  la  lecture  de  Plutarque  et  des  ro-  _ 
mans  de  la  bibliothèque  maternelle.  Ce-  ■ 
pendant  la  méchanceté  de  son  maître,   * 
qu'irritaientchaquejour  safainéantiseet 
ses  friponneries, devint  telle,  qu'il  résolut 
de  s'y  soustraire  par  la  fuite.  Etant  un 
jour  allé  se  promener  hors  de  la  ville 
avec  ses  camarades  d'apprentissage,  il 
ne  rentra  pas;  et,  sans  prévenir  sa  fa- 
mille, qui,  du  reste,  le  délaissait  fort 
depuis  quelque  temps ,  il  prit  le  parti  de 
chercher  fortune  en  courant  le  pays. 

II  avait  alors  seize  ans.  A  cet  âge  le 
voilà  jeté  dans  le  monde ,  seul ,  sans  res- 
sources, n'ayant,  après  une  éducation 
telle  que  la  sienne,  aucun  principe 
arrêté  sur  ses  devoirs,  aucune  idée  exacte 
des  choses  de  la  vie,  tout  plein  des 
chimères  de  bonheur  ou  de  vertu  que 
son  imagination  active  avait  puisées 
dans  la  lecture  de  tant  de  romans  et  de 
quelques  livres  sérieux  mal  compris , 
dévoré  d'une  curiosité  avide  et  d'un 
ardent  besoin  d'émotions  et  d'aventures 
que  lui  donnaient  une  sensibilité  très- 
vive  et  un  tempérament  précoce. 

Il  erra  d'abord  quelque  temps  dans 
les  environs  de  Genève.  Les  curés  des 
villages  voisins  avaient  la  rage  des  con- 
versions et  tenaient  sans  cesse  leurs 
filets  tendus  pour  enlever  aux  familles 
de  la  ville  hérétique  les  enfants  qu'elles 
laissaient  courir,  ou  qui  prenaient  la 
clef  des  champs,  comme  Rousseau.  Le 
curé  de  Consignon  attira  chez  lui  le 
jeune  fugitif,  et,  après  l'avoir  bien  ré- 
galé, lui  fit  un  sermon  sur  la  damna- 
tion infaillible  des  protestants  .Je  pressa 
de  chercher  son  salut  dans  l'Église  ca- 
tholique, et  lui  proposa  de  l'envoyer  à 
Annecy,  oij  de  bonnes  âmes  lui  en  facili- 
teraient l'entrée.  C'était  une  occasion  de 
voyager  et  un  moyen  de  subsistance  as- 
suré pour  quelque  temps.  Rousseau  ac- 
cepta et  partit  avec  une  lettre  de  re- 
commandation pour  une  damed' Annecy, 
madame  de  Warens.  Il  s'attendait  à 
tomber  entre  les  mains  d'une  vieille  dé- 
vote; quelle  ne  fut  pas  sa  surprise  en 
trouvant  chez  celle  à  qui  on  l'adressait 
unefemme  charmante  de  vingt-huit  ans, 
qui  l'accueillit  avec  une  touchante  bonté 
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et  écouta  son  histoire  avec  un  intérêt 
auquel  la  dévotion  ne  seiublaitpas  avoir 
la  plus  grande  part!  Dès  le  premier  mo- 
ment, il  s'éprit  pour  cette  aimable  pro- 
tectrice que  lui  donnait  sa  destinée, 
d'une  passion  vive  et  singulière  ,  qui  te- 
nait à  la  fois  de  l'affection  filiale  et  de 
l'amour.  Rester  auprès  d'elle  pour  ne  la 
quitter  jamais  devint  son  plus  ardent 
désir.  Àlais  l'évêque  d'Annecy  obligea 
madame  de  Warens  de  faire  partir  son 
protégé  pour  Turin,  où  les  prêtres  de 
riiospice  des  catéchumènes  devaient  le 
recevoir  et  le  mettre  par  leurs  instruc- 
tions en  état  d'abjurer.  Les  regrets  que 
Rousseau  éprouva  en  quittant  Annecy 
furent  bien  adoucis  par  le  plaisir  de 
traverser  les  Alpes  et  de  contempler 
leurs  sites  sublimes;  mais  il  maudit  son 
voyage,  quand  il  se  vit  enfermé  dans 
l'hospice  des  catéchumènes,  espèce  de  pri- 
son où  il  lui  fallait  vivre  au  milieu  d'un 
ramas  de  misérables  vauriens  et  de  fil- 
les perdues,  sous  la  surveillance  de  prê- 
tres imbéciles  qui  l'obsédaient  de  leurs 
plats  sermons.  11  se  pressa  d'abjurer 
pour  sortir  de  cet  odieux  séjour.  On  lui 
avait  promisqne  les  pasteursqui  devaient 
le  ramener  au  bercail  s'occuperaient , 
après  sa  conversion  ,  de  lui  fournir  des 
moyens  d'existence.  INIais  dès  qu'il  fut 
catholique,  le  supérieur  de  l'hospice  le 
mit  à  la  porte  avec  sa  bénédiction  et 
vingt  francs  qu'avait  produits  la  quête 
faite  dans  l'église  pendant  la  cérémonie 
de  l'abjuration. 

Le  voilà  de  nouveau  abandonné  et 
sans  ressources.  iMais  cet  état  n'a  rien 
qui  l'effraye;  au  contraire,  son  caractère 
indépendant  et  aventureux,  son  imagi- 
nation curieuse  et  chimérique  lui  font 
trouver  des  charmes  dans  l'incertitude 
de  son  sort.  Il  visite  Turin  et  les  envi- 
rons jusqu'à  ce  que  sa  bourse  soit 
épuisée.  Alors  il  va  de  maison  en  mai- 
son proposer  ses  services  comme  gra- 
veur, quoiqu'il  fût  resté  très-ignorant 
dans  cet  art.  Une  jeune  marchande  s'in- 
téresse à  lui ,  lui  donne  de  l'ouvrage. 
Klle  est  charmante  et  pleine  de  com- 
passion et  de  douceur.  Il  devient  amou- 
reux d'elle,  mais  une  étrange  timidité, 
qui  s'unit  chez  lui  à  la  vivacité  de  l'i- 
magination et  au  goût  des  aventures, 
vient  gêner  ses  aveux  et  lui  fait  man- 
quer d'heureuses  occasions.  Le  retour 
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imprévu  du  mari  le  chasse  de  cette  mai- 
son. Alors  il  est  forcé,  pour  vivre,  de 
se  faire  laquais.  Il  entre  successivement 
en  cette  qualité  dans  la  maison  de  la 
comtesse  de  Vercellis  et  dans  celle  du 
comte  de  Gouvon  ;  il  se  fit  chasser  de 
la  première.  Arrivé  à  l'âge  de  dix-sept 
ans,  il  ne  s'était  pas  encore  entièrement 
défait  des  habitudes  déplorables  qu'il 
avait  contractées  chez  son  maître  gra- 
veur de  Genève.  Dans  un  inventaire 
fait  après  la  mort  de  la  comtesse  de 
Vercellis  par  ses  enfants ,  un  ruban  orné 
d'une  broderie  d'argent  ne  se  retrouva 
pas.  On  le  découvrit  dans  le  bagage  de 
Rousseau  ;  il  l'avait  dérobé  :  interrogé, 
il  recourut  au  mensonge  pour  échapper 
à  la  honte  qui  le  pressait,  et  soutint 
qu'une  jeune  servante  de  la  maison  le 
lui  avait  donné.  Confronté  avec  la  pau- 
vre fille,  il  continua  de  la  charger  mal- 
gré ses  dénégations  et  ses  pleurs.  On 
les  renvoya  tous  les  deux.  Chez  le  comte 
de  Gouvon  il  sut  résister  à  ses  mauvais 
penchants ,  et  comme  il  était  bien 
tourné,  et  qu'à  travers  une  certaine 
gaucherie  de  manières  il  montrait  beau- 
coup d'esprit ,  cette  famille  forma  le 
dessein  de  s'en  faire  un  serviteur  de 
talent,  utile  pour  ses  projets  d'ambi- 
tion, et,  en  conséquence,  prit  soin  de 
cultiver  les  dispositions  heureuses  qu'il 
annonçait.  L'abbé  de  Gouvon,  fils  du 
comte,  se  chargea  lui-même  de  son 
éducation.  Quoique  Rousseau  fût  fait 
de  telle  sorte  qu'il  ne  pouvait  suivre  les 
idées  d'un  maître  qu'avec  beaucoup  de 
peine,  tandis  que,  livrée  à  elle-même 
dans  un  travail  solitaire,  son  intelli- 
gence marchait  avec  autant  d'agilité 
que  de  vigueur,  cependant  il  profita  des 
soins  de  cet  homme  instruit  et  bien- 
veillant. Il  apprit  avec  lui  l'italien,  com- 
mença le  latin,  et  fit  de  bonnes  lectures  ; 
mais  son  goût  pour  le  vagabondage  le 
reprit  en  fréquentant  un  jeune  Gene- 
vois dont  il  avait  fait  la  connaissance 
dans  les  rues  de  Turin.  Ce  jeune  homme, 
d'une  humeur  très-joviale,  allait  partir 
pour  Genève  à  pied  par  le  plus  long 
chemin,  voir  les  Alpes!  Rousseau  ne 
put  résister  à  la  tentation  de  le  suivre; 
et,  après  s'être  fait  mettre  à  la  porte 
par  ses  maîtres  ,  qui  essayèrent  en  vain 
(le  combattre  sa  folle  envie,  il  se  mita 
parcourir  avec  délices,  en  compagnie 
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du  joyeux  M.  Bâcle  (  c'était  le  nom  du 
Genevois),  les  régions  pittoresques  qui  le 
séparaient  de  Genève.  Annecy  se  trouva 
heureusement  sur  sa  route  au  moment 
où,  n'ayant  pljs  d'argent,  il  commen- 
çait à  s'mquiéter  de  l'issue  de  son  équi- 
pée. Madame  de  Warens  était  là;  il  cou- 
rut se  jeter  à  ses  pieds  ,  lui  conta  tout, 
lui  demanda  son  pardon  avec  la  con- 
fiance d'un  fils  et  la  tendresse  d'un 
amant.  Le  pardon  fut  bien  vite  accordé  ; 
madame  de  Warens  reprit  vis-a-vis  de  lui 
son  rôle  de  protectrice  avec  un  intérêt 
encore  plus  vif  et  plus  tendre  ;  au  risque 
de  ce  qu'en  pourrait  dire  la  médisance, 
elle  l'établit  chez  elle,  en  attendant 
qu'elle  lui  procurât  les  moyens  de  vivre 
avec  honneur.  Les  efforts  qu'elle  fit 
pour  cela  ne  réussirent  pas  au  gré  de 
ses  désirs.  Enfin,  ses  amis  lui  ayant  con- 
seillé de  mettre  son  jeune  protégé  au 
séminaire  pour  qu'il  s'y  préparât  à  en- 
trer dans  les  ordres,  elle  se  détermina 
à  l'y  envoyer.  Mais  Rousseau  ne  tarda 
pas  à  lui  revenir  :  il  n'avait  pu  s'appli- 
quer au  latin  et  à  la  théologie,  et  avait 
si  peu  répondu  à  ce  qu'exigeaient  de  lui 
les  maîtres  du  séminaire,  qu'ils  le  ren- 
voyaient comme  incapable.  L'excellente 
fennne  ne  se  découragea  pas:  comme  il 
avait  l'oreille  fort  juste  ,  qu'il  chantait 
assez  bien  et  montrait  un  grand  désir 
d'apprendre  la  musique,  elle  le  mit  en 
pension  chez  M.  le  Maître ,  chef  de  la 
musique  delà  cathédrale,  dont  la  mai- 
son était  proche  de  la  sienne.  Cet  ar- 
rangement (it  de  Rousseau  le  plus  heu- 
reux des  hommes  ;  en  même  temps 
qu'il  étudiait  un  art  pour  lequel  il  se 
sentait  un  vif  penchant,  il  avait  la  li- 
berté de  voir  sans  cesse  celle  qu'il  ap- 
pelait sa  chère  ma/?ia«.  Son  maître, 
homme  habile,  était  en  même  temps  un 
fort  bon  homme.  Cette  douce  vie  dura 
pendant  une  année;  au  bout  de  ce  temps, 
M.  le  Maître  s'étant  brouillé  avec  le 
chapitre  de  la  cathédrale,  partit  pour 
Lyon.  Madame  de  Warens  désira  que 
Rousseau  le  suivît,  pour  continuer, 
pendant  quelque  temps  encore,  à  rece- 
voir ses  leçons.  Les  deux  voyageurs 
arrivent  à  llyon.  Tout  à  coup,  au  mi- 
lieu d'une  rue,  M.  le  Maître  tombe, 
saisi  d'une  attaque  d'épilepsie.  Il  avait 
déjà  eu  en  route  quelques  atteintes  de 
ce  mal  que  son  élève  ne  lui  connaissait 


pas;  soit  que  la  honte  ou  l'horreur  le  fit 
reculer  devant  le  devoir  de  secourir  un  ] 
ami  dans  cet  affreux  état ,  soit  que ,  dé- 
goûté d'un  noviciat  qu'il  allait  conti- 
nuer loin  de  madame  de  Warens  ,  sous 
la  tutelle  d'un  maître ,  il  eût  hâte  de 
s'en  affranchir  à  la  première  occasion, 
Rousseau  eut  la  lâcheté  d'abandonner 
son  malheureux  compagnon  tandis  qu'il 
gisait  sans  connaissance  sur  le  pavé  de 
la  rue.  Il  se  contenta  d'indiquer  aux 
gens  qui  étaient  accourus  l'auberge 
où  il  fallait  le  porter,  et  se  hâta  de  s'é- 
loigner. C'est  là  peut-être  la  plus  grave 
et  la  plus  honteuse  des  fautes  de  sa 
vie ,  et  c'est  assurément  celle  qu'on  a 
le  plus  de  peine  à  s'expliquer. 

Il  retourna  à  Annecy  et  n'y  retrouva 
pas  madame  de  Warens.  Elle  était  partie 
pour  Paris  ,  et,  par  une  de  ces  singula- 
rités telles  qu'il  y  en  eut  beaucoup  dans 
la  conduite  de  cette  femme  sensible  et 
généreuse,  mais  d'un  esprit  brouillon 
et  d'une  vie  équivoque,  elle  n'avait  pré- 
venu personne  de  ce  voyage  et  laissait 
ses  amis  sans  nouvelles.  Privé  de  sa 
protectrice,  Rousseau  se  jette  de  nou- 
veau dans  cette  vie  à  la  Gil-Blas  dont 
elle  l'avait  tiré.  Des  promenades  ,  des 
concerts  ,  des  romans  d'amour  com- 
mencés avec  déjeunes  bourgeoises  d'An- 
necy, et  interrompus  avant  le  dénoû- 
ment  par  l'insurmontable  timidité  qu'il 
éprouve  dans  ces  sortes  d'entreprises , 
lui  font  d'abord  oublier  l'état  précaire 
où  il  est  retombé.  Enfin,  quand  sa  bourse 
est  tout  à  fait  vide  ,  il  se  rend  à  Lausan- 
ne ;  et,  quoiqu'il  fût  à  peine  instruit  des 
premiers  éléments  de  l'art  musical,  il 
s'y  donne  comme  maître  de  musique  et 
comme  compositeur  ;  on  le  croit  d'a- 
bord, à  l'assurance  avec  laquelle  il  s'an- 
nonce. Un  amateur  l'invite  à  un  concert 
et  lui  demande  d'y  donner  un  échantil- 
lon de  son  talent.  Ce  qu'il  fit  alors  est 
étrange,  et  serait  difficile  à  croire,  si 
l'on  ne  songeait  qu'à  son  ancien  pen- 
chant pour  le  mensonge  il  joignait  l'au- 
dace d'un  aventurier  et  l'extravagante 
j)résomption  d'un  jeune  fou.  Quoiqu'il 
fût  incapable  de  noter  un  vaudeville, 
it  compose  une  cantate  à  grand  orches- 
tre, et  la  fait  répéter,  puis  exécuter 
devant  une  nojnbreuse  compagnie.  Lui- 
même  dirige  l'effroyable  charivari  qu'il 
ditdonncr  pourde  la  musique.  Uncon- 
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cert  universel  de  rires  et  de  huées  ac- 
cueille son  ouvrage  :  il  se  sauve  éperdu. 
Il  passe  à  Neuchâtel ,  où  il  trouve  quel- 
ques écoliers  :  en  eDseip;nnnt  la  musique, 
il  rapprend  lui-même.  Un  jour  il  ren- 
contre dans  une  auberge  un  homme  à 
grande  barbe ,  en  habit  violet  à  la  grec- 
que, qui  parcourait  le  pays  en  quêtant 
pour  le  rétablissement  du  saint  sépulcre. 
Ce  personnage,  qui  se  disait  archiman- 
drite de  Jérusalem,  ne  parlant  des  lan- 
gues d'Europe  que  l'italien,  et  le  sa- 
chant fort  mal ,  avait  besoin  d'un  inter- 
prète; il  offrit  ce  poste  à  Rousseau ,  qui 
saisit  avec  empressement  cette  occasion 
de  voir  du  pays.  L'archimandrite  et  son 
secrétaire,  s'étant  mis  en  route,  n'eu- 
rent qu'à  se  féliciter  de  leur  association. 
L'un  tendait  la  bourse,  l'autre  excitait 
par  de  beaux  discours  la  charité  des 
fidèles;  la  bourse  s'emplissait.  Tout  alla 
bien  jusqu'à  la  visite  qu'ils  firent ,  dans 
Soleùre,  à  l'ambassadeur  de  France, 
M.  de  Bonac;  celui-ci,  voulant  savoirà  qui 
il  avait  affaire ,  soumit  les  deux  quêteurs 
à  un  interrogatoire  en  forme.  Rousseau, 
qui  se  donnait  pour  Parisien,  ne  put 
soutenir  cette  épreuve  11  se  déconcerta, 
il  eut  peur,  et  finit  par  se  jeter  aux  pieds 
de  l'ambassadeur,  et  lui  conta  toute  son 
histoire.  Son  émotion,  la  franchise  de 
son  récit,  la  distinction  de  ses  traits  et 
de  son  langage,  produisirent  un  bon  effet. 
M.  de  Bonac  ,  après  l'avoir  obligé  de  se 
séparer  du  prêtre  grec,  lui  offrit  ses 
bontés,  et,  apprenant  qu'il  désirait  aller 
chercher  fortune  à  Paris ,  lui  donna  des 
lettres  de  recommandation  pour  quel- 
ques nobles  maisons  de  cette  ville  et 
cent  francs  pour  son  voyage.  Ce  voyage 
n'eut  aucun  résultat;  les  lettres  de  re- 
commandation n'attirèrent  à  Rousseau 
que  des  témoignages  de  bonne  volonté 
stériles.  Tout  ce  qu'il  gagna  à  cette  ten- 
tative, ce  fut  de  voir  Paris,  dont,  au 
reste,  l'aspect  ne  l'éblouit  guère,  et 
d'avoir  à  faire  deux  fois  à  pied  et  en  li- 
berté un  trajet  de  cent  lieues.  On  a  vu 
que  voyager  longuement  de  cette  ma- 
nière était  la  chose  qu'il  aimait  le  mieux. 
En  arrivant  à  Lyon ,  il  était  dans  un 
tel  dénûment  qu'il  fut  obligé  de  dor- 
mir plusieurs  fois  dans  la  rue  à  la  belle 
étoile.  En  s'éveillant  un  matin  sur  le 
bord  du  Pvhône ,  il  s'aperçut  qu'il  n'avait 
plus  en  poche  que  deux  pièces  de  six- 


blancs.  Mais ,  en  contemplant  le  lever  du 
soleil ,  il  oublia  sa  détresse  et  se  mit  à 
chanter  une  cantate  de  Batistin.  Un  re- 
ligieux qui  passait  en  cet  instant  lui  de- 
mande s'il  peut  copier  des  partitions, 
l'emmène  chez  lui ,  lui  donne  de  l'ou- 
vrage ,  et  le  fait  vivre  pendant  quelques 
jours. 

C'est,  comme  on  le  voit,  une  histoire 
assez  extraordinaire  que  celle  de  la 
jeunesse  de  Rousseau.  Peu  d'écrivains 
célèbres  en  eurent  une  aussi  agitée,  aussi 
pleine  de  changements  d'état,  de  dé- 
placements et  d'aventures.  Une  telle 
vie  n'est  pas  assurément  la  plus  favo- 
rable à  la  pureté  du  creur  et  à  la  ré- 
gularité des  mœurs  :  Rousseau  y  con- 
serva longtemps  les  vices  contractés 
dans  le  premier  âge,  et,  s'il  n'y  prit  pas 
tous  ceux  dont  elle  pouvait  être  la  source, 
il  y  puisa  cette  humeur  capricieuse  et 
sauvage ,  cette  haine  de  toute  contrainte, 
cet  égoïsme  altier  et  rêveur  qui  produi- 
sirent les  fautes,  les  bizarreries  et  les 
malheurs  du  reste  de  sa  carrière.  Mais, 
si  elle  e.st  dangereuse  pour  le  caractère, 
si  elle  est  ordinairement  funeste  au 
bonheur,  une  telle  vie  peut  favoriser 
le  développement  d'une  intelligence  ri- 
chement douée.  Que  Ton  songe  combien 
ily  avaitd'excitations  puissantes  pour  la 
sensibilité  et  l'imagination  de  Rousseau 
dans  toutes  ces  courses ,  toutes  ces  ré- 
volutions, toutes  ces  crises  d'une  jeu- 
nesse aventureuse  et  errante.  Que  de  ger- 
mes féconds  dut  déposer  dans  son 
génie  cette  vie  de  voyages ,  de  solitude , 
de  misère  et  d'amour  !  Par  bonheur,  une 
espèce  de  culture  se  mêla  à  ces  agita- 
tions inspiratrices.  Une  sorte  d'initia- 
tion à  l'art  de  penser  et  au  bon  goût  ré- 
sulta pour  lui  des  lectures  chez  son  père 
et  chez  le  maître  graveur,  des  leçons  que 
lui  donnèrent  l'abbé  de  Gouvon  et  le  bon 
M.Gaimc(*),deses  entretiens  avec  ma- 
dame de  Warens ,  femme  instruite  et 
spirituelle,  des  lectures  nouvelles  et  des 
réflexions  auxquelles  il  se  livra  dans  la 
solitude  des  Charmettes,  où  nousallons 
le  voir  tout  à  l'heure. 

Il  apprit  enfin  que  madame  de  Warens 


(')  Prêtre  de  Turin  ,  qu'il  fréffunnta  pen- 
dant son  séjour  chez  le  comte  de  Gouvon.  Il  dit 
s'Otre  inspiré  du  souvenir  de  cet  homme  ver- 
tueux en  écrivant  la  profession  de  foi  du  vi- 
caire savovard. 
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était  revenue  de  Paris,  et  qu'elle  l'atten- 
dait à  Ciiambéry,  oii  elle  venait  de  lixer 
sa  demeure.  Il  y  vola ,  et  l'accueil  qu'il 
en  reçut  lui  fit  voir  qu'il  occupait  tou- 
jours la  méuie  place  dans  son  cœur.  II 
fut  décidé  qu'il  ne  se  séparerait  plus  dé- 
sormais de  sa  bienfaitrice.  Afin  de  ne 
pas  être  tout  à  fait  à  sa  charge,  il  prit  une 
place  de  commis  dans  le  cadastre  de  Sar- 
daigne,  puis  revint  au  métier  de  maître 
de  musique ,  qu'il  trouvait  plus  agréa- 
ble et  plus  lucratif. 

.Jusque-là  madame  de  Warens  l'a- 
vait traité  maternellement;  elle  n avait 
accepté  ses  témoignages  de  tendresse 
qu'à  titre  d'affection  filiale  :  à  cette  épo- 
que, elle  lui  donna  sur  elle  d'autres 
droits.  Ce  qui  est  singulier,  c'est  qu'elle 
eut  l'initiative  de  ce  changement.  C'é- 
tait une  étrange  passion  que  celle  que 
Rousseau  avait  conçue  pour  elle  :  c'était 
un  mélange  original  d'amitié,  de  recon- 
naissance et  d'amour,  qui  le  laissait  sans 
impatience  et  sans  transports,  presque 
sans  désirs.  D'ailleurs  il  était  encore  fort 
timide  en  amour;  ses  voyages  ne  l'a- 
■vaient  point  du  tout  formé  là-dessus. 
Vingt  fois ,  loin  de  madame  de  Warens, 
son  cœur  s'était  pris,  mais  toujours  il 
avait  trouvé  dans  sa  timidité  et  sa  gau- 
cherie un  obstacle  ou  un  préservatif. 

La  destinée  de  Rousseau  était  fixée 
pour  quelque  temps.  Pendant  huit  an- 
nées, il  ne  quitta  point  madame  de 
Warens,  et  ces  années  s'écoulèrent  dans 
un  profond  repos.  Cet  état  doux  et  calme 
succédant  au  tumulte  et  à  l'ivresse  d'une 
folle  jeunesse,  vint  à  propos  pour  lui 
donner  conscience  de  lui-même,  et 
pour  mdrir  par  la  réflexion  et  le  recueil- 
lement sa  riche  et  active  intelligence. 
Dans  les  loisirs  d'un  été  passé  aux  Char- 
mette,s,  petite  maison  de  campagne  de 
madame  de  Warens,  entourée  d'un  pay- 
sage délicieux,  il  sentit  revenir  avec 
plus  de  force  son  goût  pour  la  lecture. 
Il  se  remit  aux  livres  avec  ardeur,  non 
plus,  comme  autrefois,  pour  se  divertir, 
mais  pour  s'instruire.  Cette  fougue  dé- 
réglée qu'il  mettait  à  tout  lui  lit  en- 
treprendre en  même  temps  les  études 
les  plus  diverses  :  mais  la  vigueur  de 
son  esprit  le  dispensait  d'observer  une 
succession  méthodi(jUfi  dans  les  objets 
de  ses  travaux.  Il  mêla  impunément 
l'étude  du  latin  et  celle  de  la  philoso- 


phie, la  lecture  des  poètes  avec  celle 
des  mathématiciens,  Virgile  et  Descar- 
tes, Racine  et  Newton,  Fénelon  et  le 
pèreLamy.  Si  vaste  et  s  impatiente  que 
fût  sacuri'osité,commeelle  était  sérieuse 
et  énergique,  il  en  recueillit  promp- 
tement  d'heureux  fruits.  Sa  raison  se 
fortifia  et  s'étendit;  son  imagination  se 
régla,  sans  rien  perdre  de  sa  vivacité  et 
de  sa  richesse.  Les  semences  de  génie 
que  la  nature  avait  mises  en  lui  gran- 
dissaient chaque  jour  à  son  insu. 

En  même  temps  ,  l'étude  de  la  musi- 
que allait  son  train.  Il  ne  se  proposait 
pas  seulement  de  l'apprendre,  il  son- 
geait à  la  réformer  :  il  cherchait  un 
moyen  nouveau  de  notation  par  l'usage 
des' chiffres.  Au  milieu  de  ces  occupa- 
tions et  par  suite  de  l'ardeur  avec  la-  h 
quelle  il  s'y  livrait,  sa  constitution  assez  jl 
robuste  s'affaiblit.  Un  état  singulier  de 
fièvre  et  de  langueur  fit  craindre  quel- 
que temps  pour  sa  vie.  IMais  l'épuise- 
ment de  ses  forces  et  l'attente  d'une  fin 
prochaine  devinrent  une  nouvelle  cause 
d'activité  pour  sa  pensée  en  la  portant 
tout  entière  sur  le  grand  problème  de 
la  destinée  humaine.  Les  leçons  d'une 
vie  aventureuse  et  les  entretiens  de  ma- 
dame de  Warens,  qui  s'était  arrangé  un 
catholicisme  à  sa  mode,  avaient  plus 
qu'ébranlé  sa  croyance  aux  dogmes  éta- 
blis. Il  avait  commencé  un  grand  travail 
sur  lui-même;  c'était  de  se  faire  une 
religion  en  se  guidant  sur  sa  raison  et 
sur  son  cœur.  Sa  maladie  et  le  péril  où 
elle  mit  ses  jours  rendirent  ce  travail 
plus  vif  et  plus  douloureux.  Moins  in- 
quiet et  moins  malheureux  que  Pascal, 
il  fut  cependant,  un  jour,  entraîné  par 
ses  mélancoliques  rêveries  à  une  action 
qui  rappelle  les  étranges  mouvements  de 
désespoir  et  de  folie  où  tombe  parfois 
l'auteur  des  Fensées.  Un  jour,  tour- 
menté, en  se  promenant,  par  l'incerti- 
tude de  son  sort  dans  l'autre  monde, 
se  demandant  avec  trouble  s'il  devait 
attendre  une  vie  de  bonheur  ou  une  vie 
de  su|)plices,  il  s'avisa,  pour  calmer  son 
inquiétude,  de  l'épreuve  suivante  :  il 
s'en  remit  au  jugement  du  hasard,  et 
lança  une  pierre  contre  un  arbre,  déter- 
miné, si  elle  le  touchait,  à  se  croire 
sauvé,  et  à  se  regarder  comme  damné, 
si  elle  le  manquait.  Il  vit  la  pierre  tou- 
cher le  but;  et  tel  était  en  cet  instant 
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son  besoin  de  sortir  d'incertitude,  que 
ce  résultat  apaisa  pour  quelque  tenips 
le  trouble  de  son  âme. 

dépendant  son  vigoureux  tempéra- 
ment reprit  le  dessus,  et  i!  ne  tarda  pas 
à  se  rétablir.  Cette  ujaladie,  qui  n'eut 
point  pour  sa  sauté  les  suites  funestes 
qu'elle  faisait  craindre,  en  eut  d'heu- 
reuses pour  sa  raison,  qui  ne  fit  que 
s'épurer  et  s'élever  dans  les  orageuses 
méditations  oîi  elle  la  jeta.  C'est  pen- 
dant cette  crise  que  se  prépara  au  fond 
de  sa  conscience  la  l'eligion  simple  et 
sublime  du  T'icaire  savoyard. 

La  lecture  de  quelques  livres  de  méde- 
cine dont  son  imagination  se  frappa,  lui 
ayant  donné  de  nouvelles  inquiétudes 
pour  sa  santé,  il  eut  l'idée  d'aller  con- 
sulter sur  son  état  un  médecin  renommé 
de  !\Iontpellier.  Le  hasard  lui  lit  rencon- 
trer pendant  son  voyage  une  femme 
charmante  dont  il  s'éprit,  et  qui  lui 
donna  tous  les  encouragements  néces- 
saires pour  le  débarrasser  de  sa  timidité. 
Tout  entier  à  l'ivresse  de  cette  passion 
nouvelle,  il  oublia  entièrement  madame 
de  AVarens.  Toutefois,  cet  oubli  dura 
peu  :  quand  ses  premiers  transports  pour 
madame  de  Larnage  furent  calmés  ,  il 
se  le  reprocha  comme  un  crime,  et  re- 
vola à  Chambéry.  IMais  son  absence  lui 
avait  été  fatale.  IMadame  de  Warens  ne 
se  piquait  pas  de  constance  en  amour 
comme  en  amitié.  Avec  sa  légèreté  et 
ses  anciennes  habitudes  de  galanterie, 
c'était  beaucoup  pour  elle  d'être  restée 
pendant  plusieurs  années  fidèle  au 
même  attachement.  Quand  Rousseau 
arriva,  il  trouva  sa  place  prise  par  un 
autre.  L'accueil  qu'il  reçut  n'en  fut  pas 
moins  affectueux  :  mais  toutes  les  assu- 
rances d'amitié  ne  purent  lui  rendre 
moins  pénible  la  présence  d'un  rival 
heureux.  Hors  d'état  de  se  résigner  à 
la  situation  nouvelle  qui  lui  était  faite, 
il  dit  adieu  à  madame  de  Warens  et  se 
rendit  à  Lyon,  où  il  trouva  une  place  de 
précepteur  auprès  des  enfants  de  M.  de 
Mably,  grand  prévôt  de  Lyon,  et  frère 
des  deux  célèbres  abbés  de  Mably  et  de 
Condillac. 

On  a  peine  à  croire  un  aveu  que  fait 
Rousseau  en  racontant  les  détails  de 
son  séjour  chez  M.  de  Mably.  S'attend- 
on  avoir  l'homme  qui  venait  de  puiser 
dans  l'étude  et  dans  la  méditation  les 


plus  beaux  principes  de  vertu ,  de  mo- 
dération et  de  délicatesse,  voler  du  vin 
pour  le  boire  en  secret.'  C'est  pourtant 
ce  qu'il  fit  dans  cette  maison  oi^i  il  était 
entré  comme  instituteur.  Et  toutefois, 
il  est  certain  que  l'expérience  produite 
par  les  années  et  les  lumières  acquises 
par  la  réflexion  lui  avaient  donné  un 
vif  amour  de  la  vertu,  un  enthousiasme 
sincère  pour  le  devoir  et  l'honneur,  ou 
plutôt  avaient  heureusement  développé 
en  lui  un  goût  inné  pour  le  bien  et  le 
beau.  IMais  ce  n'est  là  qu'une  faible 
partie  de  ce  qu'il  faut  pour  l'améliora- 
tion d'un  caractère.  Rousseau  appre- 
nait à  mieux  voir  le  bien,  il  excitait  en 
lui  des  mouvements  d'enthousiasme 
pour  le  bien,  mais  il  négligeait  d'exer- 
cer sa  volonté  à  le  pratiquer.  Sa  raison 
s'élevait,  sa  sensibilité  morale  se  per- 
fectionnait; c'est  toujours  là,  sans 
doute ,  un  heureux  changement  :  mais 
sa  volonté  restait  faible,  ses  passions 
étaient  vives  :  dans  cet  état  il  n'avait 
aucune  garantie  solide  contre  lui-même. 
Ce  nouveau  vol  commis  par  lui  chez 
j\L  de  Mably  ne  doit  donc  pas  étonner, 
non  plus  que  les  déplorables  contradic- 
tions 011  on  le  verra  tomber  encore. 

Le  métier  de  précepteur,  auquel  il  se 
sentait  peu  propre,  et  dont  les  ennuis 
étaient  encore  aggravés  pour  lui  par  la 
légèreté  et  l'inaptitude  de  ses  élèves, 
ne  tarda  pas  à  le  dégoûter.  Il  résolut  de 
nouveau  d'aller  chercher  fortune  à  Paris. 
Ily  arriva  dans  l'automne  de  17-41,  avec 
quinze  louis  et  un  mémoire  sur  un  nou- 
veau système  d'écriture  musicale.  C'était 
cette  notation  par  chiffres  dont  on  a 
parlé  pins  haut.  Il  était  très-fier  de  cette 
invention  qui  ne  pouvait  manquer,  selon 
lui, del'illustrerelde  l'enrichir.  MaisRa- 
meau,  auquel  il  présenta  son  mémoire, 
fit  tomber  toutes  ses  espérances  par 
quelques  critiques  qui  mirent  au  néant 
sa  découverte.  Heureusement  le  |;ère 
Castel,  auquel  l'avait  recommandé  M.  de 
Mably,  lui  procura  quelques  leçons  de 
musique.  Ce  jésuite,  homme  fort  ré- 
pandu, lui  rendit  un  autre  service,  en 
l'introduisant  dans  le  grand  monde. 
Présenté  par  lui  chez  mesdames  Dupin, 
de  Rroglie,  de  Busenval,  Rousseau  y 
vit  et  y  étudia  de  près  cette  société  pa- 
risienne du  dix-huitième  siècle,  si  ingé-' 
nicuse,  si  poiie  ,  si  lettrée.  Le  salon  de 
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iiiadameDupin  réunissait  les  femmes  les 
plus  aimables,  les  grands  seigneurs  les 

Elus  spirituels,  lesécrivains  les  pluscélè- 
res.Fontenelle,Buffon,  Voltaire  même, 
étaient  de  son  cercle  et  de  ses  dîners. 
On  peut  penser  qu'Incounu,  pauvre  et 
timide,  Rousseau  restait  fort  à  l'écart 
dansées  brillantes  réunions;  mais  il 
écouta,  il  observa  :  il  prit,  quoique  té- 
moin muet,  des  leçons  d'élégance  et  de 
finesse  ;  il  ressentit  aussi,  à  la  vue  des 
frivolités  et  des  vices  qui  se  joignaient 
à  tant  d'esprit  et  de  grâce,  les  premiers 
mouvements  de  cette  aversion  pour  le 
monde  et  pour  son  siècle,  de  cette  hu- 
meur misanthropique  où  il  devait  pui- 
ser une  bonne  partie  de  son  énergie.et 
de  son  originalité  d'écrivain. 

Cependant  il  était  à  bout  de  ressour- 
ces. Madame  de  Broglie  lui  ayant  offert 
une  place  de  secrétaire  auprès  de  M.  de 
Montaigu,  ambassadeur  à  Venise,  il 
se  hâta  d'accepter  :  et  voilà  un  nouveau 
changement  de  condition  et  un  nou- 
veau voyage  ajouté  à  tant  d'autres.  A 
Venise,  il  joua  un  personnage  plus 
important  qu'il  ne  l'avait  espéré,  par 
les  services  qu'il  rendait  à  un  maître 
négligent  et  incapable,  qui  lui  laissait 
tout  à  faire.  Comptant  sur  la  reconnais- 
sance de  l'ambassadeur  et  du  gouver- 
nement français,  il  se  croyait  sur  le 
chemin  de  la  fortune.  Mais  il  voulut  être 
traité  dans  l'hôtel  de  l'ambassade  selon 
son  mérite,  et  non  selon  sa  naissance. 
Ses  prétentions,  qu'il  soutenait  avec 
une  fierté  légitime ,  mais  intraitable ,  fu- 
rent très-mal  reçues  :  froissé  des  pro- 
cédés humiliants  "qu'elles  lui  attirèrent, 
il  perdit  patience,  demanda  son  congé 
et  revint  à  Paris. 

Logé  dans  un  hôtel  garni  delà  noire 
et  triste  rue  des  Cordiers  (*),  il  entre- 
prit de  composer  un  opéra.  Malgré  l'ar- 
deur qu'il  mettait  à  ce  travail,  il  ne 
négligea  point  de  cultiver  ses  anciennes 
connaissances,  auxquelles  il  en  ajouta 
de  nouvelles.  M.  de  Francueil,  receveur 
général,  beau-Iils  de  madame  Dupin, 
l'introduisit  chez  la  charmante  madame 
d'Épinay.  Un  de  ses  connnensaux  de 
l'hôtel  garni  le  mita  même  de  contrac- 
ter avec  Grimm  et  Diderot  des  relations 
qui  bientôt  se  changèrent  en  une  étroite 

(*)  Kutre  la  rue  Saint-Jacques  et  la  rue  de 
Cluny, 


amitié.  Un  compatriote  le  fit  accueillir 
chezlericheM.de  la  Popliiiière;  ce  der- 
nier s'intéressa  au  succès  de  son  opéra  : 
il  lit  exécuter  chez  lui,  en  présence  de 
Rameau,  cet  ouvrage  intitulé  les  Muses 
galantes.  Mais  Rameau  donna  à  l'auteur 
le  conseil  d'étudier  encore.  Rousseau, 
découragé,  renonça  au  théâtre,  et  prit 
une  place  de  comniis  à  neuf  cents  francs 
chez  le  mari  de  madame  Dupin. 

Il  se  consolait  de  ses  mécomptes  par 
un  nouvel  amour.  C'est  celui  duquel 
résulta  cette  étrange  union  qui  dura 
toute  sa  vie.  Comment  cette  Thérèse 
Levasseur,  simple  ouvrière  en  linge, 
qu'il  rencontra  à  son  hôtel  de  la  rue  Ë 
des  Cordiers,  put-elle  lui  inspirer  un  " 
penchant  que  jamais  rien  ne  put  dé- 
truire.'Assez  jolie,  d'un  caractère  doux 
et  honnête,  du  moins  suivant  Rous- 
seau (*),  elle  était  d'ailleurs  d'un  esprit 
si  lourd  et  si  borné  qu'il  ne  put  jamais 
lui  apprendre  à  bien  lire,  ni  même,  ce 
qui  est  presque  incroyable,  à  connaître 
un  seul  chiffre,  les  heures  d'un  cadran 
et  les  douze  mois  de  l'année.  Voilà 
celle  qu'il  associa  pour  jamais  à  sa  vie. 
D'où  vient  la  force  de  l'affection  qu'il 
conçut  pour  une  telle  femme  et  la  du- 
rée (le  l'empire  qu'il  lui  laissa  prendre 
sur  son  cœur?  On  aurait  fort  à  faire, 
si  l'on  entreprenait  de  donner  une  ex- 
plication satisfaisante  des  singularités 
que  présente  l'histoire  de  Rousseau. 

Une  autre  consolation  non  moins 
puissante  pour  lui,  c'était  son  com- 
merce avec  Diderot ,  dont  l'esprit  vif  le 
charmait,  dont  l'humeur  expansive  et 
enthousiaste  lui  inspirait  une  sympathie 
passionnée.  Ils  se  voyaient  sans  cesse. 
Dans  ces  entretiens,  le  goiU  de  Rous- 
seau pour  les  lettres  et  la  philosophie  al- 
lait croissant.  Un  jour,  en  arrivant  chez 
son  ami ,  il  ne  le  trouva  plus;  la  Lettre 
sur  les  aveugles  venait  de  paraître,  et 
avait  attiré  sur  son  auteur  une  lettre  de 
cachet;  mais  on  permit  au  philosophe, 
enfermé  dans  le  donjon  de  Vincennes, 
de  recevoir  ses  amis.  Rousseau  y  cou- 
rut, y  retourna  souvent  ;  dans  l'ardeur 
de  son  amitié,  il  eût  été  heureux  d'y 
être  enfermé  avec  lui.  C'est  pendant  une 
de  ses  courses  de  Paris  à  Vincennes 
qu'il  sentit  sa  vocation  d'écrivain  se  ré- 

(  *  )  Madame  d'Épinay ,  dans  ses; Mémoires, 
le  juge  toulauUcment. . 
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véler  à  lui.  Voici  le  moment  venu  où 
son  génie,  secrètement  nourri  et  pré- 
paré par  tant  d'influences  diverses  mais 
puissantes,  éclate  tout  à  coup  ;  mo- 
ment solennel  sur  lequel  il  faut  l'enten- 
dre lui-même  : 

«  Cette  année  1749,  l'été  fut  d'une 
«  chaleur  excessive.  On  compte  deux 
«  lieues  de  Paris  à  Vincennes.  Peu  en  état 
«  de  payer  des  fiacres,  à  deux  heures 
«  après  midi,  j'allais  à  pied  quand  j'étais 
«seul,  et  j'allais  vite  pour  arriver 
«  plus  tôt.  Les  arbres  de  la  route,  tou- 
«  jours  élagués  à  la  mode  du  pays,  ne 
ft  donnaient  presque  aucune  ombre;  et 
«  souvent,  rendu  de  chaleur  et  de  fati- 
«  gue,  je  m'étendais  par  terre,  n'en 
«  pouvant  plus.  Je  m'avisai,  pour  mo- 
«  dérer  mon  pas,  de  prendre  quelque 
«  livre.  Je  pris  un  jour  le  Mercure  de 
«  France;  et  tout  en  marchant  et  le 
«  parcourant,  je  tombai  sur  cette  ques- 
«  tion  proposée  par  l'Académie  de  Di- 
«  jon,  pour  le  prix  de  l'année  suivante  : 
«  Si  le  progrés  des  sciences  et  des  arts 
«  <i  contribué  à  corrompre  ou  à  épurer 
«  les  mœurs  ? 

«  A  l'instant  de  cette  lecture,  je 
«  vis  un  autre  univers ,  et  je  devins  un 
«  autre  homme.  Quoique  j'aie  un  sou- 
«  venir  vif  de  l'impression  que  j'en 
«  reçus,  les  détails  m'en  sont  échappés 
«  depuis  que  je  les  ai  déposés  dans  une 
«  de  mes  quatre  lettres  à  M.  de  Males- 

«  herbes Ce  que  je  me  rappelle  bien 

«distinctement  dans  cette  occasion, 
«  c'est  qu'arrivant  à  Vincennes,  j'étais 
«  dans  une  agitation  qui  tenait  du  dé- 
«  lire.  Diderot  l'aperçut;  je  lui  en  dis 
«  la  cause,  et  je  lui  lus  la  prosopopée 
«  de  Fabricius,  écrite  au  crayon  sous 
«  un  chêne.  Il  m'exhorta  de  donner  l'es- 
«  sor  à  mes  idées  et  de  concourir  au 
«  prix  :  je  le  fis....  Mes  sentiments  se 
«  montèrent  avec  la  plus  inconcevable 
«  rapidité  au  ton  de  mes  idées.  Toutes 
«  mes  petites  passions  furent  étouffées 
«  par  l'enthousiasme  de  la  vérité,  de  la 
«  liberté,  de  la  vertu;  et  ce  qu'il  y  a 
k  de  plus  étonnant  est  que  cette  effer- 
«  vescence  se  soutint  dans  mon  cœur 
«  durant  plus  de  quatre  ou  cinq  ans ,  à 
«  un  aussi  haut  degré  peut-être  qu'elle 
«  ait  jamais  été  dans  le  coeur  d'aucun 
«  homme.  » 
Ces   derniers    mots    appellent   une 


réflexion  affligeante.  L'enthousiasme  de 
la  vérité  et  de  la  vertu,  dit-il,  étouffa,  à 
cette  époque,  les  passions  misérables 
dans  son  cœur.  Apparemment,  ce  n'était 
que  pendant  qu'il  tenait  la  plume.  Dans 
le  même  temps,  Thérèse  devint  mère  : 
sans  hésiter  un  seul  instant,  ce  philo- 
sophe enthousiaste  de  vertu  fit  porter 
l'enfant  au  bureau  des  enfants  trouvés. 
Ce  ne  fut  point  un  moment  d'erreur- 
Quatre  autres  enfants  vinrent  au  monde 
dans  les  années  suivantes  :  il  en  fut 
d'eux  connue  du  premier;  et  cela,  mal- 
gré la  résistance  de  la  mère,  qui  n'avait 
pu  fernier  son  cœur  à  la  voix  de  la  na- 
ture. On  ne  veut  pas  nier  ici  cet  en- 
thousiasme qu'on  vient  de  voir  expri- 
mer à  Rousseau.  On  accorde  sans  peine 
qu'il  existait  réellement  dans  son  cœur; 
mais  que  peut  l'enthousiasme  seul  pour 
fixer  les  pas  de  l'homme  dans  le  che- 
min du  devoir.'  Ceux  qui  se  feraient 
illusion  sur  ses  effets  et  sa  puissance  , 
n'auraient  pour  se  désabuser  qu'à  lire 
la  vie  de  Rousseau. 

Le  discours  sur  l'influence  des  let- 
tres envoyé  à  l'Académie  de  Dijon  rem- 
porta le  prix.  Rousseau  étant  malade 
alors,  Diderot  se  chargea  de  le  faire 
imprimer;  le  succès  fut  prompt,  il  fut 
immense.  «  Fotre  ouvrage^  lui  écrivait 
Diderot,  prend  tout  par-dessus  les  nues; 
il  n'ij  a  pas  d'exemple  d'i/n  sucrés  pa- 
reil. »  Dans  quel  enivrement  ce  passage 
subit  de  l'obscurité  où.  il  végétait,  à 
l'éclat  du  triomphe  le  plus  complet, 
dut-il  jeter  Rousseau.'  Il  dut  éprouver 
ce  que  Vauvenargues,  soupirant  en  vain 
après  un  jour  pareil ,  a  si  bien  exprimé 
par  ces  mots  :  «  Les  premiers  feux  de 
l'aurore  sont  moins  doux  que  les  pre- 
miers regards  de  la  gloire.  » 

Cependant ,  il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  que  cette  effervescence  de  nobles 
sentiments  et  de  vertueux  désirs  dans 
laquelle  on  l'a  vu  tout  à  l'heure  se  pein- 
dre lui-même,  n'entraîna  aucuneréforme 
danssa  conduite.  Depuisquelquetemps, 
de  commis  chez  M.  Dupin,  il  était  de- 
venu caissier  de  M.  Francueil  ;  ces  fonc- 
tions étaient  assez  lucratives.  Il  s'en 
démit  par  principe  de  morale,  se  di- 
sant que,  pour  se  dévouer  au  culte  de 
la  vérité  et  de  la  vertu,  il  fallait  com- 
mencer par  se  rendre  indépendant.  Son 
succès  d'écrivain  pouvait  lui  faire  es- 
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pérer  de  s'enrichir  dans  la  carrière  des 
lettres  :  il  se  fit  à  lui-iiiêine  le  serment 
de  ne  point  spéculer  sur  ses  écrits,  per- 
suadé que  l'attente  de  l'intérêt  même  le 
plus  légitime  était  capable  d'affaiblir 
î'iuspiration  de  l'écrivain  et  de  rabaisser 
le  vol  du  génie.  Il  se  choisit  un  métier 
qui  put  le  faire  vivre,  sans  l'occuper 
exclusivement  :  ce  fut  celui  de  copiste  de 
musique  à  tant  la  page.  Les  nombreuses 
relations  qu'il  avait  contractées  dans  le 
monde,  les  habitudes  qu'il  avait  prises 
dans  certaines  maisons,  étaient  un 
obstacle  à  son  projet  de  vivre  libre  pour 
vivre  heureux  et  sage.  Il  s'affranchit  de 
cet  obstacle  en  refusant  les  invitations 
qui  lui  élaieutfaites  et  en  déclarant  à  ses 
connaissances  et  à  ses  amis  qu'il  n'irait 
les  voir  que  quand  il  en  aurait  le  temps 
ou  le  désir.  Se  borner  au  nécessaire 
était,  à  ses  yeux,  une  maxime  qu'on 
ne  pouvait  trop  prendre  à  la  lettre  :  en 
conséquence  il  quitta  les  habits  à  ga- 
lons ,  les  bas  blancs ,  vendit  sa  mon- 
tre, posa  l'épée  et  prit  une  perruque 
ronde;  il  n'eut  rien  à  retrancher  du  côté 
de  la  table,  il  était  sobre  naturellement. 
Il  faut  le  reconnaître,  sauf  un  côté 
d'exagération  qui  fait  sourire  ,' sauf  la 
part  que  l'orgueil  et  le  désir  de  produire 
de  l'effet  purent  avoir  à  cette  réforme, 
Pvousseau  ,  en  adoptant  de  telles  réso- 
lutions ,  fit  preuve  d'une  courageuse 
élévation  de  sentiments  et  d'un  désin- 
téressement honorable  :  en  y  persévé- 
rant, il  montra  une  fermeté  dont  il  faut 
iui  savoir  gré.  Toutefois  il  eût  bien  mieux 
valu  accepter  même  ce  qu'il  y  a  de  men- 
.songer  et  de  servile  dans  l'étiquette  so- 
ciale et  élever  ses  enfants.  Il  eût  bien 
mieux  valu  garder  sa  place  de  caissier 
chez  M.  de  Francueil  et  envoyer  des 
secours  à  madame  de  Warens,  qui  lan- 
guissait dans  la  misère. 

En  copiant  de  la  musique ,  l'envie  d'en 
composer  lui-môme  le  reprit  de  plus 
belle,  il  fit  le  Dev'm  de  village.  On  sait 
avec  quels  transports  cet  ouvrage  fut 
applaudi ,  et  quel  triomphe  fut  décerné 
à  l'auteur  par  un  public  enthousiaste. 
Sa  Lettresur  la  musique  n'emporta  point 
des  suffrages  aussi  unanimes.  La  préfé- 
rence qu'il  y  marquait  pour  la  musique 
italienne  souleva  contre  lui  toute  la 
partie  du  public  qui  tenait  pour  l'opéra 
français.  Mais  personne  en  la  lisant  ne 


fut  médiocrement  frappé  du  talent  de 
l'écrivain.  Ce  talent  se  montra  encore 
plus  énergique,  plus  pur  et  plus  origi- 
nal dans  le  discours  Sur  rinégalilé  des 
conditions,  qui  parut  peu  après  (1753). 
L'occasion  en  fut  un  nouveau  concours 
ouvert  par  l'Académie  de  Dijon.  Mais 
les  protestations  hardies  qu'il  contenait 
contre  le  despotisme,  les  conclusions 
menaçantes  auquel  il  aboutissait ,  ne 
permirent  pas  aux  juges  du  concours 
de  le  couronner.  Ils  se  contentèrent  de 
l'admirer  avec  toute  la  France. 

Cependant  le  nouveau  genre  de  vie 
adopté  par  Rousseau  lui  attirait  force 
railleries  des  commensaux  du  barou 
d'Holbach  et  des  encyclopédistes.  Dès 
le  commencement  de  sa  réforme  il  avait 
presque  cessé  de  les  voir  :  le  dépit  que 
lui  causèrent  leurs  plaisanteries  lui  fit 
rompre  tout  commerce  avec  eux.  A  ce 
sujet  d'irritation  il  s'en  joignit  d'au- 
tres qui  achevèrent  de  lui  rendre  odieu.v 
le  séjour  de  Paris.  Sa  célébrité  crois- 
sante, le  contraste  tout  nouveau  de  ses 
goûts  avec  son  talent  et  de  son  métier 
avec  son  génie,  lui  attiraient  mille  im- 
portunités  qui  ne  lui  permettaient  pas 
de  vivre  à  sa  fantaisie.  On  voulait  le 
voir,  le  posséder  :  on  se  piquait  de  vain- 
cre sa  sauvagerie.  Sa  solitude  était  trou- 
blée sans  cesse  pardes  invitations,  des  ca- 
deaux, qu'il  n'était  pas  toujours  possi- 
ble de  refuser  et  qui  prolongeaient  pour 
lui  cette  dépendance  dont  il  s'était  pro- 
mis de  secouer  le  poids.  Impatient  d'é- 
cliapper  au  contrôle  ûes  philosophes, 
aux  politesses  fastueuses  des  grands 
seigneurs,  aux  agaceries  des  femmes  à 
la  mode ,  il  résolut  de  quitter  Paris  et 
d'aller  vivre  à  la  campagne  avec  Thé- 
rèse ,  sa  musique  et  ses  livres. 

En  exposant  dans  ses  Confessions  les 
motifs  de  cette  résolution  célèbre,  qui 
fut  le  texte  de  tant  de  conversations 
dans  les  salons  du  dix-huitième  siècle, 
il  est  bien  loin  de  tout  dire.  Sans  doute, 
il  se  décida  par  un  goût  naturel  et  légi- 
time de  liberté  et  de  repos ,  par  une  gé- 
néreuse aversion  pour  les  frivoles  plai- 
sirs (*),  les  mesquines  intrigues  et  les 

{*)•<  J'étais  si  ennuyé  de  salons,  de  jets 
d'eau,  de  bosquets  et  des  plus  ennuyeux  mon- 
treurs de  tout  cela  ;  j'étais  si  excédé  de  l)rocliu- 
res  ,  de  clavecins,  de  trios,  de  nœuds,  de  sols 
bous  mots,  de  fades  minauderies,  de  petits 
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vices  élégants  des  salons  de  Paris,  par 
un  vif  besoin  de  vivre  aux  champs  et 
de  coutenipler  avec  amour  la  nature, 
qu'on  oubliait  fort  dans  les  boudoirs  et 
dans  les  parcs  ,  et  d'y  chercher  Dieu , 
dont  on  faisait  bon  marché  à  la  table  du 
baron  d'Holbach.  Mais,  s'il  avait  voulu 
être  franc ,  ou  plutôt  s'il  avait  pu  se 
voir  à  nu  lui-même,  il  aurait  fait  aussi 
entrer  en  ligne  de  compte  les  rancunes 
de  l'amour-propre  blessé,  la  roideur 
sauvage  d'un  caractère  insociable,  les 
défiances  d'un  esprit  inquiet  et  soupçon- 
neux, l'orgueilleux  plaisir  de  refuser 
des  applaudissements  et  des  hommages, 
et  l'espérance  secrète  d'occuper  d'au- 
tant plus  le  monde  de  sa  personne  et  de 
ses  écrits  qu'illui  disait  anatlîème  et  s'en 
séparait. 

Madame  d'Épinay,  qui  partageait  son 
intimité  avec  Grimm  et  Diderot,  ayant 
appris  son  projet ,  lui  offrit  une  retraite 
dans  son  domaine  de  la  Chevrette,  voi- 
sin de  la  forêt  de  Montmorency.  Il  se 
défendit  tant  qu'il  put,  et  se  laissa  enfin 
emmener  et  installer  dans  une  petite 
maison  charmante  placée  dans  un  lieu 
retiré  du  parc,  qu'on  avait  surnommé 
l'Ermitage  (17.5G).  Ily  passa  vingt  mois 
dans  un  repos  que  les  visites  troublèrent 
rarement,  que  charmèrent  le  travail, 
la  rêverie  et  les  plaisirs  agrestes,  et 
qui  eût  été  plus  constamment  heureux 
et  plus  durable,  si  son  cœur,  toujours 
jeune  malgré  le  progrès  des  ans,  ne 
s'était  imprudemment  jeté  au  milieu  des 
transports  et  des  orages  d'une  passion 
nouvelle.  Il  voyait  souvent  chez  madame 
d'Epinay  sa  "belle-sœur,  la  comtesse 
d'Iioudetot  :  il  ne  put  fréquenter  im- 

conk'Drs  et  de  f^rands  soupirs,  que  quand  je 
lorgnais  du  coin  de  rtril  un  simple  pauvre  buis- 
son d'épines,  une  haie,  une  j^ranj^e,  un  pré; 
quand  je  humais  en  traversant  un  liameau  la 
vapeur  d'une  bonne  omelette  au  cerfeuil;  quand 
j'entendais  de  loin  le  rustique  refrain  de  la 
chanson  des  bisquières  ,  je  donnais  au  diable  et 
le  rouse  et  les  falbalas  et  l'ambre  ;  et  regret- 
tant le  dîner  de  la  ménagère  et  le  vin  du  cru, 
j'aurais  de  bon  cœur  paumé  la  gueule  à  mon- 
sieur le  chef  et  à  monsieur  le  maître,  (]ui  me 
faisaient  dîner  à  l'heure  où  je  soupe,  souper  à 
l'heure  où  je  dors,  mais  surtout  à  messieurs 
les  la(juais  qui  dévoraient  des  yeux  mes  mor- 
ceaux, et,  sous  peine  de  mourir  de  soif ,  me 
vendaient  le  vin  drogué  de  leur  maitre  dix 
fois  plus  cher  que  je  n'en  aurais  payé  de  meil- 
leur au  cabaret.  »  Confessions,  livre  IX.  On  ne 
peut  méconnaître  l'accent  de  vérité  d'un  tel 
langage. 


punément  cette  femme  dont  les  piquants 
attraits  s'embellissaient  du  charme  de 
l'esprit  et  de  la  bonté.  La  faiblesse  de 
Rousseau  lui  fut  doublement  funeste". 
Madame  d'Houdetot  était  liée  a  Saint- 
Lambert,  alors  retenu  à  l'armée,  par 
un  sentiment  trop  profond  pour  qu'elle 
en  put  laisser  pénétrer  un  autre  dans 
son  cœur.  Rousseau  souffrit  le  tour- 
ment de  n'obtenir  en  échange  du  plus 
brillant  amour  qu'une  sincère  amitié, 
et,  par  un  autre  malheur,  s<'\  folle  ar- 
deur pour  madame  d'Houdetot  devint 
l'occasion  d'une  rupture  avec  sa  bien- 
faitrice et  ses  amis. 

Du  moins  il  trouva  dans  son  égare- 
ment une  nouvelle  source  d'inspirations 
pour  son  génie.  Madame  d'Houdetot 
servit  d'original  à  sa  Julie;  et  tout  ce 
qu'une  semblable  passion  remuait  dans 
son  cœur  de  sentiments  tendres  ,  amers, 
impétueux,  sublimes,  déborda  dans  /a 
A'ouoeUe  tiéloïse.  Ce  roman  fut  presque 
entièrement  composé  à  l'Ermitage. 

Au  milieu  de  l'hiver  de  I7;38,  Rous- 
seau quitta  l'Ermitage,   brouillé    avec 
madame  d'Épinay,  avec  Grimm  et  avec 
Diderot.  Il  serait  difficile  de  déterminer 
exactement  jusqu'à  quel  point  il  eut  à 
se  plaindre  de  ces  trois  personnes.  Est- 
il  vrai  que  madame  d'Épinay  écrivit  à 
Saint-Lambert  une  lettre  anonyme ,  on. 
elle  l'avertissait  que  Rousseau  lui  avait 
enlevé  le  cœur  de  sa  maîtresse  ?  Il  est 
plus  probable  que  ses  torts  se  bornèrent 
a  contrarier  par  jalousie  et  à  épier  par 
curiosité  les  témoignages  de  la  passion 
de  Rousseau.  Eaut-il  le  croire  sur  pa- 
role,  lorsque,  faisant  l'histoire  de  ses 
démêlés  avec  Grimm  et  Diderot,  il  met 
tous  les  torts  de  leur  côté  .^  Sans  doute, 
ils  étaient  l'un  et  l'autre  légers,  étour- 
dis ,  moqueurs  ;  sans  doute  Grimm  était 
doublement  fat,   comme  bel  esprit  et 
comme  homme  abonnes  fortunes  ;  sans 
doute  Diderot ,  naturellement  tracas- 
sier,  avait  la  fantaisie  de  gouverner 
Rousseau  :  il  se  fourrait  indiscrètement 
dans  son  ménage,  il  avait  de  petits  se- 
crets avec  sa  bellc-inère,  femme  assez 
méprisable,  qui  logeait  aussi  à  l'Ermi- 
tage; il  le  chicanait  sans  cesse  siir  son 
amour  de  la  solitude  et  sur  son  horreur 
pour  Paris.  Tout  cela  put  être  fatal  à 
leur  ain  itié.  IMais  comment  ne  pas  croire 
que  Rousseau  contribua  lui-même  à  eu 
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rompre  les  liens  par  sa  susceptibilité 
ombrageuse,  sa  gravité  formaliste,  sa 
franchise  outrée,  son  égoïsme  intolé- 
rant? Il  répète  partout  qu'il  n'y  eut  ja- 
jiiais  un  homme  plus  fait  que  lui  pour 
l'amitié,  c'est  le  contraire  qui  serait 
vrai.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  eût  chez  lui 
un  véritable  besoin  d'aimer  ;  mais  il 
était  trop  exigeant  avec  les  autres  et 
l'était  trop  peu  avec  lui-même;  il  cher- 
chait trop  l'idéal  de  la  perfection  dans 
ses  amis  et  s'aveuglait  trop  aisément 
sur  ses  propres  défauts  pour  qu'aucun 
de  ses  attachements  put  être  durable. 
"  H  se  retira  dans  une  petite  maison 
dite  Montlouis  à  Montmorency.  C'est  là 
qu'ilcomposa  la  lettre  à  d'Alemhert5//r 
les  spectacles,  par  laquelle  se  consomma 
d'une  manière  éclatante  sa  rupture  avec 
les  encyclopédistes.  Cependant  l'in- 
térêt innnense  que,  malgré  sa  misan- 
thropie, ses  fautes  et  ses  petitesses  ,  il 
inspirait  par  son  génie  et  par  la  noblesse 
de  son  cœur,  lui  lit  trouver  prompte- 
ment  de  nouveaux  amis  à  la  place  de 
ceux  qu'il  avait  perdus.  Ne  rappelons 
ici  que  M.  de  Lamoignon  de  Males- 
herbes,  qui,  chargé  pour  lors  de  la  librai- 
rie ,  lui  lit  venir  sous  son  contre-seing 
les  épreuves  de  ÏHéloïse  qu'on  impri- 
mait en  Hollande;  et  le  maréchal  de 
Luxembourg  ,  qui  le  tira  de  Montlouis 
pour  l'établir  dans  un  pavillon  voisin  de 
son  château  de  Montmorency,  et  qui  pen- 
dant deux  ans,  de  concert  avec  sa  femme, 
ne  cessa  de  veiller  avecla  plus  prévenante 
et  la  plus  délicate  affection  sur  son 
repos  et  son  bonheur.  Dans  cette  nou- 
velle demeure  il  composa  le  Contrat  so- 
cial et  VÈmile,  qui  mit  le  sceau  à  sa 
gloire  d'écrivain. 

Mais  la  dernière  partie  de  sa  carrière 
devait  n'être  guère  plus  tranquille  que 
la  première.  La  tolérance  avec  laquelle 
le  gouvernement  laissait  [)asser  ses  har- 
dies réclamations  contre  les  préjugés 
ou  les  abus ,  cessa  quand  V Emile  vit 
le  jour.  Rousseau  était  loin  de  s'atten- 
dre à  ce  changement.  Quoiqu'il  eut  dit 
ouvertement  en  son  nom,  dans  la  Pro- 
fession de  foi  (tu  vicaire  savoyard, 
ce  que  Voltaire  n'avait  jamais  ose  dire 
que  par  insinuation,  par  échappée,  ou 
sous  le  voile  de  l'anonyme  ,  rassuré  par 


service  que  pour  Vllélolse ,  et  par  l'en- 
tière impunité  avec  laquelle  le  Contrat 
social  s'était  répandu  dans  le  public, 
il  se  croyait  à  l'abri  de  tout  péril.  Tout 
à  coup  le  prince  de  Conti,  qu'il  comp- 
tait depuis  peu  au  nombre  de  ses  amis, 
l'avertit  qu'il  était  décrété  de  prise  de 
corps  par  lé  parlement,  et  qu'il  n'y  avait 
que  la  fuite  qui  pût  le  soustraire  à  la 
prison.  Le  moment  de  la  persécution 
était  arrivé  pour  Rousseau.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  comment  on  persécutait 
alors.  Le  gouvernement  n'était  ni  assez 
méchant  ni  assez  courageux  pour  dé- 
sirer l'arrestation  et  l'emprisonnement 
décrétés  contre  l'auteur  de  l'Émz'fe.  On  ne 
voulait  que  le  forcer  de  s'éloigner  pour 
un  temps.  On  lui  donna  donc  toute  li- 
berté et  toute  facilité  pour  s'enfuir. 
Lorsqu'aprèsavoirfait  a  son  aise  ses  pré- 
paratifs de  départ  ft  ses  adieux  ,  Rous- 
seau eut  quitté  le  château  de  Montmo- 
rency,  il  rencontra  près  de  Paris  quatre 
hommes  en  noir,  se  dirigeant  tout  dou- 
cement du  côté  d'où  il  venait,  qui  le 
saluèrent  en  souriant  et  passèrent  :  c'é- 
taient les  huissiers  chargés  de  l'arrêter. 
C'est  lui-même  qui  raconte  cette  parti- 
cularité; et  cette  circonstance,  jetée  au 
milieu  du  récit  de  sa  fuite,  jure  singu- 
lièrement avec  le  ton  tragique  et  les 
couleurs  sombres  que  l'illusion  d'una 
imagination  frappée  et  l'emphase  d'une 
vanité  théâtrale  y  ont  répandus. 

Arrivé  à  Yverdun  sur  la  frontière  de 
Suisse,  après  un  voyage  à  petites  jour- 
nées ,  il  apprit  que  le  conseil  de  Genève 
venait  de  rendre  contre  lui  un  décret 
semblable  à  celui  du  parlement  de  Paris. 
Le  sénat  de  Berne  paraissait  trouver 
mauvais  qu'il  s'arrêtât  à  Yverdun.  Il  alla 
demeurer  à  Motiers,  dans  la  princi- 
pauté de  Neuchâtel,  qui  appartenait 
au  roi  de  Prusse ,  et  eut  le  bonheur  d'y 
trouver  un  ami  et  un  protecteur  puis- 
sant dans  le  gouverneur  même  de 
Neuchâtel,  George  Keith,  plus  connu 
sous  le  nom  de  Milord  Maréchal.  Le 
repos  dont  il  jouit  d'abord  dans  ce  sé- 
jour paraissait  devoir  être  durable.  Mais 
la  lettre  qu'il  écrivit  en  réponse  au  man- 
dement de  l'archevêque  de  Paris  contre 
Y  Emile,  scandalisa  les  ministres  protes- 
tants de  Neuchâtel,  auxquels  la  pro- 


la  prolw.tion  de  M.  de  Malesherbes  qui     fession  de  foi  n'avait  pas  moins  déplu 
lui  avait  rendu  pour  Y  Emile  le  même     qu'au  clergé  français.  Les  lettres  de  lu 
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montagne,  qu'il  adressa  aussitôt  après 
aux  Genevois,  pour  se  venger  du  con- 
seil, et  pour  faire  prévaloir  le  parti 
dcmoeratique  dans  les  démêlés  dont  la 
république  était  le  théâtre  ,  soulevèrent 
contre  lui  dans  Genève  un  concert  de 
plaintes  et  d'injures  auquel  la  Suisse  , 
inquiétée  par  les  hérésies  religieuses  et 
politiques  du  banni,  se  hâta  de  faire 
écho.  IMotiers  ne  fut  plus  pour  lui  un 
asile siir.  Le  peuple,  excité  par  des  pas- 
teurs fanatiques ,  effrayé  par  cet  habit 
arménien  qu'il  avait  eu  la  fantaisie  d'a- 
dopter(*),  le  menaça  plusieurs  fois  dans 
ses  promenades  de  botaniste,  et  un 
jour  cassa  quelques  vitres  de  sa  maison. 
Milord  Maréchal  n'était  plus  là  pour  le 
protéger  contre  cette  persécution  dont, 
au  reste,  les  Confessions  semblent  exa- 
gérer beaucoup  la  violence.  Il  fallut 
chercher  une  autre  retraite.  La  comtesse 
de  Boufilers  lui  en  proposa  une  paisi- 
ble et  agréable  en  Angleterre,  auprès 
du  célèbre  Hume,  dont  elle  était  l'amie. 
Il  accepta  cette  offre ,  et ,  accompagné 
de  Thérèse,  qui  était  venue  le  rejoindre 
en  Suisse,  il  se  rendit  auprès  du  philo- 
sophe anglais  en  traversant  la  France  et 
Paris  le  plus  tranquillement  du  monde. 
On  a  vu  ce  qui  le  rendait  peu  propre 
aux  longues  amitiés.  Mais  celle  qu'il 
contracta  avec  Hume  était  d'ailleurs 
trop  mal  assortie  pour  être  durable.  Le 
sceptique  brillant  et  léger,  le  partisan 
déclaré  du  torysme,  ne  pouvait  pas 
s'entendre  longtemps  avec  l'auteur  de  la 
Profession  de  foi  et  du  Contrat  social. 
De  vifs  démêlés  éclatèrent  entre  les 
deux  philosophes;  et ,  au  bout  d'un  an, 
Rousseau  quitta  l'Angleterre,  exaspéré 
contre  son  hôte.  Pendant  son  séjour  à 
Wootton  ,  il  avait  écrit  les  six  premiers 
livres  de  ses  Confessions. 

Sa  vieillesse  s'écoula  tranquillement  en 
France,  où,  pour  toute  rigueur,  le  gou- 
vernement exigea  de  lui  le  sacrifice  de 
son  costume  d'Arménien,  et  oîj  le 
monde  ne  cessa  de  lui  prodiguer  des 
témoignages  d'admiration,  des  hom- 
mages flatteurs  et  des  offres  de  servi- 
ces, que  tantôt  il  acceptait  avec  des 

(*)  Rousseau  et  son  disciple  Bernardin  de 
Saint-Pierre  ont  i)eaadire  :  la  maladie  de  vessie 
dont  Rousseau  était  aitai(ué  ne  rendait  point 
•cet  lial)it  arménien  nécessaire.  Il  le  prit  par 
.manie  et  parce  qu'il  était  bien  aise  d'étonner 
les  gens. 


sentiments  marqués  dejoie  et  d'orgueil, 
et  tantôt  repo.ussait  avec  une  brusque- 
rie farouche.  Son  caractère,  qu'on  A 
déjà  vu  si  ombrageux  et  si  bizarre,  s'é- 
tait encore  aigri  et  faussé  par  ses  der- 
niers malheurs  et  par  les  démêlés  et 
les  ruptures  auxquels  toutes  ses  liai- 
sons avaient  abouti.  Toujours  en  proie 
à  de  trop  fortes  illusions  sur  lui-même 
pour  s'expliquer  tant  de  brouilles  qui 
lui  avaient  successivement  fait  |)erdre 
tous  ses  amis ,  et  trop  constainment 
dominé  par  les  chimères  de  son  imagi- 
nation pour  s'arrêter  aux  causes  les 
plus  naturelles  de  la  persécution  qu'il 
venait  de  subir,  il  s'était  figuré  que  la 
plupart  des  hommes  qu'il  avait  connus, 
animés  contre  lui  de  cette  haine  dont 
le  vice  est  saisi  pour  la  vertu ,  s'étaient 
entendus  pour  former  un  infernal  com- 
plot, destiné  à  troubler  son  repos,  à 
noircir  son  caractère,  à  le  livrer  à  l'exé- 
cration et  à  l'horreur  du  genre  humain, 
et,  s'il  se  pouvait,  à  anéantir  la  gloire 
de  sesécrits.  Cet  étrange  fantôme,  à  force 
de  se  représenter  à  son  esprit,  y  avait 
pris  toute  la  consistance  et  tout  l'empire 
d'une  idée  fixe.  Dans  sa  sombre  mono- 
manie, il  croyait  voir  partout  des  preu- 
ves de  cette  conspiration  universelle  où 
tous,  depuis  M.  de  Choiseul  jusqu'aux 
ouvriers  de  Motiers  qui  avaient  cassé 
ses  vitres,  jouaient  leur  rôle,  et  tra- 
vaillaient à  le  perdre  d'après  un  mot 
d'ordre  commun.  Pour  faire  voir  jus- 
qu'où allaient  ces  visions  insensées,  il 
faudrait  emprunter  ici  des  pages  à 
ses  Rêveries  d'un  solitaire  :  on  l'y 
verrait  à  la  fois  bien  ridicule,,  bien  à 
plaindre  ,  et  bien  éloquent. 

Aprèsavoir  demeurépliisieurs  années 
à  Paris  dans  la  rue  Plâtriere ,  qui  depuis 
a  reçu  son  nom ,  et  où  le  visita  Ber- 
nard'inde  Saint-Pierre,  l'affaiblisseinent 
de  sa  satité  et  le  désir  de  finir  ses  jours 
à  la  campagne  lui  firent  accepter  la  re- 
traite que  lui  proposait  INL  de  Girar- 
din  dans  sa  charmante  habitation  d'Er- 
itienonville.  Il  y  était  depuis  deux  mois 
à  peine,  lorsqu'un  matin,  un  grand  froid 
le  saisit  :  il  tomba  le  visage  contre  terre 
et  expira  sans  prononcer  une  parole 
(3  juillet  1778).  Son  corps,  enseveli  à 
Ermenonville,  dans  l'île  dos  Peupliers, 
y  resta  jusqu'en  1792  :  depuis  cette 
époque ,  il  repose  au  Panthéon. 
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Il  est  inutile  de  préseucer  ici  un  ju- 
gement sur  le  caractère  de  cet  homme 
extraordinaire;  ce  qu'on  a  dit  là-dessus 
dans  le  courant  de  ce  récit  doit  suffire. 
On  a  tâché  de  se  tenir  également  éloi- 
gné du  trop  de  sévérité  et  du  trop  d'in- 
dulgence ,  et  de  concilier  les  droits  de 
la  raison  et  de  la  morale  avec  la  sympa- 
thie profonde  que,  malgré  ses  hizarre- 
ries,  ses  contradictions  et  ses  déplora- 
bles faiblesses,  Rousseau  inspire  aux 
âmes  sensibles. 

Il  reste  à  présenter  sur  ses  écrits 
quelques  réflexions  :  on  est  forcé  de 
les  faire  très-rapides. 

L'idée  principale  du  Discours  sur 
l'influence  des  lettres  n'est,  sans  doute, 
autre  chose  qu'un  paradoxe.  Il  n'est 
pas  vrai ,  comme  la  question  de  l'Aca- 
démie de  Dijon  semblait  elle-même  le 
supposer,  que  la  pureté  ou  la  corrup- 
tion des  mœurs  d'un  peuple  puissent 
dépendre  de  sa  littérature.  Quand  les 
écrivains  sont  infidèles  à  la  pureté  mo- 
rale, ils  ne  font  que  rendre  à  la  société 
la  corruption  qu'ils  en  ont  reçue.  Les 
lettres  ne  sont  autre  chose  que  l'expres- 
sion ,  le  contre-coup  de  l'état  social  ; 
quelle  que  soit  la  puissance  des  livres, 
ils  ne  font  pas  l'esprit,  la  moralité  d'une 
époque  :  ils  n'en  sont  que  le  reflet  plus 
ou  moins  fidèle,  plus  ou  moins  éclatant: 
ils  peuvent  concourir  au  progrès  du  bien 
ou  à  celui  du  mal;  ils  ne  renferment 
pas  en  eux  la  source  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre. Rousseau  se  méprenait;  donc  en 
croyant  pouvoir  traiter  la  question  telle 
qu'elle  était  posée  et  faire  le  procès  aux 
lettres,  de  ce  point  de  vue.  Mais  avant 
d'arriver  à  cette  thèse  paradoxale  qui 
forme  sa  conclusion  ,  que  de  vérités  il 
trouve  sur  sa  route  et  avec  quelle  puis- 
sance il  s'en  empare!  S'il  s'exagère  l'ac- 
tion qu'il  est  doimé  à  l'homme  de  lettres 
d'exercer  sur  les  mœurs  de  son  époque, 
par  combien  de  nobles  et  salutaires  con- 
seils il  réclaire  sur  ses  devoirs!  quelle 
grande  et  pure  idée  il  lui  donne  de  sa 
mission  !  et  même  ses  plaintes  les  plus 
exagérées  contre  les  lettres  n'ont-elles 
pas  un  côté  de  vérité,  (piand  l'allusion  se- 
crète à  ce  qui  se  passait  dans  le  dix-sep- 
tième siècle  vient  s'y  mêler  ?  Desécrivains 
tels  (|ue  Voltaire  et  Diderot  puisaient 
sans  doute  l'épicuréismo  insouciant  et 
voluptueux  à  la  source  couHnuno  des 


mœurs  publiques  ;  mais  par  combien  de 
canaux  ouverts  de  leurs  propres  mains 
ils  le  faisaient  couler  !  et  comme  ils 
propageaient  la  corruption  en  la  flat- 
tant !  Un  contemporain,  témoin  de  leurs 
succès  et  de  leur  influence,  tombait 
dans  la  plus  naturelle  illusion  eu  s'en 
exagérant  les  fâcheux  résultats.  Ainsi 
le  discours  de  Rousseau  est  loin  d'être 
entièrement  sophistique.  Le  vrai  s'y 
mêle  à  chaque  instant,  on  peut  même 
dire  qu'il  y  domine.  C'est  ce  qui  expli- 
que la  beauté  et  la  puissance  de  l'élo- 
quence qu'on  y  admire.  L'éloquence  , 
recouvrant  des  idées  entièrement  pa- 
radoxales, peut  être  brillante,  ingé- 
nieuse ,  animée  ;  mais  elle  ne  va  pas  à 
l'âme,  et  Rousseau,  dans  ce  premier 
ouvrage,  en  a  trouvé  le  chemin.  Dans 
bien  des  endroits  sans  doute,  il  amasse 
des  sophismes,  et  n'est  que  spirituel  ou 
pompeux;  dans  d'autres,  il  exprime  la 
vérité  qui  illumine  son  intelligence  et 
échauffe  son  cœur  ,  il  est  éloquent. 

Dans  le  Discours  sur  l'origine  de  l'in- 
égalité des  conditions ,  c'est  encore  le 
même  mélange  d'exagérations  sophis- 
tiques ou  romanesques  et  de  vérités 
généreuses  et  fécondes.  Sans  doute,  l'é- 
tat social  et  l'inégalité  qui  en  découle 
ont  commencé  beaucoup  plus  tôt  que  ne 
le  veut  faire  croire  Rousseau.  Ces  longs 
siècles  d'isolement,  d'ignorance,  d'in- 
nocence, et,  par  suite  d'égalité,  par  les- 
quels il  fait  passer  d'abord  la  race  hu- 
maine ,  sont  un  rêve  auquel  il  devait 
croire  difficilement  lui-même.  Que  la 
société  n'ait  eu  d'autre  origine  qu'une 
fantaisie  fatale ,  éclose  un  matin  dans 
le  cerveau  d'un  de  ces  hommes  isolés  , 
on  ne  peut  pas  abuser  davantage  du  pa- 
radoxe. Qui  ne  voit  que  l'instinct  social 
est  un  des  penchants  primitifs  de  la 
nature  ,  que  la  société  était,  par  consé- 
quent, nécessaire,  et  qu'elle  dut  com- 
mencer presque  au  berceau  de  l'huma- 
nité? Mais  si  l'inégalité  que  la  société 
amène  est  une  condition  fatale  de  no- 
tre existence,  c'est  un  besoin  profond 
pour  l'honnne  d'en  gémir,  et  d'en  dé- 
plorer toutes  les  douloureuses  consé- 
quences ;  c'est  un  devoir  pour  lui  de 
chercher,  autant  que  possible,  les 
moyens  de  la  dinn"nuer,de  l'adoucir  et 
de  rendre  plus  supportables  les  injus- 
tices qu'elle  consacre.  Or.  en  mille  en- 
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droits  de  son  œuvre,  Rousseau  obéit  à 
ce  besoin  et  se  préoccupe  noblement  de 
ce  devoir.  Jamais  plus  puissant  génie 
ne  plaida  une  plus  belle  cause.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  des  abstractions  qui 
rémeuvent  :  il  a  sous  les  yeux  un  gou- 
vernement despotique  et  corrompu , 
qui  est  né  des  abus ,  qui  a  grandi  par  les 
abus ,  et  qui  ne  soutient  que  par  des 
abus  sa  "force  usée.  A  ce  spectacle,  sa 
verve  s'allume  et  rien  n'est  plus  éloquent 
que  sa  plainte  contre  le  riche  égoïste  en 
faveur  du  pauvre  sacrifié,  que  ses  aver- 
tissements au  petitnombredespuissants 
et  ses  vœux  pour  la  foule  qu'ils  écra- 
sent. Ce  n'est  pas  un  déclamateur 
qu'on  entend  :  c'est  un  tribun  de  l'hu- 
manité ,  d'autant  plus  convaincu  et  plus 
ardent  qu'il  est  du  peuple  lui-même  et 
qu'il  a  longtemps  rampé  dans  cette 
toule  dont  il  prend  la  cause. 

«  Le  roman  prit  un  caractère  nou- 
veau sous  la  plume  de  Rousseau.  Les 
faits  devinrent  la  moindre  partie  du 
tableau  :  ce  fut  surtout  à  retracer  les 
mouvements  de  l'anie  qu'il  fut  destiné; 
non  pas  ces  mouvements  simples,  que 
produit  immédiatement  l'effet  des  cir- 
constances, dont  se  compose  le  carac- 
tère, et  d'où  l'ésulte  la  conduite,  mais 
l'action  intérieure  de  Tàme  sur  elle- 
même,  lorsque,  sur  les  ailes  de  la 
passion  et  de  l'imagination,  elle  prend 
son  essor  loin  des  choses  réelles  et  po- 
sitives. Rousseau  plaça  ses  personnages 
sur  cette  scène  idéale,  la  seule  où  lui- 
même  se  plût  à  vivre.  Il  rapprocha 
ainsi  le  roman  du  caractère  de  la  haute 
poésie  dramatique.  Nous  ne  cherche- 
rons donc  pas  dans  la  Nouvelle  Héloise 
la  peinture  des  hommes  tels  qu'ils  pa- 
raissent devant  nous.  Ce  n'est  pas  ainsi 
que  Rousseau  a  voulu  les  représenter. 
Rarement  aux  yeux  des  autres  l'homme 
ose  révéler  les  mystères  de  son  ame,  à 
moins  qu'un  mouvement  passionné  et 
involontaire  ne  l'y  entraîne.  D'ordinaire 
jenesaisquelle  pudeur,  unieàla  crainte 
de  ne  pas  être  entendu,  le  porte  à  voi- 
ler ses  secrets  sentiments  et  à  amortir 
ses  impressions.  En  dedans  de  lui- 
même  se  passent  mille  agitations,  mille 
combats,  qui  n'ont  aucun  résultat  ap- 
parent ,  et  qu'aucune  parole  ne  témoi- 
gne. C'est  cette  portion  de  notre  vie 
intérieure  que  Rousseau  a  su  représen- 


ter; les  lettres  de  Julie  ne  renferment 
pas  ce  qui  se  dit,  mais  on  y  trouve  ce 
qu'on  a  senti  sans  le  dire.  Cette  manière 
d'envisager  et  de  décrire  le  cœur  humain 
a  été  la  source  des  admirables  beautés 
de  cet  ouvrage;  elle  a  entraîné  sans 
doute  quelques  défauts;  le  plus  grand, 
sans  doute,  c'est  cette  uniformité  d'un 
même  style  toujours  destiné  à  peindre 
des  impressions  exaltées  et  à  les  racon- 
ter en  détail.  Rien  ne  repose  ;  jamais 
des  paroles  simples  ne  viennent  replacer 
le  lecteur  dans  la  nature  habituelle.  Ri- 
chardson,  moins  éloquent  que  Rous- 
seau, a  peut-être  mieux  conçu  le  ro- 
man; il  a  placé  les  sentiments  élevés 
dans  un  ensemble  de  circonstances 
réelles,  ainsi  que  cela  se  passe  dans  la 
vie  ,  où  l'âme  ne  se  dévoile  tout  entière 
que  lorsqu'elle  y  est  forcée  par  quelque 
circonstance  extraordinaire  (  *  ).  » 

Le  système  d'éducation  proposé  dans 
V Emile  pour  l'enfance  et  le  premier 
âge ,  serait  difficilement  applicable.  Est- 
il  possible,  comme  le  voudrait  Rous- 
seau, de  faire  apprendre  les  sciences 
aux  enfants  en  les  mettant  à  même  de 
les  in  venter  eux-mêmes,  et  non  en  les  leur 
enseignant?  Pour  instruire  son  Emile 
par  cette  voie ,  il  a  recours  à  une  foule 
de  petits  artifices,  très-ingénieux,  mais 
très-pénibles,  et  dont  aucim  d'ailleurs 
n'est  assez  impénétrable  pour  échap- 
per à  l'instinct  sagace  et  malicieux  des 
enfants.  Or,  si  l'enfant  s'aperçoit  qu'on 
le  trompe,  n'importe  dans  quelle  inten- 
tion, sa  confiance  est  ébranlée,  et  dès 
lors  l'éducation  est  perdue.  Il  est  étrange 
que  Rousseau  veuille  laisser  grandir 
son  élève  jusqu'à  la  jeunesse  avant  de 
lui  apprendre  à  connaître  et  à  vénérer 
l'Être  suprême,  avant  même  de  lui  en 
prononcer  le  nom.  La  raison  de  cette 
précaution  bizarre,  c'est  que  Tintelli- 
gence  de  l'enfant  n'est  pas  à  la  hauteur 
delà  notion  abstraite  de  la  Divinité; 
comme  si  l'idée  de  Dieu ,  même  maté- 
rialisée par  l'imagination  et  réti'écie  par 
la  faiblesse  d'une  raison  naissante,  n'é- 
tait pas  bonne  et  salutaire;  comme  si 
le  sentiment,  qui  ne  tarde  pas  à  se 
développer  chez  les  enfants,  ne  saisis- 
sait pas  Dieu  à  sa  manière;  connue  si, 
parce  que  l'on  ne  peut  encore  com- 

{*)  De  Barante,  De  la  Litlcmlure  française 
pcnddnt  le  dtx-lniitihne  siècle. 
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prendre,  il  fallait  renoncer  a  sentir  !  Et 
pourtant ,  malgré  ces  critiques  et  bien 
d'autres  encore,  le  dix-huitienie  siècle 
eut  peu  d'ouvrages  aussi  utiles  que  l'E- 
viile.  I-es  conseils  que  Rousseau  adresse 
aux  mères  pour  l'éducation  physique 
des  enfants;  les  moyens  qu'il  imagine 
pour  donner  le  change  aux  jeunes  gens 
sur  les  premières  émotions  des  sens  et 
pour  prolonger  leur  innocence  par  un 
heureux  emploi  de  cette  ardeur  même 
qui  la  met  en  péril;  toutes  ces  exhorta- 
tions émouvantes  pour  éveiller  en  fa- 
veur de  l'enfance  une  sympathie  tendre, 
attentive,  délicate,  qui  ne  se  trouvait  pas 
dans  les  éducations  austères  du  dix- sep- 
tième siècle,  ni  dans  les  éducations  trop 
faciles  et  trop  négligées  du  dix-huitième, 
ce  sont  là  des  bienfaits  que  le  voinage 
de  singularités  systématiques  ne  peut 
faire  méconnaître.  Est-il  besoin  d'en 
rappeler  un  autre  bien  autrement  sé- 
rieux et  salutaire?  La  Profession  de 
foi  fut  la  première  digue  posée  aux 
"envahissements  du  scepticisme.  Par  la 
voix  du  vicaire  savoyard  Rousseau  ra- 
nima dans  le  sein  d'une  société  frivole, 
incrédule,  desséchée  par  l'abus  de  l'es- 
prit, le  besoin  de  croire,  et  celui  d'ai- 
iner,  qui  en  est  inséparable.  Il  est  vrai 
que,  pour  combler  le  vide  désolant  du 
doute,  il  ne  put  trouver  autre  chose 
que  la  religion  du  sentiment  :  mais  c'é- 
tait assez  pour  relever  les  âmes  flétries, 
pour  frapper  au  cœur  l'égoïsme  triom- 
phant ,  et  préparer  le  retour  des  ver- 
tus domestiques  et  sociales. 

V Emile  et  les  Confessions  sont  les 
deux  ouvrages  de  Rousseau  où  son  ta- 
lent d'écrivain  brille  de  l'éclat  le  plus 
pur.  C'est  là  que  son  style ,  toujours 
fortement  travaillé,  a  le  plus  de  natu- 
rel ,  d'aisance  et  de  grâce;  c'est  là  que 
sa  vigueur,  sa  chaleur,  sa  finesse  dégénè- 
rent le  plus  rarement  en  véhémence 
d'apparat  et  en  subtilité  laborieuse. 
Le  charme  du  langage,  dans  les  Confes- 
sions,  est  tel  que  si,  tout  en  se  livrant 
au  plaisir  de  la  lecture,  on  ne  tient  sa 
raison  bien  en  éveil,  encourt  grand  ris- 
que d'èlre  entièrement  dupe  de  l'auteur. 
Les  Confessions  sot\l-d\es  donc,  malgré 
la  promesse  du  début,  un  livre  sans 
sincérité,  sans  bonne  foi?  Cette  sincé- 
rité ,  que  Rousseau  annonce ,  se  trouve 
ordinairement  dans  le  fond.  Ce  qu'il 


avoue ,  ce  qu'il  raconte  de  lui  ou  des  au- 
tres est  le  plus  souvent  vrai,  ou  lui  pa- 
raît être  tel.  Mais,  mettant  sous  les  yeux 
de  ses  semblables  ses  actions  mauv<àises 
ou  bonnes ,  il  a  grand  soin  d'arranger  la 
forme  de  son  récit  de  manière  à  atté- 
nuer, à  dissimuler  les  premières  et  à 
faire  valoir,  à  doubler  le  prix  des  se- 
condes. Au  premier  abord,  on  croit 
sentir  dans  son  langage  une  noble  sim- 
plicité et  une  touchante  candeur.  Mais 
relisez,  et  vous  verrez  que  cette  simpli- 
cité et  cette  candeur  d'expressions  sont 
l'effet  de  l'art,  et  non  le  cri  du  cœur; 
vous  verrez  qu'elles  ne  sont  qu'appa- 
rentes, et  vous  découvrirez  par-dessous 
l'orgueil,  qui,  secondé  parun  talent  fas- 
cinateur,  fait  l'apologie  indirecte  de  la 
faute  avouée,  et  travaille  à  vousdésar-^ 
mer,  en  paraissant  prévenir  votre  jus- 
tice ,  ou  même  invoquer  votre  rigueur. 

L'influence  exercée  par  les  écrits  de 
Rousseau  fut  immense:  cette  influence 
se  retrouve  dans  les  institutions ,  dans 
les  mœurs  et  dans  la  littérature  de  notre 
nation. 

Dans  nos  institutions,  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  qui ,  avoué 
ou  méconnu  par  les  chefs  du  gouverne- 
ment, est  aujourd'hui  en  France ,  et  de- 
viendra de  plus  en  plus  le  fondement 
de  l'état  social,  fut  proclamé  pour  la 
première  fois  par  Rousseau.  Il  en  com- 
prit la  nécessité  avec  le  coup  d'œil  du 
génie  ;  il  en  développa  les  avantages 
avec  la  clarté  méthodique  du  philoso- 
phe et  la  chaleur  persuasive  de  l'ora- 
teur :  il  est  vrai  que,  n'unissant  pas 
assez  constamment  en  lui  le  politique 
au  philosophe  et  à  l'orateur,  et  se  lais- 
sant entraîner  par  l'esprit  systématique 
et  par  la  passion ,  il  en  faussa ,  par  cer- 
tains côtés,  l'application,  et  en  prit  cer- 
taines conséquences  trop  à  la  rigueur. 
Mais,  quoiqu'une  partie  du  Contrat  so- 
cial soit  chimérique  et  impraticable, 
quoique  la  portion  d'erreurs  qu'il  con- 
tient, adoptée  avec  le  reste  par  l'en- 
thousiasme contemporain , aitcontribué 
à  égarer  pendant  quelque  temps  la  mar- 
che de  la  révolution,  il  ne  faut  pas 
pour  cela  apprécier  moins  exactement 
la  valeur  du  service  rendu  par  Rousseau; 
service  immense,  s'il  est  vrai,  comme 
on  n'en  peut  douter,  que  l'idée  du  pacte 
social  est  le  principe  de  toutes  les  aîné- 
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lioratioiis  politiques;  service  devant  le- 

3uel  recula  le  prudent  Montesquieii,  et 
ont  ridée  même  ne  vint  pas  à  l'aristo- 
cratique Voltaire. 

Dans  nos  mœurs,  Rousseau  contri- 
bua à  ramener  nos  pères  à  la  vie  de 
famille,  trop  oubliée  pour  la  vie  de 
salon.  Si  la  tendresse  des  mères,  la  pu- 
deur des  épouses ,  les  vertus  civiques 
furent  réhabilitées  à  la  fin  du  dernier 
siècle,  ce  fut  en  partie  une  suite  de  l'ef- 
fervescence généreuse  produite  dans  les 
esprits  par  ses  ouvrages.  Enfin ,  il  est 
comme  l'apôtre  de  ce  déisme  chrétien 
dans  lequel  se  réfugia  toute  une  société 
lasse  du  scepticisme,  et  qui,  aujour- 
d'hui, est  l'unique  religion  de  toutes 
les  âmes  généreuses  auxquelles  le  passé 
ne  suffit  plus,  et  pour  lesquelles  le  se- 
cret de  l'avenir  est  obscur  encore. 

Dans  notre  littérature,  avec  Rous- 
seau s'introduisent  à  la  fois  le  penchant 
à  la  mélancolie  rêveuse,  le  sentiment 
direct  et  profond  des  beautés  de  la  na- 
ture, le  goût  des  détails  familiers,  le 
mélange  du  coloris  poétique  avec  les 
formes  abstraites  de  la  prose.  Pour  tout 
dire  ici,  c'est  dans  sa  voie,  c'est  sur 
ses  traces  que  marchent  la  plupart  des 
écrivains  illustres  apparus  depuis  cin- 
quante ans.  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Chateaubriand  ,  madame  de  Staël ,  la 
Blemiais,  George  Sand ,  Lamartine 
même,  quelle  que  soit  l'originalité  de 
chacun,  lui  composent  comme  une  pos- 
térité glorieuse. 

11  est  donc  vrai  que  l'influence  de 
Rousseau  fut  immense  :  à  celui  qui  l'é- 
tudié et  la  contemple,  il  est  donné  de 
concevoir  dans  toute  son  étendue  la 
puissance  du  génie. 

Roussel  d'Hurb4l.  'V^oy.  Hubbal. 

RoussELET  (  Gilles) ,  célèbre  gra- 
veur au  burin,  né  à  Paris,  en  1614,  se 
forma  sur  la  manière  de  Corneille  Bloe- 
niaert,  et  le  surpassa  même  quelque- 
fois. Parmi  ses  chefs-d'œuvre  on  cite 
surtout  :  la  Sainte  Famille  ;  la  f'ic- 
toire  de  saint  Michel  sur  Satan,  d'après 
Raphaël;  Éliéz-er  abordant  Reberca; 
Moïse  échappé  à  la  mort,  d'après  le 
Poussin;  l' Annonciation  ;  Quatre  tra- 
vaux d'Hercule;  David  terrassant  Go- 
liath, d'après  le  Guide;  le  Christ  au 
tombeau ^   d'après  le  Titien;  un  autre 


Christ,  d'après  Lebrun.   Cet  artiste 
mourut  en  1686. 

RoussFLLON,  ancienne  province,  qui 
était  bornée  à  l'est  par  la  Méditerranée , 
à  l'ouest  par  la  Cerdagne  ,  au  nord  par 
le  bas  Languedoc,  et  au  sud  par  la 
Catalogne.  Perpignan  en  était  la  capi- 
tale; on  en  a  formé,  en  la  reunissant 
avec  la  Cerdagne,  le  département  des 
Pyrénées-Orientales. 

Le  Roussillon  appartenait  aux  Cel- 
tes Tectosages,  à  l'époque  où  Annibal 
traversa  les  Gaules  pour  aller  porter  la 
guerre  en  Italie.  On  sait  en  effet  que  ce 
général ,  après  avoir  passé  les  Pyrénées , 
ifut  arrêté  près  à'Illiberis  par  les  chefs 
de  ce  peuple,  qui  s'étaient  assemblés  à 
Ruscino  pour  lui  fermer  le  passage.  Les 
habitants  de  cette  contrée  étaient  alors 
distingués  en  Sardones,  Consuarani 
et  Ceretani.  Les  premiers  occupaient 
la  côte  depuis  Salces  jusqu'au  cap  Ger- 
bera. Leurs  villes  principales  étaient 
llliberis  (  Elne  )  et  Ruscino  qui,  suivant 
quelques  auteurs,  donna  depuis  son 
nom  à  la  contrée.  Les  Consuarani 
habitaient  l'intérieur  du  Roussillon 
proprement  dit  et  une  partie  du  Vales- 
pir  ;  les  Ceterani  occupaient  la  Cer- 
dagne. Sous  les  empereurs  romains, 
tous  ces  peuples  prirent  le  surnom  de 
Juliani,  et  eurent  pour  capitale  Julia- 
Livia  (  Livia),  bâtie  par  Auguste  ,  qui 
lui  avait  donné  son  nom  et  celui  de 
Livie  son  épouse.  Le  Roussillon  passa 
en  462,  avec  la  Gaule  Narbonnaise,  dont 
il  faisait  alors  partie,  sous  la  domina- 
tion des  AVisigoths;  puis,  en  720,  sous 
celle  des  Sarrasins.  Ces  derniers  en  fu- 
rent chassés  vers  760,  par  Pépin,  qui 
réunit  le  Roussillon  au  royaume  d'A- 
quitaine. Cette  province  fut  dès  lors 
gouvernée  par  des  comtes  qui  bientôt  se 
rendirent  héréditaires;  voici  la  liste  de 
ces  officiers,  dont  la  vie  n'offre  d'ailleurs 
aucun  intérêt  : 

812.  Gancelin,  fils  de  saint  Guil- 
laume et  frère  de  Bernard,  duc  de 
Septimanie  (voyez  ce  nom,  t.  H,  page 
423).  Accusé,  en  830  ,  d'avoir  trempé 
dans  la  conspiration  de  son  frère  con- 
tre Louis  le  Débonnaire,  il  fut  dépouillé 
de  son  gouvernement;  mais  il  le  re- 
couvra après  s'être  justifié.  Ayant  pris 
ensuite  le  parti  de  l'empereur  contre 
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Lothaire,  il  fut  assiégé  par  celui-ci 
dans  Cliâions-sur-Saôiie,  où  il  s'était 
retranche,  toniba  en  son  pouvoir,  et 
eut  la  tète  tranchée  en  834. 

^■ers  S43.  Suniaire  I" . 

Radiilphe. 

Après  904.  Suniaire  //,  premier 
comte  héréditaire  de  Roussillon,  neveu 
du  précédent. 

91.3.  Bencion  et  Gauzbert,  fils  de 
Suniaire  II. 

916.  Gauzbert  seul. 

Avant  946.   Guifred  ou  Gauzfred. 

Vers  1000.  Guilaberton.  Guislebsrt  1". 

1014.  Gauzfred  II. 

107.3.  Guilabert  ou  Guislebert  U^ 
et  Hugues. 

Vers  1102.  Gidnard  on  Gérard  T. 
Il  fit  partie  de  la  première  croisade  et 
se  distingua  au.x  sièges  d'Antioche  et 
de  Jérusalem. 

1113.  Jrnaud-Gau::^fred ,  ou  Gauz- 
fred III. 

1103.  Guinard  ou  Gérard  //,  con- 
firma, en  1162,  les  privilèges  de  la 
commune  de  Perpignan,  et  légua,  en 
1172,  son  comté  à  Alphonse  II,  roi 
d'Aragon. 

Les  comtes  de  Roussillon  n'avaient 
jamais  cessé  de  reconnaître  la  souverai- 
neté des  rois  de  France,  par  le  règne 
desquels  ils  dataient  leurs  chartes , 
et  les  rois  eux-mêmes  avaient  exercé 
plusieurs  fois  dans  le  Roussillon  des 
actes  de  souveraineté.  Les  rois  d'Aragon 
reconnurent  également  la  souveraineté 
des  rois  de  France  sur  le  Roussillon, 
et  ils  continuèrent  de  dater  leurs  actes 
par  le  règne  de  ces  rois,  jusqu'à  ce 
qu'en  1180,  le  concile  de  Tarragone 
leur  eut  ordonné  de  les  dater  de  l'in- 
carnation de  .1.  C;  enfin,  ils  ne  devin- 
rent entièrement  indépendants  de  la 
France  que  par  la  renonciation  de 
Louis  IX  en  faveur  de  Jacques  l" . 
Pierre  III,  roi  de  Majorque,  fit ,  en 
1344,  prononcer  juridiquement  la 
saisie  féodale  du  Roussillon  ,  s'en  em- 
para ,  et  le  réunit  à  la  principauté  de 
Catalogne. 

Revenu  ensuite  sous  la  domination 
des  rois  d'Aragon,  le  Roussillon  jouit 
alors  des  avantages  d'un  gouverncineiit 
modéré.  Mais  Jean  II  l'engagea  ;i 
Louis  XI,  pour  300,000  écus    d'or, 


et  le  duc  de  Nemours  en  prit  posse.s- 
sion  pour  ce  souverain  en,  1471.  Il  ne 
resta  pas  longtemps  à  la  France  :  par 
le  traité  de  Narbonne,  du  (8  janvier 
1492,  Charles  VIII  le  rendit  à  Ferdi- 
nand ,  devenu  roi  d'Espagne  par  son 
mariage  avec  Isabelle  ,  fille  et  héritière 
de  Henri,  roi  de  Castille,  sans  exiger  le 
remboursement  de  la  somme  prêtée 
par  Louis  XL 

Mais  la  domination  espagnole  fit 
bientôt  regretter  aux  habitants  du  Pious- 
sillon  le  gouvernement  de  ses  anciens 
maîtres:  exaspérés  par  l'augmentation 
des  impôts  et  par  la  violation  de  leurs 
privilèges,  ils  se  donnèrent  à  la  Fronce 
ainsi  que  la  Catalogne,  par  les  traités 
faits  entre  Louis  XIII  et  les  députés  des 
états  généraux  de  ces  deux  provinces, 
le  16  décembre  1640  et  le  19  décembre 
1641.  Louis  XIII  porta  alors  ses  armes 
dans  le  Roussillon  :  le  prince  de  Condé 
s'empara,  en  1641,  d'Elne,  de  Canet,  de 
Clayra,  de  laRoca,  d'Argelèset  d'IUe;  le 
roi  fit  lui-même  le  siège  de  Perpignan, 
qui  capitula  le  29  août  1042,  après  un 
siège depiusde  trois  mois.  Enfin,  la  pos- 
session du  Roussillon  fut  assurée  à  la 
France,  en  1659 ,  par  le  traité  des  Pyré- 
nées. Les  Espagnols  envahirent  cette 
province  en  1793;  mais  ils  en  furent 
chassés  dès  l'année  suivante. 

Roussillon  (monnaie  du  ).  Si  l'on  en 
croit  Duby,  auteur  de  l'ouvrage  inti- 
tulé: Traité  des  Monnaies  des  Prélats  et 
Barons,  les  espèces  qui  circulaient  dans 
le  Roussillon  pendant  le  treizième  siè- 
cle portaient  le  nom  de  sous  molgo- 
nais.  Ces  sous  furent  décriés  plusieurs 
fois,  notammentenl258, 1273  et  1350. 
On  en  taillait  ordinairement  soixante 
au  marc;  mais  à  diverses  époques  on  en 
tailla  jusqu'à  soixante-deux,  soixante- 
quatre  et  même  soixante-cinq.  On  n'a 
point  encore  retrouvé  de  sous  molgo- 
nais  ;  Duby  ignore  ce  que  c'était 
que  cette  monnaie;  pour  nous,  nous 
pensons  que  ce  n'était  autre  chose  que 
des  sous  nu'lgoriens,  monnaie  tout  à 
fait  étrangère  à  la  province.  Voyez 
MA.GUKLOiNE  (Monnaie  de). 

Quoiqu'il  en  soit,  pendant  le  qua- 
torzième siècle  on  fabriqua  des  mon- 
naies dans  le  Roussillon  ;  en  voici  trois 
qui  ont  été  dé(;ouvertes  récemment  par 
M.  de  Longpérier,  qui  se  propose  de 
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les  publier;  elles  ont  été  frappées  par 
Mphoiise  IF  il5S7-l5SQ)  et  Jean  !"■ 
{ 1397-1395),  tous  deux  rois  d'Aragon  ; 
pour  le  style,  le  travail  et  le  système 
monétaire,  ce  sont  de  véritables  es- 
pèces espagnoles.  1"  alfons'  di  grarx 
ARAG  entre  grènetis;  dans  le  champ  la 
tête  du  roi  couronnée  et  tournée  à  gau- 
che;!]]—coms.barr.nona.rocil;  dans 
le  champ  une  croix  à  branches  égales , 
coupant  la  légende  en  quatre  parties, 
et  cantonnée  au  premier  et  au  quatriè- 
me cantondetroisbesants(deux,  un), au 
deuxième  et  au  troisième  d'un  annelet , 
ou  vice  versa  (gros).  2°  alfons  ;  dans 
le  champ  une  tête  royale  couronnée  et 
tournée  à  gauche  ;  ijl.  —  comes  rocil  ; 
dans  le  champ  un  rameau  à  deux  bran- 
ches (c'était  au  moyen  â^e  comme 
maintenant  une  allusion  a  la  paix) 
(obole).  3°iOHANNESREx;  même  type, 
ij).  —  COMES  ROGiLi;  même  type 
(denier).  Ces  pièces  sont  les  seules  de 
cette  province  qui  aient  été  retrouvées 
jusqu'ici.  Des  textes  assez  nombreux 
prouvent  cependant  que  tant  que  les 
rois  d'Aragon  furent  maîtres  du  Rous- 
sillon ,  les  ateliers  monétaires  qu'ils  y 
possédaient  furent  souvent  en  activité; 
ainsi,  en  1336,  le  roi  d'Aragon  ordon- 
na qu'on  frapperait  à  Perpignan  des 
florins  d'or  au  titre  de  dix-huit  karats 
et  à  la  taille  de  soixante-huit  au  marc. 
Les  florins  de  Perpignan  avaient  en- 
core cours  dans  la  contrée  au  quinzième 
siècle.  En  1493 ,  Ferdinand  le  Catholi- 
que y  fit  fabriquer  une  monnaie  d'or 
nommée  principat,  et  une  monnaie 
d'argent  appelée  ?"ea^ou  croat.  Le  réal 
devait  être  à  la  taille  de  soixante-douze 
au  marc  et  au  titre  de  onze  deniers  et  une 
obole.  Il  se  rapprochait,  comme  on  voit, 
beaucoup,  pour  son  titre,  du  gros  denier 
tournois.  Le/)rmdjoaMevait  avoir  cours 
pour  douze  réaux;  c'était  donc  une  espèce 
dellorin,  puisquecette  monnaicen  Fran- 
ce et  à  Florence  valait  douze  sous.  Le 
titre  et  le  poids  des  réaux  varièrent  quel- 
quefois, même  du  temps  de  Ferdinand, 
qui  ordonna,  quelque  temps  après  l'é- 
poque que  nous  avons  indiquée  plus 
haut,  qu'on  en  taillerait  soixante-qua- 
torze au  marc.  Ce  prince  fit  en  outre 
frapper  de  petites  monnaies  de  cuivre 
dont  quarante  valaient  un  réal ,  des 
iixaiiisAonl  quarante valaientsix  réaux, 


et  enfin  des  quartillos  ou  quarts  de  réal. 
Toutes  ces  espèces,  qu'on  ne  connaît 
pas  parce  que,  sans  doute,  l'histoire 
monétaire  de  cette  contrée  a  été  jusqu'à 
présent  fort  peu  étudiée,  furent  décriées 
par  une  ordonnance  datée  du  15  sep- 
tembre 1654. 

Roussm  (Albin-Reine),  néà  Dijon,  en 
1781 ,  entra  de  bonne  heure  dans  la  ma- 
rine ;  à  l'âge  de  douze  ans,  il  était  mousse 
sur  une  canonnière,  et  à  vingt-ans  aspi- 
rant de  première  classe.  Par  venu  au  grade 
d'enseigne  de  vaisseau,  il  fut  embar- 
qué sur  la  frégate  la  Sémillante  ,  as- 
sista aux  cinq  combats  que  cette  frégate 
livra  dans  les  mers  de  l'Inde,  et  passa  , 
en  1807 ,  en  qualité  de  second  capitaine 
sur  la  corvette  l'Iéna.  Cette  corvette 
continua  dignement  les  exploits  de  la 
Sémillante,  qui ,  dans  l'espace  de  six  an- 
nées ,  avait  fait  éprouver  a  l'ennemi  des 
pertes  qn'on  évalue  à  près  de  dix-huit 
millions.  Elle  fut  enfin  rencontrée  par 
la  frégate  anglaise  la  Modeste,  de  44 
canons,  et  soutint  contre  elle  une  lutte 
que  l'énorme  disproportion  des  forces 
rendit  très-meurtrière.  La  corvette  n'a- 
mena son  pavillon  qu'à  la  dernière  ex- 
'  trémité  et  lorsque  les  boulets  qui  avaient 
lacéré  ses  fiancsouvraient  de  toutes  parts 
des  voies  aux  Ilots  avides  de  l'engloutir. 
Cette  courageuse  défense  valut  aux  ma- 
rins français  des  éloges  mérités  de  la 
part  de  leurs  adversaires ,  et  les  capi- 
taines, conduits  prisonniers  à  Calcutta , 
eurent  pour  prison  le  palais  du  gou- 
vernement. Mais  M.  Roussin  fut  bien- 
tôt échangé.  Il  rentra  à  l'île  de  France , 
passa  de  là  sur  la  Minerve,  et  prit 
part  aux  glorieuses  courses  de  cetta 
frégate,  entre  autres  à  la  lutte  achar- 
née qu'elle  livra  avec  la  Bellone,  les  20, 
22  et  23  août  1810,  contre  une  division 
de  quatre  frégates  anglaises.  M.  Rous- 
sin revint  en  France  en  mars  1811 ,  et 
fut  bientôt  après  envoyé  dans  les  mers 
du  Nord  ,  où  il  fit  de  nombreuses  prises 
sur  l'ennemi. 

Toutes  ces  actions  ne  lui  valurent  pour- 
tant le  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
que  plus  tard  ,  après  la  première  res- 
tauration; il  obtint  alors  avec  ce  grade 
le  brevet  de  chevalier  de  Saint-Louis, 
passa  les  cent  jours  au  sein  de  sa  fa- 
mille; et  lorsque  les  Bourbons  revin- 
rent pour  la  seconde  fois ,  il  fut  chargé 
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(le  conduire  à  Paris  la  députation  des 
officiers  de  marine  qui  allaient,  au  nom 
de  leur  corps ,  reconnaître  le  nouveau 
gouvernement.  ÎM.  de  Jaucourt ,  alors 
ministre  de  ce  département,  l'accueil- 
lit avec  distinction  et  le  félicita  d'avoir 
travaillé,  dans  ces  t^mps  difficiles,  à 
l'organisation  d'un  corps  d'officiers  sans 
emploi,  pour  la  défense  des  eûtes.  Le 
successeur  de  AI.  de  Jaucourt  se  mon- 
tra moins  reconnaissant  des  services 
de  M.  Roussin  ,  et  le  comprit  dans  la 
liste  des  six  cents  officiers  qui  furent 
renvoyés  sans  solde  et  sans  pension  de 
retraite.  AI.  Roussin  se  rendit  à  Paris, 
demanda  au  ministre  une  audience, 
n'eut  pas  de  peine  à  le  faire  revenir 
d'une  erreur  involontaire,  et  fut  im- 
médiatement replacé  dans  son  grade. 
On  lui  confia  alors  la  direction  d'un 
grand  nombre  de  travaux  de  science 
et  d'exploration  qu'il  accomplit  avec 
habileté  :  en  décembre  1816,  il  alla, 
avec  deux  navires  ,  rectifier  la  carte  des 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  et  des 
écueils  qui  les  défendent,  entre  autres, 
du  banc  d'Arguin  que  le  naufrage 
de  la  Méduse  a  rendu  si  tristement  célè- 
bre. Il  dressa  un  grand  nombre  de  car- 
tes pendant  cette  campagne,  qui  dura 
prèsde  dix-huit  moiSc  En  1818,  il  fut  fait 
officier  delà  Légion  d'honneur,  et  l'an- 
née suivante ,  il  alla  dresser  la  carte 
des  côtes  du  Brésil.  Il  prit ,  en  septem- 
bre 1821 ,  le  commandement  de  la  sta- 
tion française  de  l'Amérique  du  Sud,  et 
fut  réconipensé  du  zèle  qu'il  y  déploya, 
par  le  grade  de  contre-amiral.  Le  4 
aoiU  1822,  il  fut  nommé  membre  du 
conseil  d'amirauté,  et  prit  pendant  trois 
ans  une  part  active  aux  délibérations 
de  cette  assemblée.  En  1828,  il  diri- 
gea vers  le  Brésil  une  escadre  char- 
gée de  demander  à  l'empereur  la  répa- 
ration des  désastres  causés  à  notre 
commerce  par  le  blocus  de  Buenos- 
Ayres.  Il  avait  pour  mission  d'appuyer 
par  la  force,  si  les  négociations 
échouaient,  l;i  miseen  liberté  de  sept  na- 
vires marchands  capturés  par  l'escadre 
de  Buenos- Ayres  et  une  indemnité  con- 
venable. Après  bien  des  pourparlers  inu- 
tiles et  des  menaces  qui  allaient  rece- 
voir un  commenwment  d'exécution, 
M.  Roussin  oblmt  vn^iw  ce  qu'il  deman- 
dait. En  18  30,  il  devint  membre  delà 


section  de  géographie  et  de  navigation 
à  l'Académie  des  sciences,  et,  peu  de 
temps  après,  fut  nommé  préfet  du  2°  ar- 
rondissement maritime.  Il  avait  eu  à 
peine  le  temps  de  s'installer  à  Brest 
qu'un  ordre  du  ministre  lui  enjoignit 
de  prendre  le  commandement  de  l'es- 
cadre destinée  à  agir  contre  le  gouverne- 
ment de  don  Miguel.  Il  se  rendit  à 
l'embouchure  du  Tage  avec  six  vais- 
seaux de  ligne,  trois  frégates ,  une  cor- 
vette, deux  bricks  et  un  bateau  à  va- 
peur ;  entra  dans  le  Heuve  avec  toutes  ces 
forces ,  et  le  remonta  malgré  le  feu 
continu  des  forts  Saint-.Iulienet  Bugio. 
Le  soir  du  même  jour,  l'escadre  fran- 
çaise était  mouillée  le  long  des  quais  de 
Lisbonne,  devant  le  palais  du  gouver- 
nement, et  l'amiral  signait  un  traité  par 
lequel  le  Portugal  adliérait  à  toutes  les 
réclamations  de  la  France.  Cependant, 
don  Miguel  n'ayant  pas  voulu  ,  sur  l'in- 
vitation qui  lui  en  avait  été  faite,  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  politiqu.es ,  M. 
Roussins'éloigna  de  Lisbonne  avechuit 
prises  portugaises  ,  mais  en  y  laissant 
un  agent  consulaire  français  chargé  de 
veiller  à  l'abrogation  de  certains  usa- 
ges vexatoires  pour  notre  marine.  Le 
26  juillet,  une  ordonnance  royale  lui 
conféra  le  grade  de  vice-amiral  et  le 
rappela  à  Brest,  où  il  arriva  le  24  sep- 
tembre. 

Devenu,  en  1832,  membredelaCham- 
bre  des  pairs,  il  fut,  la  même  année  , 
nommé  ambassadeur  de  France  à  Gons- 
tantinople;  renonça,  en  1840,  aune 
carrière  diplomatique  qui  n'avait  pas 
été  exempte  d'erreurs  et  de  faiblesses, 
pour  entrer  dans  le  ministère  Tbiers;  fut, 
lorsdelacbule  de  ce  cabinet,  l'un  de  ceux 
qui ,  suivant  l'expression  de  AI.  de  Jau- 
bert ,  se  hâtèrent  de  passer  dans  le  camp 
ennemi;  reçut  alors  le  titre  d'amiral; 
reprit  en  février  1843,  sous  le  ministère 
Guizot,  après  la  démission  de  l'amiral 
Duperré,  le  portefeuille  de  la  marine, 
et,  bientôt  après,  l'on  fut  étonné  d'en- 
tendre le  brave  marin  qui  s'était  illustré 
dans  l'Inde  par  une  lutte  si  courageuse 
contre  les  Anglais,  faire  l'apologie  du 
droit  de  visite,  et  employer  toute  l'éner- 
gie dont  il  est  capable ,  pour  obtenir  des 
Cbambres  la  consécration  des  traités 
les  plus  antipathiques  h  la  marine  fran- 
çaise. 11  s'est  retiré,  le  24  juillet  1843, 
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du  ministère ,  oii  il  a  été  remplacé  par 
IVl.  de  Mackau. 

Routes.  Nous  ignorons  si,  avant  d'a- 
voir été  ,  d'abord  en  partie,  puis  en  to- 
talité, sounjise  par  les  Romains,  la  Gaule 
était  sillonnée  par  des  routes.  Si  cela 
est,  ces  voies  de  communication  ont  péri 
tout  entières  et  sans  qu'il  en  reste  rien; 
car  ce  que  nous  rencontrons  çà  et  là 
de  débris  d'anciennes  routes  appartient, 
sans  en  rien  excepter,  à  des  travaux 
exécutés  chez  nous  ,  et  peut-être  par 
nos  aïeux,  sous  les  ordres  et  la  direction 
d'un  peuple  qui  était  leur  maître.  La 
première  voie  romaine  pavée  de  cailloux 
taillés  carrément,  ouverte  en  deçà  des 
Alpes,  fut  construite  par  les  Ron'iains, 
pendant  les  dernières guerresd'Afrique, 
pour  passer  d'Italie  en  Espagne  par  les 
Alpes,  la  Gaule  Narbonnaise  ,  la  Gaule 
Aquitanique  et  les  Pyrénées.  La  se- 
conde, qu'on  ne  sait  où  fixer  et  dont  on 
ne  trouve  aucun  fragment,  est  celle 
que  Domitius  Jînobarbus  fit  ouvrir, 
l'an  61>9  de  Rome,  à  travers  le  pays  des 
Allobroges  et  des  Arverni  (Savoie, 
Dauphiné,  Auvergne),  et  qui  fut,  de 
son  nom,  appelée  Fia  Domitia. 

Quand  la  Gaule  eut  été  forcée  dans 
toute  son  étendue  de  reconnaître  le 
pouvoir  de  Rome,  Auguste,  parvenu 
a  l'empire,  sentit  le  besoin  de  commu- 
niquer commodément  et  promptement 
avec  des  peuples  chez  lesquels  l'obéis- 
sance n'était  point  encore  devenue  une 
habitude.  A  cet  effet,  il  fit  ouvrir  à 
travers  les  Alpes  une  grande  route  di- 
visée en  deux  branches  qui  venaient  se 
rejoindre  à  Lyon,  oîi,  pour  les  Romains, 
commençait  la  Gaule.  Une  de  ces  bran- 
ches, traversant  la  Tarentaise  et  le 
pays  des  Centrones,  était  la  plus  longue, 
mais  offrait  assez  de  largeur  pour  que 
les  chariots  pussent  la  parcourir.  L'au- 
tre, qui  franchissait  les  Apennins,  était 
plus  directe,  et  par  conséquent  plus 
courte;  mais  elle  était  si  étroite,  qu'une 
béte  de  somme  et  son  conducteur  pou- 
vaient à  peine  y  passer  de  front. 

Auguste  avait  tellement  à  cœur  les 
travaux  des  grands  chemins,  que,  pour 
les  conduire  à  fin,  il  n'épargna  pas 
môme  les  statues  d'or  et  d'argent  qu'il 
avait  reçues  de  plusieurs  de  ses  amis 
et  des  peuples  de  son  empire  pour 
honorer  ses  triomphes.  Il  en  fit  fondre 


et  transformer  un  grand  nombre  en 
espèces,  qu'il  employa  à  payer  ces  ou- 
vrages. Il  fut  en  cela,  et  pour  ce  qui 
nous  concerne,  très-bien  secondé  par 
son  gendre  Agrippa.  Celui-ci  fit  de  Lyon 
le  point  de  départ  des  grandes  routes 
de  la  Gaule,  et  en  construisit  quatre, 
principalement  remarquables  par  leur 
longueur  et  la  difficulté  des  lieux. 
L'une  traversait  les  montagnes  de 
l'Auvergne  et  pénétrait  jusqu'au  fond 
de  l'Aquitaine;  une  autre  fut  poussée 
jusqu'au  Rhin  et  à  l'embouchure  de  la 
Meuse,  côtoyant  pourainsidirecefieuve 
jusqu'à  la  nier  d'Allemagne;  une  troi- 
sième conduisait  à  travers  la  Bourgo- 
gne, la  Champagne,  la  Picardie,  et  s'ar- 
rêtait à  Boulogne-sur-mer;  enfin,  la 
quatrième  suivait  le  cours  du  Rhône, 
entrait  dans  le  Languedoc,  et  finissait  à 
Marseille  sur  la  Méditerranée.  De  ces 
tiges  principales,  partaient  une  multi- 
tude de  branches  et  de  rameaux,  qui 
liaient  les  différentes  villes  les  unes  avec 
les  autres. 

Tant  que  les  Romains  dominèrent 
dans  nos  contrées,  ces  voies  de  commu- 
nication furent  soigneusement  entrete- 
nues, et  reçurent  même  des  accroisse- 
ments. Trêves  devint,  comme  Lyon,  un 
point  de  départ,  et  distribua  des  che- 
mins dans  plusieurs  directions.  L'un  de 
ces  chemins  allait  à  Strasbourg,  et  de 
Strasbourg  à  Belgrade;  un  autre  con- 
duisait par  la  Bavière  à  Sirmisch,à  une 
distance  de  plus  de  quatre  cent  vingt- 
cinq  de  nos  lieues.  Il  en  fut  de  même  de 
Reims  :  de  cette  ville  partaient  sept  voies 
capitales  qui  la  mettaient  en  rapport 
avec  Metz,  Trêves.  Bavais,  Fismes,  Sois- 
sons,  Cambrai,  Arras,  Boulogne,  etc., 
et  dont  de  nombreux  débris  existent  en- 
core aux  environs  de  son  enceinte. 

La  translation  du  trône  impérial 
de  Rome  à  Milan  ,  puis  à  Ravenne,  ne 
changea  rien  à  ce  qui  avait  été  fait.  Ces 
deux  dernières  villes,  de  même  que  la 
première,  communiquaient,  au  cin- 
quième siècle,  avec  la  Gaule,  au  moyen 
de  cinq  gnmdes  routes  arrivant,  à  Arles, 
par  les  Alpes  Cottiennes;  à  Vienne,  par 
les  Alpes  Graïennes;  à  la  même  ville, 
par  les  Alpes  Cottieimes;  à  Strasbourg, 
par  les  Alpes  Graïennes  ,  et  à  3Liyence, 
par  les  Alpes  Pennines. 

Si  les  voies  romaines  ont  laissé   des 
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débris  si  imposants  et  si  solides  encore, 
c'est  que  rien  n'arrêtait  les  Romains 
quand  ils  les  avaient  entreprises.  S'ils 
rencontraient  un  abime  ,  ils  le  com- 
blaient; un  marais,  ils  le  desséchaient; 
un  rocher,  ils  le  fendaient,  témoin  la 
porte  taillée  de  Besançon;  une  monta- 
gne ,  ils  l'aplanissaient,  ou  passaient 
à  travers,  comme  nous  le  faisons  pour 
nos  chemins  de  fer.  Quand  la  route  à 
construire  devait  passer  par  des  lieux 
bas ,  déprimés ,  ravalés  entre  deux  col- 
lines ,  on  faisait  une  de  ces  levées 
qu'Animien  Afarceilin  appelle  agger  îti- 
nei'arius ,  qui  conduisait  d'une  colline 
a  l'autre,  en  gardant  le  niveau  de  tou- 
tes deux,  et  on  évitait  ainsi  les  montées 
et  les  descentes. 

Ces  travaux  gigantesques  étaient  exé- 
cutés par  trois  sortes  de  personnes  : 
1"  les  soldats  des  légions,  qu'on  enlevait 
ainsi  à  l'oisiveté  de  la  vie  de  garnison  ; 
2"  les  habitants  des  provinces  ;  3"  les 
criminels  condamnés  aux  travaux  pu- 
blics. Quant  aux  dépenses,  elles  étaient 
acquittées  par  le  trésor  public  et  par  le 
Use  de  l'empereur;  par  l'argent  prove- 
nant de  la  vente  des  dépouilles  enlevées 
aux  peuples  vaincus;  par  les  généraux 
qui  obtenaient  les  honneurs  du  triom- 
phe, et  recevaient,  à  cette  occasion,  de 
riches  présents  des  nations  qu'ilsa  valent 
soumises ,  ainsi  que  de  nombreuses  cou- 
ronnes d'or  des  rois  et  des  peuples  al- 
liés ;  par  les  dons  volontaires  des  ci- 
toyens; enfin,  par  des  impositions  spé- 
ciales et  extraordinaires,  que  tout  le 
monde ,  l'empereur  lui-même ,  était  tenu 
de  payer.  Cela  avait  lieu  pour  les  routes 
principales;  celles  de  traverse  étaient 
construites  par  corvées,  par  les  bras  et 
aux  dépens  de  la  bourse  de  ceux  à  qui 
elles  profitaient. 

Les  Romains  n'épargnaient  rien  pour 
donner  aux  voies  publiques  cette  soli- 
dité qui  nous  étonne.  Bergier,  qui  en  a 
fciit  défoncer  trois  aux  environs  de 
Reims,  nous  apprend  qu'au  moins  sur 
ce  point  on  les  construisait  ainsi  :  quand 
le  sol  était  uni ,  on  le  creusait  à  une 
certaine  profondeur,  et  de  la  largeur 
que  devait  avoir  'a  route,  puis,  Sur  la 
terre  ainsi  mise  à  découvert  on  éten- 
dait une  couche  de  mortier  composé  de 
chaux  et  de  sable ,  d'un  pouce  environ 
d'épaisseur.  Sur  ce  mortier,  on  pinçait 


un  lit  de  pierres  plates  et  larges,  de  l'é- 
paisseur de  dix  pouces,  couchées  lesunes 
sur  les  autres ,  et  liées  entre  elles  par 
un  ciment  qui  les  rendait  tellement 
adhérentes  les  unes  aux  autres  qu'elles 
ne  faisaient  qu'un  seul  corps.  Ce  premier 
lit  se  nommait  statumen. 

On  étendait  par-dessus  une  nouvelle 
couche ,  épaisse  de  huit  pouces,  compo- 
sée de  pierres  plutôt  rondes,  ovales  ou 
cubiques,  que  plates  et  étendues ,  d'as- 
sez petite  dimension  pour  tenir  dans  la 
main.  Ces  pierres ,  jetées  à  la  pelle  et 
mélangées  de  ciment ,  étaient  battues 
avec  force,  mises  de  niveau,  et  telle- 
ment empâtées  dans  le  ciment,  que, 
comme  celles  qu'elles  recouvraient,  elles 
ne  faisaient  qu'un  sel  bloc.  Cette  se- 
conde couche  était  appelée  rudus. 

Sur  le  rudus  on  jetait  une  troisième 
couche  d'un  pied  d'épaisseur,  d'une 
terre  grasse,  de  la  nature  de  celle  dont 
on  fait  les  aires  des  granges.  Cette  terre, 
longtemps  battue,  finissait  par  faire 
un  corps  solide,  que  l'eau  ne  pouvait 
pénétrer  et  qui  garantissait  de  toute 
altération  les  travaux  inférieurs.  Cette 
couche  s'appelait  nucleus. 

Quand  le  chemin  ne  devait  pas  être 
pavé,  on  s'en  tenait  là;  dans  le  cas 
contraire,  on  creusait  un  peu  plus  avant 
le  sol  qui  devait  recevoir  la  maçonne- 
rie, et  sur  le  nucleus  on  étendait  une 
couche  de  six  pouces  de  cailloux  plus 
gros  que  ceux  du  rudus  ;  cette  couche, 
appelée  summa  crusta,  était  liée  par 
le  mortier  et  arrondie  en  dos  d'àne 
pour  l'écoulement  des  eaux. 

On  ne  procédait  pas  ainsi  partout, 
car  sur  quelques  points,  les  grandes 
routes  étaient  construites  avec  une 
recherche  qui  ressemblait  à  du  luxe. 
Guichardin  parle  d'une  voie  romaine 
tracée  de  Paris  à  Tongres ,  et  dont  on 
voyait  des  restes  dans  la  Gaule  Belgique, 
comme  d'une  œuvre  merveilleuse  et 
miraculeuse,  parce  que,  en  un  parcours 
de  quatre-vingts  lieues,  elle  était  pavée 
de  très-grandes  pierres  qui  se  rencon- 
traient encore  en  quelques  endroits. 
André  Résend  dit  avoir  vu  dansla  Gaule 
Narbonnaise  les  restes  d'une  route  pavée 
avec  une  profusion  presque  insensée,  de 
pierres  équarriesà  la  règle  et  au  mar- 
teau, quadratis  saxis  pêne  insana  pro- 
fus  loue. 
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Oulre  les  mutations  ou  relais,  dont 
nous  avons  parlé  à  l'article  Poste,  il 
y  avait  sur  les  grandes  routes  des  lieux 
de  halte  et  de  gite,  appelés  mansions,  où 
les  troupes  en  marche  s'arrêtaient  à  la 
fin  de  la  journée  pour  passer  la  nuit. 
Ces  mansions,  toujours  situées  hors  des 
villes,  et  placées  à  une  journée  de  mar- 
che l'une  de  l'autre ,  étaient  composées 
de  bâtiments  assez  vastes  pour  qu'un 
corps  militaire  qui  y  arrivait  pût  y 
prendre  logement ,  et  y  trouver,  prépa- 
rés à  l'avance,  les  vivres  nécessaires  à 
sa  subsistance.  Quelquefois,  au  lieu 
de  compter  les  distances  par  milles 
de  chemin  ou  par  journées  de  marche, 
on  les  comptait  par  mutations  et  par 
mansions,  comme  nous  comptons  au- 
jourd'hui par  postes  et  par  étapes.  Ainsi, 
il  est  dit  dans  l'Itinéraire  d'Antonin,  que 
de  Bordeaux  à  Arles  il  y  a  30  mutations 
et  11  mansions  ;  et  d'Arles  à  Milan ,  63 
mutations  et  22  mansions. 

Ce  qui  doit  nous  faire  regarder  les 
mansions  comme  des  établissements 
considérables,  c'est  que,  outre  ce  que 
nous  venons  dédire,  on  y  trouvait  aussi, 
comme  dans  les  mutations,  des  voitu- 
res, des  chevaux  et  des  postillons  pour 
le  service  des  courriers.  Quand  les  em- 
pereurs parcouraient  les  provinces,  ils 
s'arrêtaient  dans  les  mansions  aussi  sou- 
vent que  dans  les  cités ,  et,  à  cette  oc- 
casion ,  on  y  faisait  porter  de  commo- 
des et  riches  ameublements ,  pour  les 
y  recevoir  avec  un  appareil  digne  de 
leur  majesté.  Ce  fut  dans  la  première 
mansion  que  mourut,  de  la  fièvre  qui 
l'y  surprit,  l'empereur  Titus,  parti  de 
Rome  en  bonne  santé;  ce  fut  dans  une 
mansion  appelée  Cœnophrimion,  située 
entre  Héraciéeet  Constantinople,  qu'Au- 
rélienfut  assassiné  par  ses  domestiques. 

Les  arcs  de  triomphe  que  les  Romains 
élevaient  à  leurs  grands  hommes ,  ou 
que  la  peur  et  la  flatterie  dédiaient  à 
des  tyrans ,  étaient  toujours  placés  sur 
de  grandes  routes ,  principalement  à 
la  sortie  des  villes.  Le  long  de  ces 
voies  magnifiques,  les  empereurs  se  fai- 
saient bâtir  des  palais,  les  richos  citoyens 
de  vastes  maisons  de  campagne,  et 
ceux  dont  la  mort  avait  décimé  la  fa- 
mille, y  inhumaient  les  restes  des  pa- 
rents qu'ils  avaient  perdus.  Toutes  ces 


constructions ,  poussées  souvent  fort 
loin  à  droite  et  à  gauche,  et  formant 
une  espèce  de  rue,  semblaient  conti- 
nuer la  ville  comme  le  font  la  plupart 
de  nos  faubourgs  aujourd'hui. 

Toutes  les  routes  de  l'empire  romain 
partaient  du  Forum  et  du  milliaire  doré 
qu'on  y  avait  élevé ,  comme  étant  le 
centre  de  la  ville  et  du  monde  alors 
connu.  Chaque  mille  était  indiqué  par 
une  petite  colonne  chargée  quelquefois 
d'une  inscription  en  l'honneur  de  celui 
qui  avait  fait  la  route,  ou  bien  qui  l'avait 
réparée  en  totalité  ou  en  partie ,  et  à 
l'aide  de  ces  indications,  à  la  fin  de  cha- 
que journée,  le  voyageur  savait  le  che- 
min qu'il  avait  fait. 

Pendant  plus  de  trois  siècles  que  les 
peuples  de  la  Germanie  parcoururent  et 
dévastèrent  la  Gaule,  les  routes  furent 
tellement  fatiguées  par  les  hommes, 
les  chevaux ,  les  chariots ,  et  de  plus 
si  complètement  négligées,  qu'elles  pé- 
rirent presque  partout  faute  d'entretien, 
et  qu'on  perdit  jusqu'au  souvenir  de 
ceux  à  qui  le  pays  les  avait  dues.  Quand 
il  se  fut  établi  une  espèce  d'ordre  et  de 
stabilité  dans  les  choses ,  et  qu'on  re- 
trouva quelques  restes  de  ces  admira- 
bles voies  de  communication,  les  tra- 
vaux qu'ils  révélaient  parurent  tellement 
au-dessus  de  la  puissance  humaine, 
qu'on  leur  attribua  une  origine  mer- 
veilleuse. Dans  la  Gaule  Belgique,  on 
supposa  que  ces  routes,  dont  ou  admi- 
rait avec  étonnementles  débris ,  étaient 
l'œuvre  d'un  certain  Brunehaut,  qua- 
trième successeur  de  Bavo,  roi  fabuleux 
des  Belges,  lequel  Brunehaut,  étant 
magicien,  les  avait  fait  construire  en 
trois  jours  par  des  démons  placés  sous 
ses  ordres.  Plus  tard,  une  similitude 
de  nom  en  fit  faire  honneur  à  la  reine 
femme  de  Sigebert,  roi  d'Austrasie, 
et  des  écrivains ,  en  rapportant  cette 
tradition  populaire,  lui  donnèrent  une 
espèce  d'authenticité.  L'auteur  de  la 
Chronique  de  Saint-Dertui  dit  que 
cette  princesse  fit  construire  la  grande 
voie  qui  va  de  Cambrai  à  Arras,  puis 
de  !à  par  Térouanne  jusqu'à  la  mer, 
,,et  ajoute  que,  de  son  temps,  on  la 
nommait  Chaussée  de  Brunehaut. 
La  dénomination  ne  fait  rien  ici  à  l'af- 
faire. Brunehaut  se  plaisait  beaucoup 
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à  bâtir  (les  églises  et  des  monastères 
considérables,  mais  elle  ne  fit  pas 
construire  une  seule  route.  Toutes  cel- 
les qui  portent  mai  à  propos  son  nom 
sont  évidemment  l'ouvrage  des  Ro- 
mains ;  autrement  Grégoire  de  Tours  , 
Aimoin,  Sigebertet  autres  chroniqueurs 
de  l'époque,  qui  ont  parlé  d'elle,  n'au- 
raient pas  passé  sous  silence  un  acte 
qui  eût  été  certainement  l'un  des  plus 
remarquables  de  sa  vie. 

On  ne  voit  pas  qu'aucun  des  rois  de 
la  première  race  se  soit  occupé  des  rou- 
tes; aussi  les  communications  de  pro- 
vince à  province,  et  même  de  ville  à 
ville,  étaient-elles  lentes,  difficiles  et 
quelquefois  périlleuses.  Cbarlemagne , 
parvenu  au  faite  delà  grandeur,  porta 
son  attention  sur  ces  puissants  moyens 
de  gouvernement  et  de  civilisation, 
employa  à  leur  entretien  les  soldats  de 
ses  armées  ainsi  que  les  peuples  de  ses 
provinces,  et  institua  des  officiers,  ap- 
pelés mlssi,  qui  les  parcouraient  cons- 
tamment pour  les  inspecter  et  y  faire 
faire  les  réparations  nécessaires.  Ce 
prince,  qui,  par  un  esprit  de  dévotion 
dont  ses  peuples  durent  beaucoup  souf- 
frir, avait  affranchi  les  biens  des  gens 
d'église  de  toutes  charges  et  contribu- 
tions publiques,  prenait  en  si  haute  con- 
sidération le  bon  état  des  routes  ,  qu'il 
assujettit  ces  mêmes  biens  aux  taxes  et 
impositions  qu'exigeait  leur  entretien. 
Sous  Charles  le  Chauve,  il  existait  des 
terres  dont  la  possession  obligeait  à 
l'entretien  des  chemins,  ainsi  qu'à  la 
réparation  des  ponts,  et,  selon  un  ca- 
pitulairede  Lothaire,  le  détenteur  ec- 
clésiastique, aussi  bien  que  le  possesseur 
séculier,  était  soumis  à  ces  charges. 
Dans  des  temps  plus  rapprochés,  les 
hommes  d'église,  nonobstant  leurs 
privilèges,  furent  toujours  obligés  de 
concourir  de  leur  bourse  et  du  travail 
de  leurs  serviteurs  à  l'entretien  des 
chaussées,  des  grandes  routes  et  des 
ponts. 

Les  troubles  des  onzième  et  douzième 
siècles  firent  perdre  de  vue  les  routes 
et  les  ordonnances  publiées  pour  leur 
entretien.  On  ne  s'cxx'upait  alors  que 
des  voies  les  plus  nécessaires,  comme 
les  chaussées  (|ui  facilitaient  l'entrée 
des  ponts  et  des  grandes  villes,  et  le 


passage  des  endroits  marécageux; 
quant  au  reste,  il  était  dans  un  com- 
plet abandon.  Sous  l'hilippe-Auguste, 
les  choses  s'améliorèrent,  et  la  police 
des  grands  chemins  commença  à  se  ré- 
tablir. Ce  prince  confia,  comme  l'avait 
fait  Cbarlemagne  ,  l'inspection  des  rou- 
tes à  des  envoyés  ou  commissaires  gé- 
néraux nommés  par  lui ,  lesquels,  dis- 
tribués dans  les  provinces,  n'avaient  à 
rendre  compte  de  leurs  fonctions  qu'à 
la  personne  du  roi.  Cependant,  ces 
commissaires  s'étantrendus  à  charge  au 
public ,  on  les  abolit  au  commencement 
du  quatorzième  siècle,  et  leurs  attribu- 
tions furent  remises  aux  juges  ordinaires 
de  chaque  localité. 

Cette  organisation  subsista  jusqu'en 
1508,  époque  où  l'on  donna  aux  tréso- 
riers de  France  quelque  part  dans  la 
grande  voirie.  Henri  II,  par  un  édit  de 
15.52  ,  autorisa  les  élus  à  faire  les  répa- 
rations dont  la  dépense  n'excéderait 
pas  vingt  livres.  Henri  III,  en  1583, 
leur  associa  les  officiers  des  eaux  et 
forêts,  en  sorte  qu'il  y  eut  en  même 
temps  quatre  juridictions  ayant  droit 
de  connaître  de  ces  matières.  Henri  IV , 
ayant  reconnu  la  confusion  que  causait 
cette  concurrence,  créa,  en  1599,  un 
officier  appelé  grand  voyer,  auquel  il 
attribua  la  surintendance  des  grands 
chemins  et  le  pouvoir  de  commettre 
des  lieutenants  dans  les  provinces. 

Cet  arrangement  n'ayant  pas  eu  tout 
le  succès  que  l'on  en  attendait,  Louis 
XÏII,  par  un  cdit  de  février  1626,  sup- 
prima le  titre  de  grand  voyer  et  remit 
la  juridiction  des  grands  chemins  aux 
trésoriers  de  France,  qui,  étant  répan- 
dus dans  les  différentes  provinces  du 
royaume,  se  trouvaient  plus  à  portée 
d'exercer  une  active  surveillance.  Le 
roi  ayant  ensuite  reconnu  l'importance 
de  la  grande  voirie,  s'en  réserva  la  sur- 
intendance, et  établit  un  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  qui  eut 
sous  lui  plusieurs  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs. Sur  le  rapport  de  ce  directeur 
général,  le  roi  ordonnait  chaque  année, 
par  arrêt  de  son  conseil ,  les  travaux  et 
réparations  qu'il  voulait  qu'on  fît  aux 
routes.  L'adjudication  au  rabais  de  ces 
ouvrages  se  faisait ,  à  Paris,  par  les  tré- 
soriers de  France,  et  dans  les  provin- 
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ces,  parles  intendants, qui  veillaient 
aussi  sur  les  grands  chemins,  suivant 
les  ordres  qui  leur  étaient  transmis.  Les 
pays  d'étals  s'occupaient  par  eux-mêmes 
dans  leur  territoire  de  l'entretien  des 
ponts,  chaussées  et  grandes  routes. 

Quand  il  n'exista  plus  ni  trésoriers 
de  France  ,  ni  intendants,  ni  étals  pro- 
vinciaux, ils  furent  remplacés  dans 
leurs  attributions ,  en  ce  qui  concernait 
les  travaux  à  faire  aux  grands  chemins , 
par  l'administration  centrale  des  ponls 
etchaussées.Cetteadministration,  créée 
par  la  loi  du  31  décembre  1790,  fut 
placée,  par  celle  du  6  août  suivant,  dans 
la  main  et  sous  la  responsabililé  du 
ministre  de  l'intérieur.  Mise  au- 
jourd'hui sous  la  juridiction  du  ministre 
'des  travaux  publics,  son  service  se 
compose  de  la  construction  ,  réparation 
et  entretien  des  ponts,  chaussées,  roules 
royales  et  départementales,  etc.  (Voyez 
Ponts  et  chaussées.  )  La  police  de  la 
grande  voirie  est  exercée  par  les  ingé- 
nieurs, ainsi  que  par  les  agents  voyers, 
conducteurs,  piqueurs,  et  autres  su- 
bordonnés. Les  gardes  champêtres  y 
concourent  aussi. 

La  largeur  des  routes  de  première 
classe ,  dites  routes  royales  ou  chemins 
royaux,  a  varié  selon  le  temps  et  les  cou- 
tumes. Suivant  une  transaction  de  l'an 
1212,  appelée  Charta  pacis,  la  route 
royale  n'avait  alors  que  dix-huit  pieds. 
La  coutume  du  duché  de  Bourgogne 
(chapitre rffs  mesures)  ne  donnait  (lue 
trente  pieds  de  largeur  au  grand  che- 
min, qui  était  le  chemin  royal.  Celle 
de  Normandie  (article  623)  dit  qu'il 
ne  doit  pas  avoir  moins  de  quatre  toi- 
ses. Celle  de  Senlis  et  celle  de  Ver- 
mandois  veulent  que  les  grands  che- 
mins aient  au  moins  quarante  pieds  de 
large  dans  les  bois  et  forêts,  et  trente 
pour  le  moins  dans  les  terres  décou- 
vertes. Celles  d'Amiens ,  de  Boulogne  et 
de  Saint-Omer  voulaient  que  tous  les 
chemins  royaux  eussent  au  moins 
soixante  pieds  de  large.  Celle  de  Cler- 
mont  en  Beauvoisis  donnait  au  chemin 
proprement  dit  trente  deux  pieds,  et 
au  chemin  royal  soixante-quatre  pieds 
de  largeur. 

Suivant  rordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  1669,  titre  28, 
article  3,  les  grands  chemins  dirigés 


à  travers  lesboisdevaient  avoir  soixante 
pieds  de  largeur ,  pour  la  sûreté  des 
voyageurs.  La  largeur  des  autres  che- 
mins royaux  hors  des  forêts  avait  été 
réglée  différemment,  par  divers  arrêts 
et  lettres  patentes  ,  jusqu'à  l'arrêt  du 
conseil  du  3  mai  1720,  qui  maintint  la 
largeur  des  grands  chemins  à  soixante 
pieds  et  fixa  celle  des  autres  à  trente- 
six.  Enfin,  un  arrêt  du  conseil,  du  6 
février  1776,  distribua  les  routes  en 
trois  classes ,  et  fixa  la  largeur  de  cel- 
les de  la  première  à  quarante  deux 
pieds,  de  celles  de  la  seconde  à  trente- 
six  ,  et  de  celles  de  la  troisième  à  trente, 
sans  y  comprendre  les  fossés,  ni  les 
em|)atemenls  des  talus  ou  glacis. 

L'ordonnance  de  Blois,  de  l'année 
1579  (article  356),  paraît  être  la  pre- 
mière qui  ait  enjoint  de  planter  des  ar- 
bres sur  les  bords  des  grands  chemins; 
l'article  6  de  l'arrêt  de  règlement  de 
1720,  en  confirmant  cette  injonction, 
spécifia  les  arbres  qui  devaient  être 
plantés;  c'étaient  des  ormes,  des  hê- 
tres, des  châtaigniers,  des  arbres  frui- 
tiers ou  autres  ,  selon  la  nature  du  sol. 
Ces  arbres  devaient  être  distants  de 
trente  pieds  les  uns  des  autres ,  et 
éloignés  d'une  toise  au  moins  du  bord 
extérieur  du  fossé.  L'arrêt  de  1776, 
en  son  article9,ordonna  des  plantations 
semblables,  s'en  référant  pour  la  na- 
ture des  arbres  à  celui  de  1720. 

Après  avoir  pourvu  à  la  commodité 
des  voyageurs,  on  chercha  à  pourvoir 
à  leur  sûreté,  et  à  cet  effet,  les  crimes 
et  délits  commis  sur  les  grandes  routes 
furent  punis  bien  plus  sévèrement  que 
ceux  de  même  nature  qui  étaient  commis 
sur  d'autres  points  du  territoire.  Par  un 
édit  publié  en  1534,  et  qui  ,  jusqu'à  la 
révolution,  eut  force  de  loi ,  les  vols  et 
assassinats  commis  sur  les  grands  che- 
mins furent  punis  du  supplice  de  la 
roue.  Cette  législation  fut  ensuite,  quant 
àcequi  concerne  le  premier  de  ces  deux 
crimes,  modifiée  dans  l'intérêt  des  voya- 
geurs ,  et  afin  de  ne  pas  mettre  un  vo- 
leur dans  la  nécessité  de  commettre  un 
meurtre  pour  cacher  un  crime  moins 
grand  et  que  la  justice  frappait  alors 
de  la  ménie  peine. 

Dans  la  plupart  des  provinces  du 
royaume,  la  construction  et  la  répara- 
tion des  grands  chemins  furent  presque 
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toujours  exécutées  par  le  moyen  des 
corvées.  Louis  XVI  ayant  considéré 
que ,  non-seulement  ce  genre  de  tra- 
vail pesait  sur  la  portion  pauvre  de 
la  population  ,  mais  qu  il  en  résultait 
encore  divers  autres  inconvénients, 
tels,  par  exemple,  que  l'ouvrage  qui  se 
faisait  de  cette  manière  était  toujours 
imparfait,  et  coûtait  au  peuple  et  à 
l'État,  en  journées  d'hommes  et  de  voi- 
tures, le  double  et  souvent  le  triple  de 
ce  qu'il  aurait  coûté  s'il  eût  été  exécuté 
à  prix  d'argent,  formula,  en  février 
1776,  un  édit  par  lequel  il  supprima 
les  corvées ,  et  ordonna  que  la  confec- 
tion des  routes  aurait  lieu  à  l'avenir  au 
moyen  d'un  travail  volontaire  et  sa- 
larié. 

Quand  le  garde  des  sceaux  ,  chan- 
celier de  France,  annonça  cet  édit  au 
lit  de  justice  du  12  mars  de  la  même 
année  ',  le  ministère  public  éleva  des 
réclamations  au  nom  des  propriétaires, 
et  proposa  au  roi  d'employer,  comme 
le  faisaient  les  Romains,  les  troupes  de 
l'État  à  la  construction  et  à  l'entretien 
des  chemins  publics.  Néanmoins  l'édit 
fut  enregistre,  mais  il  demeura  sans 
effet;  car  le  roi,  par  déclaration  du  11 
août  1776,  enregistrée  au  parlement  le 
19 du  même  mois,  en  suspendit  l'exé- 
cution, et  rétablit  par  provision  l'an- 
cien usage  observé  pour  la  réparation 
des  chemins.  Cet  usage  subsista  jusqu'à 
la  révolution. 

Depuis  l'abolition  des  corvées  et  du 
régime  féodal ,  la  confection  et  la  ré- 
paration des  routes  ont  été  exécutées  à 
prix  d'argent ,  sous  la  direction  et  sur- 
veillance de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  Les  grandes  voies  de 
communication  ont  été  classées  en  rou- 
tes royales  et  en  routes  déparmentales. 
Les  premières  font  partie  du  domaine 
public  et  sont  entretenues  aux  dépens 
du  trésor;  les  secondes  appartiennent 
aux  départements,  lesquels  sont  tenus  de 
pourvoir  aux  frais  de  redressement, 
entretien ,  réparation  qu'elles  exigent. 
Les  conseils  généraux  votent  chaque 
année  des  crédits  applicables  à  ces  tra- 
vaux, et  obtiennent  même  la  permis- 
sion de  contracter  des  emprunts  dans 
les  moments  d'urgence. 

On  s'est,  depuis  quelques  années, 
beaucoup  occupé  des  routes ,  on  y  a 


fait  des  travaux  nombreux  et  dépensé 
des  sommes  considérables;  aussi  sont- 
elles  presque  partout  dans  un  bon  état 
de  viabilité. (  Voyez  Chemins.) 

RovÈBE  (Joseph-Stanislas  ) ,  né,  vers 
1748,  à  Bonnieux,  village  du  comtat 
Venaissin ,  était ,  dit-on ,  fils  d'un  riche 
aubergiste ,  qui  lui  flt  donner  une  éduca- 
tion soignée.  Un  esprit  souple,  adroit 
et  ambitieux,  le  rendait  propre  à  l'in- 
trigue; mais,  trouvant  son  nom  trop 
roturier  pour  réussir  dans  le  monde, 
il  se  fit  une  généalogie,  se  présenta  à 
Aix,  sous  le  nom  de  marquis  de  Fon- 
vielle,  acheta  la  charge  de  capitaine 
des  gardes  suisses  du  vice-légat  d'Avi- 
gnon, et  la  vendit  bientôt  après  pour 
payer  ses  dettes.  En  1789,  il  cabala 

Eour  se  faire  nommer  député  de  la  no- 
lesse  de  Provence  aux  états  généraux; 
n'ayant  pu  y  réussir,  il  quitta  le  parti 
auquel  il  s'était  d'abord  attaché,  et  de- 
vint lieutenant  général  du  fameux  Jour- 
dan  Coupe-têtes,  qui  commandait  l'ar- 
mée vauclusienne,  occupée  a  faire  le 
siège  de  Carpentras. 

Rovère  parut  ensuite  à  la  barre  de  l'as- 
semblée législative  pour  y  faire  l'apolo- 
gie des  massacres  de  la  Glacière,  et  ce 
hit  à  ses  démarches  que  les  assassins 
durent  l'amnistie  qui  leur  fut  accordée. 
Enfin,  il  vint  à  bout  de  se  faire  nom- 
mer député  des  Bouches-du-Rhône  à 
la  convention,  où  l'un  de  ses  premiers 
actes  fut  de  demander  la  mise  en  accu- 
sation du  général  Montesquiou.  Il  vota, 
dans  le  procès  de  Louis  XVl ,  contre 
l'appel  au  peuple,  pour  la  mort  et 
contre  le  sursis;  fut  ensuite  nommé 
membre  du  comité  de  sûreté  générale, 
et  prit  une  part  active  à  la  révolution 
du  31  mai.  Envoyé  peu  de  temps  après 
en  mission  dans  le  midi,  il  y  organisa 
le  tribunal  révolutionnaire  d'Orange,  et 
usa  largement  de  l'autorité  dictatoriale 
dont  if  était  revêtu  ,  pour  satisfaire  ses 
anciennes  rancunes,  venger  de  nou- 
veaux griefs  ,  et  refaire  sa  fortune  plus 
que  délabrée.  Il  ne  pouvait  manquer, 
au  9  thermidor,  de  se  ranger  avec 
les  Tallien,  les  Fréron ,  les  Barras,  etc. 
Aussi  se  distingua-t-il  alors  par  l'ardeur 
de  son  zèle  réactionnaire.  Nommé  se- 
crétaire, puis  président  de  la  convention^ 
il  fit  ensuite  partie  du  conseil  des  anciens, 
où  il  se  montra  constamment  en  oppon 
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sition  avec  le  directoire;  mais  les  nou- 
velles opinions  qu'il  manifestait  de- 
vaient nécessairement  lui  attirer  beau- 
coup d'ennemis  :  dénoncé  comme  pro- 
vocateur des  réactions  qui  avaient  eu 
lieu  à  Lyon  et  dans  le  midi,  il  l'ut  ensuite 
accusé  de  s'être  vendu  aux  puissances 
étransères ,  et  compris  en  conséquence 
dans  la  proscription  du  18  fructidor. 
Déporté  à  la  Guyane,  il  mourut  en 
1798,  dans  les  déserts  (le  Sinamari. 

RovEREDO  (bataille  de).  Après  la 
victoire  de  Castiglione,  Bonaparte 
avait  repris  le  siège  de  Mantoue,  qu'il 
pressait  vivement,  lorsqu'il  apprit  que 
le  général  autrichien  Wurmser  venait 
de  recevoir  des  renforts  et  se  disposait 
à  reprendre  l'offensive.  Voulant  le  pré- 
venir il  mit  son  armée  eu  mouvement  le 
2  septembre  1796  et,  le  4,  à  la  pointe 
du  jour,  il  se  trouva  en  présence  de  l'ar- 
mée autrichienne. 

Une  division  ennemie  gardait  les  dé- 
filés presque  inexpugnables  de  Marco  ; 
une  autre  division ,  le  camp  retranché 
de  Mori.  Le  général  Pigeon,  comman- 
dant l'avant-garde  de  la  division  Mas- 
séna ,  gagna  les  hauteurs  situées  à  la 
gauche  de  Marco,  pendant  qu'une  co- 
lonne attaquait  les  Autrichiens  en  ti- 
railleurs, et  que  la  brigade  du  général 
Victor  arrivait  en  colonne  serrée  sur  le 
grand  chemin.  La  résistance  de  l'enne. 
mi  fut  longue  et  opiniâtre;  mais  la 
brigade  Vaubois  se  présenta  bientôt, 
attaqua  le  camp  retranché  et  s'en  em- 
para à  la  baïonnette.  Après  deux  heures 
de  combat,  l'ennemi  plia  partout,  et 
se  retira  dans  la  direction  de  Roveredo. 

Le  général  Rampon  passa  alors  en- 
tre cette  ville  et  l'Adige,  tandis  que 
Victor  entrait  au  pas  de  charge  dans 
la  grande  rue.  Il  était  une  heure  après 
midi  ;  les  Autrichiens ,  quoique  battus 
partout,  profitèrent  des  difficultés  du 
terrain,  défendirent  avec  bravoure  tous 
les  défilés,  et  exécutèrent  leur  retraite 
sur  Trente.  Le  corps  de  Davidowich 
se  trouvant  alors  réuni  eu  avant  de 
Cagliano,  prit  position  sur  une  hau- 
teur resserrée  entre  l'Adige  et  des  mon- 
tagnes à  pic ,  et  fit  battre  ce  défilé  par 
toute  son  artillerie.  Mais  Bonaparte, 
qui  ne  voulait  pas  donner  à  l'ennemi 
le  temps  de  s'affermir  dans  ce  poste  for- 
midable, ordonna  au  général  Dammartin 


d'avancer  avec  8  pièces  d'artillerie  lé- 
gère, et  fit  battre  en  écharpe  la  posi- 
tion autrichienne.  Pendant  ce  temps  , 
le  général  Pigeon  l'attaquait  sur  la 
droite,  trois  cents  tirailleurs  se  jetaient 
sur  l'Adige,  et  trois  demi-brigades  en  co- 
lonne serrée,  l'arme  au  bras,  passaient 
le  défilé.  Les  Autrichiens,  ébranlés  par 
le  feu  de  l'artillerie  et  par  la  mousque- 
lerie  des  tirailleurs  ,  ne  purent  résis- 
ter à  l'impétuosité  et  à  la  hardiesse  de 
cette  attaque  :  ils  abandonnèrent  l'en- 
trée de  la  gorge ,  et  s'enfuirent  en  désor- 
dre vers  Trente,  poursuivis  par  la  cava- 
lerie française.  Six  mille  prisonniers , 
25  pièces  (le  canon,  50  caissons ,  7  dra- 
peaux furent  le  fruit  de  cette  victoire. 
Le  lendemain,  5  septembre,  le  général 
Masséna  entrait  avec  sa  division  dans  la 
ville  de  Trente  (Voyez  Adige,  cam- 
pagne de  I'). 

Rovioo  (  combats  de  ).  Le  l^""  dé- 
cembre 1813,  le  général  Deconchy, 
qui  était  à  Trecenta  avec  une  brigade 
franco-italienne,  apprit  qu'un  fort  dé- 
tachement des  troupes  autrichiennes 
qui  bloquaient  Venise  avait  passé  l'A- 
dige à  Boara  et  occupait  Rovigo.  Il 
se  porta  aussitôt  vers  cette  ville,  eut, 
les  2  et  3,  avant  même  d'y  arriver, 
plusieurs  engagements  avec  l'ennemi, 
et,  victorieux  partout,  l'obligea  à  se 
replier  derrière  le  fleuve.  Néanmoins, 
la  faiblesse  de  la  colonne  que  Deconchy 
commandait,  et  dont  le  nombre  n'excé- 
dait pas  de  beaucoup  celui  des  pri- 
sonniers qu'il  venait  de  faire  (  le  chiffre 
s'en  élevait  à  neuf  cents),  le  for(;a  lui- 
même  ,  au  lieu  de  rester  en  position  à 
Boara,  de  rétrograder  jusqu'aux  vil- 
lages de  Fratta  et  Villanova.  Les  Au- 
trichiens en  profitèrent  pour  venir  de 
nouveau  occuper  Boara ,  Conca  di  Rame 
et  Rovigo  ,  cette  fois  au  nombre  d'une 
dizaine  de  mille.  Le  8,  Deconchy,  égale- 
ment renforcé,  se  reporta  contre  eux. 
Il  avait  divisé  ses  troupes  en  trois  co- 
lonnes. Celle  de  gauche,  en  atteignant 
Conca  di  Rame,  se  trouva  fortement 
assaillie,  et  même  contrainte  de  plier; 
mais  la  colonne  du  centre  lui  envoya 
des  secours,  le  combat  se  établit,  et, 
après  une  lutte  acharnée,  l'ennemi 
pliant  à  son  tour  se  retira  sur  Boara. 
La  colonne  du  centre  et  celle  de  droite , 
continuant  à  s'avancer,  le  chassèrent 
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de  Rovigo,  et  le  forcèrent  à  rentrer 
dans  la  tête  de  pont  qu'il  avait  construite 
à  Boara.  Vers  le  soir,  nos  troupes  s'é- 
tablirent à  l'entour,  afin  de  le  tenir  en 
respect.  L'action  avait  cessé  à  la  nuit; 
vers  dix  heures,  les  Autrichiens,  qui 
avaient  reçu  des  renforts,  firent  une 
sortie  vigoureuse  et  repoussèrent  nos 
bataillons  sur  Rovigo.  Le  lendemain , 
Deconchy,  se  voyant  en  présence  de 
forces  tout  à  fait  supérieures,  renonça  à 
l'espoir  de  faire  repasser  l'Adige  à  l'en- 
nemi ,  et  se  décida  à  la  retraite. 

Rovigo  (duc  de).  Voyez  Sa^vary. 

Roy  (Antoine) ,  né  à  Savigny  (Cham- 
pagne) ,  en  176.5,  entra  de  bonne  heure 
dans  la  carrière  du  barreau,  ne  joua 
aucun  rôle  politique  pendant  le 
cours  de  la  révolution ,  se  contenta  de 
plaider  quelques  affaires,  entre  autres 
celle  des  accusés  de  vendémiaire,  et 
songea  surtout  à  s'enrichir.  Dès  1794, 
il  avait  fondé  un  grand  établissement 
manufacturier  dans  le  département  de 
l'Kure,  et  acquis,  du  duc  de  Bouillon, 
le  domaine  de  JNavarre  à  des  conditions 
avantageuses..  Le  duc  de  Bouillon  mou- 
rut peu  d'années  après,  et  M.  Roy  se  trou- 
va libéré  de  la  pension  viagère  stipulée 
par  le  contrat  de  vente,  laquelle  mon- 
tait, dit-on,  à  300,000  francs;  ce  fut  là 
l'origine  de  sa  fortune  colossale.  La 
terre  de  Navarre  fut  achetée  par  Napo- 
léon, et  d'abord  donnée  en  apanage  au 
prince  des  Asturies,  depuis  Ferdinand 
VU,  roi  d'Espagne  ;  elle  fut  ensuite  af- 
fectée comme  douaire,  avec  le  titre  de 
duché,  à  l'impératrice  Joséphine,  avec 
réversibilité  sur  le  prince  Eugène,  son 
fils,  et  ses  descendants  mâles. 

Occupé  uniquement  du  soin  de  sa  for- 
tune ,  M.  Roy  se  tint  éloigné  de  la  scène 
politique  jusqu'en  1815.  Le  6  mai  de 
cette  année,  il  fut  nommé  secrétaire  du 
collège  électoral  de  la  Seine,  et  le  len- 
demain élu  député  de  ce  département  à 
la  chambre  des  représentants  que  Napo- 
léon venait  de  convoquer.  11  s'opposa, 
dans  la  séance  du  G  juin ,  à  la  prestation 
du  serment  de  fidélité  à  Napoléon  ,  pre.s- 
ente  aux  députés  par  le  décret  du  3  du 
même  mois.  Le  16  juin,  sur  la  com- 
muni  -ation  faileà  la  chambre  que  l'em- 
pereur marchait  à  l'ennemi,  il  demanda, 
.en  exécution  de  l'article  r,o  de  la  cons- 
titution de  l'an  VIH ,  la  formation  d'une 


commission  spéciale  pour  examiner  si 
la  guerre  était  nécessaire.  A  la  seconde 
restauration,  il  fut  nonuîié  ,  par  Louis 
XVHI,  président  du  collège  électoral 
de  Sceaux,  et,  le  2.5  août,  élu  député 
du  département  de  la  Seine.  Réélu  à  la 
chambre  par  le  niênie  collège  en  1816, 
il  fut  nommé  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  budget  de  1817,  et  en  cette  qua- 
lité proposa  des  réformes  et  des  amé- 
liorations dont  on  reconnut  la  nécessité. 
Il  fut  appelé  aux  mêmes  fonctions  en 
1818,  et  proposa  une  réduction  de 
îil  600,000  f.  sur  les  dépenses.  Le  7 
décembre  de  la  même  année,  le  roi  le 
nomma  ministre  des  finances;  mais  le 
29  du  même  mois,  M.  Roy  quitta  le 
ministère  avec  MM.  de  Richelieu, 
Laine,  Mole  et  Pasquier.  Ayant  refusé 
le  ministère  de  la  marine,  il  fut  nommé 
ministre  d'État  et  membre  du  conseil 
privé.  Le  19  mai  suivant,  après  avoir 
répondu  aux  objections  faites  sur  son 
dernier  rapport,  il  proposa  ,  et  fit  adop- 
ter, que  le  compte  annuel  des  finances 
sérail  accomparjné  de  fétat  de  situation 
des  travaux  de  la  cour  des  comptes. 
Le  20  du  même  mois,  il  fil  le  rapport 
sur  le  budget  de  1819;  le  2  juillet  sui- 
vant, il  fit  adopter  un  dégrèvement  de 
20,650,000  francs  sur  les  impôts  fon- 
ciers et  des  portes  et  fenêtres.  Le  19 
novembre  de  cette  même  année ,  il  fut 
appelé  au  ministère  des  finances,  et 
présenta  différents  projets  de  loi  d'uu 
grand  intérêt.  Le  13  décembre  1821, 
il  se  retira  avec  tous  les  autres  mi- 
nistres; le  lendemain,  il  reçut  le  ti- 
tre de  comte,  et  fut  nomme  pair  de 
France.  Il  résulta  du  règlement  de  l'exer- 
cice 1821  un  excédant  de  recette  sur 
les  dépenses  de  50,100,000  francs,  dont 
il  laissa  la  ressource  et  la  disposition 
au  trésor.  Ce  fut  cet  état  prospère 
des  finances  que  M.  de  Villèlese  hâta 
d'ex[)loiter,  on  sait  de  quelle  manière. 
Quant  à  M.  Roy,  il  se  montra  toujours 
l'ennemi  le  plus  ardent,  et  ajoutons  le 
plus  capable,  du  système  de  IVI.  de  Vil- 
îèle,  qu'il  combattit  souvent  avec 
succès,  notamment  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  du  3  pour  cent ,  qu'il  fit  rejeter 
par  la  chambre  des  pairs.  En  1828,  il 
remplaça  M.  deVillèleaux  finances,  et 
se  retira  lors  de  l'avènement  du  minis- 
tère Polignac.  Depuis- 1830,  31.  Roy  a 
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continué  à  siéger  à  la  Cliambre  des 
pairs ,  mais  n'a  plus  pris  aucune  part 
aux  affaires. 

Royal  d'or.  On  appelait  ainsi  une 
monnaie  d'or  valant  onze  sous  parisis. 
Il  en  est  question  dans  les  textes  dès 
le  règne  de  Philippe  le  Bel,  et  c'est  la 

fireniière  espèce  de  ce  métal  dont  par- 
ent les  registres  des  monnaies,  qui 
nous  apprennent  qu'à  cette  époque  on 
en  battait  soixante-dix  au  marc.  Le- 
blanc, dans  son  Traité  des  Monnaies 
de  France^  donne  au  règne  de  saint 
Louis  la  pièce  dont  la  description  suit  : 
LVDOvicvs  :  EEX  :  FRANCORYM  :  entre 
grènetis;  dans  le  champ  une  couronne 
au-dessus  de  laquelle  on  lit  regalis, 
et  au-dessous  avrevs;  v^.  —  xpc.  vm- 

CIT.    XPC.    REGNAT.    XPC.    IMPERAT, 

entre  fdets;  dans  le  chaïup  une  croix 
fleuroniiée,  cantonnéede  quatre  fleurs  de 
lis  et  ornée  à  son  centre  d'une  couronne 
d'épines.  Cette  pièce,  dont  Leblanc  a 
emprunté  le  dessin  à  Haultain,  paraît 
n'avoir  jamais  existé  ailleurs  que  dans 
le  recueil  de  ce  numismatiste.  Voici  la 
description  des  véritables  royaux  :  phi- 

LIPPVS  :  DEI  :    GRACIA    :   FRANCORVM 

REX  ;  dans  le  champ,  qui  est  séparé  de  la 
légende  par  un  grènetis  et  un  cartouche 
formé  de  huit  quarts  de  cercle  aboutés, 
le  roi  assis  sur  un  siège  orné  de  têtes  de 
monstres,  tenant  d'une  main  une  fleur 
de  lis,  et  de  l'autre  un  sceptre  fleurde- 
lisé; ^.  —  XPC.  viNCiT ,  etc.  entre  grè- 
netis; dans  le  champ  un  cartouche  au 
milieu  duquel  se  trouve  une  croix  fleu- 
ronnée  et  cantonnée  de  quatre  fleurs 
de  lis.  Cette  pièce  doit  être  attribuée  à 
Philippe  F.  Ce  prince  Ct  également 
frapper  de  petits  royaux  ,  qui  valaient 
la  moitié  des  grands  et  portaient  à  peu 
près  le  même  type  :  philippvs  :  dei  : 
aRATiA;dans  le  champ,  le  roi  assis 
sur  un  trône  comme  plus  haut;  ^.  — 
REX  :  francorvm;  croix  fleuronnée  et 
cantonnée  de  quatre  fleurs  de  lis. 

Sous  Charles  le  Belet  Philippe  deFa- 
lois  on  fit  des  royaux  d'or  fin,  et  de  cin- 
quante huit  au  marc;  ceux  de  Charles 
diffèrent  des  précédents  par  le  type;  le 
roi  y  est  représenté  debout,  tenant  un 
sceptre,  sous  un  édifice  gothique;  au  tour 
est  son  nom  :  kol  :  rex  :  francor  :  au 
revers  se  trouvent  la  légende  ordinaire 


de  l'or  et  une  croix  fleuronnée  dans  un 
cartouche.  Les  royaux  de  Philippe  VI 
sont  en  tout  seiublables. 

Les  royaux  du  roi  Jean^  qu'on  nom- 
mait aussi  deniers  d'or  ou  deniers 
royaux  ,  étaient  de  soixante-six  et  de 
soixante-neuf  au  marc,  et  peu  différents 
de  ceux  de  Philippe  son  père.  Cepen- 
dant, les  légendes  étaient  plus  complè- 
tes; on  y  lisait  :  Iones  dei  gra  fran- 
corvm rex;  le  champ  de  l'un  d'eux  est 
semé  de  fleurs  de  lis. 

Sous  Charles  V,  Charles  yi&l  Char- 
les YW,  le  portail  disparaît;  mais  les 
fleurs  de  lis  restent  dans  le  champ,  et 
le  roi  est  représenté  tenant  d'une  main 
le  sceptre  et  de  l'autre  la  main  de  jus- 
tice. I,a  taille  varie  de  soixante-six 
à  soixante-dix  au  marc.  Ce  fut  sous  le 
règne  de  Charles  Vil  que  l'on  cessa 
de  frapper  des  royaux  ;  à  partir  de 
Louis  XI  la  seule  monnaie  d'or  usitée 
dans  le  royaume  fut  l'écu.  Voyez  les 
articles  consacrés  aux  monnaies  des 
différents  rois ,  depuis  Philippe  le 
bel  jusqu'à  Charles  vu. 

Royal  de  billon.  On  attribue  gé- 
néralement, par  une  erreur  grossière, 
à  Philippe  Auguste  les  deniers  et  les 
doubles  deniers  suivants  :  t"  rega- 
lis en  deux  lignes  dans  le  champ;  au- 
dessus  une  fleur  de  lis  au  pied  nouri  ;  9:. 
—  croix  fleuronnée;  pas  de  légende;  2» 
PHiLiPPYS  rex;  croix  fleuronnée;  ^'.  — 
MONETA  DUPLEX  entre  grènetis;  3° 
regalis  en  deux  lignes  dans  le  champ; 
une  fleur  de  lis  au-dessus.  Ces  monnaies, 
dont  la  valeur  était  la  même  que  celle 
desdeniers  tournois,  appartiennent  bien 
certainement  à  Philippe  le  Bel.  Elles 
furent  imitées  servilement  par  une  foule 
de  seigneurs  flamands,  tels,  par  exemple, 
que  les  comtes  de  Loos;  mais  aucun  roi 
de  France,  avant  ou  après  Philippe  le 
Bel,  n'en  fit  frapper  de  semblables. 

Royalisme  et  Royalistes.  Ce  fut 
seulement  du  jour  oi^i  la  royauté  vain- 
cue disparut  dans  l'abîme  ouvert  par  la 
révolution  française  qu'il  y  eut  vrai- 
ment en  France'  une,  opinion  que  l'on 
put  désigner  sous  le  nom  de  royalisme 
et  un  parti  royaliste.  ,Iusque-là,  la 
France  entière  vivait  sous  l'autorité 
royale,  sans  l'aimer,  mais  par  vieille 
habitude,  pour  ainsi  dire;  et  la  royauté, 
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quoiqu'elle  eût  contre  elle  les  vœux  im- 
patients de  la  bourgeoisie  et  l'indiffé- 
rence générale,  ne  voyait  cependant  pas 
se  dre'sser  contre  elle  un  adversaire, 
lin  parti  ennemi.  Elle  n'était  plus ,  il  est 
vrai,  ce  soleil  splendide  que  Louis  XIV 
avait  pris  pour  emblème,  et  qui  avait 
éclairé  tant  de  gloire  et  tant  de  désor- 
dres: des  nuages  montaient  sans  cesse 
de  l'horizon  et  voilaient  son  éclat; 
mais  il  ne  venait  à  l'idée  de  personne 
que  ce  soleil  pût  disparaître;  les  uns  le 
voulaient  plus  ardent,  les  autres,  d'une 
chaleur  tempérée;  on  aurait  voulu  di- 
riger ses  rayons  par-ci  ou  par-là,  féconder 
cela  plutôt  que  ceci,  mais  c'était  le 
soleil  après  tout,  et  quoiqu'il  fit  plus 
de  mal  que  de  bien,  quoique  chacun  le 
regardât  en  face  sans  sourciller,  on  ne 
concevait  pas  qu'on  pût  vivre  sans  lui. 
L'homme  qui  avait  le  plus  sévèrement 
gourmande  la  royauté  et  qui  ne  lui  avait 
épargné  ni  les  sévères  leçons,  ni  les 
rudes  apostrophes,  Mirabeau,  ne  vit  pas 
plutôt  cet  astre  à  son  déclin,  qu'il  se 
prit  pour  lui  de  tendresse.  Il  essaya  de 
ranimer  ce  fantôme  qu'il  croyait  indis- 
pensable à  l'existence  de  la  société; 
mais  la  royauté  était  blessée  au  cœur,  et 
la  vie  entière  devait  s'échapper  par  cette 
J)lessure  ouverte.  A  la  constituante , 
presque  tout  le  monde  était  royaliste,  le 
clergé  comme  le  tiers  état,  le  tiers  état 
comme  la  noblesse.  La  bourgeoisie  récla- 
mait ses  droits  politiques,  la  noblesse 
défendait  ses  privilèges;  prise  pour  ar- 
bitre, la  royauté  se  fit  la  patronne  du  pri- 
vilège, qui  était  bien  en  réalité  un  droit 
ancien,  contre  le  droit  nouveau,  qui 
réclamait  sa  place.  Comme  on  ne  vou- 
lait pas  lui  faire  sa  part,  la  bourgeoisie 
se  la  fit  à  elle-même,  et  si  elle  franchit 
la  limite  qu'elle  s'était  d'abord  imposée, 
n'est-ce  pas  sur  la  royauté,  n'est-ce  pas 
sur  le  royalisme  et  sur  les  royalistes 
que  la  responsabilité  en  doit  peser? 

C'est  ce  qu'il  est  trop  facile  de  prou- 
ver, car  écrire  l'histoire  de  ce  parti  célè- 
bre, même  rapidement,  comme  il  nous 
est  donné  de  le  faire,  c'est  écrire  l'his- 
toire de  toutes  nos  discordes  civiles,  de 
tous  nos  excès,  de  toutes  nos  hontes. 

L'émigration,  qui  fut  pour  la  royauté 
un  irréparable  malheur  et  pour  le  parti 
royaliste  une  tache  ineffaçable,  devint 


la  première,  la  plus  puissante  cause  de 
division  entre  le  trône  et  le  peuple;  il 
n'y  avait  qu'un  seul  camp,  elle  en  fit 
deux.  Si  les  amis  les  plus  dévoués  ,  si 
les  parents  même  du  roi  quittaient  la 
France  et  allaient  à  l'étranger,  il  ne  res- 
tait donc  en  France  que  les  ennemis  du 
trône.  De  là  à  considérer  et  à  traiter  la 
royauté  en  ennemie,  il  n'y  avait  qu'un 
pas ,  et  ce  pas  l'émigration  seule  le  fit 
franchir.  La  présence  des  princes  et  des 
nobles  dans  les  cours  étrangères  n'eut 
pas  seulement  pour  résultat  d'isoler  le 
roi,  de  lui  aliéner  toutes  les  sympathies 
et  de  placer  hors  de  î'rance  le  noyau 
du  parti  royaliste;  elle  exaspéra  encore 
l'opinion  publique,  et  ameuta  contre  la 
royauté,  agent  responsable  des  fautes  de 
ses  défenseurs,  toutes  les  haines,  tou- 
tes les  craintes  qu'inspirait  et  qu'éveil- 
lait la  menace  de  l'intervention  étran- 
gère dans  ce  grand  débat  intérieur  qui, 
sans  les  folies  de  l'émigration,  eût  peut- 
être  pu  être  réglé  sans  déchirement  et 
sans  catastrophes. 

L'émigration  donna  donc  naissance 
au  parti  royaliste,  en  même  temps 
qu'elle  détermina  l'explosion  de  toutes 
les  antipathies  hostiles  à  la  royauté.  En 
allant  mendier  de  cour  en  cour  l'appui 
des  armes  étrangères,  elle  éveilla  toutes 
les  susceptibilités  nationales  et  creusa 
un  abîme  entre  la  nation  et  la  royauté  ; 
si  bien  que  des  millions  d'hommes , 
royalistes  la  veille ,  non  par  affection , 
mais  parce  qu'ils  n'avaient  jamais  rêvé 
autre  chose,  s'éveillèrent  le  lendemain 
ennemis  du  trône,  par  cela  seul  que 
ses  fidèles  recouraient,  pour  le  défend  re , 
aux  armes  de  l'étranger.  Dès  ce  jour, 
le  roij  considéré  comme  chef  du  parti 
royaliste,  devint  l'ennemi  commun,  et 
ce  fut  à  le  conseiller,  conseils  funestes 
qui  hâtèrent  sa  chute,  puisa  hâter  le  re- 
tour de  son  successeur  que  le  parti  roya- 
liste consacra  ses  ressources,  son  ac- 
tivité, son  influence. 

Sauf  quelques  exceptions ,  le  parti 
royaliste,  pejidant  la  longue  lutte  de 
1790  à  1814,  se  conduisit  de  manière  à 
blesser,  non  pas  seulement  l'opinion, 
car  l'opinion  est  chose  variable  et  qu'il 
est  légitime  quelquefois  de  combattre, 
mais  les  sentiments  éternels  d'honneur, 
de  générosité,  les  nobles  instincts  qui 
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forment  la  base  de  notre  caractère  na- 
tional. Ainsi  les  sympathies  publiques 
n'ont  jamais  manqué  en  B'rance  à  qui 
s'est  dévoué  avec  ardeur  à  une  grande 
infortune;  le  parti  royaliste  n'a  même 
pas  su  mériter  ces  sympathies  :  il  a  froissé 
le  sentiment  national;  il  eût  pu  toucher 
le  peuple  en  déployant  autour  du  trône 
un  courage  chevaleresque,  en  se  défen- 
dant à  armes  courtoises  ;»au  lieu  de 
cela,  il  complota  dans  l'ombre,  il  émi- 
gra ,  il  se  mit  à  la  remorque  des  armées 
de  l'Europe  pour  marcher  à  leur  suite 
contre  la  France  ;  il  souffla  dans  nos 
provinces  le  fléau  de  la  guerre  civile; 
il  voulut  perdre  la  révolution  par  ses 
propres  excès;  il  se  fit  jacobin,  corde- 
lier  ,  maratiste,  sectionnaire  ;  mais, 
sauf  quelques  épisodes  des  guerres  de 
la  Vendée,  le  parti  n'alla  jamais  au 
cœurdu  peuple;  et  c'estpour  cela  que  de 
1815  à  1830  il  ne  trouva  sur  son  pas- 
sage que  des  haines  violentes;  il  a  re- 
cueilli ce  qu'il  avait  semé. 

Les  journées  d'octobre  et  du  10  août 
révélèrent  tous  les  vices,  et,  pourquoi  ne 
pas  dire  le  mot  qui  nous  vient  aux  lè- 
vres? toute  la  lâcheté  du  parti  royaliste. 
Individuellement  peut-être  chacun  de 
ces  hommes  n'eût  pas  hésité  à  mourir 
sur  les  marches  du  trône  pour  le  défen- 
dre ;  pris  en  masse ,  ils  ne  surent  qu'a- 
bandonner leur  roi  et  mendier  le  secours 
des  armes  étrangères. 

Après  la  défaite  du  10  août,  pendant 
que  Je  prince  deCondé,  campé  sur  le 
haut  Rhin,  attendait  le  moment  favo- 
rable pour  envahir  la  France,  pendant 
que  le  comte  d'Artois,  suivi  de  l'élite 
de  la  noblesse  française,  baisait  à  la  cour 
de  Russie  la  main  de  Catherine,  un 
homniequi  avaitété  membre  delà  cons- 
tituante, Puisaye,  organisait  la  guerre 
civile  dans  la  Rretagne  et  dans  la  Ven- 
dée. Il  formait  de  chaque  paroisse  une 
compagnie  et  de  chaque  canton  une 
division;  il  fondait  un  comité  central 
dont  il  était  le  président,  et  il  ralliait 
autour  de  lui  les  Cathelineau,  les  Char- 
rette, les  Stofflet,  les  d'EIbée ,  les  Ron- 
champ  ,  les  la  Rochejaquelein  ,  etc.  Mais 
les  princes, loin  de  seconder  ce  génie 
intelligent  et  organisateur,  devaient 
faire  sans  cesse  avorter  ses  projets.  Ils 
n'avaient  pas  confiance  en  eux-mêmes; 
pour  les  rassurer  il  ne  fallait  pas  moins 


que  l'Europe  entière. Cependantl'Europe 
ne  se  méprenait  pas  sur  la  nature  du  mou- 
vement qui  s'accomplissait  en  France. 
L'Autriche,  la  Prusse,  l'Angleterre,  mal- 
gré les  instances  de  l'émigration,  refu- 
saient de  reconnaître  la  régence.  Vai- 
nement le  duc  d'Harcourt  à  Londres, 
le  duc  d'Havre  à  Madrid,  1\I.  de  Poli- 
gnac  à  Vienne,  essayaient-ils  par  tous 
les  moyens  de  convertir  activement  les 
cabinets  européens  à  la  royauté  pros- 
crite, ils  n'étaient  pas  écoutés  :  le  bruit 
delà  révolution  qui  remplissait  le  monde, 
étouffait  leurs  voix. 

Le  parti  royaliste  manquait  d'unité. 
Il  n'y  avait  pas  seulement  une  cour,  un 
drapeau  dans  l'émigration  ,  il  y  en  avait 
trois;  le  comte  de  Provence  à  Vérone, 
le  comte  d'Artois  à  Arnheim,  le  prince 
de  Condé  sur  le  Rhin,  formaient  trois 
foyers ,  trois  centres  différents ,  qui  se 
jalousaient  et  d'où  partaientdes  influen- 
ces opposées,  des  ordres  contradictoi- 
res. Ainsi  quand  ,  après  la  terreur ,  la 
cour  de  Vérone  fomentait  des  intrigues 
et  des  troubles  à  Paris  par  l'intermé- 
diaire du  comte d'Entraigues,  de  le  Maî- 
tre, de  l'abbé  Rrottier,  de  la  Ville- 
Heurnois,  qui  s'étaient  mis  en  relation 
avec  Charrette,  les  autres  cours  ne  né- 
gligeaient rien  de  ce  qui  pouvait  faire 
avorter  leurs  projets. 

De  là  vinrent  tous  ces  tiraillements 
qui  furent  si  funestes  à  l'ordre  intérieur, 
toutes  ces  prises  d'armes  qui  occasion- 
nèrent tant  de  désordres  et  firent  ver- 
ser tant  de  sang. 

]\ous  n'avons  certes  pas  la  préten- 
tion d'écrire  ici  l'histoire  du  parti  roya- 
liste; cette  histoire,  qui  se  lie  intime- 
ment à  celle  de  la  révolution,  est  écrite 
dans  ceDictionnaire  à  chaque  page,  à  cha- 
que nom  propre.  Ce  que  nous  voulons , 
c'est  préparer  le  jugemeiit  de  l'histoire 
sur  ce  parti  qui,  se  prétendant  l'héri- 
tier direct  des  grands  principes  d'ordre 
social,  de  gouvernement,  de  hiérar- 
chie ,  non-seulement  ne  sut  pas  défendre 
la  royauté,  mais  ne  sut  pas  même  intro- 
duire l'ordre  et  l'unité  dans  son  sein; 
de  ce  parti  qui ,  pour  vaincre  la  révo- 
lution ,  déchira  le  sein  de  la  patrie ,  pro- 
voqua les  excès  les  plus  déplorables  et 
épouvanta  nos  populations  de  l'ouest 
et  du  midi  par  une  terreur  plus  sanglante 
encore  que  la  terreur  républicaine. 
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Non  !  la  France  n'était  pas  avec  le  parti 
royaliste ,  parce  que  ce  parti  n'avait  au- 
cune des  grandes  vertus  ,  des  glorieuses 
qualités  qui  font  de  la  Francela  première 
nation  du  inonde.  Nous  ne  recherchons 
pas  ici  les  fautes  des  hommes,  c'est  le 
parti  que  nous  jugeons  avec  d'autant 
moins  d'hésitation  que ,  venus  après  ces 
lutter  acharnées  ,  nous  sommes  restés 
étrangers  aux  haines  comtneaux  affec- 
tions qu'elles  ont  fait  naître,  etque  nous 
n'avons  pas  balancé  ailleurs  à  rt^ndre 
justice  aux  hommes  énergiques  sortis 
du  sein  de  ce  parti. 

Faut-il  rappeler  ici  le  froid  égoïsme 
du  comte  de  Provence,  ou  la  pusillani- 
mitéducomte d'Artois.'  En  1795,  quand 
déjà  le  génie  de  Hoche  avait  vaincu  la 
révolte,  Puisaye  court  à  Londres;  Pitt, 
qui  ne  s'était  pas  mépris  sur  la  valeur 
de  cet  homme ,  l'abouche  avec  le  minis- 
tre de  la  guerre  Windham.  Le  Vendéen 
expose  ses  plans,  ses  projets  habilement 
conçus  Le  cabinet  anglais  en  est  frappé 
et  les  adopte;  il  promet  une  armée,  une 
escadre,  de  l'argent,  des  armes,  des 
munitions.  L'occasion  était  belle  et  di- 
gne d'un  prince  français.  Puisaye  écrit 
au  comte  d'Artois,  et  le  prie  de  venir 
prendre  le  commandement  de  rex|)é- 
dition  ;  le  prince  accepte  ;  mais  alors 
la  jalousie  s'éveille;  la  calomnie  se 
dresse,  et  salit  Puisaye  de  sa  bave.  Ce 
n'est  pas  seulement  du  serviteur  actif 
et  dévoué  que  l'on  se  délie;  mais  ce 
n'est  plus  l'Angleterre,  c'est  l'Espagne 
qu'on  voudrait  pour  protectrice,  et  le 
20  avril,  pendant  que  Puisaye,  confiant, 
poursuivait  ses  projets  ,  les  contérences 
de  la  Prévalaye  amènent  la  soumission 
des  Vendéens  à  la  république;  puis, 
quelques  jours  après ,  Stofdet  est  ré- 
duit à  signer  la  paix  à  Saint-Florent. 

Ou  sait  avec  quel  funeste  à-propos  les 
hommes  qui  représentaient  le  parti  à 
l'intérieur  saisirent  toutes  les  occasions 
de  compliquer  les  difficultés,  d'aggra- 
ver le  désordre  sur  tous  les  points.  Nous 
avons  dit  ailleurs  comment  le  mouve- 
ment thermidorien  fut  l'occasion  de 
manifestations  royalistes  qui  n'eurent 
qu'une  puissance  destructive  et  jamais 
un  but  avouable;  les  troubles  de  Lyon, 
les  massacres  du  midi ,  les  compagnies 
de  .Fésus  et  du  Soleil,  tels  étaient  les 
moyens  politiques  employés  par  les  hé- 


ritiers de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV  et 
par  leurs  amis. 

Lafaiblessedu  Directoire  enhardit  les 
meneurs,  qui,  après  les  journées  de  prai- 
rial, se  crurent  enfin  maîtres  de  la  révo- 
lution, et  ne  dissiniulèrent  plus  leurs  es- 
pérances. Il  ne  fallut  rien  moins  que  la 
liardiessedeBonaparteau  13  vendémiaire 
pour  dissiper  leurs  folles  tentatives,  et 
encore  le  cjnon  de  Saint- Roch  fut-il 
impuissant  à  leur  en  prouver  la  vanité. 

Le  18  brumaire  éclaira  quelques 
hommes  seulement.  Premier  consul  ou 
empereur,  Bonaparte  se  sentit  assez 
fort  pour  ne  pas  redouter  les  manœu- 
vres de  ce  parti,  qu'il  avait  bien  jugé.  Il 
ouvrit  les  portes  à  l'émigration;  il  res- 
suscita les  formes  de  la  royauté;  il  crut 
pouvoir  corriger  ces  hommes  incorrigi- 
ble; mais  la  machine  infernale,  les  ten- 
tatives d'assassinat,  les  complots,  les 
voyages  du  duc  d'Enghien  vinrent  bien- 
tôt lui  fournir  l'occasion  de  frapper 
de  rudes  coups,  après  lesquels  le  parti 
sembla  pour  quelque  temps  renoncer  à 
toute  espérance,  à  toute  tentative. 

L'histoire  du  parti  royaliste  sous 
l'empire  peut  se  bornera  ceci  :  il  devint 
napoléoniste  jusqu'au  moment  où  la  fu- 
neste campagne  de  1813  laissa  entrevoir 
la  possibilité  de  redevenir  royaliste  avec 
quelque  succès.  Les  Fouché,  les  Talley- 
rand,  les  Boissy-d'Anglas,  les  Lanjuinais 
furent  à  cette  époque  de  crise  les  né- 
gociateurs de  la  future  restauration. 
Mais  ce  fut  surtout  après  la  fatale  in- 
vasion de  181.5  que  le  parti  rappela  par 
ses  excès  les  désordres  de  la  terreur  ;  les 
réactions  ensanglantèrent  le  midi  de 
la  France,  et  dès  lors  connnença  cette 
lutte  sourde  qui  devait  se  terminer  par 
une  défaite  solennelle. 

Comme  il  arrive  toujours  après  toute 
victoire,  le  parti  vainqueur  se  divisa. 
C'était  le  premier  triomphe  depuis  la 
chute  de  1789;  parmi  les  royalistes,  les 
uns  voulaient  effacer  ce  quart  de  siècle 
et  reprendre  la  royauté  au  point  où  la 
révolution  l'avait  trouvée;  d'autres,  plus 
intelligents  de  leur  époque  et  sachant 
bien  que  le  grand  cœur  de  la  France 
n'avait  pas  cessé  de  battre ,  se  rattachè- 
rent sincèrement  au  trône  constitution- 
nel. La  restauration  ne  fut  pas  autre 
chose  qu'une  série  d'oscillations  entre  ces 
deux  extrêmes  :  le  trône  absolu,  le  trôné 
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constitutionnel.  L'avénemenl  du  prince 
de  Polignac  au  ministère  donna  gain 
de  cause  aux  partisans  de  l'ancien  ré- 
gime; ce  fut  alors  que  les  royalistes 
constitutionnels,  s'alliant  aux  ennemis 
de  la  dynastie,  renversèrent  le  gouverne- 
ment de  la  restauration,  et  le  rempla- 
cèrent par  un  gouvernement  analogue  ; 
le  changement  le  plus  important  fut  un 
changement  de  dynastie. 

Depuis  lors  le  parti  royaliste  a  mon- 
tré moins  de  passions  mauvaises,  des 
sentiments  d'ordre  plus  élevés  que  par 
le  passé.  Les  conspirations  royalistes 
contre  le  pouvoir  nouveau  n'ont  cepen- 
dant pas  manqué  ;  la  mère  du  prétendant 
est  venue  elle-même  tâcher  de  rallumer 
les  vieilles  étincelles  de  la  Bretagne  et  de 
la  Vendée  .:  mais  sa  voix  est  restée  sans 
échos,  et  tout  s'est  terminé  parle  ri- 
dicule d'une  part,  et  par  la  honte  de 
l'autre. 

Instruit  par  le  passé,  le  parti  roya- 
liste semble  apporter  sinon  plus  de  sa- 
gesse, du  moins  plus  de  prudence  dans 
sa  conduite.  Il  a  ses  orateurs ,  ses  jour- 
naux ,  ses  clubs;  mais  tout  cela  est  inof- 
fensif et  très-fade.  En  décembre  1843,  le 
duc  de  Bordeaux  est  venu  à  Londres,  et 
lanoblesse  légitimiste  estallée  l'y  saluer; 
mais  la  France  s'est  peu  émue  de  cette  ma- 
nifestation :  elle  sait  aujourd'hui  que  les 
rois  sont  des  instruments  dans  la  main 
des  peuples,  et  l'expérience  lui  a  appris 
qu'il  fait  bon  avoir  sous  sa  main  à  sa  por- 
tée, ces  instruments  providentiels.  Dieu 
seul  sait  quelle  œuvre  il  nous  imposera 
demain,  seul  il  peut  savoir  quel  sera 
l'outil  nécessaire;  il  n'y  a  que  pour  l'ou- 
vrier qu'il  n'y  a  aucun  doute  :  l'ouvrier 
c'était  hier,  c'est  aujourd'hui ,  ce  sera 
toujours  le  peuple. 

RovAUMONT  (abbaye  de).  Cette  ab- 
baye était  située  à  une  lieue  de  Luzar- 
ches,  dans  le  diocèse  de  Beau  vais;  elle 
avait  été  fondée  en  1227  par  saint  Louis, 
qui  la  visitait  souvent  et  y  dînait  au 
réfectoire  avec  les  religieux,  qui  appar- 
tenaient à  l'ordre  de  Cîteaux.  Il  existe 
un  abrégé  de  la  Bible ,  connu  sous  le 
titre  de  Bible  de  Roi/aumonf.,  parce  qu'il 
a  été  fait  par  les  religieux  decette  abbaye. 

RoYE,  petite  ville  de  Picardie,  au- 
jourd'hui l'un  des  chefs-lieux  de  canton 
du  département  de  la  Somme  ;  popula- 
tion, 3,500  habitants. 


Au  point  de  jonction  de  trois  voies 
romaines  venant  de  Sama-Robriva 
(Amiens),  /'ort.s--/.9arœ  (Pontoise)  et 
Nooiomagns  (Noyon),  se  trouvait  la 
ville  romaine  de  Rhodium^  qui  fut  dé- 
truite probablement  lors  des  incursions 
des  Normands  au  neuvième  siècle,  et 
dont  les  habitants  se  réunirent,  à  quatre 
kilomètres  de  là,  nu  pied  d'une  tour 
élevée  pour  protéger  le  péage  du  pont 
construit  sur  la  petite  rivière  d'Avre. 
Telle  fut  l'origine  de  la  ville  de  Rodri- 
na ,  Rauga  ,  Roija,  aujourd'hui  Roije. 

Hugues  le  Blanc  la  prit,  en  933,  sur 
les  troupes  d'Herbert,  comte  de  Ver- 
mandois,  auquel  elle  appartenait.  Elle 
fut  ensuite  possédée,  à  titre  de  baron- 
nie,  par  des  seigneurs  particuliers  (*). 
Philippe-Auguste  accorda  à  ses  habi- 
tants une  charte  de  commune.  Le  gé- 
néral anglais  Robert  KnoUes  la  prit  en 
1370,  et  en  abandonna  le  pillage  à  ses 
troupes,  qui  la  réduisirent  en  cendres. 
Trois  ans  après,  les  Anglais  la  prirent 
de  nouveau;  assiégèrent,  pendant  six 
jours ,  l'église  où  la  garnison  s'était  ré- 
fugiée; et,  n'ayant  pu  s'en  rendre  maî- 
tres, mirent  le  feu  aux  maisons.  Peu 
de  villes  eurent  autant  à  souffrir  de  la 
guerre  civile  des  Bourguignons  et  des 
Armagnacs.  Charles  VU  la  reprit  enfin 
aux  Anglais,  qui  en  étaient  restés  en 
possession,  l'érigea  en  prévôté  et  la 
réunit  au  domaine.  Charles  le  Téméraire 
et  Louis  XI  s'en  disputèrent  longtemps 
la  possession;  elle  fut,  pendant  les 
guerres  que  se  firent  ces  deux  princes, 
prise  et  reprise  plusieurs  fois,  etpres- 

{  ♦  )  La  famille  de  Roye  a  fourni  plusieurs 
personnages  célèbres  ;  nous  citerons,  entre  au- 
tres, Btnihétem>i,  grand  chambrier  dePiiilippe 
Au^^usle  ;  Mathieu  II,  grand  maître  des  arba- 
létriers de  France,  en  1346  et  I;i49,  qui,  après 
la  bataille  de  Poitiers,  défendit  courageuse- 
ment celle  ville  contre  les  Anglais;  Guy  de 
Royc,  son  lils  ,  qui  fut  successivement  ëvéque 
de  Verdun,  de  Castres  el  de  Dole  ,  archevêque 
de  Tours,  de  Sens  el  de  Reims,  et  qui,  en  se 
rendant  au  concile  de  Pise  ,  en  1409 ,  fut  tué  à 
Vollri,  par  la  populace  ameutée  :  il  avait  fondé 
à  Pans  ie  collège  de  Roye;  Jean  III ,  qui  fui, 
en  1300,  l'un  des  olagi'S  du  roi  Jean  ;  Ma- 
thieu m,  son  lils,  ([ui  l'ut  maréchal  de  France, 
tomba  entre  les  mains  des  Anglais,  a  Azincourt, 
el  gagna  sur  eux  la  bataille  de  Patay  en  14-29. 
Celte  famille  s'éteignit  en  I5C9,  dans  la  per- 
sonne de  Charlotte  de  RoYE ,  comtesse  de 
Roussi ,  (|ui,  par  son  mariage  avec  François  UI 
de  la  Rochefoucauld,  porta  dans  la  maison  de 
ce  si'igneur  toutes  les  possessions  de  la  maisou 
de  Roye. 
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que  toujours  saccagée  et  livrée  aux 
flammes  parles  vainqueurs.  Les  Anglais 
s'en  rendireut  maîtres  en  1523;  le  prin- 
ce de  Nassau,  général  de  Charles-Quint, 
la  prit  et  la  brilla  en  1536;  elle  fut  de 
nouveau  saccagée  en  1552 ,  par  le  comte 
de  Rœux.  Le  comte  Woislawski  la  livra 
aux  Anglais  en  1636;  enfin,  elle  fut 
prise  une  dernière  fois ,  en  1653,  par  le 
prince  de  Condé,  alors  à  la  tête  d'une 
armée  espagnole. 

Cette  ville  fut,  au  dix-septième  siècle, 
le  berceau  d'une  secte  d'illuminés ,  con- 
nus sous  le  nom  de  Guériiiets ,  mais 
qui  furent  bientôt  détruits  par  les  ri- 
goureuses mesures  de  Richelieu  et  du 
père  Joseph.  (Voy.  Illuminés.) 

RovE  (monnaie  de).  On  pourrait 
peut-être  attribuer  à  cette  ville  le  de- 
nier suivant ,  qui  a  été  frappé  à  l'époque 
où  Cliarlemagne  n'avait  point  encore 
réformé  le  style  de  ses  monnaies ,  c'est- 
à-dire  avant  l'an  800  :  d'un  côté  se  trou- 
ve le  nom  de  ce  prince  en  deux  lignes 

dans  le  champ  :  ^^giet  de  l'autre,  celui 

de  la  ville  :  ravdio,  autour  d'une 
croisette.  Cette  pièce  est  inédite,  elle 
appartient  à  M.  Rousseau,  amateur  de 
Paris. 

La  charte  de  commune  donnée  par 
Philippe-Auguste  aux  habitants  de  Roye 
contient  un  article  dont  voici  la  traduc- 
tion :  «  Nous  ne  pouvons  changer  la 
«  monnaie  que  du  consentement  du 
«  maire  et  des  jurés;  mais,  si  nous 
«  trouvons  qu'il  n'y  en  ait  pas  une  quan- 
«  tité  suffisante  et  proportionnée  aux 
«  besoins,  nous  pourrons  en  faire  faire 
r-  de  nouvelle,  sans  permettre  de  la 
«  faire  plus  légère,  et  l'ancienne  aura 
«  cours  avec  la  nouvelle.  »  Cet  article 
prouve  que  la  ville  de  Roye  possédait 
alors  un  atelier  monétaire;  cependant 
on  n'a  encore  retrouvé  aucune  monnaie 
qu'on  puisse  lui  attribuer. 

liovER-CoLLABD  (Pierre-Paul)naquit 
à  Somnie-Puis, près  Vitry-le-Français, 
en  17()3,  d'une  tamille  honorable  qui  le 
fit  élever  avec  un  soin  tout  particulier. 
Il  suivit  la  carrièredu  barreau,  et  la  ré- 
volution de  1789  le  trouva  avocat  au 
parlement  de  Paris.  Il  salua  l'aurore 
nouvelle  qui  se  levait  sur  la  France; 
fut  nommé,  le  14  octobre  1791,  l'un 
des  secrétaires-greffiers  du  maire    de 


Paris,  Pethion,  et  exerça  ces  fonctions 
jusqu'au  10  août,  époque  où  il  rentra 
dans  la  vie  privée.  Il  devint  dès  lors 
l'ennemi  de  la  révolution,  et  se  voua 
exclusivement  à  la  défense  des  intérêts 
monarchiques.  Comme  tant  de  royalis- 
tes, il  ne  craignit  pas  de  prêter  serment 
à  la  république  pour  mieux  faire  les  affai- 
res de  la  royauté.  Au  mois  de  mai  1797, 
il  se  fit  élire  député  au  conseil  des  cinq 
cents  par  le  département  de  la  Marne. 
Mais  il  déguisa  mal  ses  sympathies;  il 
se  montra  tellement  favorable  aux 
mesures  réactionnaires,  et  s'éleva  avec 
tant  de  force  contre  le  serment  exigé 
des  prêtres,  que  son  élection  fut  annu- 
lée après  le  18  fructidor.  Mécontent  de 
cet  échec,  il  renonça  à  la  politique  mi- 
litante, se  fit  l'agent  paisible  des  menées 
et  des  intrigues  royalistes,  et  devint 
membre  du  conseil  que  Louis  XVIII 
avait  établi  en  France. 

Cependant  l'avènement  de  Bonaparte 
vint  détruire  pour  quelque  temps  les 
espérances  du  parti  de  l'émigration; 
M.  Royer-CoUard  rentra  alors  dans  la 
retraite,  et  s'y  prépara  par  de  sérieuses 
études  au  rôle  important  qu'il  était  ap- 
pelé à  jouer  dans  la  philosophie ,  comme 
dans  la  politique. 

En  1811 ,  Napoléon,  qui,  au  faîte  de 
sa  puissance  et  si  près  de  sa  chute  déjà, 
croyait  n'avoir  plus  rien  à  redouter  des 
partisans  de  l'ancienne  monarchie, 
plaça  M.  Royer-Collard  en  évidence,  et 
le  iriomma  professeur  d'histoire,  de 
philosophie  moderne  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'examiner  la  valeur  exacte  et  l'origina- 
lité du  système  philosophique  que 
M.Royer-CoUard  exposa  avecunegrande 
netteté  de  parole,  une  dialectique  puis- 
sante, une  conviction  profonde.  Qu'il  se 
fût  approprié  ce  système  en  le  mo- 
difiant ou  qu'il  fût  seulement  le  vulga- 
risateur des  idées  de  l'école  écossaise, 
c'est  ce  qu'il  serait  oiseux  de  rechercher 
dans  cette  notice  rapide;  car  l'admission 
de  l'une  ou  de  l'autre  hypothèse  n'a- 
joute ni  n'enlève  rien  au  mérite  incon- 
testable de  M.  Royer-Collard,  qui,  indé- 
pendamment d'un  rare  talent  de  parole , 
eut  la  gloire  d'être  l'un  des  premiers 
penseurs  qui  entraînèrent  sur  le  terrain 
de  la  philosophie  et  de  la  djscussioQ 
la  génération  née  au  milieu  de  nos  dis- 
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f.ordes  civiles  et  élevée  au  bruit  de  nos 
armes  victorieuses. 

Les  premières  leçons  du  professeur 
attirèrent  une  aflluènce  considérable, 
et  éveillèrent  Tenthotisiasme  d'une  jeu- 
nesse avide  d'enseignement.  En  décem- 
bre 1813,  il  publia  V Exposition  de  ses 
principes  philosophiques  ;  cette  œuvre 
mit  le  sceau  à  sa  réputation  naissante, 
et  fit  de  lui  l'un  des  bonimes  importants 
du  parti  royaliste.  La  restauration  ne 
fut  pas  ingrate  :  elle  donna  au  pliiloso- 
phe  la  direction  générale  de  la  librairie 
et  une  place  au  conseil  d'État.  Nous  ne 
parlons  pas  de  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  qui  était  moins  que  rien 
alors,  et  que  Louis  XVIII  prodiguait 
avec  une  sorte  de  mépris.  Pendant  les 
cent  jours,  M.  Royer-Collard  rentra 
dans  le  cercle  modeste  de  la  philoso- 
phie, et  ne  conserva  de  ses  fonctions 
que  celles  de  professeur  et  de  doyen  de 
la  Faculté  des  lettres.  La  seconde  res- 
tauration le  récompensa  de  sa  fidélité 
en  le  rappelant  au  Conseil  d'État  et  en 
le  nommant  président  de  la  commission 
royale  d'instruction  publique.  Mais  il 
ne  pouvaitdemeurer  longtempsétranger 
au  mouvement  politique  de  la  France. 
liC  département  de  la  Marne  l'envoya  à 
la  Chambre,  et  il  ne  tarda  pas  à  s'y  faire 
remarquer  par  une  franchise  et  une  in- 
dépendance d'opinions  bien  rares  à  cette 
époque,  et  rares  encore  de  nos  jours. 
M.  Royer-Collard  fut  l'un  de  ces  royalis- 
tes constitutioniTcls  qui  continrent  la 
restauration  et  la  préservèrent  de  ses 
propres  excès,  mais  dont,  parcelamême, 
l'influence  ne  pouvait  être  féconde;  ils 
préservèrent  l'a  venir  contre  les  envahis- 
sements du  passé,  et  durent  à  cette  action 
négative  une  popularité  qui  ne  devait 
pas  être  de  longue  durée,  mais  qui  fut 
la  juste  récompense  de  services  réels 
rendus  à  la  cause  populaire.  M.  Royer- 
Collard  fut  l'un  des  hommes  les  plus 
importants  et  l'orateur  le  plus  écouté 
de  l'assemblée  élective  sous  la  restaura- 
tion. 

Enl8I9,  ilsedémitdelaprésidencedu 
conseil  royal  de  l'instruction  publique; 
mais  il  continua  de défendreàla  tribune 
le  texte  et  l'esprit  de  la  charte  contre 
les  empiétements  du  pouvoir;  et  ce  fut 
iilors  que  la  forme  de  son  opposition  lit 
donnera  la  coterie  dont  il  était  le  chef 
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le  nom  de  doctrinaires.  Le  miiiistère 
Villcle  n'eut  pas  de  plus  constant  adver- 
saire que  M.  Royer-Collard,  et,  aux 
électiousgénéralesde  1827,  iifut  récom- 
pensé de  son  opposition  par  sept  col- 
lèges électoraux  qui  l'appelèrent  ensem- 
ble à  l'honneur  de  les  représenter. 
Charles  X  le  nomma  président  de  la 
chambre  des  députés.  En  cette  même 
année,  l'Académie  française  l'élut  au 
fauteuil  laissé  vide  par  la  mort  de  La- 
place  ,  et  son  discours  de  réception ,  où 
étaientexposés  en  noble  et  beau  langage 
les  principes  de  l'éloquence  de  tribune 
et  les  devoirs  d'un  député  fidèle  auK 
institutions  constitutionnelles,  fut  pres- 
que un  événement  dans  ces  jours  où  la 
parole  et  les  théories  politiques  n'avaient 
pas,  comme  aujourd'hui,  perdu  tout 
prestige  et  toute  valeur. 

La  révolution  de  juillet,  œuvre  popu- 
laire et  inattendue,  laissa  uninstant  bien 
loin  derrière  elle  les  hommes  qui  l'a- 
vaient préparée  à  leur  insu;  mais  le  gou- 
vernement sorti  des  barricades  et  poussé 
en  avant  par  le  flot  démocratique,  s'ar- 
rêta bientôt,  et  rétrograda  insensible- 
ment jusqu'à  eux.  Les  doctrinaires 
devinrent  alors  le  bras  droit  de  la  royau- 
té nouvelle  ;  toutefois  le  patriarche  de 
la  doctrine,  M.  Royer-Collard,  a  cessé 
de  prendre  à  la  direction  des  affaires  une 
part  active,  et  sa  voix  ne  se  fait  plus 
entendre  que  bien  rarement,  au  milieu 
des  débats  de  la  tribune. 

RuFFi  (Antoine  de),  historien, 
né  en  1607,  à  Marseille,  y  fut  pourvu 
d'une  charge  de  conseiller  à  la  sénc- 
chaussée,  et  la  remplit  avec  beaucouj) 
d'intégrité;  croyant  un  jour  n'avoir  pas 
examinéavec assez  d'attention  un  procès 
dont  il  était  rapporteur,  il  indemnisa 
la  partie  qui  avait  succombé,  et  rem- 
boursa les  frais  II  fut  nommé,  en  105  i, 
conseiller  d'État ,  et  mourut  en  KiSî). 
Ou  a  de  lui  :  une  Histoire  de  Marseille , 
1G-J2,  in-fol.,  dont  son  fils  a  publié  une 
2'' édition  en  1696,  2  vol.  in-fol.;  une///.v- 
toire  des  comtes  de  Provence ,  depuis 
934  jusqu'en  1480,  1655,  in-fol.;  V His- 
toire des  généraux  des  galères,  insé- 
rée par  le  P.  Anselme  dans  V Histoire 
des  grands  Officiers  de  la  Couronne. 

Louis-. intoine  de  Ruffi,  son  lils,  né 
à  Marseille,  en  1057,  mort  dans  celte 
ville  en  1724,  se  distingua  également 
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pnr  ses  connaissances  en  histoire  et  en 
paléographie. 

RuFFiN  (Pierre-Jean-Marie) ,  né  en 
1742,  à  Salonique,  oii  son  père  exerçait 
les  fonctions  de  premier  droginan'du 
consulat  français,  vintde  bonne  heure  à 
Paris,  et  y  fût  élevé  à  l'école  des  Jeu- 
nes de  langues.  Il  fut  envoyé  à  Consîan- 
tinopleea"l758,et  placé,  enqualitéd'in- 
terprète  du  roi ,  à  la  suite  du  J)aron  de 
Tott,  chargé  d'une  mission  auprès  du 
khan  de  Crimée  Crym-Guéraï.  Après  la 
mort  du  prince  tartare,  en  1770,  Tott 
laissa  la  direction  des  affaires  à  l'habile 
interprète,  qui  suivit  le  nouveau  khan 
dans  son  expéditioncontre  la  Russie,  fut 
fait  prisonnier,  et  subit  une  assez  longue 
captivité  à  Saint-Pétersbourg.  Après 
son  élargissement,  il  fut  de  nouveau 
envoyé  à  Constantinople,  avec  le  titre 
d'interprète  du  roi  auprès  de  la  Porte, 
puis  revint  à  Paris,  où  il  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  interprète  du 
roi  pour  les  langues  orientales,  et  fut 
chargé,  jusqu'en  1779,  de  toute  la  cor- 
respondance avec  la  Turquie,  les  ré- 
gences barbaresques  et  les  puissances 
de  l'Inde.  Il  fut  nommé  en  1784  à  la 
chaire  de  turc  et  de  persan  au  Collège 
royal;  mais  il  retourna  en  1794  à  Cons- 
taiitinople,  comme  premier  secrétaire 
d'ambassadeet  premier  secrétaire-inter- 
prète, et  eut  môme  ofllciellement  le  litre 
de  chargé  d'affaires  en  l'an  vi.  L'Egypte 
ayant  été  envahie  par  nos  armées  pen-- 
daiit  qu'il  occupait  ce  poste  éminent, 
il  fut  mis  aux  Sept-Tours  par  ordre  du 
divan,  et  ne  recouvra  sa  liberté  qu'en 
1801.  Quoique  sans  caractère  public, 
il  put  encore  protéger  ses  compatrio- 
tes, et  plus  tard  il  seconda  utilement 
le  colonel  Sébastiani  et  le  général  Brune 
dans  les  négociations  qui  amenèrent 
le  rétablissement  de  la  bonne  intel- 
ligence entre  la  Porte  et  la  France. 
Nommé  conseiller  d'ambassade  eu  1804, 
et  premier  secrétaire  de  légation  en 
ISO.j,  il  tomba  un  moment  dans  la 
(lisgrûcc,  après  le  second  retour  des 
Bourbons,  et  resta  quelque  temps  à 
Constantinople  comme  simple  particu- 
lier, mais  toujours  environnéde  l'estime 
des  nations  franques  et  de  la  vénéra- 
lion  di's  Tincs  eux-mêmes.  Enfin  on  lui 
rendit  Justice,  et  il  reprit  Ins  titres  dont 
on  l'avait  privé.  Il  mourut  à  Constanti- 


nople en  1824,  après  soixante-six  ans  de 
services  diplomatiques. 

RUFiN ,  ministre  de  l'empereur  Arca- 
dius,  naquit  vers  le  milieu  du  quatrième 
siècle,  d'une  famille  obscure,  à  Élusa 
(aujourd'hui  Eause).  S'étant  glissé  à  la 
cour  de  Théodose,  il  sut  gagner  la  con- 
fiance de  ce  prince,  et  parvint  au  poste 
éminent  de  grand  maître  du  palais.  Il 
eut  bientôt  une  occasion  d'essayer  le  dé- 
plorable ascendant  qu'il  avait  pris  sur 
l'empereur  :  en  390,  une  sédition  ayant 
éclaté  dans  Thessalonique,  Théodose  fit 
massacrer  sept  mille  habitants  de  cette 
ville,  et  Rulin  fut  un  des  conseillers  qui 
durent  s'attribuer  le  plus  départ  dans 
cette  sanglante  exécution.  Les  remords 
du  faible  empereur,  auquel  Ambroise 
refusa  l'entréede  l'église,  ne  nuisirent  en 
rien  cà  la  puissance  toujours  croissante 
de  l'indigne  favori;  Rufin,  enhardi  par 
l'impunité,  fit,  en  391,  assassiner  Pro- 
mote,  le  sauveur  de  l'empire;  obtint, 
l'année  suivante,   le   consulat,    puis, 
pour  arriver  à  la  dignité  de  préfet  du 
prétoire,  se  porta  l'accusateur  de  Ta- 
tien,  alors  en  possession  de  cette  charge, 
et  de  son  fds  Proculus;  et,  chargé  lui- 
même  déjuger  ces  malheureux,  il  les 
condamna  à  mort.  La  mort  de  Valenti- 
nien  II  et  l'absence  de  Théodose,  qui 
voulut  venger  son  jeune  collègue ,  laissa 
ensuite  Constantinople  aux  mains  d'Ar- 
cadius  ,  ou  plutôt  de  Rufin,  devenu  son 
tuteur.  Claudien  a  fait  im  efirayant  ta- 
bleau des  attentats  qui  signalèrent  son 
administration.  Cependant,  ce  ne  fut 
qu'après  la  mort  de  l'empereur,    en 
395,  qu'il  donna  un  libre  essor  à  sa 
perversité.    Demeuré  maître   de   l'O- 
rient, sous  Arcadius,  tandis  que  Stilicon 
gouvernait  l'Occident  sousflonorius,  il 
iforma  le  projet  de  faire  épouser  sa  fille 
à  son  maître;  et  il  y  aurait  sans  doute 
réussi ,  s'il  n'avait  pas  eu  l'imprudence 
de  s'éloigner  un  moment  de  la  cour. 
Pendant  son  absence,  l'eunuque  Eu- 
trope  persuada  à  l'empereur  d'épouser 
Eudoxie,  pupille  de  ce  Promote  qui  avait 
péri  victime  d'un  lacheassassinat.  Rulin 
arrive,  voit  les  préparatifs  de  noces  qu'il 
croit  devoir  réaliser  ses  espérances,  et 
n'est  désabusé  quele  jour  même  de  la  cé- 
rémonie. Furieux,  il  appelle  les  Goths 
dans  l'empire.  Stilicon  vient  avec  les  for- 
ces réunies  de  l'Ocident  et  de  l'Orient 
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leur  présenter  la  bataille  dans  les  plai- 
nes (le  laThessalie;  mais  un  ordre  dicté 
par  Rufin  à  Arcadius  le  forc«  à  la  re- 
traite, en  rappelant  à  Constantinople  les 
troupes  de  l'Orient.  Ce  fut  le  dernier 
crime  de  Rufin ,  les  troupes  furieuses  se 
soulevèrent  contre  lui  en  rentrant  à 
Constantinople,  et  le  mascacrèrent  (27 
nov.  395). 

RuHL  (Philippe-.Taeques)  avait  étudié 
lathéologie  à  Strasbourg,  et  était  recteur 
à  Diirckheim,  lorsqu'il  eut  l'occasion  de 
faire  un  travail  utile  pour  le  comte  ré- 
gnant de  Leiningen-Dachsbourg ,  ou  Li- 
nange.  Ce  prince  le  fit  conseiller  auliqiie, 
lui  confia  l'administration  de  ses  finan- 
ces et  le  mit  à  la  tête  de  sa  chancellerie. 
Cependant,  Rulil  se  hâta  de  revenir  en 
France  lorsqneeclatalarevolutioii.il  de- 
vint successivement  administrateur  du 
département  du  Bas-Rhin,  député  a  l'as- 
semblée législative  en  1791,  à  la  Con- 
vention en  1792,  et  siégea  toujours  à 
l'extrême  gauche.  Il  fut  porté  à  la  pré- 
sidence sur  la  fin  de  1793,  et  nommé, 
en  1794,  membre  du  comité  de  sûreté 
générale.  Il  se  prononça,  au  9  thermi- 
dor, en  faveur  de  Robespierre  et  de  son 
parti,  et  le  courage  qu'il  montra  dans 
cette  circonstance  faillit  lui  être  funeste. 
Les  réacteurs  l'épargnèrent  alors  ;  mais 
ils  ne  l'oublièrent  pas,  et  ils  trouvèrent 
bientôt  l'occasion  de  se  venger  de  lui. 
Compris  au  nombre  des  accusés  de  prai- 
rial ,  Ruhl  fut  traduit  avec  eux  devant 
une  commission  militaire  et  condamné 
à  mort.  Il  se  tua  en  entendant  prononcer 
sa  sentence  (29  mai  1795). 

RuiNART  (Thierri),  né  à  Reims  en 
ir).57,  prit  l'habit  de  Saint-Benoît  en 
1G74  ,  ne  tarda  pas  à  se  faire  apprécier 
comme  un  des  sujets  les  plus  distingués 
de  son  ordre,  et  dom  Mabillon  fit  de  lui 
son  collaborateur  dans  les  immenses 
travaux  qu'il  avait  entrepris.  Dom 
Ruinart  mourut  en  1709,  à  l'abbaye 
de  Ilautvilliers.  Nous  citerous  de  lui  : 
Âcta  primorum  martyrum  sincera  et 
selecta,  Paris,  1689,  in-4";  Amsterdam, 
1713,  in-fol.;  de  savantes  éditions  de 
f'ictor  défile,  1694,  \i\-S'\,àQ  Grégoire 
de  Tours  et  Frédégaire,  1699,  in-fol. 

RuLHiÈRE  (Claude-Carloman  de), 
historien  et  poète,  né  à  Bondi,  près  de 
Paris,  en  173ô,  entra  de  bonne  heure 
au  service,  fut  quelque  temps  aide  de 


camp  du  maréchal  de  RicJielieu  en 
Guienne,  puis  devint  le  seci'élaire  et 
l'ami  du  baron  de  Breteuil,  qu'il  ac- 
compagna, en  1760,  à  Pétersbourg,  où 
il  fut  témoin  de  la  révolution  de  1762. 
De  retour  en  France  eu  176S,  il  écrivit 
l'histoire  de  cette  catastrophe.  Cathe- 
rine U  fit  auprès  de  lui  de  vives  ins- 
tances pour  l'engager  à  supprimer  son 
livre.  Il  s'y  refusa  constamment,  et  con- 
sentit seulement  à  ne  le  publier  qu'après 
la  mort  de  l'impératrice.  Cet  ouvrage 
resta  donc  manuscrit  entre  les  mains  de 
la  comtesse  d'Egmont,  fille  du  maréchal 
de  Richelieu.  En  1768,  Rulhière  fut 
chargé  d'écrire,  pour  l'instruction  du 
dauphin  (depuis  Louis  X'VI),  l'histoire 
des  troubles  qui  avaient  agité  la  répu- 
bliquede  Pologne,  et,  en  1771 ,  on  attacha 
à  ce  travail  une  peiision  de  6,000  liv., 
dont  il  jouit  jusqu'à  sa  mort.  Il  fut  ad- 
mis, en  1787,  à  l'Académie  française.  Il 
devait  cet  honneur  surtout  à  son  histoire 
de  la  révolution  de  Russie,  encore  iné- 
dite; car  ses  200  vers  sur  les  disputes 
étaient  presque  son  seul  titre  public,  et 
peu  de  personnes  connaissaient  l'ou- 
vrage, bien  plus  important  et  alors  assez 
avancé,  qu'il  avait  entrepris  sur  la  Po- 
logne. Il  se  déclara  contre  la  révolution 
de  1789,  et  mourut  presque  subitement 
en  1791.  Le  seul  de  ses  essais  poétiques 
qui  ait  obtenu  un  succès  durable  est 
son  discours  sur  les  Disputes.  Parmi  ses 
ouvrages  en  prose,  nous  citerons  : 
Éclaircissements  historiques  sur  les 
causes  de  la  révocation  de  ledit  de 
Nantes,  et  sur  l'état  des  protestants 
en  France ,  depuis  le  commencement 
du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à  nos 
jours  {i788),  tirés  des  difjé rentes  ar- 
chioes  du  gouvernement ,  2  vol.  in-S'; 
Anecdotes  sur  la  réroluiion  de  Russie 
en  l'année  1762,  Paris,  1797,  in-8°  ; 
Histoire  de  l'anarchie  de  Pologne  et 
du  démembrement  de  cette  républi- 
ques, 1807,  4  vol.  in-8";  et,  avec  une 
Notice  sur  Rulhière  par  M.  Daunou, 
1819,  4  vol.  in-S". 

Russie  (Relations  de  la  France  avec 
la).  Le  duc  d'Anjou,  depuis  Henri  III , 
rencontra  le  tzar  Ivan  le  Terrible  parmi 
ses  concurrents  au  trône  de  Pologne  ; 
puis,  quand  la  diète  eut  rayé  le  tzar  de 
la  liste  des  prétendants,  celui-ci  appuya 
de  toute  son  infiuence  l'élection  d' Ernest, 
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fils  de  l'empereur  Maximiiien,  contre  le 
parti  du  duc  d'Anjou,  que  l'alliance  de 
la  France  avec  la  Turquie  pouvait  rendre 
dangereux  à  la  Russie.  C'est  la  première 
trace  que  nous  ayons  rencontrée  de  rela- 
tions entre  notre  pays  et  la  cour  de 
Moscou. 

Boris  Goudounof,  l'un  des  succes- 
seurs d'Ivan,  envoya,  vers  1600,  six 
jeunes  gens  en  France  pour  v  apprendre 
les  sciencesde  l'Europe  occidentale. 

Louis  Deshayes  de  Cormenin ,  en- 
voyé en  Russie,  en  1625,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire,  signa  la 
même  année  avec  les  ministres  du  tzar 
un  traité  de  commerce.  C'est  le  premier 
traité  conclu  entre  les  deux  puissances. 

Galitzin,  ministre  et  favori  de  la 
princesse  Sophie,  régente  pendantla  mi- 
norité de  ses  frères  Pierre  F"'  et  Ivan  V, 
envoya,  vers  1688,  une  ambassade  so- 
lennelle en  France.  Mais  cette  démar- 
che n'eut  aucun  résultat ,  soit  que  les 
membres  de  cette  légation  eussent 
donné  à  la  cour  de  Versailles  une  idée 
peii  avantageuse  de  la  nation  russe,  soit 
que  Louis  XIV  n'eut  pas  compris  l'a- 
vantage qu'il  pouvait  tirer  d'une  alliance 
entre  les  deux  pays.  Quoi  qu'il  en  soit', 
l'envoi  de  cette  ambassade  fut  un  des 
derniers  actes  de  l'autorité  de  Galitzin  : 
la  princesse  Sophie  perdit  bientôt  après 
le  pouvoir  et  la  liberté. 

lierre  le  Grand ,  cédant  à  l'influence 
du  Genevois  Lefôrt,  se  montra  d'abord 
assez  mal  disposé  pour  la  France,  où 
Louis  XIV  persécutait  les  coreligion- 
naires de  son  favori;  il  promit,  dans 
un  édit  publié  en  1694,  de  grands  avan- 
tages aux  réfugiés  français  qui  vien- 
draient se  fixerdans  ses  États;  et  bien- 
tôt Lefort  en  compta  près  de  quatre 
mille  dans  le  corps  de  douze  mille  hom- 
mes dont  le  tzar  lui  avait  confié  le  com- 
mandement. On  sait  que  Louis  XIV  re- 
gardait les  protestants  français  comme 
ses  ennemis  personnels,  vt  se  croyait 
insulté  par  les  témoignages  de  bienveil- 
lancequon  leurdonnait;on  n'adoncpas 
iii'u  de  s'étonner  que  lorsque  Pierre  le 
Grand,  après  avoir  visité  la  Hollande, 
eut  l'idée  de  se  rendre  à  Paris ,  le  grand 
roi  lui  litdircquecevoyage  ne  lui  serait 
l)as  agréable. 

Lorsque  éclata  la  guerre  de  la  succes- 
•èion   d'Espagne,   Pierre  le  Grand  lit 


offrir  à  l'empereur  un  secours  de  vingt 
mille  hommos;  mais  la  P'rance  le  mit 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  cette 
offre,  en  lui  faisant  déclarer  la  guerre 
par  la  Turquie.  En  1717  cependant,  le 
tzar  voulut  de  nouveau  visiter  la  France, 
et  le  régent,  qui  tenait  alors  les  rênes 
de  l'État ,  n'ayant  aucune  antipathie 
pour  le  protecteur  des  protestants  fran- 
çais ,  lui  fit  une  brillante  réception. 
Tout  le  monde  lui  prodigua  les  égards 
les  plus  délicats;  un  jour  qu'il  parcou- 
rait la  galerie  du  Louvre ,  une  mé- 
daille qu'on  venait  de  frapper  étant  tom- 
bée à  ses  pieds ,  il  s'empressa  de  la 
ramasser,  et  y  vit  son  portrait,  et  de 
l'autre  côté  une  Renommée  avec  ces 
mots  :  A7res  acquirit  eundo.  Chez  les 
artistes,  dans  les  manufactures  royales . 
tout  ce  qui  attirait  son  approbation 
lui  était  offert  de  la  part  du  roi.  il  alla 
à  l'Académie  des  sciences,  dont  il  vou- 
lut être  membre.  Enfin,  en  voyant  le 
tombeau  de  Richelieu,  il  s'écria:  «Grand 
«  homme  !  je  t'aurais  donné  la  moitié 
«  de  mes  États  pour  apprendre  de  toi  à 
«  gouverner  l'autre.  »  Son  voyage  fut 
utile  à  la  France  et  à  la  Russie;  un 
traité  de  commerce  fut  négocié  entre  les 
deux  nations;  on  le  signa  à  la  Haye,  et 
Pierre  ramena  avec  lui  de  nombreux 
artisans  dans  ses  États. 

Catherine  I""  et  Pierre  II  ne  firent  que 
passer  sur  le  trône;  sous  le  règne  sui- 
vant, éclata  la  guerre  pour  la  succession 
de  Pologne.  La  tzarine  Anne  y  figura 
parmi  les  ennemis  de  la  France,  et  elle 
finit  par  faire  triompher  son  protégé 
Auguste  III,  au  détriment  de  Stanislas 
Leczinski,  lequel  reçut, en dédonnnage- 
ment  de  la  couronné  qu'il  perdait  pour 
la  seconde  fois,  les  duché.s  de  Bar  et  de 
Lorraine.  Après  cette  guerre,  la  Russie 
en  entr'aprit  une  autre  contre  la  Porte. 
Celle-ci  ne  fut  terminée  qu'en  1710; 
mais  elle  le  fut  par  la  médiation  de  la 
France.  Le  marquis  de  la  Chétardie  fut 
alors  envoyé  en  ambassade  à  Saint-Pé- 
tersbourg. L'année  suivante,  éclata  la 
guerre  de  la  succession  d'Autriche,  et 
ce  diplomate,  afin d'ôter  à  iMarie  Thérèse 
l'appui  de  la  Russie,  contribua d^  toutes 
ses  forces  à  la  révolution  qui  enleva  le 
trône  à  Ivan  VI  dont  In  mère  s'était 
prononcée  en  faveur  de  la  îille  de  c;har- 
les  Vf,  pour  le  donner  à  Elisabeth,  la  se- 
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conde  des  filles  de  Pierre  ie  Grand.  Les- 
tocq ,  chirurgien  français  attaclié  à  la 
maison  de  cette  princesse,  fut  le  princi- 
pal  agent  de  la  conspiration. 

La  nouvelle  impératrice  se  montra 
d'abord  reconnaissante  de  ce  service; 
elle  parut  vouloir  rester  l'alliée  de  la 
France;  mais  le  marquis  de  la  Clié- 
tardie quitta  Saint-Pétersbourgen  1 742 ; 
son  absence  laissa  le  champ  libre  aux 
agents  de  Vienne  et  de  Londres;  Bes- 
toujef,  favori  de  l'impératrice,  ache- 
té par  eux,  travailla  à  rapprocher  la 
lUissie  de  l'Autriche;  il  y  parvint 
d'autant  plus  facilement  que  d'Allion, 
qui  avait  remplacé  la  Chétardie,  était, 
comme  diplomate,  d'une  complète  in- 
capacité. La  Chétardie  fut  de  nouveau 
euvoyéà Saint-Pétersbourg,  en  1745,  et, 
ressaisissant  aussitôt  son  ancienne  in- 
fluence sur  l'esprit  de  l'impératrice,  il 
lui  persuada  d'accéder  comme  média- 
trice au  traité  de  la  quadruple  alliance 
conclu  la  même  année  à  Varsovie.  Mais 
Bestoujef  n'avait  point  renoncé  à  ses 
projets;  il  fit  assassiner  un  courrier  que 
l'ambassadeur  envoyait  à  Paris  et  inter- 
préta ses  dépêches  dans  un  sens  si  dé- 
favorable que  la  Chétardie  fut  renvoyé 
sur-le-champ.  L'année  suivante,  Elisa- 
beth conclut  avec  Marie-Thérèse  un 
traité  par  lequel  les  deux  impératrices 
se  garantissaient  leurs  possessions  res- 
pectives pendant  vingt-cinq  ans.  Deux 
ans  après  (  1748),  la  Suède,  la  Prusse 
et  la  France  s'unirent  pour  maintenir 
l'équilibre  de  l'Europe,  et  d'un  autre 
côté ,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande firent  un  traité  pour  empêcher  la 
Suède  et  la  Prusse  de  rien  entreprendre 
contre  Marie-Thérèse. 

I/invasion  de  la  Saxe  par  Frédéric  II, 
au  commencement  de  la  guerre  de 
sept  ans  ,  décida  Elisabeth  à  Pesserrer 
encore  son  alliance  avec  l'Autriche. 
Kous  avons  dit  ailleurs  (*)  que,  renon- 
çant à  notre  ancienne  politique,  nous 
avions  nous-mêmes  adopté  cette  alliance. 
Nous  eûmes  donc,  pendant  la  plus 
grande  partie  de  cette  guerre,  la  Russie 
pour  alliée.  Les  choses  changèrent  à  la 
mort  d'Elisabeth  (  1762);  Pierre  III,  qui 
s'était  épris  d'une  vive  admiration  pour 
legrand  Frédéric,  se  hâta  d'abandonner 

(*)  Vo}'.  Sept  A\s  (gaet-ra  de). 


les  rangs  des  ennemis  de  ce  prince,  da 
lui  rendre  les  conquêtes  que  les  armées 
russes  avaient  faites  sur  lui  et  de  lui  en- 
voyer même  un  secours  de  vingt-quatre 
mille  hommes.  Ce  revirement  sauva  le 
roi  de  Prusse,  qui  allait  être  accablé 
par  le  nombre,  et  amena  la  conclusion 
delapaix(l7G3). 

Catherine  II ,  après  avoir  détrôné  et 
fait  assassiner  Pierre  III ,  accomplit  le 
premier  démembrement  de  la  Pologne, 
sans  que  Louis  XV  fit  presque  aucun 
effort  pour  empêcher  cet  autre  assas- 
sinat. En  1779,  elle  intervint  avec  la 
France,  comme  médiatrice  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche;  et  le  traité  de 
Teschen,  qui  termina  le  différend  sur- 
venu entre  ces  deux  puissances,  fut 
conclu  sous  l'influence  de  son  ambassa- 
deur Repnin  et  du  ministre  français  Ere- 
teuil.  L'annéesuivante,  elle  publia,  à  l'ins- 
tigation du  cabinet  français,  sa  fameuse 
déclaration  sur  la  neutralité  année,  dé- 
claration à  laquelle  accédèrent  l'Autri- 
che, la  Prusse,  le  Portugal,  les  Deux-Sici- 
les  et  la  Hollande;  enfin,  elle  se  porta, 
avecl'Autriche,  médiatrice  entrel'Angle- 
terre  et  la  France,  et  contribua  ainsi  à  la 
conclusion  de  la  paix  de  Versailles 
(1783). 

Cependant  Catherine,  déjà  maîtresse 
de  la  Crimée ,  ne  cachait  pas  le  projet 
qu'elle  avait  conçu  de  conquérir  Cons- 
tantinopleetdeclîasserlesTurcsderEu- 
rope.  Ceux-ci,  effrayés,  se  tournèrent 
vers  la  France;  mais  lecabinetde  Versail- 
les n'avait  pas  oublié  le  service  que  lui 
avait  rendu  la  déclaration  de  neutralité 
armée,  et  l'alliance  de  la  Porte  futsacri- 
fiée  à  celle  de  la  Russie,  qui,  en  retour, 
accorda  à  la  France  un  traité  de  coiïi- 
merce  avantageux;  la  Turquie  se  jeta 
alors  dans  les  bras  de  l'Angleterre. 

Mais  lesévénementsqui  se  préparaient 
alorseuFrancedevaient  bientôt  distraire 
l'Europe  entière  de  ses  propres  quc- 
l'elles,  et  attirer  sur  nous  toute  son  atten- 
tion. Catherine  ne  prit  cependant  point 
part  à  la  première  coalition;  mais  dans 
des  conférences  tenues  à  Verdun  pen- 
dant l'occupation  de  cette  ville  par  l'ar- 
mée prussienne,  elle  fit  promettre  par 
son  plénipotentiaire  à  Frédéric-Guil- 
laume et  a  l'empereur  une  partie  de  la  Po- 
logne, pour  les  dédommager  des  sacrifi- 
ces qu'ils  s'imposaient  pour  étouffer  la 
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révolution  française.  Elle  accéda  à  la 
seconde  coalition,  mais  à  condition 
qu'on  lui  laisserait  achever  d'accabler 
la  Pologne.  Elle  en  vint  à  bout,  malgré 
Jes  héroïques  efforts  de  Koscinsko,  et 
elle  s'apprêtait  àdiriger  contre  la  France 
toutes  les  forces  de  son  empire,  lors- 
qu'elle mourut  en  1796,  d'une  attaque 
d'apoplexie  foudroyante. 

Paul  I",  son  successeur,  exécuta  ses 
projets  :  l'armée  rassemblée  en  Galicie, 
par  les  ordres  de  Catherine,  entra  en 
Allemagne,  sous  les  ordres  de  Rosem- 
berg,  auquel  succéda  bientôt  Souvarof , 
et  arriva  en  Italie,  où  elle  gagna  sur 
Moreau  ,  Macdonald  et  JoubeVt,  les  ba- 
tailles de  Cassano,  Rassignano,  la  Treb- 
bia  etNovi;  et  ces  premiers  succès  exal- 
tèrent tellement  l'orgueil  du  tzar,  qu'il 
publia  un  oukase  où  ,  après  avoir  pres- 
crit qu'on  eût  à  regarder  Souvarof 
comme  le  plus  grand  capitaine  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pcvjs  du  monde, 
il  déclarait  qu'ils  avaient  résolu,  lui  et 
ses  alliés ,  de  détruire  le  gouverne- 
ment impie  qui  dominait  en  France. 
Les  événements  ne  devaient  pas  tarder 
à  le  faire  changer  de  langage. 

Une  flotte  anglo-russe  venait  de 
s'emparer  des  îles  ioniennes  et  d'y  éta- 
blir un  gouvernement  républicain.  Une 
autre  flotte,  partie  de  la  Baltique  avec 
une  armée,  allait  la  déposer  en  Hol- 
lande, où  une  armée  anglaise  devait 
se  joindre  à  elle;  enlin,  une  troisième 
armée,  forte  de  40 ,000  hommes  et  ccm- 
mandéc  par  Rorsakof,  traversait  la  Po- 
logne, la  Bohême,  la  Moravie  et  le  sud  de 
l'Allemagne,  alin  de  pénétrer  en  France 
par  nos  frontières  de  l'est,  tandis  que 
Souvarof  forcerait  celles  du  midi.  IMais 
Masséna,dans  son  admirable  campa- 
gne de  Suisse,  détruisit  presque  entiè- 
rement l'armée  de  Korsakof,  et  força  Sou- 
varof,  accouru  au  secours  de  son  collè- 
gue, à  se  retirer  en  Allemagne,  après 
avoir  éprouvé  des  pertes  énormes.  Pen- 
dant ce  temps ,  Tarmée  anglo-russe  de  la 
Hollande  n'était  pas  plus  heureuse  : 
Brune  lui  faisait  essayer  à  Castricum 
une  honteuse  défaite,  et  forçait,  à  Alk- 
niaer,  le  duc  d'York  à  capituler. 

L'indignation  qu'éprouva  Paul  à  la 
nouvelle  de  ces  revers  fut  aussi  vio- 
lente que  sa  joie  avait  été  vive  quand 
ilavaitaj)pris  les  premiers  succèsde Sou- 


varof. Il  se  plaignit  hautement  de  la 
conduite  qu'avaient  tenue  ses  alliés  : 
il  reprochait  aux  Autrichiens  d'avoir 
livré  Korsakof  à  ses  propres  forces , 
et  aux  Anglais  d'avoir  mollement  ap- 
puyé le  général  Ilerman  à  dstricum. 
Sans  annoncer  encore  ses  intentions  a 
l'égard  de  la  France,  il  rappela  en 
Russie  le  reste  des  troupes  expédition- 
naires; puis,  les  empiétements  de  l'Au- 
triche et  de  l'Angleterre  furent  le  pré- 
texte d'une  rupture  ouverte  entre  lui  et 
ces  puissances  :  il  renvoya  l'ambassadeur 
autrichien,  mit  l'embargo  sur  tous  les 
vaisseaux  anglais  qui  se  trouvaient  dans 
les  ports  de  la  Russie,  et  déclara  les 
équipages  prisonniers  de  guerre  ;  enfin  , 
Napoléon ,  qui  était  devenu  premier 
consul ,  lui  ayant  renvoyé  tous  les  pri- 
sonniers faits  en  Italie,  en  Suisse  et  en 
Hollande,  il  envoya  à  Paris  une  ambas- 
sade solennelle,  supprima  la  pension 
qu'il  faisait  aux  Bourbons,  et  leur  en- 
joignit même  de  quitter  Mittau,  où 
précédemment  il  feur  avait  offert  et 
d(y)iné  un  asile. 

La  France  allait  donc  enfin  avoir  un 
puissant  allié  contre  l'Angleterre;  déjà 
le  tzar  avait  déterminé  le  Danemark  à 
fermer  aux  Anglais  le  Sund  ,  et  envoyé 
une  flotte  pour  appuyer  cette  mesure. 
C'était  connnencer  résolument  la  lutte. 
Le  cabinet  de  Saint- James  ne  vit  pas  de 
meilleur  moyen  d'en  triompher  que  de 
se  débarrasser  de  son  antagoniste ,  et  un 
horrible  assassinat  fit  perdre  à  Paul  P'" 
le  trône  avec  la  vie  (mars  1801  ). 

Alexandre,  dans  une  proclamation 
qui  suivit  immédiatement  sonavénement 
à  l'empire,  déclara  qu'il  suivrait  dans  sa 
politique  connue  dans  son  administra- 
tion les  principes  de  Catherine  H.  Ce- 
pendant il  témoigna  le  désir  de  rester  en 
paix  avec  la  France.  L'ambassadeur  fran- 
çais Duroï  reçut  de  lui  un  bon  accueil, 
et  enfin,  le  8  octobre  1801 ,  un  traité  de 
paix  fut  signé  entre  les  deux  pays. 

Mais  cette  paix  n'étaitqu'unehalte dont 
l'Europe  avait  besoin  pour  réparer  ses 
forces  épuisées  par  ses  efforts  contre 
la  France;  le  tzar  en  la  signant  n'en 
continuait  pas  moins  à  subir  l'inlluence 
anglaise.  Après  la  rupture  de  la  paix 
d'Amiens,  il  se  prépara  lui-même  à  la 
guerre:  de  longues  négociations  en  retar- 
dèrent l'explosion,  mais  ne  purent  i'eni- 
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pécher:  elle  éclata  enfin  en  1805 ,  et  fut 
terminée  parla  bataille  cl  Austerlitz  (*). 
Des  négociations  pour  la  paix  furent 
alors  entamées;  un  traité  fut  signé  à 
Paris,  par  le  plénipotentiaire  russe,  le 
1*'  août  1 806  ;  mais  il  ne  fut  pas  ratifié , 
et  la  Russie  se  prépara  à  soutenir  la 
Prusse,  qui ,  à  son  tour,  allait  entrer  en 
lutte  contre  Napoléon. 

Cependant  la  Prusse  était  déjà  ruinée 
sans  ressource  que  les  Russes  n'avaient 
pas  encore  eu  le  temps  de  la  joindre  (**). 
Ala  nouvelle  desidésastresd'iéna etd'A- 
werstaedt,  ils  replièrent  précipitamment 
leurs  lignes  derrière  la  Vistule;  mais  Na- 
poléon les  atteignit  bientôt,  et  ils  furent 
successivement  défaits  à  Czarnowo , 
à  Mohrungen ,  à  Pultusk  ,  à  Golymin. 
La  bataille  d'EyIau  (7  et  8  février  "1807) 
fut  plus  disputée;  les  deux  partis  s'at- 
tribuèrent la  victoire  ;  mais  il  est  cons- 
tant que  le  champ  de  bataille  resta  aux 
Français. 

«  Les  opérations  militairesrecommen- 
cèrent  au  printemps.  Les  Russes  furent 
encore  vaincus  à  Friediand ,  et  la  prise 
de  Kœnigsberg,  de  Neisse,  de  Glatz 
et  de  Kosels  dédommagea  amplement 
Napoléon  des  sacrifices  dont  il  avait 
payé  cet  avantage  :  les  débris  de  l'ar- 
mée russe  prirent  position  derrière  le 
Niémen  (***).  » 

Un  armistice  fut  alors  convenu ,  et 
bientôt  après,  les  deux  empereurs  eu- 
rent à  Tilsitt  une  entrevue  dont  le  ré- 
sultat changea  pour  quelques  années  les 
destinées  de  l'Europe  (j  uillet  1 807)  (****). 

Guerre  de  Russie.  Le  traité  qui  fut 
alors  signé,  la  conférence  d'Erîurth , 
tenue  au  mois  d'octobre  1S08,  et  les  té- 
moignages d'estime,  les  marques  d'ami- 
tié, les  caresses,  que  Napoléon  et  Alexan- 
dre s'étaient  réciproquement  prodigués 
en  ces  deux  occasions  semblaient  pré- 
sager entre  eux  une  paix  durable.  11  n'en 
fut  rien.  Dès  1809,  la  bonne  harmonie 
ne  régnait  plus  ;  les  années  1810  et  181 1 
furent  marquées  par  des  récriminations, 
des  menaces;  au  mois  de  juin  1812, 
la  guerre  éclata. 

Dans  la  prévision  qu'elle  éclaterait, 

i*)  Voy.  Austerlitz  (  campagne d'  ). 
('*)  Voy.  Phusse  (  relations  avec  la  ). 
(  ***  )  Bist.  de  Hussic,  par  M.  Ghoppin ,  1.  II , 
p.  431. 
C****)  Voy.  TiLsiTT  (entrevue  et  trailé  de). 


l'empereur  avait  levé  500,000  hommes. 
L'Autriche  et  la  Prusse,  l'Espagne  et 
le  Portugal,  Naples  et  le  royaume  d'Ita- 
lie, l'Illyrie  et  la  Pologne,  la  confédé- 
ration du  Rhin  et  la  Suisse,  enfin  l'em- 
pire français,  qui  comprenait  alors 
Rome,  la" Toscane,  Hambourg  et  la 
Hollande,  avaient  fourni  leurs  contin- 
gents. Jamais  tant  de  peuples,  si  divers 
par  le  climat,  le  langage,  les  mœurs  et 
la  forme  de  gouvernement,  n'avaient 
marché  sous  un  même  drapeau,  et  ce 
n'est  pas  un  des  moindres  prodiges  du 
règne  de  l'empereur,  que  d'être  arrivé, 
au  moins  égal  en  nombre,  sur  des 
champs  de  bataille  si  lointains.  Toutes 
ces  troupes  s'étaient  répandues  dans  la 
Prusse  orientale,  et  peu  à  peu  s'étaient 
mises  à  portée  de  se  joindre  aisément. 
Elles  formaient,  outre  la  garde  impé- 
riale, treize  corps,  dont  le  1"  était 
commandé  par  le  maréchal  Davoust;  le 
2%  par  le  maréchal  Oudinot;  le  3%  par 
le  maréchal  Ney;  le  4%  par  le  prince 
Eugène,  vice-roi  d'Italie;  le  5%  parle 
prince  Poniatowski;  le  6%  par  le  gé- 
néral Gouvion  Saint-Cyr  ;  le  7%  par 
le  général  Régnier;  le  8'',' par  Jérôme 
Napoléon,  roi  de  AVestphalie;  le  9% 
par  le  maréchal  Victor;  le  10%  par  le 
maréchal  Macdonald;  le  11%  par  le  ma- 
réchal Augereau;  le  12''  par  Joachim 
Murât,  roi  de  Naples,  qui  avait  pour 
lieutenants  les  généraux  Nansouty, 
Monlbrun,  Grouchy  et  Latour-Mau- 
bourg;  le  13''  enfin,  par  le  prince  de 
Schwartzemberg.  La  garde  impériale 
se  composait  d'une  division  de  vieille 
garde,  sous  le  maréchal  Lefèvre,(le 
deux  divisions  de  jeune  garde  ,  sous  le 
maréchal  Mortier,  et  d'un  corps  de 
cavalerie,  sous  le  maréchal  Ressières. 
Déduction  faite  du  déficit  ordinaire  et 
des  réserves  qu'il  avait  fallu  échelonner 
sur  la  Vistule,  l'Oder  et  l'Elbe,  l'empe- 
reur pouvait  jeter  en  Russie  une  masse 
d'environ  375,000  hommes,  dont,  le  23 
juin,  325,900,  traînant  avec  eux  98^ 
bouches  à  feu,  étaient  déjà  parvenus  au 
Niémen, 

L'armée  française  menaçait ,  outre  le 
Niémen,  la  partie  des  vastes  frontières 
russes  qui  se  trouve  couverte  par  les 
marais  de  Pinsk  et  la  forêt  de  Bialowèse  ; 
mais  l'empereur  devait  porter  son 
principal  effort  contre  le  fleuve.  Trois 
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raisons  l'y  avaient  déternîiné.  D'abord, 
Je  iNiémen  offrait  la  portion  la   plus 
accessible  de  la  frontière;  ensuite  il  ser- 
vait nécessairement  de  iront  d'opéra- 
tion à  nos  troupes,  qui  avaient  pour  ba- 
ses les  forteresses  de  la  basse  Vistule  et 
de  la  Prégel  ;  enfin,  de  Grodno  à  son  em- 
bouchure dans  la  Baltique,  ce  fleuve  est 
traversé  par  les  grandes  com  munications 
entre  l'Allemagne  et  la  Russie.  Par  les 
mêmes  raisons,  l'ennemi,  dans  ses  pré- 
paratifs de  défense,  avait  surtout  consi- 
déré le  cours  du  Niémen.  Indépendam- 
ment d'une  multitude  de  cosaques  irrégu- 
liers, trois  armées,  présentant  un  effectif 
de  360,000  hommes,  gardaient  alors  cette 
première  ligne;  et  Wilna,  où  se  croisent 
les  grandes  routes  de  Koenigsberg  et 
de  Varsovie  à   Saint-Pétersbourg  et  à 
Moscou ,  était  devenue  la  clef  des  dis- 
positions du  tzar.  Au  premier  bruit  d'in- 
vasion, Barclay  de  Tolly,  qui  comman- 
dait l'une  des  trois  armées  russes,  y  avait 
porté  son  quartier  général  et  son  cen- 
tre. Sa  droite,  aux  ordres  de  Wittgens- 
tein ,  occupait  Rossieny  et  Keidany,  el 
couvrait   les  avenues  secondaires    de 
Saint-Pétersbourg.  La  gauche,  sous  Doc- 
torof,  s'étaitmise,  entreGrodnoetLida, 
à  cheval  sur  les  avenues  secondaires  de 
Moscou,  et,  de  plus,  éclairait  le  Niémen 
par  les  cosaques  de  l'hetman  Platof.  En- 
fin, son  avant-garde,  sous  legénéral  Bag- 
gowout,  était  établie  àKowno,  ville  que 
baigne  le  fleuve.  Cette  première  armée, 
forte  de  160,000   combattants,  s'ap- 
puyait à  droite  sur  les  places  de  Duna- 
bourg    et  de  Riga ,  qui  renfermaient 
40,000  hommes  de  garnison,  et  sur  le 
camp  retranché  de  Drissa;  par  la  gauche, 
elle  se  liait  à  la  deuxième  armée,  que 
Bagration  commandait,  etqui,  forte  de 
50,000  hommeSj  et  postée  entre  le  Bug 
et  le  Niémen,  de  Bialystock  à  Wolko- 
wistk,  devait  déboucher  sur  le  flanc  de 
nos  colonnes  d'attaque.  Un  corps  de 
16,000  hommes,  général  Hœrtel,  était 
jjosté  à  Alezyr,  et  défendait  les  défilés 
du  marais  de  Pinsk.  Enfin  une  troisième 
armée,  dite  de  réserve,  se  rassemblait 
près  (le  Lulsk  ,  sous  les  ordres  de  Tor- 
masof,  qui,  comme  Bagration  ,  devait 
prendre  l'offensive.  A  ces  forces,  le  tzar 
joignit  postérieurement  l'armée  du  Da- 
nube, (pii   comptait  40,000  hommes, 
le  corps  de  Finlande,  qui  en  comptait 


de  12  à  15,000,  les  milices  de  Moscou 
et  les  volontaires  de  Saint-Péters- 
bourg. 

Dès  la  première  quinzaine  de  juin , 
Napoléon  s'était  assuré   des  positions 
de  l'ennemi,  et  il  avait  aussitôt  divisé 
en   cinq  colonnes  les  troupes  dont  il 
pouvait  alors  disposer.  Il  avait  enjoint 
à  Macdonald  de  se  porter  vers  Tilsitt 
avec  ses  29,000  hommes,  pour  tenir 
Wittgenstein  en  échec;  il  avait  lui-même 
pris  Davoust,  Oudinot,  Ney,  la  garde, 
et  Murât  avec  la  cavalerie  de  Montbrun 
et  de  Nansouty,  environ  150,000  hom- 
mes, qu'il  avait  concentrés  autour  de 
Pilwisky,  et  il  se   proposait  de  mar- 
cher sur  Kowno  et  sur  Wilna;  il  avait 
envoyé    le  prince   Eugène   se    poster 
ea  avant  de  Mariampol  avec  les  4"  et 
6*  corps,  soutenus  par  la  cavalerie  de 
Grouchy ,  et  lui  avait  ordonné  de  se 
tenir  prêt  à  jeter  au  premier  signal  ses 
54,000  hommes  entre  Barclay  et  Doc- 
torof,  par  Pilony;  il  avait  dirigé  sur 
Grodno,  pour  de  là  pousser  à  Bagra- 
tion, le  roi  de  Westphalie,  avec  les  5%  7% 
8"  corps  et  la  cavalerie  de  Latour-Mau- 
bourg,  formant  un  total  de  62,900  hom- 
mes; enfin,  il  avait  chargé  Schwartzem- 
berget  ses  30,000  Autrichiens  de  gagner 
Drohyczym,  pour  défendre  le  grand- 
duché  de  Varsovie  et  imposer  à  Tor- 
niasof.   Les  Russes,  stupéfaits  à  l'ap- 
proche de  ces  masses,  n'avaient  tenté 
aucun  mouvement  défensif.  Ils  avaient 
renoncé  au  Niémen  et  conçu  le  dessein 
d'attirer  les   Français  sur  la  Dwina, 
pour  inquiéter  ensuite  leurs  flancs  et 
leurs  derrières.  Mais,  avant  même  de' 
mettre  le  pied  en  Russie,  Napoléonavait 
arrêté  un  plan  qui  déjouait  le  calcul  des 
généraux  ennemis.  Fidèle  à  la  tactique 
qui  déjà  lui  avait  si  merveilleusement 
réussi  en  Prusse  et  en  Autriche,  et  qui 
réduisait  une  campagne  à  une  marche 
habile  suivie  d'une  grande  bataille,  il 
comptait  pratiquer  une  large  trouée 
dans  la  ligne  ennemie,  enlever  succes- 
sivement Wilna,  Witepsk  et  Smolensk, 
atteindre  au  pas  de  course  l'étroit  pla- 
teau d'où  s'écoulent  en  sens  inverses  le 
Dnieper  et  la  Dwina,  qui  servaient  de 
bases,  l'un  à  Barclay  et  l'autre  à  Ba- 
gration, leur  livrer  là,  après  les  avoir 
disloqués  chemin  faisant,  une  action 
décisive,  etporter  ses  armes  victorieuses 
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jusqu'aux  murs  de  Moscou  ou  de  Saint- 
Pétersbourg. 

Le  23juin.  avons-nous  dit,  Napoléon, 
voyant  échouer  toutes  ses  tentatives  de 
concilialion,  résolut  d'entrer  en  campa- 
gne sans  plus  de  retard.  Dans  la  soirée, 
il  arriva  aux  avant-postes,  il  prit  la 
capote  et  le  bonnet  d'un  chevau-léger 
polonais,  et  parcourut  avec  le  général 
Haxo  la  rive  gauche  du  fleuve.  J>j'aper- 
cevant  qu'un  rideau  de  cosaques  sur  la 
rive  droite,  il  y  jeta  trois  compagnies 
de  voltigeurs  qui  abordèrent  sans 
brûler  une  amorce,  et  devant  qui  les 
cosaques  disparurent.  Les  troupes  du 
génie  s'approchèrent  immédiatement, 
et  commencèrent  à  construire  entre 
Kowno  et  Eketani  trois  ponts,  dont  les 
travaux  ne  furent  pas  troublés.  Le  24, 
tandis  que  Jérôme  et  Eugène  se  tenaient 
provisoirement  immobiles  pour  ne  pas 
donner  l'éveil  à  Bagration ,  tandis  qu'au 
contraire  Macdonald  débouchait  de 
Tilsitt,  Napoléon  et  ses  150,000  hom- 
mes franchirent  le  Niémen  parles  trois 
ponts  jetés  la  veille.  Le  jour  même, 
Baggowout,  coupé  du  corps  de  bataille, 
qu'il  avait  eu  l'imprudence  de  laisser  à 
vingt  lieues  derrière  lui,  évacua  Rovi^no 
sans  coup  férir,  pour  rejoindre  Barclay 
par  la  rive  droite  de  la  Wilia.  On  prit 
aussitôt  possession  delà  ville;  puis,  le 
25,  on  jeta  un  pont  sur  cette  rivière,  et 
Oudinot  le  traversa  pour  s'élancer  par 
Keidany  contre  le  flanc  de  Wittgens- 
tein,  dont  Macdonald  avait  déjà  abordé 
la  droite.  Napoléon  lui-même  courut  à 
Barclay.  Le  27,  il  trouva  le  centre  des 
Russes  rangé  sur  les  hauteurs  de 
Rykonty,  à  une  dizaine  de  lieues  en 
avant  de  Wilna,  et  se  prépara  à  leur  li- 
vrer bataille  le  lendemain;  mais,  aux 
preiuiers  coups  de  canon  ,  Barclay,  qui 
n'avait  feint  d'attendre  son  adversaire  de 
pied  ferme  que  pour  avoir  le  temps  de 
délruire  les  immenses  magasins  de 
Wilna,  évacua  et  la  position  et  la  ville 
pour  rallier  Baggowout  vers  Swenzst- 
jany.  Quelques  heures  après,  la  capitale 
de  l'ancienne  Lithuanie  ouvrait  ses 
portes  à  Napoléon.  Le  même  jour,  28, 
Oudinot,  qui  s'était  attaché  aux  pas  de 
Wiltgenstein ,  et  qui  déjà  l'avait  con- 
traint d'évacuer  toute  la  Samogitie  et 
tout  le  pays  situé  entre  Kowno  et  la 
mer,  l'atteignit  à  Deiveltoro,  le  battit, 


le  poursuivit  jusqu'au  delà  de  AViiko- 
mir,  sur  la  route  de  Swenzstjany,  et  ne 
l'abandonna  qu'après  l'avoir  mis  en 
pleine  déroute.  Pour  iMacdonald,  il  avait 
pointé  droit  sur  Riga. 

Ainsi,  en  une  semaine,  le  but  que 
s'était  proposé  Napoléon,  d'ouvrir  une 
large  trouée  à  travers  les  deux  princi- 
pales armées  russes,  avait  été  atteint. 
Non-seulement  Barclay  était  couj)é  de 
la  gauche  et  de  l'armée  de  Bagration, 
mais  son  avant-garde,  son  centre  et  sa 
droite  étaient  désunis,  disloqués,  et  se 
retiraient  forcément  sur  le  camp  de 
Drissa.  Par  suite,  la  route  deAVitepsk  et 
de  Sniolensk  se  trouvaitlibre.  Napoléon, 
pourôter  à  Barclay  l'envie  de  rebrousser 
chemin,  lui  opposa,  sous  les  ordres  du 
roi  de  Naples,  Ney,  Oudinot,  Nansouty, 
Montbrun  et  trois  des  cinq  divisions 
d'infanterie  de  Davoust.  En  même 
temps,  il  ne  négligeait  ni  Tormasof ,  ni 
Bagration,  ni  Doctorof  et  Platof.  Contre 
Tormasof,  il  disposa  de  Schwartzem- 
berg,  qui  marcha  sur  Slonim;  contre 
Bagration,  il  lança  Jérôme  par  Grodno; 
il  donna  ordre  à°  Davoust  de  se  porter, 
avec  les  deux  divisions  d'infanterie  qui 
lui  restaient  et  la  cavalerie ,  par  Oszmia- 
na ,  Minsk  et  Borissof,  au  point  de  jonc- 
tion des  routes  qui  pouvaient  ramener 
soit  Bagration,  soit  Doctorof  et  Platof, 
sur  la  Wilia;  enfin,  il  appela  Eugène  de 
Pilony  pour  le  placer  au  sud  de  Wilna, 
où  il  s'établit  lui-même  avec  la  garde. 

Tormasof  n'était  pas  encore  prêt.  J\Iais 
Doctorof,  Platof,  Bagration,  à  la  nou- 
velle que  la  colonne  de  l'empereur  avait 
passé  leNiémen,  s'étaient  aussitôt  ébran- 
lés pour  rejoindre  Barclay.  Doctorof,  en 
se  heurtant  à  Soleszniki  contre  les  trou- 
pes françaises,  comprit  que  Wilna  était 
occupé,  et  se  jeta  à  travers  champs 
pour  gagner  Oszmiana.  Au  moment  où 
il  entrait  dans  cette  ville,  la  cavalerie 
de  Davoust  y  arriva  par  une  autre 
porte  et  l'en  chassa.  Il  courut  alors  à 
Smorgoni ,  et  de  Smorgoni  à  la  Wilia, 
qu'il  traversa  sur-le-champ.  Napoléon 
avait  lancé  Nansouty  de  Wilna  pour  lui 
barrer  le  passage  de  la  rivière;  mais  le 
général  russe,  sacrifiant  ses  traînards 
et  ses  bagages ,  marcha  avec  une  telle 
vitesse  que  Nansouty  ne  put  atteindre 
que  son  arrière-garde.  Il  la  battit  le  3 
juillet  à  Swir,  mais  ne  put  emoêcher 
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Doctorof  de  rejoindre  Barclay  à 
Swenzstjanv-  Platof,  qui  suivait  à  deux 
journées  de  niarclie,  fut  prévenu  à  Wis- 
clinew,  àSubotniki,  sur  tous  les  points, 
par  Davoust,  et  forcé  de  prendre  la 
route  de  ISikolaew,  puis  celle  de  Nowo- 
grotleck,  où  il  rencontra  Bagration.  Le 
prince  volait  vers  Wilna  ;  mais  trouvant 
Subotniki,  Trabi,  Wischnevv,  occupés 
par  les  troupes  françaises ,  il  se  décida 
a  rétrograder  et  prit  la  direction  de 
Minsk.  Parvenu  à  quelques  lieues  de 
cette  ville,  il  apprit  que  J^avoust  y  était 
entré  le  8  juillet.  11  fit  alors  volte-tace 
pour  gagner  à  pas  redoublés  Sloutsk , 
Robrouick,  Nesvick ,  puis  Mohilow; 
mais  il  semblait  n'avoir  échappé  à  un 
péril  que  pour  tomber  dans  un  autre. 
Sa  ligne  de  retraite  se  croisait  à  Koreliczi 
avec  la  route  que  le  roi  de  Westphalie 
avait  ordre  de  suivre.  Si  Jérôme  eut 
déployé  l'ardeur  que  son  frère  attendait 
de  lui,  s'il  eût  devancé  Bagration  au 
point  que  nous  venons  d'indiquer,  il 
l'acculait  au  Niémen  ou  à  la  forêt  de 
Minsk,  et  peut-être  fixait  le  sort  de  la 
campagne.  A  la  vérité,  les  Russes  com- 
mençaient à  être  protégés  par  leur  cli- 
mat et  leur  sol.  Le  jour  où  Eugène  et 
Jérôme  franchirent  le  Niémen ,  éclata 
un  orage  qui  changea  brusquement  la 
température,  inonda  le  pays,  défonça 
les  chemins  et  arrêta  la  marche  des 
convois.  La  disette  se  fit  sentir;  30,000 
traînards  quittèrent  leurs  rangs  ;  on 
perdit  une  multitude  de  chevaux,  on 
laissa  en  arrière  cent  bouches  à  feu.  A 
portée  du  coup  d'œil  de  l'empereur ,  ce 
désordre  fut  promptement  réparé  :  les 
vivres  arrivèrent  par  le  Niémen  et  la 
Wilia,  Wilna  reçut  d'inmienses  maga- 
sins, et  les  traînards  rejoignirent.  Mais, 
loin  de  sa  présence,  cet  incident  eut 
les  suites  les  plus  funestes.  Jérôme  n'a- 
vança point,  et  Bagration,  trouvant  libre 
un  passage  où  il  pouvait  être  obligé 
de  déposer  les  armes,  s'éloigna  rapide- 
ment vers  Glusk.  Napoléon,  irrité, 
donna  a  Davoust  le  commandement  de 
toutes  les  forces  qui  opéraient  dans  le 
palatinat  de  Minsk  (c'étaient  les 
6%  7'-  et.  8'-  corps,  outre  une  partie 
du  premier  ),  et  remplaça  par  Junot 
le  roi  d»!  Westphalie,  qui  aima  mieux 
quillf-r  r.irmée  (|ue  de  se  soumettre  à 
recevoir  les  ordres  du  maréchal.  En 


même  temps,  la  légion  saxonne  chan- 
gea de  poste  avec  la  légion  autri- 
chienne qui  attendait  Tormasof  dans  les 
lignes  de  la  Muchawetz,  de  la  Pina  et 
de  la  Jarolda. 

Barclay,  sur  ces  entrefaites,  avait  été 
débordé  par  Murât,  et  cédait  le  terrain. 
Après  avoirrallié  Wittgenstein  à  Widry 
et  Doctorof  dix  lieues  plus  loin,  il  passa 
la  Dwina  à  Dunabourg  et  à  Druja.  Puis, 
laissant  Wittgenstein  à  Dunabourg,  il 
alla  avec  environ  80,000  hommes  se 
renfermer  dans  le  camp  de  Drissa. 
Macdonald,  à  l'extrême  gauche  de  notre 
ligne  ,  refoulait  la  garnison  de  Riga 
dans  les  murs  de  la  place,  investissait 
la  place  elle-même  avec  son  centre  et  sa 
gauche,  et  portait  sa  droite  à  Jacobstadt 
pour  surveiller  Dunabourg. 

En  somme,  la  route  de  Witepsk  et  de 
Smolensk  était  complètement  décou- 
verte, et  Napoléon  pouvait  s'y  déployer 
sans  inquiétude  pour  ses  flancs.  C'est 
ce  qu'il  s'empressa  de  faire.  Quittant 
Wilna  avec  sa  garde  et  les  4^et  6''  corps, 
environ  75,000  hommes,  il  détacha 
Grouchy  à  droite  pour  gagner  Ors- 
cha  et  se  lier  avec  Davoust  qui  ten- 
dait aussi  au  Dnieper,  puis  il  dirigea  le 
reste  en  trois  colonnes  vers  Glubokoe. 
Cette  position  était  admirablement 
choisie.  Là  l'eaipereur  menaçait  à  la  fois 
Polotsk  et  Witepsk,  et  il  allait  contrain- 
dre Barclay  à  abandonner  ses  retran- 
chements de  Drissa.  Si,  en  effet,  l'empe- 
reur marchait  à  Polotsk,  il  débordait 
la  gauche  de  Barclay;  s'il  marchait  à 
Witepsk,  il  l'isolait  définitivement  de 
Bagration.  Barclay  jugea  qu'il  lui  res- 
tait peu  de  temps  pour  s'opposer  aux 
projets  de  son  habile  adversaire  :  en 
conséquence,  il  évacua,  le  18  juillet,  son 
camp  retranché,  qu'Oudinot  rasa  quel- 
ques jours  après,  et  se  porta  à  marches 
forcées  sur  Witepsk,  par  la  routede  Po- 
lotsk. Napoléon, a peineinstruitdela  dé- 
termination que  Barclay  avait  prise  ,  se 
lança  à  sa  poursuite,  et  prescrivit  à 
Murât  de  se  rapprocher.  Leurs  deux 
colonnes  sejoignirentàBeschenkowitzi, 
Murât  se  plaça  à  l'avant-garde,  et  mena 
Barclay  l'épée  dans  les  reins.  Toutefois 
le  général  russe  put  atteindre  Polotsk 
le  22,  franchir  la  Dwina  à  Witepsk  le 
2.3,  et  allers'établir  derrière  laLutchesa. 
Le25,lesFrançaisdébouchèrentdetous 


RUSSIE 


FRANCE. 


RUSSIE 


2t9 


les  points ,  et  abordèrent  rcniiemi  près 
d'Ostrowno.  Vainqueurs  dans  cette 
affaire,  ils  le  furent  encore  dans  deux 
actions  plus  sérieuses  qui  s'engagèrent 
au  même  lieu  le  20  et  le  27.  Le  soir  de  ce 
dernier  jour,  les  deux  armées  campèrent 
vis-à-vis  l'une  de  l'autre,  séparées  seule- 
ment par  le  lit  étroit  de  la  Lutchesa,  et 
tout  annonçait  qu'une  grande  bataille 
aurait  lieu  le  lendemain.  Le  28,  au  lever 
du  soleil,  les  Français  passèrent  le 
ravin;  mais  quelle  fut'ieur  surprise  en 
n'apercevant  plus  une  patrouille,  plus 
un  soldat,  dans  la  plaine  immense  où  cent 
mille  Russes  étaient  campés  la  veille 
au  soir  !  Barclay,  informé  dans  la  nuit 
que  Bagration,  comme  nous  le  verrons 
tout  à  l'heure,  n'avait  pu  forcer  le  dé- 
bouché de  Mohilow  pour  se  rendre,  par 
Babinowitchi,  à  Witepsk,  et  que,  rejeté 
derrière  le  Dnieper,  il  se  dirigeait  par 
Msiclawl  sur  Smolensk,  avait  résolu 
d'éviter  encore  la  bataille,  et  de  se  sous- 
traire, par  une  marche  forcée,  à  l'active 
poursuite  des  Français,  pour  opérer 
enlin  sa  jonction  avec  lui.  Il  avait  la  nuit 
même  évacué  ses  positions  dans  le  plus 
grand  silence,  et  marché  si  vite,  que 
plusieurs  heures  s'écoulèrent  avant  qu'on 
découvrit  quelle  route  il  avait  prise.  11 
fallut  battre  la  plaine  dans  tous  les  sens. 
On  reconnut  ainsi  qu'il  s'éloignait  vers 
Smolensk;  mais  Napoléon,  avant  de 
continuera  le  poursuivre,  jugea  néces- 
saire d'accorder  un  peu  de  repos  à  ses 
propres  troupes,  et  les  cantonna  autour 
de  Witepsk. 

Nous  avions  laissé  Bagration  rétro- 
gradant par  la  route  de  Glustk.  Après 
avoir  échappé  au  péril  qui  semblait  fat- 
tendre  inévitablement  à  Roreliczi,  il  au- 
rait encore  pu  être  enveloppé  sur  la 
Bérésina  ou  le  Dnieper;  mais  le  départ 
inattendu  de  .lérdnie  avait  encore  re- 
tardé les  troupes  qui  déjà  l'avaient  si 
mollement  poursuivi.  Davoust  lui-même 
fut  retenu  à  Minsk  par  la  difficulté  des 
lieux,  et  ne  quitta  cette  ville  que  le  13. 
Comptant  d'ailleurs  sur  la  légion  west- 
phalienne,  il  tira  à  l'est,  vers  Golowczina, 
au  lieu  de  se  rabattre  au  sud ,  et  le  20 , 
atteignit  Mohilow,  où  il  se. porta  avec 
12,000  combattants.  Bagration  put 
ainsi  franchir  la  Bérésina  sans  être  in- 
quiété ,  et  parvenir  à  Staroï-Bikhow 
sur  le  Dnieper  :  il  avait  parcouru  près 


de  soixante  lieues  en  six  jours.  Là ,  il  fit 
passer  à  g.ué  les  cosaques  de  Platof  en 
leur  prescrivant  d'occuper  Smolensk, 
et,  résolu  àpénétrer  lui-mêmejusqu'a 
Witepsk ,  il  jeta  un  pont ,  puis,  à  la  tête 
de  40,000  hommes,  il  marcha  sur  Mo- 
hilow, où  il  ne  savait  pas  rencontrer  Da- 
voust.Vainement  lutta-t-ii  pendant  toute 
la  journée  du  22  pour  lui  passer  sur  le 
corps;  après  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde,  il  se  replia  sur  Staroï-Bikhow, 
traversa  le  fleuve,  rompit  le  pont, 
et  gagna  Smolensk  au  plus  vite.  C'était 
la  connaissance  de  ces  événements  qui 
avait  décidé  Barclay  à  lever  dans  la  nuit 
du  28  le  camp  de  la  Lutchesa  et  à  courir 
au-devant  de  son  collègue. 

Tandis  que  le  centre  de  l'armée  fran- 
çaise était  en  quartier  de  rafraîchisse- 
ments autour  de  Witepsk,  que  se  pas- 
sait-il aux  deux  ailes  .^  —  A  l'aile  gauche, 
opéraientMacdonald  et  Oudiuot.  La  gau- 
che et  le  centre  de  INIacdonald,  nous  l'a- 
vons vu,  bloquaient  Riga;  sa  droite, 
qui  s'était  portée  sur  Dunabourg  afin 
d'en  faire  le  siège,  trouva  la  place  évacuée 
et  y  entra  le  i^'  août  sans  brûler  une 
amorce.  —  Quant  à  Oudinot,  après  avoir 
rasé  le  camp  de  Drissa,  il  alla  franchir, 
le28juillet  la  DwinaàPoiotsk,  puis  il  s'a- 
vança sur  la  route  de  Saint-Pétersbourg. 
Le  ;il ,  deux  de  ses  divisions  rencontrè- 
rent l'ennemi  à  Iakubowo.  C'était  Witt- 
genstein,  que  Barclay  avait  précédem- 
ment envoyé  à  Dunabourg,  mais  qui , 
au  lieu  de  rester  à  défendre  cette  place, 
s'était  renforcé  de  la  garnison,  s'était 
porté  à  Oswéja  pour  mieux  couvrir  les 
avenues  du  nord,  et  maintenant,  de 

Eeur  qu'Oudinot  et  Macdonald  ne  com- 
inassent  leurs  opérations,  prenait  ré- 
solument l'offensive  contre  le  premier. 
A  l'approche  de  Wittgenstein,  les  deux 
divisions  françaises  se  mirent  sous  les 
armes,  et,  malgré  leur  infériorité  numé- 
rique, soutinrent  le  combat  sans  désa- 
vantage jusqu'à  la  nuit.  Le  31 ,  l'ennemi 
renouvela  son  attaque  à  la  pointe  du 
jour,  et,  plus  heureux  que  la  veille, 
força  nos  troupes  à  se  replier  le  soir 
derrière  la  Dwina,  entre  Oboiarszina  et 
Kliastitzi;  puis,  à  la  faveur  des  ténè- 
bres, il  passa  lui-même  la  rivière  pour 
livrer  lelendemainune  bataille  décisive. 
Mais  Oudinot  était  sur  ses  gardes.  Il 
accepta,  le  l'^'août,  la  bataille  quesonad- 
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versaire  lui  offrait,  et  remporta  ilne 
In-illante  victoire.  Les  Russes  regagnè- 
rent Oswéja,  les  Français  revinrent  à  la 
rive  gauclie  de  la  Dwina,  et  les  pertes 
des  trois  dernières  journées  réduisirent 
les  deux  partis  à  une  inaction  dequelques 
semaines.  — A  l'aile  droite,  on  se  rappelle 
que  ISapoléon  avait  d'abord  chargé  le 
prince  Schwartzemberg  de  contenir  Tor- 
uiasof,  et  qu'ensuite,  lui  prescrivant 
de  rejoindre  Davoust  par  Minsk  ,  il  avait 
relevélalégionautrichienne  par  la  légion 
saxonne  du  général  Régnier.  Tormasof 
se  trouva  prêt  beaucoup  plus  tôt  qu'on 
ne  l'avait  présumé.  Il  déboucha  vers  le  20 
juillet  entre  le  Bug  et  les  marais  de  Pinsk, 
et  par  un  hasard  fatal  ses  masses  arri- 
vèrent sur  le  Pripecz  et  la  Muchawetz  au 
moment  où  les  Autrichiens  cédaient  leurs 
postes  aux  Saxons.  Tormasof,  ne  trou- 
vant que  leurs  avant-gardes  en  ligne, 
établit  aisément,  le  23,  sa  droite  à  Pinsk 
et  sa  gauche  à  Brzescitowschi.  Son  cen- 
tre surprit  dans  Kobrin  la  brigade  saxon- 
ne de  Klingel,  qui  résista  glorieusement, 
mais  qui,  pressée  par  plusde  trente  mille 
hommes ,  fut  enlin  accablée.  Régnier 
lui-même  était  alors  àChomsk;  il  ac- 
courut par  Antopol,  mais  bientôt  in- 
formé de  l'occupation  de  Kobrin  et  de 
la  supériorité  numérique  de  l'ennemi ,  il 
rétrograda  parChomsk,  Seletzet  Roza- 
na,  jusqu'à  Slomien,où  il  rejoignit  le 
prince  Schwartzemberg.  Napoléon  don- 
na au  prince  le  commandement  de  toute 
l'aile  droite,  ellui  enjoignitde  pourchas- 
ser vigoureusement  Tormasof  jusqu'au 
Dnieper.  Schwartzemberg  ,  qui  devait 
plus  tard  montrer  une  mollesse  si  inex- 
cusable, et  môme  trahir  ouvertenient  la 
cause  française,  déploya  d'abord  autant 
de  vigueur  que  d'habileté.  Il  s'ébranla  le 
-1  août ,  mena  les  Autrichiens  à  Chomsk, 
et  prescrivit  à  Régnier  de  tourner  avec 
les  Saxons  les  sources  de  la  Jasolda. 
Tormasof  se  trouva  replié  sur  la  Mu- 
chawess.  yUors,  i)0ur  l'en  déposter,  les 
deux  corps  se  concentrèrent,  le  10 ,  dans 
JVushani,  d'où  ils  menaçaient  Kobrin. 
I/ennemi ,  forcé  d'accepter  la  bataille, 
vint,  le  11,  saisir  une  position  intermé- 
diaire sur  les  iiauleurs  boisées  de  Go- 
rodeczna.  Le  12,  eut  lieu  une  action 
meurtrière  cpii,  longtemps  disputée,  se 
termina  enlin  par  la  déroute  et  la  re- 
traite des  [lusses.  Le  1:î,  au  point  du 


jour,  l'armée  austro-saxonne  s'élança 
sur  leurs  traces  ;  leur  arrière-garde,  qui 
voulut  tenir  à  Strikowa,  fut  battue  et 
pourchassée  jusqu'à  Kobrin.  Tormasof. 
après  avoir  inutilement  tenté  de  rompre 
le  pont  de  cette  ville,  continua  à  fuir 
dans  le  plus  grand  désordre  ,  abandon- 
nant presque  tous  ses  bagages ,  et  ne 
s'arrêta  que  sur  les  bords  du  Styr. 

Le  repos  que  Napoléon,  parvenu  à 
Witepsk,  avait  accordé  aux  colonnes 
du  centre,  leur  était  bien  nécessaire. 
Hommes  et  chevaux  étaient  exténués. 
On  s'était  avancé,  d'une  traite,  de  la 
Vistule  auBorysthène;  on  avait,  malgré 
les  maladies,  malgré  la  disette  et  le 
manque  de  fourrages,  parcouru,  pres- 
que d'une  seule  haleine,  un  espace  de 
cent  cinquante  lieues.  Bref,  on  se  fera 
une  idée  des  maux  de  toute  sorte  que 
les  Français  avaient  déjà  soufferts  en 
Russie,  depuis  deux  mois  à  peine  que 
durait  rexpé<.lition  ,  quand  on  saura  que 
l'effectif  de  l'armée  qui  avait  franchi  le 
Niémen  à  la  fin  dejuin  se  trouvait  réduit 
d'un  tiers  dès  la  fin  d'août.  Un  moment 
de  relâche  était  donc  indispensable,  et 
Napoléon  en  profita  pour  achever  la 
réorganisation  administrative  du  pays, 
dont  toutes  les  autorités  civiles  avaient 
été  contraintes  de  suivre  la  retraite  des 
généraux  russes  ;  pour  se  préparer  une 
nouvelle  base  d'opérations ,  et  enfin , 
pour  former  des  magasins.  Minsk  reçut, 
comme  Wilna,  d'immenses  dépôts'  et 
Victor,  qui  jusque-là  était  demeuré  sur 
la  Vistule  avec  les  30, 000  hommes  du 
9"  corps ,  vint  couvrir  ces  deux  villes. 
La  garnison  de  Varsovie  fut  augmen- 
tée. Enfin,  les  levées  lithuaniennes, 
réunies  à  la  division  polonaise  du  gé- 
néral Dombrowski,  allèrent  se  porter 
sur  la  Bérésina  de  manière  à  surveiller 
le  corps  d'Iiœrlel.  Au  centre,  les  hos- 
tilités restèrent  suspendues  jusqu'au 
8  août.  Voici,  quand  elles  se  rouvrirent, 
quelles  étaient  les  positions  des  divers 
corps  de  l'armée  française  :  Napoléon 
et  la  garde  occupaient  Witepsk  même  ; 
Eugène  s'était  échelonné  sur  la  haute 
Dwina,  jusqu'à Welij;  MuratetNey der- 
rière lui  s'étendaient  parLusina,P».udnia 
et  Inkovvo.  sur  la  route  de  Smolensk  ; 
Davoust,  relevé  à  Orcha  par  Junot,à 
Mohilow  j)ar  Poniatowski,  avait  re- 
monté le  Dnieper  jusqu'à  Dubrowna. 
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Pendant  ce  temj)s,  Barclay  et  Bogra- 
tion  s'étaient  concentrés  autour  de 
Sniolensk,  Placés  là  au  sommet  de  l'an- 
gle que  formaient  nos  deux  colonnes  , 
ns  conçurent  bientôt  le  projet  hardi  de 
tomber  à  l'improviste  au  milieu  de  nos 
cantonnements.  D'une  part,  Barclay, 
sans  être  aperçu,  fila  avec  toute  son  ar- 
mée derrière  le  lac  de  Kusplia ,  qui  se 
trouvait  à  gauche  des  quartiers  du  roi 
de  Naples;  Bagralion  ,  de  l'autre  ,  lais- 
sant à  K.rasnoï,  sur  la  rive  gauche  du 
Dnieper,  un  corps  de  9  à  10  000  hom- 
mes commandés  par  le  général  Newe- 
rowski  et  destiné  à  surveiller  Davoust, 
descendit  par  la  rive  droite  jusque  vers 
Katan  pour  tourner  la  droite  de  iMurat 
et  lui  couper  la  retraite,  tandis  que  son 
collègue  l'attaquerait  par  le  llanç^au- 
che.  Ce  plan  était  bien  oonçu;  l'exécu- 
tion fit  défaut.  Le  8  août  'Platof,  qui 
formait  l'avant-garde  de  Barclay,  sur- 
prit à  Inkowo  les  postes  de  Sébastiani 
et  les  replia ,  mais  il  ne  fut  pas  soutenu , 
et  ne  put  poursuivre  ce  premier  succès. 
Au  moment  décisif  le  général  en  chef 
avait  hésité  ;  il  était  allé  à  la  pointe 
septentrionaledulac,  puis  ilétaitrevenu 
sur  ses  pas.  Bagration,  qui  avait  déjà  at- 
teint Nadwa,  crut  Barclay  en  retraite  , 
regagna  lui-même  Smolensk ,  puis,  dé- 
trompé, revint  à  Katan.  Le  temps  que 
les  généraux  russes  perdaient  ainsi  en 
manœuvres  inutiles.  Napoléon  ,  averti 
par  l'escarmouche  d'Inkowo ,  l'employa 
avec  son  habileté  ordinaire.  Le  10,  à 
sa  voix,  tous  ses  corps  s'ébranlent 
tout  à  coup  avec  cet  ensemble  dont  il  leur 
avait  fait  prendre  l'habitude.  I\lurat, 
Ney,  Eugène  derrière  eux,  s'alignent 
sur  la  route  de  liiisina  ;  la  garde,  le 
quartier  général  et  l'infanterie  du  pre- 
mier corps,  sur  celle  de  Babinowiczi  ; 
puis  les  deux  colonnes  convergent  au 
Dnieper,  atteignent  Rassana  où  des 
ponts  les  attendent ,  et  franchissent  le 
îleuve.  De  leur  côté  ,  Junot  et  Davoust 
ont  gagné  Liady.  Poniatowski  s'est 
rendu  à  Romanowa.  Le  13  ,  l'armée 
entière  est  groupée  près  de  Krasnoï, 
et  cependant  Barclay  la  cJierche  encore 
à  gauche  du  lac  Kusplia.  On  n'avait 
plus  qu'un  pas  à  faire,  on  n'avait  plus 
qu'à  battre  le  corps  isolé  de  Newerouski, 
pour  arriver  aux  murs  de  Smolensk.  Ney 
l'attaqua  le  14.  Il  tint  quelques  heures, 


grâce  à  des  renforts  qu'il  reçut  de  Ba- 
gration; mais  Murât  survint,  Vt  dès  lors 
ce  corps  se  mft  en  retraite.  L'armée  fran- 
çaise le  poursuivit  jusqu'au  soir,  et  bi- 
vouaqua le  lendemain  a  Korytnia.  Le 
surlendemain    16,    elle  parut    devant 
Smolensk.  Bagration   et  les  débris  du 
corps  battu  à  Krasnoï  y  étaient  restés. 
Quant  à  Barclay,  le  tzar  lui  avait  enjoint 
formellement  de  livrer  bataille  et  de 
sauver  Smolensk.  Il  accourait  donc  ,  et 
Napoléon  ,  qui  s'attendait  d'un  moment 
à  l'autre  à  le  voir  déboucher,  s'était  mis 
en  mesure  de  le  bien  recevoir.  Il  arriva 
dans  la  soirée;  mais  ,  à  l'aspect  de  l'ar- 
mée française  qui  offrait  un  dévelop- 
pement de  cent  quarante  mille  hommes, 
il  perdit  courage  et  ne  put  se  résoudre 
à   l'attaque.  Durant  la  nuit,  il  releva 
Bagration  dans  Smolensk,  et  l'envoya 
se  poster  à  Dorogobij ,  sur  la  route  de 
Moscou.  Toute  la  matinée  du  17  se  passa 
sans  qu'il  fut  tiré  un  seul  coup  de  canon; 
enfin,  à  deux  heures  de  l'après-midi , 
voyant  que  Barclay,  malgré  les  ordres 
di\  tzar,  voulait  se  défendre  dans  les 
murs  mêmes  de  Smolensk,  Napoléon  se 
décida  à  l'y  attaquer.  Nos  troupes  ren- 
contrèrent partout  une  vive  résistance  ; 
néanmoins  elles  emportèrent  successi- 
vement les  faubourgs  et  les  nombreux 
ouvrages  de  la  place ,  et  vers  le  soir 
Barclay  acquit  la  certitude  qu'elles  y 
pénétreraient  de  vive  force  le  jour  sui- 
vant.   En  conséquence,    il  retira  ses 
troupes  vers  minuit ,  incendia  tous  les 
quartiers  de  la  rive  gauche,  fit  roiiipre 
les  ponts,  et  alla  s'établir  dans  la  ville  bas- 
se. A  l'aube,  quand  les  Français  virent 
les  lemparts  abandonnés,  ils  enfoncè- 
rent les  portes,  et  tandis  que  les  uns 
s'occupaient  d'arrêter   les    progrès  du 
feu,  les  autres,  rétabliss.mt  les  ponts, 
assaillirent  les  débris  de  l'armée  russe. 
On  batailla  encore  jusqu'au  soir  ;  enfin  , 
Barclay,   renonçant  à  l'espoir   de  se 
maintenir  dans  les  quartiers  de  la  rive 
droite,  les  livra  aussi  aux  flammes,  et 
s'enfonça  dans   les  ravins  qui  remon- 
tent au  nord.  Le  19,  dès  quatre  heures 
du  matin,  Ney  et  Murât ,  franchissant 
le  ]3nié|)er,  s'élancèrent  à  sa  poursuite. 
Son  arrière-garde  fut  atteinte  au  bout 
d'une  lieue;  mais  le  généra!  Korff,  qui 
la  connnandait,  se  reforma  aussitôt  sur 
des  hauteurs  qui  dominent  la  ville  de 
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Valutina-Gora,  position  excellente  où 
il  reçut  avec  fermeté  le  dipc  de  la  pre- 
mière division  du  maréchal.  Les  autres 
divisions  françaises  arrivèrent  tour  à 
tour,  mais  Korff,  grâce  aux  renforts 
successifs  que  Barclay  lui  envoya,  leur 
opposa  trente  mille  hommes  d'infanterie 
et  six  mille  chevaux.  Toutefois,  sa  su- 
périorité numérique  ne  lui  donna  point 
la  victoire.  11  hitla  quelque  temps, 
puis,  quand  il  eut  perdu  neuf  ou  dix 
mille  hommes,  il  lâcha  prise  et  courut 
rejoindre  Barclay.  Le  jour  même ,  Bar- 
clay, continuant  sa  retraite,  repassa 
le  Dnieper  près  de  Peirna.  Il  était  le 
22  à  Uswiat;  Bagration  y  arriva  le 
23 ,  et  tous  les  deux  se  portèrent  alors 
sur  Wiazma.  Cependant  Napoléon  avait 
quitté  Smolensk  après  y  avoir  établi 
un  troisième  grand  dépôt.  Le  25 ,  il 
atteignit  Dorogobij.  Deux  engagements 
de  peu  d'importance  eurent  lieu  le  26 
et  Ie27;  les  Russes  y  furent  encore  bat- 
tus ,  après  quoi  Barclay  et  Bagration  , 
ne  jugeant  pas  la  position  de  Wiazma 
assez  forte,  rétrogradèrentjusqu'à  celle 
de  Tzarewo-Zalomichtch.  Là,  le  vieux 
Kutusof  vint  prendre  le  commande- 
ment en  chef  des  deux  armées.  Il  ne  pos- 
sédait pas  la  haute  capacité  militaire 
qu'on  a  si  fort  vantée  depuis  ,  car  ses 
talents  ont  moins  contribué  que  le  ri- 
goureux hiver  de  1812  au  dénoûment 
(le  la  campagne;  mais  c'était  une  sa- 
tisfaction que  le  tzar  avait  cru  devoir 
accorder  à  l'opinion  publique,  qui  s'a- 
larmait de  voir  Barclay  et  Bagration 
reculer  toujours.  Le  grand  âge  de  Ku- 
tusof faisait  présumer  en  lui  plus  d'ex- 
périence; il  avait  d'ailleurs  été  heureux 
contre  les  Turcs;  enfin,  populaire  par 
son  extrême  dévotion  et  par  son  origine 
moscovite,  il  semblait,  àcedoubletilre, 
seul  capable  de  protéger  Moscou,  la  ville 
sainte.  Kutusof  commença  par  reculer 
lui-même.  Il  s'ébranla  le  30  août,  et  ne 
fit  que  traverser  la  ville  de  Gjat,  où  le 
général  iMilarodowitch  le  joignit  avec 
un  renfort  de  trente  mille  fantassins , 
de  quatre  mille  cavaliers  et  de  quatre- 
vingts  canons;  étant  parvenu,  le  \"  sep- 
tembre, à  Borodino,  il  s'arrêta  avec  l'in- 
tention d'y  attendre  le  choc  des  Fran- 
(^•ais.  Le  même  jour.  Napoléon  parve- 
nait à  Gjat.  Apprenant  que  Kutusof 
était  décidé  à  eu  venir  aux  mains,  il 


fit  halte  aussi,  et  ordonna  de  préparer 
les  armes  et  les  munitions.  A  l'idée  d'une 
bataille  décisive ,  le  cœur  du  grand  ca- 
pitaine avait  tressailli  de  joie.  Une  vic- 
toire ,  et  Moscou  ouvrait  ses  portes ,  et 
probablement  le  tzar  acceptait  avec 
reconnaissance  telle  paix  qu'on  lui  im- 
posât! Une  victoire ,  et  probablement 
l'expédition  se  trouvait  finie ,  et  les  lon- 
gues souffrances  de  l'armée  française 
atteignaient  à  leur  terme  !  Ces  souffran- 
ces ,  a  mesure  que  l'armée  avançait  au 
nord  ,  étaient  toujours  allées  croissant, 
et  semblaient  parvenues  au  comble. 
Déjà  ,  du  Niémen  à  Smolensk,  à  travers 
un  pays  dont  les  toutes  étaient  mal 
connues,  il  avait  été  impossible  d'orga- 
niser des  convois  réguliers.  Non-seule- 
mont  les  vivres  et  les  fourrages ,  mais 
les  médicaments  niêjnes,  indispensables 
pour  guérir  les  funestes  maladies  qu'en- 
gendraient la  disette  de  pain  et  l'usage 
immodéré  de  la  viande,  avaient  man- 
qué souvent.  A  partir  de  Smolensk 
l'arrivée  des  convois  devint  de  plus  en 
plus  rare;  et  les  distributions  cessèrent 
à  peu  près.  Pour  se  procurer  des  vivres, 
il  fallait  pousser  de  longues  pointes  à 
droite  et  à  gauche  du  désert  que  l'en- 
nemi,  par  le  feu  et  la  dévastation, 
créait  sur  ses  pas  en  se  retirant.  On 
n'obtenait  ainsi  que  le  strict  nécessaire, 
et  nombre  de  maraudeurs  restaient  cha- 
que fois  entre  les  mains  des  paysans 
russes.  Une  bataille  donc ,  et  la  victoire, 
dont  Napoléon  avait  appris  à  ne  jamais 
douter,  Unissait  tant  de  maux.  Hélas  ! 
cette  victoire,  qu'il  obtint,  devait  être 
bientôt  suivie  des  plus  affreuses  cala- 
mités.... Mais  avant  de  poursuivre  le 
récit  des  opérations  du  centre,  retour- 
nons un  instant  aux  deux  ailes. 

A  gauche ,  une  inaction  de  plus  d'une 
semaine  avait  succédé  aux  affaires  dla- 
kubowoetdeKIiastitzi.Oudinot,  avons- 
nous  dit,  avait  regagné  la  rive  gauche 
de  la  Dwina  ;  il  y  rallia  le  corps  de 
Gouvion  Saint-Cyr;  puis,  vers  le  10 
aodt ,  traversant  de  nouveau  le  fleuve , 
il  alla  s'établir  en  avant  de  Polotsk. 
Vers  lamêmeépoque,"Wittgenstein, qui 
de  son  côté  était  retourné  à  Oswéja, 
recevait  dans  ses  rangs  le  corps  de  Fin- 
lande et  les  volontaires  de  Saint-Péters- 
bourg. Dès  lors  il  se  hâta  de  revenir  à 
la  charge.  Le  17  ,  il  abordait  les  Franco- 


RUSSIE 


FRANCE. 


RUSSIE 


223 


Bavarois  dans  leur  camp.  La  mêlée  fut 
sanglante  ;  sur  le  soir,  toutefois ,  la  for- 
tune semblait  se  déclarer  pour  Oudi- 
not,  lorsqu'il  tomba  grièvement  blessé. 
On  l'emporta,  et  l'action  se  trouva  sus- 
pendue.   Le  lendemain    18,  Gouviou 
Saint-Cyr,  investi  du  commandement, 
feignit  de  battre  en  retraite  ;  puis  ,  re- 
broussant tout  à  coup  chemin,  il  mit 
le^  Russes  en  déroute,  leur  infligea  des 
pertes  énormes ,  et  les  replia  derrière 
la  Drissa.  Cette  victoire  lui  valut  le  bâ- 
ton de  maréchal.  Pendant  ce  temps, 
Macdonald  avait  rasé  les  fortifications  de 
Dunabourg,  puis  rapproché  sa  droite 
de    Iakobstadt.  Son  centre  et  sa  gau- 
che continuaient  à  observer  Riga ,  et 
le  seul  événement  qui ,  sur  ce  point , 
se  rapporte  au  mois  d'août ,  est  une  in- 
fructueuse tentative  du  gouverneur  de 
la  place  contre  notre  grand  parc  d'ar- 
tillerie. Ce  parc  étaitdestiné  au  siège,  et 
venait  de  Kœnigsberg.  Le  gouverneur, 
pour  l'enlever,  dirigea,  le  26,  trois  déta- 
cbeuients  sur  Ekau  ,  sur  Olaï,  et  sur 
Schlock,  mais  ils  furent  tous  les  trois 
battus.  — A  l'aile  droite,  le  prince  de 
Schwartzemberg,  après  avoir  vigoureu- 
sement poursuivi    ïormasof  jusqu'au 
delà  du  Styr,  s'arrêta  soudain,  à  la  nou- 
velle que  l'armée  du  Danube  venait  ren- 
forcer son  adversaire.  Par  cette  molles- 
se, Schwartzemberg  préludait  à  ces  fau- 
tes qui  furent  trop  palpables  pour  ne  pas 
être  volontaires,  et  qu'une  trahison  ou- 
verte devait  couronner.  Plusieurs  géné- 
raux avaient  voulu  dès  cette  époque  ou- 
vrirlesyeux  de  l'empereur;  mais  Napo- 
léon n'avait  pu  se  résoudre  à  suspecter 
la  bonne  foi  de  son  beau-père,  et  ncAis 
allons  le  voir,  plein  de  sécurité,  pour- 
suivre sa  marche  offensive. 

Parvenu  à  Gjat  le  1"^  septembre,  l'em- 
pereur donna  quarante-huit  heures  de 
repos  à  son  armée;  il  l'inspecta  ;  il  sur- 
veilla tous  les  apprêts  de  la  bataille  que 
l'ennemi  consentait  à  aot-epter  ;  puis  , 
le  4,  au  jour,  il  porta  cent  mille  hom- 
mes en  avant.  A  27  lieues  en  deçà  de 
Moscou  ,  la  grande  route  rencontre  au- 
dessus  de  Borodino  une  petite  rivière, 
la  Kolocza,  qui  d'abord  la  côtoie  à 
droite,  ensuite  la  coupe  obliquement, 
parcourt  encore  un  millier  de  toises  , 
et  va  se^  jeter  dans  la  Moskowa.  De 
l'autre  côté  duruisseau,  s'élève  une  sorte 


d'amphithéâtre  tout  sillonné  de  ravins, 
tout  coupé  de  bois.  C'est  là  que  les  Russes 
s'étaient  retranchés.  Dès  "le  4  au  soir, 
Murât  att-eign illeurs  avant-postes  et  les 
replia  sans  peine.  Le  lendemain,  l'em- 
pereur, pour  être  à  même  de  saisir  l'en- 
semble de  leur  plan  ,  fit  enlever  une 
vaste  redoute  en  terre  qui ,  élevée  aux 
abords  du  village  de  Schwardino  ,  mas- 
quait toute  leur  ligne.  Maître  alors  de 
franchir  la  Kolocza  ,  il  put ,  le  6,  recon- 
naître le  cours  de  ce  ruisseau  et  les 
hauteurs  au  delà,  pénétrer  à  fond  dans 
le  détail  des  dispositions  de  Kutusof , 
et   baser  à  coup  sûr  les  combinaisons 
de  l'attaque.  Il  attaqua,  le  7,  aux  pre- 
mières lueurs  du  jour,  par  un  magnifi- 
que soleil  qu'il  compara  à  celui  d'Aus- 
térlitz,  et  remporta  une  brillante  vic- 
toire. Nous  avons  raconté  ailleurs  la 
bataille  de  la  Moskowa;  nous  rappelle- 
rons seulement,  pourdouneruneidéede 
l'ardeur  déployée  par  les  deux  partis, 
qu'on  tira  plus  de  soixante  mille  coups 
de  canon  de  chaque  côté ,  et  que  les 
Russes  eurent  50,000  hommes  hors  de 
combat,  les  Français  eux-mêmes  23,000. 
Kutusof,  abattu,  consterné,  pourchassé 
de  près,  ne  put  se  raffermir  en  avant 
de  Moscou.  Arrivé  le  13  sous  les  murs  de 
cette  ville,  il  la  traversa  le  lendemain, 
pour  suivre  ladirection  du  sud,  vers  Ka- 
lumna.  Ses  dernières  colonnes  n'avaient 
pas  encore  évacué  Moscou,  quand  Eugè- 
ne et  Murât  se  présentèrent  aux  portes  de 
l'ouest  et  du  nord.  Pour  éviter  d'inu- 
tiles malheurs,  ils  les  laissèrent  s'éloi- 
gner tranquillement;    après  quoi ,  ils 
prirent  possession  de  l'ancienne  capi- 
tale de  l'empire  russe.  A  la  vue  de  ses 
palais  et  de  ses  dôines  dorés,  on  oublia 
les  privations ,  les  fatigues ,  les  com- 
bats;   on    s'abandonna  aux  joies  du 
triomphe,  on  espéra  la  prompte  con- 
clusion d'une  paix  glorieuse,  enfin  on 
défila  en  chantant  la  Marseillaise.  Pen- 
dant deux  jours,  on  fut  maître  des  im- 
menses richesses  de  Moscou.  Seuls ,  les 
prêtres  et  les  nobles  s'étaient  retirés  , 
mais  laissant  leurs  nombreux  domesti- 
ques ,  laissant  leurs  somptueux  mobi- 
liers, laissant  même  des  lettres  de  recom- 
mandation pour  les  officiers  français  qui 
viendraient  occuper   leurs   demeures. 
Seuls ,  ds  avaient  été  mis  dans  le  secret 
de  la  mesure  barbare  imaginée  par  Ku- 
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tusof  pour  arrêter  l'élan  des  vainqueurs. 
Quant  au  reste  de  la  population ,  Ros- 
topcliin,  jïouveriieur  militaire  de  la  ville, 
avait  rigoureusement  veillé  jusqu'au  15, 
jusqu'au  moment  où  il  s'était  retiré  liii- 
niênie,  à  ce  que  persoime  n'en  sortît. 
Une  fois  la  résolution  prise  de  H  vrer  Mos- 
cou aux  flammes  et  d'ensevelir  l'armée 
française  sous  ses  ruines  ,  Kutusof  et 
Rostopchin  n'avaient  reculé  devant 
rien.  Pourvu  que  leursauvage  projet  s'ac- 
complît, peu  leur  importait  que  la  for- 
tune d'un  nombre  immense  de  leurs 
compatriotes  fiU  détruite,  peu  leur  im- 
portait même  la  vie  de  cent  milles  Rus- 
ses ,  si  leur  présence  au  sein  de  la  ville 
dévouée  à  l'incendie  devait  prolonger  de 
quelques  minutes  la  fausse  sécurité  des 
ï'rançais.  Qu'on  cesse  donc  de  vanter, 
à  propos  de  la  destruction  de  Moscou, 
le  patriotisme  de  la  nation  russe  :  elle 
ne  fut  pas  l'œuvre  de  la  nation ,  mais 
celle  de  quelques  fanatiques.  Or,  ces 
grands  sacriflces  ne  sauraient  être  ad- 
mirés que  lorsqu'ils  sont  volontaires  de 
la  part  de  ceux  qui  en  souffrent  ;  au- 
trement, le  succès  même  ne  les  jus- 
tifie pas. 

Dans  la  matinéedu  15,  avant  de  suivre 
Kutusof,  Rostopchin,  d'accord  avec 
lui,  s'était  rendu  aux  prisons,  et  en 
avait  ouvert  les  portes  à  trois  ou  qua- 
tre mille  bandits,  à  condition  qu'ils  met- 
traient le  feu  à  la  ville  aussitôt  que  l'ar- 
mée française  y  serait  entrée.  Libres  et 
alléchés  par  l'appât  du  pillage,  les  ban- 
dits ne  demandèrent  pas  mieux  qued'exé- 
cuter  les  instructions  de  Rostopchin. 
Dans  la  soirée  du  16  ,  le  feu  éclata  dans 
plusieurs  quartiers;  on  supposa  qu'il 
avait  pris  par  l'imprudence  de  quelques 
bivouacs  trop  rapprochés,  et  nos  sa- 
peui-s,  nos  soldats  réussirent  à  l'éteindre; 
mais,  le  jour  suivant,  le^  flammes  repa- 
rurent en  milleautres  endroits,  une  vio- 
lente tempête  s'éleva,  et  dès  lors  la  con- 
flagration devint  générale.  On  courut 
aux  pompes,  elles  avaient  disparu  par 
les  soin."  de  Rostopchin.  f.es  habitants 
d'-sespérés  s'enfuirentdans  les  bois  ,  où 
il  en  périt  plus  de  cent  mille  faute  d'abri 
et  de  nourriture.  Il  ne  resta  que  les 
liandits  pour  |)iller  et  pour  entretenir  le 
feu.  l'.'ud.uit  cinq  jours,  Moscou  ne 
fut  (luiineiminpiise  fournaise,  ne  pré- 
senta (pie  l'imaue  des  dé.sordres  et  du 


crime.  Nos  soldats  eux-mêmes.  Il  faut 
bien  le  dire,  nos  soldats,  en  rivalifé 
des  malfaiteurs,  se  livrèrent  à  tous  les 
excès.  Ils  avaient  tant  souffert  qu'ils 
voulaient    réparer    tous    leurs    maux 
passés  en  un  jour,  et  qu'ils  se  croyaient 
tout  permis  pour  se  prémunir  contre  de 
nouvelles   souffrances.   L'incendie   ne 
commença    à  se  ralentir  que  dans  la 
soirée  du  20  ,  plutôt  par  manque  d'a- 
liment que  par  l'effet  des  secours.  Le 
21 ,  il   avait  cessé,  mais  la  ville  pres- 
que entière  avait  disparu.  Le  Kremlin 
était  intact,  mais  de  seize  cents  églises  il 
n'en  restait  que  la  moitié,  de  douze 
nwlle  maisons  il  n'en  restait  pas  le  ving- 
tième. Ce  n'est  pas  tout  :  Kutusof,  à 
la  faveur   du  trouble  occasionné  par 
l'incendie,  avait  exécuté  une  habile  ma- 
nœuvre. Au  lieu  de  gagner  Kolumna, 
il  s'était  arrêté  à  Bronnitzi ,  et  de  là ,  dé- 
crivant un  quart  de  cercle  autour  de  la 
ville  embrasée,  était  venu  établir  son 
camp  à  Taroutino ,  sur  la  route  du  sud. 
Ainsi,  à  peine  occupé,  Moscou  avait 
perdu  toute  valeur  militaire  et  politique. 
En  de  telles  conjonctures ,  Napoléon 
crut  que  la  prudence  lui  ordonnait  de 
faire  à  l'ennemi  des  ouvertures  de  paix. 
Espérant  donc,  au  moyen  de  cette  gé- 
nérosité apparente,  dissimuler  tout  ce 
que  sa  position  avait  réellement  de  cri- 
tique, il  envoya  le  comte  de  Lauristoii , 
un  de  ses  aides  de  camp,  et  son  dernier 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg ,  por- 
ter au  quartier  général  de  Kutusof  les 
propositions  les  plus  modérées.  Lauris- 
ton  partit  le  5  octobre,  et  sur-le-champ 
se  conclut  entre  les  avant-postes  une 
suspension  d'armes  qu'on  ne  pourrait 
rompre  qu'en  se  prévenant  trois  heures 
d'avance.  En  attendant,  le  gros  de  l'ar- 
mée française  se  mit  sur   la  défensive 
autour  des  ruines  de  Moscou.  Eugène 
surveilla  les  routes  du  nord  ,  par  où  s'a- 
vançaient des  nouvellesforces  comman- 
dées" par  Winzingerode;Ney  se  porta  sur 
la  route  de  l'est.  Murât  sur  celle  du  sud  , 
en  face  du  camp  de  Taroutino  ;  et  nos 
soldats,  grâce  aux  immenses  ressour- 
ces de  Moscou,  que  le  feu  n'avait  pu  en- 
tièrement   consumer,  se  trouvèrent, 
pour  quelques  semaines  du  moins,  mu- 
nis du  nécessaire. 

A  l'ai  le  gauche,  pendant  ce  temps,  Gou- 
vion   Saint-Cyr  et  Macdonald  étaient 
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(lemourés  en  possession  du  cours  de  la 
Dwina.  Il  n'y  avait  eu  d'engagement  un 
peu  sérieux  que  celui  de  Garosen.  Le 
général  Dombrowski ,  de  son  côté ,  avec 
sa  division  de  Polonais  et  de  Lithua- 
niens ,  avait  victorieusement  repoussé 
les  efforts  du  général  Hœrtel,  qui  vou- 
lait s'établir  en  Lithuanie.  Mais  à  l'aile 
droite  proprement  dite,  les  choses 
avaient  pris  une  tournure  défavorable. 
Loin  de  pousser  jusqu'au  Borysthène, 
comme  il  l'aurait  pu  après  sa  victoire  de 
Gorodeczna,  Schwartzemberg ,  avons- 
nous  dit,  n'avait  pas  poursuivi  l'armée 
de  Tormasof  au  delà  du  Styr.  Le  15 
septembre,  apprenant  à  Lutsk  que  l'ar- 
mée du  Danube  venait  renforcer  son  ad- 
versaire ,  il  s'était  arrêté.  Le  20,  quand 
il  sut  que  Tormasof  et  Tchitchagof 
avaient  effectivement  opéré  leur  jonc- 
tion .  il  battit  en  retraite.  L'amiral 
Tchitchagof,  nommé  général  en  chef  des 
deux  armées  russes,  se  trouvait  a  voir  cin- 
quante-cinq mille  hommes  sous  ses  or- 
dres. Le  prince  Schwartzemberg  n'en 
comptait  que  quarante-deux  mille  :  c'é- 
tait assez,  s'il  eût  voulu,  pour  faire 
bonne  contenance ,  mais  il  n'essaya 
même  pas.  Se  contentant  de  jeter  la 
division  Siegenthal  à  gauche,  sur  le 
Pripecz,  il  ramena  le  reste  de  ses  trou- 
pes vers  Wladimir.  Dès  le  22,  les  Rus- 
ses passèrent  le  Styr  sur  quatre  ponts, 
et  poussèrent  en  avant  pour  profiter  de 
la  faute  commise  par  Schwartzem- 
berg. Cette  faute  était  énorme.  Au  lieu 
de  remplir  sa  mission  ,  qui  consistait  à 
llanquer  la  droite  de  l'armée  française 
et  à  couvrir  Minsk;  au  lieu  de  chercher 
dans  ce  but  à  défendre  les  lignes  de  la 
Muchawess  et  de  la  Pina,  le  général  au- 
trichien cherchait  au  contraire  à  con- 
centrer ses  forces  sur  le  Bug.  Siegen- 
thal seul,  détaché  à  gauche,  occupait 
les  postes  les  plus  importants  Aussi 
qu'arriva-t-il.'  c'est  que  Tchitchagof, 
trouvant  le  chemin  libre ,  pénétra  en 
masseentreleRugetle  Pripecz, defaçon 
à  déborder  les  deux  corps  auxquels  il 
avaitaffaire.  Siegenthal,  pour  n'être  pas 
coupé  de  Schwartzemberg,  remonta  au 
nord  jusqu'à  Purjani  ;  Schwartzemberg 
lui-même,  dans  le  même  temps  ,  des- 
cendit le  Bug  par  la  rive  gauche  et  alla 
s'établir  à  Brzesc-Litowski;  maisl'en- 
nemi  It-s  prévint.  (ie!ui-ci,  après  avoir 

T.  XII.  15*  Livraison.  (Dict.  en 


côtoyé  la  marche  du  corps  principal, 
appuya  soudain  à  droite,  enleva  ,  le  8 
octobre,  la  ville  deBulkowa,  située  sur 
la  Muchawess, et  se  mettant  à  cheval  sur 
cette  rivière,  continua  à  pousser  Sie- 
genthal jusqu'à  Bialistock.  Schwartzem- 
berg, parvenu  à  Brzesc  ,  n'avait,  pour 
réparer  sa  première  faute,  qu'à  porter 
toutes  ses  forces  sur  sa  gauche;  mais 
il  s'en  garda  bien.  Il  sembla  moins  se 
préoccuper  de  Minsk  que  de  Varsovie  ;  il 
s'aligna  sur  son  lieutenant,  de  Wen- 
gron  à  Bialistock,  et,  par  cet  inexpli- 
cable mouvement  qui  défendait  à  peint' 
le  grand-duché,  il  découvrit  les  routes 
du  Dnieper.  L'amiral  russe  échelonna 
d'abord  ses  troupes  de  Brzesc  à  Prujani, 
puis  vint  attaquer  la  ligne  austro- 
saxonne;  mais  un  rude  échec  qu'il  reçut, 
le  19,  à  Bialo,le  réduisit  pour  quelque 
temps  à  l'inaction. 

Vers  la  même  époque,  les  hostilités, 
qui  depuis  près  d'une  quinzaine  étaient 
régulièrement  suspendues  au  centre, 
furent  inopinément  reprises.  Dans  la 
nuit  du  17,  les  Russes,  au  mépris  de  la 
suspension  d'armes  et  malgré  les  négo- 
ciations pendantes,  sortirent  en  force 
du  camp  deTaroutino,  s'avancèrent  si- 
lencieusement par  la  grande  route  de 
Moscou,  et  tombèrent  à  l'improviste, 
près  de  Winkowo,  sur  l'avant-garde  de 
iMurat,  qui  se  gardait  avec  négligence. 
Murât,  le  premier  moment  de  stupeur 
passé  ,  parvint  à  repousser  les  Russes, 
mais  il  perdit  deux  mille  hommes  et 
douze  pièces  de  canon.  Cette  échauf- 
fourée  servit  en  outre  à  dessiller  les 
yeux  de  Kempereur,  qui  croyait  la  guerre 
finie,  et  lui  montra  pourquoi  on  avait 
d'abord  fait  si  bon  accueil  a  ses  proposi- 
tions de  paix.  Rutusof,en  paraissant  les 
écouter,  n'avait  voulu  que  gagner  du 
temps.  Au  moyen  de  l'armistice,  il 
avait  pu  réorganiser  ses  troupes  et  re- 
cevoir des  renforts.  Maintenant  il  re- 
commençait la  lutte  avec  la  chance 
d'être  bientôt  secondé  par  deux  puis- 
sants auxiliaires,  la  disette  et  le  froid. 
TiC  lendemain  du  combat  de  AVinkowo, 
Napoléon  sentit  combien  sa  position, 
déjà  si  critique  après  l'incendie  de  Mos- 
cou, avait  empiré  dans  l'espace  de  quel- 
ques semaines,  et  sur-le-champ  il  se  dé- 
cida à  prendre  un  parti  extrême.  C'était, 
quoique  vainqueur,  de  rétrograder  mo- 
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mentaiiément,  et  de  ramener  ses  iroupes 
.dans  un  pays  où  elles  auraient  moins  à 
souffrir  des  rigueurs  de  l'hiver.  Terme 
moyen  ,  les  grands  froids  n'arrivent  en 
Russie  (jue  vers  la  fin  de  décembre  ;  on 
n'était  qu'au  milieu  d'octobre  :  l'em- 
pereur avait  donc  plus  de  deux  mois 
pour  regagner  le  grand-duché  de  Var- 
sovie, où  il  se  proposait  d'hiverner.  Au 
surplus ,  ce  n'était  pas  le  froid  qu'il  re- 
doutait et  qu'il  allait  fuir ,  c'était  la  di- 
sette. Pendant  les  quinze  premiers 
jours  qui  avaient  suivi  l'occupation  de 
Moscou,  nos  soldats  avaient  vécu  dans 
une  assez  grande  abondance.  Si  les 
bazars  et  la  halle  aux  farines  étaient  de- 
venus la  proie  des  flammes,  on  avait 
du  moins  soustrait  à  la  destruction  plu- 
sieurs grands  magasins  particuliers , 
un  certain  nombre  de  caves  étaient  res- 
tées intactes  dans  les  maisons  incen- 
diées ,  et  les  jardins  se  trouvaient  rem- 
plis de  légumes  d'arrière-saison ,  que 
Moscou  exporte  jusqu'à  Saint  Péters- 
bourg.  Toutefois ,  ces  approvisionne- 
ments éphémères  avaient  bientôt  dis- 
paru ,  et  la  rareté  des  vivres,  la  rareté 
des  fourrages,  allaient  toujours  crois- 
sant. Déjà  les  plus  forts  régiments  de 
cavalerie  n'avaient  pas  cent  chevaux  ; 
déjà  l'armée,  réduite  de  près  de  deux 
tiers,  comptait  à  peine  cent  mille  hom- 
mes. En  de  telles  conjonctures  ,  Napo- 
léon, à  qui  l'affairede  Winkowo  enlevait 
tout  espoir  d'une  paix  avantageuse, 
n'hésita  plus  à  se  retirer  vers  la  Lithua- 
nie.  Dans  la  soirée  même  du  18,  il 
donna  l'ordre  de  départ,  et,  le  lendemain, 
commença  la  mémorable  retraite  dont 
les  désastres  ont  ouvert  les  portes  de 
Paris  aux  hordes  étrangères. 

Smolensk  était  le  but  que  Napoléon 
se  proposait  d'abord  d'atteindre.  Dès 
le  15  ,  il  avait  dirigé  sur  cette  ville  plu- 
sieurs grands  convois  de  blessés  et  de 
malades,  d'artillerie  et  de  munitions; 
mais  Rutusof  était  posté  de  manière  à 
venir  aisément  lui  en  barrer  le  chemin. 
Il  fallait  donc  avant  tout  donner  le 
change  au  général  russe.  A  cet  effet , 
Je  19  au  matin  ,  tandis  que  Mortier  et 
la  jeune  garde  restaient  dans  Moscou 
pour  imposer  pendant  (jnelques  jours  à 
Wintzingerode,  lùigène  en  sortit  par  le 
chemin  de  Ilorowsk  pour  tourner  le 
camp  de  Taroutino  par  la  gauche,  et 


l'empereur  lui-même,  avecle  reste  de 
l'armée ,  suivit  la  grande  route  de  Ka- 
luga,  comme  s'il  allait  offrir  la  bataille 
à  Rutusof.  Parvenu  à  Krosnoï-,  il  en- 
joignit à  Murât  de  se  déployer  devant 
l'ennemi  ;  puis,  appuyant  à  droite,  il  s'é- 
lança sur  les  traces  d'Eugène.  La  réus- 
site'de  ce  plan  paraissait  certaine;  déjà 
l'avant-garde  d'Eugène  avait  saisi  la 
ville  deMaloiaroslawetz,  qui,  située  sur 
les  hauteurs  de  la  rive  droite  de  la  Pro- 
tiva,  se  trouve  à  huit  lieues  plus  au 
sud  que  Taroutino  ;  déjà  Mortier  et  la 
jeune  garde,  après  avoir  fait  sauter  le 
Kremlin,  prenaient  de  leur  côté  la  di- 
rection de  Borowsk.  Encore  deux  jour- 
nées de  marche  ,  et  on  atteignait  Ka- 
luga,  et  dès  lors  il  devenait  facile  de  ga- 
gner Smolensk  par  la  vallée  de  l'Ougra, 
où  la  guerre  n'avait  pas  encore  porté 
la  dévastation.  Mais  Kutusof ,  instruit 
le  19  de  la  dire-ction  que  l'armée  fran- 
çaise paraissait  devoir  suivre,  avait 
aussitôt  chargé  Doctorof  de  courir  lui 
barrer  le  passage.  Doctorof  fut  pré- 
venu sur  la  Protiva,  mais  il  se  rabattit 
sur  Maloiaroslawetz ,  et,  le  24  au  ma- 
tin, se  présenta  assez  nombreux  devant 
cette  ville  pour  enlever  deux  bataillons 
qui  l'occupaient.  Bientôt,  toutefois, 
Eugène  survint  avec  le  4^  corps,  et 
après  une  bataille  sanglante ,  à  laquelle 
prirent  part,  d'un  côté  Rutusof,  qui  dans 
la  nuit  avait  levé  son  camp  de  Tarou- 
tino pour  aller  soutenir  son  lieutenant, 
et,  de  l'autre,  Davoust  et  la  garde,  il 
demeura  maître  de  la  position  et  des 
débris  delà  ville,  qui  fut  incendiée.  Le.s 
Fiusses,  vaincus  et  affaiblis  de  huit 
ou  dix  mille  hommes ,  se  retirèrent  au 
sud;  mais  les  Français  n'avaient  renri- 
porté  qu'une  victoire  inutile.  Kutusof, 
grâce  à  sa  supériorité  numérique,  dé- 
bordait toujours  Napoléon  sur  plusieurs 
points;  il  pouvait  toujours  empêcher 
le  mouvement  latéral  que  l'empereur 
avait  conçu  pour  atteindre  ses  quartiers 
d'hiver  par  un  pays  que  les  armées  n'eus- 
sent encore  ni  parcouru  ni  épuisé.  L'em- 
pereur se  trouva  donc  réduit  à  la  né- 
cessité terrible  de  rétrograder  vers  Mo- 
jaisk,  pour  y  reprendre  la  grande  route 
de  Moscou  à  Smolensk.  Quelque  af- 
freuse perspective  qu'offrît  une  longue 
retraite  à  effectuer  dans  un  pays  que 
les  troupes  avaient  déjl  traversé  en  tous 
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sens  et  ruiné  compléteinent ,  il  fallut  s'y 
résoudre.  Napoléon  espérait  du  moins , 
par  ce  brusque  changement  de  route  , 
donner  un  instant  le  change  à  Kutusof, 
et  arriver  à  Sniolensk  avant  lui.  En 
etYet,  pendant  trois  jours,  le  général 
russe  ignora  ce  que  Témpereur  était  de- 
venu ,  et  ne  manoeuvra  que  de  manière 
à  protéger  Kaluga.  Lorsqu'il  sut  enfin 
que  les  Français  lui  échappaient,  il 
lança  Platof  à  leur  poursuite ,  il  enjoi- 
gnit à  Miloradowitch  de  voler  à  ôjat 
avec  25,000  hommes  pour  les  rompre 
par  le  flanc,  et  se  porta  lui-même  par 
la  route  de  Medin  à  Suleiki,  afin  de  les 
déborder  et  d'occuper  Smolensk  avant 
eux.  Cependant,  l'armée  française  fai- 
sait diligence.  Le  29,  elle  se'trouvait 
réunie  tout  entière  sur  la  route  de  Mo- 
jaisk  à  Smolensk,  et  devançait  Milora- 
dowitch à  GJat;  mais,  par  suite  de  la  fa- 
mine et  du  froid  ,  sa  situation  empirait 
de  plus  en  plus.  Le  manque  de  fourra- 
ges affaiblissait  tellement  les  chevaux 
du  train ,  qu'il  en  fallait  douze  ou 
quinze  pour  traîner  une  pièce  d'artille- 
rie ,  et  que  le  moindre  obstacle  deve- 
nait pour  eux  infranchissable.  Leur 
nombre  diminuait  chaque  jour.  On  les 
remplaçait  par  les  chevaux  des  voitures 
de  bagages  qu'on  abandonnait  et  par 
ceux  de  la  cavalerie  même  ;  mais 
cette  extrême  ressource  fut  bientôt 
épuisée  ;  et  on  n'était  encore  qu'à  trente 
lieues  de  Moscou,  qu'on  commençait 
déjà  à  faire  sauter  les  caissons,  à  brûler 
les  fourgons,  à  briser  les  pièces.  Tandis 
que  le  matériel  de  l'armée  disparaissait 
ainsi,  les  honnïies  avaient  à  lutter  contre 
des  maux  affreux.  Les  provisions  de 
bouche  rassemblées  pour  la  retraite  par 
ordre  de  l'empereur  avaient  prompte- 
ment  disparu  ;  on  parcourait  un  pays  en- 
tièrement dévasté;  et  comme  la  dévas- 
tation s'étendait  de  chaque  côté  à  plus 
de  six  lieues,  les  maraudeurs  français, 
qui ,  pour  se  procurer  quelques  vivres, 
osaient  s'aventurer  au  delà,  étaient  aus- 
sitôt assaillis  par  les  cosaques  et  par  les 
paysans  russes.  On  ne  cherchait  plus  à 
sauver  l'or  ni  les  bijoux;  la  moindre 
pelisse  de  fourrure,  la  plus  vile  denrée, 
avaient  au  contraire  une  valeur  inap- 
préciable. Tout  le  jour,  on  marchait  pé- 
niblement; la  nuit  ve'nue,  on  s'arrêtait 
en  rase  campagne ,  sur  la  neige ,  et  dès 


que  le  soleil  reparaissait ,  on  se  remet- 
tait en  marche ,  souvent  sans  avoir  pris 
aucune  nourriture.  Heureux  encore  qui 
n'avait  à  souffrir  que  du  froid  et  de  la 
faim  !  Le  sort  des  blessés  et  des  malades 
était  mille  fois  pire.  Entassés  sur  des 
voitures  dont  les  chevaux  périssaient 
successivement  d'inanition,  ils  se 
voyaient  tour  à  tour  abandonnés  dans 
les  bivouacs.  Leurs  compagnons  ,  leurs 
amis,  leurs  parents  même  affectaient 
de  les  méconnaître  pour  ne  pas  parta- 
ger avec  eux  leurs  chétives  ressources. 
L'égoïsme  avait  éteint  tout  sentiment 
d'amitié  ;  l'instinct  de  la  conservation 
brisait  jusqu'aux  liens  du  sang.  Néan- 
moins, le  gros  de  l'armée  poursuivait 
sa  marche  vers  Smolensk.  Le  2  novem- 
bre ,  l'empereur  porta  son  quartier 
général  à  Semlewo,  de  l'autre  côté  de 
Wiazma;  mais  l'arrière-gardene  put  dé- 
passer cette  ville,  et,  te  3  au  matin, 
comme  elle  se  remettait  en  roule,  elle 
fut  atteinte  par  INIiloradowitch.  Elle  <it 
bravement  volte-face,  des  renforts  lui 
arrivèrent,  une  action  furieuse  s'enga- 
gea, et  nos  troupes  remportèrent  une 
nouvelle  victoire.  Trois  jours  après, 
c'est-à-dire  le  6,  quoique  sans  cesse 
harcelées  par  les  cosaques,  elles  parvin- 
rent à  Dorogobij. 

Un  peu  encore  ,  et  on  gagnait  Smo- 
lensk, on  gagnait  Witcpsk  ,  on  arri- 
vait à  ces  grands  dépôts  où  la  prévoyance 
de  l'empereur  avait  réuni  des  approvi- 
•sionnements  de  toute  espèce.  L'armée 
entrevoyait  donc  le  terme  de  ses  cruelles 
souffrances  ;  mais  vain  espoir  !  Dans  la 
nuit  du  6  au  7,  la  température,  qui, 
quoique  fort  rigoureuse  déjà,  s'était  du 
moins  maintenue  depuis  le  départ  de 
Moscou  entre  huit  ou  dix  degrés  au  des- 
sous de  glace,  descendit  soudain  à  dix- 
huit.  Le  jour  suivant,  le  soleil  ne  se 
montra  qu'à  travers  de  sombres  vapeurs , 
un  vent  furieux  souffla  bientôt,  et  les 
champs,  les  fossés  ,  la  route,  disparu- 
rent sous  des  tourbillons  de  neige.  La 
retraite  continua  ,  mais  avec  une  aggra- 
vation de  désastres.  Le  nombre  des  traî- 
nards, déjà  immense,  s'accrut  d'une 
multitude  de  braves  à  qui  leurs  mains 
gelées  ne  permettaient  plus  de  j>orter  un 
fusil.  Le  soir,  ces  malheureux  étaient 
impitoyablement  repoussé.s  des  bivouacs. 
S'ils  ne  périssaient  pas  pendant  la  nuit 
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et  qu'ils  parvinssent  à  s'approcher  le 
matin  de  quelque  feu  abandonné,  la 
chaleur,  par  un  effet  bien  connu,  déve- 
loppait une  gangrène  instantanée  dans 
ceux  de  leurs  membres  que  la  congéla- 
tion avait  atteints,  et  la  mort  se  fai- 
sait peu  attendre.  Les  soldats  qui  con- 
servaient encore  leurs  armes  avaient 
toute  la  journée  à  s'en  servir  pour  éloi- 
gner les  cosaques;  et  toute  la  nuit,  ils 
la  passaient  à  entretenir  péniblement  un 
feu  de  bois  vert  ou  à  prendre  un  exer- 
cice forcé  pour  ne  pas  être  saisis  par  le 
froid.  En  peu  de  jours ,  la  presque  tota- 
lité des  chevaux  mourut,  la  presque 
totalité  de  l'artillerie  et  des  bagages  fut 
abandonnée,  et  tous  les  cavaliers  de- 
vinrent des  traînards.  Bientôt  même , 
beaucoup  de  régiments  d'infanterie  se 
débandèrent  ;  dès  lors,  il  n'exista  plus 
ni  discipline,  ni  subordination  ,  ni  hié- 
rarchie militaire,  et  chacun  marcha 
pour  son  compte.  IMalgré  ce  déplorable 
état  de  choses ,  l'empereur  et  le  gros 
de  l'armée  atteignirent  Smolensk  le  9. 
Mais,  le  même  jour,  Eugène  qui,  au  sor- 
tir de  Dorogobij ,  avait  reçu  ordre  de 
conduire  le  4e  corps  vers  Witepsk ,  et 
qui  s'était  dirigé  par  Dukhowchtchina  ; 
Eugène,  disons-nous,  retardé  par  la 
neige  et  par  le  verglas,  atteignait  seu- 
lement les  bords  du  Wop.  Un  pont 
qu'il  avait  d'avance  fait  jeter  sur  cette 
rivière  venait  d'être  rompu  par  les  gla- 
ces, sans  qu'il  fut  possible  de  le  réparer. 
Cependant,  les  cosaques  de  Platof  ac- 
couraient. On  dut  se  résoudre  à  tenter  le 
guéage.  Les  troupes  valides  passèrent, 
ayant  de  l'eau  jusqu'à  la  ceinture;  mais 
i!  fallut  sacrifier  les  blessés,  les  malades, 
les  traîneurs ,  enclouer  plus  de  soixante 
canons,  abandonner  nombre  de  voitures 
chargées  de  vivres.  Parvenu,  le  11,  à 
Dukhowchtchina ,  Eugène  apprit  que 
Witepsk  était  depuis  deux  jours  au 
pouvoir  de  AVittgenstein.  Force  lui  fut 
de  se  rabattre  alors  sur  Napoléon  ;  et , 
toujoursharcelé  par  les  cosaques,  il  nele 
rejoignit  qu'en  essuyant  des  pertes  con- 
tinuelles. D'autre  part,  les  brigades 
Angereau  et  Baraguey-d'Hilliers ,  en- 
voyées le  7  vers  EInia,  pour  imposera 
Tavant-garde  de  Kulusof,  qui  suivait 
latéralement  l'armée  française,  se 
ht'urtaieat ,  le  î)  aussi ,  contre^les  forces 
supérieures;   et    tandis    qu'Augereau 


était  contraint  de  mettre  bas  les  ar- 
mes, Baraguey-d'Hilliers ,  comme  Eu- 
gène, se  repliait  précipitannnent  .sur 
Smolensk.  Prendre  les  quartiers  d'hiver 
en  cette  ville,  ou  même  y  faire  une 
halte  prolongée,  devenait  impossible 
par  l'insuccès  du  double  mouvement 
tenté  sur  Witepsk  et  sur  El  nia  ;  le 
centre  de  l'armée  française  dut  bientôt 
continuer  sa  retraite;  'mais,  avant  de 
l'y  accompagner,  il  nous  faut  dire  quels 
événements  avaient  rendu  Wittgenstein 
maître  de  Witepsk. 

Le  18  octobre,  après  deux  mois  d'i- 
naction, Wittgenstein,  qui  n'avait  cessé 
de  recevoir  des  renforts,  et  qui  réunis- 
sait enfin  près  de  60,000  combattants, 
osa  de  nouveau  attaquer  Gouvion  Saint- 
Cyr  dans  son  camp  retranché  de  Polotsk. 
Loin  d'avoir  été  renforcé,  Gouvion  Saint- 
Cyr  avait  vu,  au  contraire,  les  maladies 
décimer  incessamment  ses  troupes  ,  et 
l'effectif  des  2'"  et  G"- corps  qu'il  com- 
mandait ne  s'élevait  plus  qu'à  26,000 
honnnes.  Mais  comme  il  se  tenait  tou- 
jours sur  ses  gardes,  il  put,  malgré  son 
infériorité  numérique,  faire  bonne 
contenance.  Tandis  qu'un  de  ses  lieute- 
nants, posté  sur  l'autre  rivede  la  Dwina, 
observait  la  gauche  des  ennemis,  char- 
gée de  prendre  Polotsk  à  revers,  lui- 
même,  en  face  delà  ville,  soutint  tout 
le  jour  contre  leur  centre  et  leur  droite 
un  combat  acharné  et  indécis.  Le  len- 
demain, 19,  apprenant  que  leur  gauche 
faisait  de  rapides  progrès,  il  craignit 
d'être  bientôt  attaqué  de  flanc  et  de 
front,  et  résolut  de  battre  en  retraite  à 
l'insu  de  Wittgenstein,  c'est-à-dire  de 
repasser  la  Dwina  vers  le  soir.  Mais  à 
peine  commençait-il  à  défiler  par  le 
pont  de  Polotsk",  que  le  feu  prit  à  quel- 
ques baraques  du  camp  et  donna  l'é- 
veil aux  Russes.  Ceux-ci  se  mirent  aus- 
sitôt sous  les  armes,  incendièrent  la 
ville,  attaquèrentde  toutes  parts  les  trou- 
pes qui  se  retiraient.  Néanmoins  ils  fu- 
rent de  nouveau  contenus,  et  avant 
l'aube  nos  divisions  étaient  hors  d'at- 
teinte sur  la  rive  opposée.  Le  20,  on  eut 
encore  à  combattre  pour  tenir  tête  à 
la  gauche  ennemie  ;  elle  fut  fort  mal- 
traitée,  mais  il  n'en  fallut  pas  moins 
abandonner  la  ligne  de  la  Dwina  et 
prendre  une  ligne  nouvelle.  Or,  en  vou- 
lant à  la  fois  couvrir  AVilua  et  protéger 
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la  retraite  de  la  grande  armée  ,  on  s'é- 
tendit outre  mesure.  Le  6'"  corps, 
formé  des  troupes  bavaroises  et  com- 
mandé par  de  AVrède,  alla  s'établir  à 
riUd)akoe,  et  le  2%  dont  Saint-Cyr, 
blessé  à  l'action  du  21,  remit  le  com- 
mandement à  Oudinot,  ga^na  Lepel. 
Kn  même  temps,  Victor,  deSmolensk, 
qu'il  occupait  avec  le  9*^,  se  portait 
vers  Senno  pour  donner  la  main  à  Ou- 
dinot et  couvrir  Witepsk.  Cette  ligne 
offrait  si  peu  de  consistance,  que  Witt- 
genstein  la  rompit  aisément.  Il  débou- 
cha le  31  sur  Lepel,  refoula  la  gauche 
d'Oudinot  sur  Smoliani,  culbuta  en- 
suite les  avant-postes  de  Victor;  puis, 
le  7  novembre,  il  se  présenta  soudain 
devant  AVitepsk,  qu'il  enleva.  Maître 
de  Witepsk,  il  débordait  Smolensk. 

Smolensk,  où  l'empereur  arriva  le  9, 
était  donc  à  peine  tenable  comme  posi- 
tion militaire.  Mieux  valait  se  hâter  de 
gagner  Minsk ,  ou  du  moins  la  Bérézina, 
avant  que  l'ennemi,  qui  arrivait  à  revers, 
eût  le  temps  d'intercepter  les  passa- 
ges. D'ailleurs,  les  magasins  de  Minsk 
étaient  abondammentfournis  de  vivres; 
ceux  de  Smolensk,  au  contraire ,  ouverts 
à  la  première  avidité  du  soldat,  avaient 
été  promptement  vidés.  EnOn,  on  se 
comptait,  et  voyant  qu'on  était  encore 
plus  de  quarante  mille  sous  les  armes , 
on  ne  désespérait  pas.  Une  halte  de  quel- 
ques jours  permitde  faire  nier  les  bandes 
de  traîneurs  et  de  réorganiser  les  colon- 
nes de  marche.  L'empereur  en  forma 
quatre  des  quarante  mille  combattants 
qui  lui  restaient,  quatre  qui  devaient 
se  suivre  à  une  ou  deux  journées  d'inter- 
valle ,  et,  le  14,  il  partit  avec  la  pre- 
mière, qui  se  composait  de  la  garde, 
forte  encore  de  16,000  hommes;  vaine- 
ment l'a  vant-garde  de  Kutusof  accourut- 
elle  pour  lui  couper  le  chemin  de  Kras- 
noï  :  après  une  action  des  plus  sanglan- 
tes, il  parvint  à  gagner  la  ville  dans  la 
soirée.  Le  lendemain  l.'i,  Eugène,  qui 
conduisait  la  deuxième  colonne,  et  qui 
n'avait  dans  ses  rangs  que  sept  à  huit 
mille  soldats  valides,  trouva  la  route 
occupée  par  vingt  mille  Russes.  On  le 
somma  de  rendre  son  épée;  il  reçut 
cette  proposition  avec  le  mépris  qu'elle 
méritait,  fit  sonner  ,':i  charge,  com- 
battit en  désespéré  jusqu'au  soir,  par- 
vint alors  à  tourner  la  droite  de  l'ennemi 


et  rallia  l'empereur.  Le  17,  ce  fut  le  tour 
de  Davoust.  Kutusof,  pour  réparer  son 
double  échec  du  14  et  du  15,  résolut 
d'anéantir  les  dix  mille  hommes  de  Da- 
voust, et  se  déploya  tout  entier.  Mais 
l'empereur  et  Eugène,  sortis  la  veille 
de  Krasnoïpour  venir  au-devant  du  ma- 
réchal, arrivèrent  comme  l'action  s'en- 
gageait, et  les  Russes  ,  pris  entre  deux 
feux ,  le  laissèrent  aussi  passer.  Ney 
était  encore  en  arrière ,  avec  7  ou  8,000 
hommes;  mais,  au  lieu  de  l'attendre, 
Napoléon,  aspirant  à  saisir  au  plus  vite 
les  ponts  de  la  Bérézina,  et  se  fiant  à  l'é- 
nergie du  brave  des  braves,  donna  or- 
dredemarchor  surOrscha.  Quanta  Ney, 
après  avoir,  conformément  aux  instruc- 
tions de  l'empereur,  encloué  deux  cents 
pièces  d'artillerie  ,  brûlé  trois  cents 
caissons,  et  fait  sauter  les  fortifications 
de  Smolensk,  pour  user  une  immense 
quantité  de  poudre  qui  se  trouvait  en 
magasin,  il  s'achemina  vers  Krasnoï 
dans  la  matinée  du  18.  Le  19,  à  trois 
heures  de  l'après-midi ,  il  allaity  entrer, 
lorsque  soudain  se  préselitèrent  devant 
lui  des  forces  décuples  soutenues  par 
une  batterie  de  cinquante  canons.  Il 
attaqua  sans  hésiter  la  première  ligne 
eimemie.  Elle  fut  rompue,  mais  se  re- 
forma. Rompue  de  nouveau ,  elle  se 
reforma  encore;  et,  jusqu'à  la  fin  du 
jour,  des  troupes  fraîches  vinrent  ainsi 
boucher  chaque  brèche  que  Ney  ouvrit 
dans  les  rangs  russes.  Alors,  renonçant 
à  percer  ces  masses  épaisses,  Ney' or- 
donna la  retraite,  et  à  l'égale  surprise 
des  Français  et  des  Russes,  il  se  replia 
vers  Smolensk.  Mais  ce  n'était  qu'une 
ruse  de  guerre ,  ruse  conseillée ,  dit-on , 
par  le  colonel  Pelet  (aujourd'hui  lieute- 
nant général  et  pair  de  France),  qui  ve- 
nait d'avoir  un  bras  et  les  deux  jambes 
fracassés  par  trois  biscaïens.  Bientôt, 
en  effet,  Ney  quitta  la  route  de  Smo- 
lensk pour  se  jeter  à  droite  dans  de 
grands  bois  ;  les  Russes ,  qui  comptaient 
lui  faire  déposer  les  armes  le  lendemain, 
ne  le  poursuivirent  pas,  et  sa  troupe, 
après  avoir  marché  silencieusement 
l'espace  de  deux  lieues,  parvint  au  bord 
d'un  fleuve  glacé,  auBorysthène.  On  se 
crut  sauvé ,  on  poussa  des  cris  de  joie  ; 
mais,  hélas!  une  sorte  de  dégel  était 
survenue  dans  la  nuit  même,  et  la  glace 
se  rompit  sous  les  pas  des  premiers 
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éclaireurs.  Les  hommes  passèrent  avec 
de  l'eau  jusqu'à  mi-corps,  mais  il  fal- 
lut abandonner  toute  l'artillerie  ,  tous 
les  fourgons,  toutes  les  voitures.  A 
l'aube,  dn  se  trouva  hors  d'atteinte  de 
Kutusof ,  mais  on  eut  tout  le  jour  à 
guerroyer  contre  les  cosaques,  on  subit 
encore  de  nombreuses  pertes,  et  lors- 
que ,  le  soir ,  Ney  atteignit  enfin  Orscha, 
son  corps  d'armée  était  réduit  à  6,000 
hommes,  dont  2,000  traînards.  Du 
moins,  on  a  prévenu  les  Russes  sur  la 
rive  droite  du  Borystbène;  le  froid  a 
sensiblement  diminué;  Orscha  fournitun 
nouveau  parc  d'artillerie  et  des  vivres, 
et  Kutusof,  épuisé ,  semble  ralentir  sa 
poursuite.  On  va  donc  se  concentrer  sur 
la  Berézina,  atteindre  aux  grands  dé- 
pôts de  Minsk,  distribuer  de  nouvelles 
armes  à  60,000  traîneurs,  réorganiser 
200,000  combattants  au  sein  du  repos 
et  de  l'abondance,  et  terminer  glorieu- 
sement la  retraite.  On  quitta  Orscha  le 
21 ,  et  le  24  on  parvint  sur  les  hauteurs 
qui  dominent  le  cours  de  la  Berézina, 
en  face  de  Borisof....  0  douleur!  Tchit- 
chagof,  à  l'aile  droite,  n'a  pas  été  mieux 
contenu  que  Wittgenstein  à  l'aile  gau- 
che :  il  occupe  Minsk ,  il  occupe  Borisof 
et  intercepte  le  passage  de  la  rivière. 

Battu  le  19  octobre  à  Biala,  Tchitcha- 
gof  donna  quelque  repos  à  ses  troupes; 
puis ,  le  27 ,  sur  la  nouvelle  de  l'évacua- 
tion de  Moscou ,  partageant  ses  soixante 
mille  hommes  en  deux  corps  d'égale 
force,  il  eu  laissa  un  à  Sacken  pour  sur- 
veiller les  Austro-Saxons,  et  lui-même, 
avec  l'autre,  s'avança  rapidement  par 
Slonim  et  NieswiJ  pour  se  mettre  en 
communication  avec  Wittgenstein,  et 
tacher  de  surprendre  cette  impor- 
tante place  de  Minsk,  que  Schwart- 
zemberg  avait  eu  la  fatale  imprudence 
de  découvrir.  Le  15  novembre,  il  par- 
venait au  Niémen  sans  avoir  rencontré 
d'obstacle;  le  17,  il  enlevait  Minsk, 
dont  le  gouverneur  avait  presque  né- 
gligé les  plus  simples  précautions  de 
détense.  Cependant,  Schwartzemberg 
s'était  élancé  par  Slonim  à  la  poursuite 
de  Tchitchagof.  Déjà  les  Saxons  tenaient 
Wolkowisk,  lorsque  Sacken,  débou- 
chant par  Laponilza,  les  déposta  et  les 
replia  jusqu'aux  bords  de  la  Rossa; 
mais,  comme  il  allait  franchir  celte  ri- 
vière, survinrent  les  Autrichiens ,  qui 


le  défirent  à  son  tour  et  le  rejetèrent 
dans  la  foret  de  Bialowèse.  La  route 
de  Minsk  se  trouvait  libre  devant 
Schwartzemberg.  Rien  ne  l'empêchait 
de  pousser  à  Tchitchagof,  de  lui  arra- 
cher sa  conquête ,  et  de  le  précipiter 
dans  la  Berézina  :  il  aima  mieux  s'at- 
tacher aux  pas  de  Sacken  et  le  ramener 
sur  le  Bug.  Tchitchagof  eut  donc  carte 
blanche  pour  continuer  l'offensive.  Le 
19,  il  se  remit  en  marche  sur  trois  co- 
lonnes, par  les  routes  de  Borisof,  de 
Zembinet  d'Anloniopole.  Le  21,  lors- 
que les  Russes  arrivèrent  devant  la  tête 
de  pont  de  Borisof,  ils  s'y  heurtèrent 
contre  le  général  polonais  Dombrowski. 
Ce  général  accourut  de  Bobrui.sk  avec 
sa  division  de  6,000  hommes,  lutta  cou- 
rageusement; mais,  enfin,  accablé  par 
le  nombre,  il  abandonna  la  ville  et  se 
replia  sur  Oudinot. 

Ainsi,  au  moment  où  l'empereur, 
après  avoir  gagné  quelques  jours  d'a- 
vance sur  Kutusof,  atteignait  à  la  Be- 
rézina, Tchitchagof  occupait  l'autre 
rive,  et  rien,  semblait-il,  ne  le  séparait 
plus,  à  droite,  de  HaBrtel,  à  gauche,  de 
Wittgenstein.  En  ce  péril  extrê(ne ,  l'ad- 
mirable présence  d'esprit  de  l'empereur 
ne  l'abandonna  point.  Il  prescrivit  à  Ou- 
dinot de  marcher  sur  Borisof,  à  Victor 
de  déboucher  par  Czereia  pour  inquiéter 
la  retraite  de  Wittgenstein.  Tchitcha- 
gof, pendant  ce  temps,  s'étendit  en 
vain  pourrallier  Wittgenstein  et  Heertel. 
Ni  l'un  ni  l'autre  ne  montrèrent  d'em- 
pressement à  le  seconder ,  pour  ne  pas 
aller  se  mettre  sous  les  ordres  immé- 
diats d'un  collègue.  Wittgenstein  ob- 
jecta la  présencede  Victor  pourdemeurer 
sur  la  rive  gauche  de  la  Berézina;  Hœr- 
tel,  après  quelques  mouvements  insi- 
gnifiants vers  Glusk  et  Logiozia,  ne  vou- 
lut pas  dépasser  Bobruisk,  limite  de 
son  commandement.  Tchitchagof  sou- 
tint donc  seul  le  premier  choc  d'Oudi- 
not,  et  son  avant-garde  fut  si  rudement 
repliée  dans  Borisof,  chassée  de  la  ville, 
poussée  même  au  delà  delà  rivière,  qu'il 
se  hâta  de  détruire  le  pont;  puis,  il  se 
concentra  sur  la  rive  droite  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  le  rétablit  et  pour  dé- 
fendre la  route  de  Minsk.  Victor,  sur 
ces  entrefaites,  livrait  à  Wittgenstein, 
près  de  Tchasnitzi ,  un  combat  sanglant 
dont  l'issue   demeura  indécise,  mais 
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dont  l'effet  fut  d'attirer  sur  lui  tout 
l'effort  du  général  russe,  et  conséc|uem- 
ment  de  l'éloigner  de  Borisof.  Bientôt 
Tciiitchagof  et  Wittgenstein  se  trou- 
vèrent espacés  d'une  quinzaine  de  lieues, 
et  dans  cet  espace  on  découvrit  que  la 
Bérézina  était  guéable  au  village  de 
"Weselowo.  Toute  la  journée  du  25, 
l'empereur  affecta  de  déployer  son  ar- 
'tillerie  devant  Borisof,  pour  donner  le 
change  aux  Russes  et  leur  persuader 
qu'il  tenterait  le  passage  sur  ce  point; 
puis,  la  nuit  venue,  tandis  que  Victor 
venait  relever  Oudinot  au  pont  de  Bo- 
risof, Oudinot  lui-même  et  tous  les  au- 
tres corps  s'acheminèrent  vers  Wese- 
lowo. Le  26,  au  point  du  jour,  la  di- 
vision Dombrowski  passa  la  première, 
moitié  à  la  nage,  moitié  en  radeaux, 
et  s'engagea  avec  les  avant-postes  enne- 
mis. Pendant  ce  temps,  on  s'occupait 
de  démolir  le  village  de  Weselowo;  et 
le  bois  et  le  fer  des  maisons  dépecées 
servaient  à  construire  deux  ponts ,  l'un 
pour  l'artillerie  et  la  cavalerie,  l'autre 
pour  l'infanterie  et  les  chevaux  de  main. 
Plongés  daus  l'eau  glacée,  mais  encou- 
ragés par  la  présence  de  l'empereur, 
les  sapeurs  du  génie,  les  pontonniers 
et  les  marins  de  la  garde  exécutèrent 
ces  travaux  avec  une  célérité  merveil- 
leuse. Vers  quatre  heures,  les  ponts  à 
peine  flnis,  Oudinot  passa  avec  le 
deuxième  corps ,  et  aida  les  braves  Po- 
lonais à  rejeter  au  delà  de  Brilowa  la 
division  ennemie  contre  laquelle  ils  lut- 
taient depuis  le  matin.  Napoléon  passa 
ensuite  avec  la  garde ,  et  se  posta  près 
de  Zabin  ;  les  troisième  et  cinquième 
corps  suivirent,  pour  appuyer  le 
deuxième  dans  le  cas  où  Tchitchagof 
viendrait  au  secours  de  sa  division  bat- 
tue. Le  passage  dura  presque  toute  la 
nuit,  parce  que  les  ponts,  construits  à 
la  hâte,  se  rompirent  plusieurs  fois, 
mais  le  zèle  des  pontonniers  parvint  à  les 
rétablir.  Le  27 ,  au  matin ,  l'armée  fran- 
çaise continua  à  passer,  mais  plus  lente- 
ment, à  cause  des  réparations  continuel- 
lesquelespontsexigeaient.  Victor  attei- 
gnit Weselowo  dans  l'après-midi ,  avec 
deux  de  ses  troisdivisions.  La  troisième , 
celle  du  général  Partouneaux,  laissée  de- 
vant Borisof,  n'en  devait  partir  que  le 
soir.  Partouneaux,  conformément  à  ses 
instructions ,  se  mit  en  route  à  l'entrée 


de  la  nuit;  mais  il  s'égara  dans  l'obscu- 
rité, et  donna  au  milieu  des  bivouacs  de 
Piatof  et  de  Wittgenstein,  et  fut  fait 
prisonnier  avec  tout  son  état-major. 
Trois  mille  fantassinsetdeux  régiments 
de  cavalerie  eurent  à  déposer  les  armes. 
Un  seul  bataillon,  formant  l'extrême 
arrière-garde,  put  gagner  Weselowo. 
Une  partie  de  la  nuit,  le  défilé  de^  trou- 
pes continua.  Jusque-là,  il  s'était  ef- 
fectué avec  assez  d'ordre;  mais,  sou- 
dain, le  pont  réservé  aux  chevaux  et 
aux  voitures  se  brisa  de  manière  à  ne 
pouvoir  plus  être  rétabli,  et  l'artillerie, 
les  bagages,  cherchèrent  à  passer  sur 
l'autre.  Alors  une  lutte  affreuse  s'en- 
gage entre  les  piétons,  les  cavaliers  et 
les  gens  qui  conduisent  les  canons, 
les  caissons,  les  fourgons.  Les  traî- 
nards, craignant  que  le  dernier  pont 
ne  vienne  aussi  à  se  rompre,  accourent 
de  leur  côté.  Les  approches  de  ce  pont 
sont  bientôt  obstruées  de  cadavres  et 
de  voitures.  Pour  y  atteindre,  il  faut 
escalader  des  monceaux  de  morts  et 
de  mourants;  et  tandis  qu'on  lutte 
pour  se  frayer  un  passage  en  avant , 
par-derrière  s'entasse  une  foule  tou- 
jours croissante.  Les  obstacles  et  les 
victimes  se  multiplient.  Tous  se  heur- 
tent, se  renversent,  veulent  passera  la 
fois.  Les  cavaliers  écrasent  les  piétons, 
les  voitures  écrasent  les  cavaliers.  On 
n'entend  de  toutes  parts  que  cris  de 

douleur  ou  de  désespoir 

Le  28,  au  point  du  jour,  Tchitcha- 
gof débouche  de  Stachowa,  et  atta- 
que Oudinot  sur  la  rive  droite.  Les 
3e  et  5«  corps  vont  bientôt  soutenir  le 
2^,  et  le  plus  vif  acharnement  préside 
au  combat.  Oudinot  est  blessé,  mais 
voici  Ney  qui  le  remplace,  et  Ney  dé- 
ploie tant  d'habileté,  tant  de  courage, 
que  non-seulement  il  contient  Tchit- 
chagof, mais  que  le  général  russe,  qui 
a  engagé  sa  réserve  même,  est  obligé  de 
battre  en  retraite  à  la  nuit.  Sur  la  rive 
gauche,  Victor, qui  n'a  que  quinze  mille 
hommes,  est  assailli  à  dix  heures  du  ma- 
tin par  Wittgenstein  qui  en  compte 
quarante-cinq  mille.  Malgré  l'énorme 
disproportion  du  nombre,  il  tient  long- 
temps la  victoire  indécise:  mais  enlin, 
après  la  plus  héroïque  défense,  il  est 
contraint  de  se  replier  vers  le  pont.  — 
Un  affreux  désordre  y  régnait  toujours. 
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Quelques  bataillons,  envoyés  d  avance 
pour  débarrasser  le  passage,  ne  purent 
rien  contre  une  foule  d'infortunés  dont 
le  désespoir  s'était  changé  en  démence. 
En  vain  plusieurs  généraux  se  présen- 
tèrent pour  imposer  h  cette  multitude 
furieuse;  on  méconnut  leurs  voix.  Alors 
les  soldats  se  firent  jour  à  travers  tous 
les  obstacles,  et  ouvrirent  par  le  fer  les 
flancs  de  la  montagne  vivante  qui  leur 
fermait  la  retraite.  Les  voitures  et  les 
canons,  s'entre-choquant,  étaient  ren- 
versés sur  les  malheureux  qui  se  trou- 
vaient à  l'entour,  et  les  écrasaient  ou  les 
poussaient  dans  la  rivière.  Beaucoup  s'y 
jetèrent  volontairement,  avec  l'espoir 
de  se  sauver  à  la  nage;  mais  presque 
tous  périrent  au  milieu  des  glaces.  Bien- 
tôt les  boulets  ennemis  vinrent  mettre 
le  comble  à  ces  scènes  d'horreur.  Les 
Russes,  en  effet,  toujours  renforcés 
par  des  troupes  fraîches,  arrivaient  en 
masse,  et  ils  eussent  infailliblement 
suivi  la  dernièredi vision  françaisejusque 
sur  la  rive  gauche,  si  le  feu  n'eut  été 
mis  au  pont.  Bientôt  ce  pont  fatal,  où 
les  traînards  continuèrent  à  s'entasser 
malgré  l'incendie,  s'affaissa  avec  un  cra- 
quement terrible,  et  disparut  au  milieu 
des  glaces.  Cette  journée  coûta  aux 
Français  plus  de  six  mille  hommes  tués 
ou  bfessés,  et  quinze  mille  au  moins 
demeurèrent  au  pouvoir  des  Russes, 
qui  non-seulement  s'emparèrent  d'une 
immense  quantité  d'artillerie  et  de  ba- 
gages, mais  reconquirent  tous  les  tro- 
phées et  toutes  les  richesses  enlevés  à 
Moscou. 

Après  le  passage  de  la  Bérézina,  la 
plupart  des  corps  achevèrent  de  se  dé- 
sorganiser. La  garde  impériale  elle- 
même  vit  ses  rangs  s'éclaircir,  et  ne 
compta  bientôt  plus  que  trois  cents  vé- 
térans qui  marchassent  en  armes  et  en 
bon  ordre  autour  de  leurs  aigles.  L'hi- 
ver pendant  ce  temps  sévissait  avec 
une  rigueur  presque  inouïe.  Le  thermo- 
mètre descendaita  vingt,  à  vingt-quatre, 
à  vingt-six  degrés.  Dans  l'espace  de  dix 
jours,  plus  de  trente  mille  officiers  ou 
soldats,  qui,  perclus,  malades,  chemi- 
naient lentement  comme  des  troupes 
d'animaux  timides,  furent  faits  prison- 
niers. Le  ,5  décembre,  le  quartier  gé- 
néral était  à  Smorgonî.  Là,  l'empereur, 
sur  l'avis  de  ses  principaux  lieutenants, 


se  décida  à  remettre  au  roi  de  Kaples  le 
commandement  de  l'armée  et  à  repar- 
tir pour  la  France.  Il  ne  fuyait  pas  en 
lâche,  connne  de  sols  détracteurs  l'ont 
prétendu  ;  il  allait,  en  chef  intrépide  dont 
nul  événement  ne  trouble  le  sang-froid, 
aviser  aux  moyens  d'entreprendre  une 
nouvelle  campagne.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
départ  de  l'empereur,  dont  la  personne 
était  du  moins  pour  les  troupes  un 
point  de  ralliement,  porta  le  comble 
au  désespoir  et  au  désordre.  En  vain 
dix  mille  hommes  commandés  par  le 
général Loison  accoururent-ilsdeWilna 
pour  raffermir  les  débris  de  l'armée.  Le 
froid,  dans  une  seule  nuit,  en  exter- 
mina plus  des  deux  tiers,  et  on  n'at- 
teignit Wilnaque  pêle-mêle.  Là  encore, 
on  saccagea  d'inunenses  ressources.  Au 
lieu  d'attendre  des  distributions  régu- 
lières, la  soldatesque  affamée  pilla  les 
magasins.  Puis,lorsqu'ily  avait  à  peine 
douze  heures  qu'on  occupait  la  ville, 
le  canon  des  Russes  se  fit  entendre,  A 
l'instant  les  ordres  sont  donnés  pour 
l'évacuation,  et  une  foule  innnense  se 
précipite  sur  la  route  de  Kowno.  On 
était  entré;  le  9  à  Wilna;  le  10,  à  trois 
heures  du  matin,  on  évacuait  la  place, 
en  y  abandoanant  plus  de  quinze  mille 
éclopés.  Après  deux  heures  d'une  mar- 
che pénible,  l'armée  n'était  encore  par- 
venue qu'au  pied  du  mont  AVaka,  qui 
n'est  guère  qu'aune  lieue.  Bientôt,  par 
suite  de  l'escarpement  et  du  verglas, 
la  route  devint  si  difficile,  surtout  pour 
les  chevaux,  qui  ne  pouvaient  tirer  faute 
de  point  d'appui,  qu'on  désespéra  de 
franchir  la  montagne  et  qu'on  résolut 
d'attendre  lejour  afin  d'essayer  alors  de  la 
tourner.  Aux  premiers  rayons  du  soleil, 
on  vit  que  c'était  impossible.  11  fallut 
marcher  devant  soi,  après  avoir  aban- 
donné le  reste  du  matériel ,  le  reste  des 
bagages,  et  plus  de  cinq  millions  que 
contenait  le  trésor  impérial.  On  arriva 
le  14  à  Kowno.  Le  lendemain,  Platof  et 
ses  cosaques  parurent  devant  les  por- 
tes. Ney,  réunissant unepoignéede  bra- 
ves sous-officiers  de  son  état-major,  et 
faisant  lui-même  le  coup  de  fusil ,  con- 
tiiit  Platof  tout  le  jour.  Le  soir  venu, 
on  évacua  Kowno,  oii  10,000  traînards 
furent  encore  abandonnés,  et  le  roi  de 
JVaples  porta  le  quartier  général  à  Kre- 
nigsberg.  Platof,  ïchitchagof,  Kutu- 
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sof ,  fort  maltraités  aussi  par  le  froid 
et  les  privations,  s'arrêtèrent,  mais 
Wittgensteiii  se  porta  sur  lo  (lanc  de 
notre  extrême  gauclie,  qui  depuis  plu- 
sieurs mois  était  en  dehors  des  mouve- 
ments généraux.  Macdonald,  qui  la 
commandait,  et  qui  pendant  toute  la 
retraite  était  resté  sur  la  Dwina,  s'é- 
branlait enfin  pour  se  rapprocher  du 
Niémen.  Il  avait  une  division  française 
et  deux  divisions  prussiennes.  Arrivé 
le  26  décembre  à  Plklupenen  avec  la  di- 
vision française ,  il  se  heurta  contre  Ta- 
vant-garde' russe,  la  culbuta,  poussa 
le  27  jusqu'à  ïilsitt,  d'où  il  eut  encore 
à  chasser  quelques  cosaques,  et  s'y  ar- 
rêta pour  attendre  le  général  York , 
qui,  avec  les  Prussiens,  suivait  à  une 
journée  de  distance;  mais  il  apprit  bien- 
tôt que  ce  général  était  entré  en  négo- 
ciation avecWittgenstein  ,  et  lui  avait 
livré  ses  deux  divisions.  Cette  trahison 
)nit  le  comble  à  nos  désastres;  elle  nous 
força  d'évacuer  Tilsitt  et  Rœnigsberg, 
et  de  nous  replier  sur  la  Vistule.  Mu- 
rat,  dans  les  derniers  jours  du  mois, 
lit  occuper  les  places  fortes ,  de  Varso- 
vie à  Dantzig,  par  ceux  des  débris  de 
l'armée  française  qui  n'étaient  pas  ca- 
pables d'un  'meilleur  service;  puis,  le 
10  janvier  1813,  il  transféra  le  quartier 
général  à  Posen.  Le  chiffre  des  troupes 
actives  qui  Ty  avaient  accompagné  ne 
s'élevait  plus  qu'a  environ  douze  mille 
hommes.  Quelques  jours  après,  il  en 
remit  le  commandement  à  Eugène ,  et 
voyant  la  fortune  abandonner  l'empe- 
reur,, il  regagna  au  plus  vite  ses  pro- 
pres Etats,  pour  tâcher,  si  le  trône  im- 
périal croulait,  de  rester  du  moins  sur 
son  trône  de  Naples. 

Telle  fut  la  fatale  guerre  de  1812. 
375,000  hommes  y  combattirent  sous 
les  drapeaux  français,  et  il  en  revint  à 
peine  140,000.  On  peut  donc  évaluer  à 
235,000  le  nombre  des  morts  et  des 
prisonniers.  De  tels  chiffres  dispensent 
l'historien  de  toute  réflexion. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter  la 
part  que  prirent  les  Russes  à  la  cam- 
pagne de  1813,  à  la  campagne  de  France 
et  à  celle  de  Waterloo  ;  nous  ne  répéte- 
rons pas  non  plus  ce  que  nous  avons  dit 
ailleurs  du  rôle  que  l'empereur  Alexan- 
dre joua  lors  de  l'établissement  des 
deux  restaurations ,  et  de  la  conclusion 


du  célèbre  traité  de  la  Sainte-Alliance. 
JNicolas,  son  successeur,  s'est  fait , 
comme  Paul  P"-  a  son  avènement,  le 
champion  de  la  légitimité  ;  la  sympathie 
que  la  France,  après  avoir  secoué  le  joug 
des  Bourbons  de  la  branche  ainée  et  de 
la  congrégation,  a  témoignée  aux  Polo- 
nais, lorsqu'ils  essayèrent  de  secouer  le 
sien,  était  peu  propre  à  le  réconcilier 
avec  nous.  Aussi  n'a-t-il  cessé  de  témoi- 
gner au  gouvernement  de  juillet  une 
extrême  froideur. 

RuTENi,  peuple  de  l'ancienne  Gaule 
celtique  dont  la  capitale  était  Segodu- 
niim,  aujourd'hui  Rodez,  qu'on  appe- 
lait aussi  cloitas  Rutenorum  et  civitas 
liuleiia. 

RuTiLius  NuMATiAT«)us  (Claudius), 
maître  des  offices  et  Préfet  de  Rome 
sous  Honorius,  était  nédans  les  Gaules, 
àToulouse  ou  à  Poitiers.  Il  reste  de  lui  un 
poème  en  vers  élégiaques  où  il  a  décrit , 
sous  le  titre  dltinerarium,  le  voyage 
qu'il  fit  dans  les  Gaules,  en  417  ou  420. 
Cet  ouvrage  se  trouve  dans  les  diffé- 
rentes collections  des  Poefx  minores  ; 
Lefranc  de  Pompignan  en  a  donné  une 
traduction  française. 

IlYswiCK  (Paix  de  ).  La  guerre  que 
Louis  XIV  faisait  depuis  longtemps  à 
l'Europe  entière  avait  épuisé  les  finan- 
ces et  pour  ainsi  dire  les  forces  de  la 
France.  Les  victoires  de  Luxembourg 
et  de  Catinat,  les  succès  obtenus  sur 
mer  par  Pointis,  Dugay-ïrouin  et  .lean- 
Bart,  n'avaient  point  rétabli  les  affaires 
de  la  France,  et  les  alliés  se  montraient 
toujours  aussi  redoutables,  toujours  aus- 
si menaçants.  Louis  XIV  comprit  enfin 
que  la  paix  était  indispensable  :  il  déta- 
cha de  la  ligueformée  contre  lui,  Victor- 
Amédée,  duc  de  Savoie,  et  s'en  fit  un  allié 
par  le  mariage  du  duc  de  Bourgogne 
avec  la  fille  de  ce  prince,  qui  signa,  le 
30  mai  1696,  les  préliminaires  de  la 
paix.  Alors  chacun  des  alliés  songea  à 
traiter.  Le  roi  de  Suède  fut  le  média- 
teur de  la  paix  ;  les  conférences  s'ouvri- 
rent le  9  mai  1697,  au  château  de  llys- 
wick  près  de  la  Haye;  la  paix  fut  signée 
le 20  septembre, avecl'Angleterre,  l'Es- 
pagne et  la  Hollande,  et  le  30  octobre, 
avec  l'empereur  et  l'Empire.  Quelles 
qu'aient  été  les  conséquences  postérieu- 
res de  cette  paix,  il  est  certaui  qu'elle 
n'eut  d'abord  d'autre  motif  que  la  lassi- 
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tude  où  l'on  était  de  la  guerre,  qui  n  a- 
vait  eu  pour  objet  d'un  cote  que  d  a- 
baisser  la  grandeur  de  Louis  XIV,  de 
l'autre  que  de  soutenir  cette  même 
grandeur.  «  Le  roi  rendit  à  la  branche 
autrichienne  d'Espagne  tout  ce  qu'il  lui 
avait  pris  vers  les  Pyrénées  et  ce  qu'il 
venait  de  lui  prendre  en  Flandre:  Luxem- 
bourg, Mons ,  Ath ,  Courtray.  Il  recon- 
nut pour  roi  légitime  d'Angleterre  le  roi 
Guillaume,  traité  jusqu'alors  de  prince 
d'Orange,  d'usurpateur  et  de  tyran;  il 
promit  de  ne  donner  aucun  secours  à 
ses  ennemis.  Le  roi  Jacques,  dont  le 
nom  fut  omis  dans  le  traité,  resta  à 
Saint-Germain  avec  le  nom  inutile  deroi 
et  des  pensions  de  Louis  XIV;  mais  il 
ne  lit  plus  que  des  manifestes  ,  sacriflé 
par  son  protecteur  à  la  nécessité  et 
déjà  oublié  de  l'Europe. 

«  Lesjugements  rendus  par  les  cham- 
bres de  îirissach  et  de  Metz  contre 
tant  de  souverains,  et  les  réunions  fai- 
tes à  l'Alsace,  monuments  d'une  puis- 
sauceetd'une  fierté  dangereuses,  furent 
aboliset  les  bailliages  juridiquement  sai- 
sis furent  rendus  à  leurs  maîtres  légiti- 
mes. Outre  ces  désistements,  on  restitua 
a  l'Empire  Fribourg ,  Brissacli ,  Kehl , 
Philipsbourg.  On  se  soumit  à  raser  les 
forteresses  de  Strasbourg  sur  le  Rhin, 
le  fort  Louis,  Trasbach,  le  Mont-Royal , 


ouvrages  où  Vauban  avait  épuisé  son 
art  et  le  roi  ses  finances.  On  fut  sur- 
pris en  Europe  et  mécontent  en  France 
que  Louis  XIV  eût  fait  la  paix  comme 
s'il  eût  été  vaincu.  Harlay ,  Créci  et 
Callières  ,qui  avaient  signé  cette  paix, 
n'osaient  se  montrer  ni  à  la  cour  ni  à 
la  ville  ;  on  les  accablait  de  reproches  et 
de  ridicules,  comme  s'ils  eussent  fait 
un  seul  pas  qui  n'eût  été  ordonné  par  le 
ministère.  La  cour  de  Louis  XIV  leur 
reprochait  d'avoir  trahi  l'honneur  de  la 
F'rance,  et  depuis  on  les  loua  d'avoir 
préparé  par  ce  traité  la  succession  à  la 
monarchie  espagnole;  mais  ils  ne  méri- 
tèrent ni  les  critiques  ni  les  louanges. 
«  Ce  fut  enfin  par  cette  paix  que  la 
France  rendit  la  Lorraine  à  la  maison 
qui  la  possédait  depuis  sept  cents  ans. 
Le  duc  Charles  V,  appui  de  l'Empiie 
et  vainqueur  des  Turcs  ,  était  mort. 
Son  fils  Léopold  prit,  à  la  paix  de  Rys- 
wick,  possession  de  sa  souveraineté,  dé- 
pouillée à  la  vérité  de  ses  droits  réels_: 
car  il  n'était  pas  permis  au  duc  d'avoir 
des  remparts  à  sa  capitale  ;  mais  on  ne 
putlui  oler  un  droit  plus  beau,  celui  de 
faire  du  bien  à  ses  sujets;  droit  dont 
jamais  aucun  prince  n'a  si  bien  usé 
que  lui.  *  » 

(*)  Voltaire,  Siècle  de  Lotiis  XIF. 
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SA.BATIER  (  Antoine  ) ,  né  à  Castres 
en  1742,  prit  l'habit  ecclésiastique,  le 
ciuilta  pour  se  lier  avec  les  encyclopé- 
distes, notamment  avec  Helvéliiis, 
puis  se  déclara  contre  eux ,  et  se  mit 
aux  gages  du  ministère,  dont  il  obtint 
plusieurs  pensions.  Il  émigra  en  1789-, 
traliqna  de  sa  plume  en  Angleterre  et 
en  Allemagne,  comme  il  avait  fait  à  Pa- 
ris ;  revint  en  France  après  le  18  bru- 
maire; llatta  JNapoléon, dont  il  n'obtint 
rien ,  et  ne  put  revenir  à  Paris  qu'en 
1814.  Sec  importunités  lui  firent  alors 
aocorder  une' pension  ;  mais,  ne  la  trou- 
vant pas  assez  forte  ,  quoiqu'elle  fût  de 
3, 500  fr.,  il  déclama  contre  ceux  qui  la 
lui  avaient  donnée,  et  mourut,  en  1817, 
dans  un  état  voisin  de  la  misère.  Le  seul 
de  se«  ouvrages  que  l'on  estime  encore 
est  intitulé  :  les  troisSièdes  de  la  Lilté- 
rature  française  ou  Tableau  de  l'es- 
prit de  nos  écrivains ,  depuis  François 
/"  jusqu'en  1772.  On  en  recherche  sur- 
tout l'édition  de  1779,  4  vol.  in-12. 

Sabbathieu  V  François  ) ,  né  à  Con- 
dom  en  1735 ,  professa  pendant  seize 
ans  les  humanités  au  collège  de  Chûlons, 
obtint,  en  1763,  de  l'académie  de  Ber- 
lin un  prix  pour  un  Fssai  historique  et 
critique  sur  l'origine  de  la  puissance 
temporelle  des  papes ,  et  mourut  en 
1807.  On  a  de  lui  plusieurs  compilations 
utiles,  entre  autres  :  Dictionnaire  pour 
l'intelligence  des  auteurs  classiques 
grecs  et  latins,  tant  sacrés  que  profa- 
nes, Paris,  1766-1815,  37  vol.  in-8"  (  le 
37®  est  de  Sérieys  )  ;  Recueil  de  disser- 
tationssur  divers  sujets  de  l'histoire  de 
France,  1770,  in-12;  Mœurs,  coutu- 
mes etusages  des  anciens  peuples,  1770, 
in-4"  ;  les  Exercices  du  Corps  chez  les 
anciens,  1772,  2  vol.  in-8'^. 

Sabinus.  Nous  avons  raconté ,  dans 
l'article  que  nous  avons  consacré  à  Ci- 


vilis ,  la  malheureuse  tentative  de  Sa- 
binus pour  fonder  un  empire  gaulois. 
Vaincu  par  les  Séquanais  ,  il  abandonna 
son  armée,  s'enfuit  dans  une  de  ses 
maisons  de  campagne,  y  mit  le  feu  ,  et 
se  retira  dans  des  souterrains  qu'il 
avait  fait  creuser  pour  y  cacher  durant 
le  temps  des  troubles  son  argent  et  ses 
effets  les  plus  précieux,  Sa  retraite  n'é- 
tait connue  que  de  deux  de  ses  affran- 
chis, sur  la  fidélité  desquels  il  pouvait 
compter.  Par  leur  moyen  il  lit  courir 
le  bruit  qu'il  s'était  empoisonné,  et  que, 
dans  l'incendie  de  sa  maison,  son 
corps  avait  été  consumé  par  les  flam- 
mes. A  cette  nouvelle,  Éponine,  sa 
femme,  s'abandonna  au  plus  violent  dé- 
sespoir, et  fut  trois  jours  et  trois  nuits 
sans  pouvoir  prendre  de  nourriture.  Sa- 
biiuis,  craignant  qu'elle  ne  succombât  à- 
l'excès  de  sa  douleur,  la  fit  prévenir  eu 
secret  par  un  de  ses  affranchis  qu'il  vi- 
vait encore;  mais  il  lui  recommanda  en 
même  temps  de  feindre  les  mêmes  re- 
grets et  de  continuer  à  porter  le  deuil. 
Éponine  renferma  dans  son  cœur  la 
joie  qu'elle  ressentit  de  ce  bonheur  inat- 
tendu. Pendant  la  journée  elle  jouait  en 
public  le  rôle  d'une  veuve  désespérée, 
et  le  soir  elle  allait  se  renfermer  dans 
le  souterrain  qu'habitait  son  mari.  Elle 
eut  au  bout  de  sept  mois  l'espoir  de  lui 
faire  obtenir  sa  grâce.  Elle  lui  coupa  la 
barbe  et  les  cheveux,  et  le  déguisa  de 
manière  qu'elle  put  le  conduire  à  Rome 
sans  qu'il  fût  reconnu;  mais  les  amis  de 
Sabinus ,  que  probablement  Éponine 
avait  mis  dans  la  confidence,  ne  réus- 
sirent point  dans  leurs  tentatives,  et  les 
deux  époux  se  trouvèrent  trop  heureux 
de  regagner  en  secret  leur  sombre  re- 
traite. Éponine  continua  toujours  à  pro- 
longer l'erreur  publique  relativement  à 
,  son  mari    et  à   le  consoler  par    son 
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amour.  Elle  eut  de  lui  deux  jumeaux  , 
qu  elle  allaita  dans  le  souterrain  où  elle 
les  avait  enfantés.  Enfin  au  bout  de  neuf 
ans  le  fatal  secret  fut  découvert  et  toute 
cette  mallieurouse  famille  fut  amenée 
devant  l'empereur  Vespasien.  Sabinus 
ne  pouvait  rien  alléguer  pour  sa  défense. 
Les  lois  le  condamnaient  à  mort  pour 
crime  de  révolte  ouverte ,  et  des  circons- 
tances particulières  ajïgravaient  encore 
sa  position  ;  il  s'était  fait  proclamer  Cé- 
sar par  son  armée;  il  portait  le  nom 
de  Jules,  et  se  prétendait  issu  de  Jules- 
César  parce  que  sa  bisaïeule  avait  plu 
au  conquérant,  dans  le  temps  de  la 
guerre  des  Gaules,  et  qu'on  avait  parlé 
de  leur  adultère.  Il  avait  fait  abattre  les 
colonnes  et  les  tables  d'airain  qui  rappe- 
laient l'alliance  des  Romains  et  des  habi- 
tants de  Langres.  Eponine  s'efforça  de 
toucher  le  cœur  de  Vespasien  :  «  César, 
«  dit-elle,  en  lui  présentant  ses  deux  ju- 
»  meaux,  vois  ces  enfants,  je  les  ai  con- 
«  eus,  je  les  ai  nourris  dans  un  tombeau 
«  alin  que  nous  fussions  plusieurs  à  de- 
«  mander  la  grâce  de  leur  père.  »  Vespa- 
sien parut  un  instant  ému;  mais  la  rai- 
son d'État,  la  nécessité  de  faire  un 
grand  exemple  l'emportèrent,  et  Sabinus 
fat  condamné  à  mort.  Alors  Eponine, 
cédant  aux  angoisses  de  son  désespoir, 
se  répandit  en  invectives  et  en  menaces 
contre  l'empereur  :  «  Ordonne  aussi 
"  ma  mort,  s'écria-t-elle  ,  je  ne  survi- 
«  vrai  point  à  mon  mari.  FLnsevelie  de- 
«  puis  longtemps  dans  l'obscurité  d'un 
«  souterrain,  j'ai  vécu  plus  heureuse  que 
«  toi  sur  le  trône  et  jouissant  delà  lu- 
«  mière  du  soleil.  »  Elle  périt  ainsi  que 
son  époux,  l'an  78  de  J.  <".  Leurs  deux 
enfants  furent  épargnés. 

SvBLÉ,  ville  duiMaine,  aujourd'hui 
cliof-lieu  du  département  de  la  Sarthe; 
:i,i>D!)  habitants.  C'était  autrefois  une 
place  forte.  Henri  IV  l'assiégea  en  per- 
sonne, et  la  prit  en  1589.  C'est  la  patrie 
(le  Ménage. 

S\iii.K(Traitéde  ).  Après  la  défaite  de 
l'armée  bretonne  à  Saint-Aubin  du  Cor- 
mier (  Voyez  ce  mot  ),  le  duc  François  II 
l'dt  obligé  de  s'humilier  (août  1488).  Le 
roi  proposa  de  renvoyer  l'examen  de 
ses  droits  sur  la  lîretagne  à  des  com- 
missaires, et  à  cette  condition  il  lui 
accorda  la  paix;  mais  il  en  dicta  les 
clauspr.,  et  ce  fut  ce  qu'on  appela  le 


traité  du  l'enjer ,  si  toutefois  on  peut 
qualifier  de  traité  un  acte  dans  leriuel  les 
parties  ne  s'accordent  pas  déhnitive- 
ment  sur  le  sujet  qui  avait  occasionné 
leurs  contestations. 

Dans  cet  acte,  en  date  du  21  août, 
Charles  VIII  persistait  à  articuler  ses 
prétentions  sur  toutes  les  possessions 
du  duc  de  Bretagne,  à  défaut  d'héritiers 
mâles  de  celui-ci,  et  il  gardait,  connue 
nantissement,  les  villes  de  Fougères, 
Dinan,  Saint-Aubin  du  Cormier  et 
Saint- Malo.  Le  duc  promettait  de  ren- 
voyer toutes  les  troupes  étrangères  qui 
étaient  à  son  service,  et  de  ne  jamais 
en  appeler  dans  ses  Etats  pour  faire 
la  guerre  au  roi;  enfin  il  se  soumet- 
tait à  ne  marier  ses  filles  qu'avec  le 
consentement  de  son  suzerain. 

Cette  dernière  condition  était  dure  , 
elle  renversait  tous  les  projets  du  mal- 
heureux prince.  Il  mourut  de  chagrin, 
le  7  ou  le  9  septembre  1488,  à  l'âge  de 
cinquante-trois  ans ,  trois  semaines 
après  avoirsignécetteconvention,  qu'on 
avait  eu  soin  de  faire  ratifier  par  les 
états. 

Sabre.  L'usage  de  cette  arme  passa  de 
l'Orient  en  Allemagne  vers  le  cinquième 
siècle ,  et  y  demeura  pour  ainsi  diresta- 
tionnaire  jusqu'à  l'époque  des  croisades. 
Au  retour  de  la  deuxième  de  ces  expé- 
ditions, il  devint  presque  général  dans 
toute  l'Europe,  particulièrement  en 
France  et  en  Italie.  Le  sabre  était  alors 
à  lame  courbe,  à  un  seul  tranchant,  et 
allait  en  s'élargissant  jusqu'au  bout, 
lequel  était  recourbé  en  biais. 

Le  cimeterre,  d'origine  turque,  in- 
troduit en  Europe  au  quinzième  siècle, 
fut  longtemps  employé  dans  la  cavalerie 
légère.  Enfin,  Vépée  courbe,  qui  se  na- 
turalisa en  France  vers  la  fin  du  règne 
de  Louis  XU  ,  devint  le  type  de  tous  les 
sabres  modernes. 

A  près  avoi  r  subi  de  grandes  variations, 
les  modèles  de  sabres  se  réduisent  aujour- 
d'hui à  trois  pour  la  cavalerie  :  le  sabre 
de  la  cavalerie  de  réserve  (carabiniers  et 
cuirassiers),  à  lame  légèrement  cam- 
brée, propre  h  pointer;  le  sabre  de  la 
cavalerie  de  ligne  (  dragons  et  lanciers  ) , 
à  lame  cambrée,  propre  à  pointer  et  à 
sabrer;  le  sabre  de  la  cavalerie  légère 
(  chasseurs  et  hussards),  à  lame  cam- 
brée évidée,  et  propre  à  sabrer. 


SACILE 


FRANCE. 


SACILE 


237 


L'infanterie  n'a  qu'un  seul  modèle  : 
elle  a  quitté  en  1831  le  sabre-briquet , 
pour  le  sabre-poignard ,  qu'elle  porte 
encore  aujourd'hui. 

Sactle  (Bataille  de).  Le  succès  in- 
décis de  la  bataille  d'EssIing  avait  laissé 
quelque  espoir  à  l'Autriche.  Elle  avait 
fomenté  un  nouveau  soulèvement  dans 
le  Tyrol ,  et  l'archiduc  Jean  s'était  jeté 
dans  le  Frioul ,  en  excitant  les  peuples  à 
la  révolte.  Le  vice-roi  d'Italie,  Eugène 
Beauharnais,  sans  attendre  que  toutes 
ses  forces  fussent  rassemblées,  courut 
à  lui,  et  le  rencontra  à  Sacile,  le  16 
avril  1809. 

Les  dispositions  pour  une  attaque 
avaient  été  faites  la  nuit  précédente.  Les 
divisions  Seras  et  Sévéroli  foruiaientla 
droite  de  l'armée;  celle  des  généraux 
Grenier  et  Barbou  le  centre,  et  la  divi- 
sion Broussier  la  gauche.  Le  vice-roi 
avait  gardé  en  réserve  la  cavalerie  légère, 
commandée  par  le  généra!  Sahuc,  pour 
la  porter  vers  les  points  où  ses  troupes 
auraient  besoin  de  secours.  Le  même 
jour,  à  neuf  heures  du  matin ,  les  divi- 
sions s'avancèrent  par  échelons  à  la  ren- 
contre de  l'armée  ennemie ,  qui  avait  pris 
position  sur  les  hauteurs  de  Palse.  Les 
premiers  coups  de  fusil  furent  tirés  à 
la  droite  par  la  division  Seras ,  dont  une 
des  brigades,  celle  du  général  Carreau, 
s'empara  à  la  baïonnette  du  village  de 
Palse,  occupé  par  l'avant-garde  autri- 
chienne, qui  futobligée  de  se  reporter  en 
arrière.  Mais  cette  troupe,  ayant  été  ren- 
forcée par  une  colonne  qui  venait  de  Por- 
cia,  fit  volte-face,  et  vint  se  jeter  brus- 
quement sur  la  division  Sévéroli ,  qui 
aj)puyait  le  mouvement  commencé  si 
heureusement  parla  brigade  du  général 
Carreau.  Cette  division,  qui  était  entière- 
ment composée  d'Italiens,  soutint  quel- 
que temps  le  choc  de  l'ennemi  avec  beau- 
coup de  fermeté;  mais,  accablée  par  le 
nombre  ,  elle  fut  obligée  de  céder  le  ter- 
rain pour  venir  s'appuyer  sur  la  brigade 
du  général  Roussel  de  la  division  Seras, 
que  ce  dernier  avait  tenue  en  réserve. 

La  brigade  Carreau,  qui  n'était  plus 
soutenue ,  fut  alors  obligée  d'abandon- 
ner le  village  de  Palse  et  l'ennemi,  que 
rien  n'arrêtait  plus ,  se  précipita  de  tou- 
tes parts  sur  les  deux  divisionsque  Seras 
reformait  dans  une  position  plus  avan- 
tageuse. Ce  général  fut  alors  secouru 


par  trois  bataillons  de  la  division  Bar- 
bou. Ce  secours  ayant  ranimé  le  courage 
de  ses  soldats,  il  les  lança  contre  les 
Autrichiens,  qui  plièrent  à  leur  tour,  et 
furent  ramenés  la  baïonnette  dans  les 
reins  jusqu'à  la  position  de  Porcia  où 
ils  essayèrent  de  se  mainten  r,  mais 
d'où  ils  furent  chassés  après  avoir  perdu 
beaucoup  de  monde. 

11  n'y  avait  jusqu'alors  que  la  droite 
qui  avait  été  engagée.  Mais  lorsque  le 
général  Seras  eut  occupé  Porcia,  le  gé- 
néral Grenier,  remarquant  que  les  trou- 
pes ennemies  qu'il  avait  devant  lui  fai- 
saient un  mouvement  pour  soutenir  cel- 
les qui  venaient  d'être  repoussées  de 
Porcia  ,  se  jeta  lui-même  sur  leur  flanc, 
et  par  cette  sage  diversion,  il  dégagea 
le  général  Seras,  qui  allait  être  attaqué 
dans  ses  nouvelles  positions  par  des  for- 
ces trop  supérieures  aux  siennes  pour 
pouvoir  leur  résister.  Le  général  Teste, 
un  des  généraux  de  brigade  de  la  divi- 
sion Grenier,  reçut  dans  ce  mouvement 
une  grave  blessure  qui  le  mit  hors  de 
combat. 

Pendant  ce  temps ,  la  division  Barbou 
était  venue  prendre  position  en  avant 
du  village  de  Fontana-Fredda ,  à  peu 
près  à  la  hauteur  du  général  Grenier. 
Celle  du  général  Broussier  s'avançait , 
un  peu  plus  à  gauche,  mais  à  la  même 
hauteur  que  les  autres  divisions  ,  mar- 
chant sur  trois  colonnes,  à  quelque 
distance  l'une  de  l'autre,  son  artillerie 
placée  dans  les  intervalles. 

Le  prince  Eugène ,  qui  venait  d'être 
informé  que  les  Autrichiens  faisaient 
un  troisième  effort  pour  s'emparer  de 
Porcia,  ordonna  au  général  Broussier 
de  se  porter  directement  sur  Fontana- 
Fredda,  de  s'y  établir  et  de  porter  sa 
réserve  sur  les  mamelons  qui  sont  à 
gauche  et  en  arrière  de  ce  village;  en 
même  temps  il  donna  l'ordre  au  général 
Barbou  d'appuyer  la  division  Grenier. 

La  bataille  était  devenue  générale  sur 
toute  la  ligne ,  mais  l'ennemi  ayant  nus 
toutes  ses  forces  en  mouvement,  nos* 
troupes  n'a  valent  aucune  chance  de  lutter 
avantageusement.  Néanmoins  elles  sou- 
tinrent, pendant  plus  de  six  heures  ,  les 
efforts  des  masses  qui  leur  furent  oppo- 
sées. Cependant  connue  les  Autrichit-ns 
recevaient  constannnent  des  troupes 
fraîches,  le  prince  Eugène  prit  le  piirti 
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de  faire  rétrograder  ses  divisions  sur 
Saeile,  pour  y  reprendre  les  positions 
qu'elles  y  occupaient  la  veille.  Ce  mou- 
vement s'exécuta  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  sang-froid.  La  cavalerie  du  général 
Sahuc  ayant  été  repousséc  dans  plusieurs 
charges  qu'elle  exécuta  pour  le  protéger, 
la  division  Broussier  couvrit  seule  la 
retraite  sans  avoir  pu  être  entamée, 
quoiqu'elle  eut  été  attaquée  par  la  cava- 
lerie et  le  feu  de  toute  l'artillerie  de 
l'ennemi.  Il  était  nuit  lorsque  les  Autri- 
chiens cessèrent  leur  poursuite. 

Cotte  bataille,  qui  reçut  des  deux 
partis  le  nom  de  bataille  de  Saeile,  ne  fut 
pas  sans  gloire  pour  les  Français,  quoi- 
qu'elle eiît  été  perdue  par  eux.  Ils  y  eu- 
rent en  effet  à  combattre  contre  des 
forces  doubles  des  leurs,  et,  malgré  cela, 
ils  ne  quittèrent  le  champ  de  bataille 
qu'après  avoir  résisté  pendant  plus  de 
neuf  heures;  leurs  pertes  en  tués  et  en 
blessés  furent  moindres  que  celles  des 
Autrichiens. 

Sacre  ET  COURONNEMENT  DES  ROIS. 

Rien  n'était  plus  simple  sous  la  première 
race  que  l'inauguration  et  la  proclama- 
tion d'un  nouveau  roi.  Le  prince  élu 
était  placé  sur  un  bouclier  ou  pavois 
(voy.  ce  mot),  élevé  par  quelques  hom- 
mes vigoureux,  et  promené  debout, 
la  lance  à  la  main,  à  travers  les  rangs 
de  l'armée  qui  le  saluait  de  ses  acclama- 
tions et  lui  jurait  fidélité.  Cette  céré- 
monie terminée,  il  entrait  en  posses- 
sion de  la  puissance  souveraine.  Quand 
les  Francs  se  furent  dispersés  sur  la 
surface  de  la  Gaule,  et  que  le  trùne  de- 
venait vacant,  la  nation  s'assemblait  en 
armes,  et  la  recoimaissance  du  nouveau 
chef  avait  lieu  de  la  même  manière; 
mais  alors  il  n'y  avait  guère  que  les 
grands  qui  assistassent  au  rendez-vous, 
et  beaucoup  d'hommes  libres  qui  avaient 
droit  de  prendre  part  à  l'élection  et  à 
l'inauguration  du  roi  n'y  participaient 
point.  Cependant  ces  deux  actes  étaient 
toujours  censés  avoir  été  faits  en  pré- 
sence et  du  consentement  de  toute  la 
nation.  C'étaient  même  ces  deux  circons- 
tances qui  constituaient  essentiellement 
la  légitimité  du  roi. 

Lorsqu'on  752  Pépin  eut  détrôné, 
rasé  et  enfermé  Childéric  III  dans  le 
monastère  de  Saint-Berlin,  et  envoyé 
son  lils  Thierri  dans  l'abbaye  de  Foh- 


tenelle  pour  y  être  élevé  dans  l'obscu- 
rité, quoiqu'il  eût  été  proclamé  roi  du 
consentement  de  toute  la  nation,  il  eut 
un  scrupule  sur  la  légitimité  de  sa  prise 
de  possession,  et  craignit  que  ce  qui 
restait  de  partisans  de  la  famille  déchue 
ne  formassentde  dangereuses  entreprises 
contre  lui.  Ce  fut  alors  qu'il  se  fit  sacrer 
dans  la  cathédrale  de  Soissons,  par  saint 
Boniface,  légat  du  pape  et  archevêque 
de  Mayence,  pour  imprimer  à  son  auto- 
rité un  caractère  religieux ,  pour  se  con- 
cilier l'appui  du  clergé,  qui  avait  alors 
acquis  une  grande  puissance,  et  aussi 
afin  de  participer  à  l'inviolabilité  dont 
jouissaient  les  évêques,  en. devenant  en 
quelquefaççn  leur  collègue. 

Le  pape  Etienne  II  étant  ensuite  venu 
en  France  pour  implorer  des  secours 
contre  Astolphe,  roi  des  Lombards, 
Pépin,  qui  se  reprochait  toujours  inté- 
rieurement son  usurpation  ,  le  pria  de 
l'en  absoudre  et  de  le  sacrer  de  nouveau. 
Etienne  y  consentit,  sacra  avec  Pépin 
ses  deux  fils,  et  prononça  solennellement 
la  peine  d'excommunication  et  d'inter- 
dit «  contre  quiconque  entreprendrait 
«jamais  d'élire  un  roi  qui  ne  descendît 
«  pas  de  ceux  que  la  bonté  divine  avait 
«  daigné  exalter,  et  qui  venaient  d'être 
«  confirmés  et  consacrés  parles  mains  du 
«bienheureux  pontife.  «  Après  cette  se- 
conde cérémonie,  il  est  à  présumer  que 
la  conscience  de  Pépin  fut  enfin  tran- 
quille. 

On  a  écrit  que  Charles  et  Carloman 
ayant,  en  septembre  768,  partagé  les 
États  de  leur  père,  s'étaient  fait,  tous  les 
deux,  sacrer  à  Noyon.  Ce  fait  paraît  dou- 
teux aux  auteurs  de  l'Art  de  vérifier  les 
dates;  ils  ne  pensent  pas  que  des  évê- 
ques se  seraient  avisés  de  donner  une 
seconde  consécration  à  des  princes  qui 
avaient  déjà  reçu  celle  du  pape,  et  pré- 
sument que  ce  sacre  prétendu  ne  fut 
qu'une  inauguration  purement  civile  et 
militaireà  laquelle  l'Église  ne  prit  aucune 
part.  Quoi  qu'il  en  soit  decette  question, 
a  partir  du  chef  de  la  seconde  race ,  ton  s 
les  princes  qui  occupèrent  le  trône  de 
France,  à  l'exception  de  Louis  XVIII  et 
de  Louis-Philippe,  se  firent  sacrer  et 
couronner  par  l'Église.  Quelques-uns 
même  firent  répéter  deux  fois  cette 
cérémonie,  entre  autres  Louis  le  Bè- 
gue, qui ,  sacré  et  couronné  le  8  décem» 
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bre  877,  à  Compiègne,  par  Hincmar, 
archevêque  de  Reims  ,  le  fut  encore,  le 
7  septembre  878 ,  par  le  pape  Jean  VIII , 
au  concile  de  Troyes  ;  et  Louis  d'Outre- 
mer, qui  lit  répéter  à  Reims,  par  l'ar- 
chevêque Artaud,  la  cérémonie  de  son 
sacre  et  de  son  couronnement,  qui  avait 
déjà  eu  lieu  à  Laon  le  19  juin  936 ,  par 
les  soins  de  Guillaume,  archevêque  de 
Sens. 

Quand  les  rois  donnaient  des  royau- 
mes à  leurs  fils  et  les  envoyaient  gou- 
verner des  provinces,  ils  les  faisaient 
sacrer  et  couronner  pour  les  rendre  plus 
vénérables  aux  sujets  qu'ils  allaient 
avoir.  Charlemagne,  étant  à  Rome,  en 
781 ,  y  fit  sacrer  par  le  pape  Adrien  F' 
ses  deux  fils ,  Louis ,  comme  roi  d'Aqui- 
taine, et  Pépin,  comme  roi  d'Italie. 
Quand  ces  princes  ainsi  élevés  sur  un 
trône  étranger  parvenaient  à  celui  de 
France,  ils  se  faisaient  sacrer  de  nou- 
veau comme  rois  du  pays  sur  lequel  ils 
allaient  régner.  Ainsi  fit  Louis  le  Dé- 
bonnaire, dont  nous  venons  de  parler, 
qui,  déjà  roi  d'Aquitaine  lorsqu'il  succé- 
daàson  père,  le  28  janvier  814,  se  fit  sa- 
crer et  couronner  empereur  à  Reims, 
avec  sa  femme  Hermengarde,parle  pape 
Etienne  IV,  mandé  en  France  tout  ex- 
près pour  cette  cérémonie. 

Le  sacre  et  le  couronnement  étaient 
considérés  comme  tellement  importants 
au  neuvièmesiècle,  que  les  princes  étran- 
gers à  la  maison  régnante,  qu'un  parti 
appelait  à  la  couronne,  ou  que  les  chan- 
ces de  la  guerre  élevaient  sur  le  trône, 
croyaient  légitimer  par  cette  cérémonie 
leur  intrusion  ou  leurconquête.En888, 
Eudes  ou  Odon ,  comte  de  Paris ,  fils  de 
Robert  le  Fort,  duc  de  France,  ayant  été 
élu  roi  du  vivant  de  Charles  le  Gros, 
fut ,  à  ce  qu'on  croit ,  sacré  et  couronné 
à  Compiègne  par  Wautier,  archevêque 
de  Sens  ;  cependant  on  n'en  est  pas  cer- 
tain. Mais  ce  dont  on  est  sûr,  c'est  que 
dans  le  même  temps,  Gui,  duc  de 
Spolette,  descendant  de  Charlemagne 
par  les  femmes,  attiré,  après  la  mort 
de  Charles  le  Gros,  par  un  parti  que 
lui  avait  formé  Foulques,  archevêque  de 
Reims,  son  parent,  passa  les  Alpi.s,  s'a- 
vança jusqu'à  Langres  et  s'y  fit  couron- 
ner roi  de  France  par  Gelton ,  évêque  de 
cette  ville,  cérémonie  après  laquelle  il 
fUt  forcé  de  s'en  retourner  comme  il 


était  venu.  On  est  sûr  encore  que 
Raoul  ou  Rodolphe,  filsde  Conrad,  comte 
de  Pans,  s'étant  rendu  maître  de  la 
Bourgogne  transjurane,  s'en  fit  cou- 
ronner roi  à  Saint-Maurice  en  Valais. 

Des  grands  ayant  ourdi  une  conspi- 
ration contre  Charles  le  Chauve,  et  ap- 
pelé Louis  le  Germanique  à  la  couronne 
de  France,  Vénilon,  archevêque  de  Sens, 
envoya  des  troupes  pour  renforcer  cel- 
les du  prince  allemand  ;  mais  Charles 
trouva  cette  action  du  prélat  très-crimi- 
nelle, et  la  dénonça  en  859  au  concile 
de  Savonières  près  de  Toul ,  accusant 
Vénilon  de  félonie  et  disant,  pourjusti- 
fier  sa  plainte  :  «  Après  avoir  été  sacré 
«  roi  et  élevé  sur  le  trône,  je  n'ai  du  être 
«  renversé  ;  mon  sacre  n'a  pas  pu  deve- 
«  nir  nul,  au  moins  avant  que  j'eusse 
«  été  entendu  et  jugé  par  les  évêques 
«  qui  sont  les  ministres  de  mon  sacre, 
«  et  que  l'Écriture  appelle  les  trônes  de 
«  Dieu;  trônes  sur  lesquels  le Tout-Puis- 
«  sant  est  assis,  et  par  qui  il  rend  ses 
«  jugements.  J'ai  toujours  été  prêt  à 
«  me  soumettre  à  leurs  réprimandes  et 
«  à  leurs  jugements  pénaux  (judiclis 
«  castigatoriis  ) ,  et  maintenant  encore 
«  je  suis  dans  la  même  disposition.  » 

En  lisant  ces  étranges  paroles,  on  est 
disposé  à  croire  que  les  évêques  confé- 
raient la  royauté  par  la  cérémonie  du 
sacre  et  du  couronnement,  et  étaient 
maîtresd'élireetdedéposer  les  rois.  Rien 
n'est  plus  faux  que  ce  double  fait ,  et  le 
discoursdeCharles  le  Chauveneprouve 
que  la  bassesse  de  son  àme.  Le  sacre 
et  le  couronnement  conféraient  au  roi 
un  caractère  religieux,  et  rien  autre 
chose.  Quant  au  pouvoir  de  régner,  il  le 
tenait  de  la  nation  qui  ne  s'était  jamais 
dessaisie  du  droit  de  choisir  ,  après  la 
mort  du  souverain,  celui  des  princes  de 
la  maison  royale  qu'elle  jugeait  le  plus 
capable  de  la  gouverner  avec  sagesse. 
Quoique  Pépin  eût  fait  sacrer  et  cou- 
ronner ses  deux  fils  de  son  vivant , 
il  leur  fallut  l'assentiment  de  la  nation 
pour  être  rois  légitimes.  Éginhard  dit 
que  les  Francs  les  élurent  après  la  mort 
de  leur  père  pour  lui  succéder;  et  les 
Annales  d'Aimoin  disent,  en  termes  ex- 
près, que  Charles  et  Carloman  furent 
faits  rois  par  le  consentement  de  tous 
les  Francs.  Charlemagne,  après  avoir, 
aussi  du  consentement  de  la  nation, 
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partagé  l'empire  entre  ses  fils,  régla 
en  ces  termes  leur  succession  :  «  Si 
«  de  l'un  de  ces  trois  princes  il  naît  un 
«  fils  et  que  le  peuple  veuille  l'élire  pour 
«  succéder  à  son  père  dans  l'hérédité 
«  du  royaume,  nous  voulons  que  ses  on- 
«  des  y  consentent,  et  le  laissent  ré- 
«  gner  dans  la  portion  que  son  père  aura 
a  possédée.  «Louis le  Débonnaire, après 
avoir,  en  817,  associé  Lothaire  à  l'em- 
pire, créé  Pépin  roi  d'Aquitaine,  et  Louis 
roi  de  Bavière,  s'exprima  ainsi  en  par- 
lant des  deux  derniers  :  «  Si  un  des  prin- 
«  ces  venant  à  mourir  laisse  des  fils  lé- 
«  gitimes,  que  la  puissance  nesoit  point 
«  partagée  entre  eux,  mais  que  le  peuple 
«  élise  celui  de  ses  fils  que  le  Seigneur 
«  voudra,  et  qu'il  succède  à  son  père.  » 
Nous  ne  connaissons  pas  les  cérémo- 
nies usitées  au  sacre  des  rois  de  la  se- 
conde race;  nous  savons  seulement  que 
le  monarque  prêtait  un  serment  à  la  na- 
tion et  eu  recevait  un  d'elle.  Lorsqu'en 
870  Charles  le  Chauve  fut  proclamé 
roi  d'une  partie  de  la  Lorraine,  il  prêta 
serment  de  conserver  le  culte  dû  à  Dieu 
et  l'honneur  dû  à  l'Église  ;  d'honorer  cha- 
cun selon  son  état  et  sa  condition,  de 
maintenir  les  lois,  de  rendre  la  justice, 
«  pourvu,  dit-il  auxgrands  et  aux  hom- 
«  mes  du  peuple,  que  chacun  de  vous  , 
«  selon  son  rang,  sa  dignité  et  son  pou- 
«  voir,  me  rende  l'honneur  royal,  ainsi 
«  que  la  puissance  et  l'obéissance  con- 
«  venable,  et  me  prête  secours  pour 
c(  contenir  et  défendre  le  royaume  qui 
«m'est  confié,  comme  vos  prédéces- 
«  seurs  l'ont  rendu  et  prêté  aux  miens 
<c  justement ,  fidèlement  et  raisonnable- 
«  ment.  » 

Quant  au  serment  que  la  nation  prê- 
tait aux  rois  à  leur  avènement  autrôneet 
lors  de  leur  couronnement,  la  formule 
en  était  très-brève  et  fort  simple.  Voici 
celui  qui  fut  prêté  à  Charles  le  Chauve  : 
«  Je  serai  fidèle  à  Charles  fils  de  Louis 
<'  et  de  Judith,  de  ce  jour  on  avant, 
«  selon  mon  savoir,  comme  un  homme 
«  franc  doit  l'être  à  son  roi,  si  Dieu 
«  m'aide  et  les  reliques.  » 

Le  sacre  et  le  couronnement  des  rois 
avaient  lieu  en  présence  des  barons  et 
des  [lairs  qui,  à  cet  effet,  étaient  convo- 

aués,  comme  on  le  voit  en   1170,  lors 
uScicrede  Philippe- Auguste,  et  comme 
le  prouve  une  signification  faite,  en  no- 


vembre 122G,  par  douze  prélats  etgrands 
vassaux  y  dénommés ,  au  comte  de 
Champagne,  après  la  mortde  Louis  VIII, 
de  se  trouver  à  Reims  ,  le  jour  qu'ils  lui 
désignent,  pour  assister  au  sacre  du 
nouveau  roi.  Le  nombre  des  pairs  appe- 
lés à  la  cérémonie  était,  du  temps  de 
saint  Louis,  fixé  à  douze,  savoir  :  pairs 
ecclésiastiques  :  l'archevêque  duc  de 
Reims;  l'évêque  comte  palatin  de 
Noyon  ;  l'évêque  comte  palatin  de  Beau- 
vais;  l'évêque  de  Châlons  ;  l'évêque  de 
Langres  ;  l'évêque  duc  et  comte  de 
Laon;  pairs  séculiers  :  le  duc  de  Nor- 
mandie, le  duc  d'Aquitaine,  le  duc  de 
Bourgogne,  le  comte  de  Flandre,  le 
comte  de  Champagne,  et  le  comte  de 
Toulouse.  Lorsque  le  nombre  des  pairs 
eut  été  augmenté,  ceux  que  nous  ve- 
nons de  nommer  furent  les  seuls  qui 
eurent  des  fonctions  à  remplir  au  sacre 
du  roi.  Ils  étaient  toujours  censés  y 
assister,  et,  lorsqu'ils  étaient  empêchés, 
n'assistaient  pas  pour  cause  de  réunion 
du  titre  à  la  couronne,  ou  étaient 
en  très-bas  âge,  des  princes  du  sang 
les  représentaient  à  la  cérémonie.  On 
remarqua  au  sacre  de  Louis  XV  une 
singularité  qu'aucun  des  précédents  n'a- 
vait offerte,  c'est  qu'aucun  des  pairs 
séculiers  n'existait  ;  ce  furent  six 
princes  du  sang  qui  les  représentèrent. 

En  1365,  Charles  V,  dans  un  règle- 
ment, qui  ne  fut  guère  quele  résumé  de 
ce  qui  se  pratiquait  depuis  le  temps  de 
saint  Louis,  institua  le  cérémonial  qui 
devait  être  observé  à  l'avenir  au  cou- 
ronnement du  roi.  Ce  cérémonial,  qui 
reçut  dans  la  suite  quelques  modifica- 
tions, est  très-long,  très-compliqué,  et 
devait  être  très-ennuyeux  pour  celui 
qui  en  était  l'objet.  Il  ne  nous  est  \ros 
possible  d'en  donner  ici  même  une  ana- 
lyse succincte;  nous  nous  boil'nerons  à 
en  signaler  quelques-unes  des  circons- 
tances les  plus  remarquables. 

Le  roi  devait  être  sacré  un  dimanche, 
dans  la  cathédrale  de  Reims  et  par  les 
mainsde  l'archevêque  de  cette  vil  le,  à  (pli 
fut  accordé  ce  privilège,  en  sa  qualité  de 
successeurdesaint-Remi.  Lorsque  to.is 
ceux  qui  jouissaient  du  droit  d'assister  à 
la  solennité  étaient  arrivés  et  avaient 
pris  rang,  le  roi, qui,  la  nuit  procèdent.^, 
était  venu  dans  l'église  faire  ses  orai- 
sons, se  présentait  au  clergé,  lequel  ve- 
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nait  au-devant  de  lui  en  procession. 
Deux  évoques  l'introduisaient  dans  l'in- 
térieur, et  le  conduisaient  à  l'archevê- 
que qui  l'attendait.  Il  demandait  au 
prélat  la  consécration  religieuse  de  sa 
dignité ,  et  celui-ci ,  avant  de  procéder 
à  la  cérémonie,  le  priait,  au  nom  du 
corps  ecclésiastique,  de  prendre  devant 
Dieu  l'engagement  de  maintenir  et  de 
conserver  aux  églises,  et  aux  prélats 
placés  à  leur  tête,  les  privilèges  cano- 
niques dont  ils  étaient  investis,  de  res- 
pecter les  lois  et  de  rendre  la  justice, 
ainsi  que  doit  le  faire  un  roi,  à  chaque 
évêque  et  à  chaque  église  confiée  à 
celui-ci.  Le  roijurait  d'observer  toutes 
ces  choses,  puis  prêtait  au  peuple  le 
serment  de  maintenir  inviolabiement 
les  droits  et  la  dignité  de  la  couronne 
de  France,  de  ne  jamais  la  transporter 
ni  l'aliéner,  de  réprimer  les  désordres  et 
les  iniquités  de  toute  nature ,  de  veiller 
à  ce  que  la  justice  fût  rendue  avec 
équité  et  miséricorde,  d'expulser  des 
terres  soumises  à  sa  domination  tous 
les  hérétiques  qui  lui  seraient  dénoncés 
par  l'Église ,  et  d'employer  de  bonne  foi 
toute  son  autorité  pour  parvenir  à  leur 
extermination. 

Après  ce  serment,  commençait  une 
longue  suite  de  cérémonies  et 'de  priè- 
res. On  bénissait  l'épée  royale,  que  le 
monarque  offrait  ensuite  à  l'autel;  on 
faisait,  avec  l'huile  de  la  sainte  ampoule, 
différentes  onctions  sur  la  personne  du 
roi;  on  bénissait  les  habillements  af- 
fectés à  sa  dignité;  on  bénissait  le  scep- 
tre ainsi  que  la  main  de  justice  et  on  les 
lui  remettait;  on  bénissait  la  couronne, 
et,  en  présence  des  pairs,  que  le  chan- 
celier invitait  à  s'approcher,  on  la  lui 
mettait  sur  la  tête.  Après  les  prières  du 
couronnement,  le  roi  était  conduit  au 
chœur,  l'archevêque  l'embrassait,  et 
alors  le  bruit  des  fanfares  faisait  reten- 
tir l'église,  et  les  pairs  ainsi  que  toute 
l'assistance  criaient  rive  le  roi  ! 

Pendant  que  l'officiant  lisait  l'Évan- 
gile ,  le  roi  et  la  reine,  si  elle  était  cou- 
ronnée aussi,  déposaient  leurs  couron- 
nes ,  puis  allaient  à  l'offrande.  Le  roi 
s'approchait  de  l'autel ,  entouré  des 
douze  pairs,  qui  soutenaient  de  la  main 
sa  couronne  qu'il  avait  reprise;  il  of- 
frait un  pain,  du  vin  dans  une  coupe 
d'argent  et  treize  besants  d'or;  la  reine 
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faisait  une  semblable  offrande.  Le  roi 
communiait  ensuite  sous  les  deux  espè- 
ces, baisait  la  paix,  puis,  après  avoir  été 
embrassé  par  les  prélats,  prenait  place 
sur  son  trône,  où  il  restait  jusqu'à  l'achè- 
vement de  la  solennité. 

Quand  on  couronnait  la  reine  avec 
le  roi ,  son  trône  était  moins  élevé  que 
celui  de  son  époux,  son  sceptre  était 
plus  petit  et  d'une  autre  forme  que  le 
sceptre  royal.  L'archevêque  lui  faisait 
aussi  des  onctions  et  lui  passait  au  doigt 
un  anneau.  Lorsque  les  dernières  orai- 
sons étaient  finies,  le  roi,  qui  avait  déjà 
été  béni  treize  fois,  recevait  trois  nou- 
velles bénédictions,  et  tout  était  ter- 
miné. 

La  partie  du  serment  royal  qui  con- 
tenait l'engagement  de  cliasser  les  hé- 
rétiques du  royaume  et  à  les  exter- 
miner,  dut  cruellement  embarrasser 
Henri  IV  ,  à  qui  elle  imposait  l'obliga- 
tion de  persécuter  les  amis  et  les  com- 
pagnons d'armes  auxquels  il  devait  sa 
couronne.  Néanmoins,  en  cette  circons- 
tance, de  même  que  dans  celle  de  sa 
conversion,  il  sauta  le  pas ,  comme  il 
s'exprimait  lui-même.  Son  fils  liouis 
XIII,  pour  rassurer  les  Français  de  la 
communion  dissidente,  déclara  que, 
par  le  serment  de  son  sacre ,  il  n'avait 
point  entendu  promettre  de  poursuivre 
ceux  de  ses  sujets  delà  religion  réformée 
qui  vivaient  dans  son  royaume  sous  la 
protêt; tion  des  édits  de  pacification. 
Louis  XIV  ajouta  trois  autres  serments 
à  celui  du  sacre  :  un  contre  les  duellis- 
tes, un  comme  chef  et  souverain  grand 
maître  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  le 
troisième  comme  chef  et  souverain 
grand  maître  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis.  Louis  XVI  «  ne 
changea  point  la  formule  des  serments; 
mais  il  ne  prononça  point  les  dernières 
paroles,  qui  répugnaient  à  son  humanité 
et  à  sa  vertu.  Il  y  suppléa  d'une  voix 
basse  et  en  rougissant  quelques  mots  in- 
intelligibles (*).  » 

Lorsque  Napoléon  eut  conçu  l'idée  de 
se  faire  sacrer  et  couronner' empereur 
des  Français ,  on  ressuscita  en  sa  faveur 


(*)  Œuvres  (ieTnrf}ot.,t.  I,  p.  231.  Les  derniè- 
res paroles  conliniaient  l'engagement  d'extermi- 
ner les  hérL'ti([iies.  Voy.  M.  Àméslée  Rsnée ,  Coit- 
t/iiunlion  de  l'Histoire  des  Français  de  Sis- 
mondi,  p  52. 
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tout  ce  que  l'on  put  mettre  à  exécution 
de  l'ancien  cérémonial.  La  couronne, 
le  sceptre,  l'épée  de  Charlemagne  furent 
sortis  du  garde-meuble  et  produits  au 
grand  jour;  maisil  fallut  que  l'empereur 
se  contentât  pour  les  onctions  d'une 
huile  ordinaire  que  bénit  le  souverain 
pontife ,  car  on  n'avait  pas  eu  le  bon- 
heur de  retrouver  encore  la  sainte 
ampoule  qui  servit  plus  tard  au  sacre 
de  Charles  X.  Quant  au  serment  qu'il 
prêta,  comme  la  France  se  trouvait  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  nouvelles, 
il  fut  bien  différent  de  celui  des  rois. 
Voici  quels  en  furent  les  termes: 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du 
«territoire  de  la  République,  de  respecter 
«  et  faire  respecter  les  lois  du  concordat 
«  et  la  liberté  des  cultes;  de  respecter  et 
«  faire  respecter  l'égalité  des  droits,  la 
«  liberté  politique  et  civile,  l'inviola- 
«  bilité  des  ventes  des  biens  nationaux  ; 
«  de  ne  lever  aucun  impôt,  de  n'établir 
«  aucune  taxe  qu'en  vertu  d'une  loi; 
«  de  maintenir  l'institution  delà  Légion 
«  d'honneur,  et  de  gouverner  dans  la 
«  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et 
«  de  la  gloire  du  peuple  français.  » 

Le  sacre  et  le  couronnement  de  Char- 
les X  eurent  lieu  à  Reims,  le  29  mai 
1825,  avec  une  magnificence  extraordi- 
naire ;  mais  l'espace  nous  manque  pour 
raconter  cette  cérémonie  :  nous  ren- 
voyons au  Moniteur  ceux  qui  auraient 
besoin  d'en  connaître  les  détails. 

Toutes  ces  cérémonies  coûtaient  des 
sommes  et  exigeaient  des  travaux  con- 
sidérables, que  le  peuple  payait  de  sa 
bourse  et  exécutait  de  ses  bras.  Lors 
du  sacre  de  Louis  XVI ,  dans  un  mo- 
ment oix  les  finances  du  royaume  étaient 
dans  la  dernière  détresse,  on  bâtit  pour 
la  reine,  dans  la  cathédrale  de  Reims, 
un  appartement  complet,  dans  lequel, 
outre  une  salle  des  gardes,  setrouvaient 
toutes  les  commodités  intérieures  que 
celte  princesse  était  habituée  à  ren- 
contrer dans  son  palais  de  Versailles, 
ASoissons,  il  fallut  abattreune  des  por- 
tes de  la  ville,  pour  livrer  passage  à 
la  voiture  du  roi.  On  fit  reconstruire 
les  routes  et  les  ponts  tout  le  long  de 
la  ligne  que  devait  parcourir  le  cortège 
royal ,  et  tous  ces  travaux  furent  exécu- 
tés par  corvées. 

Sacrifices  humains.  L'abominable 


coutume  de  sacrifier  des  hommes  pour 
apaiser  la  divinité  ou  obtenir  ses  faveurs, 
fut  en  usage  chez  nos  premiers  aïeux  , 
comme  chez  presque  toutes  les  nations 
de  la  terre.  "  Les  Gaulois,  dit  César,  se 
sentent-ils  attaqués  d'une  maladie  dan- 
gereuse, se  trouvent-ils  dans  une  ba- 
taille ou  dans  quelque  autre  danger,  ils 
immolentdes  victimeshumaines  ou  font 
vœu  d'en  offrir.  » 

Ces  immolations  étaient  accompa- 
gnées de  certaines  cérémonies  instituées 
par  les  druides,  et  qui,  selon  ces  prêtres, 
leur  donnaient  plus  de  prix  et  d'effica- 
cité. Quelquefois  on  faisait  d'immenses 
statues  en  osier  qu'on  emplissait  d'hom- 
mes ;  on  y  mettait  le  feu ,  et  ces  mal- 
heureux étaient  ainsi  brûlés  tout  vifs. 
En  d'autres  occasions,  on  assommait  les 
victimes  à  coups  de  massue,  on  les  per- 
çait de  flèches,  on  les  attachait  à  une 
croix,  ou  on  les  brûlait  dans  un  bûcher 
avec  un  grand  nombre  d'animaux  que 
la  superstition  associait  à  leur  infor- 
tune. 

Persuadés  que  le  sacrifice  des  hom- 
mes coupables  d'assassinats,  de  brigan- 
dages, de  larcins,  ou  de  quelque  autre 
forfait,  était  le  plus  agréable  que  l'on 
pût  offrir  à  la  divinité  ,  les  Gaulois  ré- 
servaient les  criminels  pour  victimes. 
Ils  les  retenaient,  selon  César,  pendant 
cinq  ansen  prison;  au  boutdece  terme^' 
ils  les  attachaient  à  un  pieu  ,  construi- 
saient tout  autour  un  biicher  sur  lequel 
ils  déposaient  les  prémices  de  leurs 
récoltes,  et  livraient  le  tout  aux  flammes. 
Quand  ils  manquaient  de  criminels  pour 
faire  un  sacrifice,  ils  n'hésitaient  pas  à 
immoler  des  innocents. 

Pour  se  garantir  delà  peste,  quand 
ils  en  étaient  menacés,  les  Gaulois  des 
bords  de  la  Méditerranée,  et  notamment 
ceux  des  environs  de  Marseille  ,  empri- 
sonnaient un  pauvre  qui  se  présentait  vo- 
lontairement, et  le  nourrissaient  pendant 
un  an  avec  délicatesse  et  somptuosité; 
puis,  le  moment  venu,  ils  le  revêtaient 
d'ornements  sacrés,  le  couronnaient  de 
verveine,  et  après  l'avoir  promené  par 
la  ville  en  le  chargeant  de  malédictions 
et  en  priant  que  les  maux  qu'ils  redou- 
taient ou  dont  ils  étaient  afiligés  retom- 
bassent sur  lui ,  ils  le  précipitaient  dit 
haut  d'un  rocher.  Mais  ce  n'étaient  pas 
toujours  des  pauvres  qui  servaient  de 
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victimes  en  ces  sortes  d'occasions.  On 
chercliait  quelquefois  à  décider,  à  force 
d'argent  et  de  récompenses,  des  hommes 
d'une  classe  supérieure  à  se  dévouer 
pour  le  salut  de  leur  ville  ou  de  leur 
canton,  et,  quand  on  y  était  parvenu  , 
on  observait  à  leur  égard  les  mêmes 
cérémonies  qu'à  l'égard  des  pauvres  , 
et  au  bout  de  l'année,  on  les  lapidait 
hors  de  l'enceinte  de  la  ville. 

En  entrant  en  campagne,  les  Gaulois 
promettaient  des  victimes  à  leurs  dieux, 
et,  à  leur  retour,  ils  ne  manquaient  jamais 
de  leur  sacrilier  quelques-uns  des  pri- 
sonniers faits  à  la  guerre.  C'étaient  or- 
dinairement les  chefs  de  l'armée  enne- 
mie qu'ils  réservaient  pour  les  autels. 
Ils  réduisaient  les  autres  prisonniers  en 
esclaviige,  les  vendaient  aux  tribus  voi- 
sines ,  ou  les  mettaient  à  mort,  selon 
que  leur  intérêt  le  requérait. 

Dans  les  nécessités  urgentes  et  en  face 
de  périls  imminents  ,  ils  foulaient  aux 
pieds  jusqu'aux  sentiments  les  plus  sa- 
crés et  consommaient  des  sacrifices  dont 
l'idée  seule  révolte  la  nature.  Sur  la  fin 
de  la  guerre  qu'ils  portèrent  en  Asie 
et  dans  laquelle  ils  soumirent  tant  de 
provinces,  Antigone,  roi  de  Macédoine, 
marcha  avec  toutes  ses  forces  pour  les 
arrêter.  Ils  se  disposèrent  au  combat,  sa- 
crifièrent à  leurs  dieux,  consultèrent  les 
entrailles  des  victimes,  et  n'y  lisant  que 
le  présage  d^une  entière  défaite  ,  loin 
de  se  laisser  abattre  par  la  crainte,  ils 
prirent  une  résolution  ^ans  laquelle 
se  révèle  toute  l'intrépidité  sauvage  de 
leur  caractère:  ils  entrèrent  en  fureur, 
dit  Justin,  et,  cherchant  à  détourner  la 
colère  et  la  menace  desdieux,  sacrifièrent 
ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher  au  monde  : 
ils  égorgèrent  leurs  femmes,  massacrè- 
rent leurs  enfants;  et  ce  fut  sous  les 
auspices  de  cet  horrible  parricide  qu'ils 
s'élancèrent  contre  leurs  ennemis. 

Quelquefois  l'immolation  des  hom- 
mes avait  des  motifs  purement  mon- 
dains :  tantôt  les  malheureux  que  la 
superstition  égorgeaitétaient  des  messa- 
gers envoyés  à  Zamoixis,  et  que  chacun 
chargeait  de  commissions  pour  les  amis 
et  les  parents  qu'il  avait  dans  l'autre 
monde;  tantôt  on  les  envoyait  servir 
d'escorte  à  un  chef  que  la  mort  venait 
de  frapper,  afin  qu'il  parût  d'une 
manière  digne  de  son  rang  dans  les 


lieux  où  il  allait  vivre  pendant  l'éternité. 
C'était  pour  cette  raison  que  chez  les 
Gaulois  la  femme,  les  clients,  les  es- 
claves d'un  homme  puissant  étaient  im- 
molés ou  se  donnaient  eux-mêmes  la 
mort  près  de  son  bdcher.  Ce  qui  confond 
la  raison  humaine ,  et  fait  connaître  jus- 
qu'à quel  point  la  superstition  peut 
égarer  le  jugement,  c'est  que  ceux  qui 
étaient  ainsi  sacrifiés  mouraient  ordi- 
nairement sans  regret ,  et  avec  la  ferme 
espérance  de  passer  à  une  vie  bienheu- 
reuse. 

Les  Romains,  quand  ils  se  furent  ren- 
dus maîtres  de  la  Gaule  ,  défendirent 
ces  sacrifices  impies.  L'empereur  Cla  ude 
frappa  de  proscription  les  druides  qui 
les  autorisaient,  lesordonnaient  même; 
enfin,  la  religion  chrétienne  en  amena 
la  complète  abolition. 

Sacrilège.  Ce  nom  désignait,  dans 
l'ancien  droit  romain,  le  vol  ou  larcin 
des  choses  sacrées  ;  mais  les  empereurs 
Gratien  et  Valenlinien  lui  donnèrent 
beaucoup  plus  d'extension  :  ils  l'appli- 
quèrent à  tout  crime  commis  contre 
la  loi  de  Dieu,  soit  par  ignorance  soit  par 
mépris. 

Suivant  le  droit  canon,  il  y  a  trois 
manières  de  commettre  le  sacrilège  : 
1°  quand  on  vole  unechose  sacrée  dans  un 
lieu  sacré;  2"  quand  on  vole  unechose 
sacrée  dans  un  lieu  qui  n'est  pas  sacré; 
3°  quand  on  vole  dans  un  lieu  sacré  une 
chose  profane,  telle  qu'un  tronc,  des 
chandeliers,  des  cierges,  etc.  Dans  nos 
mœurs,  il  y  a  sacrilège  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  profanation  des  choses  saintes 
ou  consacrées  à  Dieu. 

Sous  l'ancienne  législation,  on  enten- 
dait par  choses  saintes  ou  consacrées  à 
Dieu ,  les  églises ,  les  monastères ,  les  ci- 
metières, etc.  ;  les  sacrements,  les  céré- 
monies de  l'Église,  les  vases  sacrés  et 
tout  ce  qui  sert  au  culte  divin  ;  les  reli- 
ques, les  statues,  les  images  des  saints  ; 
les  personnes  ecclésiastiques  ou  religieu- 
ses. Étaient,  en  conséquence,  réputés 
sacrilèges  et  punis  comme  tels:  les  vols, 
les  impuretés  et  autres  crimes  ou  délits 
commis  dans  les  églises,  ou  autres  lieux 
saints  ;  l'incendie  ou  la  destruction  des 
temples,  des  reliques,  des  images,  des 
autels,  etc.  ;  l'emploi  des  choses  sacrées 
à  des  usages  profanes,  en  mépris  de  la  re- 
ligion; les  irrévérences  commisesdansles 

16. 


344 


SACttlLliGE 


L'UNIVERS. 


SACRILEGE 


églises,  surtout  pendant  le  service  divin. 
Se  rendaient  aussi  coupables  de  sacrilège 
ceux  qui  fabriquaient  ou  falsifiaieut  des 
lettres  de  prêtrise  et  faisaient  actes  de 
prêtre  sans  en  avoir  le  caractère  ;  les 
prêtres  et  religieux  qui  abusaient  de  leurs 
fonctions  pour  séduire  une  pénitente  ; 
ceux  qui  commettaient  des  excès  contre 
les  personnes  consacrées  à  Dieu,  comme 
les  prêtres,  les  religieux  de  l'un  et  l'au- 
tre sexe,  etc.  Le  crime  devenait  plus  grand 
quand  l'ecclésiastique  était  élevé  en  di- 
gnité, ou  que  l'attentat  avait  été  commis 
pendant  que  le  prêtre  exerçait  les  fonc- 
tions sacerdotales.  On  mettait  au  rang 
des  sacrilèges  le  rapt  d'une  religieuse 
et  les  habitudes  charnelles  que  l'on  avait 
avec  elle. 

Tout  attentat  contre  la  personne  du 
roi  était  un  sacrilège. 

Les  lois  romaines  condamnaient  à 
mourir  par  le  fer,  par  le  feu ,  ou  à  être 
livrés  aux  bêtes,  selon  la  gravité  du  fait, 
«;eux  qui  s'étaient  rendus  coupables  de 
sacrilèges.  EnFrance,  la  punition  dépen- 
dait des  circonstances  du  crime,  du  lieu, 
du  temps  et  de  la  qualité  de  l'accusé. 
Lorsque  le  sacrilège  était  au  premier 
chef,  comme  quand  on  avait  abusé  des 
sai  utes  hosties  ou  qu'on  les  avait  foulées 
aux  pieds,  qu'on  avait  profané  des  vases 
sacres  ou  des  fonts  baptismaux ,  le  cou- 
pable était  condamné  à  faire  amende 
honorable,  à  avoir  le  poing  coupé  et  à 
être  brûlé  vif.  Ce  fut  ce  supplice  que 
subirent,  par  arrêt  d'août  1503,  un 
jeune  homme  pour  avoir,  dans  l'église 
de  la  Sainte-Chapelle  à  Paris,  arraché 
des  mains  d'un  prêtre  l'hostie  que  ce- 
lui-ci venait  de  consacrer,  et  par  ar 
du  10  décembre  1586,  un  nommé  l^u- 
four,  qui  avait  pareillement  arraché  des 
mains  d'un  cordelier  une  hostie  que  ce 
religieux  avait  consacrée  en  disant  la 
inesse.  On  trouve  dans  la  Bibliothèque 
ccuionlque  un  autre  arrêt  du  7  septem- 
bre 1760,  par  lequel  le  parlement  de 
ïîordeaux  condamne  au  dernier  supplice 
plusieurs  protestants  pour  s'être  rendus 
coupables  de  profanations ,  en  dérision 
de  la  messe  et  des  cérémonies  de  l'É- 
glise. 

On  punit  souvent  de  mort  ceux  qui 
avaient  brisé  les  imagçs  de  Dieu,  do  la 
Vierge  et  des  saints.  IJn  arrêt  du  parle- 
jnent  do  Bordeaux  condamna  le  nommé 


Defus  à  avoir  le  poing  coupé  et  la  tête 
tranchée,  pour  insulte  faite  à  la  Divinité, 
en  portant  plusieurs  coups  d'épée contre 
un  crucifix.  Par  arrêt  du  22  décembre 
1548,  le  parlement  de  Paris  condamna 
le  nommé  Rochette  à  être  pendu  et  en- 
suite brûlé  pour  avoir  mis  en  pièces  un 
crucifix  etquelques  images  de  saints  dans 
l'église  de  Saint- Julien  de  Pommiers,  en 
Forez.  Cette  législation  sanguinaire 
subsistajusqu'à  la  révolution  :  en  1764, 
le  chevalier  de  la  Barre  (Voyez  ce  nom) 
et  un  de  ses  amis  furent  condamnés,  par 
arrêt  des  juges  d'Abbeville,  confirmé  par 
le  parlement,  le  premier  à  être  appliqué 
à  la  question  ordinaire,  décapité  et  jeté 
au  feu;lesecond,àsouffrirramputation 
de  la  langue  jusqu'à  la  racine ,  à  avoir 
la  main  droite  coupée  à  la  porte  de  la 
principale  église  d'Abbeville  ,  et  à  être 
ensuite  conduit  dans  un  tombereau  à  la 
place  du  marché  de  cette  ville,  pour  y 
être  attaché  à  un  poteau  avecunechaîne 
de  fer  et  brûlé  à  petit  feu.  Cette  sen- 
tence inique  fut  exécutée  sur  le  che- 
valier de  la  Barre  ;  son  ami  put  s'y  sous- 
traire par  la  fuite. 

On  punissait  de  mort,  et  quelquefois 
des  galères  perpétuelles  ou  du  bannisse- 
ment à  vie,  selon  les  circonstances, 
ceux  qui  célébraient  la  messe  sans  être 
prêtres  ;  les  mêmes  peines  se  pronon- 
çaient contre  les  prêtres  ou  religieux 
qui  abusaient  de  leurs  fonctions  pour 
séduire  leurs  pénitentes.  Les  attentats 
commis  contre  les  prêtres  et  autres  per- 
sonnes sacrées  étaient  punis  d'une 
peine  proportionnée  au  méfait  et  à  la 
qualité  de  l'offensé.  Le  sacrilège  avec  ef- 
fraction intérieure  était  un  cas  royal ,  et 
si  l'effraction  était  extérieure  seule- 
ment, la  connaissance  en  appartenait 
au  prévôt. 

Toutes  les  lois  barbares  publiées  con- 
tre le  sacrilège  par  le  fanatisme,  bien 
plus  que  par  la  piété  des  rois,  furent 
abolies  par  les  conséquences  de  la  révo- 
lution, et  le  gouvernement  impérial, 
quoique  jaloux  de  rendre  au  culte  reli- 
gieux son  iniluence  et  sa  splendeur  d'au- 
trefois ,  ne  pensa  jamais  à  les  rétablir. 
Il  était  donné  à  la  restauration  de  l'en- 
treprendre :  sous  le  règne  de  Charles  X  , 
un  acte  de  la  puissance  législative  con- 
damna les  profanateurs  des  choses 
saintes  au  supplice  du  parricide,  c'est- 
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à-dire,  à  la  mutilation  du  poing  et  à  la 
décapitation.  Cette  loi,  qui  nous  repor- 
tait à  la  cruauté  fanatique  du  moyen  âge, 
fut  une  des  premières  qu'on  abrogea 
après  la  révolution  de  juillet  1830.  (Voy. 
Vol.) 

Sagyou  plutôt  S  AGI  (Isaac-LouisLE 
MAisTREde),  né  à  Paris,  en  1613,  était 
frère  d'Antoine  Le  Maistre  et  neveu  du 
grand  Arnaud;  son  nom  de5aci  n'est  que 
l'anagramme  d'/iOi",  pour  Isaac ,  l'un 
de  ses  noms  de  baptême.  Après  avoir 
fait  ses  études  au  collège  de  Beauvais, 
lise  voua  à  l'état  ecclésiastique,  mais 
ne  voulut  recevoir  la  prêtrise  qu'à  l'âge 
de  35  ans.  Appelé  alors  à  la  direction 
des  religieuses  de  Port-Royal,  il  adopta 
ce  monastère,  et  lui  consacra  tout  son 
bien,  à  l'exception  d'une  faible  pension 
qu'il  partageait  avec  les  pauvres. 

Il  avait  de  bonne  heure  embrassé  les 
doctrines  de  son  oncle  et  de  son  direc- 
teur, l'abbé  de  Saint-Cyran;  aussi  fut-il 
un  des  premiers  atteint  par  la  persécu- 
tion dirigé*  contre  les  jansénistes,  en 
1661.  Il  se  tint  longtemps  caché  dans 
Paris;  mais  sa  retraite  fut  enfin  décou- 
verte :  il  fut  arrêté  en  1666 ,  et  enfermé 
à  la  Bastille,  d'où  il  ne  sortit  qu'au  bout 
de  trois  ans,  en  1669.  Il  employa  ensuite 
quelques  années  à  voyager,  puis  rentra  à 
Port-Royal  (1675),  d'où  il  fut  encore 
chassé  quatre  ans  après.  Il  mourut  en 
1684.  On  a  de  lui  unedouble  traduction, 
en  vers  et  en  prose  ,  du  poème  de  saint 
Prosper  contre  les  ingrats  (1646  et 
16-30);  des  traductions  des  fables  de 
Phèdre  {1647 ,  in-12)  ;  de  trois  comédies 
de  Térence  (1647,  in-12)  ;  de  V Imitation 
rfe/.  C.(1662,  in-8''  et  in-12)  :  cette  der- 
nière traduction  a  eu  plus  de  150  édi- 
tions ;  enfin  ,  des  traductionsde  \\4ncien 
Testament  (1672-1700,  32  vol.  in-8°) 
et  du  Nouveau  (1667,  2  v.  in-8").  Ar- 
nauld,  Nicole,  le  duc  de  Luynes,  et 
Antoine  Le  maistre,  frère  de  l'auteur, 
avaient  travaillé  avec  lui  à  ces  deux 
derniers  ouvrages. 

Sacy  (Louis  de),  né  à  Paris  en  1654, 
embrassa  la  profession  d'avocat,  se  lit 
connaître  au  barreau  par  ses  talents  et 
sa  probité,  et  consacra  ses  loisirs  à  la 
culture  des  lettres.  Il  fut  reçu  à  l'Aca- 
démie française  en  1701,  et  mourut  en 
1727.  On  a  de  lui  une  traduction  des 
Lettres  de  Pline  le  jeune,  élégante,fidèle, 


etquiaélésouvent  réimprimée.  M.  Panc- 
koucke  l'a  insérée  dans  sa  Bibliothèque 
Latine-française.  Sa  traduction  du  Pa- 
négyri-q^iede  Trajan,  1709,  réimprimée 
aussi  plusieurs  fois,  ne  se  sépare  plus  de 
celle  des  Lettres.  Adry  a  donné  de 
ces  deux  ouvrages  une  bonne  édition  , 
Paris,  1808,  3  vol  in-8'',  avec  une  notice 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  l'auteur. 
On  doit  encore  à  de  Sacy  :  Traité  de  l' J- 
mitié,  1703,  souvent  réimprimé;  Traité 
de  la  Gloire  ,1714;  Mémoires,  Factums 
et  Harangues,  1724,  2  vol.  in-4". 

SAGY(Àntoine-Isaac  Sylvesxek  de), 
le  plus  célèbre  desorientalistes  modernes, 
était  fils  d'un  notaire,  et  naquit  à  Paris 
le  21  septembre  1758.  A  son  nom  de  fa- 
mille, qui  étdW, Sylvestre,  on  ajouta  pour 
le  distinguer  de  ses  frères,  celui  de  Sacy, 
sous  lequel  il  s'est  acquis  une  si  bril- 
lante et  si  juste  réputation. 

Ayant  perdu  son  père  à  sept  ans,  il  fut 
élevé  sous  les  yeux  de  sa  mère,  et  dut  à 
cette  éducation  des  convictions  religieu- 
ses qu'il  conserva  toute  sa  vie  et  qui  in- 
fluèrent directementsur  ses  travaux.  Fa- 
miliarisé de  bonne  heure  avec  les  lettres 
grecques  et  latines,  il  puisa  dans  la  fré- 
quentation d'un  savant  religieux  de  Saint- 
Germain  des  Prés,  dom  Berthereau  , 
le  goût  de^  lettres  orientales,  et,  comme 
son  but  en  les  abordant  était  surtout 
d'entrer  plus  profondément  dans  la 
connaissance  des  livres  saints ,  il  com- 
mença par  l'étude  de  l'hébreu  ,  qu'il  lit 
du  reste  bientôt  suivre  de  celle  des  au- 
tres idiomes  de  la  souche  sémitique  : 
le  syriaque,  le chaldéen,  le  samaritain, 
l'arabe  et  l'éthiopien.  Il  acquérait  en 
même  temps  la  connaissance  des  prin- 
cipales langues  de  l'Kurope.  Tout  en 
poursuivant  ses  études  bibliques ,  il 
commença  bientôt  à  étudier  aussi  l'O- 
rient sous  son  aspect  profane,  et,  pour 
suivre  avec  succès  cette  nouvelle  voie, 
il  joignit  aux  langues  qu'il  possédait 
déjà  le  persan  et  le  turc. 

Cependant,  destiné  par  sa  famille  à  la 
magistrature,  et  alliant  à  un  merveilleux 
degré  l'esprit  des  affaires  et  le  goût  des 
lettres ,  il  n'avait  pas  négligé  l'étude  de 
lajurisprudenoe;ilfut  pourvu,  en  1781, 
d'une  charge  de  conseiller  en  la  cour 
des  monnaies,  admis  en  1785  dans  la 
classe  des  huit  associés  libres  de  l'aca- 
démie des  Inscriptions,  et  nommé  près- 
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que  aussitôt  membre  de  la  commission 
chargée  de  faire  connaître,  par  des 
analyses  et  des  extraits,  les  plus  précieux 
ouvrages  inédits  de  nos  bibliothèques. 
Vers  le  même  temps  il  entreprit,  à  peu 
près  simultanément,  la  composition  de 
ses  Mémoires  sur  l'histoire  ancienne 
des  Arabes  et  l'origine  de  leur  littéra- 
ture, qui  ne  devaient  voir  le  jour  que 
vingt  ans  après ,  et  celle  de  ces  travaux 
qui  allaient  marquer  comme  une  ère 
nouvelle  dans  l'étude  des  monuments 
de  l'Orient,  et  qui  parurent  en  1793 
sous  le  titre  de  Mémoires  sur  diverses 
antiquités  de  la  Perse  et  sur  les  mé- 
dailles des  rois  de  la  dynastie  des  Sas- 
sanides,  suivis  d'une  histoire  de  cette 
dynastie  traduite  du  persan  de  Mirk- 
hond.  En  1783,  il  avait  publié  dans  le 
Répertoire  de  littérature  biblique 
d' Eichorn  une  nouvelle  version  latine 
des  Lettres  des  Samaritains  deNaplou- 
se  à  Joseph  Scaliger.  Il  fournit  ensuite 
au  même  savant  éditeur  un  Mémoire 
sur  la  version  arabe  des  livres  de  Moïse 
à  l'usage  des  Samaritains.  Il  fut  élu,  en 
1792,  membre  titulairedel'Académiedes 
inscriptions  ;  mais ,  ne  voulant  pas  faire 
Jesacrificed'opinionsqui  chez  lui  étaient 
respectables  par  la  franchise  et  la  mo- 
dération avec  lesquelles  il  les  professait, 
il  donna  sa  démission  de  la  place  de 
commissaire  général  des  monnaies,  et 
alla  vivre  àlacampagne,  où  ilcommença 
son  grand  travail  sur  le  système  reli- 
gieux des  Druses. 

Compris  dans  les  cadres  de  l'Institut 
dès  la  formation  de  ce  corps  savant,  il 
se  retira  avant  l'installation,  afin  de 
n'avoir  pas  à  prêter  le  serment  de  haine 
à  la  royauté  que  l'on  exigeait  des  mem- 
bres de  la  nouvelle  compagnie.  Cepen- 
dant l'école  spéciale  des  langues  orien- 
tales ayant  été  créée  la  même  année 
(t795),  de  Sacy  fut  appelé  à  y  professer 
la  langue  arabe.  11  était  particulière- 
ment propre,  par  l'admirable  lucidité 
de  son  esprit  ,  à  populariser  chez  nous 
cette  langue  si  riche,  mais  dont  l'étude 
était,  surtout  alors,  si  hérissée  de  dif- 
ficultés :  aussi,  les  plus  célèbres  orien- 
talistes que  compte  aujourd'hui  l'Europe 
seformerent-ils  à  ses  leçons.  En  même 
temps  qu'il  cherchait  dans  les  traités 
des  grammairiens  indigènes  la  solution 
de  questions  que  n'avaient  point  encore 


résolues  les  arabisants,  il  faisait  ressortir 
de  la  comparaison  des  idiomes  qui  lui 
étaient  familiers  les  lois  universelles  du 
langage;  il  fit  paraître,  en  1799,  ses 
Principes  de  grammaire  générale^ 
traité  précieux,  et  qu'il  a  successivement 
amélioré  dans  six  éditions.  Sa  Lettre  à 
Chaptal  sur  r inscription  de  Rosette, 
qu'il  publia  vers  la  même  époque,  a 
fourni  d'utiles  aperçus  à  ceux  qui  se 
sont  plus  tard  voués  spécialement  à 
l'étude  de  l'archéologie  égyptienne.  A  la 
réorganisation  de  l'Iiistitut  en  1803,  il 
reprit  sa  place  dans  la  classe  d'histoire  et 
de  littérature,  et  en  1805  il  fut  désigné 
pour  aller  examiner  les  ouvrages  orien- 
taux que  l'on  supposait  exister  dans 
les  archives  de  Gênes.  Ce  qu'il  cherchait 
ne  s'y  trouva  pas;  mais  il  y  recueillit  un 
grand  nombre  de  pièces  importantes 
pour  l'histoire  du  gouvernement  et  du 
commerce  de  cette  république  au  moyen 
âge.  La  chaire  de  persan  au  collège  de 
France  étant  venue  à  vaquer  pendant 
son  absence,  il  y  fut  nommé  De  retour 
en  1806,  il  publia  sa  Chrestomathie 
arabe,  choix  d'extraits  gradués  en  prose 
et  en  vers  ,  avec  une  traduction  fran- 
çaise et  des  notes.  Quatre  ans  après , 
paraissait  la  réédition  de  sa  Gram- 
maire arabe  (2  vol.  in-8").  «C'était,  a  dit 
M.ReinauJ,  le  tableau  le  plus  savant  et  le 
plus  méthodique  de  la  langue  arabe  qui 
eût  jusque-là  paru  en  Europe.»  Ces  deux 
ouvrages  furent  en  effet  adoptés  comme 
classiques  dans  toutes  les  écoles  pour 
l'enseignement  des  langues  orientales. 
Dans  cette  même  année  1810,  il  donna 
encore,  en  y  joignant  de  précieuses  no- 
tes historiques  et  critiques  ,  la  traduc- 
tion A'nat  Relation  de  l'Egypte,  compo- 
sée au  treizième  siècle  par  un  médecin 
de  Bagdad. 

En  1808,  de  Sacy  avait  été  élu  par 
le  département  de  la  Seine  membre  du 
corps  législatif.  Il  y  siégea  jusqu'à  la 
restauration.  Créé  baron  par  le  gouver- 
nement impérial,  en  1813  ,  il  ne  laissa 
pas  d'adhérer,  en  1814,  à  la  décliéance 
de  Napoléon,  et  il  vota  le  rétablissement 
d'une  dynastie  à  laquelle  l'attachaient 
d'anciennes  affections.  Louis  XVIII,  à 
son  arrivée,  le  nom  ma  censeur  royal,  puis 
recteur  de  l'Académie  de  Paris  et ,  après 
les  cent  jours,  membre  de  la  commis- 
sion qui  devint  ensuite  le  conseil  royal 
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de  l'instruction  publique.  Comme  tel, 
de  Sacy  contribua  puissaiument  à  faire 
créer  les  chaires  de  chinois  et  de  sans- 
krit au  collège  de  France  et  celle  d'hiu- 
doustani  à  l'école  des  langues  orientales. 
Mais  il  se  démit  de  cette  place  en  1822, 
lorsqu'il  se  vit,  lui  religieux  et  royaliste 
par  conviction,  débordé  par  les  tendan- 
ces ultramontaines  et  absolutistes  de 
ses  collègues.  Il  publia,  en  1816,  sous 
le  titre  de  Cailla  et  Dimna,  la  version 
arabe  des  fables  de  liidpai,  précédée 
d'un  mémoire  sur  l'origine  de  ce  livre 
et  suivie  de  la  MoaUaca  de  Lebid,  et,  en 
1819,  le  Pend-Nameh  ou  livre  des  con- 
seils de  Ferijd- Eddbi-Allar ,  en  persan 
et  en  français,  et  avec  une  préface  qu'il 
rédigea  îui-mèmeen  persan.  Plus  tard, 
il  publia  le  texte  des  Séances  de  Hariri 
avec  un  commentaire  arabe,  dont  plu- 
sieurs parties  étaient  également  de  lui. 
En  1822,  il  contribua  puissamment  à 
la  fondation  de  la  Société  asiatique,  qui 
l'élut  son  président,  et  lui  dut  une 
partiede  la  considération  dont  les  étran- 
gers l'entourèrent  dès  son  origine.  Bien- 
tôt après,  il  fut  successivement  nommé 
administrateur  du  Collège  de  France  et 
de  l'école  des  langues  orientales.  Il  pu- 
blia en  1829,  comme  supplément  à  sa 
Chrestomathie,  une  Anthologie  gram- 
maticale arabe,  renfermant  les  pas- 
sages des  scoliasles  arabes  sur  lesquels 
il  s'était  appuyé  dans  la  composition 
de  sa  Grammaire,  dont  il  donna  en  1831 
une  deuxième  édition  augmentée  d'un 
Traité  de  la  prosodie  arabe.  On  peut 
dire  qu'il  n'avait  trouvé  pour  ce  dernier 
travail  aucun  secours  ni  chez  ses  devan- 
ciers ni  chez  les  écrivains  orientaux. 
Deux  ans  après,  il  publia  avec  un  com- 
mentaire le  texte  de  ÏAlJippa  ou  la 
Quintessence  de  la  grammaire  arabe, 
d'Ebn-Malec.  En  1832,  on  le  nomma 
conservateur  des  manuscrits  orientaux 
à  la  Bibliothèque  du  roi,  et  on  lui  rendit 
la  place  d'inspecteur  des  types  orien- 
taux de  l'imprimerie  royale,  qu'on  lui 
avait  enlevée  en  182.5  pour  la  donner  à 
Saint-Martin.  Secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  inscriptions,  pair  de 
France,  en  1833,  grand  officier  de  la 
Légion  d'honneur,  il  avait  atteintle  rang 
le  plus  élevé  auquel  pût  prétendre  un 
hommede  lettres,  lorsqu'il  mourut  d'une 
attaque  d'apoplexie,  le  21  février  1838. 


Il  venait  d'achever  l'impression  de  son 
Exposé  delà  religion  des  Dr  uses,  tiré 
des  livres  religieux  de  cette  secte. 

Nous  ne  saurions  énumérer  ici  tous 
les  articles  qu'il  a  fournis  aux  Mémoires 
de  l'Académie ,  au  Recueil  des  notices 
et  extraits  des  manuscrits ,  au  Journal 
des  savants,  au  Journal  asiatique,  aux 
Mines  de  l'Orient ,  au  Magasin  ency- 
clopédique, aux  Annales  des  voijages, 
à  la  Biographie  universelle.  Le  nombre 
s'en  élève  à  près  de  quatre  cents.  On  a 
même  encore  de  lui  quelques  discours 
et  brochures  politiques  écrits  dans  un 
esprit  de  paix  et  de  modération.  L'in- 
fluence exercée  par  de  Sacy  sur  les  étu- 
des orientales  ne  s'est  pas  bornée  à  la 
France  ;  aucun  nom  d'orientaliste  n'a- 
vait encore  eu  tant  d'autorité  dans  toute 
l'Europe  :  les  gouvernements  étran- 
gers, ceux  de  Prusse  et  de  Russie  notam- 
ment, le  consultèrent  souvent  sur  la  di- 
rection et  les  encouragements  à  donner 
aux  études  orientales.  (Voyez  pour  de 
plus  amples  détails  sur  les  travaux  de 
cet  illustre  orientaliste  l'excellente  No- 
tice lue  par  M.  Reinaud  à  la  Société 
asiatique  en  1838.  ) 

Sacrovir  (Julius),  jeune  Gaulois, 
de  la  nation  ou  tribu  des  Éduens ,  fut 
le  principal  auteur  de  la  révolte  des 
Gaules  sous  le  règne  de  l'empereur  Ti- 
bère. Il  osa  concevoir  l'espérance  d'af- 
franchir sa  patrie  de  la  domination  ro- 
maine, fit  part  de  son  projet  à  Julius 
Florus,  qui  exerçait  unegrande  influence 
dans  la  Belgique,  se  concerta  avec  lui 
sur  les  moyens  d'exécution,  fut  défait 
par  G.  Silius,  dans  une  plaine  près 
d'Autun,  et  se  donna  la  mort,  pour  ne 
pas  être  livré  au  vainqueur,  en  l'an  21 
de  l'ère  chrétienne. 

Sade  (  Hugues  de),  dit  le  Vieux, 
chef  d'une  ancienne  famillede  Provence, 
n'est  guère  connu  que  par  la  beauté  de 
sa  première  femme,  Laure  de  Noves, 
et  par  son  opulence,  qui  lui  permit  de 
donner,  en  1355,  200  florins  d'or  pour 
la  réparation  du  pont  que  saint  Bénézet 
avait  fait  bâtir  à  Avignon  en  1177. 

Paul  de  Sade,  son  second  fils,  fut 
ministre  de  la  reine  Yolande  d'Aragon 
et  évêque  de  Marseille.  Il  assista  au  con- 
cile de  Pise  en  1409,  et  mourut  en  1433. 

Hugues,  ou  Hugoninde  Sade,  troi- 
sième fils  de  Hugues  et  de  Laure ,  fut  la 
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souche  (les  trois  branches  delà  maison 
de  Sade,  connues  sous  les  noms  de  Ma- 
zan  ,  d'Eiguières  et  de  Tarascon. 

Jean  de  Sade,  son  lils  aîné,  fut  un  ha- 
bile jurisconsulte  et  un  magistrat  cé- 
lèbre. 

Elézar  de  Sa.de,  frère  du  précédent, 
écuyer  et  échanson  de  l'antipape  Be- 
noît XIII ,  obtint  de  Sigismond,  pour 
les  services  rendus  à  l'Empire  par  lui 
et  les  siens,  la  permission  d'ajouter 
l'aigle  impériale  à  ses  armes. 

Pierre  de  Sade  exerça  le  premier,  de 
1565  à  1568, l'emploi  de  viguier  triennal 
de  Marseille,  institué  par  Charles  IX. 
C'était  une  place  éminente;  celui  qui 
l'occupait  marchait  escorté  de  vingt 
archers. 

Jean- Baptiste  de  Sade-Mazan',  évê- 
que  de  Cavaillon,  mort  en  1707,  âgé  de 
soixante-quinze  ans,  a  laissé,  entre  au- 
tres ouvrages,  des  réflexions  chrétien- 
nes sur  les  Psaumes,  Avignon,  1698, 
in-8°. 

Joseph  David,  comte  de  Sade,  né 
dans  la  seigneurie  d'Eiguières  en  1684, 
se  distingua  dans  la  carrière  militaire, 
défendit  Antibes  contre  les  Austro-Sar- 
des, et  mourut  maréchal  de  camp  en 
17(51. 

Hippolyte,  comte  de  Sade,  de  la 
branche  de  Tarascon,  entra  de  bonne 
heure  dans  la  marine,  se  distingua  au 
combat  d'Ouessant ,  fit,  comme  chef 
d'escadre,  la  guerre  d'Amérique  et  mou- 
rut sur  mer  en  1780. 

Jacqites-François- Paul- Alphonse  de 
Sade,  troisième' fils  de  Gaspnr-Fran- 
çois,  marquis  de  S XD'E,  né  en  1705,  avait 
été  vicaire  général  de  Toulouse  et  de 
JVarbonne,  lorsqu'il  fut  chargé  par  les 
états  de  Languedoc  d'une  mission  à 
la  cour.  Il  se  retira  ensuite  à  Sau- 
niane.  près  de  Vaucluse,  et  y  mourut  en 
1778.  On  a  de  lui  :  Remarques  sur  les 
premiers  poètes  français  et  les  trouba- 
dours; OEuvres  choisies  de  Fr.  Pé- 
trarque ,  traduites  de  ntalien  et  du 
lui  in,  avec  des  mémoires  sur  sa  vie,  etc., 
Amsterdam.,  1764,  3  vol.  in-4''.  Cet  ou- 
devenu  rare,  est  plein  de  recherches 
vrage,  curieuses. 

Jea  n-  Baptis  te-  Fra  nco  is- Joseph ,  comte 
de  Sade  ,  frère  aîné  du  précédent ,  gou- 
verneur héréditaire  des  ville  et  château 
de  Vaison  pour  le  pape ,  prit  du  service 


dans  le  régiment  de  Condé,fut  chargé 
par  le  cardinal  de  Fleury  de  plusieurs 
missionsdiplomatiques,  abandonna  les 
charges  qui  l'attachaient  au  pape  pour 
se  fixer  en  France,  et  devint  lieutenant 
général  des  provinces  de  Bresse,  Bugey, 
Gex,  etc.  Il  mourut  en  1767. 

Donatien- Alphonse-François ,  mar- 
quis de  Sade,  fils  du  précédent ,  né  à 
Paris  en  1740,  embrassa  aussi  la  carrière 
militaire,  fil  la  guerre  de  Sept  ans,  puis 
épousa  une  demoiselle  de  ftlontreuil, 
fille  d'un  président  de  la  cour  des  aides, 
et  se  livra  à  un  libertinage  effréné, 
qui  ne  tarda  pas  à  appeler  sur  lui  la 
malédiction  de  sa  famille,  le  mépris 
public  et  les  vengeances  de  la  justice. 
Echappé  à  la  peine  de  mort,  que  le  par- 
lement d'Aix  avait  portée  contre  lui,  il 
passa  vingt-neuf  années  dans  onze  pri- 
sons différentes,  et  mourut  à  Ctiaren- 
ton  en  181 4.  Nous  ne  donnerons  ici  au- 
cun des  titres  des  licencieux  ouvrages 
du  marquis  de  Sade;  on  en  trouve  la 
liste  dans  la  Bibliographie  de  la  France, 
année  1815,  page  38,  etc. 

Louis-Marie  de  Sade  ,  fils  aîné  du 
précédent,  né  à  Paris  en  1767,  em- 
brassa le  parti  des  armes,  et,  comme 
pour  racheter  un  nom  que  son  père  avait 
compromis,  se  montra  constamment 
plein  d'honneur  et  d'humanité.  Émigré 
au  commencement  de  la  révolution,  il 
rentra  en  France  dès  l'année  1794,  se 
fit  d'abord  graveur  pour  vivre  indé- 
pendant, puis  reprit  l'état  militaire,  se 
distingua  à  léna ,  à  Friediand ,  et  mou- 
rut assassiné  sur  une  grande  route  en 
1809.  Il  avait  publié  le  premier  volume 
d'une  Histoire  de  la  nation  française , 
Paris,  1805,  in-8. 

Saïd  (Conquête  du).  Voy.  Egypte. 

Saïga.  C'est  le  nom  que  la  loi  salique 
donne  au  denier  d'argent,  appelé  aussi 
quelquefois,  à  la  même  époque,  denarius 
et  argenteus.  Le  saiga  était  une  mon- 
naie réelle;  il  en  fallait  12  pour  faire 
un  sou  d'argent,  et  40  pour  faire  un 
sou  d'or.  Les  saigas  qui  datent  du  sep- 
tième siècle  sont  rares  comparativement 
aux  monnaies  d'or  de  la  même  époque. 
Ils  portent  généralement,  comme  les 
trie?is,  d'un  côté,  une  tête  royale,  et  de 
l'autre,  quelques  symboles  pieux,  tels 
qu'une  croix ,  un  calice,  etc.  Le  nom  du 
lieu  oii  ils  ont  été  frappés  et  celui  du 
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monétaire  qui  a  concouru  à  leur  fabri- 
cation sont  d'ordinaire  inscrits  dans  les 
légendes.  Pendant  tout  le  dix-huitième 
siècle,  au  contraire ,  les  saïgas  devien- 
nent plus  communs  que  les  triens;  mais 
les  types  qu'on  y  remarque  sont  très- 
confus  et  très-difficiles  à  expliquer.  Sui- 
vant les  calculs  de  M.  Guérard,  les  saï- 
gas devaient  peser  dans  l'origine  en- 
viron 21  grains;  Pépin  les  porta  ensuite 
h  24.  Ils  perdirent  ce  nom  sous  la  se- 
conde race,  et  ne  furent  plus  dès  lors 
désignés  que  par  celui  de  deniers.  Nous 
avons  fait  connaître  ailleurs  les  saïgas 
les  plus  curieux  que  l'on  connaisse; 
voyez  surtout  les  articles  que  nous 
avons  consacrés  aux  monnaies  d'Or- 
léans, du  Mans,  de  Jumiége  et  de  Paris. 

Saint-Affbique,  petite  ville  du 
Rouergue,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
sous-préfecture  du  département  de  l'A- 
veyron.  Cette  ville  est  assez  ancienne; 
elle  fut,  pendant  les  guerres  de  religion, 
l'une  des  principales  places  des  calvinis- 
tes. Le  prince  de  Coudé  l'assiégea  inu- 
tilement en  1628,  mais  l'année  suivante 
elle  fut  obligée  de  se  rendre  à  Louis 
XIII,  (|ui  la  fit  démanteler.  Depuis, 
cette  ville  a  pris  une  certaine  extension, 
et  est  devenue  assez  importante  sous  le 
rapport  connnercial.  On  y  compte  en- 
viron 6,000  habitants. 

Saint-Agbève,  petite  ville  du  Vi- 
varais,  aujourd'hui  comprise  dans  le 
département  de  l'Ardèche.  Son  origine 
remonte  à  une  époque  assez  reculée. 
On  y  remarque  les  ruines  d'un  châ- 
teau fort  qui  soutint  plusieurs  sièges 
dans  les  guerres  de  religion.  C'était  en 
1579  une  des  places  de  sûreté  des  pro- 
testants, qui  s'y  étaient  fortifiés.  Saint- 
Vidal  eut  ordre  de  les  en  chasser ,  et 
investit  la  place  en  1.580.  La  garnison 
étant  absente,  les  habitants  se  virent 
réduits  à  leur  seul  courage  :  après  avoir 
vaillamment  soutenu  plusieurs  assauts, 
ils  résolurent  de  se  retirer  en  brûlant 
leur  ville,  pourne  pas  la  livrer  à  l'ennemi. 
Ils  exécutèrent  ce  dessein;  mais,  surpris 
dans  leur  fuite,  ils  furent  massacrés 
jusqu'au  dernier  parles  catholiques,  qui 
rasèrent  ensuite  ce  que  l'incendie  avait 
épargné  dans  la  malheureuse  cité.  On 
compte  aujourd'hui  à  Saint-Agrève 
2,500  habitants. 

Saint-Aignan  (François -Honorât 


de  Beauvillier,  duc  de) ,  né  en  1G07, 
se  distingua  dans  plusieurs  campagnes 
sous  Louis  XIII  et  Louis  XIV  ;  fut 
chargé,  sous  le  dernier  de  ces  princes, 
de  la  direction  des  fêtes  de  la  cour,  et 
composa  plusieurs  pièces  de  vers  qui 
n'ont  pas  été  recueillies.  Il  mourut  en 
1 687.  Il  était  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. 

Paul,  son  fils ,  né  en  1648,  fut  choisi 
par  Louis  XIV  pour  être  gouverneur  du 
duc  de  Bourgogne,  se  montra  digne  de 
cette  haute  fonction  ,  deviut  i)remier 
gentilhomme  de  la  chambre;  ministre 
d'État,  chef  du  conseil  royal  des  finan- 
ces, et  mourut  en  1714,  considéré 
comme  l'un  des  honnnes  les  plus  re- 
commandables  de  la  cour  par  ses  ver- 
tus et  ses  talents. 

François,  second  fils  du  précédent, 
évêque  de  Beauvais ,  se  démit  de  son 
évéché  en  1728,  fut  abbé  de  Saint- 
Victor  de  Marseille,  et  mourut  en  1751, 
laissant  quelques  livres  de  piété  et  un 
Commentaire  ?,\xv  la  Bible. 

Paitl-Hïppolyte,  troisième  fils  du 
gouverneur  du  duc  de  Bourgogne,  né 
en  1684,  fut  lieutenant  général  et  mem- 
bre de  l'Académie  française,  et  décou- 
vrit à  Rome  la  minute  de  la  cession 
qu'André  Paléologue  avait  faite  à  Char- 
les VIII  de  ses  droits  sur  l'empire  de 
Constantinople  et  de  Trébisonde.  Il 
mourut  en  1776. 

Saint-Amour.  Voyez  Beaume. 

Saint-André  (  Jean-Bon  ) ,  né  en 
1749,  à  Montauban  ,  de  parents  calvi- 
nistes ,  exerçait  dans  cette  ville  les  fonc- 
tions du  ministère  évangélique  au  mo- 
ment où  éclata  la  révolution.  Il  en  em- 
brassa les  principes  avec  enthousiasme, 
fut  élu  député  du  département  du  Lot  à 
la  convention,  et  s'y  rangea  avec  les 
membres  du  parti  de  la  montagne.  Il 
vota  la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel 
ni  sursis,  et  se  montra,  dans  les  jour- 
nées de  mai  et  de  juin  1793,  l'un  des 
plus  terribles  adversaires  des  girondins. 
Appelé  peu  de  temps  après  au  comité 
de  salut  public,  et  chargé  spécialement 
de  diriger  l'administration  de  la  marine, 
il  obtint  de  la  convention  pour  ce  dépar- 
tement un  crédit  de  cent  millions,  et 
fut  envoyé  5  Brest  pour  y  surveiller  les 
travaux  et  constructions  et  réorganiser 
les  cadres  que  l'émigration  du  plus  grand 
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nombre  des  officiers  avait  presque  dé- 
truits. Un  convoi  de  grains  parti  deSaint- 
Domingue,  et  auquel  s'étaient  joints  de 
nombreux  navires  venant  des  États- 
Unis,  approchait  des  côtes  de  France, 
fort  de  deux  cents  voiles,  mais  protégé 
seulement  par  trois  frégates.  Une  flotte 
de  trente-huit  vaisseaux  anglais  croisait 
dans  le  golfe  de  Gascogne  pour  capturer 
ce  convoi,  qui  pouvait  seul  sauver  la 
France,  alors  en  proie  à  la  plus  affreuse 
disette.  A  force  d'activité  et  d'énergie, 
et  en  prodiguant  l'argent,  les  honneurs, 
l'avancement,  Jean-Bon  Saint- André 
parvint  à  faire  sortir  du  port  de  Brest 
vingt-six  vaisseaux  qui  n'avaient  pour 
équipage  que  des  paysans  ,  auxquels  on 
fut  obligé  d'apprendre  les  manoeuvres 
en  routé,  et  pour  commandant  qu'un 
simple  capitaine  de  vaisseau,  Villaret 
de  Joyeuse  (*).  On  rencontra  la  flotte 
anglaise  le  l'^'^juin  1794,  à  cent  lieues 
des  côtes.  La  bataille  s'engagea  aussitôt; 
Saint-André  y  donna  les  preuves  du 
plus  grand  courage;  il  ne  cessa  de  sti- 
muler les  équipages  au  milieu  du  feu 
le  plus  terrible.  Mais  dans  la  guerre 
maritime,  l'enthousiasme  ne  peut  sup- 
pléer à  l'expérience  ,  et,  malgré  la  bra- 
vouredes  républicains,  les  Anglais  percè- 
rent leur  centre ,  écrasèrent  leur  gauche 
et  forcèrent  leur  droite  à  rester  simple 
spectatrice  du  combat.  Les  Français  per- 
dirent huit  mille  hommes  et  sept  vais- 
seaux, entre  autres  le  yengeur  (  **  ); 
mais  les  Anglais  furent  tellement  mal- 
traités, qu'ils  se  h.itèrent  de  regagner 
leurs  ports ,  et  laissèrent  le  convoi  arri- 
ver en  France. 

Quand  Saint-André  revint  à  Paris,  Ie9 
thermidor  avait  fait  dévier  la  révolu- 
tion de  la  voie  où  les  vrais  patriotes  vou- 
laient la  faire  entrer.  Décrété  d'arresta- 
tion le  28  mai  1795,11  recouvra  la  liberté 
lors  de  l'amnistie  du  4  brumaire  an  IV; 
mais  ne  fit  point  partie  des  conseils  qui 
succédèrent  à  la  convention.  Envoyé  à 
Smyrne  par  le  directoire,  en  qualité 
de  consul,  il  fut  arrêté  par  les  Turcs  à 
l'époque  de  l'expédition  d'ftgypte ,  et  ne 
fut  rendu  à  la  liberté  qu'à  la  ptaix,  en 
180(.  Bonaparte,  devenu  premier  con- 
sul, le  chargea  de  l'organisation  des 
quatre  nouveaux  départements  formés 

{ t  )  Voy.  ce  nom. 
(  ♦♦  )  Voy.  ce  mot. 


sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Saint-André 
montra  unegrandehabiletédans  l'accom- 
plissement de  cette  mission,  et  fut  nom- 
mé successivement  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  baron  et  préfet  à  Mayence  , 
où  il  mourut  en  1813,  du  typhus,  dont 
il  avait  été  atteint  en  donnant  ses  soins 
aux  nombreux  prisonniers  et  aux  bles- 
sés que  les  événements  de  la  guerre 
avaient  entassés  dans  cette  ville.  Outre 
ses  discours,  rapports,  etc.,  insérés  dans 
le  Moniteur,  on  a  de  lui  :  Jrrélés  con- 
cernant la  marine  française ,  suivis  du 
rapport  sur  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  sur  l'escadre  commandée  par  Mo- 
rard  de  Galle,  Brest,  1 794,  in-S»  ;  Jour- 
nal sommaire  de  la  croisière  de  la 
flotte  de  la  république  commandée  par 
le  contre-amiral  Villaret,  Ib.,  1794,  in- 
8".  C'est  la  relation  du  combat  du  !"•■  juin. 

Saint-Antoiive  (  Bataille  du  fau- 
bourg ).  Le  retour  de  Mazarin  avait 
rendu  tout  rapprochement  impossible 
entre  Condé  et  la  cour.  Condé  était  dans 
le  midi  lorsqu'il  appritcet  événement;  il 
cherchait  à  gagner  à  son  parti  les  pro- 
testants et  à  obtenir  l'appui  de  Crom- 
well.  Mais  il  savait  que  Turenne,  qui 
commandait  l'armée  royale,  tenterait 
quelque  action  importante;  il  sentit 
toute  la  nécessité  de  se  trouver  à  la  tête 
de  son  armée  ,  fit  cent  vingt  lieues  dé- 
guiséen  domestique,  et  parvint  à  attein- 
dre l'armée  du  duc  de  Nemours,  qui  s'é- 
tait jointe  àBeaufort.  Son  arrivée  excita 
une  grande  joie  parmi  ses  troupes.  Il 
s'empara  de  Montargis,  et  mit  en  déroute 
d'Hocquineourt.  A  cette  nouvelle  la  cour 
voulut  se  retirer  à  Bourges;  mais  Tu- 
renne  l'en  empêcha,  et  par  une  manœu- 
vre habile  lui  donna  le  temps  de  mar- 
cher sur  Paris,  où  elle  ne  fut  pas  reçue. 

Cependant  les  deux  armées  se  dirigè- 
rent sur  la  capitale  ;  Condé  se  cantonna 
près  d'Étampes ,  et  Turenne  vint  assié- 
ger cette  ville.  Mais,  bientôt  après, 
apprenant  l'arrivée  de  Charles  IV  de 
Lorraine  avec  dix  mille  aventuriers  que 
l'Espagne  envoyaitausecours  de  Condé, 
il  leva  le  siège  d'Étampes  pour  marcher 
contre  ces  troupes  ,  et  empêcher  leur 
jonction  avec  celles  de  son  adversaire. 

Condé ,  qui  n'avait  pu  obtenir  que  Pa- 
ris se  prononçât  pour  lui ,  s'était  porté 
sur  Saint-(^loud,  espérant  pouvoir  plus 
facilement  décider  en  sa  faveur  les  bour- 
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geois  de  cette  ville.  De  son  côté,  Turenne 
se  postaàSainl-Denis,  où  vint  le  rejoin- 
dre Tarmée  peu  considérable  du  maré- 
chal de  la  Ferté.  11  résolut  alors  de  tour- 
ner le  prince  par  Épinai  et  Argenteuil,  et 
ordonna  à  cet  effet  au  maréchal  de  passer 
la  Seine;  mais  Condé,  se  doutant  de  ce 
projet,  résolut  de  se  porter  sur  Charen- 
ton,  pour  se  fortifier  entre  la  Seine  et 
la  Marne  :  il  couiptait  pouvoir  traver- 
ser Paris  ;  mais,  arrivé  à  la  porte  de  la 
Conférence  dans  la  nuit  du  l*"'  au  2  juil- 
let, on  lui  en  refusa  l'entrée,  et  il  fut 
forcé  de  longer  les  murs  extérieurs 
jusqu'à  la  porte  Saint- Denis. 

«  Ce  fut  là  qu'il  fut  atteint  par  les 
premiers  escadrons  de  l'armée  royale, 
qui  s'était  mise  à  sa  poursuite.  Il  avait 
vainement  demandé  qu'on  permît  aux 
bagages  dont  il  était  embarrassé  et  re- 
tardé de  traverser  Paris  :  les  bourgeois, 
tout  en  faisant  des  vœux  pour  lui ,  ne 
voulaient  pas  attirer  la  guerre  dans  la 
ville.  Ne  pouvant  accomplir  son  mou- 
vement sans  combattre,  il  prit  position 
derrière  les  retranchements  que  les 
bourgeois  avaient  élevés  pour  couvrir  le 
faubourg  Saint- Antoine  contre  l'appro- 
che des  Lorrains.  Us  s'étendaient  des 
hauteurs  de  Charonne  à  la  rivière,  sur 
un  développement  de  1800  toises. 

«  Les  trois  rues  de  Charonne,  de  Saint- 
Antoine  et  deCharenton,  formant  patte 
d'oie,  se  réunissaient  alors  dans  une 
grande  place,  devant  la  porte  et  sous 
le  canon  de  la  Bastille  :  c'est  là  que  le 
prince  rangea  ses  bagages;  il  construi- 
sit des  barricades  à  quelque  distance, 
eu  arrière  des  retranchements,  pour 
servir  de  seconde  ligne.  Il  chargea  Ta- 
vannes  de  la  défense  de  la  rue  de  Cha- 
ronne; Vallon,  de  celle  de  la  rue  Saint- 
Antoine  ;  JNemours,  de  celle  de  la  rue  de 
Charenton;  la  communication  entre 
eux  était  assurée  par  les  rues  transver- 
sales ;  les  plus  fortes  maisons  furent  oc- 
cupées et  crénelées;  et  lui-même  avec  la 
Rochefoucauld  et  cinquante  de.  ses  bra- 
ves amis  se  tint  prêt  à  porter  secours 
partout  où  le  péril  deviendrait  extrême. 

«  Le  roi  avait  suivi  son  armée.  Tou- 
tefois, on  le  faisait  tenir  hors  de  tout 
danger,  sur  les  hauteurs  de  Charonne, 
d'où  il  pouvait  voir  les  combattants.  11 
était  sept  heures  du  matin;  le  jeune 
monarque  envoyait  à  Turenne  ordre  sur 


ordre  de  commencer  l'attaque;  celui-ci 
répondait  que  l'ennemi  ne  pouvait  plus 
lui  échapper,  mais  qu'il  fallait  attendre 
le  maréchal  de  la  Ferté  avec  l'artillerie 
et  le  reste  de  l'infanterie. 

«  Enfin,  Bouillon  vint  dire  à  son  frère 
qu'autour  du  jeune  roi,  impatient  de 
voir  s'ouvrir  un  si  beau  spectacle,  ou 
commençait  à  murmurer  le  mot  de  tra- 
hison. Bouillon,  l'un  des  plus  habiles 
parmi  les  grands  seigneurs  qui  s'étaient 
rattachés  au  roi,  commençait  à  acquérir 
une  haute  influence,  mais  aussi  à  exciter 
très-vivement  la  jalousie  de  Mazarin, 
et  celui-ci  était  homme  à  profiter  de 
l'occasion  pour  perdre  les  deux  frères. 
Turenne  fut  donc  forcé  de  donner  le  si- 
gnal du  combat,  sans  attendre  son  ar- 
tillerie; il  se  chargea  de  l'attaque  par  la 
grande  rue  du  faubourg,  Navailles  s'a- 
vança par  la  rue  de  Charenton,  Saint- 
Maigrin  par  celle  de  Charonne.  Les  as- 
saillants forcèrent  de  toutes  parts  les 
retranchements,  et  poussèrent  en  avant 
par  les  trois  grandes  rues;  mais  chaque 
pas  les  exposait  davantage  au  feu  des 
maisons  crénelées.  Leurs  colonnes  s'af- 
faiblissaienten  avançant.  Saint-Maigrin, 
qui  avait  pénétré  jusqu'à  la  place  du 
Marché,  y  rencontra  le  prince  de  Condé 
avec  son  vaillant  escadron. 

«  Tous  ces  seigneurs  combattaient  de 
leur  personne,  comme  d'anciens  pala- 
dins, et  les  témoins  des  grandes  batail- 
les de  Wallenstein  et  de  Gustave-Adol- 
phe assuraient  n'avoir  jamais  vu  tant  de 
bravoure  que  dans  cette  jeune  noblesse  ; 
des  rivalités  de  galanterie  avaient  excité 
dans  les  cœurs  de  Saint-Maigrin,  de 
Rambouillet  et  de  Mancini,  une  haine 
implacable  contre  Condé  ;  tous  trois 
avaient  juré  de  s'attacher  à  sa  personne 
seule,  jusqu'à  ce  qu'il  pérît  sous  leurs 
coups;  tous  trois  tombèrent  mortelle- 
ment blessés. 

«  Vers  midi,  les  trois  colonnes  de  l'ar- 
mée royale  furent  repoussées,  et  les 
con^battants,  épuisés  de  chaleur  et  de 
fatigue,  s'arrêtèrent  quelquetemps  pour 
respirer.  Condé  posa  sa  cuirasse  et  ses 
habits,  et  se  roula  tout  nu,  comme  un 
cheval,  sur  le  gazon  d'un  jardin,  pour 
essuyer  la  sueur  dont  il  était  baigné. 
Mais,  pendant  ce  repos  même,  la  Ferté 
était  arrivé  avec  l'infanterie  et  l'artille- 
rie; quand  le    combat   recommença) 
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toutes  les  chances  étaient  tournées  con- 
tre Condé;  l'infanterie  de  l'armée  royale 
avait  occupé  les  maisons  crénelées;  la 
riochefoiicauld,  chargé  de  recouvrer 
sur  le  marquis  de  Navailles  la  barricade 
de  la  rue  de  Charenton,  voyait  ses  rangs 
s'éclaircir  à  chaque  pas  qu'il  faisait  en 
avant.  MM.  de  Montmorency,  de  ïa- 
rente,  de  Flamarins,  d'Escars,  de  Cas- 
tries,  de  Guitaut,  de  la  Roche-Giffard, 
de  Bossu,  de  la  Mothe-Guyon,  de  Ber- 
cennes,  étaient  tombés  morts  ou  bles- 
sés; la  Rochefoucauld,  Beaufort,  Ne- 
mours et  le  jeune  Marsillac  arrivèrent 
seuls  à  la  barricade;  mais  à  peine  y 
étaient-ils  entrés,  que  la  Rochefoucauld 
fut  renversé  d'un  coup  de  mousquet, 
qui  lui  perça  les  deux  joues  si  près  des 
yeux,  qu'if  en  perdit  pour  un  temps  la 
vue;  les  autres  n'auraient  pas  tardé  à 
périr  aussi,  si  Condé  n'était  arrivé  à 
eux,  et  ne  les  avait  ramenés  devant  la 
porte  Saint-Antoine. 

«  Pendant  ce  temps.  Monsieur,  en- 
fermé dans  son  palais,  répondait  à  la 
grande  Mademoiselle,  sa  tille,  et  aux 
amis  du  prince  de  Condé  qui  le  pres- 
saient de  monter  à  cheval,  et  de  join- 
dre ceux  qui  combattaient  pour  lui,  que 
cela  lui  était  impossible,  qu'il  était  ma- 
lade. Au  moins  aurait-elle  voulu  que, 
pour  en  avoir  l'air,  il  se  mît  au  lit.  Mais 
il  était  trop  inquiet,  il  restait  devant  la 
fenêtre  à  siffler.  Mademoiselle,  cepen- 
dant, s'enivrait  d'enthousiasme  pour 
Condé,  pour  tous  ces  héros  malheureux 
qu'on  voyait  à  chaque  instant  rappor- 
ter blessés  dans  les  rues;  fière  de  ce 
qu'elle  avait  fait  à  Orléans,  elle  croyait 
qu'à  elle  ap'partenait  de  les  sauver.  A 
force  de  sollicitations,  elle  arracha  enfin 
à  son  père  la  signature  d'un  ordre  à  elle 
adressé,  de  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville 
pour  le  remplacer,  à  cause  de  son  indis- 
iiosition.  Elle  y  trouva  réimis  le  prévôt 
des  marchands,  les  échevins  et  le  maré- 
clial  de  l'Hôpital,  gouverneur  de  Paris. 
Elle  leur  demanda  de  faire  prendre  les 
armes  dans  tous  les  quartiers  (c'était 
deja  it);  d'envoyer  à  M.  le  Prince  un 
renfort  de  deux  mille  hommes  (ils  le 
promirent]  ;  de  mettre  quatre  centshom- 
ines  dans  la  Place-Royale  sous  ses  ordres 
a  elle  (ils  le  promirent  encore);  enfin,  de 
donner  passage  à  l'armée  à  travers  la 
ville;  cettedemandequ'elleavaitréservée 


pour  la  dernière,  les  étonna  et  les  ef- 
fraya; c'était  précipiter  la  ville  sous  le 
pouvoir  militaire  et  dans  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre.  Elle  insista,  elle  dit 
que  si   on    ne    lui   accordait    pas    ce 
qu'elle  demandait,  elle  prendrait  d'au- 
tres mesures,  elle  s'adresserait  au  peu- 
ple, dont  on   entendait  les  cris  sur  la 
place;  elle  obtint  enfin  l'ordre  de  laisser 
entrer  les  troupes  du  prince  quand  il 
le  voudrait;  courant  alors  vers  la  porte 
Saint- Antoine,  elle  rencontra  tous  ses 
amis  blessés  qu'on  rapportait  sur  des 
brancards,  dans  l'état  le  plus  lamenta- 
table.  Elle  entra  dans  la  maison  la  plus 
proche  de  la  Bastille,  qu'un  maître  des 
comptes  vint  lui  offrir,  et  elle  y  lit  ap- 
peler le  prince  de  Condé.  «  Tl  m'y  vint 
«  voir,  dit-elle,  dans  ses  Mémoires  ;  il 
«  était  dans  un  état  pitoyable;  il  avait 
«  deux  doigts   de  poussière  sur  le  vi- 
«sage;  ses  cheveux  tout  mêlés;  son 
«  collet  et  sa  chemise  étaient  pleins  de 
«  sang,  quoiqu'il  n'eût  pas  été  blessé; 
«  sa  cuirasse  était  pleine  de  coups,  et 
«  il    tenait  son  épée  nue  à  sa   main , 
«  ayant  perdu  le  fourreau  :  il  la  donna 
«  à  mon  écuyer.  Il  me  dit  :  Vous  voyez 
«  un  homme  au  désespoir,  j'ai  perdu 
«  tous  mes  amis;  MM.  de  Nemours, 
«  de  la  Rochefoucauld  et  de  Clinchamp 
«  sont  blessés  à  mort.  —  .le  l'assurai 
«  qu'ils  étaient  en  meilleur  état  qu'il 

«  ne  les  croyait Cela  le  réjouit  un 

«  peu.  Il  était  tout  à  fait  affligé  ;  lors- 
«  qu'il  entra,  il  se  jeta  sur  un  siège  ,  il 
«  pleurait,  et  me  disait:  — Pardonnez 

«  à  la  douleur  où  je  suis Il  se  leva 

«  et  me  pria  d'avoir  soin  de  faire  passer 
«  les  bagages  qui  étaient  hors  de  la 
«  porte  ,  et  de  ne  point  sortir  d'où 
«  j'étais,  afin  que  l'on  pût  s'adresser  à 
«  moi  pour  tout  ce  que  l'on  aurait  à 
«  faire  ,  et  qu'il  avait  si  hâte  qu'il  ne 
«  pouvait  demeurer  plus  longtemps.  Je 
«  le  priai  instammentde  vouloir  rentrer 
«  dans  la  ville  avec  son  armée  ;  il  me 
«  répondit  qu'il  n'avait  garde  de  le 
a  faire ,  que  je  ne  me  misse  point  en 
«  peine  ,  et  qu'il  ne  ferait  plus  qu'es- 
«  carmoucher.  » 

«  Turenne  avait  en  effet  donné  un  peu 
de  relâche  à  l'armée  des  princes  ;  Ma- 
demoiselle, après  que  Condé  l'eut  quit- 
tée, monta  sur  les  tours  de  la  Bastille. 
La  Louvière,  qui  en  était  gouverneur  , 
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était  fils  de  Broussel  ;  il  était  tout  dé- 
voiiéà  la  cause  des  princes,  etMademoi- 
seiie  ayant  obtenu  de  son  père  qu'il 
lui  adressât  un  ordre  de  lui  obéir,  elle 
fit  charger  les  canons  et  pointer  du  côté 
de  l'armée  du  roi.  Condé  pendant  ce 
temps  faisait  rentrer  son  armée  par  la 
porte  Saint- Antoine;  mais  l'infanterie 
étrangère  ,  la  gendarmerie  et  quelque 
cavalerie  formant  l'arrière-garde demeu- 
raient en  arrière  pour  ramener  quelques 
canons  qu'on  retirait  de  l'église  Sainte- 
Marguerite.  Mademoiselle  vit  que  cette 
arriere-garde  allait  être  coupée,  car 
Turenne  faisait  avancer  de  la  cavalerie 
qui  l'aurait  prise  entre  le  faubourg  et 
le  fossé,  elle  (It  tirer  sur  cette  cavalerie 
du  roi  deux  ou  trois  volées  de  canon, 
qui  en  emportèrent  les  premiers  rangs. 
L'armée  de  ïurenne  s'arrêta  alors, 
étonnée  d'une  hostilité  si  inattendue,  et 
Condé  acheva  sa  retraite  sans  laisser  en 
arriére  un  blessé  ni  un  chariot  de  ba- 
gage. Comme  les  troupes  harassées  par 
le  combat  rentraientdans  la  ville.  Made- 
moiselle les  accueillait  à  la  porte ,  avec 
du  vin  et  des  rafraîchissements;  après 
en  avoir  goûté,  elles  continuaient  leur 
marche  vers  le  Pré-aux-Clercs,  où  elles 
campèrent,  tandis  que  le  prince  et  le 
dncd'Orléansallaient  ensemble  à  l'hôtel 
de  ville  remercier  le  prévôt  des  mar- 
chands (*).  » 

Saint-Aubin -DU- Cormier,  petite 
ville  de  Bretagne,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  d'Ille-et- Vi- 
laine. Elle  doit  son  origine  à  un  château 
construit  en  1223  par  Pierre  de  Dreux  , 
duc  de  Bretagne,  et  est  célèbre  par  la  ba- 
taille qui  se  livra  devant  ses  murs  entre 
laTrémouille  et  le  dernier  duc  de  Breta- 
gne. Il  ne  reste  plus  du  château  que 
quelques  pans  de  murailles  et  une  tour 
très-élevée,  où  séjourna  quelque  temps 
la  duchesse  Anne.  On  compte  aujour- 
d'hui dans  cette  ville  1,500  habitants. 

Saint-Aubin-du-Cormier  (Bataille 
de  ).  Le  duc  d'Orléans,  irrité  de  la  con- 
duite d'Anne  de  Beaujeu  à  son  égard,  et 
craignant,  non  sans  raison,  pour  l'aris- 
tocratie féodale  une  pt-ochaine  et  com- 
plète destruction,  cherchait  partout 
des  ennemis  au  gouvernement,  et  es- 
sayait de  renouer  la  ligue  des  seigneurs 

<*)  Sismondi,  Histoire  des  Français,  t.  XXIV, 
p.  450. 


féodaux  pour  s'opposer  à  l'autorité 
royale;  après  plusieurs  défaites,  il  s'était 
enfin  jeté  dans  la  Bretagne,  où  régnait 
le  duc  François  II ,  ennemi  de  la  France 
par  tradition  et  aussi  par  position.  Dès 
148G,  ce  prince  s'était  mis  en  hostilité 
avec  le  roi,  en  accueillant  tous  les  mé- 
contents. Anne  de  Beaujeu,  tranquille 
du  côté  de  l'Angleterre  et  ayant  re- 
poussé Maximilien  du  "côté  de  la  Flan- 
dre, résolut  d'attaquer  la  Bretagne,  et  se 
dirigea  vers  JNantes  avec  une  armée 
commandée  par  la  Trémouille,  qui  for- 
ma le  siège  de  cette  place  (1487).  l\Iais 
Dunois  amena  aux  assiégés  un  renfort 
de  quinze  cents  Allemands ,  et  la  Tré- 
mouille fut  obligé  de  lever  le  siège.  En  se 
retirant,  il  prit  plusieurs  villes,  comme 
Aurai,  Vitré,  et  Saint-Aubin-duCor- 
mier;  mais  ces  succès  étaient  de  peu 
d'importance,  et  l'année  suivante  la 
guerre  recommença. 

«  Tandis  que  l'oii  négociait  le  mariage 
d'Anne  de  Bretagne  avec  Maximilien, 
le  roi  de  France  avait  rassemblé  une  ar- 
mée d'à  peu  près  douze  mille  hommes, 
qui  se  mit  en  marche  au  mois  de  mars 
1488,  souslaconduitedela  Trémouille, 
et  vint  faire  une  nouvelle  irruption  en 
Bretagne.  Chateaubriant,  Ancenis,  Fou- 
gères, furent  emportés.  Les  troupes  du 
duc  reprirent  possession  de  Vannes; 
mais  cette  conquête  ne  réparait  point 
ces  pertes.  Enfin,  les  deux  armées  se 
trouvèrent  en  présence,  l'une  postée 
près  du  village  d'Andouillé,  l'autre  à 
Saint-Aubin-du-Cormier. 

«  On  voyait  dans  l'armée  de  François  II 
des  Bretons,  des  Anglais,  quinze  cents 
Allemands,  des  Gascons  et  quelques 
Espagnols.  Le  quartier  du  duc  d'Or- 
léans et  celui  du  sire  d'Albret  étaient 
assez  éloignés  l'un  de  l'autre.  Tout  à 
coup ,  au  milieu  de  la  nuit,  à  la  veille 
d'une  bataille  ,  presque  à  la  vue  des  en- 
nemis, le  camp  du  prince  français  est 
éveillé  par  une  alerte.  On  prend  les  ar- 
mes précipitamment,  on  court  recon- 
naître ceux  qui  s'avancent;  et  il  se  trouve 
que  c'étaient  les  troupes  d'Alain  d'Al- 
bret et  du  maréchal  de  Rieux.  On  les 
accused'avoir  médité  une  surprise  noc- 
turne, une  trahison;  les  reproches  sont 
repoussés  comme  des  offenses  ;  on  est 
près  d'en  venir  aux  mains.  Ce  n'est 
qu'avec  peine  que  quelques  chefs  plus 


254 


SAINT-AUBm 


L'UNIVERS. 


SAINT-CLAUDË 


modérés  parviennent  à  empêcher  les 
derniers  excès  de  la  discorde.  Le  len- 
demain les  altercations  recommencent 
dans  le  conseil.  Les  ennemis  du  duc 
d'Orléans  repoussaient  ses  accusations  , 
en  l'accusant  lui-même  d'être  d'intelli- 
gence avec  la  France.  On  répandit 
parmi  les  troupes  qu'il  avait  le  projet 
de  passer  aux  ennemis;  et  ce  prince, 
pour  donner  une  preuve  de  sa  loyauté, 
déclara  qu'il  voulait  rester  à  pied  au 
milieu  de  l'infanterie  pendant  la  ba- 
taille. 

«  Elle  eut  lieu  le  28  juillet.  L'avant- 
garde  des  Bretons ,  commandée  par  le 
maréchal  de  Rieux,  repoussa  d'abord  la 
première  ligne  de  la  ïrémouille;  mais 
un  corps  d'Allemands ,  qui  passait  sous 
le  feu  de  l'artillerie  française,  ayant 
fait  un  mouvement  pour  se  mettre 
à  l'abri,  la  ligne  de  bataille  de  l'armée 
bretonne  se  trouva  interrompue.  La 
cavalerie  française  chargea  les  esca- 
drons du  duc  °  qui  ne  soutinrent  pas 
même  le  premier  choc;  et,  après  les 
avoir  dispersés,  cette  gendarmerie  se 
jeta  dans  l'intervalle  que  le  faux  mou- 
vement des  Allemands  avait  laissé  dans 
l'infanterie.  La  ligne  fut  coupée  :  les 
Bretons  ne  surent  plus  se  rallier  :  on 
sabrait  à  droite  et  à  gauche;  le  carnage 
devint  général;  et  le  duc  d'Orléans, 
pour  n'avoir  pas  voulu  combattre  à 
cheval ,  se  vit  entouré  d'ennemis  et  ré- 
duit à  se  rendre. 

«  Cette  bataille  de  Saint-Aubin-du- 
Cormier,  qui  coûta  six  mille  hommes  à 
l'armée  bretonne,  mit  François  II,  son 
duché,  sa  famille,  à  la  discrétion  du 
roi.  Le  prince  d'Orange,  Louis  d'Or- 
léans, et  plusieurs  des  seigneurs  fran- 
çais ,  étaient  prisonniers.  Le  soir,  après 
la  bataille,  les  deux  princes  et  les  com- 
pagnons de  leur  infortune  soupaient 
chez  le  général  vainqueur  :  sur  la  lin  du 
repas,  ou  vit  entrer  deux  moines;  les 
convives  pfdirent;  la  Trémouille  'dit 
aux  princes  que  c'était  au  roi  d'ordon- 
ner de  leur  sort,  et  aux  autres  qu'ils 
n'avaient  qu'un  instant  pour  se  préparer 
à  la  mort  qu'ils  méritaient.  Le  duc  d'Or- 
léans fut  envoyé  dans  la  tour  de  Bour- 
ges ,  où  il  resta  renfermé  près  de  trois 
ans  (*).  » 

(♦)Daru,  Histoire  de  Bretagne,  t.  III,  p.  134. 


Saint-Babthélemy  (Massacre  de 
la).Voy.  Barthélémy. 

Saint-Brieuc,  ville  maritime  de 
l'ancienne  Bretagne,  aujourd'hui  chef- 
lieu  du  département  des  Côtes-du-ÎNord. 
Elle  doit  son  origine  à  un  monastère 
fondé  au  cinquième  siècle  par  le  saint 
dont  elle  porte  le  nom  etérigéen  évêclié 
vers  le  milieu  du  neuvième  siècle,  par 
Noménoé,  roi  ou  duc  de  Bretagne.  La 
ville  qui  se  forma  peu  à  peu  autour  de 
l'abbaye  avait  déjà  une  certaine  impor- 
tance à  cette  époque;  les  Normands, 
qui  l'avaient  saccagée,  furent  défaits 
sous  ses  murs,  en  937,  par  Alain  Barbe- 
Torte.  Clisson  la  prit  en  1394,  pendant 
la  guerre  qu'il  fit  au  duc  Jean  IV.  Elle 
tomba,  en  1592,  au  pouvoir  des  lans- 
quenets; les  chouans  y  entrèrent  en 
1799,  et  en  furent ,  peu  de  temps  après, 
chassés  par  les  habitants.  La  popula- 
tion de  Saint-Brieuc  est  aujourd'hui  de 
10,500  habitants. 

Saint-Cast  (Combat  de).  Durant  la 
guerre  de  sept  ans  les  Anglais,  profitant 
de  la  négligence  que  le  gouvernement 
mettait  à  garder  les  côtes,  y  firent  plu- 
sieurs descentes;  la  dernière  eut  lieu  à 
Saint-Lunar  près  de  Saint-Malo,  d'où  ils 
pénétrèrent  jusqu'à  Saint-Cast;  mais 
cette  fois  le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur 
de  Bretagne,  avait  eu  le  temps  de  rassem- 
bler douze  bataillons  de  milices  etsixes- 
cadrons  de  troupes  de  ligne,  avec  lesquels 
il  tomba  sur  eux  le  4  septembre  1758; 
et  ils  furent  forcés  dese  rembarquer  après 
avoir  perdu  beaucoup  de  monde.  On 
rapporte  que  dans  cette  circonstance 
une  compagnie  de  Bas-Bretons,  qui  s'a- 
vançait pour  combattre  un  détachement 
de  montagnards  gallois  ,  s'arrêta  tout  à 
coup  en  les  entendant  chanter  un  air  na- 
tional de  la  Bretagne  :  cet  air,  ces  pa- 
roles, étaient  ceux  qui  avaient  bercé  leur 
enfance.  Les  officiers  des  deux  troupes 
voulurent  commander  le  feu;  mais  c'é- 
tait dans  la  même  langue  ;  l'émotion  fut 
alors  générale  ,  les  armes  tombèrent,  et 
l'on  vit  les  descendants  des  vieux  Celtes 
Bretons  et  Gallois,  confondus,  oublier 
leur  querelle  d'un  jour  dans  une  acco- 
lade fraternelle. 

Saint-Claude,  petite  ville  del'ancien- 
ne  Franche-Comté,  aujourd'hui  sous- 
préfecture  du  département  du  .lura. 
Elle  doit  son  origine  à  une  riche  et  célèbre 
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abbaye  de  bénédictins  ,  fondée  au  cin- 
quième siècle  et  érigée  en  évèché  en  1 74  2. 
L'évêque  et  le  chapitre  de  Saint-Claude 
s'opiniâtrèrent  à  maintenir,  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  révolution  ,  le  servage  et  la 
mainmorte  dans  leur  juridiction  ;  et 
ce  fut  le  dernier  lien  de  la  France  où 
ces  servitudes  subsistèrent.  La  ville  de 
Saint-Claude  ,  presque  entièrement  dé- 
truite par  un  incendie,  le  20  mai  1799, 
et  réduite  alors  à  1,800  habitants ,  en 
compte  aujourd'hui  5,222. 

Saint-Cloud,  Novigentîim.  Cette 
petite  ville  de  l'ancienne  île-de-France, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  doit  son 
origine  à  Clodoald,  petit-fils  de  Clovis, 
qui  y  fonda  un  monastère  en  551. 
Henri  III  y  fut  assassiné  en  1589.  Le  châ- 
teau de  Saint-Cloud  appartenait,  au  dix- 
septième  siècle,  au  cardinal  de  Gondi, 
de  qui  Louis  XIV  l'acheta.  Il  passa  en- 
suite à  la  famille  d'Orléans,  à  laquelle  il 
appartint  jusqu'en  1783,  époque  où 
Marie-Antoinette  l'acquit  au  prix  de 
quinze  millions.  On  sait  que  c'est  dans 
ce  château  qu'eut  lieu  le  coup  d'État 
du  18  brumaire,  et  quedepuis,  Charles  X 
signa  ses  fameuses  ordonnances.  Saint- 
Cloud  possède  aujourd'hui  environ  2000 
habitants. 

Saint- Cyr  ,  village  du  département 
de  Seine-et-Oise,  qui  doit  sa  formation 
à  une  magnifique  habitation  construite, 
sur  lesdessinsdeMansard,  par  lesordres 
de  Louis  XIV,  pour  une  institution  des- 
tinée  à  donner  l'éducation  gratuite  à  500 
demoiselles  nobles.  C'estdans  cette  mai- 
son que  furent  représentées  devant  la 
cour  du  grand  roi,  en  1689 ,  la  tragéche 
d'Esther,  et  en  1691,  celle  à\41liaHe. 
La  destination  de  cette  maison  changea 
à  la  révolution  ;  érigée  d'abord  en  suc- 
cursale des  Invalides,  elle  devint  ensuite 
]e  Pri/tanée  français,  et  est  maintenant 
occupée  par  une  école  militaire  spéciale, 
destinée  à  former  des  officiers  pour  les 
différents  corps  de  l'armée.  V.  Ecoles. 

Saint-Cyk.  Voyez  Gouvion  Saint- 
Cyb. 

Saint-Cyran  (Jean  Duvergier  de 
Hauranne,  plus  connu  sous  le  nom 
d'abbé  de),  né  à  Bayonne  ,  en  1581 ,  fit 
ses  humanités  et  sa  philosophie  dans 
sa  ville  natale,  puis  alla  suivre  les  cours 
de  théologie  de  l'université  de  Louvain, 


où  il  se  lia  avec  Jansénius.  De  retour 
en  France,  il  passa  quelque  temps  à 
Bayonne  avec  son  nouvel  ami ,  puis 
suivit  dans  son  diocèse  l'évêque  de  Poi- 
tiers, La  Rocheposay,  qui  lui  résigna  en 
1620  l'abbaye  de  Saint-Cyran,  Au  bout 
dequelques  années  de  séjour  à  Poitiers, 
l'abbé  de  Saint-Cyran  revint  à  Paris ,  se 
livra  à  la  direction,  et  acquit  bientôt 
une  réputation  de  piété  et  de  savoir 
qui  lui  attira  un  grand  nombre  de  disci- 
ples dans  les  classes  les  plus  distinguées. 
Mais  s'il  avait  de  chauds  partisans,  il 
avait  aussi  de  puissants  ennemis;  il  avait 
attaqué  les  jésuites  dans  la  personne  du 
P.  Garasse.  On  le  dépeignit  au  cardinal 
de  Richelieu  comme  un  homme  dange- 
reux. Ce  ministre  ,  qui,  n'étant  encore 
qu'évéque  de  Lucon,  avait  été  lié  avec 
Saint-Cyran  ,  accueillit  d'autant  mieux 
les  plaintes  portées  contre  lui ,  qu'il 
avait  lui-même  quelques  sujets  de  mé- 
contentement. L'abbé  fut  arrêté  et  con- 
duit, en  1638,  au  donjon  de  Vincennes, 
d'où  il  ne  sortit  qu'à  la  mort  du  cardi- 
nal-ministre, en  1612.  Il  jouit  peu  de 
temps  de  sa  liberté,  car  il  mourut  lui- 
même  en  1643.  On  a  de  lui  un  grand 
nombre  d'ouvrages  sur  des  sujets  reli- 
gieux et  de  dévotion.  Ceux  qui  ont  fait 
la  plus  de  bruit  sont  ceux  qu'il  a  écrits 
contre  le  P.  Garasse,  et  le  Petrus-Âtire- 
llus,  composé  par  lui  et  son  neveu  de 
Barcos,  pour  la  défensede  la  hiérarchie 
ecclésiastique,  1631,  in-fol.,  etréinjpri- 
nié  aux  frais  du  clergé  de  France  en 
1641  et  1646.  Voyez  Jansénisme  et 
Port-Royal. 

Saint-Dents,  ville  de  l'ancienne  île- 
de-France,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sous- 
préfecture  du  département  de  la  Seine, 
Elle  doit  son  origine  à  une  chapelle  cons- 
truite pour  servir  de  sépulture  à  saint 
Denis,  et  près  de  laquelle  fut  fondée 
plus  tard  l'abbaye  de  ce  nom.  Chilpéric 
remplaça  cette  chapelle  par  un  oratoire , 
et  y  fit  enterrer  un  de  ses  fils  enSSO.  Dans 
le  septième  siècle ,  Dagobert  F'"  dota 
richement  l'abbaye  de  Saint-Denis,  et 
substitua  à  l'oratoire  de  Chilpéric  une 
magnifique  église,  où  il  fut  enterré  en 
638,  et  qui,  depuis  cette  époque,  devint 
letombi'au  privilégiédes  rois  de  France. 
Quelques  maisons  se  groupèrent  peu  à 
peu  autour  de  l'abbaye,  et  donnèrent 
naissance  à  un  village,  que  l'on  fortifia 
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dans  le  dixième  siècle  pour  le  garantir 
des  ravages  des  Normands.  Ce  ne  fut 
pourtant  que  sous  l'administration  de 
l'abbé  Suger  qu'il  prit  le  titre  de  ville. 
Cette  place  fut  prise  en  1411 ,  sous  le 
règne  de  Charles  VI,  par  les  Orléanais 
pendant  qu'ils  assiégeaient  Paris.  L'an- 
née suivante,  elle  tomba  au  pouvoir  des 
Anglais.  Les  ligueurs  et  les  frondeurs 
s'en  emparèrent  également  dans  les  siè- 
cles suivants.  En  1567,  les  catholiques 
et  les  protestants  se  livrèrent  sous  ses 
murs  une  sanglante  bataille. 

La  population  de  Sai  t-Denis  est  au- 
jourd'hui de  9,686  habitants.  L'an- 
cienne collégiale,  à  laquelle  on  a  fait 
dans  ces  dernières  années  de  nombreu- 
ses réparations,  est  un  des  plus  magni- 
fiques monuments  religieux  que  possède 
la  France.  Voy.  Légion  d'honneur. 

Sainï-Denis  (Monnaies  de).  Sous 
la  première  race  et  sous  la  seconde  on 
a  fi-appé  des  tiers  de  sous  d'or  et  des  de- 
niers à  Saint- Denis  près  Paris;  l'un  de 
ces ^?'/e«.v  porte  en  légende  l'ancien  nom 
gaulois  du  lieu  :  catolaco,  et  celui  du 
monétaire  :ebregesilo;  une  tête  royale 
et  une  croix  ancrée  servent  de  type. 
Cette  monnaie  a-t-el!e  été  frappée  par 
l'autorité  du  roi,  ou  par  celle  de  l'abbé 
de  Saint- Denis  ?  Cette  question  est  jus- 
qu'ici restée  indécise;  mais  voici  un  au- 
tre monument  qui,  selon  nous,  la  va 
décider;  c'est  un  triens  du  même  moné- 
taire ,  marqué  des  mêmes  signes  et  in- 
contestablement de  la  même  époque, 
sur  lequel  on  lit  sci  dionisii  m.  La 
dernière  lettre  de  cette  légende,  M  ,  si- 
gnifie incontestablement  monasteriimi. 
Les  deniers  carlovingiens  de  Saint- 
Denis  portent  les  noms  d'Eudes  et  de 
Charles  le  Simple  ;  et  l'on  y  lit  en  légen- 
de :  SCI  dionisii  m;  nouvelle  preuve 
en  faveur  de  l'opinion  que  nous  venons 
d'émettre.  On  ne  connaît  aucune  mon- 
naie frappée  à  Saint-Denis  sous  la  troi- 
sième race. 

Saint-Denis  (Bataille  de).  Les  pro- 
testants s'étaient  soulevés  tout  à  coup 
avec  beaucoup  d'ensemble  (27  septem- 
bre 1567);  leur  intention  était  d'enlever 
Charles  IX  à  Meaux.  La  cour  donna  avis 
aux  Parisiens  et  aux  Suisses  du  danger 
où  elle  se  trouvait  ;  puis  elle  envoya  le 
maréchal  de  Montmorency  parlementer 
avec  les  huguenots.  Les  Suisses  arrivè- 


rent vers  minuit  ;  après  quelques  heu* 
res  de  repos,  ils  formèrent  un  bataillon 
carré;  le  roi  et  tous  les  gens  de  sa  suite 
seplacèrent  au  milieu,  etla  troupe semit 
en  marche  vers  Paris.  Condé  essaya  en 
vain  à  plusieurs  reprises  d'entamer  le 
front  des  Suisses;  il  ne  put  y  parvenir  : 
il  se  contenta  d'escarmoucher  sur  leurs 
flancs;  puis,  lorsque  le  roi  fut  rentré 
dans  Paris ,  il  résolut  d'affamer  celte 
ville;  mais  il  ne  put  encore  y  réussir 
avec  le  peu  de  monde  qu'il  avait,  et  il 
alla  se  cantonner  à  Saint-Denis. 

D'autre  part,  les  Parisiens  obligèrent 
le  connétable  de  Montmorency  de  mar- 
cher contre  les  huguenots.  Celui-ci  pro- 
lita  du  moment  où,  Dandelot  s'étant 
portésur  Poissy  avecquinze  cents  hom- 
mes, l'armée  des  protestants  se  trouvait 
réduite  à  quinze  cents  cavaliers  et  douze 
cents  fantassins.  «  Ce  n'est  pas  tout,  la 
«  moitié  de  ces  gentilshommes  n'avaient 
«  point  d'armures  :  ils  suivaient  les  dra- 
«  peaux  pour  leur  sûreté,  dit  d'Aubigné, 
«  emplissant  les  rangs  avec  la  casaque 
«  blanche  et  le  pistolet.  »  Ils  n'avaient 
pas  une  pièce  d'artillerie,  tandis  que  le 
connétable  menait  contre  eux  dix-huit 
canons  ;  mais  la  bravoure,  l'enthousias- 
me ,  la  confiance  en  Dieu  ,  suppléaient 
au  nombre  et  aux  armes  dans  ces  hom- 
mes assemblés  pour  la  défense  de  leur 
foi.  Condé  reconnut  que,  malgré  l'im- 
mense disproportion  du  nombre,  il 
pouvait  compter  sur  eux,  et  il  aima 
mieux  perdre  avec  eux  la  bataille  que  de 
reculer.  Il  comptait  sur  la  brièveté  des 
jours ,  sur  la  lenteur  du  connétable  qui 
l'attaquerait  trop  tard  pour  pouvoir  tirer 
parti  d'une  victoire.  11  sentait  d'ailleurs 
que,  s'il  évitait  le  combat,  il  ferait  perdre 
tout  courage,  soit  aux  huguenots  qui 
s'armaient  dans  le  reste  du  royaume , 
soitaux  princes  protestants  d'Allemagne 
qu'il  avait  appelés  à  son  aide  pour  sau- 
ver la  liberté  religieuse  en  France.  Il 
rangea  donc  courageusement  sa  petite 
armée  en  bataille  dans  la  plaine  en  avant 
de  Saint-Denis  ,  lui  donnant  la  forme 
d'une  demi-lune  ;  la  droite,  commandée 
par  Coligui,  s'appuyait  à  Saint-Ouen,  la 
gauche,  commandée  par  Genlis,  à  Auber- 
villers;  la  grande  route  de  Paris  à  Saint- 
Denis  traversait  son  centre  où  il  était 
lui-même;  une  partie  de  son  infanterie 
avait  été  rangée  le  long  d'un  canal ,  qui 
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la  protégea.  Les  trois  corps  d'armée  des 
protestants  étaient  à  une  grande  dis- 
tance l'un  de  l'autre  ;  mais  au  moment 
du  combat,  comme  ce  furent  eux  qui 
attaquèrent,  ils  convergèrent  vers  un 
même  centre  et  réunirent  leurs  efforts. 
«  Gomme  Condé  s'y  était  attendu ,  le 
connétable  necommença  le  combat  qu'à 
trois  heures  après  midi.  Il  l'engagea  par 
quelques déchargesdeson  artillerie,  qui 
furent  bientôt  interrompues  par  une 
charge  très-vive  de  Genlis  et  de  Vardes 
avec  la  cavalerie  des  huguenots.  Quoi- 
que cette  bataille  ait  été  décrite  par  un 
grand  nombre  d'historiens  et  d'auteurs 
de  mémoires  dont  plusieurs  y  avaient 
combattu,  aucun  d'eux  n'a  entrepris  de 
faire  ressortir  quelles  furent  les  fautes 
du  connétable,  par  lesquelles  il  perdit 
presque  absolument  tous  ses  avantages. 
Il  avait  déjà  permis  que  la  mêlée  rendît 
inutile  son  artillerie  ;  il  avait  impru- 
demment poussé  en  avant  sa  cavalerie, 
à  une  grande  distance  de  l'infanterie; 
mais  cette  cavalerie  seule,  composée 
des  meilleures  compagnies  d'ordon- 
nance de  France .  et  supérieure  en 
nombre,  en  armures,  en  chevaux,  aux 
protestants,  aurait  suffi  pour  les  écra- 
ser. Il  paraît  qu'il  retendit  sur  une 
seule  ligne,  ce  qui  lui  fit  perdre  tout  l'a- 
vantage du  nombre  et  de  la  masse,  et 
l'exposa  à  être  à  plusieurs  reprises  cou- 
pée par  les  huguenots.  L'infanterie  à  son 
tour  était  composée  d'un  corps  magni- 
fique de  bourgeois  de  Paris ,  couverts 
d'habits  galonnés  d'or  et  d'armures  res- 

Flendissantes  ;  il  n'y  avait  dans  toute 
armée  aucun  bataillon  de  plus  belle 
tenue  pour  un  jour  de  parade;  mais  ces 
bourgeois  n'avaient  jamais  vu  le  feu  :  le 
connétable  les  plaça  au  premier  rang , 
de  manière  à  couvrir  les  Suisses;  enfin, 
et  tout  à  fait  hors  de  ligne  pour  le  com- 
bat, il  avait  laissé  la  fleur  de  l'infante- 
rie française.  Les  historiens  du  temps 
ne  relèvent  point  ces  fautes,  qu'on  dé- 
mêle avec  peine  dans  leurs  récits ,  tan- 
dis qu'ils  s'accordent  à  louer  la  valeur 
personnelle  du  connétable.  Chacune  de 
ces  imprudences  porta  ses  fruits  cepen- 
dant. Aux  premiers  coups  de  feu  qu'é- 
f trouvèrent  les  Parisiens,  ils  lâchèrent 
e  pied ,  et  se  jetant  au  travers  des  Suis- 
ses ,  ils  les  tinrent  longtemps  dans  une 
inaction  forcée;  en  même  temps  Coli- 
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gni  d'un  C(îté,  le  prince  de  Condé  de 
l'autre,  chargèrent  par  la  gauche  et 
la  droite  la  gendarmerie,  au  milieu  de 
laquelle  se  trouvait  le  connétable,  et  la 
mirent  en  déroute  ;  ce  vieillard  demeura 
bientôt  seul  et  blessé  au  milieu  de  ses 
ennemis.  Sommé  par  Robert  Stuart  de 
se  rendre,  il  le  frappa  si  rudement  au 
visage  du  pommeau  de  son  épé^,  qu'il 
lui  fit  sauter  trois  dents  ;  un  autre  Écos- 
sais qui  se  trouvait  derrière  le  connéta- 
ble lui  tira  aussitôt  un  coup  de  pistolet 
dans  les  reins  et  le  blessa  mortellement . 
«  Cependantson  fils  aîné,  François  de 
Montmorency  ,  accourait  pour  prendre 
Condé  en  flanc,  et  il  le  força  bientôt  ;i 
reculer.  Le  cheval  du  prince,  percé  d'mi 
coup  de  lance,  mourut  un  moment  après 
l'avoir  sorti  de  la  mêlée  ;  celui  de  Coli- 
gni  l'emporta  au  milieu  des  ennemis  , 
où  il  faillit  être  pris.  Les  deux  armées, 
troublées  par  le  danger  de  leurs  chefs, 
reculèrent  en  même  temps  ;  les  catholi- 
ques, pour  se  serrer  autour  du  connéta- 
ble mourant;  les  huguenots,  pour  sou- 
tenir Condé.  Le  combat  fut  ainsi  sus- 
pendu après  avoir  duré  moins  de  deux 
heures,  et,  la  nuit  s'approchant,  les  ca- 
tholiques ne  le  renouvelèrent  pas.  Les 
huguenots  se  replièrent  en  hâte  sur 
Saint- Denis,  oij  Dandelot,  qui  avait 
recouvré  ses  pontons,  vint  les  joindre 
à  minuit. 

«  Le  connétable,  qui  désirait  mou- 
rir sur  le  champ  de  bataille ,  fut  cepen- 
dant transporté  à  Paris,  où  il  expira  le 
lendemain.  Il  avait  été  atteint  de  six 
blessures.  Avecluiles  catholiques  per- 
dirent encore  ,  à  la  bataille  de  Saint-De- 
nis, le  comte  de  Chaulnes,  Hiéronyme 
de  Turin,  capitaine  d'aventuriers,  une 
quarantaine  de  gentilshommes  et  trois 
cents  cavaliers.  Les  protestants  perdi- 
rent un  plus  grand  nombre  d'hommes 
de  marque,  leur  troupe  étant  presque 
toute  composée  de  gentilshommes,  en- 
tre autres,  Piquigny,  vidamed' Amiens, 
de  Saulx,  la  Suze,  Saint-André  et  la 
Garenne.  Comme  ils  avaient  abandon- 
né à  leurs  ennemis  le  champ  de  bataille, 
ils  étaient  tenus  pour  vaincus;  cepen- 
dant, afin  de  faire  voir,  comme  ils  di- 
rent, que  tous  les  huguenots  n'étaient 
Eoint  morts,  ils  vinrent  le  lendemain 
rûler  des  moulins  jusqu'aux  portes  de 
Paris;  ils  firent  ensuite  leur  retraite  en 
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bon  ordre  jusqu'à  Montereau,  où  ils 
rappelèrent  d'Etampes  et  d'Orléans  le 
reste  de  leurs  forces  (*).  » 

Saint-Oeivis  (  Siège  de  ).  Les  An- 
glais, qui  occupaient  une  grande  partie 
des  environs  de  Paris,  vinrent,  en  1435, 
mettre  le  siège  devant  Saint-Denis. 

«  Le  maréchal  de  Rieux,  le  sire  Louis 
de  Gaucourt,  le  sire  de  Foucauld,  et 
surtout  le  vaillant  Bourgeois,  défendi- 
rent cette  ville  avec  un  merveilleux  cou- 
rage, repoussant  chaque  jour  les  plus 
vigoureux  assauts.  Les  habitants,  les  la- 
boureurs des  villages  voisins  qui  s'y 
étaientréfugiés  combattaient  avecautajit 
de  courage  que  les  gens  de  guerre.  Les 
femmes  faisaient  chauffer  et  appro- 
chaient l'huile  bouillante  pour  jeter  sur 
les  assaillants ,  et  les  broches  dé  fer  pour 
les  repousser.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux 
petits  enfants  qui  ramassaient  sans  nulle 
crainte  les  dards  et  les  flèches  des  An- 
glais, à  mesure  qu'ils  tombaient  de  l'au- 
tre côté  du  rem[)art,  et  les  rapportaient  à 
pleines  brassées  sur  la  muraille.  Les 
moines  de  Saint-Denis  n'avaient  pas 
moins  bonne  volonté  pour  la  cause  de 
leur  légitime  et  souverain  seigneur.  Il 
ne  leur  restait  plus  que  les  tasses  d'ar- 
gent du  réfectoire;  ils  les  donnèrent 
pour  la  solde  des  gens  de  guerre,  qui  mur- 
muraient de  ne  pas  être  payés.  Ils  four- 
nirent aussi  le  peu  de  vin  qu'ils  avaient 
en  leurs  celliers,  et  une  grande  provi- 
sion de  bière  qui  fut  bien  salutaire  à  la 
garnison. 

«  Cependant  les  Anglais,  ne  pouvant 
forcer  la  viile,  résolurent  delà  prendre 
par  famine;  ils  l'environnèrent  de  fos- 
sés et  de  remparts;  ils  barrèrent  la  rivière 
en  dessus  et  en  dessous,  et  construisirent 
quatre  fortes  bastilles.  Bientôt ,  en  effet, 
les  vivres  manquèrent;  Louis  de  Gau- 
court, Regnaultde  Saint-.ïean,  Josselin 
de  la  Belloseraire  et  d'autres  braves 
chevaliers  avaient  été  tués  dans  les  di- 
vers assauts  ;  le  maréchal  de  Rieux  se 
vit  contraint  d'entrer  en  composition; 
mais  il  obtint  de  belles  conditions;  ses 
gens  sortirent  armés,  montés  ,  et  em- 
portant tout  ce  qu'ils  voulaient.  Aussi 
se  moquaient-ils  des  Anglais,  et  les 
bravaient-ils  plus  que  jamais.  «  Adieu, 
«  disaient-ils;  priez  pour  nous  tous  les 

(♦)  Sismojiài,JUsloire  des  Français,  t.  XVIII, 
p.  608  et  suiv. 


«  rois  qui  sont  dans  les  caveaux  <le 
«  l'abbaye,  et  aussi  nos  braves  compa- 
ct gnons  qui  sont  enterrés  là  et  qui  sont 
«  morts  en  vous  combattant.  »  Puis  ils 
prirentla  route  par  la  campagne,  passant 
sous  les  murs  de  Paris ,  et  pillant  tout 
sur  leur  passage. 

«  Dès  que  les  Anglais  furent  maîtres 
de  Saint-Denis,  pour  se  venger  des  ha- 
bitants, et  ne  plus  avoir  prés  de  Paris 
une  ville  oii  pourraient  se  loger  leurs 
ennemis,  ils  saccagèrent  les  maisons, 
démolirent  les  murs ,  et  firent  de  ce  lieu 
une  bourgade  champêtre,  n'y  laissant 
rien  de  fortifié  que  l'abbaye  et  une  tour 
qu'on  nommait  la  tour  du  Venin  (*).  » 

Saint-Diez,  petite  ville  de  Lorraine, 
aujourd'hui  cher- lieu  d'arrondissement 
du  département  des  Vosges.  Cette  ville 
doit  son  origine  à  un  monastère  bâti  par 
Deodatus,  évéque  de  Nevers;  elle  prit  un 
grandaccroissementau  treizième  siècle, 
sous  la  domination  des  ducs  de  Lor- 
raine,  qui  l'entourèrent  de  murs.  Dé- 
vastée par  un  incendie  en  1756,  elle 
fut  rétablie  par  les  soins  du  roi  Stanislas, 
qui  l'enrichit  de  monuments  publics  et 
y  fonda  plusieurs  établissements  utiles. 
Ces  améliorations,  qui  ont  continué  de- 
puis, enoiitfait  une  des  plus  jolies  villes 
de  la  province.  On  y  compte  aujour- 
d'hui près  de  8,000  habitants. 

Saint-Dizier,  petite  ville  de  Cham- 
pagne, aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Haute-Marne. 
Elle  doit  son  nom  à  un  évêque  de  Lan- 
gres,  lequel  y  fut  martyrisé  par  les  Van- 
dales dans  le  cinquième  siècle.  Elle  avait 
autrefois  des  seigneurs  particuliers,  et 
formait  une  place  importante  par  son 
excellent  système  de  fortifications. 
Charles-Quint  vint  l'assiéger  en  1544; 
il  parut  devant  ses  murs ,  le  8  juillet ,  à 
la  tête  d'une  armée  considérable,  com- 
posée d'Impériaux,  d'Espagnols,  de 
Bavarois ,  de  Saxons ,  de  protestants ,  et 
commandée  par  Ferdinand  de  Gonza- 
gue,  généralissime,  qui  avait  sous  ses 
ordres  le  prince  d'Orange,  le  duc 
Maurice  de  Saxe ,  le  marquis  Albert  de 
Brandebourg,  Alvarez  de  Sacède,  le  duc 
d'Alnès,  etc.,  etc.  La  ville  fut  défendue 
avec  vigueur  par  le  comte  de  Sancerne , 
qui  en  était  gouverneur,  et  par  le  capi- 

(*)  De  Barante ,  Histoire  des  ducs  de  Bourgo- 
gne, t.  XH,  p.  96. 
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taine  Lalande,  qui  fut  tué  pendant  le 
siège. 

La  perte  de  cet  officier  entraîna  la 
capitulation  de  la  ville,  qui  put  se  glori- 
fier cependant  d'avoir  sauvé  la  France, 
en  donnant  à  François  I*^""  le  temps  de 
rassembler  ses  forces.  La  garnison  sor- 
tit de  la  place  avec  armes  et  bagages 
et  tous  les  lionneurs  de  la  guerre. 

La  ville  de  Saint-Dizier  ne  fut  rendue 
à  la  France  qu'à  la  paix  de  Crespy. 
François  I"  la  fit  alors  réparer  et  en  re- 
leva lès  fortifications,  qui  depuis  ont  été 
remplacées  par  d'agréables  promenades. 
Elle  fut  presque  entièrement  consumée 
par  un  incendie  en  nT.S.  On  y  compte 
aujourd'hui  6,000  habitants. 

Saint-Domingue, aujourd'hui  Haïti, 
ancienne  colonie  française ,  décou- 
verte par  Christophe  Cofomb  le  5  dé- 
cembre 1492  ,  de  qui  elle  reçut  le  nom 
d'Hispanlola.  Son  étendue  est  de 
cent  quatre-vingts  lieues  dans  sa  lon- 
gueur du  levant  au  couchant,  et  de 
soixante  lieues  dans  sa  largeur  moyenne 
du  nord  au  sud ,  son  circuit  de  six  cents 
lieues  en  parcourant  les  sinuosités  des 
anses.  Elle  avait,  à  l'époque  de  sa  dé- 
couverte, environ  1,200,000  habitants, 
et  était  divisée  en  cinq  grands  royau- 
mes indépendants  les  uns  des  autres , 
chacun  commandé  par  un  chef  appelé 
cacique. 

Il  y  avait  à  peu  près  quarante  ans  que 
l'Espagne  jouissait  des  richesses  du 
nouveau  monde,  lorsqu'on  1632,  une 
troupe  d'Anglais  et  de  Français,  con- 
nus sous  le  nom  de  boucaniers ,  vint 
s'établir  dans  l'île  de  la  Tortue  après  en 
avoir  chassé  les  Espagnols.  Plus  tard,  les 
boucaniers,  préférant  à  la  vie  nomade 
et  incertaine  qu'ils  menaient,  celle 
de  corsaires ,  se  firent  connaître  sous 
le  nom  de  flibustiers,  qu'ils  conservè- 
rent toujours  ensuite.  Les  Espagnols 
et  les  flibustiers  se  disputèrent  la 
propriété  de  la  Tortue,  jusqu'en  1660, 
époque  à  laquelle  elle  resta  définitive- 
ment aux  Français  ,  grâce  à  la  bravoure 
d'un  chef  flibustier  appelé  du  Rausset. 
La  cour  de  France,  qui  en  avait  acquis 
la  propriété ,  la  céda  a  la  Compagnie  des 
Indes,  et  les  Français  s'établirent  dans 
toutes  les  parties  de  la  grande  terre. 
Mais  des  querelles  au  sujet  des  limites 
troublèrent  la  bonne  intelligence  des 


Français  et  des  Espagnols,  jusqu'en 
1697,  où  la  paix  de  Ryswick  vint  dé- 
terminer les  possessions  des  deux  puis- 
sances à  Saint-Domingue.  Cependant, 
trente  ans  n'étaient  pas  écoulés  que  de 
fréquentes  attaques  et  de  sanglantes  ren- 
contres entre  les  propriétaires  limitro- 
phes avaient  déjà  remis  en  question  les 
abornements  des  frontières.  Enfin,  le 
29  février  1776,  un  traité,  signé  entre 
MiM.  d'Ennery  et  Polano,  ratifié  le  3juin 
1777,  au  nom  des  rois  de  France  et 
d'Espagne ,  et  connu  sous  le  nom  de 
Traité  des  limites,  vint  mettre  un  terme 
à  tous  ces  débats.  Cette  délimitation 
est  celle  qui  existait  encore  lors  de  l'ex- 
pulsion des  Français  de  Saint-Domin- 
gue par  l'armée  haïtienne,  et  jusqu'à 
l'incorporation  à  la  république  d'Haïti 
de  la  partie  espagnole  de  la  colonie. 

La  colonie  française  de  Saint-Domin- 
gue était  divisée  en  trois  parties  princi- 
pales :  celles  du  nord ,  de  l'ouest ,  et  du 
sud.  Vingt  et  une  paroisses  au  nord, 
quinze  à  l'ouest ,  et  dix  au  sud,  en  for- 
maient les  subdivisions  administrati- 
ves. Deux  officiers,  ou  magistrats  prin- 
cipaux ,  connus  l'un  sous  le  nom  de 
gouverneur  général,  l'autre  sous  celui 
d'intendant,  administraient  la  colo- 
nie. Leurs  fonctions,  souvent  réu- 
nies, étaient  cependant  distinctes.  L'un 
et  l'autre  étaient  nommés  par  le  roi ,  et 
la  durée  de  leur  administration  était  de 
trois  ans.  Ils  faisaient  ensemble  les 
lois,  les  nominations  aux  offices  vacants 
dans  l'administration  civile  et  judi- 
ciaire et  les  concessions  de  terres.  Le 
gouverneur  avait  le  droit  de  mettre  en 
prison  qui  bon  lui  semblait;  les  forces 
de  terre  et  de  mer  lui  obéissaient,  etc. 
Les  impôts  et  les  taxes  étaient  ré- 
glés par  un  conseil  composé  du  gou- 
verneur général,  de  l'intendant,  des 
présidents  des  conseils  provinciaux  ,  de 
l'ordonnateur  de  la  marine  et  de  quel- 
ques-uns des  commandants  de  la  force 
armée.  On  donnait  à  ce  conseil  le  nom 
d'assemblée  coloniale. 

Pour  faciliter  l'administration  de  la 
justice,  la  répartition  des  impôts  et  la 
perception  des  revenus,  chacun  des  trois 
départements  avait  un  député-gouver- 
neur et  des  cours  de  justice  qui  ressor- 
tissaient  à  deux  cours  supérieures, 
l'une  au  Cap ,  pour  la  province  du  nord, 
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Taiilre  au  Port-au-Prince ,  pour  les  pro- 
vinces de  l'ouest  et  du  sud.  Ces  cours 
étaient  composées  du  gouverneur,  de 
l'intendant,  des  députés-gouverneurs, 
des  lieutenants  de  roi ,  de  douze  con- 
seillers ,  de  quatre  auditeurs,  d'un  pro- 
cureur général  et  d'un  greffier.  Cha- 
cune des  paroisses  avait  une  milice, 
composée  d'une  ou  de  plusieurs  compa- 
gnies de  blancs,  d'une  compagnie  de 
mulâtres  et  d'une  compagnie  de  nègres 
libres.  La  population,  divisée  en  trois 
classes,  les  blancs,  les  mulâtres  et  nè- 
gres libres ,  et  les  esclaves ,  s'élevait ,  en 
Î789,  à  523,803  habitants,  dont  30,826 
blancs,  27,548  hommes  de  couleur  libres 
et  465,429   esclaves. 

La  crise  politique  qui  commençait 
à  se  déclarer  eu  France  à  la  (in  de  1788 
ne  tarda  pas  à  réagir  aussi  dans  les  co- 
lonies. Saint-Domingue,  la  plus  riche 
et  la  plus  importante  de  toutes,  en 
ressentit  surtout  les  effets.  Des  assem- 
blées se  formèrent  aussitôt  dans  les 
jjaroisses  et  les  provinces,  et,  malgré  les 
défenses  de  du  Chilleau,  alors  gouver- 
neur, elles  décidèrent  que  les  colonies 
avaient  droit  d'envoyer  des  députés  aux 
états  généraux ,  et  en  nommèrent  dix- 
huit;  mais  l'Assemblée  nationale,  déjà 
mal  disposée  pour  eux,  n'en  admit 
que  six  dans  son  sein.  Alors  se  formè- 
rent à  Paris  la  société  dite  des  Amis  des 
noirs  et  le  club  Massiac,  l'une  de- 
mandant à  haute  voix  l'abolition  de  l'es- 
clavage, et  faisant  connaître  enfin  à  la 
France  le  malheureux  état  des  habi- 
tants de  couleur  des  Antilles;  l'autre,  au 
contraire ,  composée  de  riches  colons  de 
Saint-Domingue,  et  cherchant  à  entra- 
ver les  bonnes  dispositions  de  l'Assem- 
blée nationale  et  à  circonvenir  les 
membres  dont  les  convictions  sur  cette 
matière  n'étaient  pas  encore  formées. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
vint  bientôt  inspirer  des  craintes  sé- 
rieuses aux  colons.  Ceux  du  nord  for- 
mèrent une  assemblée  provinciale  au 
Cap  français;  leur  exemple  fut  suivi  par 
les  provinces  de  l'ouest  et  du  sud,  et  ces 
trois  assemblées  décidèrent  que  si,  dans 
trois  mois,  le  roi  ne  leur  envoyait  pas 
d'instructions,  elles  seules  gouverne- 
raient la  colonie.  Cependant  pour  ar- 
rêter les  désordres  qui  counncnçaient  à 
waître,  l'Assemblée  nationale  décréta, 


le  8  mars  1790,  que  les  colonies  étaient 
autorisées  à  lui  faire  parvenir  leurs  vœux 
sur  la  constitution  qui  leur  convenait, 
et  leur  envoya  ce  décret  avec  une  ins- 
truction.   Mais   ni  dans  l'un   ni  dans 
l'autre  de  ces  documents  il  n'était  ques- 
tion des  hommes   de  couleur,    le  ré- 
dacteur  du  décret   et   de  l'instruction 
laissant  par  là  le  plus  libre  cours  à  l'ar- 
bitraire des  colons,  déjà  si  fortement 
prévenus  contre  les  honmies  de  couleur. 
Les  colons  refusèrent  d'obéir  à  ce  dé- 
cret, et  jurèrent  de  périr  plutôt  que  de 
se  voir  les  égaux  d'une  race  bâtarde  et 
dégénérée;  et  le  16  avril  une  assemblée 
générale  des  députés  de  Saint-Domin- 
gue eut  lieu  à  Saint-Marc  Cette  assem- 
blée, profitant  du  silence  gardé  par  le 
décret  du  8  mars,  repoussa  les  hommes 
de  couleur  de  toutes  les  assemblées,  et, 
le  28  mai,  publia  elle-même  un  décret 
de  constitution  en  dix  articles  fonda- 
mentaux, dont  le  premier  portait  que, 
pour  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  di- 
rection intérieure  de  la  colonie,  l'as- 
semblée de  ses  représentants  avait  seule 
l'autorité  législative ,  et  que  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  rela- 
tifs aux  rapports  commerciaux  et  autres 
rapports  communs,  ne  seraient  mis  à 
exécution  dans  la  colonie  qu'après  avoir 
été  approuvés  par  l'assemblée  générale. 
Bientôt,  débarrassée  de  quelques  hom- 
mes   modérés,    qui    aimèrent    mieux 
donner  leur  démission  que  de  signer  un 
pareil  acte,  l'assemblée  générale  se  mit 
a  former  des  comités  de  la  marine,  de 
la  guerre,  de  diplomatie,  etc. 

Cependant  cette  assemblée  s'attira  la       j 
haine  de  l'assemblée    provinciale  du        ' 
nord,  et  le  gouverneur  Peynier  lui  or-        ■ 
donna  de  se  séparer.  Ses  membres  ré- 
sistèrent, et  le  gouverneur,  soutenu  du 
colonel  Mauduit  et  de  son  régiment , 
allait  les  forcer  d'obéir,  lorsqu'ils  ré- 
solurent de  passer  en  France  pour  se 
justifier  auprès  de  l'Assemblée  nationale. 
Ils  s'embarquèrent  à  bord  du  vaisseau 
le  Léopard,  et  furent  depuis  désignés 
sous  le  nom  de  Léopardins.  L'Assem- 
blée nationale,  au  lieu  d'approuver  leur 
conduite,  les  fit  mettre  en  prison. 

Un  nouvel  incident  vint  bientôt  com- 
mencer pour  Saint-Domingue  un  autre 
ordre  d'événements  :  la  mort  du  mulâtre 
Vincent  Ogé,  président  de  l'assemblée 
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du  nord,  raviva  la  haine  des  hommes 
de  couleur  contre  les  colons.  L'Assem- 
blée nationale,  par  son  décret  du  12 
octobre  1791 ,  annida  les  prétendus 
décrets  de  l'assemblée  j^énérale,  et  en- 
voya des  troupes  à  Saint-Domingue. 
Malgré  les  suggestions  de  Blanchelande 
et  de  Mauduit,  qui  voulurent  opérer  la 
contre-révolution  dans  la  colonie,  ces 
troupes  se  rendirent  à  terre,  et  se  décla- 
rent formellement  en  révolte,^  refusant 
de  faire  le  service  avec  le  régiment  du 
Port-au-Prince,  dévoué  au  gouverne- 
ment. Les  grenadiers  de  Mauduit  lui- 
même  lui  désobéirent,  et  cet  officier, 
forcé  de  se  présenter  sur  la  place,  fut 
tué  par  les  insurgés. 

L'Assemblée  nationale,  pour  faire  dis- 
paraître l'ambiguïté  que  contenait  l'ins- 
truction du  8  mars  ,  décida ,  sur  la  pro- 
position de  l'abbé  Grégoire,  que  les 
sang-mêlés  de  toutes  couleurs,  nés  de 
père  et  mère  libres,  auraient  droit  aux 
mêmes  privilèges  que  les  blancs,  et 
pourraient,  comme  eux,  siéger  dans  les 
assemblées  provinciales  et  coloniales. 
La  nouvelle  de  ce  décret,  accueillie  avec 
joie  par  iesliommes  de  couleur ,  ralluma 
toute  l'indignation  des  blancs.  Les  pa- 
roisses procédèrent  aussitôt  à  l'élection 
de  nouveaux  députés,  qui  se  réunirent 
à  Léogane;  les  mulâtres,  de  leur  coté, 
prirent  les  armes  pour  défendre  leurs 
droits;  les  nègres  des  habitations  se 
joignirent  à  eux  et  se  répandirent  dans 
les  environs  du  Cap.  La  consternation 
était  générale  :  les  femmes,  les  enfants, 
se  réfugiaient  à  bord  des  vaisseaux; 
l'insurrection  s'étendait  également  dans 
l'ouest.  Des  troupes  envoyées  contre  les 
hommes  de  couleur,  à  la  tète  desquels 
était  Beauvais  (Voy.  ce  nom),  furent 
battues  et  forcées  de  se  retirer  en  dé- 
sordre. Alors  se  forma  entre  les  hom- 
mes de  cou'leur  et  les  colons  le  concor- 
dat de  la  croix  des  Bouquets.  Mais  la 
tranquillité,  un  instant  rétablie,  fut 
bientôt  troublée  de  nouveau,  et  les  hom- 
mes de  couleur,  forcés  de  reprendre 
les  armes,  se  retirèrent  dans  les  mon- 
tagnes, après  avoir  soutenu  plusieurs 
attaques  des  troupes  blanches. 

L'Assemblée  nationale,  pour  rétablir 
dans  la  colonie  le  bon  ordre  et  la  su- 
bordination, se  décida  enlin  à  y  envoyer 
les  commissaires  Mirbeck,  Koume  et 


Saint-Léger.  Arrivés  au  Cap,  ils  publiè- 
rent l'arrêté  du  24  se[)tembre,  et  peu 
après  proclamèrent  une  amnistie  géné- 
rale pour  tous  ceux  qui  dans  un  délai 
déterminé  déposeraient  les  armes  et 
prêteraient  le  serment  requis  par  la 
nouvelle  constitution  ;  mais,  poursuivis 
par  les  habitants  de  toutes  les  couleurs, 
ils  ne  tardèrent  pas  à  être  forcés  de  re- 
venir en  France. 

L'Assemblée  législative,  par  son  dé- 
cret du  4  avril  1792,  reconnut  et  dé- 
clara expressément  que  les  hommes  de 
couleur  et  les  noirs  libres  devaient  jouir 
des  mêmes  droits  politiques  que  les 
blancs,  et  nomma  trois  nouveaux  com- 
missaires chargés  d'aller  rétablir  l'ordre 
dans  la  colonie.  Ces  commissaires 
étaient  Santhonax ,  Polverel  et  Ail- 
haud;  ils  arrivèrent  au  Cap  avec  8,000 
hommes  de  troupes  d'élite,  supprimè- 
rent l'assemblée  coloniale,  firent  arrê- 
ter le  gouverneur  Blanchelande,  l'en- 
voyèrent en  France,  et  se  déclarèrent 
les  protecteurs  des  nègres  libres  et  des 
mulâtres.  Bientôt  après,  une  commis- 
sion intermédiaire^  composée  de  six 
blancs  et  de  six  mulâtres,  fut  instituée 
malgré  l'opposition  des  colons.  Ce 
fut  alors  que  la  nouvelle  des  événements 
du  10  août  parvint  à  Saint-Domingue. 
Les  contre-révolutionnaires  voulurent 
en  profiter  pour  exciter  des  troubles; 
les  commissaires  flrent  marcher  contre 
eux  la  troupe  de  ligne.  Les  partisans 
de  l'ancien  régime  se  retirèrent  sans 
combattre,  et  le  gouverneur  Desparbès 
fut  embarqué  pour  la  France  avec  les  of- 
ficiers du  régiment  du  Cap.  Les  com- 
missaires firent  ensuite  marcher  des 
troupes,  sous  le  commandement  de 
Rochambeau,  contre  les  noirs  révoltés, 
et  eux-mêmes  se  séparèrent  pour  aller 
administrer  chacun  un  département  de 
la  colonie;  mais  Ailhaud,  arrivé  dans  le 
sud  ,  repartit  aussitôt  pour  la  France, 
trouvant  ses  pouvoirs  et  ceux  de  ses 
collègues  insuffisants  pour  la  mission 
qui  leur  avait  été  confiée.  Les  commis- 
saires avaient  donné  le  commandement 
des  divisions  du  nord  au  général  La- 
veaux,  qui  força  le  camp  de  Biassou  et 
chassa  Jean-François  de  celui  où  ce  chef 
s'était  fortifié.  Après  cette  expédition,  le 
curé  du  Doudon  et  celui  de  la  Grande-Ri- 
vière, accusés  d'avoir  servi  le  camp  des 


262 


SAINT-DOMINGUE  L'UNIVERS.  SAINT-DOMINGUE 


noirs,  furent  acquittés  malgré  le  cri 
des  blancs,  qui  deuiautiaient  leur  mort. 
Sur  ces  entrefaites  ,  le  général  Galbaud 
arriva  à  Saint-Domingue,  et  respecta  si 
peu  les  pouvoirs  des  commissaires,  que 
ceux-ci  allaient  être  obligés  de  s'embar- 
quer, lorsque  les  captifs  de  la  rade,  au 
nombre  de  1,200,  rompirent  leurs  chaî- 
nes et  vinrent  assiéger  le  gouverne- 
ment, où  ils  se  tenaient.  Les  commissai- 
res étaient  défendus  par  les  hommes  de 
couleur;  Pierrot  et  Macaya,  chefs  des 
noirs  révoltés ,  vinrent  aussi  à  leur  se- 
cours, et  forcèrent  Galbaud  à  partir  pour 
les  États-Unis.  Les  commissaires  pro- 
noncèrent, le  29  août  1793,  la  liberté  gé- 
nérale des  noirs.  Alors,  les  colons,  fu- 
rieux, appelèrentles  Anglais,  qui  vinrent 
débarquer  à  Jérémie  le  9  septembre,  et 
s'emparèrent  peu  à  peu  de  presque  tou- 
tes les  places  de  la  colonie,  malgré  l'é- 
nergique défense  des  généraux  de  cou- 
leur Piigaud,  Beauvais,  etc.  Mais  Tous- 
saint-L'ouverture,  qui  jusque-là  avait 
servi  les  Espagnols,  alors  en  guerre  avec 
France,  opéra  par  sa  défection  une 
heureuse  diversion. 

Cependant,  par  la  paix  de  Bade,  le  roi 
d'Espagne  venait  de  céder  à  perpétuité 
à  la  république  française  tous  ses  droits 
sur  la  partie  espagnole  de  Saint-Do- 
mingue. L'Angleterre  voulut  tenter  de 
reconquérir  quelques  fractions  de  ter- 
ritoire qui  lui  avaient  été  enlevées,  et 
envoya  dans  l'île  un  nouveau  corps 
d'armée  de  sept  mille  hommes.  Mais 
les  hommes  de  couleur  et  les  noirs 
libres  les  repoussèrent,  et  Toussaint- 
Louverture  fut  nommé  par  le  gouverne- 
ment français,  connnandanteuchef  des 
armées  de  Saint-Domingue  concurrem- 
ment avec  le  général  Rigaud.  11  ne  tarda 
pas  àforcerl'armée  anglaise,  commandée 
par  le  général  Maitland,  à  évacuer  entiè- 
rement le  territoire  de  la  colonie,  et  s'oc- 
cupa ensuite  à  y  faire  refleurir  les  arts  et 
l'agriculture,  qui  étaient  tombés  dans  le 
plus  complet  abandon.  Il  obligea  les 
cultivateurs  au  travail;  les  églises  fu- 
rent rétablies;  et  sous  son  administra- 
tion la  colonie  arriva  à  l'apogée  de  sa 
prospérité.  Il  prit,  en  1795,  possession 
de  la  ville  de  Santo-I^omingo  pour  la 
Fraui^e.  Mais,  comme  l'ancien  système 
colonial  était  détruit,  Toussaint  sentit 
la  nécessité  de  donner  de  nouvelles  lois 


à  sa  patrie.  Il  prépara  en  conséquence 
une  constitution  ,  qui,  en  juillet  1801 , 
fut  adoptée  par  l'assemblée  générale  des 
représentants  des  districts.  Elle  fut  en- 
suite publiée   au  nom  du  peuple. 

Mais  la  paix  venait  d'être  conclue 
avecl'Angleterre,  et  Bonaparte  était  de- 
venu premier  consul.  Croyant  trouver 
dans  les  actes  de  Toussaint  une  ten- 
dance à  rendre  la  colonie  indépen- 
dante, il  équipa  une  Hotte  de  36 
vaisseaux  de  guerre  et  d'un  grand  nom- 
bre de  bâtiments  de  transport.  Le- 
clerc,  son  beau-frère,  était  le  chef  de 
l'expédition.  Villaret  de  Joyeuse  ,  ayant 
sous  ses  ordres  le  contre-amiral  Latou- 
che-Tréville  et  le  capitaine  Magon , 
avait  le  commandement  de  la  flotte ,  sur 
laquelle  on  avait  eu  soin  d'embarquer  les 
enfants  de  Toussaint-L'ouverture.  La 
nouvelle  de  cette  expédition  parvenue  à 
Saint-Domingue  y  jeta  les  esprits  dans 
une  grande  perplexité;  et  Toussaint, 
pour  dissiper  les  craintes,  dut  publier, 
le  27  frimaire  (décembre  1801),  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  engageait  les 
habitants  à  faire  l'accueil  que  devaient 
attendre  d'eux  des  envoyés  de  la  mère 
patrie. 

Cependant  la  flotte  française  se  ralr 
lia  au  cap  Samana,  rendez- vous  géné- 
ral de  l'armement.  Toussaint,  à  son 
apparition  ,  éprouva  un  moment  de  dé- 
couragement; cependant  Leclerc  n'avait 
que  douze  mille  combattants,  l'élite,  il 
est  vrai,  de  l'armée  française  d'alors,  et 
l'armée  de  Saint-Domingue  comptait 
20,050  soldats  sousies  armes.  Mais  l'at- 
taque des  trois  principales  placesde  l'île 
fut  résolue  par  les  chefs  de  l'armée  fran- 
çaise :  le  général  Kerversan  fut  dirigé 
sur  Santo-Domingo,  le  général  Boudet 
sur  le  Port-au-Prince ,  et  le  général 
Rochambeau  sur  le  fort  Dauphin;  le 
général  en  chef  se  réservait  la  prise  du 
Cap. 

Le  2  février  1802,  Rochambeau  entra 
au  fort  Dauphin  sans  résistance;  mais 
il  n'en  fut  pas  de  même  au  Cap  :  le  gé- 
néral Leclerc  ayant  fait  demander  à 
Christophe,  qui  y  commandait,  la  re- 
mise de  cette  place,  celui-ci  s'y  refusa, 
et  l'on  se  mit  en  mesure  de  s'en  em- 
parer de  vive  force;  mais  Christophe 
y  mit  le  feu  avant  de  l'abandonner. 
Les  autres  places  se  rendirent  après  une 
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plus  ou  moins  vive  résistance.  Alors 
Ïoussaint-Louverlure  se  iiiit  ouverte- 
ment en  état  dinsurrection,  et  ni  les 
caresses  de  ses  enfants,  ni  les  promesses 
de  Leclerc,  ni  les  proclamations  du 
premier  consul  ne  purent  l'engager  à  se 
soumettre.  Sa  tête  fut  mise  à  prix,  ainsi 
que  celle  de  Christophe.  Poursuivi  de 
tous  côtés ,  il  ne  se  laissa  point  abattre 
par  les  défections  de  ses  ofliciers.  Des- 
salines, l'un  de  ses  généraux ,  s'enferma 
dans  la  forteresse  de  la  Crète;  Pierrot, 
après  avoir  résisté  à  une  attaque  de  toute 
l'armée  française,  fit  sa  retraite  dans 
les  montagnes.  Alors  le  général  Leclerc , 
croyant  la  conquête  de  Saint-Domingue 
achevée,  y  rétablit  l'esclavage,  au  mépris 
de  ses  promes-es  antérieures.  Les  noirs 
en  furent  indignés  :  Toussaint ,  après 
avoir  fait  sa  jonction  avec  Christophe, 
se  précipita  dans  la  plaine  du  nord,  et 
s'empara  detous  les  postes  des  Français, 
qui  furent  obligés  de  se  retrancher  au 
Cap.  Mais  trois  escadres  parties  du  Ha- 
vre, de  Flessingue  et  de  Brest,  avec 
quatre  mille  cinq  cents  hommes  de  dé- 
barquement, venaient  renforcer  l'armée 
assaillante.  Christophe  fit  alors  sa  sou- 
mission; Dessalines  ,  pour  qui  il  avait 
stipulé  en  même  temps  que  pour  lui ,  ne 
tarda  pas  à  le  suivre;  les  conditions 
du  traité  conclu  avec  eux  furent  la 
conservation  de  leurs  grades  et  une 
amnistie  générale.  Enfin,  la  soumission 
de  Toussaint  Louverture  eut  lieu  le  1*^' 
mai  1 802,  et  celle  des  noirs  fut  complète. 
Dessalines  et  Toussaint  eurent  la 
liberté  de  se  retirer  sur  leurs  habita- 
tions; mais  la  lièvre  jaune  commença 
bientôt  à  répandre  ses  ravages;  lès 
noirs,  qui  étaient  horriblement  persé- 
cutés, voyant  les  rangs  de  leurs  ennemis 
éclaircis,  commencèrent  à  faire  quelques 
mouvements.  On  soupçonna  Toussaint 
de  les  favoriser,  et  Leclerc  donna  au 
général  Brunet  l'ordre  d'arrêter  le  géné- 
ral nègre.  Toussaint,  amené  aux  Gonaï- 
ves,  fut  embarqué  à  bord  du  vaisseau 
de  guerre  le  Héros,  et  vint  mourir  en 
avril  1803  au  fort  de  Joux.  Le  capi- 
taine général  voulut  après  cela  s'occuper 
de  l'organisation  de  la  colonie;  mais  la 
iièvrejauneneluiendonna  pas  le  temps  : 
il  avait  déjà  perdu  vingt-quatre  mille 
hommes  lorsqu'il  voulut  essayer  de 
désarmer  les   noirs;   ceux-ci   résistè- 


rent énergiquement;  il  fallut  tenter  de 
nouveau  contre  eux  la  chance  des  com- 
bats; enfin,  le  2  novembre  1802,  Leclerc 
mourut  lui-même  de  la  fièvre  jaune. 

Après  la  mort  de  ce  général,  le  com- 
mandement en  chef  fut  dévolu  à  llo- 
chambeau.  L'armée  française  faisait 
tous  les  jours  des  pertes  plus  nom- 
breuses; dans  l'affaire  du  port  Saint- 
JNicolas,  la  bataille  continuant  j)endant 
la  nuit,  les  combattants,  luttant  corps 
à  corps,  se  précipitèrent  les  uns  les  au- 
tres dans  la  mer;  cependant  les  Français 
avaient  jusque-là  l'avantage;  ils  eurent 
bientôt  le  dessous  et,  à  la  lin  de  l'année, 
on  évaluait  à  trente  mille  le  nombre 
de  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  péri. 
Toutefois,  Rochambeau  concentra  tou- 
tes ses  troupes  au  Cap,  et  attaqua  l'ar- 
mée des  noirs,  qui  resta  maîtresse  du 
champ  de  bataille;  ce  général,  pour 
se  venger  de  cet  échec,  fit  périr  cinq 
cents  prisonniers  qu'il  avait  faits.  Ce 
trait  de  barbarie  donna  lieu  à  d'horri- 
bles représailles  :  Dessalines,  l'ayant 
appris,  fit  élever  pendant  la  nuit  enYace 
de  l'armée  de  Rochambeau  cinq  c_ents 
gibets  et  donna  l'ordre  d'y  pendre  cinq 
cents  prisonniers  français.  La  guerre 
s'etant  rallumée  entre  la  P'rance  et 
l'Angleterre,  une  escadre  anglaise  pa- 
rut ,  en  juillet  1 803 ,  en  vue  des  côtes  de 
Saint-Domingue,  et  l'une  de  ses  frégates 
vint  stationner  à  l'est  du  Cap  français, 
investi  par  Dessalines.  Les  souffrances 
des  assiégés  étaient  extrêmes.  Rocham- 
beau demanda  enfin  à  capituler,  le  19 
novembre,  à  condition  que  les  Français 
auraient  la  vie  sauve  ainsi  que  leurs 
malades  et  leurs  blessés;  et  le  même 
jour,  ces  conditions  ayant  été  acceptées 
par  l'armée  noire,  ce  général,  ne  pou- 
vant s'entendre  avec  l'amiral  anglais 
pour  l'évacuation,  se  rendit  sur  la  Hotte 
britannique;  enfin,  Ie2décembre, leseul 
détachement  français  qui  fût  resté 
dans  rîle,  fut  fait  pVisonnier  de  guerre 
par  les  Anglais. 

Ainsi  se  termina  cette  funeste  ex- 
pédition ,  qui  coûta  à  la  France  quinze 
cents  officiers  supérieurs,  près  de  huit 
cents  ofliciers  desanté  et  plus  de  trente- 
trois  mille  conibattants  de  toutes  armes. 

Cette  expédition  eut  d'ailleurs  un  ré- 
sultat peut-être  plus  déplorable  encore; 
elle  rompit  les  derniers  liens  qsii  atta- 
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chaient  la  colonie  à  la  métropole.  En 
effet,  le  !«' janvier  1804,  le  général  et 
les  chefs  de  l'armée  insulaire,  dans  une 
déclaration  solennelle  faite  au  nom  de 
la  nation  haïtienne,  abjurèrent  toute  dé- 
pendance à  l'égard  delà  France.  Les  cho- 
ses en  restèrent  là  jusqu'en  1825.  y^  cette 
époque, le  gouvernement  françaisenvoya 
à  Saint-Domingue  M.  de  Mackau,  avec 
une  ordonnance  en  trois  articles  :  le  l^" 
portait  que  tous  les  ports  de  la  partie 
française  de  l'île  seraient  ouverts  aux 
navires  de  toutes  les  nations,  et  que  les 
droits  perçus  soit  à  l'entrée,  soit  à  la 
sortie,  seraientégaux  pour  tous,  excepté 
pour  les  Français,  qui  n'en  payeraient 
que  la  moitié;  l'article  2  demandait  pour 
les  anciens  colons  une  indemnité  de  150 
millions,  payable  par  cinquième,  dans 
l'espace  de  cinq  ans  ;  enfin,  l'article  3 
accordait  à  ces  conditions,  au  gouver- 
nement d'Haïti,  l'indépendance  pleine  et 
entière.  Une  escadre  de  deux  vaisseaux, 
huit  frégates  et  cinq  bricks,  sous  les  or- 
dres du  contre-amiral  )  urieu,  était  en  sta- 
tion devant  Port-au-Prince,  lorsque  M. 
de  IMackau  présenta  la  proposition  du 
gouvernement  français  aux  commissai- 
res du  gouvernement  haïtien.  Après 
quelques  pourparlers,  Boyer,  alors  pré- 
sident de  la  république  haïtienne,  évo- 
qua à  lui  la  négociation;  enfin,  le  traité 
tut  signé,  et  l'ordonnance  royale  entéri- 
née solennellement  par  le  sénat  haïtien, 
le  11  juillet  1825.  La  même  année,  au 
moyen  d'un  emprunt  conclu  avec  des 
capitalistes  français,  le  gouvernement 
haïtien  paya  le  premier  cinquième  de 
l'indemnité,  et  le  20  février  1826,  la 
chambre  des  représentants  rendit  une 
loi  par  laquelle  elle  reconnaissait  cette 
indemnité  comme  dette  nationale. 

Cependant,  en  1830  on  n'avait  en- 
core acquitté  que  le  premier  cinquième 
de  cette  dette.  Alors  de  nouvelles  né- 
gociations eurent  lieu, et  elles  alx)uli- 
rentàunsecond  traité(12février  1838), 
par  lequel  le  solde  de  l'indemnité  fut 
réduit  à  60  millions,  payables  en  six  ter- 
mes jusqu'en  1867.  Les  deux  premiers 
termes  ont  été  acquittés  ;  mais  la  chute 
du  président  Boyer,  et  l'anarchie  qui 
depuis  n'a  cessé  de  régner  dans  notre 
ancienne  colonie,  la  mettront  probable- 
ment pour  longtemps  dans  l'impossibi- 
lité de  solder  les  autres  termes, 
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Liste    des   gouverneurs    de  Saint- 
Domingue. 

1652.  De  Fontenay  ,  gouverneur  de  la  Tortue 
et  côte  de  Sainl-Doiningue. 

I65G.  Du  Raussft,  gouverneur  et  lieutenant 
général  dans  les  iles  de  la  Tortue,  Ro- 
tam  et  autres  adjacentes. 

IG63.  Deschamps  de  la  Place,  son  neveu,  com- 
mandant par  intérim. 

1664.  Bertrand  iCAfiuon,  sieur  de  la  Boiière, 
gouverneur  sous  l'autorité  de  la  Com- 
pagnie des  Indes. 

1675.    De  Cussif. 

1676    Le  sieur  de  Pouançay. 

1683.  Le  sieur  Frananesnay  ,  par  intérim. 

1683.  TrtT//z  (Pierre-Paul),  mort  en  looi. 

I69I.   IJucassc. 

1697.  Deslandes,  par  intérim. 
Le  comte  de  Boissy,  id. 

1700.  De  Galiffet,  id. 

1703.  Augis,  mort  en  1705. 

1705.  Le  sieur  de  la.  Charité,  par  intérim. 

1706.  Le  comte  de  Choiseul-Baupé- 

1710.  Laurent  de  Falemnd ,  mort  en  1711 

1711.  De  Gabaret,  mort  en  1712. 
17 fi.  Le  comte  d'Arguyan. 

1712.  Le  comte  de  Blenac.  Le  l"  janvier  1714, 

Saint-Domingue  fut  érigé  en  gouverne- 
ment général  sous  le  titre  d'Iles  sous  le 
vent. 

I7I6.  Le  marquis  de  Château-Mlrand. 

17 18.  Le  marquis  de  Sorel. 

17-22.  le  chevalier  rft;  la  Rochalard. 

1723.  Le  comte  d' Esnos-Champmeslin. 

1731.  Le  marquis  de  f^ienne. 

1732.  Etienne  de  Chastenoyc,  par  inlermi. 
Le  marquis  de  Fnyel,  mort  en  1/37. 

1737.  Élienne  de  Chastenoye, 

Charles  /?r/««(er,  marquis  de  Larnage , 
mort  en  1746. 

1747.  Le  comte  de  Confions. 

1751.  Le  comte  Dubois  de  la  Motte. 

1753.  Le  mai(fuis  de  P'audreud  (.  Joseph-Hya- 
cinthe de  Rigaud  ). 

1756.  Bart  {  Philippe-François). 

1761.  De  Bon/ (  Gabriel  ). 

1702.  Le  viccimte  de  Belzunce,  et  de  Mesclun 
(Armand), 

1763.  Le  chevalier  de   MontreuU   (  Pierre-An- 
dré ),  par  intérim. 
Le  comte  d'Estaing[  Charles-Tlieodat  ). 

1766.   Le   prince  de  Rohan  (  Louis-Constan- 

ti«  )•  . .       , 

I7G9.  Le  comte  de  Noiivos  (  Pierre-Gedon.  ) 

1771.  Le   chevalier   de    Falliére    (Louis-Flo- 

rent ).  ^ 

1772.  Le  vicomte  de  la  Féronnays  {  Ltienne- 

Louis  Fréron  ) ,  par  intérim. 

1775.  Le  Qomitd'Ennery  (  Victor-Thérèse  Char- 

pentier ) ,  1776. 

1776.  Z,i/rt«crti<r  (Jean-Baptiste  de Tarhes),  par 

intérim. 

1777.  Lecomted'//vo«<(Rol)erl\morlen  1780. 
1780.  De  Fillcverd  {  François-Reynauil  ),  par 

intérim.  .        . 

1780.  Le  marnuis  de  Fandreiiil  (  Louis-Phi- 

lipp<'.  uiî  Rigaud  ). 
I7SI .  De  Bellecombe  {  Guillaume-Léonard  ). 
1785.  Le  comte  de  la  Luzerne  (  César-Henri  ). 

Saint-Esprit  (Ordre  du).  Il  y  a  eu 
en  France  deux  ordres  de  chevalerie  de 
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ce  nom.  Le  premier  fut  institué  à  Mont- 
pellier, vers  1198,  par  le  comte  Gui,  qui 
en  lit  un  ordre  d  liosj)itaiiers.  Cette 
institution  acquit  une  grande  renom- 
mée, et  servit  de  modèle  à  plusieurs  au- 
tres du  même  genre.  Elle  subsista  jus- 
que vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  ; 
mais  elle  ne  fut  pas  toujours  aussi  célè- 
bre qu'elle  l'avait  été  dans  le  principe. 
En  1672,  commeelle  paraissait  anéantie, 
les  chevaliers  de  Saint-Lazare  obtinrent 
un  édit  qui  réunissait  à  leur  ordre  les 
biens  de  celui  du  Saint-Esprit  de  Mont- 
pellier. Cependant,  en  1708,  un  arrêt 
du  conseil  ordonna  le  rétablissement  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  et  le  cardinal  de 
Polignac  en  fut  nommé  grand  maître; 
mais  l'ordre  cessa  dès  lors  d'être  laïque, 
et  ne  fut  plus  considéré  que  comme  or- 
dre religieux;  enfin,  une  bulle  de  Clé- 
ment XIII  le  réunit  définitivement  à  l'or- 
dre de  Saint-Lazare.  Les  chevaliers  por- 
taient pou  r  marque  distincti  ve,  une  croix 
d'or  à  douze  pointes  ayant  en  chef  un 
Saint-Esprit  en  champ  d'or  dans  une 
nuée  d'azur. 

Le  second  ordre  diiSaîrd-Exprit,  qui 
acquit  sous  l'ancienne  monarchie  une 
très-grande  importance,  fut  établi  en 
1578  ,  par  Henri  III ,  qui  y  réunit  l'or- 
dre de  Saint-Michel,  tombé  alors  en  dis- 
crédit; ce  prince  décida  même  qu'on  ne 
pourrait  être  admis  dans  le  premier  qu'a- 
près l'avoir  été  dans  celui-ci  :  les  cardi- 
naux et  les  prélats  étaient  seuls  exceptés 
de  cette  règle.  Le  roi  était  le  grand  maî- 
tre de  l'ordre  ,  et  à  son  sacre  il  prêtait 
serment  d'en  maintenir  les  principaux 
statuts.  Il  nommait  en  chapitre  tous  les 
chevaliers,  qu'il  choisissait  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  illustres  de  l'État  ou 
de  la  cour.  Leur  nombre  était  fixé  à 
cent,  y  compris  les  prélats  et  les  grands 
officiers  commandeurs,  mais  sans  comp- 
ter les  princes  de  la  branche  espagnole 
de  lafamille  de  Bourbon  et  lesétrangers. 
Pour  y  être  admis,  il  fallait  faire  pro- 
fession de  la  religion  catholique,  avoir 
au  moins  trois  degrés  de  noblesse  de 
nom  et  d'armes  ,  avoir  atteint  vingt- 
cinq  ans  pour  les  princes  et  trente-cinq 
pour  les  autres.  Les  trente  plus  anciens 
chevaliers  avaient  six  mille  livres, 
les  autres  trois  mille  livres  de  pen- 
sion sur  le  produit  du  marc  d'or. 
D'après  les  statuts ,  les  chevaliers  de- 


vaient faire  serment  de  ne  recevoir  ni 
gages,  ni  pensions,  ni  état  de  princes 
quelconques  et  de  ne  s  obliger  à  per- 
sonne sans  l'expresse  permission  du 
roi.  La  devise  de  l'ordre  était  Duce  et 
ausplce.  La  décoration  était  une  croix 
à  huit  pointes,  pommetée  et  de  la  forme 
de  celle  de  Malte,  toute  d'or.émaillée  de 
blanc  par  les  bords,  le  milieu  sans  émail. 
Ily  avait  dans  les  angles  une  fleur  de  lis; 
au  milieu  une  colombe  d'un  côté  et  l'i- 
mage de  saint  iMichel  de  l'autre.  Les 
cardinaux  et  les  prêtres  portaient  une  co- 
lombedesdeux côtés.  La croixétait atta- 
chée à  un  grand  rubaa  bleu  céleste  moiré, 
que  les  chevaliers  portaient  de  droite  à 
gauche  en  forme  de  baudrier  et  les  pré- 
lats en  forme  de  collier.  Les  officiers 
non  commandeurs  la  portaient  en  sau- 
toir. 

L'ordre  du  Saint-Esprit,  aboli  en 
1789  ,  et  rétabli  à  la  restauration,  a  été 
aboli  de  nouveau  en  1830. 

Saint-Étienne,  ville  considérablede 
l'ancien  Forez ,  aujourd'hui  chef-lieu  du 
départementde  la  Loire. Elle  doit  son  ori- 
gine aux  Romains,  qui  y  firent  élever  un 
temple  à  Jupiter,  et  y  établirent  une  fa- 
brique d'armes  et  dustensiles  de  guerre. 
Le  nom  deForum ,  qu'ils  lui  donnèrent, 
s'altéra  en  celui  de  Furens ,  qu'elle  garda 
jusqu'au  onzième  siècle.  Peu  importante 
encore  à  cette  époque,  elle  prit  de  Tac- 
croissement  sous  Charles  VU,  qui  la  fit 
entourer  de  murs,et  depuis,  sa  prospérité 
commerciale  l'a  mise  au  rang  des  pre- 
mières villes  manufacturières  du  royau- 
me. On  n'y  comptait  en  1771  que  20,000 
habitants;  elle  en  possède  aujourd'hui 
38,000;  elle  doit  ce  prodigieux  accrois- 
sement à  ses  nombreuses  manufactures, 
et  surtout  à  ses  inépuisables  mines  de 
houille. 

Saint-Évremond  (CharlesMARGNE- 
TEL  de  Saint-Denis,  seigneur  de)  na- 
quit à  Saint-Denis-le-Guast,  près  de 
Coutances,  enl613.  A  l'âge  de  seize  ans, 
il  entra  au  servicecomme  enseigne,  con- 
tre le  vœu  de  sa  famille ,  qui  l'avait  des- 
tiné à  la  magistrature.  Il  servit  sous  les 
meilleurs  capitaines  français,  dans  la 
guerre  de  trente  ans,  et  se  distingua 
en  plusieurs  occasions  par  son  activité 
et  son  courage.  Il  était  aux  batailles  de 
Rocroi ,  de  Fribourg,  de  Nordlingueà 
il  s'y  comporta  bravement,  et  reçut  ; 


266 


SAINT-EVREMOND 


L'UNIVERS. 


SAINT-EVREMOXD 


Nordiingue  une  blessure  grave.  Il  rem- 
plissait alors  les  fonctions  de  iieiiti-uant 
des  gardes  auprès  du  duc  d'F.ns^'hien. 

Ce  prince  l'estimait  et  l'aimait ,  non- 
seulement  pour  ses  qualités  d'oificier  et 
de  gentiliiomme,  mais  pour  son  esprit, 
ses  connaissances  et  ses  talents  littérai- 
res; en  effet,  Saint-Évremoad,  au  milieu 
des  camps,  était  bel  esprit  et  hoinme  de 
lettres  ;  et  il  trouvait,  pour  jouer  ce  rôle, 
d'utiles  ressources  dans  les  souvenirs  de 
l'excellente  éducation  qu'il  avait  reçue 
chez  les  jésuites.  Des  études  biea  faites 
avaient  développé  en  lui  un  esprit  fin  et 
fécond  et  une  imagination  vive  ;  ses  com- 
pagnons d'armes  le  recherchaient  pour  sa 
conversation  ingénieuse  et  variée;  ils 
accueillaient  avec  empressement  les  pro- 
ductions en  prose  ou  en  vers  qui  échap- 
paient à  sa  plume  pendant  les  loisirs  des 
campements.  IMais  sa  vivacité  d'esprit, 
en  lui  donnant  beaucoup  d'habileté  pour 
la  plaisanterie,  l'emportait  souvent  jus- 
qu'à la  satire,  et  lui  faisait  sacrifier  au 
plaisir  de  faire  rire  et  d'être  applaudi , 
l'observation  des  convenances  et  le  soin 
de  ses  propres  intérêts.  Quelques  plai- 
santeries, trop  peu  ménagées,  qu'il  se 
permit  sur  le  duc  d'Enghien,  le  brouil- 
lèrent avec  ce  prince  et  l'obligèrent  à 
donner  la  démission  de  sa  lieutenance, 
en  1648. 

Pendant  la  guerre  de  la  Fronde , 
Saint- Évremond  prit  parti  pour  la  cour 
et  pour  Mazarin  :  il  resta  fidèle  à  cette 
cause,  et  la  servit  par  tous  les  moyens 
qui  étaient  en  son  pouvoir,  guerroyant 
avec  zèle  contre  les  frondeurs,  et  écri- 
vant contreeux  de  piquantes  satires.  Ces 
services  furent  récompensés  :  Mazarin 
lui  donna  le  grade  de  maréchal  de  camp, 
avec  une  pension  de  trois  mille  livres. 
Mais  tout  en  soutenant  Mazarjnet  tout 
en  acceptant  ses  bienfaits,  Saint-Évre- 
itiond  ne  laissait  pas  de  voir  ses  fautes, 
ses  ridicules,  et  de  dire  en  plaisantant 
ce  qu'il  en  pensait.  Quelques  traits  har- 
dis qui  lui  échappèrent  contre  le  minis- 
tre ,  dans  un  repas  de  seigneurs  ,  furent 
rapportés,  et  lui  valurent  un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  la  Bastille. 

Au  bout  de  ce  temps,  Mazarin  lui 
rendit  ses  bonnes  grâces,  et  l'emmena 
avec  lui  dans  le  voyage  entre[)ris  pour 
conclure  le  traité  des  Pyrénées.  Mais 
Mazarin  mourut,  et  bientôt  arriva  la 


disgrâce  de  Fouquet.  «  Saint-ftvremond, 
attaché  au  surintendant,  fut  enveloppé 
dans  sa  ruine.  Colbert,  qui  cherchait 
partout  des  preuves  contre  celui  qu'il 
voulait  perdre,  fit  saisir  des  papiers 
confiés  à  madame  du  Plessis-Bellièvre  ; 
et  dans  ces  papiers  on  trouva  la  lettre 
manuscrite  de  Saint-Évremond  sur  la 
paix  des  Pyrénées.  On  lut  au  roi  cette 
plaisanterie,  qu'on  fit  passer  pour  un 
crime  d'F-tat.  Colbert,  qui  dédaignait 
de  se  venger  de  Hénault,  homme  obs- 
cur, persécuta  dans  Saint-Kvremond 
l'ami  de  Fouquet,  qu'il  haïssait,  et  le 
bel-esprit  qu'il  craignait.  Le  roi  eut 
l'extrême  sévérité  de  punir  une  raillerie 
innocente,  faite  il  y  avait  longtemps 
contre  le  cardinal  Mazarin,  qu'il  ne  re- 
grettait pas,  et  que  toute  la  cour  avait 
outragé,  calomnié,  et  proscrit  impu- 
nément pendant  plusieurs  années.  De 
mille  écrits  faits  contre  ce  ministre, 
le  moins  mordant  fut  le  seul  puni,  et  le 
fut  après  sa  mort.  Saint-Évremond ,  re- 
tiré en  Angleterre,  vécut  en  homme  li- 
bre et  philosophe.  Le  marquis  de  Mire- 
mont,  son  ami,  me  disait  autrefois  à 
Londres  qu'il  y  avait  une  autre  cause 
de  sa  disgrâce ,  et  que  Samt-Évremond 
n'avait  jamais  voulu  s'en  expliquer. 
Lorsque  Louis  XIV  permit  à  Saint- 
Évremond  de  revenir  dans  sa  patrie  sur 
la  fin  de  ses  jours,  ce  philosophe  dédai- 
gna deregarder cette  permission  comme 
une  grâce;  il  prouva  que  la  patrie  est 
où  l'on  vit  heureux ,  et  il  l'était  à  Lon- 
dres (*).  » 

Du  reste,  l'exil  de  Saint-Évremond 
fut  adouci  par  les  amitiés  et  les  protec- 
tions que  lui  valut  en  Angleterre  son 
double  titre  de  compagnon  de  guerre 
du  grand  Coudé  et  d'ingénieux  écrivain. 
Les  premiers  seigneurs  du  royaume 
l'admirent  dans  leur  intimité;  le  roi  lui 
donna  plusieurs  inarques  éclatantes  de 
faveur.  Saint-Évremond  retrouva  en 
partie  en  Angleterre  la  place  qu'il  avait 
perdue  en  France.  Il  joua  son  rôle  dans 
les  plaisirs  et  dans  les  intrigues  de  la  cour 
spirituelle,  remuante  et  dissolue  de 
Charles  II.  Il  contribua  à  élever  made- 
moiselle de  Qiierounlie  au  rang  de  maî- 
tresse du  [irinoe.  Mais  (piand  la  duchesse 
de  Mazarin  fut  venue  se  fixer  à  Londres, 

(*)  Voltaire ,  Siècle  de  Louis  XIV. 
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Saint-Évremond  fut  plus  assidu  chez 
elle  qu'à  la  cour.  La  société  de  seigneurs 
et  d'auteurs  qu'il  trouvait  réunie  auprès 
de  cette  beauté  célèbre,  lui  était  plus 
agréable  que  toute  autre,  et  parce  qu'il 
était  difficile  d'en  trouver  une  plus  choi- 
sie, et  parce  que  lui-aiênie  en  était 
comme  l'oracle  par  son  esprit  et  son 
talent. 

Il  mourut  en  1703,  dans  un  âge 
avancé,  après  avoir  produit  une  foule 
de  petits  ouvrages,  qui  ne  s'imprimaient 
qu'après  avoir  longtemps  couru  ma- 
nuscrits. On  sait  quelle  fut  la  vogue 
dont  ils  jouirent,  et  ce  que  disaient  les 
libraires  aux  auteurs  du  temps.  Ces 
écrits ,  qu'on  s'arrachait ,  furent  peu 
lus  dans  l'âge  suivant ,  et  ne  sont  guère 
connus  aujourd'hui  que  des  littérateurs 
de  profession.  Ils  ont  mérité  leur  sort, 
par  la  frivolité  et  le  faux  goût  qui  y  ré- 
gnent généralement.  Toutefois ,  on 
trouvedestraits  d'éloquence  dans  undes 
opuscules  sérieux  de  Saint-Évremond, 
intitulé  :  Obseroatlons  sur  les  divers  gé- 
nies du  peuple  romain  ;  et  une  plaisan- 
terie excellente,  mélange  de  la  fine  rail- 
lerie de  Pascal  et  de  la  verve  bouffonne 
de  Rabelais,  dans  la  Conversation  du 
Jfère  Canaye  avec  le  maréchal  d'JJoc- 
quincourt.  Cette  philosophie,  dans  la- 
quelle Voltaire  félicite  Saint-Évremond 
d'avoir  vécu  et  d'être  mort,  n'était  au- 
tre que  celle  de  Ninon  de  Lenclos ,  dont 
il  avait  été  l'amant ,  c'est-à-dire,  un  mé- 
lange de  libre  penser  et  d'épicuréisme 
élégant. 

Saint-Florentin,  petite  ville  de 
l'ancienne  Champagne,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  l'Yon- 
ne; population,  2,500  habitants.  Prise 
parlesBurgondes  en511,  cette  ville, qui 
avait  déjà  alors  une  certaine  importance, 
servit  plus  tard  de  retraite  à  Brunehaut. 
Frédégonde  y  fit  assiéger  son  ennemie 
par  son  favori  Landry;  mais  celui-ci 
fut  défait,  et  une  portion  du  territoire 
de  Saint-Florentin  ,  qui  a  gardé  le  nom 
de  Chalandr !/  {càm\)us  Landerici),  at- 
■  teste  encore  la  victoire  de  la  reine  d'Aus- 
trasie.  Assiégée  en  752  par  Pépin ,  qui  la 
fit  raser,  puis  par  les  Normands,  qui  ne 
purenty  pénétrer  (879),  Saint-Florentin 
tomba,  en  936.au  pouvoir  des  comtes  de 
Champagne,  avec  les  domaines  desquels 
elle  revint  ensuite  a  la  couronne. 


S.UNT- Florentin  (  Comte  de  ). 
Voyez  Phélypeaux. 

Saint-Flour,  villede  l'ancienne  Au- 
vergne ,  aujourd'hui  chef  lieu  d'arron- 
dissement du  département  du  Cantal  ; 
population,  6,464  habitants'.  Elle 
doit  son  nom  à  Florus,  premier  évê- 
que  de  Lodève  ,  qui  y  mourut  et  y  fut 
enterré  en  389.  Charles  V  accorda,  en 
1372,  à  ses  habitants  une  charte  de 
commune.  C'est  la  patrie  de  du  Belloy. 

Sauvï-Celais  (  Octavien  de  ) ,  évê- 
que  d'Angouléme,  né  à  Cognac  vers 
1466,  a  traduit  en  vers  français  plu- 
sieurs fragments  des  poèmes  de  Virgile 
et  d'Ovide,  et  laissé  lui-même  quelques 
poèmes,  tels  que  la  Chasse  d'amours, 
1509,  in-fol".  ;  le  Séjour  d'honneur, 
1526 ,  10-4",  et  le  Trésor  de  la  noblesse j 
m-À".  Il  mourut  en  1502. 

Jean  de  Saint-Gelais  ,  son  frère , 
a  écrit  une  Histoire  de  France,  de 
1270  à  1510,  publiée  par  Th.  Godefroy, 
1622,  in-4". 

Mellin  de  Saint-Gelais,  poète  et 
musicien ,  né  à  Angouléine  en  1491 ,  se- 
lon les  uns,  fils  naturel,  selon  d'autres  , 
neveu  d'Octavien,  jouit  lonslemps  de 
la  faveur  de  François  I'"', qui  lui  donna 
l'abbaye  de  Reclus,  dans  le  diocèse  de 
Troyes,  et  le  nomma  aumônier  du  dau- 
phin, puis,  en  1544  ,  garde  de  la  bi- 
bliothèque de  Fontainebleau.  Il  mou- 
rut en  1558.  On  lui  attribue  l'intro- 
duction dans  notre  poésie  du  sonnet 
et  du  madrigal,  imités  des  Italiens. 
Sa  traduction  en  prose  de  la  Sopho- 
nisbe  du  Trissin  fut  représentée  à 
Blois  en  1559,  et  imprimée  la  même 
année  à  Paris.  Son  Histoire  de  Geniè- 
vre, imitée  de  l'Arioste,  et  terminée 
par  Baïf ,  ne  parut  qu'en  1572.  La  der- 
nière et  la  meilleure  édition  de  ses  Poé- 
sies latines  et  françaises  est  de  1719, 
Paris,  Coustelier,  in-12. 

Saint  -  Germain  (  Claude  -  Louis  , 
comte  de),  ministre  de  la  guerre  sous 
Louis  XVI,  était  né  en  1707,  près  de 
Lons-le-Saunier.  Il  entra  d'abord  chez 
les  jésuites,  et  suivit  la  carrière  de  l'en- 
seignement; mais  il  l'abandonna  bien- 
tôt pour  accepter  une  sous-lieutenance 
dans  le  régiment  où.  son  père  était 
colonel.  Le  désir  d'un  prompt  avance- 
ment lui  fit  ensuite  prendre  du  ser- 
vice en  Allemagne,  où,  distingué  et 
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protégé  du  prince   Eugène,  il  devint 
feld- maréchal-lieutenant.    Rentré    en 
France,  et  nommé  lieutenant  général 
par  la  protection  du  marécîhal  de  Saxe, 
il  se  distingua  dans  la  guerre  de  sept 
ans,  rallia  f'armée'^  après  la  honteuse 
cffaire  do  Rosback,  protégea  la  retraite 
à  Mindcn,  et  eut  une  grande  part  au 
succès  de  Corbach.  Malgré  sa  valeur,  et 
sans  doute  à  cause  de  son  caractère  om- 
brageux ,  il  s'était  fait  des  ennemis  :  il 
quitta  de  nouveau  la  France, demanda  du 
service  au  Danemark,  et  y  fut  bientôt 
nommé   feld-maréchal-genéral ,  chargé 
(le  réorganiser  l'armée.  Sa  sévérité  ayant 
déplu  au  gouvernement,  il  prit  sa  re- 
traite, et  vint  habiter  l'Alsace,  où  il  s'oc- 
cupa de  travaux  agricoles.  La  faillite 
d'un  banquier  de  Hambourg,  chez  lequel 
il  avait  placé  sa  fortune,  l'ayant  laissé 
tout  à  coup  sans  ressources,  les  officiers 
allemandsau  service  de  France  se  réuni- 
rent pour  lui  offrir  une  pension  :  cette 
démarche  déplut  au  ministre,  qui,  ce- 
pendant, forcé  de  céder  au  cri  public,  fit 
comprendreSaint-Germain  pour  10,000 
livres  dans  les  pensions  assignées  sur 
la  cassette  du  roi.  Saint  Germain  rédigea 
alors  les  Mémoires  sur  la  réorganisation 
de  l'armée  et  les  envoya  au  maréchal  du 
Muy,  qui  les  oublia;  mais,  àla  mort  de  ce 
ministre,  Turgot  en  eut  connaissance,  et 
lit  appeler  Saint-Germain  au  ministère 
de  la  guerre  (  1775  ).  Le  courrier  qui  lui 
porta  cette  nouvelle  le  trouva  labourant 
son  champ.  Ses  réformes  et  son  austérité 
soulevèrent  la  noblesse,  qui  toutefois 
ne  put  lui  contester  de  grands  talents, 
des  vues  droites  et  élevées.  L'armée  lui 
dut  la  suppression  de  la  peine  de  mort 
pour  crime  de  désertion;  mais  elle  lui  re- 
procha avec  amertume  l'introduction  de 
la  discipline  allemande,  et  bientôt  on  ne 
parla  plus  que  de  ses  coups  de  plat  de 
sabre.  11  avait  blessé  l'honneur  français: 
on  ne  tarda  pas  à  lui  prêter  toutes  les 
fautes  de  ses  collègues  au  ministère.  Il 
donna  enfin  sa  démission  en  1777,  se 
retira  sansfortune,  obtint  de  LouisXVI 
une  pension  de  40,000  liv.,  et  mourut 
en  1778.  Il  a  laissé  des  Mémoires,  Ams- 
terdam, 1779,  iii-S".  Sa  Correspondance 
avec  Paris  Duoerney,  Londres,  1789, 
2  vol.  in-S",  est  précédée  de  sa  vie. 

Saint-Gf,rma.in-eiv-Laye,  jolie  ville 
de  l'Ile-de-France,  aujourd'hui  chef-lieu 


de  canton  du  département  de  Seine-et- 
Oise.  Son  origine  remonte  au  commen- 
cement du  douzième  siècle.  Louis  le 
Gros  y  avait  un  château,  que  ses  succes- 
seurs firent  augmenter  et  embellir.  Fran- 
çois !•  ■■  le  fit  réparer  et  y  fixa  sa  résiden- 
ce. Henri  IV  y  lit  ajouter  un  nouveau  bâ- 
timent, qu'on  appela  le  Château-Neuf; 
enfin,  Louis  XIV  construisit  les  cinq 
pavillons  qui  flanquent  le  bâtiment 
élevé  par  François  F%  'et  acheva  la 
magnifique  terrasse  commencée  par 
Henri  IV.  Marguerite  de  Valois,  Hen- 
ri II,  Charles  IX  et  Louis  XIV  sont  nés  à 
Saint-Germain,  otj  l'on  compte  aujour- 
d'hui 10,000  habitants. 

Saint-Germain  (Traité  de),  1641. 
Voy.  Lorraine,  tome  X,  page  321. 

Saint-Goth ARD  (Attaques  du  mont). 
Masséna,  pendant  sa  mémorable  cam- 
pagne de  Suisse ,  chargea  le  général 
Lecourbe  de  s'emparer  du  mont  Saint- 
Gothard,dont    la  position  était  très- 
importante.  Après  trois  jours  de  com- 
bats dans  le  Muttenthal ,  la  brigade  du 
générai  Loison  se  présenta  pour  gravir 
cette  montagne;  mais  les  Autrichiens  l'a- 
vaient déjà  abandonnée,  et  les  Français 
s'en  emparèrent  sans  difficulté.— Envi- 
ron un  mois  après  (  17  septembre  1799), 
Souvarof,  qui  venait  de  s'emparer  de 
Tortone  en  Italie,  conçut  le  projet  de 
pénétrer  dans  la  Suisse  par  le  Saint-Go- 
thard;  son  intention  était  de  s'avancer 
lui-même  par  les  deux  rives  du  lac  de 
Lucerne  et  la  vallée  de  la  Reuss  avec  ce 
qui  lui  restait  du  corps  russe  qu'il  avait 
amené  d'Italie,  et  qui  se  montait  à  vingt- 
cinq   mille  hommes,   pendant  que  le 
corps  de  Hotze  se  porterait  entre   la 
Reuss  et  la  Limath,  et  que  l'armée  russe 
de    Korsakof    attaquerait    les    Fran- 
çais sur  l'Albis.  La  réunion  de  ces  trois 
corps  d'armée  devait  se  faire  sur  les 
bords  de  l'Aar,  vers  le  confluent  de  l'Al- 
bis. Ce  projet  fut  déjoué  par  la  vive 
attaque  de  Masséna  et  par  sa  victoire  de 
Zurich.   Souvarof,   ayant   remonté  la 
vallée  du  Tésin,  s'eftorça  de  pénétrer 
dans  celle  d'Urseren,  et 'd'y  poursuivre 
les  troupes  françaises  en  descendant  la 
Reuss  jusqu'au  Tac  de  Lucerne.  Le  1 7,  il 
attaqua  le  poste  d'Airolo,   s'en  rendit 
maître,  et  se  porta  le  lendemain  sur  le 
montSaint-Gothard;  il  avait  fait  tour- 
ner cette  position,  et,  comme  ses  forces 
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étaient  bien  supérieures,  il  contraignit 
le  général  Gudin  de  l'évacuer  pour 
quelques  semaines.  —  Un  an  environ 
après  ces  événements,  Souvarof  évacua 
la  Suisse;  le  général  Loison  reprit  le 
mont  Saint-Gothard,  et  du  sommet 
de  cette  montagne,  le  général  Moneey 
descendit ,  à  la  tête  de  vingt  mille 
hommes,  sur  Bellinzona  et  Lugano , 
au  moment  où  Bonaparte  s'approchait 
des  champs  de  Marengo. 

Saint-Gothard  (bataille  de).  L'em- 
pereur Léopold  s'étant  engagé  dans  la 
guerre  contre  les  Turcs,  Louis  XIV  lui 
envoya  un  corps  auxiliaire  de  six  mille 
hommes ,  sous  le  commandement  du 
maréchal  de  la  Feuillade.  Ces  troupes 
se  trouvèrent,  le  1*^"  août  1664,  à  la 
bataille  de  Saint-Gothard  (en  Hongrie), 
où  Montecuculi  vainquit  le  fameux  Ko- 
proli  ;  et  la  victoire  tut  due,  en  grande 
partie,  à  leur  valeur.    ' 

Saint-Hilaibe  (  Etienne  Geof- 
froy), l'un  des  savants  qui  ont  le  plus 
contribué  aux  progrès  de  l'histoire  na- 
turelle, naquit  à  Étampes,  en  1772. 
Lorsqu'il  eut  achevé  ses  humanités,  ses 
parents  le  placèrent  au  collège  de  Na- 
varre à  Paris  ,  où  il  devait  faire  sa  phi- 
losophie et  acquérir  les  connaissances 
préparatoires  aux  études  théologiques. 
Il  y  suivit  assidûment  les  cours  de  Bris- 
son,  qui  y  enseignait  la  physique  expé- 
rimentale, et  dont  les  savantes  leçons 
lui  inspirèrent  le  goût  des  sciences  na- 
turelles Dès  lors  sa  vocation  parut  fixée, 
et  il  renonça  presque  entièrement  à  l'é- 
tat ecclésiastique.  Aussi,  quand  il  eut 
atteint  le  but  pour  lequel  ses  parents 
l'avaient  fait  entrer  au  collège  de  N-a- 
varre,  il  sollicita  et  obtint  d'eux  la  per- 
mission d'entrer  au  collège  du  cardinal 
Lemoine,  quoique  de  puissantes  protec- 
tions eussent  pu  dès  ce  moment  lui  faire 
faire  un  chemin  rapide  dans  l'Église. 
Il  rencontra  dans  ce  collège  le  célè- 
bre Haùy,  qui  par  ses  conseils  mit 
lin  à  l'indécision  où  il  était  encore  re- 
lativement à  la  carrière  qu'il  devait 
suivre.  En  effet,  à  dater  de  cette  épo- 
que il  se  livra  entièrement  à  l'étude  des 
sciences  naturelles.  Il  suivit  d'abord  , 
avec  Haùy  ,  le  cours  de  minéralogie  du 
Collège  de  France  dont  était  alors  chargé 
Daubenton  ;  et  ce  savant,  remarquant 
bientôt  dans  les  éclaircissements  qu'il 


donnait  à  ses  auditeurs  après  sa  leçon ,  les 
heureuses  dispositions  de  son  nouvel  élè- 
ve, prédit  dès  lors  le  rang  distingué  qu'il 
devait  occuperun  jour  parmi  les  natura- 
listes. 

Mais  peu  après  survinrent  les  événe- 
ments de  1792,  qui  suspendirent  les 
travaux  et  les  progrès  de  Geoffroy  Saint- 
Hilaire.  Il  fut ,  en  effet,  momentané- 
ment livré  à  lui-même  et  privé  des  con- 
seils de  Haùy,  qui  fut  incarcéré  comme 
prêtre  refractaire.  Il  trouva  dans  cet 
événement  une  occasion  de  témoigner 
sa  reconnaissance  à  son  ami  :  par  ses 
démarches  et  ses  supplications  près 
des  membres  de  l'Académie,  dont  pres- 
que tous  lui  étaient  cependant  incon- 
nus, il  obtint  qu'il  fût  rendu  à  la  li- 
berté. Dans  les  journées  de  septembre, 
il  s'honora  par  un  trait  plus  généreux 
encore,  en  s'exposaiit  à  la  mort  pour 
sauver  plusieurs  ecclésiastiques ,  qu'il 
parvint  à  faire  évader. 

Après  la  terreur,  l'abbé  Haùy  ne  sut 
mieux  lui  témoigner  sa  reconnaissance 
qu'en  le  recommandant  à  Daubenton , 
àquiil  le  présenta  comme  son  libérateur. 
Daubenton  le  fit  nommer  (13  mars 
1793)  sous -garde  démonstrateur  au 
Cabinet  d'histoire  naturelle,  à  la  place 
de  Lacépède,  qui  venait  de  se  démettre 
de  ces  fonctions.  Le  10  juin  suivant ,  le 
.Tardin  du  roi  fut  érigé,  d'a|)rès  une  loi 
de  la  convention  nationale,  en  une  école 
de  haut  enseignement,  où  douze  profes- 
seurs devaient  démontrer  toutes  les  par- 
ties de  l'histoire  naturelle ,  et  Saint-Hilai- 
re,  présenté  par  Daubenton,  fut  chargé, 
quoiqu'il  n'eût  encore  que  vingt  et  un  et 
ans,  de  la  chaire  de  zoologie  (section  des 
animaux  vertébrés),  dont  plus  tard  La- 
cépède partagea  avec  lui  les  travaux.  C'est 
à  cette  époque  qu'il  commença  la  collec- 
tion de  quadrupèdes  et  d"oiseaux  du 
Muséum,  la  plus  riche  collection  de  ce 
genre  qui  existe  en  Europe.  Il  fut  aidé 
dans  ce  travail  par  le  jeune  Cuvier,  avec 
lequel  il  partageait  alors  son  logement 
et  sa  table,  et  qu'il  devait  plus  tard 
faire  connaître  au  monde  savant. 

En  1798,  il  lit  partie  de  l'expédition 
d'Egypte,  et  fut  un  des  fondateurs  de 
rinstitutdu Caire.  Il  rassembla  pendant 
cette  campagne  une  nombreuse  col- 
lection d'animaux  anciens,  et  lit  da 
nombreuses  observations,  qu'il  inséra 
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plus  tard  dans  le  grand  ouvrage  de  la 
Commission  d'Egypte.  Ou  rapporte  qu'a- 
près lacapitulation  d'Alexandrie,  legéné- 
rai  anglais  voulant  retenirses  manuscrits, 
il  ne  parvint  à  les  conserver  qu'en  le  me- 
naçant de  les  détruire.  «  Nous  brûlerons 
«  nous-mêmes  nos  richesses,  lui  dit-il,  et 
«  l'histoire  redira  ojue  vous  avez  brûlé 
«  uneautre  bibliothèque  d'Alexandrie.  » 

A  son  retour  en  France,  il  reprit  son 
cours  au  Muséum.  En  1807,  il  devmt 
membre  de  l'Institut,  et  depuisilfut  ad- 
mis successivement  dans  presque  toutes 
les  sociétés  scientifiques  de  l'Europe. 
En  1809,  il  fut  nommé  à  la  chaire  de  zoo- 
logie de  la  faculté  des  sciences.  L'an- 
née suivante ,  on  lui  confia  une  mission 
administrative  en  Portugal,  mission 
qui  n'était  au  fond  ,  sans  doute,  qu'un 
prétexte  pour  le  mettre  à  même  d'en- 
richir encore  notre  Cabinet  d'histoire 
naturelle.  En  effet,  il  y  rassembla  une 
collection  complète  des  productions  du 
Brésil,  que  les  Anglais  voulurent  encore 
lui  enlever  après  la  retraite  de  nos  trou- 
pes. Mais  heureusement,  une  députation 
des  conservateurs  de  l'Ajutia,  recon- 
naissants des  services  qu'il  leur  avait  ren- 
dus en  classant  et  en  étiquetant  les  nom- 
breux objets  de  leur  cabinet,  se  rendit 
auprès  des  commissaires  anglais,  et  leur 
attesta  que  les  collections  du  natura- 
liste français  lui  avaient  été  données 
en  échange  de  minéraux  apportés  par 
lui  du  cabinet  de  Paris.  Saint-llilaire  put 
ainsi  sauver  tous  les  objets  qu'il  avait 
recueillis,  au  prix  toutefois  d'une  partie 
de  ses  effets,  contenus  dans  des  caisses 
que  les  commissaires  anglais  ne  vou- 
lurent point  laisser  partir,  et  qui  fureijt 
pillées  par  le  peuple  de  Lisbonne. 

Saint-llilaire  est  mort  en  1844. 

Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Phi- 
losophie anatoniique  (1823);  le  Sys- 
tème dentaire  des  mammifères  (  1 824  ); 
Histoire  naturelle  des  mammifères, 
composée  en  collaboration  avec  Frédé- 
ric Cuvier,  4  vol.  in-4„  (  1819  à  1828  ); 
Cours  d'histoire  naturelle  des  mammi- 
fères {1828)  ;  un  grand  nombred'ar^/c/es 
et  de  mémoires  dans  divers  journaux 
littéraires  et  scientiliques;  enfin,  il  était 
un  des  collaborateurs  du  Dictionnaire 
des  Sciences  nalur elles  et  du  Diction- 
naire classique  d'Histoire  naturelle. 
M.  Isidore  Geoffroy  Saint-Hilaire, 


son  fils,  a  dignement  marché  sur  ses  tra- 
ces; il  est  aujourd'hui  meinbrede  l'Insti- 
tut et  professeur  administrateur  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle. 

SAiNT-HiLAifiE  (Louis  -  Vincent-Jo- 
seph) naquiten  176H,aRibemont(Aisne), 
d'un  capitainede  cavalerie.  A  l'âge  dequa- 
torze  ans,  il  s'embarqua  pour  les  Indes 
orientales  en  qualité  d'oflicier  à  lasuite; 
puis  entra  dans  le  régiment  d'Aquitaine 
infanterie,  en  qualité  de  sous-lieutenant, 
grade  avec  lequel  il  fit  les  campagnes  de 
1782,  83  et  84.  En  1793,  il  commanda 
un  corps  de  chasseurs  à  pied,  dans  la 
vallée  de  l'Arche,  département  des  Hau- 
tes-Alpes; puis  il  fut  chargé  du  comman- 
dement de  l'avant-garde  de  l'aile  gauche 
de  l'armée  qui  fit  le  siège  de  Toulon. 
Après  la  prise  de  cette  ville,  il  fut  fait 
adjudant  général  chef  de  brigade,  et 
employé  sous  Masséna  dans  les  monta- 
gnes du  Piémont;  il  s'y  distingua  par- 
ticulièrement aux  batailles  de  Cairo  et 
de  Dego.  Il  remplit,  pendant  la  campa- 
gne de  l'an  III ,  les  fonctions  dégénérai 
de  brigade;  fut  blessé  à  la  bataille  du 
2  frimaire  an  rv,  après  avoir  enlevé 
toutes  les  hauteurs  et  redoutes  qui 
couronnaient  le  col  de  Rocca-Barbène. 
Le  19  thermidor  de  la  même  année,  il 
attaqua  une  colonne  de  6,000  hommes, 
et  fit  à  l'ennemi  1,800  prisonniers;  le 
2.5  du  même  mois ,  il  enleva  aux  Au- 
trichiens Laroque  d'Anfoux ,  l'un  des 
principaux  débouchés  du  Tyrol  ;  il 
culbuta  encore  l'ennemi,  le  17  fructi- 
dor, au  pont  de  la  Sarca;  enfin,  il  se  si- 
gnala particulièrement  dans  la  journée 
du  18  du  même  mois. 

Il  fut  ensuite  nommé  commandant 
de  la  8°  division  militaire,  dont  Mar- 
seille était  le  chef-lieu,  et  parvint  à  réta- 
blir lecalmedanscettecontrée.  Élevé  au 
grade  de  général  de  division,  le  6  nivôse 
an  VIII,  et  chargé  de  nouveau  d'un  com- 
mandement dans  l'armée  active,  il  par- 
ticipa aux  succès  de  la  campagne  de  cette 
année  en  Italie;  puis  il  tut  envoyé  au 
camp  de  Saint-Omer,  où  il  commanda 
la  l'"  division.  Il  fit  avec  beaucoup  de 
distinction  la  campagne  de  1805  en  Al- 
lemagne, celle  d^  Pologne  de  1807  et 
celle  de  1809  en  Autriche,  et  fut  tué 
à  la  bataille  de  VVagram.  Napoléon  fit 
déposer  son  corps  au  Panthéon  avec  ce- 
lui du  maréchal  Lannes. 
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Saint-Huberti  (  Antoinette-Cécile 
CLA.VEL ,  généralement  connue  sous  le 
nom  de  la)  naquit  en  I75S  ,  d'un  ancien 
militaire,  soit  à  Toul,  soit  à  Tliionville. 
Totalement  dépourvue  de  fortune, 
mademoiselle  Clavel  songea  à  se  créer 
des  moyens  d'existence;  elle  était  douée 
d'une  belle  voix,  elle  se  sentait  une  vé- 
ritable vocation  dramatique;  elle  se  dé- 
cida à  embrasser  la  carrière  du  théâtre. 
Elle  débuta  avec  succès  en  Allemagne , 
puis  en  Pologne  et  à  Berlin ,  où  elle 
épousa  un  certain  chevalier  de  Croisy , 
avec  lequel  elle  revint  en  France. 

Pendant  trois  ans  et  sous  le  nom  de 
mademoiselle  Clavel,  qu'elle  continuait 
de  porter  quoique  mariée ,  elle  joua  sur 
le  thécàtre  de  Strasbourg,  où  son  succès 
fut  tel,  qu'elle  n'eut  pas  de  peine  à  ob- 
tenir un  ordre  de  début  pour  l'Opéra. 
Quand  elle  y  débuta,  en  1777,  c'était 
encore  le  temps  de  la  grande  ferveur 
musicale  qui  donna  lieu  à  ces  fameuses 
querelles  des  Gluckistes  et  des  Picci- 
nistes.  Les  deux  actrices  en  renom 
étaient  mademoiselle  Beaumesnil  et 
cette  Sophie  Arnould ,  si  célèbre  par 
son  esprit  et  ses  galanteries.  Ces  deux 
rivales  éclipsèrent  d'abord  la  débutante; 
mais  l'heure  de  la  retraite  ayant  sonné 
pour  elles,  mademoiselle  Clavel,  dé- 
sormais la  Saint-Huberti,  devint  la  reine 
du  chant,  et  obtint  le  succès  le  plus 
complet  dans  les  opéras  alors  à  la  mode. 

Elle  resta  au  théâtre  jusqu'en  1790, 
c'est-à-dire  durant  treize  années.  Elle 
le  quitta  alors ,  pour  suivre  le  comte 
d'Antraigues,  son  amant,  qui  venait 
d'émigrer  et  qu'elle  rejoignit  à  Lau- 
sanne. Touché  de  cette  preuve  d'amour, 
le  comte  l'épousa  dès  lors  ;  mais  leur 
mariage  ne  fut  déclaré  qu'en  1797, 
quand  d'Antraigues  se  vit  arrêté  à  Trieste 
par  suite  de  ses  machinations  contre- 
révolutionnaires.  Sa  femme,  qui  avait 
conservé  des  amis  en  France,  parvint 
à  lui  faire  rendre  la  liberté,  et  eut  l'ha- 
bileté de  sauver  aussi  les  papiers  de  son 
mari.  Ils  passèrent  alors  ensemble  en 
Angleterre,  où  ils  furent  assassinés  en 
1812  par  un  de  leurs  domestiques. 

Saïnt-Hubuge  (Le  marquis  de) 
naquit  à  Maçon,  résidence  de  sa  fa- 
mille. A  treize  ans  il  entra  au  service,  et 
entreprit  des  voyages  qui  devaient  com- 
pléter son  éducation.  11  visita  les  cours 


de  l'Europe ,  y  déploya  un  luxe  effréné, 
s'abandonna  aux  plus  mauvais  instincts, 
et  rentra  enfin  en  France,  où  il  ne  tarda 
pas  à  se  faire  remarquer  par  de  déplo- 
rables aventures.  L'insolence  de  son  ca- 
ractère, ses  vices  précoces  lui  attirèrent 
le  mépris  et  les  corrections  de  quelques 
Jeunes  gentilshommes  avec  lesquels  il 
s'était  lié,  et  il  fut  enfermé  au  château 
de  Dijon  pai  décision  du  tribunal  des 
maréchaux  de  France. 

Plus  tard,  en  1778,  il  s'éprit  folle- 
rent  d'une  actrice,  mademoiselle  Le- 
mercier,  qui  jouait  à  Lyon  les  premiers 
rôles  ;  il  l'épousa,  vint  à  Paris  avec  elle, 
dissipa  dans  une  vie  désordonnée  les  der- 
niers débris  de  sa  fortune,  et  sa  fenune 
obtint  contre  lui  une  lettre  de  cachet: 
il  fut  enfermé  à  Charenton,  et  n'en  sor- 
titqu'en  1784.  Il  alla  alors  en  Angleterre, 
et  s'y  livra  à  de  nouveaux  désordre.'^. 

Les  coups  de  canon  de  la  Bastille  le 
rappelèrent  en  France,  et  il  prit  dès  lors 
au  mouvement  populaire  cette  part  active 
à  laquelle  il  doitsa  triste  célébrité  D'une 
taille  élevée,  d'une  force  prodigieuse, 
d'une  voix  tonnante  qui  dominait  les 
cris  de  la  multitude,  il  dut  à  ces  avan- 
tages physiques,  autant  qu'à  l'indigne 
usage  qu'il  faisait  du  nom  de  ses  ancê- 
tres, sa  popularité  d'un  moment.  Il 
pérorait  sans  cesse  dans  les  rues,  sur  les 
places  publiques,  au  Palais-Royal , 
dans  les  cafés,  dans  les  clubs;  entraî- 
nait la  foule  aux  excèsles  pluscoupables, 
excitant  les  haines  et  les  plus  basses 
passions  populaires.  Mais  le  peuple 
aime  la  véritable  grandeur,  les  cœurs 
généreux  et  enthousiastes;  il  pourra 
bien  se  laisser  séduire  par  le  vice  auda- 
cieux, mais  c'est  à  la  condition  qu'il  aura 
des  proportions  gigantesques.  Saint- 
Huruge  n'avait  de  colossal  que  la  taille 
et  la  voix  ;  du  reste ,  âme  servile  et  sans 
conviction  ,  tribun  de  bas  étage  qu'une 
passion  ardente  n'anima  jamais ,  il  fut  le 
plus  obscur  agitateur  de  cette  époque  et 
ne  se  montra  qu'a  la  tête  de  ces  ban- 
des hideuses  qui  surgissaient,  on  ne 
sait  d'où  ,  pendant  nos  grandes  crises 
révolutionnaires.  Agent  dévoué  de  Dan- 
ton, on  le  vit,  au  20  juin  et  au  10  août, 
à  la  tcle  des  groupes  dirigés  contre 
le  château  par  le  chef  des  cordeliers. 

Sous  la  Convention ,  aucun  parti  ne 
voulut  accepter  ses  services;  toutefois, 
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il  fut ,  lors  du  procès  des  dantonistes  , 
jeté  en  prison  et  ne  recouvra  la  liberté 
qu'au  9  thermidor.  Il  quitta  alors  de 
nouveau  la  France,  et  n'y  rentra  que 
sous  le  consulat.  Il  mourut  à  Paris 
en  1810. 

Saint-Jean  d'Acre    (  Siège    de  ). 
Voy.  Acre. 

Saint-Jean  d'Angely,  petite  ville 
de  Saintonge,  aujourd'hui,  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
la  Charente-Inférieure.  Population, 
0,000  habitants.  Elle  doit  son  origine 
à  un  château  hâti  par  les  anciens  ducs 
d'Aquitaine  dans  une  forêt  nommée  .ïn- 
geriacum  ;  mais  elle  ne  prit  de  l'accrois- 
sement que  lors  de  la  fondation  d'un 
monastère  que  Pépin  y  établit  vers  768. 
C'était  cependant  déjà  une  place  impor- 
tante lorsque  Philippe  Auguste  y  établit 
un  maire  et  des  échevins,  auxquels  il  ac- 
corda la  noblesse,  eu  considération  de  ce 
que  les  habitants  avaient  chassé  les  An- 
glais de  leur  ville.  En  1562,  le  duc  de  la 
Rochefoucauld ,  un  des  chefs  du  parti 
des  protestants,  l'assiégea  sans  succès; 
quelque  temps  après ,  les  troupes  du 
même  parti  parvinrent  à  s'en  emparer, 
et  en  augmentèrent  les  fortifications.  Le 
duc  d'Anjou ,  depuis  Henri  III ,  en  fit  le 
siège  en  1569.  Deux  mille  hommes  des 
plus  braves  du  parti  protestant  s'y 
défendirent  avec  un  courage  héroïque, 
et  ne  serendirent  qu'après  avoir  tué  plus 
de  dix  mille  hommes  aux  assiégeants. 
La  ville  fut  prise;  mais  elle  retomba 
bientôt  au  pouvoir  des  réformés,  qui  en 
firent  une  de  leurs  places  d'armes,  et  la 
conservèrent  jusqu'en  1621.  Louis  XIII 
la  prit  alors,  et,  pour  punir  les  ha- 
bitants de  leur  longue  résistance,  il  fit 
raser  les  fortifications,  et  voulut  chan- 
ger le  nom  de  Saint- Jean  d'Angely  en 
celui  de  Bourg-Louis.  L'usage  fut  plus 
fort  que  sa  volonté,  et  Saint-Jean  d'An- 
gely a  conservé  son  nom. 

Sainx-Je AN-DE-JÉRUSALEM  (Ordre 
de).  Voy.  Malte. 

Sainï-Jean  de  Losne,  petite  et  très- 
ancienne  ville  de  Rourgogne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  laCôte-d'Or.  Population,  1,600 
habitants.  C'était  déj!i  au  septième  siè- 
cle une  place  de  quelque  importance 
et  Dagobert  y  tint,  en  629,  une  cour 
plénierc.  Mais  elle  est  surtout  célèbre 


par  le  sié^e  que  ses  habitants  soutinrent 
en  1636,  et  qui  lui  valut  le  nom  de 
Belle  Déjense.  Investie  par  Galas,  à  la 
tête  de  quatre-vingt  mille  Impériaux, 
elle  prit  la  résolution  de  lui  résister  et 
de  sauver  ainsi  Paris,  oîi  tout  était  dans 
la  consternation.  La  place  était  peu 
fortifiée,  n'avait  que  huit  pièces  de 
canon  sans  canonniers,  et  une  garnison 
de  150  hommes  ,  qu'on  ne  put  retenir 
qu'en  leur  payant  comptant  six  cents 
écus  d'or  ;  mais  les  habitants ,  au  nom- 
bre de  trois  cents  ,  étaient  décidés  à  se 
défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 
Malgré  le  feu  d'une  nombreuse  artil- 
lerie, un  furieux  assaut  de  trois  heures, 
une  brèche  ouverte  de  douze  toises,  ils 
tinrent  ferme ,  et  rien  ne  fut  capable 
d'ébranler  leur  constance.  Au  moment 
où  le  feu  de  l'ennemi  était  le  plus  ter- 
rible, une  délibération,  formulée  par  les 
échevins ,  fut  portée  de  poste  en  poste, 
et  signée  de  presque  tous  les  bourgeois. 
Ils  y  faisaient  serment  de  conibattre 
jusqu'à  la  mort  pour  le  service  de  la 
patrie  :  «  Si  le  nombre  des  assié- 
«  géants  l'emportoit,  un  chacun  devoit, 
«  au  son  de  la  grosse  cloche,  mettre 
«  le  feu  à  sa  maison,  et  périr  ensuite 
«  les  armes  à  la  main,  en  se  défendant 
<•  de  rue  en  rue,  et  se  retirant  par  la 
«  porte  du  pont  de  Saône,  dont  on 
«  abattroit  une  arche,  pour  rendre 
«  cette  conquête  inutile  aux  ennemis.  « 
Cependant,  malgré  cette  belle  résis- 
tance, la  place  aurait  succombé  si 
douze  habitants  d'Auxonne,  accourus 
au  secours  de  leurs  voisins,  ne  leur  eus- 
sent annoncé  l'approche  d'un  corps 
d'armée  commandé  par  le  comte  de 
Rantzau.  Galas,  après  avoir  vu  périr 
l'élite  de  ses  troupes,  fut  obligé  de  se 
retirer  précipitanmient,  le  2  novembre, 
abandonnant  son  artillerie  et  une  par- 
tie de  ses  bagages. 

5aint-Jean  de  Lnz  ,  petite  ville 
maritime  de  l'ancien  Labour,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées.  Le  mariage 
de  Louis  XIV  avec  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche y  fut  célébré  en  1660.  On  y 
compte    aujourd'hui   3,500    habitants. 

Saint-Jusï  (  Antoine  )  naquit  en 
1768,  à  Décize,  dans  le  Nivernais,  d'un 
chevalier  de  Saint-Louis  qui  habitait 
Rlérancourt ,  près  ISoyon.  Il  venait  de 
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terminer  de  brillantes  études  à  Soissons, 
lorsque  la  révolution  éclata  ;  il  en  adopta 
les  principes  avec  chaleur,  et,  impatient 
de  contribuer  à  la  régénération  de  sa 
patrie ,  il  saisit  toutes  les  occasions  de 
se  mettre  en  évidence.  Nourri  de  la  lec- 
ture des  anciens,  admirateur  enthou- 
siaste des  républicains  de  la  Grèce  et  de 
Rome,  doué  d'un  esprit  grave  et  réflé- 
chi, de  mœurs  austères  et  d'une  capacité 
égale  à  son  patriotisme,  il  ne  tarda  pas 
à  attirer  sur  lui  l'attention  de  ses  con- 
citoyens, qui  le  nommèrent  adjudant- 
major  dans  une  légion  de  la  garde  na- 
tionale. 

Nommé,  en  1792,  député  du  départe- 
ment de  l'Aisne  à  la  convention  nationale, 
il  y  siégea  à  côté  de  Robespierre ,  qui 
n'avait  pas  tardé  à  apprécier  la  haute 
valeur  politique  de  son  jeune  collègue  ; 
et  dès  ce  monient ,  ces  deux  hommes 
extraordinaires  marchèrent  constam- 
ment sur  la  même  ligne.  On  sait  que 
la  convention  avait,  dès  sa  première 
séance,  voté  l'abolition  de  la  royauté  et 
décrété  l'établissement  de  la  république; 
conséquent  avec  ce  premier  vote  de  la 
grande  assemblée,  Saint-Just s'appuya, 
dans  son  premier  discours  (13  octobre 
1792),  de  tous  les  exemples  de  l'histoire 
de  Rome  et  d'Angleterre,  pour  prouver 
que  le  roi  devait  être  jugé,  non  comme 
citoyen  ,  mais  comme  ennemi ,  comme 
rebelle,  et  que  tout  Français  avait  sur 
lui  le  droit  que  Brutus  avait  eu  sur 
César.  «  La  république,  dit-il  quelques 
«jours  après,  ne  se  concilie..point  avec 
«  des  faiblesses  ;  faisons  tout  pour  que 
«  la  haine  des  rois  passe  dans  le  sang  du 
«  peuple.  —  Te  demande,  dit-il  ensuite, 
«  lorsqu'il  fut  question  d'expulser  la 
«  famille  d'Orléans,  qu'on  chasse  tous 
«  les  Bourbons,  excepté  le  roi,  qui  doit 
«  rester  ici  ;  vous  savez  pourquoi.  » 
Dans  le  procès  de  Louis  XVI,  il  vota 
pour  la  mort  et  contre  le  sursis.  Il  dis- 
cutait en  même  temps,  avec  un  talent 
très-remarquable,  les  questions  les  plus 
importantes  et  les  plus  difficiles  de  Tad- 
ministration  et  de  la  politique.  Le  29 
septembre  1792,  il  prononça  un  discours 
rempli  de  vues  élevées  sur  les  subsistan- 
ces, et  insista  surtout  pour  qu'on  arrêtât 
l'émission  excessive  des  assignats  ,  que 
l'on  concentrât  le  pouvoir  dans  la  con- 
vention, et  qu'on  imposât   à  l'Europe 
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par  la  terreur.  Il  avait  compris  avec 
Robespierre  que  l'unité  gouvernemen- 
tale serait  impuissante  contre  l'anarchie, 
et  n'aurait  qu'une  existence  précaire,  si 
elle  ne  s'appuyait  sur  l'unité  morale, 
c'est-à-dire  sur  la  convergence  des  sen- 
timents et  des  idées  vers  le  but  commun, 
indiqué  seulement  par  les  formules  po- 
litiques. «  La  patrie,  dit-il  dans  ses 
«  Fragments  sur  des  institutions  répu- 
té bllcalnes ,  n'est  point  le  sol,  c'est  la 
«  communauté  des  affections ,  qui  fait 
«  que,  chacun  combattant  pour  le  salut 
«  ou  la  liberté  de  ce  qui  lui  est  cher,  la 
«  patrie  se  trouve  défendue.  Si  chacun 
«  sort  de  sa  chaumière,  son  fusil  à  la 
«  main ,  la  patrie  est  bientôt  sauvée  : 
«  chacun  combat  pour  ce  qu'il  aime. 
«  Voilà  ce  qui  s'appelle  parler  de  bonne 
«  foi  :  combattre  pour  tous  n'est  que 
«  la  conséquence.  » 

Le  28  janvier  1793 ,  il  proposa  à  ses 
collègues  de  diriger  eux-mêmes  les  opé- 
rations militaires,  ou  du  moins  de  s'en 
faire  rendre  compte  par  le  ministre  de 
la  guerre  sans  l'intervention  du  conseil 
exécutif,  disant  qu'il  ne  devait  y  avoir 
dans  l'État  qu'une  seule  volonté.  Il  ap- 
puya, le  11  février,  le  projet  de  Dubois- 
Crancé  sur  l'organisation  de  l'armée, 
s'efforçant  toutefois  de  soumettre  l'ar- 
mée au  pouvoir  législatif,  en  disant 
qu'il  fallait  d'abord  la  vaincre  si  l'on 
voulait  qu'elle  vainquît  à  son  tour.  <>  Je 
«  pense,  dit-il,  que  vous  êtes  appelés 
<'.  a  faire  changer  de  face  aux  gouverne- 
«  ments  de  l'Europe.  Vous  ne  devez 
«  plus  vous  reposer  qu'elle  ne  soit  libre  : 
«  sa  liberté  garantira  la  vôtre.  »  Il  dé- 
veloppa plus  tard  un  projet  de  consti- 
tution, fit  prévaloir  ses  idées  sur  celles 
de  Sieyès,  et  fut  adjoint,  pour  les  appli- 
quer, au  comité  de  salut  public.  Le  15 
mai  1793,  il  fit  de  nouveau  la  proposi- 
tion de  supprimer  les  administrations 
départementales ,  dont  la  plus  grande 
partie,  cédant  aux  sollicitations  des  Gi- 
rondins et  des  fédérantes,  venait  de  se 
mettre  en  insurrection  contre  le  pouvoir 
central.  Le  23  mai,  il  demanda  qu'il 
n'y  eut  qu'une  seule  municipalité  dans 
chaque  ville,  quelle  qu'en  fût  la  popu- 
lation. Il  eut  une  grande  part  à  la  chute 
des  Girondins,  et  fut  chargé  du  rapport 
sur  les  fautes  et  sur  les  crimes  reprochés 
aux  députés  arrêtés  à  la  suite  des  jour- 
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néesdu3l  mai  el  du  2  juin.  A  cette  épo- 
que ,  il  entra  déOnitivement  au  comité 
de  salut  public,  et  fut  un  de  ceux  qui 
contribuèrent  le  plus  à  augmenter  le 
pouvoir  dece  nouveau  gouvernement,  en 
faisant  décréter  que  toutes  les  adminis- 
trations lui  obéiraient  et  seraient  pla- 
cées solis  sa  surveillance.  En  octobre ,  il 
fit  ordonner  le  séquestre  des  biens  des 
étrangers  dont  les  pays  étaienten guerre 
avec  la  France,  et  l'arrestation  immédiate 
de  tous  les  individus  nés  en  ces  pays,  qui 
se  trouvaient  sur  le  sol  de  la  république. 
Envoyé  ensuite  aux  armées  avec  Le  Bas, 
en  qualité  de  représentant  du  peuple,  il 
d'éploya  dans  ces  missions  autant  de 
courage  qu'il  avait  montré  d'énergie  à  la 
tribune.  Les  affaires  de  la  république 
étaient  alors  en  très-mauvais  état  ;  les  li- 
gnes de  Weissembourg  venaient  d'être 
forcées,  et  les  Autricbiens,  réunis  à  l'ar- 
mée de  Condé,  menaçaient  Strasbourg. 
Dans  un  danger  aussi  imminent,  Saint- 
Just,  ne  consultant  que  le  salut  de  la  ré- 
publique, eut  recours  au  moyen  terrible 
que  les  révolutionnaires  n'employèrent 
jamais  en  vain,  et,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, au  seul  qui  pouvait  sauver 
la  France  ;  il  mit  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour.  «  Le  mouvement  révolutionnaire 
«  une  fois  établi,  dit  M.  dé  Moistre  dans 
«  &Q%  Considérations  sur  la  France,  la 
«  France  et  la  monarchie  ne  pouvaient 
«  être  sauvées  que  par  le  jacobinisme.... 
«  Nos  neveux,  qui  s'embarrasseront  très- 
«  peu  de  nos  souffrances,  et  qui  danse- 
«  rontsur  nos  tombeaux,  riront  de  notre 
«  ignorance  actuelle  :  ils  se  consoleront 
«  aisément  des  excès  que  nous  aurons 
«  vus,  et  qui  auront  conservé  Finté- 
«  grité  du  plus  beau  royaume.  »  Sanit- 
.Tust  et  Le  Bas  déconcertèrent  les  pro- 
jets criminels  des  royalistes  et  des 
ennemis  de  la  république,  dont  les 
espérances  venaient  de  se  ranimer  par 
les  succès  des  alliés,  et  qui  secondaient 
audacieusement  leurs  efforts.  Robes- 
pierre rendit  compte  de  cette  mission  à 
la  tribune  de  la  convention ,  le  23  no- 
vembre 1793.  «  Saint-Just,  dit-il,  a 
«  rendu  les  services  les  plus  éminents, 
«  en  créant  une  commission  populaire 
«  qui  s'est  élevée  à  la  hauteur  des  cir- 
«  constances,  en  envoyant  à  l'échafaud 
«  tous  les  aristocrates  municipaux,  ju- 
«  diciaires  et  militaires.  Ces  opérations 


«  patriotiques  ont  réveillé  la  force  révo- 
«  lutionnaire.  »  ^ 

Du  reste,  il  n'est  pas  vrai,  ainsi  que  ■ 
les  partisans  de  l'ancien  régime  se  sont 
plu  à  le  répéter,  que  les  représentants 
du  peuple  aient  cruellement  abusé  de 
leurs  pouvoirs,  et  forcé  par  la  crainte  des 
supplices  des  populations  entières  à  quit- 
ter le  sol  de  la  patrie  pour  se  réfugier 
sur  leterritoire  ennemi.  Ils  ne  forcèrent 
à  fuir  que  les  ennemis  de  la  révolution, 
et  il  est  maintenant  prouvé  que,  pendant 
toute  la  durée  de  leur  mission,  la  com- 
mission populaire  de  Strasbourg  ne 
prononça  aucune  condamnation  capi- 
tale (*);  ils  firent  même  arrêteret  trans- 
férer à  Paris,  pour  le  traduire  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  l'accusateur  public 
du  Bas-Rhin,  misérable  prêtre  catho- 
liquenommé  Schneider,  qui,  se  servant, 
pour  satisfaire  ses  honteuses  passions , 
des  pouvoirs  qu'on  lui  avait  confiés  , 
avait  jeté  dans  les  fers ,  ou  livré  à  l'é- 
chafaud, des  citoyens  paisibles. 

En  définitive,  la  mission  de  Saint- 
Just  et  de  Le  Bas  eut  pour  résultats  la 
reprise  des  lignes  de  Weissembourg  ,  le 
déblocus  de  Landau,  la  retraite  des  en- 
nemis au  delà  des  frontières ,  et  la  con- 
quête d'une  partie  considérable  de  leur 
territoire;  et  elle  eneiiteu  de  plus  con- 
sidérables sans  l'insubordination  de 
Hoche,  qui  fit  manquer  une  partie  de 
leurs  plans  (**). 

A  son  retour  à  Paris,  Saint-Just  fut 
nommé  président  de  la  convention. 
Dans  les  divers  rapports  qu'il  y  fit,  dans 
le  mois  de  ventôse  an  2  ,  il  traça  en 
quelque  sorte  les  préliminaires  d'un  or- 
dre social  nouveau,  que  Robespierre  et 
lui  méditaient  :  «L'opulence,  dit-il,  est 
«  dans  les  mains  d'un  assez  grand  nom- 
«  bre  d'ennemis  de  la  révolution;  les 
«  besoins  mettent  le  peuple  qui  travaille 
«  dans  la  dépendance  de  ses  ennemis. 
«  Concevez-vous  qu'un  empire  puisse 
«  exister,  si  les  rapports  civils  aboutis- 
«  sent  à  ceux  qui  sont  contraires  à  la 
«  forme  du  gouvernement?  Ceux  qui 
«  font  des  révolutions  à  demi  ne  font 
«  que  se  creuser  un  tombeau.  La  révo- 
'<  lu  tion  nous  conduit  à  reconnaître  ce 

(*)  Voy.  V  Histoire  parlementaire  de  la  ré- 
volu liun,  "t.  XXXI,  p.  30. 

(    **■  )   Voy.    HOCHK,  PlOHEGRU    et    WEISSESf- 
BOUUG. 
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«  principe,  que  celui  qui  s'est  montré 
«  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être 
«  propriétaire.  Il  faut  encore  quelques 
«  coups  de  génie  pour  nous  sauver.  Se- 
«  rait-ce  donc  pour  ménager  des  jouis- 
«  sances  à  ses  tyrans  que  le  peuple  verse 
«  son  sang  sur  les  frontières,  et  que 
«  toutes  les  familles  portent  le  deuil  de 
«  leurs  enfants  ?  Vous  reconnaîtrez  ce 
«  principe,  que  celui-là  seul  a  des  droits 
«  dans  notre  patrie,  qui  a  coopéré  à 
n  l'affranchir.  Abolissez  la  mendicité, 
«  qui  déshonore  un  État  libre.  Les  pro- 
«  priétés  des  patriotes  sont  sacrées;  mais 
«  les  biens  des  conspirateurs  sont  la 
«  portion  des  malheureux.  Les  malheu- 
«  reux  sont  les  puissances  de  la  terre  ; 
«  ils  ont  le  droit  de  parler  en  maîtres  aux 
«  gouvernements  qui  les  négligent.,.. 
«  Pour  vous,  dit-il  en  terminant,  dé- 
«  truisez  le  parti  rebelle  ;  bronzez  la  Ji- 
«  berté  ;  vengez  les  patriotes  victimes 
«.  de  l'intrigue;  mettez  le  bon  sens  et  la 
«  modestie  à  l'ordre  du  jour;  ne  souf- 
«  frez  point  qu'il  y  ait  un  malheureux 
«  ni  un  pauvre  dans  l'État  :  ce  n'est  qu'à 
«  ce  prix  que  vous  aurez  fait  une  révo- 
«  lutiou  et  une  république  véritables.  » 
{Rapport  dus.)  «  Queî'Europe  apprenne 
«  que  vous  ne  voulez  plus  un  malheu- 
«  reux  ni  un  oppresseur  sur  le  territoire 
«  français;  que  cet  exemple  fructifie  sur 
«  la  terre;  qu'il  y  propage  Tamour  des 
«  vertus  et  le  bonheur.  Le  bonheur  est 
«  une  idée  neuve  en  Europe.  »  {Rapport 
du  13.)  «  Si  le  peuple  aime  la  vertu  ,  la 
«•  frugalité;  si  l'effronterie  disparaît  des 
«  visages  ;  si  la  pudeur  rentre  dans  la 
«  cité,  les  contre-révolutionnaires,  les 
«  modérés  et  les  fripons  dans  la  pous- 
o  sière;  si,  terrible  envers  les  ennemis 
«  de  la  révolution,  on  est  aimant  et 
«  sensible  envers  un  patriote;  si  les 
«  fonctionnaires  s'ensevelissent  dans 
«  leurs  cabinets  pour  s'y  assujettir  à 
«  faire  le  bien  sans  courir  à  la  renom- 
«  niée ,  n'ayant  pour  témoin  que  leur 
«  cœur  ;  si  vous  donnez  des  terres  à 
«  tous  les  n)alheureux,  si  vous  les  ôtez 
«  à  tous  les  scélérats ,  je  reconnais  que 
«  vous  avez  fait  une  révolution.  »  {Rap- 
port du,  23.) 

Bien  convaincu  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible d'établir  en  France  cette  démocra- 
tie fondée  sur  la  vertu,  avec  des  auxiliai- 
res tels  que  Danton  ou  la  faction  d'Hé- 


bert,  il  aida  puissamment  Robespierre 
dans  sa  lutte  contre  les  hébertistes  ,  et 
joua  le  premier  rôle  dans  celle  qui 
s'engagea  bientôt  après  entre  ses  amis 
et  ce  qu'on  appelait  alors  les  indul- 
gents :  ce  fut  lui  en  effet  qui  fit  à  la  con- 
vention le  rapport  des  crimes  dont 
étaient  accusés  les  dantonistes. 

Chargé,  à  la  fin  de  floréal  (  mai  1794), 
d'une  nouvelle  mission  à  l'armée  du 
Nord,  il  y  déploya  son  intrépidité  or- 
dinaire, enflamma  l'enthousiasnie  des 
soldats,  en  se  mettant  à  la  tête  d'une 
colonne  chargée  d'enlever  une  redoute 
extrêmement  forte,  et  rappela  de  nou- 
veau, par  ses  mesures  énergiques,  la 
victoire  sous  les  drapeaux  de  la  répu- 
blique. Voyez  Charleboy  et  Wati- 

GNIES. 

Robespierre  le  rappela  aux  appro- 
ches du  9  thermidor.  Pénétré  comme 
son  ami  de  la  nécessité  de  faire  cesser 
le  désordre  le  plus  tôt  possible,  et  d'as- 
surer par  des  institutions  la  stabilité  du 
système  républicain  ,Saint-Just  se  hâta 
de  se  rendre  à  Paris.  Arrivé  de  la  veille, 
il  voulut ,  à  l'ouverture  de  la  séance 
du  9,  soutenir  la  sortie  victorieuse  de 
son  ami  contre  les  membres  gangrenés 
des  divers  comités;  stygmatiser  à  son 
tour  les  indignes  représentants  du 
peuple,  qui  avaient  souillé  l'étendard  de 
la  liberté,  et  cherché  à  en  faire  le  pal- 
ladium  du  vice  ;  qui  avaient  déshonoré 
le  titre  de  patriote  en  l'invoquant  pour 
couvrir  leurs  turpitudes  et  leurs  rapines. 
«  .Te ne suisd'aucune faction, dit-il, jeles 
«  combattrai  toutes;  elles  ne  s'étein- 
«drontjamais  que  par  les  institutions  qui 
«  produiront  les  garanties,  qui  poseront 
«  les  bornesde  l'autorité,  et  feront  ployer 
«  sans  retour  l'orgueil  humain  sous  le 
«  joug  de  la  liberté  publique.  Le  cours 
«  des  choses  a  voulu  que  cette  tribune 
«  aux  harangues  fîît  peut-être  la  roche 
«  Tarpéienne  pour  celui  qui  viendrait 
«  vous  dire  que  des  membres  du  gou- 
«  vernement  ont  quitté  la  route  de  la 
«  sagesse...  »  A  ces  mots,  les  conspi- 
rateurs éclatent,  et  interrompent  vive- 
ment l'orateur.  Tallien  ,  tout  dégout- 
tant encore  du  sang  des  Bordelais  ,  s'é- 
lance à  la  tribune  pour  y  faire  entendre 
des  gémissements  hypocrites  sur  le  sort 
mallieureux  auquel  la  chose  publique  est 
abandonnée.  Billaud  succède  à  ïallien  ^ 
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dont  il  appuie  la  motion,  et  lorsque 
Robespierre  veut  prendre  la  parole  pour 
leur  répondre ,  ses  ennemis  se  lèvent  en 
masse  pour  étouffer  sa  voix  sous  les 
cris  :  J  bas  le  tyran!  A  bas  le  tyran! 
(Voy.  les  Annales,  t.  II,  p.  344etsuiv.) 
Mis  hors  la  loi  avec  Robespierre ,  Cou- 
thon,  Le  Bas  et  Robespierre  jeune, 
Saint-Just  ne  chercha  point,  comme 
quelques-uns  de  ses  collègues,  à  atten- 
ter à  ses  jours;  il  n)archa  à  l'échafaud 
avec  calme  et  fermeté,  promenant  dé- 
daigneusement ses  regards  sur  la  foule 
immense  qui  l'accompagnait ,  et  parais- 
sant insensible  à  ses  vociférations.  Il 
n'était  âgé  que  de  vingt-six  ans  et 
demi. 

Ainsi  que  Robespierre,  tout  en  accep- 
tant les  secours  du  sans-culottisme,  il 
avait  constamment  refusé  de  lui  payer 
son  tribut  personnel;  il  méprisait  le  ton 
grossier  et  les  vêtements  négligés  des  dé- 
magogues. On  a  de  lui  :  Organt,  poème 
en  vingt  chants,  1789,  2  vol.  in-8°; 
Mes  passe-temps ,  ou  le  Nouvel  Or- 
gant  de  1792, en  vers,  en  vingt  chants, 
par  un  député  a  la  convention  nationale, 
1792,2  parties  m-S"  ;  Rapports  faits 
a  la  convention  7iationale,  au  nom  de 
ses  comités  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public ,  les  8  et  18  ventôse,  rela- 
tifs aux  personnes  incarcérées  et  aux 
factions^  et  sur  le  mode  d'exécution 
du  décret  contre  les  ennemis  de  la 
7-évolution  ;  le  23  ventôse,  sur  les  fac- 
tions de  r étranger  ;  le  11  germinal,  sur 
la  conjuration  ourdie  par  les  factions 
criminelles  pour  absorber  la  révolution 
française  dans  un  changement  de 
dynastie,  et  contre  Fabre  d'Églantine, 
Danton,  Philippeaux,  Lacroix  et  Ca- 
mille Desmoulins ,  prévenus  de  com- 
plicité avec  ces  factions ,  et  le  26  ger- 
minal an  2,  sur  la  police  générale,  sur 
la  justice,  le  commerce;  sur  la  légis- 
lation et  les  crimes  des  factions  ;  in-32  ; 
enfin  Fragments  sur  les  institutions  ré- 
publicaines^ ouvrage  posthume,  1800. 
in-8\  Voy.  Duplay,  Le  Bas,  Robes- 
pierre, Comité  DE  salut  public, 
Convention,  Girondins, etc. 

Saint-Lambert  (  Charles-François , 
marquis  de) ,  né  en  1717  ,  à  Vezelise  en 
Lorraine,  d'une  famille  noble,  mais 
pauvre,  lut  destiné  de  bonne  heure  à 
la  carrière  militaire;  il  entra  dans  le 


corps  des  gardes  lorraines;  puir  ,  après 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  en  1748 ,  il  s'at- 
tacha au  roi  Stanislas,  et  ce  fut  à  la 
cour  de  ce  prince  qu'il  connut  la  mar- 
quise du  Châtelet,  avec  laquelle  il  vécut 
depuis  dans  l'intimité.  Après  la  mort  de 
celte  dame,  il  vint  à  Paris  ,  et  se  lia  par- 
ticulièrement avec  Duclos,  Diderot, 
Grimm ,  Rousseau ,  et  les  autres  philoso- 
phes ;  il  vendit  sa  charge  d'exempt  des 
gardes  du  corps  de  Stanislas,  après 
avoir  obtenu  un  brevet  de  colonel  au 
service  de  France ,  et  fit  en  cette  qualité 
les  campagnes  de  1756  et  1757.  11  re- 
nonça ensuite  à  l'état  militaire,  pour 
se  consacrer  exclusivement  aux  lettres, 
et  devint  bientôt  un  des  poètes  à  la  mo- 
de. Son  poème  Aç.^  Saisons,  qu'il  publia 
en  1 759 ,  lui  ouvrit  les  portes  de  l'Acadé- 
mie française ,  où  il  fut  reçu  le  23  juin 
1770.  Il  se  retira,  pendant  les  orages 
révolutionnaires,  dans  la  vallée  de  Mont- 
morency ,  OLi  il  possédait(  à  Eaubonne) 
une  habitation  voisine  de  celle  de  mad. 
d'Houdetot ,  avec  laquelle  il  avait  depuis 
longtemps  contracté  une  liaison  intime. 
Il  sortit  de  cette  retraite  en  1800, pour 
assister  aux  réunions  qui  eurent  lieu 
dans  le  but  de  reconstituer  l'Académie, 
et  mourut  en  1803.  Outre  son  poème 
des  Saisons,  ses  Poésies  fugitives ,  ses 
Contes ,  ses  Fables  orientales  et  ses  ar- 
i/c/e.v  dans  l'Encyclopédie,  on  a  de  lui: 
Mémoires  sur  la  vie  de  Botingbroke , 
1796,  in-S";  Principes  des  mœurs  chez 
toutes  les  nations ,  ou  catéchisme  uni- 
versel, 1798  à  1801,  5  vol.  in-8°. 

Saint-Lazare  (Ordre  de).  Cet  ordre 
commença  par  être  un  ordre  hospitalier 
destiné  a  soigner  les  pestiférés  dans 
les  léproseries.  Vers  le  douzième  siècle, 
une  partie  des  chevaliers  qui  étaient 
établis  dans  la  CappadocehSuivirent  les 
croisés  en  terre  samte.  En  1608,  Henri 
IVunitcet  ordreàceluidu  Mont-Carmel, 
qu'il  avait  institué.  Déjà  le  pape  Grégoire 
Xlll  l'avait,  en  1572,  uni  àceiui  de  Saint- 
Maurice  de  Savoie.  Après  ces  réunions 
l'ordre  éprouva  de  fréquentes  variations 
et  divers  changements  dans  ses  statuts. 
A  la  fin,  il  fallait,  pour  y  être  reçu,  s'être 
distingué  par  ses  emplois  et  ses  services 
et  faire  preuve  de  neuf  degrés  de  no- 
blesse. Les  chevaliers  étaient  obligés  de 
suivre  le  roi  à  la  guerre  et  de  lui  servir 
de  garde  particulière.  Le  grand  maître 
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pouvait  dispenser  de  preuves  de  noblesse 
ceux  qui  avaient  rendu  de  grands  servi- 
ces à  l'ordre  et  au  roi,  et  il  les  recevait 
chevaliers  en  grâce.  Les  chevaliers  fai- 
saient vœu  d'être  fidèles  à  Dieu ,  à  la 
Vierge  et  au  roi  ;  de  défendre  les  intérêts 
de  la  religion ,  de  secourir  les  pauvres , 
surtout  les  lépreux;  de  ne  jamais  frap- 
per personne  injustement,  d'obéir  en 
tout  au  grand  maître  et  de  vivre  chas- 
tement dans  le  mariage.  La  grande  croix 
était  à  huit  pointes,  semblable  à  celle 
des  chevaliers  de  Malte,  ayant  d'un  côté 
l'image  de  la  sainte  Vierge  et  de  l'autre 
l'image  de  saint  Lazare  sortant  du  tom- 
beau ,  avec  cette  devise  en  lettres  d'or 
atavis  et  armis .  Cette  croix  était  atta- 
chée à  un  grand  ruban  de  couleur  ama- 
rante, qui  se  portait  au  cou  ou  en 
écharpe  et  avait  pour  devise  Dieu  et 
mon  roi.  La  petite  croix  n'était  que  la 
marquedistinctivedesjeunesgentils  hom- 
mes élèves  de  l'École  militaire;  elle  était 
attachéesur  leur  poitrine  avec  un  ruban 
couleur  de  feu.  Par  un  règlement  du  21 
janvier  1779,  l'ordre  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel  fut  particulièrement  affec- 
té aux  élèves  de  l'École  militaire.  Pour  y 
être  reçu  il  fallait  prouver  quatre  degrés 
de  noblesse  paternelle.  Dans  les  derniers 
temps,  l'ordre  de  Saint-Lazare  se  compo- 
sait de  79  chevaliers  prieurs,  dont  71 
commandeurs,  de  35  chapelains,  dont  3 
commandeurs,  et  de  86  frères  servants 
d'armes,  dont  2  commandeurs. 

Saint-Lizier,  ancienne  capitale  du 
petit  pays  de  Couserans  (  voyez  ce  nom  ), 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  l'Ariège.  Appelée  succes- 
sivement Ciintas  Consorannoruni,  Aus- 
tria,  et  &w\m  Sanctus  Licerius {Sa\x\l- 
Lizier),  elle  fut,  dans  le  sixième  siècle, 
érigée  en  évéché.  Les  Goths  la  ravagè- 
rent en  708,  et  trente  ans  plus  tard  elle 
eut  à  subir  une  invasion  des  Sarrasins. 
Elle  fut  réduite  en  cendres  en  1120  ou 
1130  par  Bernard  I",  comte  de  Com- 
minges.  Dans  la  suite  les  évéques  la 
rebâtirent;  mais  elle  perdit  alors  une 
partie  de  son  ancienne  splendeur  :  on 
n'y  remarque  plus  que  le  palais  épisco- 
pàl,  élevé  au  dix-septième  siècle  et  qui 
sert  aujourd'hui  d'hospice. 

Saint-lo  ,  Briovera ,  fanum  sancti 
Laudi,  ville  de  l'ancienne  Normandie, 
aujourd'hui  chef-lieu  du  département  de 


laManche.FortiriéeparCharIeniagne,qui 
voulait  ainsi  lagarautir  des  incursionsdes 
Normands,  elle  tomba  cependant  au  pou- 
voir de  Rollon,qui  la  fit  raser,  et  elle  ne 
fut  rétablie  qu'en  1090  par  Henri,  comte 
du  Cotentin,  fils  de  Guillaume  le  Con- 
quérant. Geoffroy  Plantagenet,  comte 
d'Anjou,  l'enleva,  en  1141,  aux  parti- 
sans d'Etienne  de  Blois.  En  1203, 
Philippe  Auguste  s'en  empara  ,  et ,  en 
1346  ,  Edouard  III  la  fit  passer  sous  la 
domination  anglaise.  Les  levées  de 
troupes  qui  se  firent  dans  le  Cotentin 
en  1377  et  dans  les  années  suivantes, 
pour  réduire  les  forteresses  que  le  roi  de 
Navarre  occupait  dans  ce  pays,  s'or- 
ganisèrentàSaiiit-Lô,  où  Jean  Bureau  de 
la  Rivière,  grand  maître  de  l'artille- 
rie ,  avait  établi  son  quartier  général. 
En  1417,  Jean  Tesson  et  Guillaume 
Carbonnel,  gouverneur  de  la  ville, 
rendirent  le  chcàteau  au  duc  de  Gloces- 
ter.  Les  Anglais  le  conservèrent  jus- 
qu'en 1449,  époque  où  il  leur  fut  re- 
pris par  les  troupes  du  connétable  de 
Richemont.  Prise  et  pillée  par  les  cal- 
vinistes en  1.562,  Saint-Lô  tomba  en- 
suite au  pouvoir  des  Bretons, commandés 
par  le  comte  d'Étampes.  Le  comte  de 
Montgomery  les  força  <à  l'abandonner 
l'année  suivante.  Peu  de  temps  après, 
elle  fut  rendue  au  roi,  en  conséquence 
d'un  édit  de  pacification;  mais  elle  ne 
tarda  pas  à  être  reprise  par  les  hugue- 
nots, et  fut  de  nouveau  rendue  par  eux  en 
1570.  Le  comte  de  Montgomery,  échappé 
au  massacre  de  la  Saint-Barthélémy, 
était  allé  en  Angleterre  solliciter  de.s 
secours  pour  les  protestants ,  tandis 
que  le  seigneur  de  Coloinbières  prépa- 
rait son  parti  en  Normandie;  il  opéra, 
au  commencement  de  1574  ,  une  des- 
cente dans  la  presqu'île  de  Cotentin,  avec 
une  petite  armée  à  laquelle  se  joigni- 
rent les  protestants  du  pays,  et  se  rendit 
maître  de  Saint-Lo  et  "de  Carcntan , 
dont  il  fit  rétablir  les  fortilications.  Le 
comte  de  Matignon,  chef  des  catholiques 
de  la  basse  Normandie,  vint  l'y  assié- 
ger ;  mais  Alontgomery  en  sortit  furti- 
vement ,  laissant  le  cbnnnandement  à 
Colombières,  qui  mourut  héroïquement 
sur  la  brèche.  La  ville  fut  prise  d'assaut 
le  10  juin  1574,  après  un  siège  de  six 
semaines.  Quelques  années  après,  le 
maréchal  de  Matignon  acheta  de  l'é' 
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vêquedeCoutancesIa  baronniedeSaiiit- 
Lô,  qui  avait  toujours  appartenu  à.  l'é- 
vêché.  On  compte  aujourd'hui  à  Saint- 
Lô  8,000  habitants  ;  c'est  la  patrie  du 
cardinal  du  Perron. 

Saint-Louis  (Ordre  de).  Cet  ordre, 
institué  par  Louis  XIV  au  mois  d'a- 
vril 1()93 ,  pour  récompenser  les  services 
rendus  à  l'armée,  étaitcomposé  de  qua- 
rante grands-croix,  quatre-vingts  com- 
mandeurs et  un  nombre  considérable  de 
chevaliers.  Pour  y  être  admis  il  fallait 
être catholiqueet  avoir  servi  sur  terre  ou 
sur  mer  pendant  vingt-huit  ans.  Le  ser- 
ment qui  était  prononcédevant  le  roi  obli- 
geait le  récipiendaire  à  vivre  et  mou- 
rir dans  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine;  à  être  Qdèle  au  roi ,  et 
à  lui  obéir,  ainsi  qu'à  ceux  qui  comman- 
daient en  son  nom  ;  à  défendre  l'honneur 
du  roi,  son  autorité,  ses  droits,  ceux  de 
sa  couronne,  envers  et  contre  tous;  à 
ne  point  quitter  son  serviceet  à  ne  point 
passer  sans  sa  permission  à  celui  d'un 
prince  étranger;  à  révéler  tout  ce  qu'il 
connaîtrait  contre  la  personne  du  roi  et 
contre  l'État;  à  observer  exactement 
les  statuts  et  les  ordonnances  de  l'or- 
dre ;  enfin,  à  se  comporter  en  bon,  sage 
et  vertueux  chevalier.  Le  jour  de  la 
fête  de  saint  Louis  l'ordre  s'assemblait 
dans  un  des  appartements  du  palais  ha- 
bité par  le  roi.  Les  chevaliers  allaient 
en  corps  entendre  la  messe  ;  puis  ils 
s'occupaient  des  affaires  de  l'ordre,  et 
procédaient  aux  élections.  Des  confé- 
rences avaient  lieu  en  outre  tous  les 
mois  dans  l'hôtel  des  Invalides.  L'ordre 
avait  une  dotation,  qui  se  distribuait  par 
pensions  annuelles  aux  grands-croix, 
commandeurs  et  chevaliers,  proportion- 
nellement à  leurs  qualités.  Louis  XV,  en 
confirmant  l'édit  de  création  de  cet  or- 
dre, en  augmenta  les  revenus  et  les 
pensions.  Le  plus  ancien  chevalier 
joussait  d'une  pension  de  mille  livres, 
indépendamment  de  sa  pension  parti- 
culière. La  marque  de  l'ordre  était  une 
croix  d'or  pommelée  à  huit  pointes, 
avec  des  fleurs  lis  d'or  aux  angles.  Au 
milieu  était,  d'un  côté,  dans  un  cercle, 
l'image  de  saint  Louis  armé  d'une 
cuirasse,  portant  le  manteau  royal, 
tenant  dans  la  main  droite  une  cou- 
ronne de  laïa-iers  et  dans  la  main  gauche 
une  couronne  d'épines  avec  les  clous  de 


la  passion  ;  dans  un  cercle  d'azur  était 
cette  légende  :  Litdovicus  Marjnus  ma- 
tituit,  1693  ;  de  l'autre  côté  ,  une  épée 
flamboyante,  dont  la  pointe  passait  dans 
une  couronne  de  laurier  liée  à  une 
écharpe  blanche.  Dans  un  cercle  d'azur 
était  cette  légende  en  lettres  d'or  : 
Bellicse  vlrtutis  prxmium.  A  la  révolu- 
tion, l'ordre  de  Saint  Louis  subit  le  sort 
de  tous  les  autres  ordres  de  chevalerie  ; 
il  fut  aboli.  Lorsque  les  Bourbons  ren- 
trèrent,ils  lerétablirentsurl'ancien  pied; 
mais  la  révolution  de  juillet  l'abolit  de 
nouveau  ;  cependant  ceux  qui  étaient 
chevaliers  avant  cette  époque  conti- 
nuent à  porter  la  décoration. 

Saint-Luc  (François  d'Espinay 
de),  l'un  des  plus  braves  capitaines 
du  seizième  siècle ,  issu  d'une  ancienne 
famille  de  Normandie,  fut  nommé  par 
Henri  III  gouverneur  de  Brouage  tt 
de  laSaintonge.  Ayant  eu  l'indiscrétion 
derévéler  àsafemme  une  intrigue  amou- 
reuse du  monarque,  et  craignant  te 
ressentiment  de  celui-ci,  il  s'exila  volon- 
tairement de  la  cour,  pour  se  renfermer 
dans  la  place  que  nous  venons  de 
nommer.  Plus  tard  il  suivit  le  duc  d'An- 
jou dans  les  Pays-Bas  ,  et  revint  ensuite 
à  Brouage,  qu'il  défendit  contre  les  pro- 
testants. Fait  prisonnier  à  la  bataille  de 
Coutras,  il  embrassa  alors  le  parti  de 
Henri  IV,  qud  depuis  il  servit  toujours 
avec  zèle.  Il  fut  chargé  de  négocier  avec 
le  duc  de  Brissac,  son  beau-frère  ,  pour 
la  reddition  de  Paris,  et  entra  dans  cette 
ville  avec  les  premiers  détachements  de 
l'armée  royale.  Henri  IV  récompensa  ses 
services  par  plusieurs  commandements 
importants,  par  le  collier  du  Saint- 
Esprit  et  par  la  charge  de  grand  maî- 
tre de  l'artillerie.  Saint-Luc  fut  tué  en 
1597,  au  siège  d'Amiens. 

Timoléon  d'Kspinay  de  Saint-Luc, 
fils  du  précédent,  né  vers  1580  ,  accom- 
pagna Sully  dans  son  ambassade  eu 
Angleterre  ,  puis  entra  dans  la  marine , 
se  signala  dans  la  guerre  contre  les 
Rochellais,  fut  nommé  vice-amiral,  ob- 
tint plus  tard,  en  échange  du  gouverne- 
ment de  Brouage,  auquel  il  avait  été 
nommé  en  survivance  de  son  père ,  le 
titre  de  lieutenant  général  de  Guienne, 
et  reçut  le  bâton  de  maréchal  en  1G28. 
Il  mourut  à  Bordeaux  en  1G14. 

Saint-Malo,  forte  ville  maritime  de 
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firetagne ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  sous- 

{iréfecture  du  département  d'Ille-et-Vi- 
aine.  Elle  doit  son  origine  à  l'ancienne 
cité  à'Jlelh,  située  dans  le  lieu  où  est 
actuellement  Saint-Servan.  Quelques 
Bretons,  chassés  de  l'intérieur  du  pays 
par  les  incursions  des  Normands ,  se 
réfugièrent  sur  des  rochers  qui  leur  of- 
fraient un  asile  sûr,  s'y  fortifièrent  peu 
à  peu,  et  jetèrent  ainsi  les  fondements 
de  Saint-lMalo.  La  célébrité  maritime  de 
cette  ville  ne  date  cependant  quedes  der- 
nier s  siècles  de  notre  histoire.  Du  Gues- 
clin  s'en  empara,  sous  le  règne  de  Char- 
les V  ;  le  duc  de  Lancastre  et  une  Hotte 
anglaise  l'assiégèrent  sans  succès  en 
1370;  à  l'époque  de  la  ligue,  les  Ma- 
louins  refusèrent  d'aboixl  d'admettre 
dans  leurs  murs  aucune  troupe  à  la  solde 
des  partis  divers  qui  désolaient  la  France; 
puis,  ils  Unirent  par  déclarer  qu'ils  n'ac- 
cepteraient de  maître  que  le  jour  où  les 
états  généraux  du  royaume,  légalement 
assemblés,  auraient  choisi  un  roi  catho- 
lique. Il  y  avait  longtemps  qu'ils  vivaient 
en  mauvaise  intelligence  avec  leur  gou- 
verneur, soupçonné  de  vouloir  livrer  la 
place  au  parti  royaliste ,  et  qui  gardait  au 
château  de  grandes  richesses  acquises 
par  la  faveur  duroi  Charles  IX;  ils  en  vou- 
laient tout  à  la  fois  à  cet  officier  et  à 
son  argent. Unenuit,  quarante-cinq  hom- 
mes escaladèrent  le  château ,  au  moyen 
d'une  échelle  de  corde  attachée  à  une 
coulevrine  qui  débordait  le  rempart, 
massacrèrent  la  garnison  avec  l'aide  du 
peuple,  auquel  ils  avaient  ouvert  les  por- 
tes ;  et  les  richesses  du  gouverneur,  qui 
avait  été  tué  l'un  des  premiers  par  les 
assiégeants,  devinrentia  proie  de  ceux-ci. 

Dès  lors  les  Malouins  établirent  dans 
leur  ville  une  sorte  de  petit  gouverne- 
ment indépendant;  ils  firent  la  guerre  à 
ceux  de  leurs  voisins  qui  les  incommo- 
daient, secoururent  ou  attaquèrent  les 
ligueurs  à  leur  gré,  s'emparèrent  des  de- 
niers royaux;  enfin,  formèrent  une  répu- 
bliquedémocratique,  jusqu'en  1594,  épo- 
que où  ils  se  décidèrent  à  reconnaître 
l'autorité  de  Henri  IV.  Ils  servirent  dès 
lors  ce  prince  avec  fidélité,  et  marchè- 
rent, au  nombre  de  huit  cents  hommes, 
contre  la  ville  de  Dinan,  place  d'armes 
de  la  Ligue,  dont  ils  se  rendirent  maî- 
tres. 

Les  marins  de  Saint-Malo  rendirent 


de  grands  services  à  l'État;  plusieurs 
fois  leurs  corsaires  ruinèrent  le  com- 
merce anglais.  En  1627,  ils  équipèrent 
à  leurs  frais  une  flotte  de  vingt-cinq  à 
trente  vaisseaux,  qui  contribua  beaucoup 
à  réduire  la  Rochelle.   Quelque  temps 
après  ,  ils  s'emparèrent  de  Tîle  de  Fer. 
Dans  la  même  année,  sous  la  conduite  de 
Duguay-Trouin,  ils  allèrent  attaquer  et 
prendre  Rio-Janeiro,  brûlèrent  dans  le 
port  de  cette  ville  soixante  vaisseaux  mar- 
chands, trois  vaisseaux  de  guerre, deux 
frégates,  et  firent  éprouver  aux  Portu- 
gais une  perte  de  dix  millions.  L'année 
1663  leur  fournit  une  nouvelle  occasion 
de  déployer  un  patriotisme  égal  à  leur 
courage  :  ils  firent  don  au  roi  de  trente- 
deux  millions  en  or,  pour  lui  fournir  les 
moyens  de  repousser  les  prétentions  exa- 
gérées du  congrès  de  Gertruydenberg. 
Les  Anglais,  pour  se  venger  des  pertes 
qu'ils  ne  cessaient    de   causer   à  leur 
commerce ,    formèrent    le   projet    de 
détruire  leur  ville  ;  ils  parurent  devant 
Saint-Malo,    au    mois   de    novembre 
1693,  avec  une  flotte  nombreuse,  et 
la  bombardère.nt ,  mais  sans  produire 
beaucoup  d'effet.  Ils  revim-ent  avec  les 
Hollandais  vers  le  milieu  de  juillet  de 
l'année  1695;  mais  cette  seconde  atta- 
que n'eut  pas  plus  de  succès  que  la  pre- 
mière, et  ils  furent  encore  forcés  de 
se  retirer  après  avoir  beaucoup  souffert. 
Ils  firent,  en  1758,  deux  descentes  dans 
les  environs  de  Saint-Malo;  leur  flotte 
avait  paru  le  4  juin  en  vue  de  la  ville; 
elle  était  composée  de  cent  quatorze  ou 
cent  guinze  voiles.  Les  troupes  ayant 
été  mises  à  terre  à  Cancale,  se  répandi- 
rent le  lendemain  et  les  jours  suivants 
danslescampagnes,  qu'elles  ravagèrent  ; 
mais  un  secours  envoyé  aux  aialouins 
les  força  bientôt  de  se  rembarquer.  (Voy. 
Saint-Cast.)  Saint-Malo  possède  au- 
jourd'hui   environ    10,000    habitants; 
c'est  la  patrie  de  Duguay-Trouin,  de 
Jacques   Cartier,   de   Maupertuis,  de 
la  Bourdonnaye,  de  Trublet,  de  Brous- 
sais  et  de  la  Mennais. 

Sainï-Mabxin  (  Jean-Antoine  ), 
orientaliste  et  chronologiste,  né  à  Pa- 
ris le  17  janvier  1771,  était  lils  d'un 
marchand  tailleur.  Tout  en  tenant  les 
livres  de  commerce  de  sou  père,  il  sui- 
vit les  cours  de  l'École  centrale  des  Qua- 
tre-Nations  ,  et  s'y  fit  particulièrement 
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remarquer  par  ses  succès  dans  l'étude 
de  l'histoire  et  de  la  géographie.  Les 
services  que  les  langues  orientales  de- 
vaient lui  rendre  dans  l'étude  de  ces 
deux  sciences,  le  décidèrent  ensuite  à 
les  apprendre.  A  vingt  ans,  il  avait  fait 
déjà  des  progrès  considérables  dans  l'ar- 
ménien et  l'arabe;  il  aborda  ensuite  les 
langues  persane, turque,  syriaque,  zend 
et  géorgienne.  Membre  de  l'Académie 
celtique  en  1800 ,  il  en  devint  secré- 
taire en  1814,  lorsqu'elle  fut  reconsti- 
tuée sous  le  titre  de  Société  des  Anti- 
quaires de  France,  et  prononça  le 
discours  d'installation.  En  1818,°  il  flt 
imprimerie  V  volume  de  ses  Mémoires 
sur  l'histoire  et  la  géographie  de  l'Ar- 
ménie. Le  second,  qui  parut  l'année 
suivante,  est  principalement  rempli  pai' 
le  texte  et  la  traduction  d'une  histoire 
des  princes Orpélians  et  des  géographies 
de  Moyse  de  Khoren  et  du  docteur  Var- 
tan.  Le  Quadro  délia  ktteraria  di 
Armeni'a^  publié  à  Venise,  en  1829,  par 
l'abbé  des  Mékhitaristes ,  don  Sukias 
Somal,  rend ,  sous  le  rapport  de  l'exac- 
titude, un  compte  assez  peu  favorable 
de  ce  travail.  C'était  pourtant  presque 
le  seul  titre  que  Saint-Martin  pût  faire 
valoir,  lorsqu'il  fut  admis  en  1820, 
à  l'Académie  des  inscriptions.  Il  don- 
na, la  même  année,  sous  le  titre  de 
Recherches  sur  l'époque  de  la  mort 
d'yllexandre  et  sur  la  chronologie  des 
Ptolémée ,  un  examen  critique  des 
Jmiales  des  Lagides  de  M.  Champol- 
lion-Figeac.  L'un  des  fondateurs  de  la 
Société  asiatique  ,  en  1822,  il  fut  chargé 
de  la  direction  du  journal,  publia,  en 
1825,  aux  frais  de  cette  société,  un 
Choix  des  Fables  de  Fartan,  avec  le 
texte  arménien  et  une  traduction  fran- 
çaise; eiiGn,  à  la  même  époque,  il 
tut  nommé  inspecteur  des  types  orien- 
taux à  l'Imprimerie  royale  :  il  était  de- 
puis l'année  précédente  administrateur 
(le  la  bibliothèque del'Arsenal.  En  1827, 
il  traduisit  encore  de  l'arménien  la  l'cla- 
(ion  d'un  voyage  fait  en  Europe  et  dans 
V  Océan  atlantique  à  la  findu  quinzième 
sièclepar  Martyre,  évêqued'  Ârzenjan. 
Attaché  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères pour  classer  les  pièces  diplomati- 
ques écrites  en  langues  orientales,  il 
contribua,  dit-on,  parles  notes  qu'il  ré- 
digea, à  déterminer   en   1829  l'expé- 


dition d'Alger.  La  politique  avait  tou- 
jours eu  une  large  part  dans  les  goûts 
et  les  occupations  de  Saint-Martin  ;  en 
1815,  il  avait  fait  imprimer  les  motifs 
de  son  vote  négatif  sur  l'Acte  addition- 
nel. Quand  éclata  la  révolution  de 
1830,  il  dirigeait  le  journal  l'Univers, 
feuille  rédigée  dans  les  principes  les 
plus  outrés  de  l'absolutisme  politique 
et  religieux.  Le  journal  cessa  d'exister 
le  27  juillet,  et  le  rédacteur  en  chef  per- 
dit bientôt  les  diverses  fonctions  qu'il 
cumulait  sous  la  dynastie  déchue.  Le 
chagrin  qu'il  en  ressentit  altéra  sa  santé, 
et  il  fut  enlevé  par  le  choléra  le  10  juil- 
let 1832. 

Bien  que  Saint-Martin  n'acquit  jamais 
même  dans  les  langues  orientales  qu'il 
cultivait  le  plus  particulièrement,  cette 
connaissance  pratique  à  laquelle  la 
plus  grande  pénétrationd'esprit  ne  sau- 
rait suppléer,  il  n'obtint  pas  moins,  par 
une  érudition  variée  et  une  critique 
habile,  un  rang  distingué  dansle  monde 
savant;  mais  son  ingratitude  envers  ses 
maîtres,  Silvestre  de  Sacy  et  de  Chézy, 
et  son  animosité  contre  ses  rivaux, 
notamment  contre  le  professeur  armé- 
nien Cirbied,  dont  il  convoitait  la 
chaire,  recommandent  peu  son  carac- 
tère. 

Outre  les  ouvrages  que  nous  avons  ci- 
tés, on  a  de  un  grand  nombre  de  mé- 
moires et  de  notices  publiés  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions, le  Journal  des  savants,  \e  Jour- 
nal asiatique  et  la  Biographie  univer- 
selle. On  remarque,  parmi  les  travaux 
qu'il  a  publiés  dans  le  premier  de  ces 
recueils,  son  ynémoire  sur  les  inscrip- 
tions de  Persépolis.  Il  a  inséré  dans  le 
dernier  275  articles,  parmi  lesquels  on 
distingue  ceux  des  Mithridate  et  des 
Ptolémée.  Il  a  aussi  attaché  son  nom 
à  l'édition  de  fHistoire  du  Bas-Empire 
de  Lebeau  ,  qui  a  été  publiée  en  21 
volumes, de  1824  à  1833.  Les  treize  pre- 
miers renferment  d'importantes  addi- 
tions que  Saint-Martin  y  a  faites  d'après 
les  historiens  orientaux.  Les  manuscrits 
qu'il  a  laissés,  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vent de  nombreux  matériaux  pour  la 
chronologie  universelle,  ont  été  confiés 
aux  soins  d'une  commission  de  l'Institut, 
qui  les  publie  aux  frais  du  gouvernement. 
M.  Lajard,  plus  spécialement  chargé 
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d'en  surveiller  l'impression,  a  fait  pa- 
raître, en  1838,  des  Recherches  sur 
f  histoire  et  la  géographie  de  la  Mésène 
et  de  la  Characène ,  et ,  en  1 841 ,  la  tra- 
duction de  Y  Histoire  d'Arménie  du  j)a- 
triarche  Jeaii  VI. 

Saint-Michel  (Ordre  de).  Cet  ordre 
fut  institué  par  Louis  XI ,  le  1"  août 
1469.  Ce  prince  flxa  à  trente-six  le 
nombre  des  chevaliers,  et  décida  que 
les  seigneurs  de  la  plus  haute  naissance 
pourraient  seuls  y  être  admis.  Sous  le 
règne  de  Henri  II ,  l'ordre  commença  à 
se  dégrader  par  le  grand  nombre  de 
chevaliers  qui  furent  créés  contraire- 
ment aux  statuts  ;  il  devint  alors  vénal, 
et  Catherine  de  Médicis  le  donna  sans 
choix  pour  se  créer  des  partisans.  En 
1.578,  Henri  III  le  réunit  à  celui  du 
Saint-Esprit,  lequel  n'était  conféré 
qu'aux  personnages  les  plus  distingués, 
et  dans  un  nombre  assez  limité.  Louis 
XIV  voulut ,  à  son  tour,  réformer  l'or- 
dre de  Saint-Michel  ;  et  il  fixa  à  cent 
le  nombre  des  chevaliers  ,  outre  ceux 
du  Saint-Esprit.  Suivant  le  règlement 
qu'il  fit  en  1669  ,  il  fallait  pour  être 
reçu  dans  l'ordre  de  Saint-Michel ,  être 
noble  de  deux  races,  âgé  de  trente  ans, 
de  bonnes  mœurs ,  et  avoir  servi  l'Etat 
ou  le  roi  dans  de  grands  emplois  civils 
ou  militaires. 

La  devise  de  l'ordre  était  immensi 
tremor  oceani;  la  décoration ,  une  croix 
à  huit  pointes,  émaillée  de  blanc,  can- 
tonnée de  quatre  fleurs  de  lis  d'or,  et 
chargée  en  cœur  d'une  médaille  repré- 
sentant saint  Michel  foulant  aux  pieds 
le  dragon ,  le  tout  émaillé  au  naturel. 
Cette  croix  était  attachée  à  un  grand 
ruban  noir  que  les  chevaliers  portaient 
en  écharpe.  Le  grand  collier  était  formé 
de  co(iuilles  d'or  entrelacées  et  posées 
sur  une  chaîne  d'or  où  pendait  une 
médaille  représentant  saint  Michel.  Les 
chevaliers  faisaient  serment  de  soutenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  dignité  et  les 
droits  de  la  couronne;  de  ne  point  ré- 
véler les  secrets  à  eux  confiés  par  le 
souverain;  de  ne  s'allier  à  aucun  ordre 
étranger,  etc.,  etc.  L'hérésie,  la  trahison, 
la  lâcheté  étaient  des  causes  d'exclusion 
ou  de  dégradation.  Tous  les  ans ,  lejour 
de  la  Saint-Michel ,  les  chevaliers  s'as- 
semblaient en  chapitre  dans  la  salle  des 
Cordeliers  à  Paris. 


L'ordre  de  Saint-Michel  a  été  aboli 
en  1789. 

SA.iNT-MrHiEL ,  petite  ville  du  Bar- 
rois  ,  aujourd'hui  chef-lieu  du  canton 
du  département  de  la  Meuse.  Elle 
doit  son  origine  à  Vulfoade ,  maire 
du  palais  sous  Childéric,  qui  fit  bâtir 
sur  son  territoire,  vers  660,  un  mo- 
nastère et  un  château.  Vulfoade  s'é- 
tant  révolté  contre  Pépin  d'IIéristal , 
celui-ci  fit  détruire  le  château;  mais  , 
sous  le  règne  de  Charlemagne,  l'abbé 
Smaragde,  qui  faisait  alors  fleurir  les 
sciences  dans  le  monastère ,  le  transféra 
sur  les  rives  de  la  Meuse ,  et  cette.trans- 
lation  fut  l'origine  de  la  ville  de  Saint- 
Mihiel. 

La  richesse  de  cette  abbaye  et  l'im- 
portance du  passage  qu'elle  possédait 
sur  la  Meuse  firent  de  Saint-Mihiel,  au 
moyen  âge,  une  place  considérable,  et 
attirèrent  sur  cette  ville  les  malheurs  de 
la  guerre.  Ledernier  siégé  qu'elle  soutint 
date  de  1635;  elle  fut  alors  attaquée 
par  Louis  XIII  en  personne,  et  ce  prince 
ayant  failli  périr  dans  cette  attaque,  se 
vengea  de  la  ville  qui  lui  avait  fait  cou- 
rir ce  danger,  en  la  faisant  démante- 
ler. 

Saint-Nicolas  du  Port  ,petiteville 
de  Lorraine,  aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  la  Meurthe. 

Cette  ville,  appelée  primitivement 
Port,  était  en  970  un  simple  prieuré  , 
qui  devint,  vers  1080,  le  chef-lieu 
d'un  archidiaconat  du  diocèse  de  Toul. 
Elle  dut  son  accroissement  à  l'affluence 
considérable  de  pèlerins  qu'y  attirèrent 
quelques  reliques  de  saint  Nicolas, 
évéque  de  Myrrhe,  apportées  dans  le 
onzième  siècle  par  un  gentilhomme 
lorrain.  On  y  compta  au  jubilé  de  1602 
plus  de  200,000  personnes.  Sa  position 
sur  la  Meurthe  la  rendit  bientôt  très- 
commerçante,  ce  que  prouve  l'établisse- 
ment qu'y  fit  le  duc  de  Lorraine,  Char- 
les III,  d'une  justice  consulaire  et  de 
deux  foires  franches.  Mais  en  1439 
elle  fut  pillée  par  Alexandre,  fils  na- 
turel de  .lean  I"-^ ,  duc  de  Bourbon  ;  en 
1552,  Albert,  duc  de  Brandebourg, 
battit  et  fit  prisonnier  sous  ses  murs ,  le 
duc  d'Aumale;  enfin  les  Suédois,  alliés 
de  Louis  XIII,  l'incendièrent  en  1633. 
Dès  lors  le  commerce  s'en  éloigna,  se 
dirigea  sur  d'autres  points ,   et  Saint- 
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Nicolas  ne  put  jamais  se  rétablir;  on 
y  compte  aujourd'hui  3,000  habitants. 

vS .4.1  NT- No IV  (  Jean-Claude  Richa^bd  , 
abbé  de) ,  amateur  zélé  des  beaux-arts, 
né  à  Paris  en  1727,  d'un  receveur  géné- 
ral des  finances.  Il  embrassa  1  état  ecclé- 
siastisque ,  acquit  une  charge  de  conseil- 
ler-clerc au  parlement,  fut  exilé  à  Poi- 
tiers lors  des  discussions  occasionnées 
par  la  bulle  Unigenitus  ;  charma  les  en- 
nuis de  sa  retraite  par  la  culture  des  arts, 
et  revint  à  Paris,  passionné  pour  le  des- 
sin. Bientôt,  une  circonstance  favorable 
lui  permit  de  donner  sa  démission  de  la 
placede conseiller. Devenu  libre  alors,  il 
voyagea  en  Angleterre,  puis  en  Italie,  sé- 
journa quelque  temps  a  Rome,  et  visita 
le  royaume  de  Naples  on  compagnie  de 
Robert  et  de  Fragonard.  Apres  une 
absence  de  trois  années,  il  revint  en 
France  ;  mit  en  ordre  les  dessins  qu'il 
avait  recueillis,  et  s'occupa  de  les  gra- 
ver lui-même  par  un  procédé  dont  il 
devait  la  connaissance  à  Lafosse.  Il  pu- 
blia d'abord  la  suite  des  Fues  de  Rome, 
en  60  planches.  Le  succès  qu'elle  obtint 
l'encouragea  dans  le  projet  de  publierle 
voyage  pittoresque  de  l' Italie  ;i;t  par  ses 
soins,  d'autres  peintres  partirent  sous 
la  direction  de  Denon  ,  pour  compléter 
la  galerie  des  vues  et  des  monuments  de 
cette  belle  contrée.  Saint-Non  se  char- 
gea de  diriger  les  artistes  de  Paris  qui 
devaient  coopérer  à  ce  grand  ouvrage; 
il  y  mit  une  telle  activité,  que  le 
foulage  de  Naples  et  de  Sicile  (5  vol. 
gr.in-fol.)  fut  achevé  de  1777  à  1786.11 
avait  sacrifié  à  cette  entreprise  sa  for- 
tune et  celle  de  son  frère.  Il  mourut  en 
1791. 

Saint-Omer,  ville  de  l'ancien  Artois, 
aujourd'hui  chef-lieu  d  arrondissement 
du  département  du  Pas-de-Calais;  popu- 
lation, 19,344  habitants. 

Cette  ville,  qui  était  anciennement  ap- 
pelée Si/hiu^  doit  son  origine  à  un  châ- 
teau nommé  Jdroad,  autour  duquel  se 
groupèrentdeshabitationsqui  prirent  le 
titre  de  bourg  en  626.  Elle  fut  entourée 
dans  le  neuvième  siècle,  lors  des  ravages 
des  Normands,  de  quelques  fortifica- 
tions construites  a  la  hâte  ,  et  que  Bau- 
douin II ,  comte  de  Flandre,  remplaça, 
en  9 1 7,  par  d'autres  plus  importantes  qui 
existent  encoreaujourd'hui.  Surprise  par 
les  Autrichiens  en  1486  ,  elle  fut,  trois 


ans  après  ,  livrée  par  ses  habitants  aux 
Bourguignons.  Les  Français  l'assiégè- 
rent sans  succès  en  1635;  ils  l'attaquè- 
rent de  nouveau  en  1677.  Cette  fois  ils 
s'en  rendirent  maîtres,  et,  depuis,  elle 
n'a  plus  cessé  d'appartenir  à  la  France. 

Saint-Omer  (Monnaies  de).  Saint- 
Omer  possédait  au  douzième  siècle  un 
atelier  monétaire:  ce  fait  est  attesté  par 
une  charte  de  i  145,  par  laquelle  le  comte 
de  Flandre,  Guillaume  Cliton,  accorda 
aux  habitants  de  cette  ville  les  profits 
de  la  monnaie,  et  leur  en  abandonna 
les  coins;  ils  ne  jouirent  de  ce  privilège 
que  pendant  un  an,  après  lequel  ils  le 
rendirent  au  comte.  Les  espèces  qui 
durent  être  frappées  en  vertu  de  cette 
concession  l'étaient  certainement  dans 
le  système  flamand;  on  a  en  effet  attri- 
bué à  Saint-Omer  deux  deniers  dans 
cesystèmc,qui,quoiquedifférentsd'em- 
preintes,  peuvent  bien  tous  les  deux 
lui  convenir.  En  voici  la  description  : 
—  STSOSTS  en  légende  circulaire; 
dans  le  champ  une  palme  surmontée 
d'une  croix  et  accostée  de  deux  crossee 
adossées;  15].  —  Une  croix  fleuronnée. 
STS  peut  bien  être  l'abréviation  de 
sanctus  qui  se  trouverait  ainsi  deux  fois 
répété;  seulement  alors  il  faudrait  voir 
dans  la  lettreO,  l'initiale  de  la  traduction 
française  à\4udomarus.  Quoi  qu'il  en 
soit,'lesdeuxcrossesconviennent  bien  à 
Saint-Omer  ;  car  l'abbaye  de  Saint-Ber- 
tin,  située  dans  les  murs  de  cette  ville,  les 
portait  dans  ses  armes.  C'est  cette  raison 
qui  a  fait  attribuer  à  la  même  ville  la 
petite  pièce  suivante,  que  d'autres,  à 
tort  probablement,  veulent  donner  à 
Tournai  :  —  Droit  anépigraphe  ;  deux 
crosses  adossées  et  une  Heur  de  lis;  — 
revers  anépigraphe;  croix  fleuronnée. 

Lorsque  Philippe  Auguste  posséda 
Saint-Omer  en  qualité  de  mainbour 
ou  tuteur  de  son  fils,  il  y  fit  fabriquer 
les  deniers  suivants,  dans  le  système 
des  parisis  :  seint  homer  entre 
grènetis;  dans  le  champ,  une  croix  à 
branches  égales  cantonnée  au  2*=  et 
au  3"  de  deux  crosses  ;  i}).  —  la  légende 
ordinaire  des  parisis  :  philippvs  rëx; 

dans  le  champ  le  mot  ^^^  dont  les 

lettres  sont  séparées  par  deux  petites 
crosses.  La  présencedescrossessurcette 
pièce  d'attribution  i  ncontestable,  montre 
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bien  que  les  petites  pièces  citées  plus  haut 
peuvent  aussi  être  attribuées  à  Saint- 
Oiner.  Depuis  Philippe  Auguste,  on  ne 
connaît  aucune  monnaie  de  cette  locaUté. 

Sâint-Ouen,  village  situé  à  quatre  ki- 
lomètres de  Paris.  On  y  remarque  un 
mngnilique  château,  où  Louis  XVIII 
séjourna  le  2  mai  1814  ,  veille  de  son 
entrée  à  Paris  ,  et  d'oii  il  data  la  fa- 
meuse déclaration  dite  de  Sainl-Ouen , 
qui  précéda  de  quelques  jours  la  charte 
constitutionnelle. 

Saint-Oyen  de  Joux  (  Monnaie  de). 
Pépin  accorda,  dit-on,  au  monastère 
de  ce  nom  le  droit  de  battre  monnaie; 
Charlemagne  conhrma  cette  dona- 
tion, et,  le  23  avril  1175,  l'empereur 
Frédéric  l"  accorda  de  nouveau  à  Tabbé 
de  ce  monastère  ce  droit,  qui  avait  été 
ou  négligé  ou  contesté. 

Il  existe  quelques  monnaies  méro- 
vingiennes et  carlovingiennes  portant 
en  légende  le  nom  de  Condate  (an- 
cien nom  de  Saint-Oyen);  mais  tant 
de  villes  ont  porté  ce  nom,  qu'il  serait 
très-hasardeux  de  les  attribuer  à  Saint- 
Oyen.  Personne  n'a  encore  publié  de 
monnaies  de  ce  lieu;  cependant,  outre 
les  titres  qui  prouvent  les  droits  de 
l'abbaye,  nous  savons  que,  le  14  juin 
1373,  le  bailli  de  Màcon  reçut  l'ordre 
de  saisir  tous  les  revenus  âe  l'abbé, 
parce  que  ce  prélat  faisait  fabriquer  dans 
certains  prieurés  des  monnaies  toutes 
semblables  à  celles  du  roi;  le  pape 
excommunia  en  outre  ce  faussaire  mi- 
tre. Nous  ignorons  comment  se  ter- 
mina ce  différend,  mais  il  existe  dans 
les  papiers  de  Claude  de  Boze,  conser- 
vés au  cabinet  des  médailles  de  la 
Bibliothèque  du  roi ,  une  empreinte 
d'une  pièce  de  Saint-Oyen  qui  est  une 
imitation  des/m«6'6' à /j/erf de  Charles  V. 
C'est  évidemment  pour  des  pièces  de  ce 
genre  que  l'abbé  fut  excommunié. 

Saint-Pierke  (Jacques-Henri-Bernar- 
din de),  naquit  au  Havre  en  1737.  L'his- 
toire de  sa  vie  serait  fort  longue ,  si  l'on 
voulait  en  retracer  tous  les  événements 
et  toutes  les  vicissitudes.  Peu  d'hommes 
de  lettres  ont  eu  une  existence  aussi  agi- 
tée. Les  aventures  au  milieu  desquelles 
s'écoula  la  plus  grande  partie  delà  sienne 
avaient  leur  source  dans  une  sensibilité 
très- vive,  une  imagination  active  et  ro- 
manesque ,  un  caractère  ambitieux  et  in- 


quiet. Dans  son  enfance,  il  annonça 
ce  qu'il  devait  être  plus  tard  par  quel- 
ques traits  singuliers,  connue  ce  projet 
qu'il  forma  un  jour  de  se  faire  ermite,  à 
l'exemple  des  grands  saints  dont  il  avait 
lu  les  vies  avec  enthousiasme.  Le  goût 
des  voyages  et  des  aventures  s'empara  de 
lui  dès  le  même  temps,  et  lui  fut  inspiré 
aussi  par  une  lecture,  celle  de  l'histoire 
de  Robinson.  A  seize  ans  ,  Bernardin, 
qui  trouvait  dans  sa  famille  beaucoup 
de  complaisance  pour  ses  désirs,  avait 
déjà  fait  un  voyage  à  la  Martinique  avec 
un  de  ses  oncles,  capitaine  de  vaisseau. 
En  1757,  ses  études,  que  la  mobilité  pas- 
sionnée de   son   caractère    avait  j)lus 
d'une  fois  interrompues,  étaient  ache- 
vées. Des  succès   qu'il  avait   obtenus 
dans  ses  classes  de  mathématiques  le 
firent  entrer  à  l'École  des  ponts  et  chaus- 
sées. Après  y  avoir  passé  une  année,  il 
sollicita  du  service  dans  le  génie  mili- 
taire, et  fut  attaché  aucorpsd'ingénieurs 
qui  partait  pour  la  campagne  de  1760.  Il 
était  brave,  il  se  comporta  bien  dans 
plusieurs  rencontres  :  mais  ardent ,  (1er, 
susceptible,  il  supportait  difficilement 
la  contrainte  de  la  discipline  et  les  ma- 
nières hautaines  de  ses  chefs.  Au  bout 
de  peu  de  temps  il  était  destitué.  {]i\  an 
après  il  voguait  sur  la  Méditerranée  avec 
les  officiers  français  qu'on  envoyait  à 
Malte,  pour  mettre  la  place  en  état  de 
défense  contre  les  flottes  du  Grand  Sei- 
gneur. Le  siège  n'eut  pas  lieu,  et  le  séjour 
de  Bernardin  à  Malte  se  passa  en  alterca- 
tions avec  ses  camarades  ou  ses  supé- 
rieurs. Il  n'y  avait  dans  son  caractère  au- 
cun principe  de  méchanceté  :  mais  jeune, 
impatient,  il  manquait  de  cet  esprit  de 
conduite  qui  apprend  à  pliera  propos  et 
à  souffrir  bien  des  choses.  De  retour  à 
Paris,  il  sollicita  dans  les  bureaux;  mais 
un  tel  homme  était  un  fort  mauvais  sol- 
liciteur: partout  il  se  vit  éconduit.  Alors 
il  résolut  d'aller  chercher  fortune  sur 
une  terre  étrangère,  puisque  des  commis 
l'empêchaient  de  consacrer  ses  talents  à 
son  pays.  Rien  ne  serait  plus  intéressant 
à  raconter  en  détail  et  rien  n'est  plus  ro- 
manesque que  le  voyage  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre  en  Russie,  que  ses  embar- 
ras à  Saint-Pétersbourg,  où  il  arriva  in- 
connu et  sans  argent,  que  les  coups  de 
fortune  qui  lui  donnèrent  des  amis  et  des 
protecteurs  et  le  firentappeler  à  la  cour, 
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OÙ  il  fut  présenté  à  la  grande  Catherine, 
charmée  des  agréments  de  sa  Ggure  et 
de  la  vivacité  de  son  esprit.  On  assure 
que,  s'il  eût  voulu  se  prêter  aux  vues  du 
grand  personnage  qui  l'appuyait,  il  eût 
pu  inspirer  plus  d'intérêt  encore  à  l'im- 
pérati'ice  et  supplanter  dans  son  cœur  un 
célèbre  favori.  Mais  la  vie  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre  est  déjà  bien  assez  riche 
en  détails  extraordinaires,  pour  qu'on 
puisse  omettre  ce  fait,  qui  n'a  rien  de 
bien  authentique.  D'ailleurs,  il  ne  son- 
geait qu'à  l'exécution  du  projet  qu'il 
avait  formé  en  quittant  sa  patrie.  Pas- 
sionné pour  les  entreprises  généreuses 
et  singulières,  la  tête  pleine  des  maximes 
du  ïélémaque  et  des  utopies  quejles  phi- 
losophes du  dix-huitième  siècle  ne  ces- 
saient de  faire  pour  le  bonheur  du  genre 
humain,  il  voulait  étabhr,  dans  une  con- 
trée où  la  nature  fût  vierge  encore,  une 
république  conforme  aux  lois  absolues 
de  la  j  ustice  et  de  la  morale.  11  avait  choisi 
un  territoire  fertile,  placé  entre  la  Rus- 
sie et  les  Indes  sur  les  bords  du  lac  Aral , 
mais  Orlof  accueillit  assez  froidement 
les  projets  du  législateur.  Un  brevet  de 
sous-lieutenant  dans  le  corps  du  génie 
ne  pouvait  dédommager  Bernardin  de 
Saint-Pierre  de  la  perte  de  ses  espéran- 
ces. Il  ne  vit  plus  dans  la  Russie  qu'un 
empire  livré  sans  remède  à  la  barbarie 
et  au  despotisme  .La  Pologne,  à  la  voix 
du  jeune  Radzwil,  venait  de  proclamer 
son  indépendance  :  il  y  courut,  et,  chan- 
geant de  parti  comme  un  aventurier, 
s'enrôladans  les  rangs  des  insurgés.  Mais 
une  autre  passion  que  l'amour  de  la  li- 
berté vint  lui  faire  chérir  le  séjour  de 
la  Pologne  :  ses  amours  avec  la  prin- 
cesse Marie  M...  pouvaient  offrir  tout 
l'intérêt  d'un  roman.  JNous  ne  suivrons 
pas  Bernardin  de  Saint-Pierre  dans  les 
autres  pays  où  il  porta  son  ambition  et 
sa  vague  inquiétude,  à  Vienne,  à  Dresde, 
à  Berlin,  où  Frédéric  lui  offrit  une  place 
d'ingénieur  dont  il  ne  voulut  pas.  Il  re- 
vint en  France  en  1766  ;  mais,  après  tant 
de  courses,  de  fatigues  et  de  déceptions, 
il  conservait  le  même  besoin  d'activité 
et  nourrissait  les  mêmes  illusions.  L'es- 
pérance de  pouvoir  réaliser  sous  un  au- 
tre climat  la  république  idéale  qu'il  rê- 
vait encore  lui  lit  accepter  une  commis- 
sion pour  l'île  de  France.  Il  y  resta  deux 
ans  ;  mais  quand  il  revint  dans  sa  patrie, 


il  n'avait  fondé  d'empire  d'aucune  es- 
pèce :  ce  temps  s'était  passé  en  tracas- 
series et  en  querelles  avec  l'administra- 
tion de  la  colonie.  A  son  arrivée  à  Paris, 
il  était  sans  argent,  sans  réputation, 
sans  appui  :  mais  dans  cette  vie  errante 
il  avait  beaucoup  senti ,  beaucoup  vu  ;  il 
rapportaitdans  son  imagination,  frappée 
par  tant  de  tableaux  divers,  un  trésor 
d'impressions  et  de  souvenirs.  Ce  qu'il 
avait  souffert,  injustement  ou  par  sa 
faute ,  de  contrariétés  et  de  persécutions 
avait  développé  son  penchant  à  la  mélan- 
colie et  à  une  sorte  de  religion  triste  et 
douce  :  commeles  sages  persécutés,  Ber- 
nardinde  Saint-Pierre,  qui  n'avait  jamais 
été  un  sage  qu'en  projet,  mais  qui  avait 
toujours  ressenti  l'enthousiasme  du  juste 
et  de  l'honnête,  se  réfugiait  dans  l'idée 
consolante  d'un  Dieu  ami  de  l'homme, 
d'une  providence  bienfaisante  et  infinie, 
lia  liaison  qu'il  contracta  vers  cette  épo- 
que avec  Rousseau  accrut  encore  chez 
lui  ces  dispositions,  et  acheva  de  fécon- 
der son  âme  et  son  talent.  Le  peu  de 
succès  qu'il  obtint  dans  les  salons,  où 
sa  naïveté  enthousiaste  et  sa  candeur 
farouche  lui  attirèrent  les  railleries  ou  le 
dédain  des  philosophes,  lui  fit  adopter 
avec  la  chaleur  de  l'orgueil  blessé  le  pro- 
jet de  réformer  son  siècle  en  le  rame- 
nant des  plaisirs  factices  de  l'esprit  et 
des  froids  sophismes  de  l'incrédulité  aux 
simples  jouissances  de  la  nature  et  à  la 
religion  du  sentiment.  C'est  sous  l'em- 
pire de  ces  impressions  et  de  ces  idées 
qu'il  entreprit  les  Études  de  la  Nature. 
Cet  ouvrage,  écrit  d'inspiration  dans  le 
silence  de  la  solitude  au  milieu  des  pri- 
vations de  la  pauvreté,  vit  le  jour  en 
1784.  Les  raisonnements  éloquents 
par  lesquels  l'auteur  prouvait  la  provi- 
dence, les  tableaux  enchanteurs  où  il 
peignait  les  beautés  de  la  création  ,  ne 
réformèrent  pas  les  mœurs  de  son 
siècle,  mais  émurent  doucement  les 
cœurs  et  charmèrent  en  les  réveillant 
les  imaginations  blasées.  L'originalité 
d'un  traité  qui  laissait  de  côté  les  lois 
et  les  divisions  de  la  science,  qui  refai- 
sait la  science  par  le  sentiment,  la  poésie 
et  la  grâce  des  détails,  l'attrait  d'un 
style  simple  et  animé,  qui  rappelait  la 
douceur  harmonieuse  de  Fénclon  et  l'in- 
géuieuse  abondance  de  Plutarque ,  firent 
passer  tout  à  coup  Bernardin  de  Saint- 
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Pierre  de  l'obscurité  à  l'éclat  d'une  bril- 
lante renommée.  Mais  un  succès  plus 
grand  encore  était  réservé  à  l'histoire  de 
Pautetde  f'irginie.  Dans  l'espace  d'une 
année  on  en  fit  plus  de  cinquante  contre- 
façons. On  écrivait  de  toutes  parts  à  l'au- 
teur pour  le  remercier  du  plaisir  qu'il 
avait  fait  goûter,  des  larmes  qu'il  avait 
fait  répandre.  Il  n'était  pas  une  mère  sen- 
sible qui  ne  voulut  donner  à  ses  enfants 
les  noms  de  Paul  etde  Virginie.  Quoique 
aujourd'hui  les  mœurs  que  ce  récit  pré- 
sente contrastent  moins  fortement  avec 
la  société,  bien  qu'on  soit  familiarisé 
avec  cette  nature  des  tropiques  qui  of- 
frait alors  l'attrait  d'un  spectacle  nou- 
veau ,  l'ouvrage  n'a  rien  perdu  de  sa  puis- 
sance :  il  est  de  ce  petit  nombre  de  ro- 
mans qui  nous  émeuvent  comme  la  réa- 
lité même.  En  même  temps  que  l'histoire 
de  Paul  et  de  Firginie  agite  et  trouble 
notre  ame  pai*  les  émotions  les  plus  vi- 
ves ,  elle  a  le  rare  avantage  de  ne  nous  in- 
téresser qu'à  l'innocence  et  de  nous  faire 
chérir  la  vertu.  L'admiration  publique 
désigna  Bernardin  de  Saint-Pierre  aux 
faveurs  du  gouvernement.  Il  fut  nommé, 
en  1792,  intendant  du  Jardin  des  plantes 
et  du  Cabinet  d'histoire  naturelle;  il 
ne  jouit  pas,  il  est  vrai,  bien  longtemps 
decette  place,  qui  fut  supprimée  en  1793. 
Retiré  alors  dans  sa  maison  de  campa- 
gne d'Essone,ily  attendit, en  continuant 
à  observer  la  nature  et  à  la  décrire  ,  la 
fin  des  troubles  ,et  au  premier  retour  de 
l'ordre,  il  fut  nommé  professeur  de  mora- 
le à  l'École  normale ,  qu'on  venait  de 
créer;rannée  suivante  il  fut  appelé  à  l'Ins- 
titut. Mais  là,  l'expression  ouverte  et  fière 
deses  principes  sur  la  religion  et  la  morale 
le  mit  aux  prises  avec  beaucoup  de  mem- 
bres, incorrigibles  partisans  d'un  ridi- 
cule athéisme.  L'occasion  était  belle 
pour  Bernardin  de  Saint-Pierre  :  il  plaida 
avec  chaleur,  mais  non  sans  quelque  dé- 
clamation, la  noble  cause  qui  se  trou- 
vait remise  entre  ses  mains,  sans  aller 
toutefois  au  delà  du  déisme  qu'il  avait 
prêché  de  la  manière  la  plus  séduisante 
dans  la  Chaumière  indienne. 

Sous  le  consulat  et  sous  l'empire  il 
aurait  pu,  ainsi  que  Ducis,  son  ami,  s'é- 
leveraux  premières  dignités  :  mais,  com- 
me Ducis,  il  était  jaloux  de  son  indépen- 
dance, et  comme  lui  il  se  montra  insensi- 
ble aux   avances  du  conquérant,  qui 


trouvait  utile  à  ses  projets  de  s'attacher 
les  intelligences  d'élite.  Retiré  à  la 
campagne  ,  il  occupa  sa  vieillesse  à 
composer  les  Harmonies  de  la  Na- 
ture, la  Théorie  de  l'Univers  et  les 
fragments  de  V.imazone.  Toutes  les 
brillantes  qualités  de  son  génie  se 
retrouvent  dans  les  Harmonies  ;  mais 
deux  défauts,  dontfes-  AYwrfcs- n'étaient 
pas  exemptes ,  s'y  montrent  plus  mar- 
qués, l'abus  de  l'imagination  etde  la 
conjecture  dans  la  recherche  des  rapports 
qui  unissent  les  êtres  et  de  la  fin  qui  leur 
est  assignée,  et  l'absence  de  méthode  et 
de  rigueur  dans  l'exposition  des  faits  et 
le  développement  des  preuves.  Il  est  vrai 
qu'il  n'a  pas  mis  à  la  composition  de  cet 
ouvrage  la  dernière  main.  Mais,  en  gé- 
néral ,  cet  auteur  aime  à  présenter  ses 
idées  comme  elles  s'enchaînent  dans  son 
imagination  ;  sans  s'inquiéter  de  la  né- 
cessité d'arriver  au  but  par  la  voie  la 
plus  directe,  il  s'amuse  volontiers  en 
chemin,  comme  Montaigne,  au  risque  de 
s'égarer,  et  on  le  lui  pardonnerait  comme 
à  Montaigne,  s'il  n'annonçait  pas  sans 
cesse  des  divisions  et  ne  prétendait  pas 
à  refaire  la  classification  des  sciences 
naturelles.  i 

Les  autres  ouvrages  de  Bernardin 
de  Saint-Pierre,  dont  nous  n'avons  pas 
parlé,  sont  un  poëme  en  prose,  l'Ar- 
cadie  qu'il  n'a  pas  achevé,  des  récits  de 
voyage,  un  essai  sur  Jean  -  Jacques 
Rousseau.  L'Arcadie  est  la  descrip- 
tion minutieuse  et  un  peu  enfantine  de 
cette  république  parfaite  (jue  concevait 
son  esprit,  et  qu'il  n'avait  pu  fonder. 
Cet  homme  naïf  et  bon,  malgré  les  iné- 
galités de  son  humeur  et  quelques  torts 
de  conduite ,  amusait  sa  vieillesse  à  ras- 
sembler dans  un  brillant  tableau  toutes 
les  conditions  d'un  bonheur  impossible. 
Il  mourut  dans  sa  soixante-seizième  an- 
née, en  1813.  Penseur  noblement  ins- 
piré, écrivain-poëte, il  eutlaglûired'avoir 
contribué  avec  Rousseau,  dont  il  fut  le 
disciple  ,  et  Chateaubriand  ,  auquel  il 
servit  de  maître,  à  ressusciter  les  plus 
saintes  croyances  et  à  fonder  sur  les  rui- 
nes d'une  philosophie  désespérante,  cette 
religion  du  spiritualisme  qui  fait  la  force 
et  la  consolation  des  âmes  dans  notre 
temps. 

Saint-Pierre  (Charles-Irénée  Cas- 
tel  ,  abbé  de) ,  publiciste,  né  à  Saint- 
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Pierre-Église  (basse  Normandie)  en 
1638,  était  cousin  germain  du  maré- 
chal de  Villars.  Premier  aumônier  de 
la  duchesse  d'Orléans,  qui  lui  (it  don- 
ner l'abbaye  de  ïiron,  il  vécut  en  sage 
parmi  les  grands ,  et  chercha,  par  sa 
<*omplaisance,  à  s'en  faire  aimer  pour 
les  rendre  favorables  aux  projets  qu'il 
méditait  dans  l'intérêt  de  l'humanité. 
Ce  fut  au  congrès  d'Utrecht,  où  il  avait 
accompagné  l'abbé  de  Polignac,  qu'ef- 
frayé delà  difliculté  des  travaux  diplo- 
matiques, il  conçut  son  projet  d'une 
paix  perpétuelle.  Le  cardinal  Dubois 
disait  :  C'est  le  rêoe  d'un  homme  de 
bie?i;eice  mot,  heureux  et  vrai,  est 
resté  à  la  plupart  des  spéculations  mo- 
rales de  l'abbé  de  Saint-Pierre.  Admis 
à  l'Académie  française  en  1G95  ,  il  en  fut 
exclu  le  5  mai  1718  pour  avoir  jugé  sé- 
vèrement Louis  XIV,  à  qui  il  refusait 
le  surnom  de  Grand  ;  son  exclusion , 
provoquée  par  le  cardinal  de  PoligHac, 
tut  prononcée  par  23  académiciens;  il 
n'y  eut  qu'une  seule  boule  pour  l'abso- 
lution ,  et  ce  fut  celle  de  Fontenelle.  Le 
fauteuil  resta  vacant  jusqu'à  la  mort  de 
Saint-Pierre  ,  et  Mauperluis ,  son  suc- 
cesseur à  l'Académie  ,  n'eut  pas  la  per- 
mission d'y  faire  son  éloge.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  avait  vainement  demandé 
à  se  justifier  ;  il  ne  témoigna  aucun  res- 
sentiment contre  ses  confrères ,  qui  l'a- 
vaient abandonné,  et  continua,  le  reste 
de  sa  vie,  à  écrire  librement,  à  faire  du 
bien  et  à  croire  à  la  perfectibilité  hu- 
maine. La  langue  française  lui  doit  les 
mots  bienfaisance  et  gloriole ,  et ,  de 
ses  nombreux  projets ,  il  eut  le  bon- 
heur d'en  voir  adopter  un  dans  quelques 
provinces,  celui  qui  remplaçait  la  taille 
arbitraire  par  la  taille  tarifée.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  Projet  de 
paix  perpétuelle,  Utrecht,  1713,3  vol. 
in- 12  ;  Mémoire  pour  perfectionner  la 
police  contre  les  duels,  1715,  in-4"; 
Discours  sur  la  polysynodie,  1718, 
in-4";  ^lé  moire  pour  les  pauvres  men- 
diants,  1724,  ia-S";  Projet  pour  per- 
fectionner C  éducation,  1728,in-12"; 
J'rojet  pour  perfectionner  l'orlhocjra- 
phe  des  langues  de  l'Europe,  1730, 
in-8°  ,  rare  ;  Discours  sur  la  différence 
du  grand  homme  et  de  l! homme  illus- 
tre, dans  les  iMémoires  de  Trévoux, 
janvier    173G  ;    Annales    politiques , 


1757  ,  2  vol.  in-8".  Le  recueil  de  ses 
principaux  opuscules  a  été  publié  sous 
le  titre  û' Ouvrages  de  politique  et  de 
morale,   1738-41,   18  vol.  in-12. 

Saint-Pol-sub-Ternoise,  ville  de 
l'ancien  Artois,  aujourd'hui  chef-heu 
d'arrondissement  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Population,  3,  504  hab. 

Les  Français  s'en  rendirent  maîtres 
en  1537,  etia  fortifièrent;  mais  elle  fut 
prise  la  même  année  par  les  troupes  de 
Charles-Quint,  qui  en  lit  raser  les  fortifi- 
cations. C'est  la  patrie  du  conventionnel 
Joseph  Lebon  et  de  l'ingénieur  géogra- 
phe Bâcler  d'Albe. 

Saint-Pol  (Comtes  de).  Le  premier 
de  ces  comtes  que  l'on  connaisse  est 
Roger ,  dont  il  est  fait  mention  pour  la 
première  fois  dans  une  charte  de  1023; 
il  mourut  vers  1067. 

1067.  Hugues  F%  surnommé  par  les 
uns  Candavêne ,  et  par  les  autres 
Champ  -  d'Avéne,  (ils  de  Roger,  lui 
succéda.  Il  mourut  en  1070. 

1070.  Gui  /<■'  ,  fils  aîné  du  précé- 
dent ,  lui  succéda  en  bas  âge,  sous  la 
tutelle  de  Clémence,  sa  mère.  11  mourut 
sans  enfants  en  1083. 

1083.  Hugues  H,  de  Champ-d'Àvéne, 
lui  succéda.  Il  prit  la  croix  en  1096,  et 
mourut  en  1130. 

1130,  ou  1131.  Hugues  HT,  fils  et 
successeur  de  Hugues  Jl,  fit  une  guerre 
acharnée  aux  Colletons ,  qui  habitaient 
les  bords  de  la  rivière  d'Authie  dans  le 
Ponthieu.  Après  les  avoir  vaincus  dans 
plusieurs  rencontres,  il  les  força  à  se 
réfugier  dans  la  ville  de  Saint-Rujuier, 
qu'il  prit  d'assaut  en  1131,  et  qu'il  sac- 
cagea, sans  même  épargner  les  églises. 
Ces  excès  et  d'autres  qu'il  commit  dans 
la  suite  contre  le  clergé  le  firent  excom- 
munier, et  lui  attirèrent  la  colère  du 
roi  Louis  le  Gros  ,  qui  se  disposait  à 
aller  le  châtier  en  personne  lorsqu'il.de- 
manda  merci.  En  1140,  il  se  ligua 
aveclecomtede  liainaut  contreThierri, 
comte  de  Flandre ,  qui  les  repoussa 
victorieusement  et  ravagea  une  partie 
du  comté  de  Saint-Pol.  Hugues  mourut 
l'année  suivante. 

1141.  Ingelram,  son  fils,  mourut 
sans  enfants  en  1150. 

1151.  Anselme^  frère  et  successeur 
d'Iiigelram,  mourut  en  1174. 

1174.  Hugues  If ,  fils  du  précédent, 
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reçut  de  Philippe  Auguste,  en  récom- 
pense des  services  qu'il  lui  avait  ren- 
dus ,  les  terres  de  Pont-Saint-Maxence, 
de  Verneuil  et  de  Pont-Point.  Il  accom- 
pagna en  1188  le  comte  de  Flandre  en 
Orient,  et  s'y  distingua  par  son  cou- 
rage. Il  se  croisa  une  seconde  fois  en 
1202,  et  assista  au  siège  de  Constan- 
tinople,  où  il  fit  des  prodiges  de  valeur. 
Baudouin,  ayant  été  élu  empereur,  le 
récompensa  de  ses  services  en  lui  don- 
nant l'épée  de  connétable  et  la  propriété 
de  Didimotique ,  ville  de  Thrace  où  il 
mourut  en  1205. 

1205.  Elisabeth,  fille  aînée  de  Hu- 
gues IV,  qui  était  mort  sans  enfants 
mâles,  lui  succéda.  Elle  avait  épousé, 
du  vivant  de  son  père ,  Gauthier  de 
ChàtUlon,  qui  pritalors  letitre  de  comte 
de  Saint-Pol.  Il  avait  suivi  Philippe 
Auguste  en  Palestine  en  1 1 89 ,  et  à  son 
retour  en  Europe,  en  1193,  il  avait 
été  nommé  sénéchal  de  Bourgogne  par 
le  duc  Eudes III,  puisgrandboutillier de 
Champagne  par  le  comte  Thibaut.  En 
1203  et  1204,  il  avait  aidé  Philippe 
Auguste  à  faire  la  conquête  de  la 
Normandie.  En  1209,  il  prit  part  à 
la  croisade  contre  les  Albigeois,  et  les 
croisés  lui  offrirent  le  gouvernement 
du  pays  qu'ils  avaient  conquis;  mais 
il  le  refusa.  Lamêmeannée,  ilfutchargé 
par  Philippe  Anguste  de  pacifier  la  Nor- 
mandie, qui  s'était  révoltée.  En  1213,  le 
roi  lui  donna  le  commandement  d'une 
armée ,  avec  mission  de  reprendre  la 
ville  de  Tournai,  dont  le  comte  de 
Flandre  s'était  emparé.  L'année  sui- 
vante, il  commandait  l'arrière-garde 
française  à  la  bataille  de  Bouvines.  En 
1215  et  en  1219,  il  suivit  le  prince 
Louis  de  France  dans  ses  expéditions 
contre  les  Albigeois.  Il  mourut  dans 
ses  États,  à  la  fin  de  l'année  1219. 

1219.  Gui  11,  fils  de  Gauthier  et 
son  successeur  dans  le  comté  de  Saint- 
Pol,  épousa,  en  1223,  Agnès,  fille  de 
jMahaut,  comtesse  de  Nevers,  et  d'Henri 
IV,  baron  de  Douzi,  de  Gien,  etc. ,  qui 
lui  apporta  le  comté  de  Nevers.  Il  eut, 
à  son  avènement  au  comté  de  .Saint- 
Pol,  une  guerre  à  soutenir  contre 
Thibaut,  comte  de  Champagne,  qu'il 
refusait  de  reconnaître  pour  son  suze- 
rain. Ils  firent  la  paix  eu  1224  ,  et  Gui 
rendit  hommage  à  Thibaut.  Il  se  croisa 


en  1226  contre  les  Albigeois,  et  fut  tué, 
la  même  année,  au  siège  de  Toulouse. 

1220.  IltigtœH  J' ,  seigneur  de  Troissi 
etde  Crécy,  sénéchal  de  Champagne,  fils 
aîné  de  Gauthier  et  frère  de  Gui  II , 
lui  succéda  dans  le  comte  de  Saint-Pol, 
à  l'exclusion  de  son  neveu  Gaucher.  Il 
entra  dans  la  ligue  formée  contre  la 
reine  Blanche  et  Thibaut,  comte  de 
Champagne,  dont  il  ravagea  les  terres. 
En  1234,  il  prit  part  à  l'expédition  de 
saint  Louis  en  Bretagne,  et  il  se  prépa- 
rait à  suivre  le  roi  en  Palestine  lorsqu'il 
monrut,  en  1247. 

1248.  Gui  III^  second  fils  du  précé- 
dent], épousa Mahaut  de  Brabant,  veuve 
de  Robert,  comte  d'Artois.  Il  prit  la 
croix  avec  saint  Louis  en  1270,  et  fut, 
en  1277,  de  l'expédition  du  roi  Phi- 
lippe le  Hardi  en  Aragon.  En  1288,  il 
marcha  au  secours  de  Jeanl'"",  duc  de 
Brabant,  neveu  de  sa  femme  ,  attaqué 
par  Renaud,  comte  de  Gueldre,  et 
gagna  sur  ce  dernier  la  bataille  de  Voë- 
ringen ,  qui  termina  la  guerre.  Il  mou- 
rut à  la  fin  de  la  même  année. 

1289.  Hugues  II,  fils  aîné  de  Gui 
m,  acquit  en  1290,  de  Jeanne  de  Châ- 
tillon  ,  sa  cousine ,  les  terres  d' Avênes , 
de  Landrécies,  de  Guise  ,  de  Novion  eu 
Thiérache,  d'Ancre  et  de  Crécy;  et  il 
lui  succéda,  en  1292,  dans  le  comté 
de  Blois.  Il  se  démit ,  la  même  année, 
du  comté  de  Saint-Pol  en  faveur  de  Gui, 
son  second  frère. 

1292.  Gui  II'  accompagna  Philippe 
le  Bel  dans  son  expédilion  de  Flandre, 
en  1297.  Le  roi  lui  donna  le  comman- 
dement de  l'armée  en  1302,  aj)rès  la 
défaite  deCourtrai;  il  la  commandait, 
en  1304,  à  la  bataillede  Mons-en-Puelle. 
Louis  le  Hutin  le  nomma,  à  sa  mort, 
son  exécuteur  testamentaire.  Il  mourut 
en  1317. 

1317.  Jean  de  Châtillon,  fils  et  suc- 
cesseur du  précédent ,  fut  chargé,  par 
Philippe  de  Valois,  de  l'administration 
des  finances.  Il  l'accompagna  en  1340, 
dans  son  expédition  de  Flandre,  et 
mourut  vers  l'année  1344. 

1344  (au  plus  tard).  Gtii  V,  son 
fils,  lui  succéda  en  bas  âge,  sous  la 
tutelle  de  Jeanne,  sa  mère.  Il  suivit 
son  oncle,  le  connétablede  Fiennes,  dans 
ses  expéditions  contre  les  Anglais,  pen- 
dant la  captivité  du  roi  Jean;  se  distin- 
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gua  particulièrement  à  la  défense  d'A- 
miens en  1358  ,  et  reçut  en  récompense 
legouvernementde  la  Picardie.  Envoyé, 
en  1360,  en  Angleterre  au  nombre 
des  otages  du  roi ,  il  y  mourut  la  même 
année,  sans  laisser  de  postérité  mascu- 
line. 

1360.  Mahauty  sa  sœur,  lui  succéda 
avec  Gui  de  Luxembourg  ,  son  mari , 
qui  prit  le  titre  de  comte  de  Saint-Pol , 
et  fut  en  cette  qualité  conduit  en  otage 
en  Angleterre,  en  remplacement  de  son 
prédécesseur.  Charles  V  le  créa,  en 
1 367,  comte  de  Ligny  en  Barrois ,  et  lui 
donna,  eu  1369,  à  la  reprise  des  hosti- 
lités avec  l'Angleterre,  le  comman- 
dement d'une  armée  pour  faire  ren- 
trer le  Ponthieu  sous  son  obéissance. 
Le  comte  de  Saint-Pol  réussit  pleine- 
ment dans  cette  entreprise;  mais  il  fut 
tué  à  la  bataille  de  Baeswieder,  livrée 
entre  Winceslas ,  duc  de  Brabant,  son 
parent,  qu'il  était  venu  secourir,  et  le 
duc  de  Juliers.  Voy.  Luxembourg  (mai- 
son de). 

Saint-Pol-de-Léon,  petite  ville  de 
l'ancienne  Bretagne,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  du  Fi- 
nistère. 

L'origine  de  cette  ville  est  très-an- 
cienne; les  traditions  bretonnes  la 
font  remonter  à  une  date  antérieure  au 
christianisme.  Cependant  les  plus  an- 
ciens titres  qui  en  fassent  mention  ne 
remontent  pas  au  delà  du  sixième  siècle. 
Dès  l'an  645,  c'était  déjà  une  cité  im- 
portante, où  les  chefs  de  la  Bretagne 
se  reunirent  pour  tenir  une  assemblée 
solennelle.  C'était,  avant  la  révolution, 
lesiéged'unévêchésuffragantde  Tours. 
On  y  compte  aujourd'hui  6  ,700  habi- 
tants. 

Saint-Priest  (  François-Emmanuel 
GuiGNARD,  comte  de)  naquit  à  Gre- 
noble, en  1735,  d'un  intendant  du 
Languedoc,  qui  confia  son  éducation 
aux  jésuites,  suivant  le  vœu  du  car- 
dinal de  ïencin,  son  oncle.  Il  entra 
dans  les  mousquetaires,  devint  promp- 
tement  enseigne  des  gardes  du  corps  , 
fut  élevé  au  grade  de  colonel  après 
l'affaire  de  KIostercamp  ,  et  fit  en  cette 
qualité,  en  Portugal,  une  seconde 
campagne ,  que  termina  la  paix  de  1763. 
La  connaissance  qu'il  avait  acquise  de 
la  langue  du  pays  lui  valut  d'être  en- 


voyé comme  ministre  plénipotentiaire 
auprès  delà  courdeLisbonne.  Enl768, 
il  passa  à  l'ambassade  de  Constantino- 
ple.  La  Porte  était  alors  en  guerre  avec 
la  Russie  ;  il  réussit ,  en  1778 ,  à  ame- 
ner la  convention  d'Alicavac  qui  donna 
la  Crimée  à  la  Russie,  ce  qui  lui  at- 
tira des  témoignages   de   satisfaction 
des  deux  puissances.  En  1784,  il  obtint 
son  rappel ,  et  fut,  peu  de  temps  après, 
nommé  ambassadeur  en  Hollande.  Il  ne 
tarda  pas  à  revenir  en  France,  et  entra 
au  conseil  du  roi  comme  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  Paris 
et  de  la  cour.   Il  reçut  sa  démission 
avec  Necker,  le  12  juillet  1789;  mais 
il  reprit  ses  fonctions  avec  ce  ministre, 
après  les  événements  du  14  juillet.  Dès 
ce  moment,  il  compta  parmi  les  hom- 
mes d'État  du  parti  monarchique  cons- 
titutionnel, et  perdit,  ainsi  qu'eux,  sa 
popularité  en  octobre  de  la  même  année. 
Le  10  de  ce  mois,  Mirabeau  le  dénonça 
comme  ayant  dit  aux  femmes  de  Ver- 
sailles,  qui    demandaient  du  pain    : 
«  Vous  n'en  manquiez  pas  quand  vous 
«  n'aviez  qu'un  roi  :  allez  en  demander 
«  à  vos  douze  cents  souverains.  »  De 
nombreuses  accusations  s'élevèrent  alors 
contre   lui;  et,   se  voyant  attaqué  de 
tous  côtés,  il  donna  sa  démission  en 
décembre  1790,  puis  partit  pour  l'émi- 
gration. Il  se  réfugia  en  Suéde ,  où 
Gustave  III  l'accueillit  avec  bienveil- 
lance. Catherine  II  l'appela  ensuite  à 
Saint-Pétersbourg ,  lui  accorda  une  pen- 
sion considérable  et  l'admit  dans  son 
intimité.  Il  alla  passer  deux  années  à 
Vienne ,  en  qualité  de  ministre  de  Louis 
XVIII,  qui  était  à  Vérone;  suivit  ce 
prince  à  Mittau  ,  avec  le  titre  de  minis- 
tre de  sa  maison.  Chargé  ensuite  d'une 
mission  à  Stockholm,  auprès  de  Gustave 
IV,  il  obtint  la  permission  de  se  fixer 
dans  cette  capitale,  puis  alla  s'établir  en 
Suisse,  puis  à  Vienne,  et  enfin  revint  en 
France,  en  1814  ,  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant-général. Il  fut  élevé  à  la  pairie, 
par  ordonnance  du  17  août  1815,  et 
mourut  près  de  Lyon  ,  eu  1821.  L'aîné 
de  ses  fils,  Guillaume- Emmanuel ,  était 
mort  en  1814,  des  suites  de  blessures 
qu'il  avait  reçues  en  combattant  devant 
Reims,  dans"  les  rangs  des    Russes  ; 
le  second  ,  Ji'mand- Emmanuel  Char- 
les, lui  a  succédé  à  la  pairie  ;  le  troisième, 
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Lûuh-Jn-toine'Emmanuel ,  était,  en 
1830,  aide  de  camp  du  duc  d'Angou- 
lême. 

Saint-Quentin,  villederancienVer- 
mandois,  aujourd'hui  clief-lieu d'arron- 
dissement du  département  de  l'Aisne. 
Population,  17,686.  hab.  L'origine  de 
cette  ville  est  fort  ancienne;  elle  était  con- 
nue au  temps  des  Romains  sous  le  nom 
dCJiigusta  riromandnorum  ;  elle  doit 
lenom  qu'elle  porte  actuellement  à  saint 
Quentin,  qui  ^  souffrit  le  martyre  vers 
l'an  303.  Elle  fut  prise  et  brûlée  par  les 
Vandales  en  407,  et  par  les  Huns,  en 
451.  Les  Normands  la  détruisirent  dans 
lehuitième  siècle.  Le  comte  Thierry  la 
fit  rebâtir  et  l'entoura  de  murailles, 
qui  la  garantirent  d'une  seconde  attaque 
de  ces  mêmes  barbares,  en  883.  Elle  fut 
plusieurs  fois  prise  et  reprise  par  Hu- 
gues de  France  et  Herbert  II ,  comte 
de  Vermandois,  de  932  à  93.5>Le  comte 
de  Flandre  s'en  empara  eu  1179;  mais 
Philippe  Auguste  la  lui  reprit  en  1183. 
Cédée,  en  1435,  par  traité  d'Arras,  au 
duc  de  Bourgogne,  elle  fut  rendue  à 
Louis  XI  en  1463  ;  retourna  de  nouveau 
à  Charles  le  Téméraire,  par  les  traités 
de  Paris  et  de  Conflans;  mais  en  1470, 
ses  habitants  ,seuls  et  avec  leurs  propres 
forces,  secouèrent  le  joug  des  Bour- 
guignons,  et  leur  ville  rentra  dans  le 
domaine  royal.  En  1557,  sous  le  règne 
de  Henri  II,  elle  fut  investie  par  une  ar- 
mée de  60,000  Espagnols,  qui  s'en 
emparèrent,  après  avoir  battu,  sous  ses 
murs,  le  connétable  de  Montmorency , 
lequel  s'en  était  approché  pour  la  ravitail- 
ler. Elle  fut  rendue  à  la  France  en  1559, 
par  le  traité  de  Cateau-Cambrésis. 

Saint-Quentin  (Batailleetprisede). 
Philippe  II,  roi  d'Espagne,  étant  parvenu 
à  mettre  la  reine  Marie  d'Angleterre 
dans  ses  intérêts,  fit  entrer  dans  la  Pi- 
cardie une  armée  de  soixante  mille 
hommes,  sous  les  ordres  d'Emmanuel- 
Philibert  duc  de  Savoie,  gouverneur 
de.s  Pays-Bas.  Ce  général  vint  mettre 
le  siège  devantSaint'Quentin,  qui  était  la 
plus  forte  place  de  la  frontière,  mais 
qui  se  trouvait  alors  dans  un  état  dé- 
plorable et  dépourvue  de  tout.  Gas- 
pard de  Coligny,  amiral  de  France, 
força  les  lignes  des  Espagnols  et  y  en- 
tra avec  neuf  cents  hommes ,  avant 
qu'on  en  eilt  formé  les  premières  atta- 
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ques;  mais  qu'était-ce  que  cette  faible 
garnison  en  comparaison  de  l'armée 
espagnole  ?  Le  connétable  Anne  de  Mont- 
morency rassembla  vingt-cinq  millehom- 
mes  et  tenta  de  secourir  son  neveu  : 
mais  il  ne  put  faire  entrer  dans  la  place 
que  cinq  cents  hommes. 

Le  connétable  voulut  alors  se  re- 
tirer; mais  le  duc  de  Savoie  et  le  comte 
d'Egmont  chargèrent  si  brusquement 
ses  troupes,  qu'il  n'eut  pas  le  temps  de 
les  ranger  en  bataille;  en  moins  d'une 
demi-heure  elles  furent  mises  en  dérou- 
te, avec  perte  de  trois  mille  six  cents 
hommes,d'autantde  prisonniers,  de  tout 
le  bagage  et  de  toute  l'artillerie.  Mont- 
pensier  fut  fait  prisonnier  avec  le  con- 
nétable. 

La  perte  de  cette  bataille  consterna 
la  France.  Heureusement  Philippe  II  ne 
poursuivit  pas  l'avantage  que  lui  doimait 
une  si  importante  victoire;  il  s'arrêta, 
craignant  de  réduire  l'ennemi  au  déses- 
poir, et  se  contenta  de  se  rendre  maî- 
tre de  Saint-Quentin;  cette  ville  fut  en 
effet  emportée  ,  après  quelques  jours  de 
résistance,  et  livrée  au  pillage  (*). 

Saint-Réal  (César  Vichard  ,  abbé 
de),  né  à  Chambéry,  en  1639, d'une  la- 
mille  distinguée  dans  la  magistrature, 
fut  envoyé  jeune  à  Paris,  où  il  étudia 
chez  les  jésuites;  s'attacha  à  la  duchesse 
deMazarin;  l'accompagna  à  Londres, 
et  contribua  beaucoup,  avec  Saint-Evre- 
mond ,  à  l'éclat  de  ses  cercles,  qui  res- 
semblaient à  des  réunions  académiques. 
Cependant  son  goût  pour  l'étude  ne 
tarda  pas  à  le  ramènera  Paris,  où  il 
s'ensevelit  dans  la  retraite,  ne  vivant 
qu'avec  ses  livres  et  quelques  amis  des 
lettres.  Il  fut  ensuite  chargé  par  le  duc 
de  Savoie,  qui  l'avait  nommé  son  his- 
toriographe, de  suivre  des  négociations 
importantes;  soutint  aussi  quelques 
disputes  avec  le  fameux  Arnaud,  dont 
les  partisans  l'accusèrent  de  socianisme, 
et,  en  1692,  retourna  en  Savoie,  où  il 
mourut  la  même  année.  L'élégance  et 
la  pureté  de  son  style  ont  beaucoup 
aidé  à  la  formation  de  la  langue  fran- 
çaise. Ses  principaux  ouvrages  sont  : 
De  l'usage  de  lliistoire,  1671;  Don 
Carlos,  nouvelle  historique.,  1672; 
Histoire  de  la  conjuration  des  Espa- 


(')  Voy.  les  Annales,  t.  i,  p.  322  et  sulv. 
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gnols  contre  la  république  de  Fenise  , 
1618,  1674;  Discours  sur  la  valeur, 
1688.  Ses  OEuvres  ont  été  imprimées 
plusieurs  fois;  on  estime  l'édition  qu'en 
a  donnée  l'abbé  Pérau,  Paris,  1757,  8 
vol.  in-12. 

Saint-Riquier,  villede  l'ancien  com- 
té de  Pontbieu  ,  aujourd'hui  comprise 
dans  le  département  delà  Somme.  Elle 
possédait  autrefois  unetrès-richeet  très- 
belle  abbaye  ,  fondée  en  570.  L'église, 
bâtie  dans  le  quinzième  siècle,  est  d'une 
architecture  noble  et  élégante  ;  le  mur 
de  l'ancienne  trésorerie  est  décoré  de 
peintures  à  fresque  très-curieuses.  La 
population  de  Saint-Riquier  est  aujour- 
d'hui de  1,513  habitants. 

Saint-Sébastien  (Prise  de).  Une  par- 
tie des  troupes  espagnoles  qui  avaient 
été  défaites  au  camp  de  Saint-Martial 
avait  été  renforcer  la  garnison  de  Saint- 
Sébastien.  Dès  le  2  août  1794,  iMoncey 
vint  à  la  tête  de  sa  division  att  .  uer 
l'ennemi  au  poste  du  Passage.  Après 
une  légère  résistance,  il  s'en  empara  et 
profita  de  cet  avantage  pour  se  porter 
sans  délai  sur  Saint-Sébastien.  Le  gé- 
néral espagnol  Colomera  ayant  battu  en 
retraite  devant  les  divisions  Laborde  et 
Frégeville,  ces  généraux  envoyèrent  une 
partie  de  leurs  troupes  renforcer  Moncey. 
Celui-ci  s'était,  dès  son  arrivée,  emparé 
des  hauteurs  qui  dominent  la  ville,  et 
qui  sont  de  niveau  avec  les  batteries  de 
la  citadelle.  Saint-Sébastien  renfermait 
une  garnison  de  deux  mille  hommes; 
ses  remparts  étaient  garnis  d'une  artil- 
lerie considérable, et  Moncey  n'avait  pas 
de  pièces  de  siège;  cependant  il  pensa 
qu'il  pourrait  venir  par  la  ruse  à  bout  de 
son  entreprise.  La  retraite  de  Colomera 
avait  dû  répandre  de  la  terreur  dans  la 
ville;  il  y  envoya  le  capitaine  La  Tour 
d'y\uvergne,  pour  engager  la  garnison 
à  se  rendre.  La  Tour  d'Auvergne  s'ac- 
quitta à  merveilledesa  mission,  et  ayant 
mis  de  son  parti  l'alcade  Rlicholena,  il 
parvint  à  décider  le  commandant  à  ca- 
pituler, après  que  les  assiégeants  eurent 
tiré  la  seule  pièce  de  huit  qu'ils  avaient. 
Le  gouverneur  remit  les  clefs  de  la  ville 
à  La,  Tour  .d'Auvergne,  et  la  garnison 
sortit  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre ,  mais  resta  prisonnière.  Les 
habitants  reçurent  les  Français  avec  les 
démonstrations  de  la  joie  là  plus  vive, 


tandis  que  la  garnison,  mécontente  de 
s'être  rendue  sans  se  défendre,  partait 
consternée  pour  Oyarzun. 

Les  Espagnols  avaient  accumulé  des 
magasins  immenses  dans  Saint-Sébas- 
tien et  dans  les  autres  places  que  les 
Français  venaient  de  conquérir.  Le  Port 
du  Passage,  Hernany  et  Saint-Sébastien 
fournirent  à  l'armée  soixante-dix  mille 
quintaux  de  froment,  vingt  mille  quin- 
taux de  riz  et  une  grande  quantité  d'au- 
tres comestibles.  On  y  trouva  égale- 
ment beaucoup  de  cuivre  ,  de  chanvre, 
de  toile  et  de  fer.  On  y  prit  quatre  cents 
milliers  de  poudre,  deux  centcinquante 
milliers  de  plomb,  douze  cents  mil- 
liers de  fer,  quarante- neuf  canons  en 
bronze   et  quatre-vingt-dix  en  fer. 

Saint-Seyer.  Anciennecapitale  delà 
Chalosse  (*),  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  des  Lan- 
des. Cette  ville  doit  son  origine  à  une 
célèbre  abbaye  de  bénédictins  ,  fondée, 
en  993,  parGuillaume  Sanche  d'Ara- 
gon ,  duc  des  Vascons ,  en  action  de 
grâces  d'une  bataille  navale  où  il  avait 
vaincu  les  Norn)aiids;  victoire  qu'il  at- 
tribuait à  l'intercession  de  saint  Sever. 
C'était  autrefois  une  place  très-forte. 
Les  Anglais  s'en  rendirent  maîtres  après 
un  long  siège,  en  1296.  Charles  Vil 
la  leur  reprit  vers  1426.  Les  troupes  de 
la  reine  .leannes'en  emparèrent  en  1569, 
et  y  commirent  beaucoup  de  cruautés. 
Elle  leur  fut  enlevée  treize  mois  après 
par  Montluc.  C'est  la  patrie  du  général 
Lamarque;  on  y  compte  aujourd'hui 
5,494  habitants. 

Saint-Simon  ,  ancienne  seigneurie 
du  Vermandois,  qui  fut  érigée,  en  1635, 
en  duché-pairie,  en  faveur  de  Claude  de 
Rouvroy-Saint-Simon-Ruffec,  père  du 
célèbre  auteur  des  Mémoires.  C'est  au- 
jourd'hui l'un  des  chefs-lieux  de  canton 
du  département  de  l'Aisne. 

La  famille  Rouvroy,  à  laquelle  était 
passée  la  terre  de  Saint-Sin)on  par  le 
mariage  de  Marguerite ,  dernière  héri- 
tière des  sires  de  Saint-Simon ,  de  la 
maison  de  Vermandois,  ay^Q.  Mathieu 
de  KouvROY,  dit  le  Borgne,  se  divisait, 
au  dix-septième  siècle,  en  quatre  bran- 
ches: le  chef  de  la  première,  Nicolas  de 
RoiiVRo  v,co?«/ef/e  Saint-Simon,  mou- 

(*)  Voy.  ce  nom. 
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rut  sans  postérité ,  et  sa  branche  s'étei- 
gnitavecses  trois  neveux ,  Claude ,  bailli 
général  des  galères  de  Malte,  Claude  11^ 
évéque-prince  de  Metz,  et  Henri, 
marquis  de  S>int-Simon,  maréchal 
de  camp,  commandant  de  Metz,  mort 
en  1738,  sans  laisser  de  postérité. 

La  seconde  branche  avait  pour  chef, 
en  1758,  Louis-Gabriel,  marquis  de 
Saint-Simon-Montbleru.  Son  fils, 
Maximilien-Henri,  marquis  de  Saint- 
Simon  ,  né  vers  1720 ,  entra  de  bonne 
heure  au  service ,  fut  aide  de  camp  du 
prince  de  Conti  dans'Ies  guerres  d'Ita- 
lie,  se  livra  ensuite  à  son  goilt  pour  la 
littérature,  voyagea  pour  perfectionner 
les  connaissances  qu'il  avait  acquises, 
se  retira  vers  1758  dans  une  terre  près 
d'Utrecht,  et  y  mourut  en  1799.  On  a 
de  lui  :  Des  Jacinthes ,  de  leur  anato- 
mie ,  reproduction  et  culture,  Amster- 
dam, 1768,in-4°,  avec  planches;  His- 
toire de  la  guerre  des  Alpes  ^  ou  Cam- 
pagne de  1744,1769,  in-fol.  ;  Histoire 
de  la  guerre  des  Bataves  et  des  Romains, 
d'après  César,  Tacite ,  etc. ,  1770,  gr. 
in-fol. ,  avec  figures  ;  l'Observateur  vé- 
ridiqiie  sur  les  troubles  actuels  de  la 
France^  Londres,  1788,  in-S;  Essai 
sur  le  despotisme  et  les  révolutions  de 
la  Russie ,  1794,  in-8°;  etc. 

Le  chef  de  la  troisième  branche,  fut 
Louis- François  de  Saint-Simon,  mar- 
quis de  Sandricourt ,  qui  mourut  en 
1753,  lieutenant  général  des  armées  du 
roi. 

L'un  de  ses  fils  ,  Charles-François, 
né  à  Paris  ,  en  î727  ,  embrassa  l'état  ec- 
clésiastique, et  fut  nommé  grand  vicaire 
de  l'évêque  de  Metz  ,  son  parent.  Il  vi- 
sita l'Italie  pour  perfectionner  les  con- 
naissances qu'il  avait  acquises  dans  ses 
études,  et,  à  son  retour,  fut  nommé 
évêqued'Agde.  11  rassembla  dans  cette 
résidence  une  précieuse  collection  de 
livres  ecclésiastiques,  les  meilleures  édi- 
tions des  auteurs  grecs  et  latins,  et  une 
suite  nombreuse  d'ouvrages  sur  les  an- 
tiquités, principalement  des  peuples 
du  Nord,  et  fut  admis,  en  1785,  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Forcé  pendant  la  révolution  de  s'éloigner 
de  sa  ville  épiscopale ,  il  vmt  chercher 
un  asile  à  Paris;  mais  il  ne  put  échap- 
per aux  proscriptions.  Arrêté  et  détenu 
pendant  plusieurs  mois ,  il  finit  par  être 


traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  qui 
le  condamna  à  mort,  le  23  juillet  1794. 
Sa  bibliothèque,  restituée  à  sa  famille, 
fut  acquise  par  le  médecin  Barthez,  qui 
l'a  léguée  à  l'école  de  médecine  de  Mont- 
pellier. 

Claude-Henri,  comte  de  Saint-Si- 
mon ,  l'un  de  ses  neveux  ,  fut  le  fonda- 
teur du  Saint-Simonisme . 

Né  à  Paris  en  1760,  il  se  déclara  de 
bonne  heure  partisan  des  idées  libé- 
rales. II  entra  au  service  en  1777 ,  par- 
tit deux  ans  après  pour  l'Amérique,  ser- 
vit dans  la  guerre  de  l'indépendance  sous 
Bouille,  puis  sous  Washington,  et  fut 
fait  prisoimier  en  1782  avec  le  comte  de 
Grasse.  De  retour  en  France  l'année 
suivante,  il  fut  nommé  colonel  du  ré- 
giment d'Aquitaine.  Mais  il  quitta  la 
carrière  militaire  en  1789,  pour  se  livrer 
à  des  spéculations  sur  les  domaines  na- 
tionaux. Il  ne  prit  aucune  part  au 
mouvement  révolutionnaire;  un  man- 
dat d'arrêt  ayant  été  lancé  contre  lui 
sous  la  terreur,  par  suite  d'une  ressem- 
blance de  nom,  il  alla  se  constituer  pri- 
sonnier pour  que  son  hôte  ne  fut  pas 
inquiété,  et  ne  recouvra  sa  liberté  qu'a- 
près le  9  thermidor,  après  onze  mois  de 
détention.  En  1807,  ayant  liquidé  ses 
opérations  financières,  Saint-Simon  ré- 
solut d'entreprendre  le  singulier  apos- 
tolat qui  fut  l'unique  affaire  du  reste 
de  sa  vie.  Il  réalisa  les  débris  de  sa 
fortune,  et  pour  refaire ,  comme  il  le 
disait,  son  éducation,  passa  dix  années 
à  se  mettre  au  courant  des  diverses 
branches  de  la  science ,  nouant  dans 
ses  voyages  en  Angleterre,  en  Allema- 
gne, en  Suisse  et  en  Italie,  d'intimes 
relations  avec  les  savants  les  plus  renom- 
més. Toutefois,  il  avait,  dès  1807,  exposé 
dans  son  Introduction  aux  travaux 
scientifiques  du  dlx-neuv}è)ne  siècle  y 
2  vol.  in-4°,'  les  idées  fondamentales 
de  son  système.  L'imperturbable  cons- 
tance avec  laquelle  il  en  poursuivit  la 
propagation  ne  fut  qu'un  instant  suspen- 
due par  le  dépit  qu'il  ressentit  en  voyant 
le  peu  de  crédit  qu'elle  obtenait.  Il  avait 
dissipé  en  expériences  scientifiques  ou 
industrielles  des  sommes  hors  de  toute 
proportion  avec  ses  ressources:  la  las- 
situde ou  le  dégoût  donnant  tout  à  coup 
une  direction  funeste  à  son  excessive  ac- 
tivité d'imagination,  il  résolut  de  se  dé- 

19, 


292 


SAIXT-SiaiOJf 


L'UNIVERS. 


SAINT-SIMON 


livrer  de  la  vie,  et  se  tira  un  coup  de 
pistolet.  Mais  la  perted'un  œil  fut  le  seul 
résultatde  cette  tentative;  réduit  alors  à 
un  état  de  fortune  extrêmement  modique, 
il  réussit  mieux  à  persuader  de  la  sincé- 
rité de  son  dévouement  aux  intérêts  de 
l'humanité,  et  compta  bientôt  de  nom- 
breux disciples.  Il  mourut  à  Paris  le  19 
mai  1825. 

Parmi  ses  nombreux  ouvrages  ,  nous 
ne  citerons  que  les  plus  importants  :  De 
la  réorganisation  de  la  .société  euro- 
péenne, etc.  2%  édition,  1814,  in-8°  ;  l'hi- 
dustrie,  ou  Discussions  politiques,  mo- 
rales et  philosophiques ,  dans  l'intérêt 
de  tous  les  hommes  liorés  à  des  travaux 
■utiles  et  indépendants,  1817  et  1818,  4 
vol.  in-8"  ;  duSystème  industriel  1821- 
22  ,  3  parties  in-S"  ;  Catéchisme  des  in- 
dustriels,  1824,  .3  cahiers  formant  un 
volume  in-8°  :  le  3'^  cahier  est  de  M.  Aug. 
Comte  ;  Nouveau  Christianisme,  dia- 
logue entre  un  conservateur  et  un  no- 
vateur, 1825,  in-8°.  Saint-Simon  avait 
entrepris  de  publier  divers  recueils  ou 
feuilles  périodiques,  telles  que  le  Poli- 
tique, 1819,  12  cahiers in-8°,  ^il'Orga- 
nisateur ,  dont  la  première  livraison, 
publiée  en  1819,  donna  lieu  à  une  pour- 
suite devant  la  cour  d'assises  :  l'auteur 
fut  acquitté  par  la  déclaration  du  jury. 

Le  chef  de  la  quatrième  branche  de  la 
•famillede  Rouvroy-Saint-Simon,  Claude 
de  PtOUVROY-SAiNT-SiMON,  marquis 
de  Ruffec ,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  roi,  grand  louvetierde 
France,  gouverneur  de  la  ville  et  cita- 
delle de  Blaye,  créé  duc  et  pair  en 
janvier  1635,  mourut  en  1693,  âgé  de 
quatre-vingt-cinq  ans. 

Louis  de  Rouvroy,  duc  de  Saint- 
Simon,  son  fds,  né  à  Paris,  en  1675, 
fut  tenu  sur  les  fonts  de  baptême  par 
Louis  XIV  et  Marie-Thérèse  d'Autriche. 
11  entra  de  très-bonne  heure  au  service, 
fit  ses  premières  armes  sous  le  maré- 
chal de  Luxembourg,  se  trouva  au 
siège  de  Namur,  à  la  bataille  de  Fleurus 
et  à  celle  de  Neerwinden,  et  succéda  à 
son  père  dans  le  gouvernement  de 
Rlaye  et  dans  ses  titres  de  duc  et  pair  ; 
/nais  il  borna  sa  carrière  militaire  au 
grade  de  mestre  de  camp  de  cavalerie. 
La  diplomatie  et  l'observation  des 
mœurs  de  la  cour  occupèrent  le  reste 
^e  sa  vie.  Appelé  au  conseil  de  régence 


par  le  duc  d'Orléans ,  il  devint  l'âme  du 
parti  qui  se  forma  dans  le  sein  de  la 
cour  contre  le  parlement ,  qu'on  accu- 
sait de  vouloir  abaisser  la  pairie,  et 
contre  les  princes  légitimés  qui  voulaient 
s'élever  au-dessus  d'elle.  Les  ennemis 
qu'il  s'attira  dans  ces  circonstances  si- 
gnalèrent assez  justement  l'extrême 
petitesse  de  sa  vanité  nobiliaire,  qui 
s'alliait  mal  en  effet  avec  l'esprit  et  le 
savoir  qu'on  lui  reconnaissait  presque 
généralement.  En  1721,  \\  fut  envoyé 
en  Espagne  par  le  duc  d'Orléans,  pour 
négocier  le  double  mariage  du  jeune 
roi  Louis  XV  avec  une  infaute,  et  d'une  Jj 
fille  du  régent  avec  le  prince  des  Astu-  J 
ries.  Sa  mission  remplie,  il  revint  en 
France  avec  le  titre  de  grand  d'Espa- 
gne ;  mais ,  à  la  mort  du  duc  d'Orléans, 
il  perdit  beaucoup  de  son  crédit,  et 
finit  par  se  retirer  dans  une  de  ses 
terres.  Il  mourut  à  Paris  en  1753. 

Ses  Mémoires ,  qu'il  avait  composés 
pendant  sa  retraite  ,  furent  gardés  en 
manuscrit  par  sa  famille.  Ce  fut  seule- 
ment eu  1788  qu'il  en  parut  un  abrégé  en 
3  vol.  in-8".  On  y  joignit  l'année  suivan- 
te 4  volumes  de  supplément.  Soulavie  en 
donna  une  édition  plus  complète,  Stras- 
bourg, 1791, 13  vol.  in-8^  Une  nouvelle 
édition,  plus  méthodique,  mieux  or- 
donnée, mais  également  incomplète, 
fut  publiée  par  M.  F.  Laurent,  Paris, 
1818,  6  vol.  in-8°. Enfin,  M.  le  mar- 
quis de  Saint-Simon,  l'un  des  membres 
(le  la  famille  de  l'auteur,  en  a  donné  une 
édition  d'après  le  mamiscrit  original 
de  la  main  de  l'auteur,  1829-30,  21  vol. 
in-8o,  dont  un  de  tables.  Voy.  ce  que 
nous  avons  dit  de  cet  ouvrage,  à  l'ar- 
ticle Histoire  de  France  ,  t.  ix , 
p.  412,  413. 

Le  duc  de  Saint-Simon  avait  eu  deux 
fils;  l'aîné,  Jacques-Louis, dmc  de  PiUF- 
FEC,  était  mort  en  1746,  ne  laissant 
qu'une  fille,  mariée  à  Charles-Maurice 
Grimaldi,  comte  de  Valentiuois,  frère 
du  prince  de  Monaco, 

Le  second,  Armand- Jean,  grand 
d'Espagne  par  démission  de  son  [)ère 
en  1722,  brigadier  de  cavalerie  en  1734, 
et  maréchal  de  camp  en  1738,  devenu 
duc  de  Ruffec  à  la  mort  de  son  frère, 
était  mort  aussi  en  1754,  sans  laisser 
de  postérité;  de  sorte  que  la  branche 
ducale  de  la  maison  de  Rouvroy-Saint- 


SAINT-VINCENT 


l'IlANCE. 


SAINTE-MARTHE 


293 


Siinoa  s'éteignit  dans  la  personne  de 
l'auteur  des  Mémoires. 

Saint-ïeopez,  ville  de  l'ancienne 
Provence,  aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  du  Var;  2,736 
habitants.  Cette  ville  occupe  l'emplace- 
ment de  la  ville  romaine  d'Heraclea 
Caccabaria ,  détruite,  en  730,  par  les 
Sarrasins.  Rebâtie  quelque  temps  après 
cette  catastrophe,  elle  rut  démolie  par 
les  mêmes  barbares,  dans  le  neuvième 
siècle.  Reconstruite  une  seconde  fois , 
elle  fut  encore  détruite  à  la  fin  du  qua- 
torzième siècle .  pendant  la  lutte  des 
partisans  de  Charles  de  Duras  contre 
la  maison  d'Anjou  ,  et  ne  fut  rebâtie  que 
vers  1470,  sous  le  roi  René.  Elle  devint 
en  peu  de  temps  une  ville  importante; 
résista ,  dans  la  suite ,  avec  succès 
aux  invasions  du  connétable  de  Bour- 
bon et  de  Charles-Quint,  et,  en  1637, 
ses  habitante  chassèrent  les  Espagnols, 
qui  s'étaient  déjà  emparés  de  leur  port. 
En  1813  ,  ils  repoussèrent  également, 
avec  leurs  propres  forces  ,  une  escadre 
anglaise  qui  était  venue  les  attaquer. 

Saint-Vaast  de  la  Hougue,  ville 
de  Normandie,  aujourd'hui  comprise 
dans  le  département  de  la  Manche.  Le 
roi  d'Angleterre  Etienne  y  débarqua 
en  1137.  Les  habitants  fournirent,  en 
IZAQ^idix  vaisseauxh  la  flotte  française, 
qui  fut  battue  à  l'Écluse.  Les  Anglais  y 
débarquèrent  de  nouveau  en  1405  et  en 
1412.  Le  comte  de  Montgomery  y  des- 
cendit en  1574,  avec  les  secours  qu'il 
amenait  d'Angleterre  aux  protestants  de 
la  Normandie.  La  tour  de  la  Hougue,  qui 
défend  l'entrée  de  la  rade  de  Saint-Vaast, 
a  été  construite  en  1694,  après  la  ba- 
taille de  la  Hogue,  où  le  manque  d'abri, 
dans  ces  parages,  s'était  si  vivement  fait 
sentir  à  notre  flotte.  On  compte  au- 
jourd'hui à  Saint-Vaast  2,502  habi- 
tants. 

Saint- Vincent  (Combat  naval  de). 
Le  marquis  de  Brezé  ayant  rencontré, 
le  22  juillet  1640,  entre  le  cap  de  Saint- 
Vincent  et  Cadix,  la  flotte  des  Indes  , 
commandée  par  le  marquis  de  Casti- 
gnosa  ,  l'attaqua  et  la  contraignit  à  se 
retirer  dans  la  baie  de  Cadix ,  après 
lui  avoir  fait  perdre  six  galions,  brûlés 
ou  coulés  à  fond,  avec  beaucoup  de 
marchandises  et  d'hommes  tués  ou 
noyés  ,  parmi  lesquels  Castignosa  lui- 


même.  Brezé  voulut  ensuite  poursuivre 
sa  victoire  et  entrer  dans  la  baie;  mais 
les  plus  habiles  d'entre  ses  offlciers  le 
retinrent,  et  lui  remontrèrent  que  ce 
serait  exposer  la  flotte  à  un  trop  grand 
danger,  et  qu'il  fallait  se  contenter  d'a- 
voir mis  l'ennemi  dans  l'impossibilité 
d'envoyer,  cette  année,  une  expédition 
aux  Indes,  par  conséquent  de  recevoir 
le  secours  d'argent  qu'il  en  attendait. 

Sainïe-Cboix  (  Guillaume-Emma- 
nuel-Joseph Guilhem  de  Clermont- 
LoDÈVE,  baron  de),  né  en  1740,  à  i\Ior- 
moiron,  dans  le  comtat  Venaissin, 
suivit  d'abord  la  carrière  militaire; 
puis,  au  bout  de  quelques  années, 
entraîné  par  sa  passion  pour  l'étude,  il 
renonça  à  tous  les  avantages  que  lui 
promettait  cette  profession,  pour  se 
consacrer  tout  entier  aux  lettres,  et  ob- 
tint successivement  plusieurs  prix  dans 
les  concours  ouverts  par  l'Académie  des 
inscriptions.  En  1777,  cette  compa- 
gnie l'admit  au  nombre  de  ses  associés 
étrangers.  Les  événements  survenus 
dans  le  Comtat  pendant  la  révolution 
l'ayant  forcé  à  fuir  ce  pays,  il  vint  se 
fixer  à  Paris ,  et  y  fut  reçu  membre  de 
l'Institut  en  1802.  Il  mourut  en  1809. 
Nous  ne  citerons  que  ses  principaux 
ouvrages  :  Examen  critique  des  histo- 
riens d'Alexandre,  2"  édition,  1804, 
in-4°;  I'Ezour-Vedam,  ou  ancien  Com- 
7nentaire  du,  Vedam....,  revu  et  pu- 
blié avec  des  observations  préliminai- 
res, des  notes  et  des  éclaircissements, 
Yverdun,  1778,  2  vol.  in-12;  De  l'état 
et  du  sort  des  colonies  des  anciens  peu- 
ples,  1779  ;  Observations  sur  le  traité 
de  paix  conclu  à  Parit  le  10  février 
n^Z  entre  la  France,  P Espagne  et 
l'Angleterre,  1780,  in-12;  Mémoires 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  religion 
secrète  des  anciens  peuples,  ou  Recher- 
ches historiques  sur  ks  mtjstères  du 
paganisme,  2*^  édition,  corrigée  et  aug- 
mentée, 1817,  2  vol.  in-8°;  Des  an- 
cieiis  gouvernements  fédératifs  et  de  la 
législation  de  la  Crète,  1798,  in-8''.  Il 
avait  en  outreeurichi  le  recueil  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres 
d'un    grand    nombre    de     -Mémoires. 

Sainte-Marthe,  nom  d'une  famille 
célèbre  par  le  grand  nombre  de  ses 
membres  qui  ont  marqué  dans  la  théo- 
logie, les  sciences,  les  lettres   et  les 
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emplois  publics;  nous  ne  mentionne- 
rons que  les  principaux. 

Charles  de  Sainte-Marthe,  second 
des  douze  enfants  de  G'iuclier  de 
Sainte-Marthe,  médecin  de  François 
1"",  professait  la  théologie  à  Poitiers  vers 
1537.  Accusé  d'hérésie,  il  dut  son  salut 
à  la  protection  de  Marguerite  de  Valois. 
Il  uiourut  à  peine  âgé  de  quarante-cinq 
ans.  Un  seul  de  ses  écrits  lui  a  survécu; 
c'est  VOraison  funèbre  de  sa  bienfai- 
trice, en  latin,  Paris,  1550,  in-4°. 

Gaucher  II  de  Sainte-Marthe  ,  son 
neveu,  né  à  Loudun  en  1536,  changea, 
suivant  l'usage  des  savants  d'alors,  son 
nom  de  Gaucher  en  celui  de  Scévole.  Il 
défendit  avecle  plus  grand  zèle,  aux  états 
de  Blois,  les  droits  de'  Henri  III,  et  oc- 
cupa sous  Henri  IV  plusieurs  charges  de 
finance.  Il  mourut  a  Loudun,  en  1623. 
Son  oraisonfunèbreiat  prononcée  par  le 
fameux  Urbain  Grandier.  Il  avait  pu- 
blié :  GcdloruDi  docirina  illustrium  elo- 
yia,  1598,  in-8°;un  recueil  à& poèmes 
latins,  dans  lequel  on  distingue  ta 
Pxdotrophie  (art  d'élever  les  enfants), 
1587,  in-8",  souvent  réimprimé;  des 
poésies  françaises;  des  OEuvres  mê- 
lées, en  latin  et  en  français,  1573, 
m-À". 

Abel  !"■,  ou  Scévole  II  de  Sainte- 
Marthe,  iils  aîné  du  précédent,  naquit 
à  Loudun,  en  15G6.  Louis  XIII  le  fit  con- 
seiller d'État  et  garde  de  la  bibliothèque 
de  Fontainebleau.  Il  mourut  en  1652, 
laissant  des /joe'àies,  des  discours  et  des 
plaidoyers, 

Jbel  II  de  Sainte-Marthe,  fils  du 
précédent,  mort  octogénaire  en  1706, 
était  doyen  de  la  courdes  aides  et  garde 
de  la  bibliothèque  de  Fontainebleau, 
place  dans  laquelle  il  avait  succédé  à  son 
père.  On  ade  lui  un  discoursxem])\\  dere- 
cherches  curieuses  sur  cette  bibliothè- 
que. 

Scévole  III  et  Louis  de  Saintï- 
jMarthe,  frères  jumeaux  ,  fils  du  pre- 
mier Scévole,  nés  à  Loudun  en  1571, 
eurent  le  même  penchant  pour  l'étude , 
travaillèrent  aux  mêmes  ouvrages,et  ob- 
tinrent les  mêmes  succès.  Louis  XIV 
les  nomma  conseillers  d'État  et  his- 
toriographes (W.  France.  Scévole  III 
mourut  en  1650,  et  Louis  en  1656.  Ils 
ont  laissé  :IIis/oire  généa/oglquo  de  la 
maison  de  France,  1627-28,2    vol. 


in-fol.;  nouvelle  édition,  plus  ample, 
mais  non  terminée,  1647  (les  deux  ren- 
dent l'ouvrage  complet);  Histoire  gé- 
néalogique de  la  maison  de  lieauveau, 
1626,  in-fol.;  Gallia  christiana,  1656, 
4  vol.  in-fol. 

Pierre-Scévole  F^  de  Sainte- Mar- 
the ,  fils  de  Scévole  III ,  né  à  Paris  en 
1618,  obtint  la  survivance  de  son  père 
comme  historiographe  du  roi,  conti- 
nua et  publia  V Histoire  généalogique  de 
la  maison  de  France  et  la  Gaïlia  chris- 
tiana. Sonùère,  Nicolas-Charles,  l'aida 
dans  ce  travail,  qui  leur  valut  à  tous 
deux  le  brevet  de  couseillers-d'État. 
Charles  mourut  en  1662  ,  et  Scévole  en 
1690.  Ce  dernier  a  laissé  en  outre  de 
nombreux  manuscrits.  Parmi  ses  ou- 
vrages imprimés,  nous  citerons  le  Traité 
historique  des  armes  de  France  et  de 
Navarre,  1673,  in-12, 

Abel-Louis  de  Sainte-Marthe, frère 
des  précédents  ,  né  à  Paris  en  1621, 
fréquenta  d'abord  le  barreau,  puis  en- 
tra dans  la  congrégation  de  l'Oratoire, 
dont  il  fut  le  cinquième  général.  Il  tra- 
vailla avec  ses  frères  à  la  continuation 
de  V Histoire  généalogique  et  de  la  Gal- 
lia christiana,  et  il  passe  même  pour 
avoir  eu  la  plus  grande  part  à  ces  ouvra- 
ges. Soupçonné  de  jansénisme,  il  fut 
contraint  de  se  démettre  du  généralat 
des  oratoriens ,  et  mourut  peu  de  temps 
après  ,  eu  1697. 

Claude  de  Sainte-Marthe,  né  à 
Paris  en  1620  et  mort  en  1690,  fut  un 
des  solitaires  de  Port-Royal,  et  partagea 
les  persécutions  de  ses  confrères.  Il  écri- 
vit leur  Défense,  1667,  la  préface  de 
leur  Apologie,  et  plusieurs  ouvrages  de 
piété. 

Denis  de  Sainte-Marthe,  né  à 
Paris  en  1650  ,  mort  en  1725,  fut  gé- 
néral des  Bénédictinsdelacongrégation 
deSaint-Maur,  et  publia  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages,  dont  plusieurs  sont 
remarqualiies  par  leur  érudition  ,  entre 
autres  :  Traité  de  la  confession  auricu- 
laire, Paris  ,  1685,  in-S";  Réponse  aux 
plaintes  des  protestants,  1688,  in-12; 
Fie  de  Cassiodore,  1694,  in-12;  His- 
toire de  saint  Grégoire  le  Grand, 
1697,  in-4°,  qu'il  traduisit  en  lalin  et 
inséra  dans  son  édition  des  OEuvres  de 
ce  saint. 

Sainte-Menehould,  ville  de  Chani- 
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pagne,  ancienne  capitale  du  pays  d'Ar- 
gonne,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arroudis- 
semeiit  du  déparlctneut  de  la  Marne. 
Elle  doit  son  origine  à  une  forteresse, 
à  un  caste/luni  romain,  autour  du(juei 
se  forma  une  bourgade,  qui,  fortifiée  à 
son  tour,  prit  le  nom  de  Sainte-Mene- 
hould  et  acquit  bientôt  assez  d'impor- 
tance. Elle  fut  assiégée  sans  succès,  en 
1038,  par  Gothelon,  duc  de  la  basse 
liOrraine;  Théodore,  évé(|ue  de  Ver- 
dun, s'en  empara  en  1089;  Arnould, 
un  des  successeurs  de  ce  prélat,  l'as- 
siégea en  1172,  et  fut  tué  sous  ses 
murs.  Plus  tard  cette  ville  tomba  au 
pouvoir  des  Anglais,  qui  en  furent 
chassés  en  140G.  Elle  eut  aussi  à  souf- 
frir des  guerres  de  religion.  Elle  fut 
prise  en  1006  par  le  marquis  de  Prasiin, 
et  en  1652  par  le  prince  de  Coudé.  Uu 
incendie  la  détruisit  en  partie,  en  1719. 
On  y  compte  aujourd'hui  3,900  habi- 
tants. 

Sainte-Pâlaye  (Jean-Baptiste  de 
La  Curne  de),  né  à  Auxerre  en 
1697  ,  fut  reçu  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions  en  J724,  et  se  livra 
spécialement  à  des  recherches  sur  l'his- 
toire de  France.  La  lecture  qu'il  fai- 
sait des  vieux  romanciers,  pour  y  cher- 
cher des  traces  des  mœurs  de  nos  ancê- 
tres ,  le  conduisit  à  étudier  l'origine  de 
la  chevalerie,  et  il  publia  ses  observa- 
tions sur  ce  sujet,  dans  une  suite  de  Mé- 
moires pleins  d'érudition  et  d'intérêt. 
11  visita,  afin  d'accroître  ses  collec- 
tions, les  plus  riches  dépôts  delà  France, 
et  fit  deux  voyages  en  Italie.  Il  parvint 
ainsi  à  recueillir  4,000  notice-s  de  ma- 
nuscrits français  et  des  copies  exactes 
des  plus  anciens  monuments  de  notre 
langue.  Il  fut  admis  à  l'Académie  fran- 
çaise en  1758,  et  mourut  en  1781,  du 
chagrin  que  lui  causa  la  perte  de  son 
frèi-e  jumeau.  On  a  de  lui  un  grand  nom- 
bre de  Mémoires  dans  le  Recueil  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions.  Ceux  qu'il  a 
donnés  sur  la  chevalerie  ont  été  pu- 
bliés séparément  sous  ce  titre  :  Mémoi- 
res sur  l'ancienne  chevalerie ,  consi- 
dérée co7Jime  un  établissement  politique 
et  militaire,  Paris ,  1759-81 ,  3  vol.  in- 
12.  Les  manuscrits  laissés  par  Sainte- 
Palaye  forment  plus  de  100  vol.  in-fol. 
40  seulement  ont  été  acquis  pour  la  Bi- 
bliothèque royale. 


Saintes  ,  ancienne  capitale  de  la 
Saintonge ,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
sous-preffccture  du  département  de  la 
Charente-hiférieure.  Capitale  des  5a«/o- 
nes  ,  à  l'époque  oià  César  ût  la  conquête 
des  Gaules,  elle  prit  alors  les  noms  de 
civitas  Santonnm,  Mediolanum  San- 
tonum.  Comprise,  sous  Auguste,  dans 
l'Aquitaine,  puis, sous  Valentinien,  dans 
la  seconde  Aquitaine,  elle  tomba  suc- 
cessivement au  pouvoir  des  Wisigolhs  et 
des  France.  Les  Normands  la  pillèrent 
en  845  et  en  854.  Sous  Philippe  II,  en 
1330,  le  duc  d'Aleuçon  l'attaqua,  s'en 
rendit  maître  par  surprise,  et  en  rasa  les 
maisons  et  les  murailles  ,  après  en  avoir 
chassé  les  habitants.  Prise  et  reprise 
encore  par  les  différents  partis  qtii  se 
combattirent  en  France,  pendant  les 
guerres  de  religion,  elle  perdit,  dans 
ces  luttes ,  la  plupart  de  ses  anciens  mo- 
numents; on  y  remarque  cependant  en- 
core des  bains  romains,  un  amphi- 
théâtre qui  n'a  plus  que  deux  arcades 
des  soixante  qui  le  composaient  primi- 
tivement ,  et  un  arc  de  triomphe  ,  dédié 
à  Germanicus ,  Tibère  et  Drusus, 

On  y  compte  environ  10,000  habi- 
tants ;  c'est  la  patrie  de  Bernard  Palissy. 

Saintes  (Monnaies  de).  Les  Santons 
ont  frappé  avant  la  conquête  des  Gau- 
les de  petites  monnaies  d'argent,  imi- 
tées des  quinaires  romains,  et  ce  ne  sont 
pas  les  médailles  les  moins  curieuses  de 
cette  période  historique.  En  voici  la  des- 
cription :  1°  SANTONOS,  tête  de  Pallas 
casquée  et  tournée  à  gauche;  15].  —  che- 
val courant  à  droite  ;  au-dessous,  un  pen- 
tagone, ou  un  globule  entouré  d'au- 
tres globules;  grènetis;  2"  —  arivos; 
tête  de  Pallas  tournée  à  gauche,  r)  — . 
SANTONOS  ;  même  type  que  précédem- 
ment. Arivos  est  le  nom  d'un  chef  in- 
connu. Nous  nedirons  rien  de  l'imitation 
des  quinaires  romains  par  les  Gaulois; 
c'est  un  fait  numismatique  que  nous 
avons  suffisamment  expliqué  dans  notre 
article  Monnaie. 

On  attribue  encore  aux  Santons  une 
grande  quantité  d'autres  pièces,  telles 
que  celles  qui  portent  pour  légende  :  q. 
Doci—  SAMi,  légende  qu'on  lisait  autre- 
fois ainsi:  Qui?ltUS  DOCI«,y  SANT-0«WW. 
Cette  classilication  doit  être  maintenant 
rejetée ,  et  au  lieu  de  dogim*  ,  il  faut 
lire  DOGirio;.  Cespièces,  qui  ressemblent 
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beaucoup  pour  la  fabrique  à  d'autres 
quinaires  du  nom  de  togirix,  appar- 
tiennent au  nord-est  de  la  France,  sami 
est  encore  inexpliqué. 

Sous  la  première  race,  Saintes  a  fait 
frapper  des  triens  ;  voici  ceux  qui  sont 
connus  :  l"  sanctonis;  profil  tourné 
à  droite.  15).  —  asimrcomot  ;  croix  an- 
crée; 2°  même  type  ;  avsonivs;  ligure 
ailée  tournée  à  gauche  (  c'est  proba- 
blement une  victoire).  On  a  aussi  de 
Saintes  un  sajV/a  ou  denier  d'argent  por- 
tant pour  légende,  d'un  côté,  sanc- 
ïON  autour  d'une  croix,  etdel'autreA.n. 

On  a  certainement  frappé  des  de- 
niers à  Saintes  pendant  la  période  car- 
lovingienne;  mais  on  n'en  connaît  au- 
cun. Ceux  qui  sont  parvenus  jusqu'à 
nous  datent  du  moyen  âge,  et  appartien- 
nent au  onzième  ou  au  douzième  siècle; 
ils  sont  fort  curieux  :  d'un  côté  ils  por- 
tent pour  légende  +  sang  +  tinas  au- 
tour d'une  croix  à  branches  égales;  de 
l'autre  lodoigvs  ,  et  dans  le  champ 
trois  croisettes.  Ces  pièces  sont  fort  rares; 
elles  ont  été  pendant  longtemps  fabri- 
quées à  ce  type,  puisque  Adémar  de  Cha- 
banais,  moine  de  Saint-Cyhar  d'Angou- 
lême,  raconte  que  de  son  temps,  c'est-à- 
direenlOSO,  elles portaientdéjà  co  type, 
et  que  Louis  le  Débonnaire  avait  or- 
donné que  toutes  les  monnaies  d'An- 
gouléme  et  de  Saintes  seraient  mar- 
quées de  son  nom.  Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain ,  c'est  que  ce  type  persista  pendant 
tout  le  moyen  âge,  à  Saintes  de  même 
qu'à  Angoulême,  et  que  le  nom  de  Louis 
fut  gravé  sur  les  monnaiesde  la  première 
de  ces  villes  jusqu'à  sa  réunion  au  comté 
de  la  Marche,  du  temps  des  Lusignan. 
Dès  1047  la  monnaie  de  Saintes  appar- 
tenait à  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  celte 
ville;  les  comtes,  à  qui  elle  avait  appar- 
tenu auparavant,  abandonnèrent  alors 
tous  leurs  droits  à  ce  monastère. 

Saintonge.  Cette  province  était, 
avant  l'époque  romaine,  habitée  par  les 
Santones,  peuples  celtiques,  qui  oppo- 
sèrent à  César  une  vive  résistance.  Au- 
guste les  détacha  de  la  Celtique  pour  les 
réunir  à  l'Aquitaine  ,  et  sous  le  règne 
d'Honorius  ils  (irent  partie  de  la  deuxiè- 
me des  provinces  de  ce  nom. 

De  la  domination  des  Romains  la 
Saintonge  passa,  en  419,  sous  celle  des 
Wisigotlis ,  et  leur  fut  soumise  jusqu'à 


la  mort  d'Alaric,  tué  par  Clovis,en  507. 
Alors  cette  province  tomba  au  pouvoir 
des  Francs.  En  628  ou  630,  elle  fit  partie 
du  premier  royaume  ou  duché  d'Aqui- 
taine, créé  par  Dagobert  en  faveur  de 
son  frère  Charibert.  En  768,  Pépin 
le  Bref,  s'étant  emparé  de  l'Aquitame 
sur  le  duc  Waïfre  ,  la  Saintonge  ren- 
tra avec  elle  dans  le  domaine  de  Ta  cou- 
ronne, puis  en  fut  détachée  de  nouveau, 
pour  former,  avec  d'autres  provinces, 
le  second  royaume  d'Aquitaine,  que 
Charlemagne  donna,  en  781,  à  son  fils 
Louis  le  Diébonnaire.  Ce  second  royaume 
ayant  été,  en  877,  encore  une  fois  réuni 
à  la  couronne ,  par  l'avènement  au  trône 
de  France ,  de  Louis  le  Bègue  ,  qui  en 
était  roi,  la  Saintonge  subit  la  même 
incorporation.  Lorsque  le  roi  Eudes 
érigea,  en  893,  l'Aquitaine  en  duché 
en  faveur  de  Guillaume  le  Pieux,  comte 
d'Auvergne ,  la  Saintonge  paraît  être 
restée  en  dehors  de  cette  création  et 
avoir  eu  des  comtes  particuliers  et  in- 
dépendants, sauf  le  devoir  féodal.  Mais 
cet  état  de  choses  ne  dura  guère  plus 
d'une  soixantaine  d'années.  Guillaume 
Tête  d'étoupe,  comte  de  Poitiers,  ayant 
été  fait  duc  d'Aquitaine  et  comte  d'Au- 
vergne, s'empara  de  cette  province  et 
la  réunit  à  sa  souveraineté.  Guillau- 
me V ,  son  petit-tlls ,  la  céda  à  Foulques 
Néra,  comte  d'Anjou,  mort  en  1040; 
mais  en  1060  ,  après  le  décès  de  Geof- 
froy Martel,  fils  de  ce  seigneur,  Guillau- 
me VIII ,  duc  d'Aquitaine ,  revenant  sur 
la  cession  de  Guillaume  V  ,  la  revendi- 
qua ,  et  la  réunit  à  son  duché ,  dont  elle 
suivit  dès  lors  la  fortune. 

En  conséquence ,  la  Saintonge  passa , 
en  1 152  ,  à  Henri  d'Anjou,  duc  de  Nor- 
mandie et  roi  d'Angleterre,  par  suite  de 
son  mariage  avec Éléonore  d'Aquitaine, 
femme  répudiée  de  Louis  le  jeune.  Phi- 
lippe-Auguste l'ayant  confisquée  avec 
la  Normandie  sur  Jean  sans  Terre,  en 
1204,  Louis  IX  la  comprit,  en  1259, 
dans  les  provinces  qu'il  restitua  à  l'An- 
gleterre ,  contre  l'avis  de  son  conseil. 
Les  prétentions  d'Edouard  III ,  petit-fils 
de  Philippe  le  Bel  par  sa  mère,  à  la  cou- 
ronne de  France  allumèrent  des  guer- 
res pendant  lesquelles  les  Anglais  per- 
dirent la  Saintonge  avec  la  Guienne  , 
dont  elle  faisait  partie;  mais  en  1360 
elle  leur  fut  rendue,  ainsi  que  plusieurs 
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autres  provinces,  par  le  traité  de  Bré- 
tignv,  pour  la  rançon  du  roi  Jean,  fait 
prisonnier  à  la  bataille  de  Poitiers,  en 
1356.  Enfin  Charles  VII,  ayant,  en 
1453,  expulsé  tous  les  Anglais  de  la 
France,  à  l'exception  de  Calais,  la 
Saintonge  fut  réunie  à  la  couronne 
pour  ne  plus  en  être  séparée. 

Cette  province ,  appelée  en  latin  San- 
tonla ,  Santonetisls  tractas ,  portait 
avant  la  révolution  le  titre  de  comté , 
et  avait  Saintes  pour  capitale.  Elle  était 
bornée  au  nord  par  le  Poitou  ;  à  l'est 
par  l'Angouinois;  au  sud-est  par  le  Pé- 
rigord  ;  au  sud  par  le  Bordelais  ;  au 
sud-ouest  par  la  Garonne,  qui  laséparait 
du  Médoc,  et  à  l'ouest  par  le  pays 
d'Aunis.  Elle  avait  26  grandes  lieues 
de  longueur  sur  14  de  largeur,  ce  qui 
équivalait  à  230  lieues  carrées. 

On  en  a  formé  avec  l'Angoumois  le 
département  de  la  Charente ,  et  avec 
l'Aunis,  celui  de  la  Charente  -  Infé- 
rieure. 

Salade,  espèce  de  casque  léger  que 
portait  au  moyen  âge  la  cavalerie  des 
communes  et  qui  avait  beaucoup  de 
ressemblance  avec  le  pot  en  tête ,  au- 
tre casque  en  usage  à  la  même  époque. 
On  lui  donnait  le  nom  de  Bourgiii- 
gtiote  et  celui  de  Morion,  lorsqu'elle 
était  portée  par  les  troupes  d'infan- 
terie. 

Saladin  (  Jean-Baptiste  Michel  ) , 
néeuPicar(lieversl760  ,  était,  en  1789, 
avocat  à  Amiens.  Il  devint  juge  dans 
la  même  ville  en  1790,  et  fut  élu  la 
même  année  député  du  département 
de  la  Somme  à  l'assemblée  législative. 
Réélu  l'année  suivante  à  la  convention, 
il  y  vota  la  mort  de  Louis  XVI ,  sans 
appelet  sans  sursis;  signa,  en  juin  1793, 
la  protestation  contre  les  événements  du 
31  mai ,  et  partagea  le  sort  des  soixante- 
treize  députés  qui  furent  exclus  de  la  con- 
vention, où  il  ne  rentra  qu'après  le  9  ther- 
midor. Use  signala  alors  par  son  ardeur 
réactionnaire ,  fut  nonnné  rapporteur  de 
la  commission  des  vingt  et  un ,  char- 
gée d'examiner  la  conduite  des  comités 
et  de  leurs  agents  pendant  la  terreur, 
et  fit,  en  cette  qualité,  décréter  d'arres- 
tation Collot-d'Herbois,  Biliaud-Varen- 
nes,  Barrère  et  Vadier.  Devenu  mem- 
bre du  conseil  des  cinq-cents,  il  lit 
partie  de  la  réunion  dite  de  Clichy,  et 


fut  condamné  à  la  déportation  au  18 
fructidor  ;  mais  il  sut  se  soustraire  à 
cette  mesure;  reprit,  sous  le  consulat, 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat,  et 
mourut  à  Paris,  en  1812. 

SALADiNE(Dime).  Kn  1187,  Saladin, 
irrité  de  la  rupture  d'une  trêve  ipie  les 
princes  latins  avaient  faite  avec  lui,  en- 
tra dans  le  royaume  de  Jérusalem  à  la 
tête  de  cinquante  mille  hommes ,  et 
remporta  sur  les  chrétiens  une  san- 
glante victoire,  dont  les  suites  furent  la 
prise  de  la  vraie  croix  et  la  captivité 
de  Gui  de  Lusignan,  roi  de  Jérusalem. 
Il  s'empara  ensuite  d'un  grand  nombre 
de  places ,  et  vint  enfin  assiéger  la  ca- 
pitale du  royaume,  qui  se  rendit  par 
capitulation ,  le  vendredi  2  octobre  , 
après  quatorze  joursde  siège.  Ces  tristes 
nouvelles,  apportées  en  Europe,  par 
Guillaume,  archevêque  de  Tyr,y  répan- 
dirent une  consternation  générale.  Il  y 
eut  en  France,  en  1188,  trois  assemblées 
pour  remédier  à  ce  grand  désastre.  La 
première,  qui  commença  le  13 janvier 
et  finit  le  21  du  même  mois,  eut  lieu  en- 
tre Gisors  et  Trie.  Philippe-Auguste 
et  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  y  prirent 
la  croix ,  et  un  grand  nombre  de  sei- 
gneurs français  et  anglais  s'obligèrent 
à  suivre  leurs  souverains  en  Palestine. 

Peu  de  jours  après,  Henri  II  con- 
voqua, au  Mans ,  une  seconde  assem- 
blée, dans  laquelle  il  fut  ordonné  que 
chacun  donnerait  cette  année-là  le 
dixième  de  ses  revenus  et  de  ses  meu- 
bles, pour  la  délivrance  de  la  terre  sainte  ; 
enfin  ,  le  27  mars ,  Philippe- Auguste 
réunit,  à  Paris ,  une  assemblée  des  pré- 
lats et  des  seigneurs  de  son  royaume , 
et  l'on  y  fit  une  semblable  ordonnance. 
Cette  imposition  fut  appelée  Dîme  Sa- 
ladine.  Les  ecclésiastiques  y  furent 
soumis,  de  mêmeque  les  clercs  laïques; 
les  seuls  croisés  et  quelques  ordres  reli- 
gieux en  furent  exempts. 

Ce  secours  extraordinaire  ne  fut  point 
appliqué  sur-le-champ  à  sa  destination. 
Philippe-Auguste  se  trouva  retenu  pen- 
dant deux  ans  en  France,  par  la  néces- 
cilé  de  défendre  Alphonse,  comte  de 
Toulouse,  que  Richard,  fils  de  Henri  II, 
avait  entrepris  de  dépouiller.  Dégagé 
de  cet  embarras,  il  se  rendit,  le  4  juil- 
let .1 190 ,  à  Vézelay,  où  était  le  rendezi 
vous,  avec  ce  même  Richard,  devenu  ro- 


.298 


SALAUIEH 


L'UNIVERS. 


SALER S 


d'Angleterre,  et  de  là  prit  la  route  de 
Gênes,  où  il  s'embarqua. 

S.\.lahieh( Combat  de).  Après  avoir 
fait  son  entrée  au  Caire,  Napoléon 
se  mit  à  la  poursuite  des  niameloucks, 
se  dirigea  sur  Belbéis,  oià  il  ne  ren- 
contra personne,  et  poursuivit  sa 
route  dansla  directiondeSalahieh.  Che- 
min faisant,  il  rencontra  une  caravane 
de  pèlerins  qui,  se  rendant  à  la  Mecque, 
avaient  été  pillés  par  les  Arabes  et  les 
niameloucks  d'Ibrahim,  qui  les  escor- 
taient. Il  lit  rendre  aux  pèlerins  et  aux 
marchands  ce  qui  leur  avaitété  enlevé  par 
les  Arabes,  qu'on  avait  mis  en  fuite;  et,  le 
10  août  1798,  l'armée  vint  bivouaquer 
au  village  de  Korain.  Le  lendemain,  le 
général  prit  avec  lui  toute  la  cavalerie, 
quipouvait  monter  à  trois  cents  hommes, 
et,  précédant  l'infanterie,  qui  se  mit  éga- 
lement en  marche,  il  arriva  de  bonne 
heure  sur  la  lisière  d'un  bois  de  pal- 
miers qui  entoure  le  village  de  Sala- 
hieh,  à  quatre  lieues  de  Korain.  Il  fut 
bientôt  informé  qu'Ibrahim  venait  de 
quitter  ce  bois  pour  s'avancer  dans 
le  désert ,  traînant  à  sa  suite  un  baçage 
considérable,  où  se  trouvaient  ses  lem- 
mes  et  ses  richesses.  La  journée  était 
avancée;  l'infanterie ,  étant  encore  éloi- 
gnée, Bonaparte  se  contenta  de  sui- 
vre les  niameloucks  autant  que  la  fati- 
gue des  chevaux  de  sa  troupe  put  le  lui 
permettre.  Quatre  cents  cavaliers  for- 
maient Farrière-garde  d'Ibrahim,  et 
manœuvraient  pour  protéger  sa  retraite. 
Quatre  compagnies  de  la  division  Rey- 
iiier,  qui  avaient  marclié  avec  la  plus 
grande  vitesse  et  une  pièce  d'artillerie, 
ayant  paru, à  la  hauteur  du  bois  de  Sala- 
liieh,  Bonaparte  ordonna  à  une  partie  de 
la  cavalerie  de  charger  ces  niameloucks. 
Ceux-ci  évitèrentd'abord  la  charge;  puis, 
revenant  sur  leurs  pas,  chargèrent  à  leur 
tour  les  Français  avec  la  plus  grande 
impétuosité  :  Tes  hussards  et  les  chas- 
seurs soutinrent  leur  attaqueavec  valeur; 
mais  les  mameloucks,  s'étendant  autour 
des  deux  escadrons,  cherchèrent  à  les  en- 
velopper, et  il  s'engagea  entre  les  deux 
troupes  une  mêlée  terrible.  Enlin  le  gé- 
néral Leclerc ,  s'avançant  avec  deux 
escadrons  de  dragons,  fit  faire  feu  d'a- 
bord sur  les  mameloucks,  puis  entamer 
la  charge.  Ce  mouvement  réussit;  après 
un  combat  sanglant,  auquel  prirent  j>art 


les  guides  du  général  en  chef  et  presque 
tous  les  ofliciers  qui  l'accompagnaient , 
les  mameloucks  cédèrent  le  terrain,  et 
rejoignirent  la  colonne,  qui  pendant  ce 
temps  avait  accéléré  sa  marche  dans  le 
désert. 

SA.LAMANQUE  (Prise  du  fort  de). 
Le  16  juin  1812,  l'armée  anglo-portu- 
gaise, commandée  par  lord  Wellington, 
vint  camper  à  deux  lieues  de  Salaman- 
que,  et  le  duc  de  Raguse  évacua  cette 
ville ,  ne  laissant  qu'un  détachement 
d'environ  sept  cents  hommes  répartis 
dans  les  couvents  de  San-Cajetano,  la 
Mercède  et  San-Vincente,  qui  avaient 
été  fortifiés  et  dont  le  feu  commandait 
le  pont  sur  la  Tormès.  Les  troupes 
françaises  se  tinrent  à  portée  de  l'ennemi, 
de  manière  à  être  aperçues  de  la  gar- 
nison des  forts  dont  nous  parlons,  et 
manœuvrèrent  tantôt  sur  la  rive  droite, 
tantôt  sur  la  rive  gauche.  Ces  mou- 
vements n'empêchèrent  pas  lord  Wel- 
lington de  faire  le  siège  des  trois  cou- 
vents. Les  parapets  de  la  Mercède  et 
de  San-Cajetano  se  trouvant  endomma- 
gés ,  les  palissades  renversées  et  les 
défenses  maltraitées,  les  Anglo-Portu- 
gais tentèrent  deux  fois  d'emporter 
ces  forts  par  escalade  ;  mais  ils  furent  re- 
poussés avec  perte  de  deux  cents  hom- 
mes tués.  Enfin, dans  la  nuit  du 26  au 27, 
l'ennemi,  dont  le  feu  avait  été  suspendu 
d'abord  faute  de  munitions,  le  redoubla, 
et  lança  des  boulets  rouges  sur  le  fort 
San-Vhicente,  dont  la  perte  devait  en- 
traîner celle  des  deux  autres.  Un  de 
ces  projectiles  mit  le  feu  à  un  magasin 
de  bois  de  démolition;  en  peu  d'ins- 
tants le  couvent  devi  nt  le  foyer  d'un  vaste 
incendie,  et  il  fut  bientôt  impossible  à  la 
garnison  de  se  garantir  à  la  fois  des  at- 
taques du  dehors  et  des  flammes  de 
l'intérieur,  qui  détruisaient  les  défen- 
ses, les  magasins,  les  vivres,  et  met- 
taient les  soldats  dans  une  position 
désespérée;  elle  se  rendit  donc  dans 
l'après-midi  du  28,  après  avoir  repous- 
sé deux  assauts,  et  fait  perdre  à  l'en- 
nemi plus  de  treize  cents  hommes. 

Salamanque  (Bataille  de).  Voyez 
Akapvles. 

Salehs,  Salertium,  ville  de  l'ancien- 
ne Auvergne,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  du  Cantal ,  était 
autrefois  une   place  considérable  ;  le 
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maréchal  de  La  Fayette,  qui  en  était 
gouverneur  sous  Cliarles  VII ,  la  fit  for- 
tifier pour  la  mettre  à  l'abri  des  Anglais. 
Les  huguenots  la  surprirent  pendant 
les  guerres  de  religion  ,  la  livrèrent  au 
pillage,  et  eu  massacrèrent  presque  toute 
la  population.  On  y  compte  aujourd'hui 
l,îJ86  habitants. 

SALICETTI  (Christophe  ),  né  à  Bastia 
en  n.S?  ,  tut  élevé  au  couvent  des  bar- 
iiabites  de  cette  ville,  et  alla  ensuite  étu- 
dier le  droit  en  Toscane.  C'était  l'é- 
ducation que  recevaient  à  cette  époque 
la  plupart  des  jeunes  Corses.  A  son  re- 
tour, il  exerça  la  profession  d'avocat  au 
conseil  supérieur  de  son  île  natale. 

Il  avait  à  peine  douze  ans  lors  de  la 
soumission  de  la  Corse  à  la  France; 
étranger  aux  luttes  qui  avaient  précédé 
le  gouvernement  national  et  aux  ef- 
forts que  Paoli  avait  faits  pour  sous- 
traire son  pays  à  une  domination  étran- 
gère, il  ne  conserva  contre  la  France 
aucun  sentiment  hostile,  et  se  livra  avec 
confiance  aux  idées  nouvelles  que  pro- 
clamaient les  philosophes  du  dix-hui- 
tième siècle. 

Élu,  en  1789,  député  du  tiers  aux 
états  généraux ,  il  s'y  rangea  parmi  les 
membres  du  parti  démocratique,  et  for- 
mula, le  30  décembre  1789,  le  décret 
de  l'assemblée  constituante  qui  décla- 
rait la  Corse  partie  intégrante  du  terri- 
toire français.  Il  fut  un  des  premiers 
à  demander  le  rappel  de  Paoli  ;  celui-ci 
en  fut  reconnaissant,  et  lui  accorda  son 
amitié.  Mais  ce  ne  fut  pas  pour  long- 
temps :  Paoli  était  vieux  ,  désenchanté 
des  hommes  et  des  révolutions  ;  il  était 
d'ailleurs  entiché  de  préjugés  nobiliai- 
res. Salicetti,  au  contraire  ,  était  animé 
de  sentiments  démocratiques  et  de 
l'enthousiasmerévolutionnaire;  il  voyait 
devant  lui  le  but  de  ses  désirs,  et  s'in- 
quiétait peu  des  moyens  d'y  arriver.  Il 
y  eut  bientôt  entre  eux  une  lutte  décla- 
rée. 

Député  à  la  convention,  Salicelti  y 
vota  la  mort  de  Louis  XVI  sans  appel 
ni  sursis;  bientôt  après,  des  nouvelles 
alarmantes  sur  les  projets  formés  par 
les  Anglais  au  sujet  de  la  Corse  étant 
arrivées  à  l'assemblée ,  il  fut  envové  dans 
cette  lie  avec  Lacombe  Saint-ÀIichel, 
pour  s'assurer  de  l'état  des  clioses. 
Son  caractère  violent  était  peu  propre 


à  la  conciliation  ;  il  ne  put  s'entendre 
avec  Paoli,  et,  les  partisans  delà  France 
et  des  idées  démocratiques,  qu'il  voulut 
soutenir  et  favoriser,  étant  les  moins 
forts,  il  fut  obligé  de  se  soustraire  par 
la  fuite  à  un  danger  imminent.  Arrivé 
en  Provence,  il  se  joignit  à  l'armée  de 
Cartaux,  puis  fut  envoyé  en  qualité  de 
représentant  du  peuple  à  l'armée  d'Ita- 
lie. 

Ilyfuttrès-utileau  général  Bonaparte, 
et  contribua  à  la  conclusion  de  l'armis- 
tice avec  le  pape.  Lorsque  les  Anglais 
furent  chassés  de  la  Corse,  vers  la  fin 
de  1796,  il  y  fut  envoyé  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire,  et  y  orga- 
nisa, conjointement  avec  Lucien  Bona- 
parte ,  les  deux  départements  du  Golo 
et  du  Liamone. 

Ce  fut  alors  qu'il  se  fit  nommer  mem- 
bre du  conseil  des  cinq  cents;  il  se 
montra  dans  cette  assemblée  républi- 
cain aussi  sincère  qu'a  la  législative  et 
à  la  convention.  Il  fut  proscrit,  au  18 
brumaire,  comme  ancien  terroriste; 
mais  Napoléon  raya  lui-même  son  nom 
de  la  liste,  et  le  chargea,  en  1802,  d'or- 
ganiser la  Toscane  en  république.  Plus 
tard  ,  Salicetti  fut  envoyé  à  Gènes  pour 
y  créer  un  parti  en  faveur  de  la  France  ;  il 
profita  de  la  circonstance  pour  faire  ex- 
pier aux  Génois  la  tyrannie  qu'ils  avaient 
si  longtemps  exercée  sur  la  Corse,  et  fit 
rendre  les  honneurs  funèbres  aux  chefs 
de  sa  patrie,  dont  les  têtes  étaient  res- 
tées pendant  trois  quarts  de  siècle  sus- 
pendues dans  la  salle  du  sénat. 

Salicetti  quitta  Gênes  en  1805,  et  fut 
nommé,  l'année  suivante, ministrede  la 
police  générale  à  Naples  ,  auprès  de  Jo- 
seph Bonaparte.  Il  montra  dans  ces  nou- 
velles fonctions  de  grandes  qualités  et 
ce  caractère  ferme  qui  ne  l'abandonna 
jamais.  On  dit  que  lors  de  l'insurrection 
de  la  Calabre,  Joseph,  effrayé, songeait 
a  fuir ,  et  qu'il  ne  resta  que  sur  les  ins- 
tances de  Salicetti  et  de  Masséna.  Bien- 
tôt Salicetti  joignit  le  portefeuille  de 
la  guerre  a  celui  de  la  police,  et  concen- 
tra ainsi  entre  ses  mains  toute  la  force 
du  pouvoir.  Cet  état  de  choses  subsis- 
ta jusqu'à  l'arrivée  de  Murât.  Celui-ci , 
craignant  rinfiuence  de  sa  femme  Ca- 
roline ,  à  laquelle  Salicetti  s'était  uni 
dans  l'intention  de  le  diriger ,  enleva  à 
celui-ci  le  portefeuille  de  la  guerre  pour  le 
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donner  au  général  Reynier.  Salicetti  fut 
très-sensibïe  à  ce  ^u'il  regardait  comme 
une  injure.  Bientôt  après,  le  roi  lit  pré- 
parer le  décret  qui  excluait  du  service 
deNaples  tous  les  Français  non  natura- 
lisés. Salicetti  s'opposa  longtemps  à 
cette  mesure;  ce  tut  en  vain,  et  il  fut 
forcé  de  revenir  à  Paris  ,  d'où  Napoléon 
l'envoya  faire  partie  de  la  consulte  qui 
devait  prendre  possession  de  Rome. 

Il  était  dans  cette  ville  lorsqu'une  ar- 
mée anglo-sicilienne  débarqua  en  Cala- 
bre  et  menaça  Naples.  Il  se  rendit  à  la 
hâte  dans  ceUe  ville,  y  reprit  ses  an- 
ciennes fonctions,  organisa  la  garde 
nationale  et  rétablit  l'ordre  et  le  calme 
au  milieu  de  la  confusion  générale.  Il 
déploya  dans  cette  circonstance  difficile 
toute  l'énergie  de  son  caractère.  Quel- 
que temps  après  cet  événement.  Murât 
donna  au  génois  Maghella  le  portefeuille 
de  la  police,  et  Salicetti  mourut  subite- 
ment ,  au  sortir  d'un  dîner  que  lui  avait 
donné  ce  nouveau  ministre.  Le  bruit 
courut  qu'il  avait  été  empoisonné,  et 
les  efforts  des  personnes  intéressées 
à  détruire  ce  bruit  n'y  sont  point  par- 
venus. Salicetti  était  un  homme  d'un 
esprit  très-distingué  et  d'un  caractère 
ferme  et  résolu  ;  il  avait  le  bon  sens 
et  i'energie  prompte  des  anciens  mon- 
tagnards corses.  Républicain  sincère, 
il  ne  varia  jamais  dans  ses  convictions, 
et,  s'il  servit  les  rois,  c'est  qu'il  com- 
prit que  le  temps  des  républiques  n'é- 
tait pas  encore  venu.  Quoiqu'on  l'ait 
accusé,  à  Gênes  surtout ,  d'avoir  exigé 
des  sommes  énormes  des  peuples  vain- 
cus, il  n'amassa  pas  pour  lui-même  une 
grande  fortune,  et  s'il  frappa  quelques 
fortes  contributions, ce  ne  tut  que  dans 
l'intérêt  de  la  France, 

Saliens.  Voyez  Francs. 

Salins,  Salinx,  ville  de  l'ancienne 
Franche-Comté,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  du  Jura.  Elle 
doit  son  nom  à  ses  sources  salées  ;  ces 
sources  sont  entourées  d'épaisses  mu- 
railles llanquées  de  tours,  dont  la  cons- 
truction remonte  au  dixième  siècle. 
Cette  ville  fut  presque  entièrement 
détruite  en  182.'),  par  un  incendie  qui 
dura  plusieurs  jours.  On  y  compte  au- 
jourd'hui 6,554  liabitants. 

Salins  (Sires  (ie).d4l.Jlbéric,  se- 
cond lils  de  IMayeul ,  vicomte  de  Nar- 


bonne,  étant  devenu  comte,  de  Mâcon, 
par  son  mariage  avec  ïolasane,  héritière 
de  ce  comté,  acheta  de  l'abbaye  de 
Saint-Maurice  d'Agaume  ,  moyennant 
une  rente  annuelle ,  le  château  de  Bra- 
con  et  la  ville  de  Salins,  qui  en  dépen- 
dait. Il  mourut  en  945,  et  eut  pour 
successeurs  dans  la  seigneuriedeSalins  : 

945.  Humbert  /",  son  second  fils. 

Vers  957.  Humbert  H,  fils  de  Hum- 
bert F^  I 

Vers  1028.  Gaucher  r,  fils  de  Hum-    I 
bert  II. 

Gaucher  II,  fils  de  Gaucher  P^ 

Vers  1133.  Gaucher  III ,  fils  de  Gau- 
cher II. 

1175.  Girard,  comte  de  Mâcon, 
gendre  de  Gaucher  III. 

1184.  Gaucher  IF ,  second  fils  de 
Girard,  et  son  successeur  dans  la  sei- 
gneurie de  Salins,  accompagna  en  1189 
l'empereur  Frédéric  1"  en  Palestine , 
se  distingua  au  siège  de  Saint-Jean- 
d'Acre,  et  revint  dans  sa  patrie  après  la 
prise  de  cette  ville.  Il  y  mourut  en  1219. 

Marguerite  de  Fienne ,  sa  fille  uni- 
que, lui  succéda.  Elle  épousa  en  1211, 
en  premières  noces ,  Guillaume  de  Sa- 
braii ,  comte  deForcaiquier,  qui  mou- 
rut eu  1220.  L'année  suivante,  elle  se 
remaria  a  Josceratid,  sive  de  Brancion. 
En  1224,  Joscerand  et  son  épouse  ven- 
dirent la  seigneurie  de  Salins  à  Hugues 
IV,  duc  de  Bourgogne,  qui  la  revendit 
treize  ans  après  à  Jean  le  Sage ,  comte 
de  Ghalon.  Joscerand  suivit  saint  Louis 
en  Egypte,  et  fut  tué  à  la  bataille  de 
laMassoure,  en  1250. 

1237.  Jean  le  Sage ,  fils  d'Etienne  II, 
comte  d'Auxonne  et  de  Chalon,  entra 
en  jouissance  de  la  seigneurie  de  Salins 
immédiatement  après  la  cession  que  lui 
en  fit  le  duc  de  Bourgogne,  en  1237. 
Il  avait,  en  1230,  marié  son  fils  Hugues 
à  la  fille  d'Otton,  comte  de  Bourgogne, 
à  qui  ce  fils  succéda,  en  1248,  du  chef 
de  sa  femme.  Il  eut,  en  1251,  à  sou- 
tenir une  guerre  acharnée  contre  ce 
même  Hugues,  qui  lui  reprochait  de 
favoriser  à  son  préjudice  d'autres  en- 
fants qu'il  avait  d'un  second  lit.  Cette 
guerre,  un  instant  suspendue  par  lin- 
tervention  de  saint  Louis,  reconnnença 
bientôt,  et  le  comte  Jean  allait  être 
chassé  de  ses  domaines  quand  le  roi , 
s'interposaut  une  seconde  fois  entre  le 
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pcreetlefils,  les  réconcHia.  En  1259,  Jean 
le  Sage  donna  à  Hugues  une  preuve  de 
prédilection,  en  soumettant  la  seigneu- 
rie de  Salins  au  comté  de  Bourgogne, 
dont  elle  avait  été  jusqu'alors  indépen- 
dante. Depuis  lors,  cette  seigneurie  lit 
toujours  partie  de  ce  comté.  Jean  mou- 
rut en  12G7. 

Salines  (  Pays  de).  Voy.  Gabelle. 

Salique (Loi).  Voy. Lois  barbares. 

Salles  (Jean-Baptiste),  né  en  Lor- 
raine vers  1720,  exerçait  la  médecine  à 
Vézelise,  lorsqu'il  l'ut  nommé  député  du 
tiers  état  de  la  ville  de  Nancy  aux  états 
généraux.  Il  y  défendit  avec  chaleur 
l'inviolabilité  royale,  lors  de  l'arrestation 
de  Louis  XVI  àVarennes.  Réélu  cepen- 
dant à  la  convention  nationale,  il  s'y 
rangea  au  parti  de  la  Gironde ,  et  dans 
le  procès  du  roi  vota  l'appel  au  peuple 
(il  avait  proposé  le  premier  cette  me- 
sure), la  détention  jusqu'à  la  paix  et  le 
sursis  à  l'exécution.  Proscrit  au  31  mai, 
et  mis  hors  la  loi  le  28  juillet  suivant, 
il  erra  quelque  temps  en  Normandie,  en 
Bretagne,  en  Guienne,  fut  arrêté  le  19 
juin  1794  à  Bordeaux,  chez  le  père  de 
son  collègue  Guadet,  et  périt  le  lende- 
main sur  l'échafaud. 

Saluer  (Claude  ),  né  en  1G8.S,  à  Sau- 
lieu,  lit  de  bonnes  études  à  Dijon,  em- 
brassa l'état  ecclésiastique ,  et  vint  à  Pa- 
ris ,  où  il  fut  chargé  d'une  éducation  par- 
ticulière. Il  employa  ses  loisirs  à  se 
perfectionner  dans  la  connaissance  des 
langues  classiques,  à  apprendre  l'hébreu, 
le  syriaque  ,  et  à  se  rendre  familiers  les 
meilleurs  écrivains  italiens,  espagnols  et 
anglais.  Admis  à  l'Académie  des  inscri- 
ptions en  1715,  il  obtint  en  1719  la 
chair-e  d'hébreu  au  Collège  royal ,  et  fut 
nommé  secrétaire-interprète  du  duc 
d'Orléans.  En  1721 ,  il  remplaça  Boivin 
dans  la  charge  de  garde  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  du  roi,  et  en  1729  il 
fut  élu  membre  de  l'Académie  française. 
Il  mourut  en  1761.  Il  était  membre  de 
l'Académie  de  Berlin  et  de  la  Société 
royale  de  Londres.  On  ne  connaît  de 
lui  aucun  ouvrage  important,  mais  il  a 
enrichi  le  Recueil  de  l'Académie  des 
inscriptions  d'un  grand  nombre  de  sa- 
vants mémoires. 

Sallo  (  Denis  ) ,  sieur  de  la  Coudraye, 
conseiller  au  parlement,  fondateur  du 
Journal,  des  Savants,   né  à  "Paris  en 


162G,  acquit  de  bonne  hem*e  la  réputa- 
tion d'un  magistrat  non  moins  distingué 
par  ses  lumières  que  par  son  intégrité. 
Les  devoirs  de  sa  charge  ne  l'empê- 
chaient point  de  cultiver  avec  ardeur  la 
littérature  et  l'histoire.  Il  conçut  l'idée 
du  Journal  des  Savants ,  dont' le  privi- 
lège lui  fut  accordé  sous  le  nom  du  sieur 
de  Hédouville ,  et  s'associa  pour  la  ré- 
daction plusieurs  de  ses  amis  déjà  con- 
nus dans  les  lettres.  Le  1"""  numéro  pa- 
rut le  5  janvier  1665,  et  cette  feuille 
continua  de  paraître  toutes  les  semaines. 
L'entreprise  eut  d'abord  un  grand  suc- 
cès ;  mais  la  critique  ,  bien  que  décente 
et  raisonnée,  souleva  une  foule  de  récri- 
minations :  le  nonce  du  pape  près  de 
la  cour  de  France  se  plaignit  d'un  ar- 
ticle sur  l'inquisition ,  et  Sallo  perdit 
son  privilège;  il  refusa  de  reprendre  son 
journal  avec  un  censeur,  et  le  privilège 
fut  donné  à  l'abbé  J.  Gallais.  Sallo  ve- 
nait d'obtenirdeColbert  un  emploi  dans 
les  linances ,  lorsqu'il  mourut  d'apo- 
plexie, en  1669. 

Salm-Dyck  (  Constance-Marie  de 
Théis  ,  princesse  de  )  est  née  à  Nan- 
tes, en  1767.  Son  père,  Marie- Alexandre 
de  Théis,  connu  par  divers  ouvrages, 
mais  surtout  par  des  contes  charmants , 
qu'il  avait  publiés  sous  ce  titre  :  Le  Singe 
de  la  Fontaine,  occupait  dans  cette 
ville  la  place  de  maître  des  eaux  et  fo- 
rêts, La  jeune  Constance,  élevée  sous 
ses  yeux,  reçut  une  éducation  brillante, 
et  prit  de  l)onne  heure  le  goût  de  la 
littérature.  Mariée,  en  1789,  à  un  mé- 
decin distingué,  M.  Pipelet,  elle  vint 
s'établir  à  Paris,  où  diverses  poésies 
insérées  dans  VJlmanach  des  Muses  et 
autres  recueils  périodiques  avaient  dt^jà 
fait  distinguer  son  talent,  lorsqu'elle 
donna,  en  1794 ,  au  théâtre  de  la  rue  de 
Lou vois,  i'a/?/io,  tragédie  lyrique  en  trois 
actes  et  en  vers,  musique  de  Martini. 
Cette  pièce, quiobtiiit  le  plus  brillant  suc- 
cès, eut  plus  de  cent  représentations;  et 
madame  Pipelet  se  plaça  bientôt  au 
premier  rang  des  femmes  poètes ,  par 
uneÉpitre  aux  Femmes,  1797,  in-8", 
en  réponse  à  Écouchard-Lebrun ,  qui 
voulait  leur  interdire  la  littérature  et 
la  poésie. 

Après  avoir  éprouvé  divers  cliagrins 
domestiques,  qu'elle  a  peints  d'une  ma- 
nière fort  touchante,  dans  une  pièce  in- 
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titulée  ;  le  Divorce,  ou  Conseils  d'une 
Mère  à  sa  Fille,  elle  épousa,  eu  1S03,  le 
couite  de  Saiui-Dyck,  qui  a  pris  le  titre 
de  prince  en  1816;  et  c'est  sous  ce  nou- 
veau nom  qu'ont  paru  le  plus  grand 
nombre  de  ses  productions  ,  qui  ont  été 
récemment  réunies  dans  sesœuvres  com- 
vlétes. 

Salm-Kirbourg  (Frédéric  III,  wild 
et  rhingrave  de),  né  à  Limbourg  en 
1746,descendaitde  l'ancienne  maison  des 
comtes  du  Khin.  Après  avoir  visité  les 
principaux  États  de  l'Europe  ,  il  fixa  sa 
résidence  ordinaire  à  Paris ,  et  y  fit  bâtir 
un  hôtel  qui  est  maintenant  le  palais  de 
la  Légion  d'honneur.  La  correspon- 
dance deM"'cdu  Deffantdonne  une  idée 
peu  favorable  de  la  jeunesse  de  ce  prince. 
En  1 787  ,  il  voulut  jouer  un  rôle  dans  la 
révolution  de  Hollande,  et  Calontie  lui 
fit  donner  le  brevet  de  maréchal  de 
camp,  avec  un  traitement  de  40,000 
fr.,  dont  il  se  fit  compter  le  capital.  Il 
partit  alors  ,  et  rendit  sa  conduite  équi- 
voque aux  yeux  de  tous  les  partis;  on 
put  surtout  lui  reprocher  d'avoir  aban- 
donné aux  Prussiens,  sans  coup  férir, 
la  ville  d'Utrecht,  qu'il  s'était  chargé 
de  défendre  avec  8,000  hommes.  Re- 
venu en  France,  il  affecta  d'embrasser 
le  parti  populaire, et  prit  du  service  dans 
la  garde  nationale  parisienne.  Il  périt 
cependant  sur  l'échafaud  ,  en  1794. 

SALMOiv\,Ieaii),  surnommé  Maigret, 
en  latin  /?/(76V7"rtMs,néà  Loudunen  1490, 
d'une  famille  pauvre,  obtint  par  ses  ta- 
lents d'illustres  protecteurs,  et,  après 
avoir  été  secrétaire  du  cardinal  Bou- 
hier ,  archevêque  de  Bourges,  fut  pré- 
cepteur des  enfants  du  duc  René  de  Sa- 
voie et  valet  de  chambre  de  François  V'. 
Il  quitta  la  cour  dans  les  dernières  an- 
nées desa  vie,  pourse  retirer  dans  sa  pa- 
trie, où  il  mourut  en  1557.  Ses  contem- 
porains lui  donnèrent  le  surnom  d'//o- 
race  français,  qu'il  mérite  jusqu'à  un 
certain  point  par  un  grand  nombre  de  piè- 
ces de  vers  latins  élégantes  et  faciles.  Ses 
poésies  ont  été  réunies  à  Paris,  en  1530, 
in-8°.  On  a  aussi  une  édition  de  ses 
odes,  1537,  in-8'. 

Charité,  son  fils,  élève  de  Ramus  et 
précepteur  de  Catherine  de  Bourbon , 
sœur  de  Henri  IV,  fut  enveloppé,  connue 
calviniste,  dans  le  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy. 


Salnove  (Robert  de),  né  dans  le 
Poitou  sur  la  fin  du  seizième  siècle, 
mort  vers  1070,  fut  d'abord  page  de 
Hemi  IV,  puis  officier  dans  la  maison 
de  Louis  XIII,  puis  s'attacha  à  Vic- 
tor-Amédée  F'',  duc  de  Savoie,  et  passa 
dix-huit  ans  en  Piémont  comme  gentil- 
homme de  la  chambre  de  ce  prince.  Il 
revint  ensuite  en  France ,  et  fut  nommé 
conseiller  du  roi  et  lieutenant  de  la 
grande  louveterie.  On  a  de  lui  :  la 
Fénerie  royale,  Paris,  1655,  in-4'',  plu- 
sieurs fois  réimprimée. 

Salon,  ville  de  l'ancienne  Provence, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
département  des  Bouches -du -Rhône. 
L'origine  decette  ville  n'est  pas  ancienne; 
elle  n'était  encore  qu'un  village  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle;  c'est  au  roi 
René,  qui  y  fit  construire  plusieurs 
routes,  qu'elle  doit  ses  premiers  agran- 
dissements ;  mais  c'est  surtout  à  Adam 
de  Craponne,  qui ,  par  un  canal ,  amena 
dans  son  territoire  lecoursdela  Durance, 
qu'elle  est  redevable  de  son  importance 
actuelle.  On  y  compte  5,987  habitants; 
c'est  la  patrie  du  célèbre  ingénieur  que 
nous  venons  de  citer. 

Salut  et  Salutation.  Nous  avons 
dit  ailleurs  (art.  Cheyeux)  qu'au  cin- 
quième siècle,  quand  on  abordait  ou  que 
l'on  recevait  une  personne  pour  qui  on 
professait  une  haute  estime,  on  s'arra- 
chait un  cheveu  qu'on  lui  présentait,  et 
que  ce  fut  ainsi  que  saint  Germier  fut 
reçu  et  salué  par  Clovis.  Nous  ignorons 
à  quelle  époque  se  perdit  cette  manière 
de  saluer,  mais  nous  savons  qu'au  moyen 
âge  les  hommes  de  condition  inférieure 
renversaient  leurs  chaperons,  se  décou- 
vraient la  tête  et  s'inclinaienten  présence 
des  personnes  élevées  en  naissance,  en  ri- 
chesses ou  en  dignités.  Lorsque  ces  per- 
sonnes occupaient  quelques  hautes  fonc- 
tions ecclésiastiques ,  les  gens  du  com- 
mun devaient  s'arrêter  quand  ils  étaient 
à  pied,  descendre  de  leur  monture  quand 
ils  étaient  à  cheval,  se  mettre  à  genoux 
et  leur  demander  leur  bénédiction. 

Nous  ne  savons  point  en  quel  temps 
s'introduisit  la  mode  des  embrassades 
en  manière  de  salutation  ;  mais  les  écri- 
vains du  seizième  siècle  nous  apprennent 
qu'elle  était  alors  fort  en  usage.  Les 
honnnes  du  monde  et  les  courtisans,  du 
plus  loin  qu'ils  s'apercevaient,  couraient 
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les  Ufis  aux  autres,  se  prenaient,  se  ser- 
raient mutuellement  entre  leurs  bras , 
et  se  prodiu;uaient  les  noms  les  plus 
tendres;  les  femmes  se  saluaient  de  la 
même  manière.  Mais  cela  n'avait  lieu 
qu'entre  personnes  d'un  rang  égal  :  les 
hommes  de  basse  condition  étaient  leur 
coiffure  et  se  courbaient  devant  leur 
supérieur,  qui  restait  couvert  et  se  con- 
tentait de  répondre  à  leur  salut  d'un 
mouvement  de  la  tête  et  d'un  geste  de 
la  main. 

Du  reste,  quand  deux  hommes  de 
rang  égal  n'étaient  pas  assez  familiers 
pour  se  jeter  dans  les  bras  l'un  de  l'autre, 
ils  se  saluaient  réciproquement,  puis 
passaient  outre;  et,  en  ce  cas,  ne  f)as 
rendre  le  salut  qu'on  avait  reçu ,  le 
rendre  de  mauvaise  grâce  ou  seulement 
d'un  air  distrait,  était  commettre  une  in- 
civilité, qu'on  ne  pouvait  réparer  qu'en 
mettant  l'épée  à  la  main.  Le  salut  était, 
en  effet,  alors  une  fort  grave  affaire.  Il 
était  réglementé,  proportionné  au  rang 
des  personnes;  le  nombre  des  génu- 
flexions et  des  courbettes  que  l'on  devait 
faire  en  s'approchant  d'un  grand  ,  était 
fixé,  et  l'omission  d'une  seule  était  un 
grave  manquement,  que  punissait  la  dé- 
faveur et  souvent  la  disgrâce.  Aussi  y 
avait-il  des  livres  et  des  maîtres  qui  en- 
seignaient le  grand  art  d'aborder  et  de 
saluer  congrùment  l'honune  puissant 
dont  on  était  l'inférieur  et  de  qui  on  sol- 
licitait la  protection. 

Lorsque  les  rangs  se  furent  graduel- 
lement rapprochés  pour  finir  par  se 
confondre,  les  inférieurs  mirent  moins 
d'humilité  dans  leurs  salutations;  les 
grands  les  reçurentavec  moins  d'imper- 
tinence; enli'n,  la  révolution  abolit  ce 
qui  restait  encore  des  lois  de  cette  éti- 
quette basée  sur  les  privilèges  et  les  dis- 
tinctions nobiliaires,  et  ne  laissa  plus 
subsister  que  les  règles  de  la  politesse. 

Nous  avons  dans  un  autre  article, 
parlé  des  formules  de  saint,  que  les  rois 
faisaient  placer  en  tête  de  leurs  édits  et 
ordonnances  (Voy.  Formules.) 

Dans  les  correspondances  privées,  on 
a  longtemps  terminé  les  lettres  par  des 
protestations  de  services  et  de  dévoue- 
ment; quand  on  n'était  pas  l'ami  de 
celui  à  qui  on  écrivait ,  on  se  disait  son 
très-humble  et  très-obéissanl  serviteur. 
Lors  de  la  révolution,  on  supprima  ces 


formules ,  qui  sentaient  l'abaissement  et 
la  servitude ,  pour  y  substituer  des  salu- 
tations amicales,  plus  en  harmonie  avec 
la  dignité  de  l'homme,  et  qui  sont  en- 
core employées  aujourdhui,  concurrem- 
ment avec  les  assurances  de  considéra- 
tion, et  de  parfaite  estime,  adoptées 
depuis  un  petit  nombre  d'années. 

Salvandy  (Narcisse-Achille,  de),  né 
àCondom,  en  1796,  achevait  ses  étu- 
des au  lycée  Napoléon ,  à  Paris,  lors- 
que, pour  échapper  à  une  punition  que 
voulait  lui  infliger  son  proviseur,  il 
quitta  le  collège,  et  alla  s'engager  dans 
les  gardes  d'honneur  qu'on  organisait 
alors.  Il  fit  dans  ce  corps  les  campagnes 
de  Saxe  et  de  France,  et  venait  de  re- 
cevoir, avec  le  grade  d'adjudant-major, 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur,  lors- 
qu'après  l'abdication  de  Napoléon  il 
quitta  l'armée  (12  avril  1814),  et  vint 
prendre  sa  première  inscription  à  l'E- 
cole de  droit.  Quelque  temps  après ,  il 
entra,  pour  conserver  son  grade,  dans 
la  maison  militaire  du  roi,  et,  au  '20 
mars,  il  accompagna  Louis  XVIII jus- 
qu'à la  frontière. 

Il  ne  rentra  point  dans  l'armée  pen- 
dant les  cent-jours,  et  passa  ce  temps 
à  composer  des  brochures  politiques. 
Celle  qu'il  publia  en  mars  1816,  sous 
le  titre  de  la  Coalition  et  la  France, 
eut  un  immense  retentissement.  C'était 
le  premier  cri  poussé  au  milieu  de  la 
stupeur  générale  contre  l'occupation 
étrangère;  les  quatre  puissances  coali- 
sées, dont  les  actes  y  étaient  courageu- 
sement dénoncés  à  l'indignation  de  la 
France  ,  demandèrent  l'arrestation  de 
l'auteur;  et  leurs  ambassadeurs  s'adres- 
sèrent, pour  l'obtenir,  au  roi  lui-même. 
Mais  Louis  XVIII  montra  en  cette  cir- 
constance une  noble  fermeté,  et  trois 
ans  après,  quand  les  ennemis  eurent 
évacue  le  territoire ,  le  duc  de  Richelieu 
créa  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'État  le  jeune  écrivain  qui  lui  avait , 
disait-il,  rendu  un  immense  service,  en 
faisant  connaître  à  l'Europe  les  senti- 
ments qui  animaient  les  cœurs  fran- 
çais. 

Mais  bientôt  un  nouveau  cabinet  se 
disposa  à  modifier  la  Charte,  et  M.  de 
Salvandy  publia  une  brochure  inti- 
tulée les  Dangers  de  la  situation  pré- 
sente. Il  fit ,  l'année  suivante,  un  voyage 
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en  Espagne  pour  y  observer  les  déve- 
loppements de  la  révolution ,  et  à  son 
retour,  en  1821,  M.  de  Peyronnet  le 
renvoya  du  conseil  d'État.  M.  de  Sal- 
vandy  avait  encore  le  grade  de  capitaine 
d'état-major,  dont  les  appointements 
formaient  sa  seule  fortune;  il  donna  sa 
démission  quand  le  gouvernement  eut 
décidé  la  guerre  d'Espagne.  Il  publia  , 
la  même  année  (1823),  son  ouvrage  in- 
titulé Don  Alonzo  ou  V Espagne,  /lis- 
tnire  contemporaine,  4  vol.  iM-8°;  puis, 
le  gouvernement  de  la  restauration 
poursuivant  sa  marche  réactionnaire, 
il  se  jeta  dans  le  journalisme  ,  et ,  de- 
venu bientôt  l'un  des  principaux  écrivains 
du  parti  royaliste  constitutionnel,  il  en- 
gagea avec  les  organes  du  ministère 
Viilèle,  dans  le  Journal  des  Débats 
et  dans  une  foule  de  brochures  dont  la 
plupart  eurent  le  plus  grand  succès , 
une  polémique  vigoureuse  qui  contribua 
puissamment  à  la  ciisite  de  ce  cabinet. 

Il  rentra  au  conseil  d'Ktat,  avec  le  ti- 
tre de  conseiller,  sous  le  ministère 
Martignac,  en  1827;  et  fut  chargé  de 
soutenir  à  la  chambre  des  pairs  le  pro- 
jet de  code  militaire.  M.iis  il  se  hâta  de 
donner  sa  démission  à  l'avènement  du 
ministère  Polignac,  et  il  recommença 
aussitôt  à  faire  au  pouvoir,  engagé  de 
nouveau  dans  la  voie  de  la  réaction,  une 
guerre  très-vive.  On  a  souvent  cité  le 
mot  qu'il  prononça  en  1830 ,  au  bal 
donne  au  roi  de  kaples ,  par  le  duc 
d'Orléans  :  Nous  dansons  sur  un  vol- 
can! 

L'éruption,  en  effet,  ne  se  fit  pas 
]ongtem[)S  attendre.  Mais  M.  de  Sal- 
vandy  resta  alors  simple  spectateur 
des  événements,  et  ce  fut  seulement 
plus  d'une  année  après  la  révolution  de 
juillet,  qu'il  reparut  sur  la  scène  poli- 
tique par  une  brochure  intitulée  Seize 
mois  ou  la  Révolution  de  1830  et  les 
réoolulionnaires  (réimprimée  quatre 
mois  après  sous  le  titre  ûef^ingf  mois.) 
Élu,  vers  la  même  époque,  député  de 
l'un  des  collèges  électoraux  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  il  siégea  avec  la  ma- 
jorité, prit  pour  la  première  fois  la  pa- 
role, à  l'occasion  de  la  dévastation  de 
rarcheviM^lié  et  de  l'église  Suint-Germain 
l'Auxerrois ,  ei  fut  nommé  rapporteur 
(le  la  loi  dite  de  disjonction,  que  ses  ef- 
forts ne  parvinrent  pas  à  faire  adopter. 


On  sait  que  le  rejet  de  cette  loi  (7 
mars  1837)  entraîna  la  chute  du  mi- 
nistère. M.  de  Salvandy  fit  partie  du 
nouveau  cabinet  (15  avril)  comme  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ;  et  , 
nous  pouvons  le  dire,  car  les  principes 
politiques  que  nous  avons  cherché  à 
faire  prévaloir  dans  cet  ouvrage,  sont 
assez  différents  de  ceux  à  la  défense 
desquels  il  paraît  avoir  voué  sa  vie, 
pour  qu'onnepuisse  nous  accuser  de  par- 
tialité pour  un  membre  du  cabinet  du  15 
avril,  nous  le  croyons,  aucun  des  minis- 
tres qui  se  sont  succédé  depuis  1830, 
à  la  tète  de  ce  département ,  n'y  aura 
laissé  des  traces  aussi  durables  que 
M.  de  Salvandy. 

Cependant,  le  ministère  Mole  ayant 
succombé  en  1840,  sous  les  coups  de 
la  coalition ,  il  alla  reprendre  sa  place 
à  la  chambre,  où  ses  collègues  lui  donnè- 
rent, en  l'élevante  la  vice-présidence, 
un  éclatant  témoignage  d'estime.  Il 
fut  nommé,  vers  la  fin  de  1841,  am- 
bassadeur à  Madrid  ;  le  gouvernement 
voulait  resserrer  les  relations  de  la 
France  avec  l'Espagne,  et  il  avait 
compté,  pour  obtenir  ce  résultat,  sur  la 
nature  conciliatrice  de  l'esprit  de  M.  de 
Salvandy;  mais  une  tnisérable  querelle 
d'étiquette,  qui  s'éleva  sur  la  question 
de  savoir  si  l'ambassadeur  devait  re- 
mettre ses  lettres  de  créance  à  la  jeune 
reine  ou  au  régent,  fit  avorter  ce  pro- 
jet ;  les  parties  ne  purent  se  mettre 
d'accord,  et  M.  de  Salvandy  revint  à 
Paris.  Il  fut  nommé,  en  novembre  1843, 
ambassadeur  à  Turin;  alla  prendre 
possession  de  son  ambassade,  et  revint 
siéger  à  la  chambre.  Mais  son  vote  con- 
tre l'adresse  qui  flétrissait  les  députés 
légitimistes  qui  avaient  été  visiter  va 
Angleterre  le  duc  de  Bordeaux,  lui  ayant 
attiré  de  la  part  d'un  haut  personnage 
de  vifs  reproches,  il  donna  sa  démission 
des  fonctions  d'ambassadeur  (2  février 
1844),  et  cet  événement,  oîi  l'on  vit 
avec  raison  une  grave  atteinte  portée  à 
l'indépendance  du  député  et  un  puis- 
sant argument  en  faveur  de  l'incompa- 
tibilité des  fonctions  législatives  avec 
les  autres  fonctions  publiques  ,  donna 
lieu  dans  la  chambre  à  imc  discussion 
très-longue  et  très-animée. 

M.  de  Salvandy  est  depuis  1835, 
membre  de  l'Académie  française  ;  on  a 
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dé  lui,  outre  les  ouvrages  que  nous 
avons  déjà  cités,  Histoire  de  Pologne, 
avant  et  sous  le  roi  Jean  Sobieski, 
1829,  3  vol.  iii-S";  Islaor  ou  le  Barde 
ch?'é/ien,  nouvelle  gauloise,  1824, 
in-12;  une  l  ie  de  Napoléon,  insérée 
dans  le  Dictionnaire  de  la  conversa- 
tion, et  un  grand  nombre  de  brochures 
politiques  publiées  sous  la  restaura- 
tion. 

Salverte  (Anne-Joseph-Eusèbe  Ba- 
CONNIÈRE  de) ,  né  à  Paris,  en  1771 ,  (it 
ses  études  au  collège  de  Juilly,  acquit 
vers  la  fin  de  1789  une  chargé  d'avocat 
du  roi  au  Châtelet,  et  entra,  en  1792, 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  affai- 
res étrangères  ;  mais,  forcé  de  donner  sa 
démission  en  1793,  il  fut  adniis  peu  de 
temps  après  à  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées, comme  professeur  d'algèbre.  Au 
13  vendémiaire,  il  fut  condamné  a  mort 
par  contumace,  comme  ayant  présidé 
la  "section  du  Mont-Blanc;  mais,  dès 
qu'il  se  présenta  pour  être  jugé,  il  fut 
acquitte.  Dégoûté  alors  des  affaires  pu- 
bliques, il  renonça  à  s'en  occuper  pour 
se  livrer  à  la  culture  des  lettres  et  de 
l'histoire,  et  publia  successivement  plu- 
sieurs ouvrages  qui  décèlent  un  penseur 
profond  et  un  écrivain  exercé.  Il  concou- 
rut en  1807  pour  le  prix  proposé  par 
l'Institut  :  le  Tableau  littéraire  de  la 
France  au  18'  siècle ,  et  son  travail  ob- 
tint une  mention  honorable.  Marié  en 
1815,  il  alla  passer  avec  sa  femme  cinq 
années  à  Genève;  puis,  à  son  retour 
en  France ,  il  s'associa  aux  publicistes 
qui  s'efforçaient  d'éclairer  la  marche  et 
le  développement  des  nouvelles  institu- 
tions. Pressé  par  ses  amis  politiques  de 
se  mettre  sur  les  rangs  pour  la  députa- 
tion,  il  s'y  refusa  longtemps,  et  ce  fut 
seulement  en  1828  qu'il  vint  siéger  à  la 
chambre  connne  député  du  troisième  ar- 
rondissement de  Paris.  Il  s'y  prononça 
avec  la  minorité  du  côté  gauche  pour  îe 
rétablissement  de  la  garde  nationale, 
dissoute  par  une  ordonnance  royale,  et 
pour  la  mise  en  accusation  du  ministère 
qui  avait  provoqué  cette  mesure.  En 
1829,  il  fut  un  des  premiers  à  adopter 
la  mesure  du  refus  de  l'impôt  dans  le 
cas  oi^i  la  charte  serait  violée ,  et  vota 
l'adresse  qui  amena  la  dissolution  de  la 
chambre  Réélu  en  1830,  il  se  trouvait 
dans  le  département  de  l'Aube  au  mo- 


ment de  la  révolution.  Arrivé  à  Paris 
le  29  juillet  au  soir,  il  proposa  dès  le 
31  de  prendre  pour  base  des  institutions 
fondamentales  à  donner  à  la  France,  la 
déclaration  de  la  chambre  des  repré- 
sentants en  1815;  maiscetteproposition 
fut  écartée.  Il  s'opposa  tant  qu'il  le  put 
à  la  révision  précipitée  de  la  charte  ,  et , 
dèsquela  chambre  fut  constituée,  il  de- 
manda la  mise  en  accusation  des  mi- 
nistres signataires  des  ordonnances  du 
25  juillet.  Pendant  l'instruction  du  pro- 
cès, la  suppression  de  la  peine  de  mort 
ayant  été  mise  en  avant,  il  combattit 
cette  proposition  avec  force.  Il  appela 
l'attention  du  gouvernement  sur  la 
Vendée,  appuya  l'exil  éternel  delà  bran- 
che aînée  des  Bourbons,  et  demanda 
que  la  duchesse  de  Berry  fut  mise  en 
jugement.  Réélu  une  seconde  fois  en 
1831 ,  il  échoua  en  1834  ,  dans  sa  can- 
didature où  il  avait  pour  concurrent 
M.  Thiers;  mais  quelques  mois  plus  tard 
il  reprit  sa  place  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition; et  il  y  siégeait  encore  lorsqu'il 
mourut  en  1839.  Il  avait  concouru  puis- 
samment à  propager  l'enseignement 
mutuel  et  les  caisses  d'épargne,  et  était, 
depuis  1830,  membre  libre  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres. 
Parmi  ses  nombreux  ouvrages  on  dis- 
tingue :_  Romances  et  poésies ,  1798  , 
in-8°  ;  Éloge  philosophique  de  Diderot, 
1801,  in-8°;  Tableau  littéraire  de  la 
France  au  dix-huilième  siècle,  1809, 
in-S"  ;  Essai  historique  et  philosophique 
sur  les  noms  d' hommes ,  de  peuples  et 
de  lieux,  1824,  2  vol.  in-8°;  Des  scien- 
ces occultes ,  ou  Essai  sur  la  magie,  les 
prodiges  et  les  miracles,  1829,  2  vol. 
in-S";  De  la  civilisation  :  E'enise,  Ra- 
giise,  1835,  in-8  ,  fragment  d'un  grand 
ouvrage  dont  il  s'était  longtemps  occupé, 
mais  qu'il  ne  termina  pas. 

.Salvien  ,  Saloianus,  prêtre  de  ]\Iar- 
seille ,  né  à  Cologne  ou  à  Trêves  vers  la 
lin  du  quatrième  siècle  ,  reçut  une  édu- 
cation soignée  ,  et  se  rendit  habile  dans 
les  lettres  sacrées.  Ayant  épousé  Palla- 
die,  fille  d'Hypace,  nourrie  dans  les 
croyances  du  paganisme,  il  la  convertit 
à  la  foi  chrétienne,  et  après  en  avoir  eu 
une  fille,  Auspiciole,  il  résolut  de  vivre 
dans  un  état  de  continence  qu'il  croyait 
devoir  être  agréable  à  Dieu ,  mais  qu  im- 
prouva très-vivement  son    beau-père. 
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Obligé  de  se  soustraire  à  son  courroux, 
Salvieii  se  sauva  avec  sa  femme  et  sa 
fille;  et,  après  avoir  vendu  ses  biens, 
dont  il  distribua  le  prix  aux  pauvres, 
il  embrassa  la  vie  religieuse,  puis  se 
rendit  près  de  saint  Eucher,  dont  il 
instruisit  les  deux  fils  dans  les  lettres. 
Dès  l'aimée  430  il  était  ordonné  prêtre, 
et  s'était  fait  un  nom  par  ses  talents  et 
sa  piété.  Les  nombreuses  homélies  et 
instructions  qu'il  composa  à  la  de- 
mande des  prélats  des  Gaules,  lui  mé- 
ritèrent le  surnom  de  Maître  des  éoé- 
qiies;  mais  il  n'occupa  jamais  lui-même 
la  chaire  épiscopale.  Il  mourut  dans  un 
âge  avancé,  vers  484.  Tous  les  ouvrages 
qu'il  avait  écrits  ne  nous  sont  point  par- 
venus :  ceux  que  le  temps  a  respectés 
ont  eu  plusieurs  éditions,  soit  isolé- 
ment et  avec  d'autres  ouvrages,  soit 
collectivement.  La  plus  estimée  est 
celle  qu'a  donnée  Baluze,  Paris,  1684, 
in-8'\ 

Samblançay  (Jacques  de  Beaune, 
baron  lie)  naquit  à  Tours  eu  1445,  de 
Jean  (le  Beanne  ,  argentier  des  rois 
Louis  XI  et  Charles  Vlll  (*).  Il  fut  lui- 
même  surintendant  des  finances  sous 
Charles  Vlll,  Louis  XII  et  François  le»-, 
et  se  distingua  dans  l'exercice  de  ces 
difficiles  fonctions  par  un  esprit  d'ordre 
et  d'exactitude  qui  formait  un  contraste 
frappant  avec  l'ad  ministration  de  ses  pré- 
décesseurs et  de  ses  collègues  dans  le  mi- 
nistère. François  I""  avait  pour  lui  la 
plus  grande  considération;  il  ne  l'appe- 
lait jamais  autrement  que  son  père; 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  la 
reine  mère,  contre  l'avidité  de  laquelle 
Samblançay  était  sans  cesse  obligé  de 
lutter.  On  sait  que  cette  princesse  était 
animée  contre  la  maison  de  Foix  d'une 
haine  implacable;  elle  voulut,  alin  de 
perdre  Lautrec  dans  l'esprit  du  roi, 
faire  manquer  l'expédition  du  Milanais, 
dont  il  était  chargé.  Samblançay  avait 
en  réserve  une  somme  de  quatre  cent 
mille  écus ,  que  l'on  destinait  a  la  solde  de 
l'armée;  elle  le  força  de  la  lui  donner, 
sousprétextequ'elle''luiétaitdue  pour  ses 
pensions ,  gratifications  et  autres  droits, 
etcausa  ainsile  reversdela  Blcoquei**), 
qui  amena  la  perte  du  Milanais.  Lau- 
trec se  justifia  facilement  en  prouvant 

(*)  Voy.  BroAiiiNK. 
C")  Voy.  ce  mol. 


que  sa  défaite  avait  été  causée  par  l'in- 
subordination des  Suisses,  excitée  par  le 
non-payement  de  la  solde  qu'on  leur 
avait  promise.  Samblançay,  accusé  alors, 
se  disculpa  à  son  tq^ir,  en  faisant  con- 
naître la  violence  que  la  reine  lui 
avait  faite ,  et  il  conserva  sa  place.  Mais 
il  la  perdit  peu  de  temps  après  pour 
avoir  refusé  d'avancer  au  roi  l'argent 
nécessaire  à  une  nouvelle  expédition 
dans  le  Milanais  (1525);  et  bientôt 
l'absence  de  François  F'  le  livra  à  la 
fureur  de  la  vindicative  Louise.  On  su- 
borna des  témoins  contre  lui;  il  fut  con- 
duit à  la  Bastille  (  1526),  et  une  com- 
mission, dont  les  juges  étaient  dévoués 
au  chancelier  Duprat,  créature  de  la 
reine  mère,  le  condamna,  le  9  août 
1527,  sur  une  vague  accusation  de  pé- 
culat ,  à  être  pendu  au  gibet  de  Mont- 
faucon.  Il  mourut  avec  le  plus  grand 
courage;  les  vers  que  Marot  fit  à  cette 
occasion  méritent  d'être  cités  : 

Lorsque  Maillard,  juge  d'enfer,  menoit 
AMoiiU'aucon  Samblançay  l'urne  rendre, 
Lequel  des  deux  ,  à  votre  sens  ,  lenoit 
Meilleur  maintien?   Pour  le  vous  luire  en- 
tendre, 
Maillard  sembloit  homme  que  mort  va  pren- 
dre. 
Et  Samblançay  fut  si  ferme  vieillard 
Que  l'on  eût  dit ,  au  vrai ,  qu'il  menoit  pendre 
A  Moulfaucon  le  lieutenant  Maillard. 

Sambbe  (Passages  de  la).  Voyez  Char- 
LEROV  et  Pays-Bas  (Guerres  des). 

Sambre-et-Meuse  (Département  de). 
Réuni  à  la  France  par  le  traité  de  Luné- 
ville,  avec  les  autres  départements  for- 
més dans  les  Pays-Bas  autrichiens,  ce 
département  comprenait  le  comté  de 
Namur  et  une  partie  de  l'évêché  de 
Liège.  Il  était  borné  au  nord  par  le  dé- 
partement de  la  Dyle  ;  à  l'est ,  par  celui  de 
i'Ourte;  au  sud,  par  celui  des  Forêts,  et 
à  l'ouest,  par  ceux  des  Ardennes  et  de 
Jemmapes  ;  il  devait  son  nom  a  la  Sam- 
bre  et  à  la  Meuse  qui  le  traversaient , 
la  première  de  l'ouest  à  l'est ,  et  la  se- 
conde du  sud  au  nord.  Sou  chef-lieu 
était  Nanmr  ;  il  se  divisait  en  quatre 
arrondissements:  de  Namur,  Dinant, 
Marche  et  Saint-Hubert.  Enlevé  à  la 
France  en  1814,  il  fait  maintenant  par- 
tie du  royaume  de  Belgique. 

Samoln,  né  dans  le  sixième  siècle,  à 
Sens  selon  les  uns ,  à  Soignies  dans  le 
llainaut,  suivant  les  autres,  se  livrait 
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au  commerce,  lorsque,  dans  un  voyage 
qu'il  lit  chez  les  Esclavons ,  il  persuada 
à  ces  peuples  de  s'affranchir  de  la  ty- 
rannie des  Huns.  Il  montra  tant  de  va- 
leur et  de  prudence  dans  l'exécution  de 
ce  projet,  que  la  reconnaissance  pu- 
blique le  porta  au  trône.  Il  gouverna  les 
Esclavons  pendant  trente-six  ans,  et 
montra,  dans  le  rang  où  son  mérite  et 
la  fortune  l'avaient  élevé,  les  qualités 
et  les  vertus  d'un  grand  homme. 

Sampiebko  ,  célèbre  capitaine  corse, 
né  à  Bastelica,  vers  1501 ,  fut  nommé 
par  François  T'  commandant  général 
des  Italiens  au  service  de  France,  se  cou- 
vrit de  gloire  par  la  défense  de  Fossa- 
no  (  1536  ) ,  et  prit  une  grande  part  aux 
sièges  de  Coni  et  de  Landrecies,  à  la 
bataille  de  Cérisoies,  etc.  Il  renouvela 
ensuite  le  projet  d'arracher  la  Corse  aux 
Génois,  eu  intéressant  la  France  dans 
son  entreprise,  et  une  Hotte  lui  fut  accor- 
dée, sous  le  commandement  du  maré- 
chal de  Termes,  qui  bâtit  alors  les  ci- 
tadelles d'Ajaccio  et  de  Saint-Florent. 
Mais  la  paix  de  1555  lit  retomber  la 
Corse  sous  le  joug  des  Génois,  et  mit 
Sampierro  en  péril  ;  ayant  cependant 
échappé  aux  poursuites  des  oppresseurs 
de  sa  patrie,  il  alla  chercher  de  nouveaux 
secours  en  Turquie  :  il  ne  put  y  obte- 
nir que  25  hommes,  avec  lesquels  il 
débarqua  en  Corse;  mais  il  vit  aussitôt 
accourir  à  lui  un  grand  nombre  de  ses 
compatriotes,  et  le  succès  allait  couron- 
ner son  héroïsme,  lorscju'il  fut  assas- 
siné par  son  valet  de  chambre  appelé 
f'illolo,  à  l'instigation  des  Génois  et 
dos  cousins  desafennne,  l'annina  d'Or- 
nauo  (  *). 

Samson  (Joseph-Isidore),  auteur  et 
acteur  dramatique,  est  né  à  Saint-Denis, 
près  Paris,  en  1793.  Sa  famille  le  destinait 
aubarreau;  mais  son  goût  pour  le  théâtre 
ledetourna  de  cette  carrière  et  le  lit  entrer 
au  Conservatoire  en  1812  ;  il  eut  pour 
maîtres  de  déclamation  Lafon,  Miche- 
lot  et  Baptiste  aîné ,  et  remporta ,  la 
même  ûimee,  un  premier  prix  de  comé- 
die. 

Après  avoir  joué  pendant  plusieurs 
années  sur  des  théâtres  de  société  et  de 
province,  il  débuta  en  1818  au  second 

{^)  Sampierro  l'avait  tuée  pour  la  |)unii'  du- 
ce qu'elle  avait  deinaudé  au  séuat  du  Gùues  la 
grâce  de  sou  époux. 


Théâtre-Français,  sous  la  direction  de  Pi- 
card ,  dans  le  rôle  de  Dubois  des  Folles 
Confidences.  Il  resta  à  ce  théâtre  jus- 
qu'en 1826,  et  le  1 1  avril  de  la  même  an- 
née débuta  au  Théâtre-Français  de  la  rue 
Richelieu,  où  il  fut  admis  conime  socié- 
taire au  mois  d'avril  1827. 

Après  la  révolution  de  IS30  des  consi- 
dérations de  fortune  engagèrent  M.  Sam- 
sou  à  quitter  le  Théâtre-Français,  et 
le  21  juin  1831  il  s'engagea  au  petit 
théâtre  du  Palais-Royal.  Mais  l'admi- 
nistration lui  intenta  un  procès;  il  le 
perdit,  et  fut  forcé  de  rentrer  en  1832 
au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu ,  où  il 
est  encore  en  possession  des  rôles  de  va- 
lets. Il  a  créé  ,  depuis  quelques  années 
surtout,  plusieurs  rôles  importants,  et 
notamment  celui  du  comte  de  Rantzau, 
dans  Bertrand  et  Raton,  où  il  a  rappelé 
avec  bonheur  la  physionomie  d'un  de 
nos  diplomates  des  plus  habiles. 

Mais  M.  Samson  a  plus  d'un  titre  à 
notre  estime;  on  lui  doit  deux  comé- 
dies, dont  l'une,  la  Belle-mère  et  le  Gen- 
dre,  est  restée  au  répertoire  et  se  joue 
encore  avec  succès.  On  a  aussi  de  lui  un 
Discours  en  vers  prononcé  sur  le  Théâ- 
tre-Français le  31  décembre  1829,  jour 
anniversaire  de  la  mort  de  Picard ,  et  un 
Plaidoyer  en  vers  pour  la  Comédie 
Jrançaise.  Comme  professeur  de  décla- 
mation ,  M.  Samson  a  eu  une  heureuse 
itifluence  sur  notre  Théâtre-Français  ;  et 
bien  qu'on  puisse  lui  reprocher  comme 
acteur  un  jeu  quelquefois  un  peu  sec  et 
un  débit  un  peu  trop  monotone,  on  lui 
doit  de  bons  élèves.  Mademoiselle  Ra- 
chel,  entre  autres,  a ,  dans  ces  derniers 
temps,  montré  quels  fruits  peuvent  pro- 
dinreses  leçons,  lorsqu'elles  tombent  sur 
un  terrain  fertile. 

Sanadon  (Noël-Étieime),  jésuite, 
né  à  Rouen  en  1676,  mort  bibliothé- 
caire du  collège  de  Louis-le-Grand 
à  Paris,  eu  1733,  a  donné  des  traduc- 
tions et  des  imitations  de  poètes  latins , 
et  des  poésies  latines  fort  estimées.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  :  Poésies 
d'Horace  disposées  suivant  tordre 
chronologique ,  traduites  en  français, 
avec  des  remarques  et  des  disserta- 
tions critiques,  1728,  2  vol.  in-4";  Tra- 
duction du  Pervigilium  /'eneris,  1728, 
in-12;  Carminuni  libri  lf\  1715, 
in-12. 
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Sangerre,  Sancerra,  ville  de  l'an- 
cien Berrv,  aujourd'hui  clief-iieu  d'ar- 
rondissement du  département  du  Cher. 
Quelques  auteurs  en  font  remonter  la 
construction  au  temps  des  Romains, 
d'autres  l'attribuent  à  Charlemagne.  Ce 
fut  longtemps  un  des  boulevards  du 
protestantisme.  Les  calvinistes  y  sou- 
tinrent plusieurs  sièges,  dont  le  plus 
mémorable  est  celui  ije  1;>78.  Le  prince 
de  Condé  la  prit  en  1621 ,  et  en  fit  ra- 
ser les  fortifications.  Elle  fut,  en  1796  , 
le  théâtre  d'une  insurrection  royaliste 
fomentée  pareePhilippeaux,  qui  depuis 
défendit ,  malheureusement  avec  tant 
de  succès,  la  place  de  Saint-Jean-d'A- 
cre  contre  le  général  Bonaparte.  San- 
cerre,  où  l'on  compte  aujourd'hui  3,000 
habitants,  est  la  patrie  du  connétable 
Louis  de  Sancerre  et  du  maréchal 
Macdonald. 

Sancerre  (Comtes  de).  La  seigneurie 
de  Sancerre,  après  avoir  appartenu  long- 
temps aux  évéques  de  Beauvais ,  fut 
achetée  par  Eudes  II,  A\\.  le  Champenois, 
dont  les  successeurs  furent  en  même 
temps  comtes  de  Champagne,  de  Blois 
et  seigneurs  de  Sancerre  ,  jusqu'à  Thi- 
baut le  Grand,  qui  donna  cette  sei- 
gneurie à  Etienne ,  son  troisième  fils. 

1 152.  Etienne,  fils  d'un  comte,  prit 
lui-même  le  titre  de  comte.  Ayant,  en 
1153,  enlevé  et  épousé  Ilermesende, 
Ilermensède  ^  ou  Alix^  fille  de  Geof- 
froi  m,  seigneur  de  Donzi,  qui  venait 
dese  marier  avec  Ansel,  sire  deTrenel, 
il  s'attira  par  cefaitl'inimitiédeson  frère 
Henri ,  comte  de  Champagne,  et  du  roi 
Louis  le  Jeune ,  qui  vinrent  l'assiéger 
dans  le  château  de  Saint-Aigtinn.  Il 
capitula  et  obtint  la  paix  en  abandon- 
nant la  dot  de  sa  femme.  Il  eut  ensuite 
do  longues  guerres  à  soutenir  contre 
les  comtes  de  Nevers.  Il  accompagna,  en 
1171,  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne, 
dans  son  voyage  à  la  terre  sainte,  mais  il 
na  séjourna  que  quelques  mois  en  Orient. 
Il  assista,  en  1173,  au  parlement  dePa- 
lis,  et  fut  du  nombre  des  seigneurs 
<jui  se  liguèrent  contre  Henri  II,  roi 
d'Angleterre,  en  faveur  de  son  fils  Henri 
auCourt-iMantel.ll  entra,  en  1173,  dans 
la  ligue  de  la  reine  mère,  des  princes 
de  la  maison  de  Champagne  et  d'autres 
seigneurs  contre  Philippe-Auguste;  mais 
le  roi  s'empara  de  plusieurs  villes  de 


ses  domaines,  et  le  força  bientôt  à  lui 
demander  la  paix.  Il  fit,  eii  1190,  un  se- 
cond voyage  à  la  terre  sainte ,  et  fut 
tué  au  siège  d'Acre,  en  1191. 

1191.  Guillaume,  fils  du  précédent 
et  de  sa  seconde  femme  Mathilde,  était 
encore  en  bas  âge,  lorsqu'il  succéda  à 
son  père.  Son  oncle  Guillaumede  Cham- 
pagne ,  archevêque  de  Reims ,  et  la  reine 
Alix ,  mère  de  Philippe-Auguste  ,  se  dis- 
putèrent le  gouvernement  de  ses  États 
pendant  sa  minorité.  Cette  contestation 
lui  coûta  quelques  indemnités  que  Phi- 
lippe-Auguste fit  donner  à  Alix  par  l'ar- 
chevêque de  Reims,  pour  la  cession 
des  prétendus  droits  de  cette  princesse. 
Sorti  de  tutelle  en  1201,  Guillaume  par- 
tit, en  1217,  avec  Pierre  de  Courtenai, 
son  beau-frère,  qui  allait  prendre 
possession  de  l'empire  de  Constanti- 
nople.  Il  tomba  ainsi  que  lui  au  pouvoir 
de  Théodore  l'Ange  Comnène,  et  mou- 
rut en  captivé ,  en  1218. 

1218.  Louis  F%  son  fils,  lui  succéda  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  et  mourut  en  126S. 

1268.  Jean  I",  son  fils  aîné,  mourut 
en  1280. 

1280.  Etienne  lise  trouva  à  la  mal- 
heureuse bataille  de  Courtrai;  s'enferma 
dans  Lille  avec  les  restes  de  l'armée 
française  ;  continua  de  servir  en  Flandre 
après  la  prise  de  cette  place,  et  mourut, 
en  1306,  sans  laisser  de  postérité. 

1306.  Jean  If,  son  frère  et  son  suc- 
cesseur, mourut  en  1326. 

1326.  Louis  II,  son  fils  ,  fut  tué  ea 
1346,  à  la  bataille  de  Crécy. 

1346.  Jean  III,  son  iils  aîné,  lui 
succéda.  Selon  une  ancienne  chroni- 
que manuscrite ,  il  fut  battu  par  les  An- 
glais en  13-55.  L'année  suivante,  il  fut 
fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Poitiers. 
En  1364,  il  détruisit  complètement  une 
grande  compagnie,  qui  était  venue 
pour  surprendre  et  piller  Sancerre.  Il 
passa,  en  1390,  en  Afi'ique,  avec  le 
duc  de  Bourbon,  et  mourut  en  1403, 
sans  laisser  de  postérité  masculine. 

Louis  de  Sancerre  ,  ft-ére  du  pré- 
cédent ,  fut  élevé,  par  l'ordrede  Philippe 
de  Valois ,  avec  les  enfants  du  duc  de 
Normandie;  se  trouva,  à  dix-sept  ans, 
au  siège  de  Melun  avec  le  dauphin 
(  Charles  V  ) ,  attira  par  sa  bravoure 
l'attention  de  du  Guesclin,  et  de  ce  mo- 
ment devint  l'ami  de  ce  grand  homme. 
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Nommé  maréchal  en  1369 ,  il  reconquit 
le  Poitou,  la  Saintougo,  une  partie  de 
la  Guienne,  et  ce  fut  alors  qu'il  se  lia 
avec  du  Guesdin  et  Clisson  par  un 
vœu  d'armes  qui  les  engageait  à  vuider 
cette  dernière  province,  occupée  par 
les  Anglais  depuis  cinquante  ans.  Deux 
de  ces  héros  étaient  horgnes ,  Sancerre 
et  Clisson.  Nommé  connétabledeFrance 
en  1307,  Louis  de  Sancerre  acheva  de 
chasser  les  Anglais  du  Périgord  et  du 
comté  deFoix,  et  mourut  en  1402.  Il 
tut  enterré  à  Saint-Denis. 

1403.  Marguerite,  fille  aînée  de  Jean 
III,  hérita  du  comté  de  Sancerre,  auquel 
elle  joignit  la  succession  de  son  oncle 
le  connétable.  Elle  fut  mariée  quatre 
fois ,  r  à  Girard  de  Retz;  2"  à  Béraud 
//,  dauphin  d'Auvergne;  3"  à  Jacques 
de  Maulevrier ,  maréchal  de  France; 
4^  et  à  Jean  dit  Hourd'ni,  coimétable  de 
Sicile.  Elle  mourut  en  1419. 

1419.  Béraud,  fils  de  Marguerite  et 
de  son  second  mari,  l'éunit  les  domaines 
de  son  père  à  ceux  de  sa  mère;  il  mou- 
rut en  1426. 

1426.  Jeanne\  sa  fille,  mourut  sans 
postérité ,  en  1436  ,  laissant  à  son  époux 
l'usufruit  de  tous  ses  biens. 

1436.  Louis  ni ,  dit  le  Bon  (I"  de 
Bourbon  ),  comte  de  Montpensier,  époux 
de  Jeanne,  ne  jouit  que  jusqu'en  1451 
de  l'usufruit  (lu  comté  de  Sancerre, 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  donna 
alors  à  Jean  IF  de  Beuil,  neveu  de  Bé- 
raud, lequel  avait  été,  en  1450,  revêtu 
de  la  charge  d'amiral,  que  Louis  XI  lui 
retira  en  1461.  11  mourut  entre  les  an- 
nées 1474  et  1477. 

1477.  Antoine,  son  fils,  mourut  vers 
1507. 

1507.  Jacques,  fils  et  successeur 
d'Antoine,  servit  dans  les  guerres  d'I- 
talie sous  Charles  VII  et  Louis  XII. 
Il  mourut  en  1513. 

1513.  Charles^  son  fils,  comman- 
dait, en  1515,  l'avant-garde  de  François 
F'  au  passage  des  Alpes;  il  fut  blessé 
mortellement  à  la  bataille  de  JMarignan , 
le  1 3  septembre  de  l'année  suivante. 

1515.  Jean  Fi\il  tué  au  siège  de  Hes- 
din,  en  1537,  sans  avoir  été  marié. 

1537,  Louis  IJ\  oncle  du  précédent, 
était,  lorsqu'il  hérita  du  comté  de  San- 
cerre, grand  échanson  de  France,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Michel  et  gou- 


verneur de  Touraine,  d'Anjou  et  du 
Maine.  Il  avait  été  blessé  à  la  batailla 
de  ]Marignan  et  fait  prisonnier  à  celle 
dePavie;  il  soutint,  en  1544,  m\  long 
siège  dans  la  ville  de  Saint-Dizier  ;  se 
distingua,  en  1557,  à  la  bataille  de 
Saint-Quentin,  et  mourut  en  1563. 

1563.  Jean  /7  se  distingua  au  siège 
de  Paris ,  sous  Henri  IV ,  et  mourut 
en  1638. 

1638.  René,  son  fils,  vendit,  en  1640, 
le  comté  de  Sancerre  à  Henri  de  Condé, 
qui  le  transmit  à  ses  descendants, 
auxquels  il  appartint  jusqu'en  1789. 

Sancerre  (Monnaie  de).  Les  comtes 
de  Sancerre  possédèrent,  comme  pres- 
que tous  les  grands  barons  du  Berri, 
le  droit  de  battre  monnaie.  Les  de- 
niers qui  portent  le  nom  d'Etienne  sont 
fort  curieux;  on  y  voit,  d'un  côté,  une 
tête  couronnée  et  tournée,  tantôt  à  droite, 
tantôt  à  gauche,  et  derrière  une  étoile, 
avec  la  légende  ivlivs  césar  ;  de  l'au- 
tre côté,  une  croix  cantonnée  de  deux 
besants  avec  le  nom  du  comte,  stepha- 
Nvs  COMES.  Ce  type  singulier  tire  son 
origine  d'une  tradition  locale,  suivant 
laquelle  César  aurait,  après  avoir  pris 
Nevers,  élevé  un  autel  dans  un  lieu  qui 
delàaïu'aitété  nomméSacrum  Cxsaris, 
d'où  l'on  aurait  fait  Sancerre.  Cette  ville 
étant  mentionnée  dans  des  documents 
plus  anciens  sous  les  noms  de  San- 
cerum  et  Aq  Saxiacum ,  il  est  probable 
que  cette  tradition  n'a  été  inventée  que 
vers  le  douzième  siècle.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  c'est ,  connue  on  le  voit ,  la  tête  du 
prétendu  fondateur  de  Sancerre ,  Jules 
César,  qui  se  trouve  pla.cée  sur  notre 
monnaie;  et  l'étoile  qu'on  y  remarque 
derrière  cette  tête  est  peut-être  une  al- 
lusion à  la  fameuse  comète  que  les  an- 
ciens croyaient  avoir  annoncé  la  mort  du 
dictateur. 

Les  autres  pièces  de  Sancerre  con- 
nues jusqu'ici  ne  portent  aucun  nom  de 
seigneur.  D'un  côté  se  trouve  toujours 
une  tête  couronnée,  tantôt  de  face,  tantôt; 
de  profil ,  accompagnée  quelquefois  d'u- 
ne ou  de  deux  étoiles,  d'un  astre  et  d'un 
croissant,  d'une  lleur  de  lis,  etc.,  quel- 
quefois seule.  De  l'autre ,  se  voit  une 
croix,  quelquefois  cantonnée  d'un  S  et 
d'un  G  {Signum  Crucis)  ,  ou  d'un 
astre  et  d'une  fleur  de  lis ,  et  quelque- 
fois seule;  au  droit    la  légende  port© 
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ivLvs  OU  ivLivs  CESAB,  et  au  revers 
SACfiVJMousACROM  cESARis.La  Variété 
de  ces  pièces  montre  qu'elles  ont  été  fa- 
briquées pendant  longtemps;  nous  som- 
mes porté  à  les  croire  toutes  contempo- 
raines de  la  fin  du  douzième  siècle  et  du 
treizième.  L'astre  et  le  croissant  qu'on 
voit  sur  l'une  d'elles  représentent  le  so- 
Jeil  et  la  lune;  on  sait  que  cette  repré- 
sentation était  très-fréquente  sur  les 
pièces  du  moyen  âge.  Le  monétaire,  igno- 
rant la  tradition  de  la  comète ,  aura  voulu 
se  conformer  à  l'usage,  en  modifiant 
cette  représentation ,  qui  plus  tard  fut 
remplacée  par  une  fleur  de  lis,  laquelle 
finit  elle-même  par  disparaître  tout 
à  fait.  Peut-être  n'est-il  pas  inutile 
de  remarquer  que  Sancerre  se  trouve 
peu  éloigné  de  Bourges  et  de  Souvigny, 
lieux  dont  les  espèces  avaient  pour 
types  une  tête  de  roi  et  une  tête  de 
saint.  D'ailleurs,  Sancerre  dépendait 
ecclésiastiquement  de  Bourges,  et  nous 
avons  eu  plus  d'une  fois  occasion  de 
montrer  que  le  type  métropolitain  était 
souvent  imposé  aux  villes  suffragantes. 

Au  quatorzième  siècle  l'atelier  de  San- 
cerre était  encore  en  pleine  activité  ; 
et  lorsque  Philippe  le  Bel  voulut  réfor- 
mer les  abus  qu'une  mauvaise  adminis- 
tration lui  avait  fait  plus  qu'un  autre  in- 
troduire dans  l'administration  des  mon- 
naies, Etienne  II ,  comte  de  Sancerre,  fut 
convoqué  avec  les  autres  barons  jouis- 
sant du  droit  de  monnayage.  L'ordon- 
nance deLagny,  rendue  en  1315,nousap- 
preud  que  la  monnaie  de  Sancerre  devait 
être  au  titre  de  trois  deniers  six  grains  de 
fin  et  à  la  taille  de  deux  cent  quarante 
pièces  au  marc.  Il  fallait  quinze  deniers 
de  Sancerre  pour  faire  un  sou  tournois. 

Sangekre  (Prise  de).  Après  la  mort 
de  Charrette,  et  lorsque  l'insurrection 
vendéennesemblaitéteinte,  une  nouvelle 
insurrection,  celle  du  Berri,  éclata  tout 
à  coup,  et  se  signala  par  le  coup  de 
main  assez  hardi  de  la  prise  de  Sancerre. 
Cette  ville,  dont  la  position  est  assez 
forte,  était  mal  gardée,  et  renfermait 
un  grand  nombre  de  royalistes.  Phi- 
lippeaux,  chef  des  insurgés,  mis  en  de- 
meure par  les  déserteurs  républicains 
qu'il  avait  enrôlés,  d'opérer  quelque 
mouvoment,  rassembla  à  la  hâte  les  ré- 
voltés (lu  Berri .  et  marcha  avec  environ 
seize  cents  hommes  sur  Sury-en-Vaux, 


petite  ville  proche  de  Sancerre  (2  avril 
1796).  Là,  son  armée  s'étant  considé- 
rablement augmentée,  il  résolut  d'atta- 
quer Sancerre.  Il  distribua  sa  troupe  en 
trois  colonnes,  qui  devaient  se  présenter 
en  même  temps  devant  la  place,  où  il 
s'était  ménagé  des  intelligences,  et  qui 
d'ailleurs  n'était  nullement  en  état  de 
se  défendre.  En  effet,  cette  ville  ne  fit 
qu'un  simulacre  de  défense,  et  lui  ou- 
vrit ses  portes,  le  3  avril.  A  quelques 
jours  de  là,  les  chefs  secondaires  ayant 
amené  leurs  troupes  à  Sancerre,  Phi- 
lippeaux  se  trouva  à  la  tête  de  huit  mille 
hommes.  Se  croyant  alors  en  état  de 
conquérir  la  France  entière,  il  se  laissa 
aller  aux  instigations  de  ceux  qui  lui 
proposaient  de  s'emparer  de  Bourges,  et 
pour  cette  séduisante  mais  problémati- 
que conquête,  il  abandonna  Sancerre  (S 
avril  ),  où  il  aurait  pu  se  fortifier,  et  vint 
camper  à  Sens-Beaujeu,  bourg  situé  à 
trois  lieues  de  distance  de  cette  ville. 
Mais,  à  la  première  nouvelle  de  l'insur- 
rection ,  les  autorités  républicaines 
avaient  donné  ordre  au  général  Hoche 
de  faire  marcher  des  troupes  sur  le 
Berri.  Le  9  avril,  le  général  Canuel 
quitta  Bourges,  à  la  tête  d'une  colonne» 
et  se  porta  sur  Sancerre,  qu'il  trouva 
évacuée,  à  son  grand  étonnement;  il 
ne  s'y  arrêta  pas,  et,  guidé  par  les  pa- 
triotes de  cette  ville  ,  il  marcha  sur 
SensBeaujeu,  où  il  eut  bientôt  dispersé 
les  insurgés.  Voy.  Sens-Beaujeu. 
Sand  (George).  Voy.  Du  Devant. 
Sanlecque  (Jacques  de),  célèbre 
imprimeur,  né  dans  le  Bourbonnais  en 
1573  ,  vint  jeune  à  Paris,  et  y  porta  les 
armes  pour  la  Ligue.  Élève  de  G.  Lebé, 
il  grava  des  caractères  de  musique  avec 
une  perfection  remarquable  pour  son 
temps ,  et  fondit  les  caractères  syria- 
ques, samaritains,  chaldaïques  et  arabes 
de  la  Bible  polijqlotle  de  Lejay.  Il  mou- 
rut en  1G48. 

Jacques  II,  son  troisième  fils,  partagea 
ses  travaux  dans  la  foute  des  caractères 
de  musique  ,  et  fut  l'un  des  hommes  les 
plus  érudits  de  son  temps;  il  neputcepen- 
dant  se  préserver  des  préjugés  de  ses 
contemporains,  et  eut,  dit-on,  la  fai- 
blesse d'étudier  l'astrologie  judiciaire. 
On  prétend  (|u'il  embrassale  protestan- 
tisme à  la  sollicitation  de  son  frère  aîné , 
IJenri,  lequel ,  après  avoir  été  valet  de 
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chambre  de  Charles  I",  était  revenu  en 
France  lors  des  troubles  d'Angleterre. 
Jacques  mourut  en  1G59  ,  laissant  trois 
fils. 

Louis,  l'aîné ,  né  à  Paris  en  1G52  ,  cha- 
noine de  Sainte-Geneviève  et  prieur  de 
Garnai ,  se  lit  d'abord  connaître  par  des 
poésies  latines;  puis  publia  des  satires  en 
vers  français,  qui  auraient  eu  plus  de 
succès  si  elles  n'avaient  pas  paru  dans 
le  même  temps  que  celles  de  Boileau; 
les  plus  connues  ont  pour  objet  les  ri- 
dicules des  faux  dévots.  Il  a  aussi  com- 
posé des  épUres,  sonnets,  madri- 
gaux, etc.  Toutes  ces  j;»^*/^.?,  publiées 
sans  son  aveu ,  ne  furent  recueillies  qu'a- 
près sa  mort,  arrivée  en  1714;  il  en 
parut  alors  plusieurs  éditions,  notam- 
ment à  Harlem  (Lyon),  1726. 

Des  deux  autres  fils  de  Jacques  II  de 
Sanleeque,  l'un,  qui  mourut  jeune,  sa- 
vait le  latin  ,  le  grec  et  l'hébreu  à  l'âge 
de  sept  ans  ;  l'autre,  Jean,  suivit  la  pro- 
fession de  son  aïeul,  et  mourut  en  1716, 
laissant  ses  ateliers  à  un  dernier  San- 
leeque, mort  en  1778. 

Sanson  (Nicolas),  géographe,  né  à 
Abbeville  en  1600,  était  l'aîné  des  fils 
de  Nicolas  Sanson,  qu'on  peut  juste- 
ment regarder  comme  le  créateur  de  la 
géographie  en  France.  Dès  l'âge  de  seize 
ans  il  avait  déjà  dressé  une  carte  de  l'an- 
cienne Gaule,  supérieure  à  celle  d'Orte- 
lius  et  de  G.  Mercator.  Ses  travaux  et 
ses  succès  se  suivirent  ensuite  avec  une 
extrême  rapidité,  et  lui  méritèrent  la 
protection  du  cardinal  de  Richelieu.  Ad- 
mis auprès  de  Louis  XIII ,  il  lui  donna 
des  leçons  de  géographie,  et  devint 
successivement  ingénieur  militaire  pour 
la  Picardie ,  géographe  ordinaire  du  roi 
et  conseiller  d'État.  Il  mourut  en  1667, 
laissant  d'excellents  élèves,  d'abord  ses 
trois  fils,  puis  son  neveu  Duval ,  etenfin 
le  père  du  célèbre  Guillaume  Delisle.  Ses 
cartes  ^X  svs  livres,  très-précieux  pour 
l'époque ,  ayant  été  rectifiés  et  de  beau- 
coup surpassés  depuis,  il  suffit  d'en  in- 
diquer le  Cataloc/ue,  imprimé  en  1702, 
in-12. 

Nicolas,  son  fils  aîné,  qui  paraissait 
devoir  ajouter  aux  progrès  que  son  père 
avait  fait  faire  à  la  géographie,  fut  tué  à 
vingt-deux  ans,  d'un  coup  de  mousquet, 
en  défendant  lechancelierSt'guier,dans 
la  journée  des  Barricades  (27  août  1 648) . 


Adrien  et  Guillaume,  frères  du  pré- 
cédent, succédèrent  à  leur  père  comme 
géographes  ordinaires  du  roi.  Outre  les 
cartes  et  les  ouvrages  mentionnes  dans 
le  Catalogue  déjà  cité,  on  a  de  Guil- 
laume plusieurs  écrits  insérés  dans  le 
Journal  des  Savants  de  1697.  Adrien 
cultivait  aussi  les  lettres  ;  un  de  ses  son- 
nets  a  été  recueilli  dans  les  Récréations 
historiques  de  Dreux-du-Radier.  Guil- 
laume mourut  en  1703,  et  Adrien  en 
1718. 

P/erre  Moulabd-Sa.nson,  leur  ne- 
veu et  leur  successeur,  mourut  en  1730, 
laissant  à  son  neveu,  Robert  de  T'au- 
gondij,  le  fonds  de  ses  livres  et  cartes 
géographiques. 

Santerre  (  Claude) ,  né  à  Paris ,  en 
1752 ,  était  brasseur  au  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  lorsque  éclata  la  révolution. 
Il  en  embrassa  les  principes  avec  ar- 
deur, exerça  dès  les  premiers  troubles 
une  grande  influence  sur  le  quartier 
populeux  dont  il  était  un  des  princi- 
paux citoyens,  et  concourut  à  la  création 
de  la  garde  nationale,  dont  il  fut  élu 
chef  de  bataillon.  Il  contribua  à  la 
prise  de  la  Bastille;  prit  part  à  l'in- 
surrection du  20  juin  1792;  montra 
une  grande  valeur  dans  les  différents 
combats  qui  eurent  lieu  dans  la  journée 
du  10  août ,  et  succéda  alors  à  Mandat, 
comme  général  en  chef  de  la  garde  na- 
tionale. C'est  en  cette  quai  ité  qu'il  accom- 
pagna Louis  XVI,  quand  ce  prince  fut 
conduit  du  Temple  à  la  barre  de  la  con- 
vention, pour  l'instruction  de  son  pro- 
cès, et  qu'il  le  mena  ensuite  à  l'échafaud  ; 
il  sut  maintenir  un  ordre  sévère  dans 
ces  deux  importantes  circonstances.  Peu 
de  temps  après,  il  obtint  le  comman- 
dement d'un  corps  d'armée  dans  la  Ven- 
dée, mais  il  n'y  éprouva  que  des  revers. 
La  déroute  de  Coron,  attribuée  en  grande 
partie  à  ses  mauvaises  dispositions,  dé- 
termina le  comité  de  salut  public  à  le 
rappeler;  mis  en  prison  à  son  arrivée 
à  Paris,  il  en  sortit  au  9  thermidor,  et 
mourut  en  1808  dans  l'obscurité. 

Santerre  (Jean-Baptiste),  peintre 
d'histoire ,  né  à  Magny  ,  en  1651 ,  mort 
à  Paris  en  1717.  étudia  sous  Bon  Boul- 
longne,  et  se  fit  une  loi ,  tout  en  sui- 
vant les  leçons  de  son  maître  ,  de  tou- 
jours premlre  la  nature  pour  guide.  Sans 
atteindre  au  premier  rang ,  qu'il  u'am- 
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bitionnaitpas,il  mérita  une  place  dis- 
tinguée dans  l'école  française.  Son  ta- 
bleau de  Suzanne,  maintenant  au  Mu- 
sée, lui  ouvrit,  en  1704,  les  portes  de 
l'Académie.  Jclam  et  Eve ,  la  Madeleine 
et  Sainte  Thérèse  en  extase,  que  Louis 
XIV  avait  fait  placer  dans  une  chapelle 
de  Versailles,  sont  des  morceaux  très- 
estimés  des  artistes.  Sa  couleur  est  bonne 
et  son  dessin  correct.  Il  excellait  sur- 
tout dans  les  études  de  femmes. 

Santeuil  (Jean  de) ,  le  plus  célèbre 
peut-être  des  Français  qui  ont  cultivé 
la  poésie  latine,  naquit  à  Paris  en  1630; 
lit  à  vingt  ans  profession  de  la  vie  mo- 
nastique à  l'abbaye  de  Saint- Victor; 
composa  la  plupart  des  inscriptions  en 
vers  latins  gravées  sur  les  monuments 
élevés  à  Paris  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  ainsi  que  les  hymnes  des  bré- 
viaires du  diocèse  de  Paris  et  de  l'ordre 
de  Cluny.  Admis  dans  l'intimité  du  duc 
de  Bourbon,  il  l'avait,  en  1697,  accom- 
pagné à  Dijon,  où  le  petit-fds  du  grand 
Condé  allait  présider  les  états  de  Bour- 
gogne. Ce  prince,  à  la  suite  d'un  longsou- 
per,  auquel  Santeuil,  qui  était  aussi  bon 
convive  que  bon  poète,  avait  pris  part, 
lui  fit  boire  un  verre  de  vin  dans  lequel 
il  avait  versé  sa  tabatière,  pleine  de 
tabac  d'Espagne.  Il  voulait  voir  quel 
effet  ce  breuvage  produirait  sur  le  poète: 
Santeuil  mourut  le  lendemain  dans 
d'horribles  convulsions.  «  C'était,  dit 
Saint-Simon,  qui  raconte  ce  fait,  le  plus 
grand  poète  latin  qui  eût  paru  depuis 
deux  siècles;  plein  de  f»^u, d'esprit,  des 
caprices  les  plus  plaisants,  qui  le  ren- 
daient de  la  plus  excellente  compagnie; 
bon  convive  surtout....  et  qui,  avec  un 
esprit  aussi  peu  propre  au  cloître,  était 
pourtant  un  excellent  religieux.  «  L'é- 
dition la  plus  complète  de  ses  œuvres  est 
intitulée  :  Joannis  Baplutx  SantoUi 
f'ictorijii  Operum  omnium  editio  ter- 
tla ,  in  qua  reliqua  nondum  conjunctim 
édita  7'eperiuntur,  1729;  3  vol.  in- 12. 
On  joint  à  ce  recueil  les  Hijmni  sacri , 
Paris,  1698,  in  12. 

Santonks,  peuple  gaulois  qui  oc- 
cupait le  territoire  de  la  Saintonge  et  de 
l'Aunis,  et  avait  pour  capitale  Medio- 
lanmn ,  aujourd'hui  Saintes.  Voyez 
Saintonge. 

Saône  (  Département  de  la  Haute-). 
Ce  département ,  situé  sur  le  bassin  de 


la  Saône,  dont  il  comprend  le  cours  su- 
périeur, comme  son  nom  l'indique, 
correspond  à  la  partie  septentrionale 
de  la  Franche-Comté.  Il  est  borné  au 
nord  par  le  département  des  Vosges; 
à  Test ,  par  celui  du  Haut-Rhin  ;  au 
sud  ,  par  ceux  du  Doubs  et  du  .Jura;  à 
l'ouest,  par  ceux  de  la  Côte-d'Or  et  de 
la  Haute-Marne.  Toutentier  incliné  sur 
la  vallée  du  Rhône,  son  territoire  est 
en  général  montagneux ,  surtout  dans 
la  partie  orientale.  Sa  superficie  est 
de  530,990  hectares,  dont  256,104 
sont  en  terres  labourables,  154,230  en 
bois  et  forêts,  58,983  en  prairies, 
22,661  en  landes,  patis,  bruyères , 
11,769  en  vignes,  etc.  Son  revenu  ter- 
ritorial est  évalué  à  18,336,000  fr. 
La  somme  de  ses  impôts  directs,  en 
1839,  a  été  de  2,626,870  francs,  dont 
2,028,994  fr.  de  contribution  foncière. 

Les  rivières  navigables  de  ce  départe- 
ment sont  la  Saône,  deux  de  ses  aflluents. 
la  Coney  et  la  Lanterne.  Ses  grandes 
routc's  sont  au  nombre  de  vingt-deux, 
dont  cinq  routes  royales  et  dix-sept 
départementales. 

Il  est  divisé  en  trois  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Vesoul,  chef- 
lieu  du  département,  Gray  et  Lure. 
Il  renferme  28  cantons  et  581  commu- 
nes. Sa  population  est  de  343,298  ha- 
bitants, parmi  lesquels  on  compte  1,052 
électeurs,  représentés  à  la  Chambre  par 
quatre  députés. 

Ce  département  forme,  avec  celui  du 
Doubs,  le  diocèse  de  l'archevêché  de  Be- 
sançon. Il  est  compris  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  et  dans  celui  de  l'a- 
cadémie universitaire  de  la  même  ville. 
Il  fait  partie  de  la  6«  division  militaire, 
dont  le  chef-lieu  est  aussi  Besançon,  et 
de  la  dix-huitième  conservation 'fores- 
tière, dont  Vesoul  est  le  siège. 

Saone-et-Loire  (Département  de). 
Ce  département  est  l'un  de  ceux  qui 
ont  été  formés  du  démembrement  de  la 
Bourgogne;  il  en  comprend  quatre  dis- 
tricts, le  Charolais,  le  Maçonnais, 
l'Autunoiset  leChalonnais.  Il  est  borné 
au  nord  par  le  département  de  la  Côte- 
d'Or;  à  l'est,  par  celui  du  Jura;  au  sud- 
est,  par  celui  de  l'Ain  ;  au  sud,  par  ceux 
du  Rhône  et  de  la  Loire;  à  l'ouest,  par 
ceux  de  l'Allier  et  de  la  JNièvre.  Les  mon- 
tagnes du  Charolais  et  de  la  Côte-d'Or 
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traversent  son  territoire  par  le  milieu, 
et  le  divisent  en  deux  versants,  dont 
l'un  appartient  à  la  vallée  de  la  Saône, 
l'autre  au  bassin  de  la  Loire.  Sa  super- 
ficie est  de  856,472  hectares,  dont 
456,323  sont  en  terres  labourables, 
150,094  en  bois  et  forets,  126,655  en 
prairies ,  37,936  en  vignes ,  26,269  en 
landes,  pdtis,  bruyères,  etc.  Son  revenu 
territorial  est  évalué  à  25,000,000  fr.  La 
somme  de  ses  impôts,  pour  1839,  a  été 
de  3,581,432  fr.,  dont  2,861 ,903  fr.  de 
contribution  foncière.  Ses  rivières  na- 
vigables sont  la  Loire,  qui  baigne  seule- 
ment sa  limite  ,  la  Saône,  le  Doubs  et 
la  Seille  ;  il  est  d'ailleurs  traversé  par  le 
canal  du  Centre.  Ses  grandes  routes  sont 
au  nombre  de  vingt-neuf,  dont  sept 
routes  royales  et  vingt-deux  départe- 
mentales. 

Il  est  divisé' en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Màcon ,  chef- 
lieu  du  département;  Autun,  Chalon- 
sur-Saône,  Charolles  et  Louhans.  Il 
renferme  48  cantons  et  592  communes. 
Sa  population  est  de  538,  507  habitants, 
parmi  lesquels  ou  compte  3,243  élec- 
teurs, représentés  à  la  Chambre  par  sept 
députés. 

Ce  département  forme  le  diocèse  d'un 
évêché,  celui  d'Autun,  sutfragant  de 
l'archevêché  de  Lyon.  Il  est  compris 
dans  ieressortdelacourroyalede  Dijon, 
et  fait  partie  de  l'académie  de  la  même 
ville  et  de  la  dix-huitième  division  mili- 
taire, dont  le  chef-lieu  est  aussi  Dijon; 
enfin,  du  dix-neuvième  arrondissement 
forestier,  dont  Mâcon  est  le  chef-lieu. 

Le  département  de  Saône-et-Loire  a 
donné  naissance  aux  peintres  J.  Cou-» 
sin,  Greuze,  Prudhon  ;  à  M.  de  Lamar- 
tine, à  madame  de  Genlis,  etc. 

Saeagosse  (  Sièges  de).  Childebert 
et  Clotaire  passèrent  les  Pyrénées  en 
542,  avec  une  nombreuse  armée,  et 
allèrent  mettre  le  siège  devant  Sara- 
gosse.  La  place,  pressée  de  toutes  parts, 
allait  bientôt  se  rendre ,  lorsque  les 
habitants  conçurent  l'idée  de  promener 
processionnel lement ,  sur  les  remparts, 
la  tunique  de  saint  Vincent,  patron 
de  leur  ville.  Cette  cérémonie  imposa  à 
Childebert,  qui  entra  aussitôt  en  négo- 
ciation, et  promit  d'abandonner  le 
siège,  à  la  condition  qu'il  lui  serait  fait 
remise  de  la  précieuse  relique.  Cette 


circonstance  fut  l'occasion  de  la  cons- 
truction de  l'église  de  Saint- rincent , 
aujourd'hui  de  Saint-Germain  des  Prés, 
que  le  roi  franc  lit  élever  pour  y  dépo- 
ser le  saint  reliquaire. 

—  L'épisode  le  plus  remarquable  de 
la  guerre  d'Espagne  sous  l'empire  est, 
sans  contredit ,  le  siège  de  Saragosse. 
Le  2  mai  1808,  la  révolte  de  iMadrid 
ayant  donné  le  signal  de  l'insurrection 
espagnole ,  cette  ville  ne  tarda  pas  à 
suivre  cet  exemple.  A  cette  nouvelle,  le 
général  Lefebvre-Desnouettes  reçut  l'or- 
dre de  quitter  Pampelune  etdes'y  por- 
ter. Le  général  Palafox  ,  qui  allait  à  sa 
rencontre  avec  huit  mille  hommes,  fut 
battu  à  Maillen  et  à  A  lagon  ,  et  forcé  de 
rentrer  dans  la  place.  La  garnison  et  les 
habitants,  profitantde  l'hésitation  du  gé- 
néral français_,  fortifièrent  à  la  hâte  les 
remparts,  ajoutèrent  de  nouvelles  défen- 
ses à  celles  qui  existaient,  et  préparèrent 
chaque  maison  pour  une  vigoureuse  ré- 
sistance. Cependant  les  Français,  ayant 
reçu  de  l'artillerie  et  des  munitions  dans 
le  courant  de  juillet,  investirent  immé- 
diatement la  ville.  Le  couvent  de  Saint- 
Joseph,  celui  des  Capucins  et  le  Monte- 
Torcro  furent  pris  par  les  Polonais, 
après  plusieurs  attaques  consécutives. 
Le  2  août,  les  assiégeants  étaient  maîtres 
de  tous  les  dehors;  et,  le  4 ,  la  brèche 
ayant  été  jugée  praticable,  l'assaut  fut 
ordonné.  Le  couvent  de  Santa-Engracia 
emporté,  les  Français  pénétrèrent  dans 
la  rue  de  ce  nom,  et's'étendirent  jusqu'au 
Corso.  Mais  l'attrait  du  pillage  com- 
promit tous  les  avantages  de  cette  at- 
taque :  bientôt  repoussés,  les  assaillants 
furent  forcés  de  se  borner  à  l'occupation 
de  l'hôpital  général  et  du  couvent  de 
Saint-François,  qui  formaient  les  deux 
angles  de  la  rue  Santa-Engracia;  puis, 
les  deux  partis  s'observèrent  longtemps, 
dans  leurs  positions  respectives,  et  so 
bornèrent  à  prendre  ou  à  défendre 
quelques  maisons. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  la 
capitulation  de  Baylen  força  le  général 
Verdier,  qui  avait  pris  le  'commande- 
ment du  siège,  d'évacuer  les  abords  de 
la  ville.  Cette  opération  s'exécuta  dans 
la  nuit  du  14  au  15  août  1808. 

Mais  les  succès  de  Napoléon  ayant 
rendu  libres  les  mouvements  de  l'armée 
française ,  soixante-deux  mille  hommes 
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allèrent,  le  20  décembre,  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  Mortier,  in- 
vestir de  nouveau  Saragosse.  La  garni- 
son était  forte  de  cinquante  mille  hom- 
mes, non  compris  les  habitants  armés  ; 
,  cent  soixante  bouches  à  feu  défendaient 
[les  remparts.  Le  Monte-Torero,  attaqué 
î  ]e21  par  le  général  Habert,  resta  au  pou- 
Ivoir  des  assiégeants.  La  tranchée  fut 
ouverte  dans  la  nuit  du  29  au  30;  mais, 
le  2  janvier  1809,  le  maréchal  Mortier 
ayant  été  obligé  de  détacher  une  division 
sur  Calatayud  ,  les  travaux  du  siège  se 
trouvèrent  ralentis. 

Le  maréchal  Lannes ,  ayant  pris,  le 
22,  le  commandement  des  troupes  du 
siège,  poussa  vigoureusement  les  di- 
verses attaques.  Le  26  ,  toutes  les  bat- 
teries étant  terminées,  cinquante  pièces 
d'artillerie  ouvrirent  un  feu  terrible  con- 
tre la  ville  et  firenttaire  une  partie  de  son 
artillerie.  Le  27,  deux  brèches  furent 
trouvées  praticables  au  mur  d'enceinte , 
enfacedu  fort  Saint-Joseph,  et  une  troi- 
sième au  couvent  de  Sauta-Engracia,  et 
l'on  donna  le  signal  de  l'assaut.  A  midi 
toutes  les  colonnes  s'élancèrent,  atta- 
quèrent l'ennemi  avec  impétuosité,  et  le 
chassèrent  des  points  qu'il  occupait;  il 
perdit  dans  cette  journée  quinze  bou- 
ches à  feu  et  huit  mille  hommes. 

Maîtres  de  l'enceinte  de  la  place,  les 
Français  s'y  fortifient;  le  feu  redouble 
alors,'  et  va  porter  la  mort  dans  la  ville. 
Cependant  ni  le  danger,  ni  la  famine, 
ni  la  peste,  qui  déciment  les  habitants 
et  la  garnison ,  ne  peuvent  ralentir 
leur  héroïque  ardeur.  Chaque  maison, 
chaque  rue  ,  chaque  quartier,  sont  dis- 
putés avec  acharnement.  Les  assiégeants 
font  de  nouveaux  progrès,  les  28  et  29 
janvier;  se  logent,  le  1'='  février,  dans  le 
couvent  de  Sainte-Monique  ;  s'emparent, 
les  8,  9  et  10,  de  plusieurs  îles  et  autres 
positions  importantes;  enfin,  le  19,  le 
couvent  de  la  Trinité  et  le  faubourg  de 
la  rive  gauche  de  l'Èbre  étant  pris ,  il  ne 
reste  plus  aucune  chance  de  salut  pour 
les  braves  défenseurs  de  Saragosse  :  la 
place  demande  alors  à  capituler,  et  elle 
se  rend,  après  avoir  résisté,  dans  la 
journée  du  20,  à  une  attaque  générale 
et  au  feu   de   toute   l'artillerie    fran- 

Saise.  Le  21,  à  midi,  après  cinquante- 
eux  jours  de  tranchée  ouverte,  la  gar- 
nison espagnole,  réduite  à  quinze  mille 


hommes,  défila  et  déposa  les  armes  sur 
les  glacis;  les  officiers  seuls  conservè- 
rent leur  épée.  Saragosse  ne  présentait 
plus  qu'un  monceau  de  ruines  et  un 
vaste  cimetière  :  cinquante  mille  per- 
sonnes ^avaient  péri  pendant  le  siège; 
dans  ce  nombre,  quarante  mille  au 
moins  étaient  mortes  de  l'épidémie. 

Sa-RAZin  (  Jacques) ,  sculpteur,  né  à 
Noyon  en  1590,  étudia  les  éléments  de 
son  artà  Paris ,  sous  Guillain  père  ;  mais, 
jeune  encore,  il  partit  pour  l'Italie,  où 
ses  brillantes  dispositions  lui  méritèrent 
la  protection  éclairée  du  cardinal  Aldo- 
brandini ,  ainsi  que  l'amitié  et  les  con- 
seils du  Dominiquin,  qui  l'employa  à 
la  décoration  de  plusieurs  monuments. 
11  resta  dix-huit  ans  à  Rome  ;  à  son  re- 
tour en  France,  accueilli  du  cardinal  de 
Richelieu ,  et  bientôt  l'ami  du  peintre 
Vouet,  qui  lui  donna  sa  nièce  en  ma- 
riage, il  fut  chargé  d'un  grand  nombre 
de  travaux ,  la  plupart  cités  comme  des 
chefs-d'œuvre. 

Il  forma,  de  concert  avec  Lebrun,  Tes- 
telin  et  quelques  autres  artistes ,  le  pro- 
jet de  l'académie  de  peinture,  qui  fut 
établie  en  1655,  et  dont,  le  premier,  il 
fut  nommé  recteur.  Il  mourut  en  1660. 
Ses  principaux  ouvrages  sont,  en  Italie, 
les  statues  à\4tlas  et  de  Foli/p/ièine  ;  k 
Lyon,  celles  de  sahif  Jean  et  de  sahit 
Brimo  ;  à  Paris,  les  quatre  Anges  du  mai- 
tre-autel  de  Saint-Nicolas  des  Champs; 
le  modèle  des  huit  Cariatides  groupées 
du  pavillon  de  l'Horloge  au  Louvre;  le 
Mausolée  du  cardinal  de  Bérulle  et  ce- 
lui de  Henri  de  Bourbon ,  son  chef- 
d'œuvre,  orné  de  quatre  statues  re- 
présentant la  Religion,  la  Justice,  la 
Piété  et  la  Force,  et  de  quatorze  bas- 
reliefs  en  bronze. 

Sardaigne  (relations  avec  la).  Voy. 
Savoie. 

Sarlat,  ville  du  Périgord,  aujour- 
d'hui chef-lieu  d'arrondissement  du  dé- 
partement de  la  Dordogne.  Elle  doit 
son  origine  à  un  monastère  dont  on  at- 
tribue la  fondation  à  Pépin  le  Bref,  et 
auquel  Bernard,  comte  de  Périgord, 
donna  la  seigneurie  du  lieu.  C'était  au- 
trefois une  place  forte;  elle  soutint  plu- 
sieurs sièges,  notamment  en  1562  et  en 
1574,  contre  les  protestants,  et  plus  tard, 
sous  la  ligue,  contre  l'arniLC  royale. 
L'armée  des  princes  la  prit  en  1650. 
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Cette  ville  est  la  patrie  d'Etienne  de 
la  Boétie  et  de  Fénelon;  oa  y  compte 
6,050  habitants. 

Sarrand  (Jean-Louis),  né  à  Car- 
cassoniie,  entra,  en  1803,  comme  sous- 
lieutenant,  au  32*^  de  ligne;  trois  ans 
après,  le  17  octobre  1806,  à  l'attaque 
de  Hall,  il  se  jeta  à  la  nage  pour  arri- 
ver l'un  des  premiers  à  la  tête  du  pont , 
et  fut  élevé  au  grade  de  lieutenant  ;  à 
Friediand  ,  où  il  fut  blessé  à  la  cuisse, 
il  obtint  la  croix  d'honneur.  A  Valma 
en  Espagne,  il  futfaitcapitaine.  Ilfuten- 
suite  envoyé  en  Andalousie,  où  on  lui 
donna  le  commandement  d'une  compa- 
gnie de  voltigeurs;  ses  soldats  s'étant  per- 
misdes  plaisanteries  sur  une  infirmité  que 
lui  avaient  causée  ses  blessures ,  il  mar- 
cha peu  de  temps  après  à  leur  tête,  en- 
tra de  vive  force  dans  Cazorla  ,  et  alla 
se  placera  demi-portée  de  pistolet  d'une 
colonne  ennemie  :  «  Camarades ,  s'écria- 
«  t-il  alors,  en  s'adressant  a  ses  soldats 
«  étonnés  de  son  audace  ,  que  celui  qui 
«  a  vu  boîter  son  capitaine  sorte  des 
«  rangs.  «  Il  signala  encore  son  cou- 
rage à  la  reprise  de  Baza,  et  fut,  en  1813, 
nommé  chef  de  bataillon  au  1  r  de  ligne. 
Chargé ,  la  même  année,  de  défendre 
avec  seize  cents  hommes  le  délilé  de 
Falkenem,  il  résista  pendant  une  demi- 
journée  à  trois  fortes  colonnes,  qui  ne 
purent  l'entamer.  Il  assista  ensuite  aux 
batailles  de  Leipzick  et  de  Hanau ,  et 
à  tous  les  combats  qui  précédèrent  la 
redllition  de  Paris.  Il  attaqua,  à  la  ba- 
taille de  Waterloo,  la  ferme  de  Hou- 
goumond ,  et  y  eut  la  cuisse  fracassée. 

Sarrasin  (Jean  -  François),  poète 
et  littérateur,  né  à  Hermanville ,  près 
de  Caen,  en  1603,  mort  à  Pezenas  en 
1654,  après  avoir  mené  une  vie  assez 
aventureuse,  quoiqu'il  eût  été  d'abord 
protégé  par  le  ministre  Chavigny  et 
fût  devenu  secrétaire  des  commande- 
ments du  prince  de  Conti.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  ;  Histoire  du  siège 
de  Dimkerque ;  fie  d'Atticus,  tradui- 
te de  Cornélius-Népos;  SU  faut  qu'un 
jeune  homme  soit  amoureux;  la  Pompe 
funèbre  de  Voilure,  mélange  gracieux 
de  prose  et  de  vers  ;  Défaite  des  bQUts- 
rimés,  poëmeen  quatre  chants,  plein  de 
malice  etdegaité;  Orbilius  Mmca,sive 
Bellum  parasiticnm,  satire  en  vers  con- 
tre le  fameux  parasite  Montmaur;  Poé- 


sies diverses,  parmi  lesquelles  on  dis- 
tingue une  Ode  sur  la  bataille  de  Lens. 
Pellisson  ,  qui  lui  a  consacré  une  épita- 
phe,  a  composé  sur  lui  une  notice  que 
l'on  a  insérée  dans  la  première  édition 
desesœuvres,  donnée  par  Ménage,  1657, 
in-4°. 

Sarrasins  (Guerres  contre  les).  Maî- 
tres de  toute  l'Espagne  en  713,  les 
Sarrasins  ne  prirent  pas  même  le  temps 
de  se  consolider  dans  leur  conquête, 
pour  en  entreprendre  une  nouvelle.  En 
715,  sous  la  conduite  d'Alahor ,  gou- 
verneur de  la  péninsule  ibérique  pour  le 
calife,  ils  firent,  dans  le  but  d'envahir 
la  Gaule  Narbonnaise,  des  efforts  que 
ne  couronna  point  le  succès ,  mais  dont 
tous  les  fruits  ne  furent  point  perdus 
pour  eux.  Quelques-unes  de  leurs  tri- 
bus parvinrent  à  obtenir  des  établis- 
sements dans  des  vallées  situées  au  nord 
des  Pyrénées,  où  elles  rencontrèrent  des 
peuples  qui ,  malgré  la  différence  de  re- 
ligion, éprouvaient  plus  de  sympathies 
pour  elles  que  pour  les  Francs ,  dont 
l'existence  ne  s'était  manifestée  chez  eux 
que  par  des  pillages  et  des  incendies. 
Quelques  villes  dans  le  voisinage  des 
Pyrénées  et  du  Rhône  furent  même  oc- 
cupées par  des  garnisons  arabes,  du 
consentement  de  ceux  qui  les  habitaient, 
et ,  selon  M.  Augustin  Thierry ,  c'est  cette 
union  des  Gaulois  du  midi  avec  des  hom- 
mes que  l'Église  nommait  païens,  qui 
donna  un  caractère  religieux  à  la  guerre 
que  Charles-Martel  entreprit  plus  tard 
contre  les  provinces  du  midi. 

Persévérants  dans  leurs  projets  d'in- 
vasion, les  Sarrasins,  revenus  plus  nom- 
breux en  716,  firent  la  conquête  d'une 
partie  de  la  Septimanie,  s'emparèrent 
des  pays  voisins ,  et  lancèrent  des  co- 
lonnes jusque  dans  les  deux  Bourgognes 
et  le  Poitou,  où  elles  exercèrent  d'affreux 
ravages.  Une  bataille  qu'en  721  Eudes, 
duc  d'Aquitaine ,  gagna  sur  eux ,  et  dans 
laquelle  périt  Zama  ou  Zuma,  qui  les  com- 
mandait, ne  ralentit  que  pour  un  mo- 
ment leur  marche  victorieuse.  En  725  , 
Ambisa ,  leur  nouveau  chef,  à  la  tête 
d'une  armée  nombreuse,  assiégea  et  prit 
Carcassoune,  s'empara  de  Nîmes,  dont  il 
transporta  les  otages  à  Barcelone,  puis, 
s'étant  avancé  jusqu'à  Autun,  ruina, 
après  l'avoir  pillée,  cette  vieille  et  illustre 
cité  gauloise.  Enfin  il  envoya  des  partis 
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dans  les  cantons  qui  formèrent  plus  tard 
la  Franclie-Conité ,  et  de  nombreuses  dé- 
nominations d'objets  et  de  localités  y 
rappellent  encore  leur  funeste  passage. 

Toutes  ces  expéditions  ,  qui  n'avaient 
pour  but  que  le  pillage  ,  étaient  suivies 
de  retraites  volontaires,  auxquelles  suc- 
cédaient bientôt  de  nouvelles  invasions. 
En  729  ,  une  nombreuse  armée  musul- 
mane commandée  par  Abd-el-Rahman, 
que  nous  appelons  Abdérame ,  entra  dans 
les  Gaules.  Après  avoir  pris  Avignon, 
Lyon,  Dijon,  Auxerre,  et  plusieurs 
autres  villes ,  elle  vint  mettre  le  siège  de- 
vant Sens ,  dont  elle  se  serait  rendue 
maîtresse,  si  saint  Ebbon,  qui  en  était 
évéque,  quittant  la  crosse  pour  l'é- 
pée  ,  n'eût  pris  le  commandement  des 
habitants,  et  forcé  les  assiégeants  à  se 
retirer.  Dans  le  même  temps,  Munuza, 
gouverneur  de  Catalogne  et  l'un  des  gé- 
raux  d'Abd-el-Rabman,  étant  entré  en 
Provence ,  y  exerçait  les  plus  grandes 
cruautés.  Après  avoir  mis  à  mort  saint 
Porcaire,  abbé  de  Lérins ,  avec  cinq 
cents  de  ses  religieux ,  il  s'avança  dans 
l'Aquitaine,  et  parvint  jusqu'à  Poitiers, 
où  il  brûla  l'église  de  Saint-Hilaire.  Le 
duc  Eudes,  qui  ne  se  trouvait  point, 
comme  en  721,  en  état  de  résister, 
fut  forcé  de  demander  la  paix  au  gé- 
néral sarrasin ,  de  contracter  alliance 
avec  lui  et  de  lui  donner  en  mariage  sa 
nileLampagie,princessedelaplusgrande 
beauté. 

En  731,  Abd-el-Rahman,  qui  était 
rentré  en  Espagne,  ayant  appris  que 
Munuza ,  à  l'instigation  de  son  beau- 
père,  formait  le  projet  de  se  faire  une 
souveraineté  indépendante  de  son  gou- 
vernement, entra  en  Catalogne,  délit 
son  lieutenant,  le  força  l'année  suivante 
à  se  précipiter  du  haut  d'un  rocher,  et 
envoya  Lampagie  au  calife,  qui  la  mit 
au  nombre  des  femmes  de  son  sérail. 
Poursuivant  sa  marche,  l'émir  victorieux 
fit  dans  la  Gaule  une  nouvelle  irrup- 
tion. Il  entra  en  Gascogne,  força  Ror- 
deaux,  qu'il  livra  au  pillage,  passa  la 
Dor(logne;puis,  ayant  rencontré  le  duc 
Eudes,  fondit  sur  lui,  et  fit  de  son 
armée  un  si  grand  carnage,  que,  sui- 
vant l'expression  d'un  auteur  contem- 
porain ,  Dieu  seul  put  savoir  le  nom- 
bre des  chrétiens  qui  périrent  dans 
cette  sanglante  journée.   Après  cette 


nouvelle  victoire,  il  s'en  vint  en  sacca- 
geant, pillant  et  brûlant, jusqu'aux  por- 
tes de  Poitiers. 

Voyant  la  partie  méridionale  de  la 
Gaule  envahie  tout  entière  pur  les  Sarra- 
sins, et  les  provinces  du  nord  mena- 
cées par  leurs  armes,  Charles-^Iartel, 
appelé  au  secours  de  la  chrétienté  par 
le  duc  d'Aquitaine,  accourut  à  la  tête 
de  ses  Francs  et  accompagné  de  Childe- 
brand,  son  frère,  pour  opposer  une  di- 
gue au  torrent  qui  était  près  de  tout 
dévorer.  Il  franchit  la  Loire,  et  rencon- 
tra ceux  qu'il  venait  chercher.  Les  au- 
teurs varient  sur  le  lieu  où  il  leur  livra 
bataille  ;  les  uns  le  placent  dans  le  voi- 
sinage de  Tours,  les  autres  dans  les  envi- 
rons de  Poitiers;  et  cette  opinion  est  la 
plus  généralement  adoptée.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ce  lieu,  jamais  victoire  ne  fut  plus 
éclatante  et  plus  complète.  Attaqués 
avec  impétuosité  un  samedi  du  mois 
d'octobre  732  ,  les  Sarrasins,  malgré  la 
plus  courageuse  résistance,  furent  vain- 
cus, dispersés  et  taillés  en  pièces.  Us 
perdirent  un  nombre  considérable  de 
soldats;  mais  ceux  qui  le  font  monter  à 
trois  cent  soixante-quinze  mille,  et  ré- 
duisent la  perte  des  Francs  à  quinze 
cents  hommes,  ont  aujourd'hui  perdu 
toute  créance.  Ce  fut  cette  victoire  qui 
valut  à  Charles  le  surnom  de  Martel. 

Refoulés  dans  les  provinces  du  midi, 
les  Sarrasins,  malgré  leur  défaite,  s'y 
maintinrent  en  possession  d'un  grand 
nombre  de  villes  opulentes,  et  il  était 
à  craindre  qu'aidés  par  des  renforts  en- 
voyés d'Espagne ,  ils  ne  recommenças- 
sent le  cours  de  leurs  invasions  et  n'en  fis- 
sent une  enfin  plus  heureuse.  Pour  pré- 
venir cet  événement,  Charles  fit,  en  737, 
partir  Childebrand  pour  les  pays  d'outre- 
Loire,  avec  l'ordre  de  reprendre  Avi- 
gnon, dont  les  musulmans  s'étaient  em- 
parés sous  la  conduite  de  Mauronte, 
gouverneur  de  Marseille,  et  d'autres  sei- 
gneurs provençaux  dont  le  dessein  était 
de  se  rendre  indépendants  de  toute  suze- 
raineté. Lui-même  vint  joindre  son 
frère  devant  cette  place,  avec  toutes  les 
machines  nécessaires  pour  un  siège. 
L'ayant  emportée  d'assaut,  il  la  livra 
aux  flammes  après  en  avoir  passé  au  fil 
de  l'épée  tous  les  habitants,  et  de  là, 
renforcé  par  un  corps  de  troupes  que 
lui  avait  envoyé  Luitprand,  roi  des  Lom- 
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bàrds,  11  alla  faire  le  siège  de  Nar- 
bonne  ,  occupée  par  les  Sarrasins.  Une 
armée  de  la  même  nation  fut ,  à  la  nou- 
velle de  cette  entreprise,  envoyée  d'Es- 
pagne au  secours  de  la  place.  Charles 
marcha  à  sa  rencontre,  lui  livra  ha- 
taille  sur  les  bords  de  la  Berre,  et  s'en 
revint  triomphant,  après  avoir  taillé  en 
pièces  une  grande  partie  des  soldats  avec 
lechefquilescommaiidait.  Cette  seconde 
victoire  ne  le  rendit  point  cependant 
maître  deNarbonne;  il  laissa  autour 
une  partie  de  son  armée  pour  en  conti- 
nuer le  siège,  et  alla  avec  le  reste  s'em- 
parer de  Nimes,  Béziers,  Agde  et  autres 
villes  fortes  du  pays. 

A  la  mort  de  Charles-Martel,  arrivée 
en  741 ,  les  Sarrasins  ne  possédaient 
plus  dans  la  Gaule  méridionale  que  la 
Septimanie  avec  Narbonne,  sa  capitale, 
dont  le  prince  francn'avaitpu  se  rendre 
maître.  A  peine  proclamé  roi  en  7.52, 
Pépin  conçut  le  projet  de  leur  enle- 
ver cette  place,  et  en  fit  former  le  blocus. 
Enlin,  la  garnison,  après  avoir  été  em- 
prisonnée pendant  sept  ans  dans  l'encein- 
te de  ses  murailles,  la  rendit  auxFrancs. 
La  soumission  de  la  villeamena  celle  de  la 
province;  et  en  760  tout  ce  qu'il  res- 
taitde  Sarrasins  dans  nos  provinces  mé- 
ridionales repassa  les  Pyrénées ,  pour 
ne  plus  les  franchir  de  nouveau. 

Ici  finissent,  à  proprement  parler,  les 
guerres  des  Francs  contre  les  Sarrasins; 
cependant  nous  croyons  devoir  dire  que 
Charlemagne,  n'ayant  point  aies  chasser 
de  ses  provinces,  alla  les  attaquer  dans 
celles  (|u'ils  occupaient  en  Espagne.  En 
778,  ce  prince,  à  la  sollicitation  des  gou- 
verneurs de  Saragosseet  d'Aragon,  dé- 
possédés de  leurs  dignités  par  Abd-el 
llahman,  roi  ou  plutôt  gouverneur  de 
Cordoue,  fit  passer  les  Pyrénées  à  deux 
armées,  et  soumit  tout  le  pays  en  deçà 
de  l'Èbre.  Bornant  là  ses  exploits  ,  il  ré- 
tablit les  gouverneurs  qui  avaient  été 
chassés ,  reçut  d'eux  des  otages,  pour  ga- 
rantie de  leur  fidélité;  puis,  après  avoir 
fait  démanteler  Pampelune,  afin  d'avoir 
toujours  une  entrée  facile  en  Espagne, 
il  ramena  en  France  ces  deux  armées 
réimies  en  une  seule.  C'est  au  retour  de 
cette  expédition  que  son  armée  éprou- 
va, dans  les  Pyrénées,  cet  échec  dont 
i.ous  avons  parlé  à  l'art.  Roncev4ux. 

Sarbe  (Département  de  la).  Réuni  à  la 


France  par  le  traité  de  Lunéville,  avec 
les  autres  départements  formés  dans  les 
pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  ce  dé- 
partement comprenait  une  partie  de  l'é- 
lectorat  de  Trêves  et  du  duché  de  Deux- 
Ponts.  Il  était  borné  au  nord  et  à  l'est, 
par  le  département  du  Rhin-et-lAIoselle; 
au  sud,  par  ceux  du  Mont- Tonnerre 
et  de  la  Moselle  ;  à  l'ouest ,  par  ceux  des 
Forêts  et  de  l'Ourte.  La  Sarre,  qui  par- 
courait la  partie  méridionale  de  son 
territoire ,  lui  donnait  son  nom.  Son 
chef-lieu  était  Trêves;  il  se  divisait  en 
quatre  arrondissements  :  de  Trêves, 
Saarbruck,  Prum  et  Birkfeld.  Enlevé 
à  la  France  en  1814,  il  fait  maintenant 
partie  du  grand-duché  de  Bade  et  de 
la  Prusse  rliénane. 

Sarreboukg,  villedel'ancienne Lor- 
raine, aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  de  la  IMetu'- 
the.  Sa  fondation  est  attribuée  à  l'em- 
pereur Galba.  Elle  lit  d'abord  partie  du 
domaine  des  évêques  de  IMetz,  passa 
ensuite  sous  la  domination  des  ducs  de 
Lorraine ,  et  fut  réunie  à  la  France 
par  le  traité  de  Valenciennes,  en  1601. 
Elle  fut  détruite  par  un  incendie  eii 
1463.  On  y  compte  aujourd'hui  2,164 
habitants. 

Sarreguemines,  autrefois  Ge»i?«irf, 
ville  de  l'ancienne  Lorraine,  aujour- 
d'hui chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  de  la  lAIoselle.  Elle  fut 
prise  et  brûlée,  en  1380,  parle  duc 
.fean.  On  y  compte  aujourd'hui  4,189 
habitants;  c'est  la  patrie  de  Monlalivet, 
ministre  de  l'intérieur  sous  l'empire. 

Sarthe  (  Département  de  la).  Ce  dé- 
partement, dont  le  nom  e.st  tiré  de  la 
principale  rivière  qui  l'arrose,  comj)rend 
le  Maine  occidental  ou  bas  Alaine.  Il  est 
borné  au  nord  par  le  département  de 
l'Orne;  au  nord-est,  par  celui  d'Eure-et 
Loir;  à  l'est,  par  celui  de  Loir-et-Cher; 
au  sud,  par  ceuxdeLoire-et-lndreetde 
Maine-et-Loire;  à  l'ouest  par  celui  de 
la  Mayenne.  Son  territoire  est  compris 
dans  le  bassin  de  la  Loire.  Sa  superficie 
est  de  621,600  hectares,  dont  393,457 
sont  en  terres  labourables ,  68,320  en 
boisetforêts,  .58,120  en  prairies,  4-5,388 
en  landes,  patis,  bruyères,  10,480  en 
vergers,  pépinières,  jardins  ;  10,082  en 
vignes,  etc.  Son  revenu  territorial  est 
évalué  à  19,600,000  francs.  La  somme 


BiS 


SARTINB 


L'UNIVERS. 


SATIRE 


de  ses  impôts  directs,  en  1839,  a  été  de 
2,783,888  francs,  dont 2,186,584  pour 
la  contribution  foncière. 

Les  seules  rivières  navigables  de  ce 
département  sont  la  Sartiie  et  le  Loir, 
Ses  grandes  routes  sont  au  nombre  de 
dix-buit,  dont  sept  routes  royales  et 
onze  départementales. 

11  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  :  le 
Mans,  chef-lieu  du  département,  la 
Flèche,  Mamers  et  Saint-Calais.  Il  ren- 
ferme 33  cantons  et  393  communes.  Sa 
population  est  de  466,888  habitants, 
parmi  lesquels  on  compte  3,232  élec- 
teurs, représentés  à  la  Chambre  par 
sept  députés. 

Ce  département  forme  avec  celui  de 
la  Mayenne  le  diocèse  de  i'évêché  du 
Mans ,  suffragant  de  rarchevéché  de 
Tours.  Il  est  compris  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  d'Angers  et  dans 
celui  de  l'académie  de  la  même  ville. 
Il  fait  partiede  la  quatrième  division  mi- 
litaire, dont  le  chef-lieu  est  Tours,  et  du 
huitième  arrondissement  forestier,  dont 
le  chef-lieu  est  Alençon. 

Parmi  les  hommes  remarquables  qui 
sont  nés  dans  ce  département  nous  ci- 
terons Chappe,  l'inventeur  du  télégra- 
phe. 

Sartiges  (Bertrand  de),  cheva- 
lier du  Temple,  né  vers  1260,  au  châ- 
teau de  son  nom,  près  de  Mauriac  en 
Auvergne,  obtint ,  pour  prix  de  ses  ex- 
ploits contre  les  infidèles  ,  la  riche  com- 
manderie  de  Cariât,  qui  était  en  outre 
une  place  très-forte.  Lors  du  procès  des 
templiers,  après  avoir  été  interrogé  par 
Aubert  Aysselyn,  évêque  de  Clermont 
(1309),  devant  lequel  il  soutint  l'in- 
nocence de  l'ordre  sans  être  ébranlé 
par  la  crainte  des  tortures,  il  fut  con- 
duit à  Paris,  et  là,  il  fut  un  des  quatre 
principaux  chevaliers  désignés  par  l'or- 
dre lui-même  pour  le  représenter  et  le 
défendre  (1310).  Il  remplit  cette  mis- 
sion avec  un  courage  et  une  persévé- 
rance que  ses  ennemis  respectèrent, 
parce  qu'ils  ne  purent  trouver  contre 
lui  aucune  charge  personnelle.  On  croit 
qu'il  passa  en  Allemagne,  où  il  fut  ad- 
mis dans  l'ordre  Teutonique,  et  où  il 
termina  sa  carrière. 

Sartine  (  Antoine-Raymond-Jean- 
Gualbert-Gabriel  de),  né  à  Burcelone, 


en  1729 ,  d'une  famille  française,  avait 
été  conseiller  au  Châtelet'de  Paris, 
lieutenant  criminel  et  maître  des  requê- 
tes, lorsqu'en  1739  il  remplaça  Berlin 
comme  lieutenant  général  de  police. 
Il  se  rendit  célèbre  dans  cet  emploi  par 
sa  finesse,  sa  vigilance,  et  aussi  par 
l'extension  qu'il  donna  à  l'espionnage 
de  la  police,  déjà  si  actif  sous  ses  pré- 
décesseurs. Ce  fut  sous  son  administra- 
tion que  fut  adopté  le  mode  d'éclairage 
par  réverbères ,  en  remplacement  des 
ignobles  lanternes  dont  on  se  servait 
auparavant  (1768),  et  que  fut  cons- 
truite la  halle  au  blé.  Il  fut  remplacé, 
en  1773,  par  Lenoir,  et  appelé,  en 
1774,  au  ministère  de  la  marine,  où 
il  eut  à  conduire  la  guerre  d'Amérique. 
Il  y  apporta  de  la  probité,  de  l'ordre; 
mais  il  ne  put  s'y  montrer  marin ,  et  de 
même  qu'une  faveur  l'avait  élevé  à  ce 
poste,  une  disgrâce  l'en  fit  descendre 
en  1780.  Il  eut  pour  successeur  le  mar- 
quis de  Castries.  La  révolution  le  sur- 
prit dans  la  retraite  :  pour  en  éviter  le 
choc,  il  se  retira  en  Espagne,  et  mou- 
rut à  Tarragone  en  1801. 

Satire.  L'esprit  satirique  n'est 
pas  rare  en  France,  et  s'y  est  montré 
de  bonne  heure  :  ou  le  voit  éclater  sous 
mille  formes  dans  notre  littérviture  du 
moyen  âge.  Mais  le  genre  particulier  de 
poésie  appelé  satire ,  cette  espèce  de 
poème dontHorace  et  Juvénalont  donné 
des  modèles,  ne  paraît  pas  avoir  été 
connu  en  France  avant  le  seizième  siècle. 

Les  vices,  les  ridicules  et  les  abus 
furent  souvent  démasqués  et  flétris  par 
les  poètes  du  moyen  âge  avec  assez  de 
hardiesse,  et  même  plus  librement  que 
ne  le  fit  la  satire  proprement  dite  à 
une  époque  postérieure.  Dans  une  chan- 
son ,  un  troubadour  se  détournait  de 
son  sujet  pour  rire  de  la  paresse  ou  de 
la  luxure  d'un  évêque,  ou  pour  dire 
son  fait  à  un  seigneur  orgueilleux  et 
cruel.  Il  y  a  même  certains  chants  des 
troubadours  qui  sont  tout  en  sarcasmes 
ou  en  invectives,  et  qui  présentent  une 
sorte  de  satire  sous  forme  lyrique, 
connne  le  fameux  sirvente  dé  Guil- 
laume de  Figueras  contre  la  Rt)me  pon- 
tificale, et  celui  que  composa  Sordello 
sur  la  mort  du  seigneur  de  Blacas.  Les 
fabliaux  étaient  remplis  d'allégories 
satiriques  et  de  traits  moqueurs  contre 
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les  travers  généraux  ou  individuels.  Le 
théâtre  avait  sur  les  mœurs  un  droit  de 
censure  plus  étendu  qu'on  ne  pense  : 
quelque  chose  de  la  hardiesse  d'Aristo- 
phane se  retrouvait  dans  ces  suties 
où  l'on  offrait  impunément  aux  risées 
du  public,  sous  un  masque  transparent, 
tantôt  les  différents  corps  de  l'État 
personniliés,  tantôt  des  personnages 
connus  de  tous.  Toutefois  la  scène  co- 
mique ne  jouit  de  ce  privilège  que  jus- 
qu'à la  (in  du  règne  de  Louis  XII;  et, 
comme  a  Athènes,  au  temps  du  poète 
Alexis,  la  satire,  et  surtout  la  satire 
personnelle,  furent  interdites  aux  poè- 
tes comiques  au  commencement  du 
seizième  siècle,  par  mesure  de  prudence. 

Dans  ce  même  âge ,  où  l'on  s'attacha 
dans  tous  les  genres  à  l'imitation  des 
ancieuG,  on  vit  des  imitateurs  de  Juvé- 
nal  comme  il  y  en  eut  de  Virgile  et  de 
Sophocle.  Les  premiers  essais  de  satire 
proprement  dite  ne  furent  pas  heureux 
et  ils  tombèrent  dans  l'oubli  quand  Ré- 
gnier parut.  Il  faut  toutefois  faire  une 
exception  en  faveur  du  recueil  de  sati- 
res d'A grippa  d'Aubigné,  œuvre  d'éru- 
dit  et  de  sectaire  passionné  ,  où  l'imita- 
tion pédantesque  des  anciens  ne  peut 
étouffer  l'ardeur  des  haines  politiques 
et  religieuses,  et  qui  offre  en  plus  d'un 
endroit  des  traits  vigoureux  et  d'élo- 
quents sarcasmes.  Un  ouvrage  satiri- 
que d'une  forme  moins  régulière  fut 
cette  fameuse  satire  Ménippée,  mélan- 
gée de  vers  et  de  prose  ,  de  récits  et  de 
discours,  qui  fut,  comme  on  sait,  le 
dernier  coup  porté  à  la  Ligue  par  le 
parti  national.  Beaucoup  de  mots  très- 
plaisants  et  d'excellentes  parodies  ont 
fait  de  ce  long  pamphlet  un  des  monu- 
ments les  plus  justement  célèbres  de 
la  gaieté  et  de  la  malice  propres  à  l'es- 
prit français.  Ce  nom  de  Ménippée  fut 
donné  à  l'ouvrage,  parce  qu'il  était 
mêlé  de  vers  et  de  prose ,  comme  les  sa- 
tires du  poète  Ménippede  Gadare  ,  que 
le  savant  Varron  avait  imitées  à  Rome  : 
sauf  cette  ressemblance,  qui  servit  de 
prétexte  à  un  titre  érudit,  rien  n'est 
plus  original  et  moins  antique  que  la 
aafire  Ménippée. 

Régnier  mit  dans  des  vers  faciles, 
d'une  allure  franche  et  vive  ,  d'un  colo- 
ris chaud  et  puissant,  des  peintures  de 
mœurs  vraies  et  d'heureuses  sentences 


puisées  en  partie  dans  la  lecture  de 
Montaigne.  Ses  satires  ont  encore  dans 
leur  deux  stijle  des  grâces  nouvelles j 
comme  dit  Boileau.  Il  ne  manque  à  Ré- 
gnier qu'un  droit  de  censure  plus  direct 
sur  les  mœurs  de  son  temps.  Né  dans 
une  monarchie ,  arrivé  à  la  jeunesse  au 
moment  où  les  passions  turbulentes  du 
seizième  siècle  expiraient,  et  quand  le 
rétablissement  du  pouvoir  absolu,  se- 
condé par  un  besoin  d'ordre  nouveau, 
limitait  sur  beaucoup  de  points  la  li- 
berté de  la  pensée ,  il  dut  renoncer  à 
l'exercice  de  l'un  des  droits  les  plus  es- 
sentiels du  poète  satirique  :  il  s'inter- 
dit toute  allusion  frappante  ,  tout  trait 
direct  :  il  remplaça  le  fouet  de  la  satire 
parie- pinceau  du  moraliste. 

Boileau,  écrivant  sous  Louis  XIV, 
n'eut  garde  de  se  permettre  ce  que  Ré- 
gnier n'avait  pas  osé;  à  l'exception  de 
quelques  sorties  contre  des  misérables 
obscurs,  déjà  bien  assez  flétris  par  le 
mépris  public ,  tels  qu'un  Rolet ,  un 
Jacquier,  il  réduisit  la  satire  morale 
aux  portraits  généraux  et  aux  disserta- 
tions enjouées.  Il  trouva  à  se  dédom- 
mager de  cette  contrainte  dans  la  sa- 
tire littéraire.  Connue  on  pouvait  atta- 
quer un  Cotin  sans  être  suspect  de  7i'es- 
timer  point  son  roi  et  de  n'avoir  ni 
Dieu ,  ni  foi.,  ni  loi,  il  usa  tout  à  son 
aise  du  droit  de  haute  et  basse  justice 
qui  lui  était  laissé  contre  les  mauvais 
écrivains.  Il  n'en  abusa  pas,  et  ne  s'a- 
charna pas ,  comme  on  l'a  dit,  sur  des 
ennemis  à  terre  :  le  goût  du  public  en- 
core peu  éclairé  protégeait  plus  d'un 
sot  auteur  :  Chapelain  avait  encore 
bien  des  admirateurs ,  et  l'on  n'était  pas 
bien  convaincu  (jueScudéry  fût  absurde. 
Cette  partie  des  satires  de  Boileau 
amusa  beaucoup  son  siècle  et  ne  l'ins- 
truisit pas  moins  :  elle  nous  amuse  et 
nous  instruit  de  même,  parce  que,  si 
le  sel  en  est  fin  et  piquant ,  la  raillerie 
ingénieuse  et  mordante,  les  ridicules 
qu'elles  flétrissent  sont  éternels,  et  que 
les  Chapelains  et  les  Scudérys  sont ,  a  vec 
de  légers  changements  de  costume,  les 
mêmesdans  tous  les  temps.  Les  satires 
littéraires  de  Boileau  sont  très-supé- 
rieures sous  le  double  rapport  de  la 
composition  et  du  style  à  ses  satires 
morales.  Dans  celles-ci ,  tantôt  il  s'at- 
tache à  des  sujets  trop  minces,  tantôt 
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abordant  de  hautes  questions  de  mo- 
rale, il  les  traite  pesamment,  sans  pro- 
fondeur et  sans  grâce ,  et  reste  bien  loin 
de  l'ingénieuse  philosophie  et  de  l'aima- 
ble enjouement  d'Horace.  La  verve  man- 
que au  style,  les  transitions  sont  péni- 
bles, les  images  trop  rares  ou  écourtées. 
C'est  là  que  Boileau  paraît  véritable- 
ment un  génie  sec  et  sans  inspiration. 
Il  n'y  a  d'exception  à  faire  que  pour  la 
satire  VIII  sur  l'homme,  qui  supporte 
mieux  la  comparaison  avec  les  satires 
littéraires  et  avec  les  épitres. 

Gilbert,  dans  les  deux  satires  qui  ont 
rendu  son  nom  immortel,  s'abstint, 
comme  ses  prédécesseurs ,  de  faire  le 
procès  aux  personnes  :  il  s'attaqua  aux 
vices  de  son  époque;  il  ne  donna  point 
de  notn  à  ses  portraits  et  n'usa  que  très- 
discrètement  de  l'allusion.  Mais  ses  at- 
taques contre  le  siècle  partent  d'une 
âme  si  sincèrement  indignée,  si  profon- 
dément émue,  les  tableaux  qu'il  trace, 
quoique  généraux,  sont  si  vigoureux, 
les  coups  qu'il  porte,  quoique  dispersés 
sur  une  société  tout  entière ,  sont  si 
pressants  et  si  rudes  qu'il  est  plus  propre- 
ment poète  satirique  que  les  précédents. 
C'est  le  poète  en  colère  armé  du  fouet 
de  rsémésis  pour  venger  la  justice,  l'hu- 
manité, le  bon  sens  des  affionts  de  la 
fourberie,  de  l'égoïsme  et  de  la  sottise. 
Il  aurait  plus  que  personne  le  droit  de 
dire  de  \\i\-mème.Jacit  indignafio  ver- 
sum.  C'est  la  verve  ardente  ,  implacable  ; 
c'est  le  coloris  brillant  de  .Tuvénal ,  avec 
un  accent  de  sincérité,  une  force  de  con- 
viction qu'on  ne  trouve  pas  toujours 
chez  le  poète  latin.  Ces  deux  satires , 
composéespar  un  jeune  homme  de  vingt- 
six  ans,  annonçaient  un  poète  à  la  Fran- 
ce; maison  laissa  mourir  Gilbert  à  vingt- 
neuf  ans ,  de  misère  et  de  folie ,  sur  le 
grabat  d'un  hôpital. 

De  nos  jours  le  poète  satirique  peut 
oser  davantage:  à  peu  d'exceptions  près, 
il  pourra  impunément  démasquer  tous 
les  coupables  pour  les  llétrir,  et  se  mo- 
quer de  tous  les  sots.  Sa  juridiction  est 
presque  illimitée  :  tous  les  vices  et  tous 
les  ridicules,  non  pas  abstraits,  niais 
vivants,  et  portant  figure  d'honnue, 
pourront  comparaître  à  son  tribunal. 
Quell(!  riche  et  abondante  matière!  que 
de  moyens  variés  d'intéresser  et  d'ins- 
truire !  Mais  pour  exercer  dignement  la 


satire  ainsi  délivrée  d'entraves,  il  faut 
l'union  d'un  grand  talent  avec  un  pur 
et  noble  caractère.  La  satire  n'est  pas 
seulement  alors  une  œuvre  d'art;  elle 
s'élève  à  la  hauteur  d'un  sacerdoce  mo- 
ral :  elle  demande  une  âme  impartiale 
autant  que  ferme  et  courageuse.  Com- 
ment applaudir  au  talent  s'il  se  faisait 
imprudemment  l'éclio  des  passions  in- 
justes de  la  foule,  ou  bien  si,  par  une  triste 
malignité  ou  par  quelque  odieux  calcul, 
il  osait  noircir  l'innocence  et  diffamer  la 
vertu  ?  Comment  s'intéresser  aux  arrêts 
rendus  au  profit  de  la  morale  publique 
par  des  écrivains  honnêtes  et  probes, 
mais  sans  verve  et  sans  génie?  Si  de 
nos  jours  Ja  satire  s'est  affranchie, 
elle  demande  beaucoup  au  poète;  et 
peu  de  genres  tfe  poésie  offrent  des  dif- 
ficultés plus  grandes.  C'est  ce  qui  fait 
sans  doute  que  notre  époque  n'a  en- 
core produit  dans  ce  genre  aucun  mo- 
nument durable.  Nous  avons  eu  un 
poète  satirique  fécond  ,  spirituel ,  ani- 
mé, mais  sans  modération  et  sans 
croyances,  organe  violent  d'un  parti 
qu'il  n'avait  embrassé  que  par  calcul  et 
qu'il  a  un  jour  honteusement  renié  : 
nous  avons  eu  des  poètes  satiriques 
honnêtes  etanimés  des  meilleures  inten- 
tions, mais  que  personne  ne  lit. 

Saulx  (Maison  de).  Cette  famille, 
l'une  des  plus  illustres  de  France,  était, 
en  1789,  la  plus  ancienne  de  la  province 
de  Bourgogne.  Des  traditions  qui  ont 
été  sojgneusement  conservées  la  font 
remonter  aux  temps  où  les  Romains 
occupaient  les  Gaules,  et  citent  un  cer- 
tain/"a7/.v^M.s-,  habitant  de  Saulieu,  com- 
me le  premier  de  cette  famille  qui  ait 
reçu  le  baptême  des  mains  de  saint  Bé- 
nigne, exemple  qui  aurait  décidé  une  par- 
tie de  la  population  à  embrasser  le  chris- 
tianisme. Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  tra- 
ditions, la  maison  de  Saulx  n'apparaît  d'u- 
ne manière  authentique  que  vers  108(), 
époque  où  vivait  Gui  ou  fy"idon,comte 
de  Saulx  et  de  Langres,  désigné  dans 
les  chartes  par  le  titre  de  cjratia  Dei 
cornes. 

En  1  !99,  Gui  III,  comte  ^/p  Saulx, 
tro|)  faible  pour  lutter  contre  Hugues  III, 
duc  de  Bourgogne,  lui  céda  le  comté 
de  Langres,  dont  ce  prince  fit  don  à  son 
oncle,  Guilliien,  évêque  de  cette  ville. 

Jacques,  comte  de  Saulx,  se  croisa 
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eu  1249  avec  Louis  IX,  et  suivit 
saint  roi  en  Afrique,  où  il  mourut. 

Son  fils  Guillaume  se  reconnut,  en 
1279,  vassal  du  duc  de  Bourgogne,  Hu- 
gues IV. 

A  cette  époque,  marquée  par  la  des- 
truction des  petites  souverainetés  féo- 
dales indépendantes,  travail  qui  devait 
se  reproduire  plus  tard  dans  un  ordre 
plus  élevé  par  la  chute  des  grands  vas- 
saux de  la  couronne ,  la  maison  de  Saulx 
se  divisa  en  plusieurs  branches  :  r  la 
branche  aînée,  qui  s'éteignit  en  1 320,dans 
la  personne  de  Jacques  de  Saulx  ,  mort 
sans  enfants,  et  dont  les  héritiers  ven- 
dirent à  Philippe  le  Bel  la  seigneurie  et 
le  château  de  Saulx ,  position  militaire 
très-importante.  Cette  seigneurie  et  ce 
château  furent  bientôt  après  cédés  par 
le  roi  au  duc  de  Bourgogne,  qui  les 
conserva  jusqu'à  laréunionde  la  province 
à  la  couronne.  Ce  fut  à  l'occasion  de  cette 
cession  que  la  petite  ville  de  Saulx  prit 
le  nom  de  Saulx-le-Duc. 

2"  La  branche  de  Saulx- Fontaine , 
qui  s'éteignit  en  1384,  en  la  personne 
de  Robert  de  Saulx,  seigneur  de  Fon- 
taine. 

3°  La  branche  de  Saulx-Courtevron , 
qui  s'éteignit  en  1420,  en  la  personne 
de  Jean  de  Saulx,  connétable  de  Bour- 
gogne. 

4°  Enfin  ,  la  branche  de  Saulx  d'.Jrc- 
sur-Tille,  dont  la  maison  de  Saulx-Ta- 
vannes,  aujourd'hui  existante,  est  le 
dernier  rameau.  Plusieurs  membres  de 
cette  dernière  branche  se  sont  rendus 
illustres,  et  ont  joué  un  rôle  important 
dans  les  événements  de  la  France. 

Gaspard  de  Saulx-Ta vannes,  le 
premier  de  la  maison  de  Saulx  qui  joi- 
gnit h  son  nom  celui  de  Tavannes, 
qu'il  tenait  de  sa  mère,  dernière  hé- 
ritière de  cette  seigneurie ,  naquit  à  Di- 
jon en  1509,  de  Jeati  de  Saulx,  sei- 
gneur d'Arc -sur -Tille  et  d'Orain,  et 
de  Marguerite  de  Tavannes.  Il  entra 
fort  jeune  au  service,  et  fit  ses  pre- 
mières armes  sous  sou  oncle,  .Tean  de 
Tavannes,  colonel  des  bandes  noires  au 
service  de  François  I"  .  Il  combattit  vail- 
lamment à  Pavie,  où  il  fut  fait  prison- 
nier, et  parvint  à  rentrer  en  France 
après  avoir  payé  une  forte  rançon.  Il 
montra,  en  1542,  une  grande  Valeur 
au    siège  d'Ivoy;   se  distingua  égale- 

T.  XII.  21'  Livraison 


ment ,  l'année  suivante  ,  à  la  Rochelle  , 
dont  il  s'empara  par  surprise;  se  trou- 
va, en  1544,  à  la  journée  de  Cerisoles,  et 
contribua  à  la  victoire  par  sa  prudence 
et  sa  valeur.  Nommé  ensuite  maréchal  de 
camp  de  l'armée  destinée  à  envahir  les 
Trois-Évéchés,  il  ouvrit  au  roi  les  portes 
de  Metz,  et  fut  nommé  en  récompense 
gouverneur  de  Verdun.  En  1554,  il 
contribua  puissamment  à  la  victoire  de 
Renti.  «  Monsieur  de  Tavannes,  lui  dit 
«  le  duc  de  Guise  après  la  bataille, 
«  vous  avez  fait  la  plus  belle  charge 
«  qui  fut  jamais.  »  —  «  Monsieur,  lui 
«  répondit  Tavannes,  vous  m'avez  bien 
«  soutenu.  »  Le  roi  détacha  de  son 
cou  le  collier  de  l'ordre  de  Saint-Michel, 
et  le  passa  à  celui  de  Gaspard  de  Saulx, 
qu'il  nomma  quelque  temps  après 
lieutenant  général  du  duché  de  Bour- 
gogne sous  le  duc  d'Aumale. 

En  155G,  Tavannes  fit  partie  de  l'ar- 
mée envoyée  au  secours  du  pape  sous 
le  commandement  du  duc  de  Guise.  Ce- 
lui-ci ayant  été  rappelé  après  la  bataille 
de  Saint-Quentin ,  Tavannes  fut  chargé 
de  ramener  les  troupes  en  France,  ce 
qu'il  fit  avec  habileté.  Il  était  un  des 
juges  du  tournoi  où  mourut  Henri  II. 
Il  se  retira  alors  dans  son  gouvernement, 
et,  après  la  conjuration  d'Amboise, 
ayant  été  nommé  provisoirement  lieute- 
nantgénéral  du  Lyonnais,  Forez  et  Dau- 
phiné,  il  entra  dans  cette  dernière 
province  à  la  tête  de  la  noblesse  bour- 
guignonne, et  soumit  les  protestants, 
qui  s'étaient  révoltés.  Par  son  influence, 
le  parlement  de  Dijon  fut  le  seul  qui 
refusa  l'entérinement  de  l'édit  de  1562, 
favorable  aux  protestants.  En  16G3,  il 
reprit  sur  ces  derniers  Chalon  et  Mâcon, 
et  alla  mettre  le  siège  devant  Lyon,  où  le 
duc  de  Nemours  vint  ensuite  le  rem- 
placer. Il  décida  avec  le  duc  d'Anjou , 
qui  commandait  nominalement  l'armée, 
le  gain  de  la  bataille  de  Jarnac;  sauva 
l'armée  royale  à  la  Roche-Abeille  ,  et 
obligea  l'amiral  deColignyà  combattre 
à  Montcontour,  où  l'armée  royale  avait 
tout  l'avantage. 

Voyant  ensuite  ses  avis  négligés,  il  se 
retira  dans  son  commandement;  mais  il 
fut  rappelé  à  la  cour  en  1570.  Catherine 
de  Médicis,  dont  il  avait  surveillé  la  po- 
litique et  quelquefois  contrarié  les  pro- 
jets ,  s'était  opposée  pendant  dix  ans  à 
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ce  qu'il  fiît  nommé  maréchal.  On  créa 
cependant  pour  lui ,  lorsqu'il  fut  de  re- 
tour, une  cinquième  cliarge  de  maréchal 
de  France ,  ce  qui  était  sans  exemple 
jusque-là,  et  il  fut  dit  dans  l'acte  de 
création  que  cette  charge  '  s'étein- 
drait à  sa  mort.  Tavannes  était  tout 
dévoué  à  Charles  IX;  sa  fidélité,  dont 
il  ne  cessait  de  donner  des  preuves,  de- 
vait nécessairement  contrarier  ceux  qui 
n'avaient  pas  le  même  respect  pour  la 
majesté  royale.  L'amiral  de  Coligny,  qui, 
comme  on  le  sait,  rêvait  une  espèce  de 
république  fédérative,  vit  souvent 
ses  projets  combattus  par  Tavannes. 
De  là  la  haine  profonde  qui  éclata  entre 
ces  deux  généraux  :  mais  il  ne  serait  pas 
juste  de  répéter  que  Tavannes  prit  une 
part  active  à  la  Saint-Barthélémy,  et  sur- 
tout qu'il  excita  les  massacres  de  cette 
journée.  Il  avait  combattu  le  huguenots 
en  différentes  occasions,  mais  à  la  ma- 
nière des  hommes  de  cœur  et  en  soldat. 
Toutefois,  après  la  Saint-Barthélémy  il 
conseilla  de  chasser  de  France  les  pro- 
testants, pour  en  Unir  avec  eux  ;  il  vou- 
lait éviter,  ce  qui  arriva  plus  tard,  qu'ils 
ne  reprissent  courage,  qu'ils  ne  devins- 
sent plus  forts  qu'auparavant,  et  n'exer- 
çassent de  cruelles  représailles.  Ses  avis 
ne  furent  pas  écoutés;  on  les  laissa  se 
fortilier  à  la  Rochelle  et  à  Sancerre,  et 
on  permit  au  maréchal  d'Anville  de  re- 
tourner dans  son  gouvernement  de  Lan- 
guedoc, Cependant  Charles  IX,  appré- 
ciant les  avis  de  Tavannes,  lui  donna  le 
gouvernement  de  Provence,  qui  était  de- 
venu vacant.  «  Je  fais  autant  pour  vous 
«  de  l'accepter,  estant  tel  que  je  vous 
«  sais,  dit-il  au  roi,  que  vous  faites 
«  pour  moi  de  me  le  donner.  » 

Enfin,  en  t37ii ,  étant  parvenu  à  dé- 
terminer le  roi  à  faire  le  siège  de  la  R.0- 
clielie,  il  partit  pour  aller  rejoindre  le 
duc  d'Anjou,  qui  en  avait  la  direction; 
mais  il  tomba  malade  en  route ,  se  lit 
transporter  à  son  château  deSuilly  près 
d'Autun,  et  y  mourut  pende  temps  après. 

Guillaume f/eSAULx-TAVANNES ,  son 
fils,  né  en  IfiôS,  suivit  aussi  la  carrière 
des  armes,  et  combattit  avec  son  père  à 
la  journée  de  Jarnac.  Kn  1574,  il  fut  fait 
lieutenant  du  roi  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne, dont  le  duc  de  Mayenne  était 
gouverne  ir,  et  maintint  cette  province 
dans  l'obéissance,   lorsqu'on   108.5    ce 


prince  se  déclara  contre  Henri  III. 
Ayant  hérité  du  dévouement  de  son 
père  au  pouvoir  royal,  il  entreprit  de 
reconquérir  la  Bourgogne  sur  le  chef  de 
la  ligue,  et  vendit  une  partie  de  son 
bien  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 
A  la  mort  de  Henri  III ,  il  reconnut  aus- 
sitôt Henri  IV,  auquel  il  se  hâta  de 
faire  prêter  serment  dans  sa  province. 
Après  avoir  combattu  presque  toute  sa 
vie  pour  la  cause  du  roi,  et  pendant  trois 
ans  fait  la  guerre  à  son  frère  le  vicomte 
de  Tavannes ,  il  se  retira  dans  ses  terres, 
où  il  mourut  en  1633.  Il  avait  écrit,  dans 
les  loisirs  de  sa  retraite ,  les  Mémoires 
des  choses  advenues  en  France  es  guer- 
res cioiles,  depuis  IhGO  jusqu'en  i596. 
Jean  de  Saulx,  vicomte  de  Tavan- 
nes, second  lils  de  Gaspard  de  Saulx- 
Tavannes,  né  en  lô-SS ,  était  fort  jeune 
lors  de  la  Saint-Barthélemy,  à  laquelle 
il  prit,  dit-on,  une  part  active.  Il  accom- 
pagna Henri  III  en  Pologne,  et  au  lieu  de 
revenir  avec  ce  prince,  il  s'en  alla  guer- 
royer contre  les  Turcs,  qui  le  firent  pri- 
sonnier. Il  parvint  cependant  à  rentrer  en 
Franceen  1575,  et  continua,  commeil  l'a- 
vait fait  jusque-là,  à  mener  une  vie  pleine  • 
d'aventures.  Ligueur  fanatique  et  intré- 
pide, il  fut  tour  à  tour  pour  et  contre 
Henri  III,  et  ne  voulut  reconnaître  Henri 
IV qu'en  1595,  lorsque  Mayenne,  qui  l'a- 
vait nommé  maréchal  général  des  camps 
et  armées  catholiques ,  eut  fait  sa  soumis- 
sion. Le  roi  le  nomma  alors  maréchal  de 
France  honoraire,  en  lui  promettant  de 
disposer  eu  sa  faveur  de  la  première 
place  vacante;  mais  cette  promesse  ne  fut 
jamais  tenue,  et  Tavannes,  ayant  refusé 
de  se  rendre  à  finvitation  que  lui  avait 
faite  le  roi  de  l'aller  rejoindre  au  siège 
d'Amiens  (1597),  fut  arrêté  et  mis  à  la 
Bastille.  Il  s'en  évada  peu  de  temps 
après,  et  Henri  IV  lui  permit  de  se  re- 
tirer dans  ses  terres,  où  il  vécut  jusqu'en 
1G30.  Il  composa  dans  sa  retraite  les 
Mémoires  de  son  père  le  maréchal  de 
Saulx-Tavannes,  mémoires  très-intéres- 
sants et  très-utiles  pour  la  connaissance 
de  l'époque  dont  ils  traitent.  Cet  ou- 
vrage fut  d'abord  imprimé  au  château 
de  Suilly,  résidence  du  vicomte,  en  1  vol, 
in-S",  puisàLyon,  en  1057,  dans  le  même 
format.  Ils  ont  été  insérés  dans  les  di- 
verses collections  de  Mémoires  relatifs 
àn/istoirede  France. 
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Claude  de  Saulx-Tavannes,  fils 
de  Guillaume,  mourut,  en  1638,  lieute- 
iiant  général  des  armées  du  roi ,  grand 
bailli  de  Dijon  et  chevalier  des  ordres  du 
roi. 

7acgî<(?sc^eSAULX-TAVANNES,  son  fils, 
après  s'être  signalé  dans  le  parti  des  prin- 
ces pendant  la  Fronde ,  mourut  eu  1683 , 
lieutenant  général  des  armées  du  roi  et 
grand  bailli  de  Dijon.  On  a  de  lui  des  Mé- 
moires sur  la  guerre  de  la  Fronde,  rfe  1650 
à  1653;  Paris  et  Cologne,  1691,  in-12. 

Henri-Charles  de  Saulx-ïa vannes, 
petit-fils  du  précédent,  naquit,  en  1 687 ,  du 
comte  de  Tavannes,  lieutenant  géné- 
ral au  gouvernement  de  Bourgogne,  et 
d'une  sœur  du  chancelier  d'Aguesseau. 
Il  fut,  comme  son  père  et  son  grand- 
père,  lieutenant  général  des  armées  du 
roi,  chevalier  de  ses  ordres  et  bailli 
de  Dijon;  il  avait  épousé,  en  1712,  Ursule 
Amelot  de  Gournay,  fille  de  Michel 
Amelot ,  ambassadeur  de  France  à  Ve- 
nise et  en  Espagne  auprès  de  Philippe  V. 

Charles- Michel-Gaspard,  comte  de 
Saulx-ïavannes,  filsdu  précédent,  em- 
brassa ,  comme  ses  ancêtres,  la  carrière 
des  armes,  fut  fait  lieutenant  général  en 
1748,  et  s'allia  à  la  famille  de  Froulay- 
ïessé,  ce  qui  lui  fit  avoir  la  charge  de 
chevalier  d'honneur  de  la  reine. 

Nicolas-Charles  de  Saulx-Tavan- 
NES,  frère  de  Henri-Charles,  et  oncle 
du  précédent,  né  en  1690,  fut  fait,  en 
1721 ,  évêque  comte  de  Châlons  et  pair  de 
France  ;  puis,  en  1733  ,  arclievêque  de 
Cambrai.  Il  remplaça,  en  1743,  le  car- 
dinal de  Fleury  dans  la  charge  de  grand 
aumônier  de  France ,  et  fut  nommé ,  en 
17.56,  cardinal  et  chevalier  des  ordres  du 
roi. 

Gaspard- Charles-Marie ,  comte  de 
Saulx-Ta VANNES,  flls  de  Charles-Mi- 
chel, fut  lieutenant  général  des  armées 
du  roi  et  chevalier  d'honneur  de  la  reine. 
Louis  XVI  le  créa  en  1786  duc  hérédi- 
taire. 

Charles  -  Marie  -  Casimir ,  duc  .  de 
Saulx-ïavannes,  fils  du  précédent,  fut 
fait  pair  de  France  en  1814.  Son  fils, 
Roger,  duc  de  Saulx-Tavannes  ,  pair 
de  France,  représente  aujourd'hui  cette 
ancienne  famille. 

Saumaise  (Bénigne  de),  né  vers 
1560  ,  à  Semur  en  Auxois,  fut  pourvu, 
en  1587,  de  la  charge  de  lieutenant  par- 


ticulier de  la  chancellerie  de  cette  ville , 
dont  son  père  s'était  démis  en  sa  faveur. 
Il  resta  fidèle  au  roi ,  pendant  les  trou- 
bles de  la  ligue,  et,  après  la  mort  de 
Henri  IH  ,  parvint  à  faire  reconnaître 
par  ses  concitoyens  l'autorité  de  Henri 
IV.  Nommé  par  ce  prince  conseiller  au 
parlement  de  Bourgogne,  Il  mourut 
doyen  de  cette  compagnie  en  1640.  On 
a  de  lui  une  traduction  en  vers  français 
du  poème  géographique  de  Denijs  d'A- 
lexandrie, avec  un  commentaire  très- 
estimé,  Paris ,  1567  ,  in-12. 

Claude  de  Saumaise  ,  son  fils ,  né  à 
Semur  en  1588,  commença  ses  études 
sous  la  direction  de  son  père  ,  et  fit  de 
tels  progrès  dans  les  langues  anciennes , 
qu'à  l'âge  de  dix  ans  il  traduisait  Pin- 
dare  et  composait  des  vers  grecs  et  la- 
tins. Envoyé  à  Paris  à  seize  ans ,  il  s'y 
lia  avec  Casaubon,  dont  les  conversa- 
tions le  firent  incliner  vers  le  protes- 
tantisme. Recommandé  par  ce  savant 
à  Denis  Godefroy  et  à  Gruter ,  il  se  ren- 
dit ,  malgré  son  père ,  à  l'université 
d'Heidelberg ,  où  il  abjura  le  catholi- 
cisme et  publia  son  premier  ouvrage  : 
une  édition  des  deux  livres  de  Nilus  ,  ar- 
chevêque de  Thessalonique,  et  de  celui 
de  Barlaam,  sur  la  suprématie  du  pape. 
Son  père  exigea,  en  1610,  qu'il  se  fit  re- 
cevoir avocat  au  parlement  de  Dijon,  et 
plus  tard  il  voulut  lui  résigner  sa  charge 
de  conseiller;  mais  le  garde  des  sceaux 
Marillac  ne  permit  pas  qu'un  protestant 
siégeât  sur  les  fleurs  de  lis.  Saumaise 
s'en  consola  en  voyageant,  s'arrêtant 
dans  les  villes  savantes,  et  plus  par- 
ticulièrement à  Leyde,dont  l'univer- 
sité l'avait  fait  héritier  des  privilèges 
qu'elle  avait  conférés  à  Scaliger.  L'éclat 
de  sa  réputation  le  fit  alors  rechercher 
des  rois.  Une  épidémie  qui  s'était  dé- 
clarée en  Hollande  l'ayant  engagé  à  re- 
venir momentanément  à  Paris,  tout  fut 
employé  pour  l'y  retenir;  titres,  pen- 
sions, etc.  ,  Richelieu  ne  ménagea  rien. 
Il  voulait  que  Saumaise  écrivît  son  his- 
toire; celui-ci  répondit  qu'il  ne  savait 
pas  flatter,  et  partit  pour  la  Bourgo- 
gne. Mazarin  ne  fut  pas  plus  heureux 
que  son  prédécesseur.  Le  roi  de  Dane- 
mark admit  Saumaise  à  sa  table.  Chris- 
tine, qui  lui  écrivait  en  latin  des 
lettres  de  six  pages,  où  elle  lui  disait 
qyx'elle  ne  pouvait  vivre  contente  sans 


824 


SAU5IUR 


L'UNIVERS. 


SAt'RIN 


lui,  le  reçut  deux  fois  à  sa  cour,  et  ne 
consentit'  à  le  laisser  s'éloigner  que 
sur  les  instances  réitérées  des  profes- 
seurs de  Leyde,  qui  lui  écrivirent  que 
leur  université  ne  pouvait  pas  plus  se 
passer'  de  Saumaise  que  le  monde  du 
soleil.  L'exagération  de  cette  vogue 
peut  expliquer  les  ridicules  qu'on  a  prê- 
tés aux  savants  en  xis;  mais  Saumaise  en 
était  plutôt  la  victime  que  le  complice, 
et  ses  contemporains  s'accordent  à  le 
représenter  comme  le  plus  honnête  et 
le  plus  sociable  des  hommes  ,  fort  agréa- 
Lie  en  conversation,  et  ne  portant  dans 
la  société  aucun  des  ridicules  du  pé- 
dantisme.  Charles  II  le  pria  d'écrire 
YJpologie  de  son  père ,  récemment  mort 
sur  l'éciiafaud  ;  Milton  se  chargea  de  lui 
répondre,  et  il  s'éleva  entre  ces  deux 
hommes  une  polémique  où  ils  dépassè- 
rent l'un  et  l'autre  toutes  les  bornes  de 
la  décence.  La  mort  de  Saumaise ,  arri- 
vée en  1658,  alors  qu'il  était  aux  eaux  de 
Spa  pour  tâcher  de  rétablir  une  santé  de- 
puis longtemps  débile,  affligea  l'Europe 
entière;  on  eût  dit,  à  voir  les  regrets  qui 
éclatèrent  de  toute  part,  que  la  science 
allait  retomber  dans  les  ténèbres.  On 
a  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages  ; 
la  Bibliothèque  de  Bourgogne  porte  à 
80  ceux  qui  ont  été  imprimes,  et  à  60 
ceux  qui  sont  restés  manuscrits.  Nous 
ne  citerons  que  les  principaux  :  ce  sont 
ses  éditions  de  Florus,  des  Juteurs  de 
niisloire  Auguste,  et  du  livre  de  Ter- 
tuliien,  de  Pallia;  Plinianx  exercita- 
tiones  in  C.J.  Sali  ni  Polyhistora,  1629, 
2  V.  iii-fol.;  Interpretatio  Hippoci'atei 
aphoiismi  de  calcula;  quatre  volumes 
sur  le  Prêt  à  intérêt ,  etc. 

Saumuk,  Salmurium,  ville  de  l'an- 
cien Anjou,  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  de  Maine- 
et-Loire.  C'était  déjà  une  place  très-im- 
portante au  neuvième  siècle,  lorsqu'elle 
tomba  au  pouvoir  de  Foulques  Nera, 
comte  d'Anjou.  Elle  fut  surprise,  en 
1 007 ,  par  le  comte  de  Poitiers,  qui  l'in- 
cendia. Dans  la  suite,  Philippe  Auguste 
s'en  empara;  Du  Guesclin  en  fit  son 
quartiergenéral,  dans  les  guerres  contre 
les  Anglais;  Charles  VII  y  séjourna  en 
1421  et  142.').  (le  fut  une  des  premières 
villes  de  France  qui  embrassèrent  la 
réforme  de  Calvin.  Elle  était,  dans  le, 
quinzième  siècle,  entourée  de  forti- 


lications  menaçantes  ;  elle  est  encore 
aujourd'hui  défendue  par  une  forteres- 
se, appelée  le  Donjon,  dont  on  avait  fait 
une  prison  d'État  avant  la  révolution  de 
1789.  Dans  la  guerre  de  la  Vendée,  cette 
forteresse  servit  longtemps  de  boule- 
vard aux  républicains  contre  les  insur- 
gés; ceux-ci  s'en  emparèrent  en  1793. 
Saumur est  la  patrie  de  madame  Dacier , 
on  y  compte  10,652  habitants. 

Saurin  (Élie  ) ,  né  à  Usseaux  (  Dau- 
phiné)  en  1639,  exerçait  à  Embrun 
les  fonctions  du  ministère  évangélique, 
lorsqu'il  fut  forcé  de  s'expatrier  pour 
avoir  manqué  de  respect  à  un  prêtre  qui 
portait  le  viatique.  Il  se  rendit  en  Hol- 
lande, devint  pasteur  d'Utrecht,  et  ac- 
quit une  grande  célébrité  par  ses  démêlés 
avec  le  ministre  Jurieu.  Il  mourut  en 
1703.  On  a  de  lui  :  Examen  de  la  théo- 
logie de  Jurieu ,  1694  ,  2  vol.  in-8"  ;  Dé- 
fense de  la  véritable  doctrine  de  l'E- 
glise réformée,  etc. ,  1697,  3  vol.  in-8"  ; 
Réflexions  sur  les  droits  de  la  cons- 
cience,  1697,  in-8'';  Traité  de  l'amour 
de  Dieu,  i70l,m-8°;  Traité  de  l'amour 
du  prochain,  1704  ,  in-S". 

Joseph  Saurin,  son  frère,  né  en  1659, 
à  Courtaison  (principauté  d'Orange), 
se  fit  tout  jeune  connaître  comme  prédi- 
cateur, et  fut,  à  l'âge  de  vingt-quatre  ans, 
nommé  ministre  à  Eure  en  Dauphiné; 
mais  le  zèle  avec  lequel  il  réclauia  les 
privilèges  de  ses  coreligionnaires  ne  tar- 
da pas  à  lui  attirer  de  fâcheuses  affaires, 
et  il  dut  s'expatrier.  Il  se  réfugia  en 
Suisse ,  et  devint  pasteur  de  Berchier, 
dans  le  bailliage  d'Yverdun.  Forcé  bien- 
tôt après  de  quitter  ce  pays,  par  suite  de 
disputes  religieuses  selon  lui,  ou  plutôt, 
comme  on  l'a  malheureusement  prouvé 
depuis ,  pour  éviter  une  condamnation 
déshonorante  (il  était  dominé  par  la  pas- 
sion du  vol),  il  rentra  en  France,  abjura 
le  protestantisme  en  1690  ,  et  Bossiiet, 
fier  d'avoir  converti  un  pasteur  ,  le  pré- 
senta à  Louis  XIV,  qui  lui  accorda  une 
pension  de  1,500  liv.  Dès  lors,  Saurin  ne 
s'occupa  plus  que  de  géométrie ,  et  ses 
travaux  lui  ouvrirent,  en  1707  ,  les  por- 
tes de  l'Académie  des  sciences,  qui  lui 
dut  plusieurs  savants  mémoires  insérés 
dans  son  recueil.  Il  concourut  à  la  ré- 
daction du  Journal  des  savants  depuis 
1702  jusqu'en  1708.  Vers  cette  é])oque 
parurent  les  couplets  qui  firent  le  mal- 
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heur  de  J.B.  Rousseau.  Ces  couplets  fu- 
rent attribués  à  Sauriii,  mais,  après  six 
mois  de  prison  ,  il  fut  reconnu  qu'il  n'en 
était  pas  l'auteur:  il  n'est  pas  également 
prouvé  qu'il  n'ait  pas  trempé  dans  la 
déplorable  et  ténébreuse  intrigue  dont 
Rousseau  fut  la  victime.  11  mourut  en 
1737. 

Bei-nard-Joseph  Saurin  ,  fils  du  pré- 
cédent, né  à  Paris  en  1706,  se  lit  rece- 
voir avocat ,  puis  abandonna  le  barreau, 
pour  se  livrer  exclusivement  à  son  goût 
pour  la  poésie  dramatique.  11  appro- 
chait néanmoins  de  sa  quarantième  an- 
née lorsqu'il  donna  sa  première  comé- 
die, les  Irols  Rivaux,  qui  fut  jouée 
avec  succès.  Sa  tragédie  de  ^par/ac»s, 
qui  est  d'un  style  vigoureux,  et  son  in- 
génieuse et  piquante  comédiedesy>/œ«rs 
du  Temps,  lui  assurent  une  place  hono- 
rable parmi  les  auteurs  dramatiques  du 
second  ordre.  On  peut  encore  citer  son 
I^euerlel,  tragédie  bourgeoise  imitée 
de  l'anglais ,  qui  est  restée  au  réper- 
toire comme  une  effrayante  et  salutaire 
leçon  pour  les  joueurs.  Il  mourut  en 
1781  ;  il  était,  depuis  1761 ,  membre  de 
l'Académie  française.  Ses  OEuvres  ont 
été  recueillies  en  2  vol.  in-8°,  Paris, 
1783. 

Saubin  (Jacques),  le  plus  célèbre 
des  prédicateurs  protestants  français, 
né  à  Nîmes  en  1677 ,  était  à  peine  âgé 
de  neuf  ans  lorsque  son  père  fut  forcé  de 
s'expatrier  par  suite  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Il  acheva  ses  études  à 
Genève,  servit  comme  enseigne  dans  un 
corps  de  réfugiés  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre ,  puis ,  ayant  quitté  la  carrière  des 
armes  pour  celle  du  ministère  évangéli- 
que,  devint  pasteur  de  l'église  wallone 
à  Londres,  Dès  l'année  1700  il  visita  la 
Hollande;  il  s'y  fixa  ensuite;  remplit  à 
la  Haye,  pendant  vingt -cinq  ans,  la 
place  de  ministre  extraordinaire  des 
nobles,  qui  avait  été  créée  pour  lui,  et 
ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  s'illustra 
connue  orateur.  Son  éloquence  a  été 
comparée  à  celle  de  Bossuet ,  et  ses 
vertus  l'auraient  fait  proclamer  le  Fé- 
nelon  des  protestants ,  si  l'envie  ne  lui 
eût  prêté  des  erreurs  et  suscité  des  cha- 
grins qui  le  conduisirent  au  tombeau  en 
1730.  L'édition  la  plus  estimée  de  ses 
Sermons  est  celle  de  la  Haye,  1749, 
12  vol.  in-8".  De  ces  douze  volumes, 


cinq  ont  été  publiés  par  lui  ;  les  sept 
autres  l'ont  été  par  son  fils.  On  a  en  outre 
de  lui  :  Discours  historiques ,  lliéo- 
logiques  et  moraux  sur  les  événements 
les  plus  mémorables  du  Fieux  et  du 
Nouveau  Testament,  1720,  2  vol.  in- 
fol.  ,  connus  sous  le  nom  de  Bible  de 
Saurin ,  et  d'autres  ouvrages  moins  im- 
portants. 

Sauyal  (Henri),  historien,  né  à 
Paris  vers  1620,  se  lit  recevoir  avocat, 
puis  abandonna  le  barreau  pour  se  li- 
vrera des  recherchesd'érudition.  Ayant 
obtenu  l'entrée  des  Archives  et  du  Trésor 
des  chartes,  il  en  tira  un  grand  nombre 
depièces  curieuses,  dont  il  composa  neuf 
volumes  in-fol.  qu'il  se  proposait  de  pu-  ' 
blier.  Il  mourut  en  1670,  sans  avoir  pu 
exécuter  ce  dessein  :  Rousseau,  son  ami, 
revit  son  travail ,  et  le  fit  imprimer  en 
1724  en  3  vol.  in-fol. ,  sous  le  titred'//«- 
toire  et  redierches  sur  les  anfiquités  de 
Paris. 

Savary  (Anne-.Iean-Marie) ,  duc  de 
Rovlgo,  l'un  des  serviteurs  les  plus  fidè- 
les et  les  plus  dévoués  de  l'empereur, 
naquit  en  1774,  h  Marc,  près  Vousiers 
(Ardennes).  Il  était  le  troisième  fils  d'un 
vieux  militaire,  ancien  major  du  châ- 
teau de  Sedan  ;  ses  deux  frères,  dont  l'un 
avait  été  condisciple  de  Bonaparte  à  la 
Fère,  étant  morts  au  service,  il  entra 
eu  qualité  d'élève  du  roi,  c'est-à-dire, 
comme  boursier,  au  collège  royal  de 
Saint-Louis  à  Metz.  Il  en  sortit  en  1789, 
et  passa  un  an  en  qualité  de  simple 
soldat  dans  le  régiment  de  Royal-Nor- 
mandie, oii  les  services  de  son  père  n'é- 
taient pas  encore  oubliés.  Son  avance- 
ment fut  assez  rapide  :  il  servit  d'abord 
sous  les  ordres  de  Custine  à  l'armée  du 
Rhin,  et,  la  plupart  des  officiers  de  son 
régiment  ayant  émigré,  il  dut  à  cette 
circonstance  d'être  nommé  capitaine  à 
l'âge  de  dix-neuf  ans.  Il  passa  ensuite  à 
l'armée  de  Pichegru,  et  s'y  fit  remar- 
quer par  son  activité  et  sa  bravoure. 

Lorsque  l'armée  du  Rhin  combina 
ses  efforts  avec  celle  de  la  Moselle  pour 
débloquer  Landau,  il  fut  nommé  aide  de 
camp  du  général  Ferino,  qui  apprécia 
ses  services;  mais  la  destitution  de  cet 
officier  l'ayant,  bientôt  après ,  rendu 
à  sou  régiment,  Desaix  sut  le  distin- 
guer et  l'attacha  à  son  avant  -garde  en 
qualité  d'adjoint  d'état-major,  lors  des 
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opérations  du  blocus  de  Mayence.  Ce- 
pendant, à  la  seconde  campagne  du 
Rhin,  il  n'était  encore  que  capitaine;  il 
fut  néanmoins  chargé  de  missions  im- 
portantes dont  il  s'acquitta  avec  succès. 
Au  combat  de  Friedberg,  sur  le  Zech, 
dont  les  Autrichiens  voulaient  nous 
barrer  le  passage,  Savary,  chargé  par 
le  général  Abatucci  de  chercher  un  gué, 
parvint  à  faire  passer  une  colonne,  qu'il 
dirigea  lui-même  sous  le  feu  ennemi. 
Cette  belle  action  lui  valut  des  éloges 
publics. 

Plus  tard  il  protégea  à  Huningue  la 
retraite  de  l'aile  droite  de  l'armée  de 
]Moreau ,  et  commanda  les  troupes  de 
débarquement  qui  passèrent  le  Rhin,  en 
plein  jour,  sous  un  feu  meurtrier.  Alors 
seulement  il  futnommé  chef  d'escadron, 
et  il  avait  bien  gagné  ce  grade.  Là  com- 
mença sa  fortune  militaire.  Le  général 
Bonaparte  venait  de  signer  en  Italie  le 
traité  de  Léoben,  et  arrivait  à  Paris  cou- 
vert de  gloire.  Il  manda  auprès  de  lui 
le  général  Desaix,  qui  quitta  l'armée  du 
Rhin,  emmenant  avec  lui  sou  jeune  aide 
de  camp.  Bonaparte  accueillit  favorable- 
nientcelui-ci,  etlorsqu'au  printemps  sui- 
vant la  campagne  d'Egypte  fut  décidée, 
Savary  s'embarqua  avec  Desaix,  qu'il 
ne  quitta  plus  jusqu'au  moment  de  sa 
mort.  Bonaparte  put  alors  juger  par  lui- 
même  de  sa  bravoure  et  de  son  habileté  ; 
et  lorsque,  plus  tard,  après  la  bataille 
de  Marengo ,  l'aide  de  camp  de  Desaix 
vint,  les  yeux  pleins  de  larmes,  lui  annon- 
cer la  mort  de  son  général  bien-aimé ,  le 
premier  consul,  qui  se  connaissait  en 
honnnes,  se  l'attacha  au  même  titre. 
En  cette  qualité,  Savary  remplit  un 
grand  nombre  de  missions  délicates, 
où  il  révéla  beaucoup  de  tact  et  d'a- 
dresse. Nommé  commandant  de  la 
légion  de  gendarmerie  d'élite,  spéciale- 
ment destinée  à  la  garde  du  premier 
consul,  il  déploya  dans  ces  fonctions 
un  zèle  et  un  dévouement  que  Bona- 
parte ne  tarda  pas  à  récompenser  d'une 
façon  éclatante,  en  le  nommant  pres- 
que coup  sur  coup  général  de  brigade 
et  général  de  division.  Cet  avancement 
rapide,  prix  de  services  en  quelque  sorte 
personnels,  suscita  à  Savary  beaucoup 
d'envieux  et  beaucoup  d'ennemis. 

Chargé  du  commandement  des  trou- 
pes envoyées  à  Vincennes,  lorsque  le  duc 


d'Enghien  y  fut  jugé  par  une  commission 
militaire,  il  assista  à  l'exécution  du 
prince,  et  plus  tard ,  en  182.3 ,  publia  sur 
cet  événement  des  détails  fort  intéres- 
sants ,  qu'il  a  reproduits  dans  ses  Mé- 
moires. Devenu  empereur,  Bonaparte 
s'attacha  plus  étroitement  encore  le  gé- 
néral Savary,  à  qui  il  confia  la  mission 
délicate  d'aller  auprès  de  l'empereur 
Alexandre  avant  et  après  la  bataille 
d'Austerlitz.  Savary  s'en  tira  habi- 
lement, tout  eu  parlant  avec  dignité  de 
la  France  et  de  l'eujpereur. 

En  1S06,  lors  de  la  guerre  de  Prusse, 
il  eut  le  commandement  d'une  brigade 
de  cavalerie  légère,  et,  poursuivant, 
après  la  bataille  d'Iéna,  les  corps  prus- 
siens qui  battaient  en  retraite,  il  prit 
un  régiment  entier  de  hussards  avec 
deux  pièces  d'artillerie  légère.  Après 
l'entrée  de  l'armée  à  Berlin,  il  se  mit  à 
la  poursuite  de  Bliicher,  et  trouva  à  Stre- 
litz  le  prince  Charles  de  Mecklembourg, 
qu'il  dédaigna  de  faire  prisonnier.  Plus 
tard  il  remplaça  le  maréchal  Lannes  dans 
le  commandement  du  cinquième  corps 
de  l'armée.  Après  la  bataille  d'Eylau,  at- 
taqué, le  16  février,  à  Ostrolinka  par 
l'armée  russe,  il  la  défit,  et  compléta  ainsi 
la  victoire.  En  reconnaissance  de  ce  ser- 
vice, Napoléon  lui  envoya  le  grand  cor- 
don de  la  Légion  d'honneur  et  le  bre- 
vet d'une  pension  de  vingt  mille  francs. 
Savary  connnanda  ensuite  à  Heilsberg 
les  fusiliers  de  la  garde ,  et  il  dut  à  sa 
belle  conduite  à  Friedland  le  titre  de  duc 
deRovigo. 

Après  la  paix  de  Tilsitt,  l'empe- 
reur l'envoya  en  qualité  d'ambassadeur 
à  Saint-Pétersbourg,  où  il  eut  quelque 
peine  à  trouver  un  logement,  tant  était 
grande  l'exaspération  des  Russes  contre 
les  Français.  Un  aubergiste  français, 
un  de  ses  compatriotes  précisément, 
lui  ouvrit  son  hôtel.  Il  fut  du  reste 
parfaitement  accueilli  par  l'empereur 
Alexandre,  mais  eut  à  souffrir  des  dé- 
dains de  l'aristocratie  russe,  qui  ajoutait 
foi  aux  pamphlets  rédigés  par  les  écri- 
vains de  l'émigration  sur  les  hommes 
éminents  de  l'empire,  pamphlets  dans 
lesquels  Savary  n'avait  pas  été  ménagé. 
Il  fut  remplace,  le  13  décembre  1807, 
par  Caulaincourt,  et  l'empereur  l'envoya 
en  Espagne.  Sa  mission  dans  la  pénin- 
sule fut  d'abord  diplomatique;  il   ne 
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contribua  pas  peu  à  amener  les  événe- 
ments de  Rayonne.  Plus  tard,  lorsque 
l'insurrection  eut  soulevé  la  nation  en- 
tière, il  fut  chargé  de  remplacer  Murât, 
qui  venait  de  tomber  malade.  Le  désas- 
tre de  Raylen,  la  capitulation  de  .Funot 
en  Portugal,  les  intrigues  de  l'Autriche, 
représentée  alors  à  Paris  par  M.  de 
Metternich,  déterminèrent  enlin  l'empe- 
reur à  négocier  l'entrevue  d'Erfurt( oc- 
tobre 1808  ).  Savary  l'y  accompagna,  et 
revint  ensuite  à  Madrid.  L'empereur  al- 
lait culbuter  l'armée  anglaise  qui  fuyait 
sur  la  Corogne,  lorsqu'il  reçut  le  cour- 
rier qui  lui  apportait  des  nouvelles  de  ia 
guerre  qui  se  préparait  dans  le  nord.  Il 
rebroussa  chemin,  se  rendit  en  hâte  à 
Paris  accompagné  de  Savary,  et  celui-ci 
fit  auprès  de  lui  la  campagne  de  1809, 
laquelle  fut  close  par  la  bataille  de  Wa- 
gram,etdécida  du  mariage  de  Napoléon 
avec  une  princesse  autrichiennne 

Ce  fut  après  ce  mariage  que  Savary 
fut  nommé  ministre  de  la  police ,  en 
remplacement  de  Touché.  Cette  nomi- 
nation excita  une  profonde  surprise  : 
«J'inspiraisdelafrayeuràtoutle  monde, 
«  dit  Savary  (*),  chacun  faisait  des  pa- 
«  quetSjOn  n'entendaitparlerqued'exiis 
«  et  d'emprisonnements.  »  «  Voyez  tout 
«  le  monde,  lui  avait  dit  l'empereur,  ne 
«  maltraitez  personne....  Pour  bien  me 
<c  servir,  il  faut  bien  servir  l'État... 
«  Quand  vous  êtes  obligé  d'user  des  voies 
«  de  rigueur,  il  faut  que  cela  soit  juste. 
«  Méfiez-vous  des  haines,  écoutez  tout, 
«  et  ne  vous  prononcez  jamais  sans  avoir 
«  donné  à  la  raison  le  temps  de  revenir. .. 
«  etc.,  etc.  :  »  paroles  pleines  de  sens  et 
de  sagesse. 

Savary  entra  en  fonction  le  3  juin 
1810,  et  ne  trouva  aucun  papier  au  minis- 
tère, Fouché  avait  tout  briilé.  Dans  ce 
posteéminent,  le  ducde  Rovigo  vit  s'ac- 
croître le  nombre  de  ses  ennemis  ;  cepen- 
dant, mettant  à  profit  les  conseils  de 
Napoléon,  il  sut  se  montrer  plein  de 
modération  et  de  retenue  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  presque  sans  limites 
dont  il  était  revêtu.  Sa  vigilance  fut  mise 
en  défaut  par  l'audacieuse  conspiration 
de  Mallet;  il  fut  arrêté  à  sept  heures  du 
matin,  dans  son  lit,  par  Lahorye  et 
Guidai,  qui  le  firent  monter  dans  un  fia- 

(*)  Mémoires  du  duc  de  Rovigô,  t.  iv,  p.  316. 


cre  et  le  conduisirent  à  la  Force,  où  le 
ministre  de  la  police  resta  prisonnier 
pendant  quelques  heures.  Napoléon,  in- 
forméde  tous  les  détails  de  cette  affaire, 
n'en  continua  pas  inoins  d'accorder  toute 
sa  confiance  à  Savary,  (|ue  la  catastrophe 
de  18 14  trouva  aussi  fidèle  et  aussi  dévoué 
qu'il  l'avait  été  pendant  la  prospérité  de 
l'empereur.  Dans  les  cent  jours,  Napo- 
léon le  nomma  pair  de  France  et  comman- 
dant général  de  la  gendarmerie;  puis, 
lorsque,  vaincu  sans  retour,  l'empereur 
alla,  plein  d'une  noble  confiance,  deman- 
der asile  à  la  nation  britannique ,  Savary 
le  suivit  à  bord  du  Bellérophon,  où  il 
implora  vainement  la  faveur  de  demeu- 
rer et  d'accompagner  dausTexilThomme 
auquel  il  devait  sa  fortune  et  son  nom  : 
cette  faveur  lui  fut  refusée  durement,  et 
les  Anglais  le  firent  conduire  comme  pri- 
sonnier à  Malte,  pendant  que  la  restau- 
ration le  faisait  condamner  à  mort  par 
contumace.  Mais  il  parvint  à  s'évader, 
se  réfugia  d'abord  à  Smyrne,  puis  eu 
Autriche  ,  et  se  décida  enfin  à  rentrer 
en  France  pour  y  purger  sa  contumace. 
Il  fut  acquitte  à  l'unanimité,  le  27  décem- 
bre 1819,  par  le  premier  conseil  de  guerre 
de  Paris.  Jusqu'à  la  révolution  de  juil- 
let, il  vécut  loin  du  mouvement  des  af- 
faires; fut  nonnné  en  1831  gouverneur 
de  l'Algérie,  y  fit  exécuter  par  les  trou- 
pes de  belles  routes  stratégiques  qui  im- 
mortaliseront sa  mémoire  dans  notre  co- 
lonie, et  traita  durement  les  indigènes, 
qui  ne  prononcent  encore  son  nom 
qu'avec  terreur.  La  maladie  l'arracha 
enfin  aux  travaux  de  ce  pénible  com- 
mandement, et  il  mourut  peu  de  temps 
après  (2  juin  1833). 

Il  a  laissé  des  Mémoires  qui  doivent 
être  mis  au  nombre  des  documents  les 
plus  curieux  àconsulter  sur  notre  grande 
période  impériale. 

Savaby  (Daniel),  né,  en  1743,  à 
Salles,  près  la  Rochelle,  s'embarqua 
comme  mousse  au  commencement  delà 
guerre  de  sept  ans;  fit,  à  la  paix  de  1763, 
plusieurs  voyages  en  Amérique,  aux; 
grandes  Indes  et  en  Chine;  obtint,  en 
1778,  le  brevet  d'enseigne  de  vaisseau, 
et  fut  placé  sui'  PAjax,  qui  faisait  partie 
de  l'escadre  des  Indes  ,  sous  les  ordres 
du  bailli  de  Suffren.  Il  se  distingua 
dans  plusieurs  rencontres  avec  les  An- 
glais et,  entre  autres,  au  combat  de 
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Trinquemale.  A  son  retour  en  France, 
il  fut  nommé  lieutenant  de  vaisseau. 
En  1791 ,  étant  second  sur  la  frégate 
la  Néréide^  il  ranima  le  courage  de  l'é- 
quipage, qu'une  horrible  tempête  avait 
abattu ,  et  le  sauva  d'une  perte  certaine 
par  son  sang-froid  et  son  intrépidité. 
Cette  belle  action  lui  fit  donner  le  com- 
mandement d'une  autre  frégate.  Il  fut 
nommé  capitaine  de  vaisseau  en  1792. 
Il  commandait  en  1795  une  division 
de  l'escadre  de  l'amiral  Martin;  il  fit 
des  prodiges  de  valeur  dans  le  combat 
qui  coûta  à  la  France  deux  de  ses  beaux 
vaisseaux ,  le  Ça-ira  et  le  Censeur.  La 
Fictolre ,  qu'fl  montait,  tira  le  dernier 
coup  de  canon,  et  n'amena  son  pavillon 
qu'a  l'extrémité.  En  l'an  vi ,  il  conduisit 
à  travers  les  croiseurs  ennemis  une  divi- 
sion navale  sur  les  côtes  d'Irlande,  et  y 
débarqua  l'armée  du  général  Humbert. 
Quelques  mois  après,  il  trompa  de  nou- 
veau la  surveillancedes  Anglais  ;  mais  des 
circonstances  imprévues  l'empêchèrent 
d'aborder  le  territoire  ennemi  :  en  sor- 
tant du  golfe  de  Higo,  il  se  trouva  en 
présence  de  toute  l'escadre  du  commo- 
dore  Waren.  Il  attaqua  hardiment  la 
ligne  ennemie ,  démâta  un  vaisseau ,  et 
revint  àRochefort  avec  sa  division,  mal- 
gré la  croisière  qui  bloquait  ce  port.  Il 
commanda,  lorsdel'expédition  de  Saint- 
Domingue,  une  des  divisions  de  l'escadre 
de  l'aniiral  Latouche-Tréville,  et  fut 
chargé  de  diriger,  avec  deux  vaisseaux 
seulement,  l'attaque  des  forts  de  la  baie 
Saint-Marc.  Quelques  mois  après,  il  ra- 
mena en  France  le  fameux  Toussaint- 
Louverture  et  sa  famille.  Au  mois  de 
juillet  1S02  ,  il  fut  élevé  au  grade  de 
contre-amiral  et  chargé  du  commande- 
ment d'une  division  de  la  flottille  de 
Boulogne.  Cette  campagne  pénible  et 
peu  faite  pour  son  état  de  santé  le  con- 
duisit rapidement  au  tombeau;  il  suc- 
comba le  22  novembre  1808,  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans. 

Savary  (  Nicolas ,,  ou  Claude  selon 
l'auteur  de  la  France  littéraire  ) ,  orien- 
taliste et  voyageur  en  Orient,  naquit  à 
Vitré,  en  17.'>0^II  fit  avec  distinction  ses 
éludes  au  collège  de  Rennes,  et  partit  en 
1776pour  l'Egypte,  où  il  resta  trois  ans. 
Il  employa  ensuite  dix-huit  mois  à  visiter 
l'Archipel,  et  revint  en  France  dans  le 
courant  de  1780.  En  1783  ,  il  se  fit  con- 


naître dans  le  monde  littéraire  par  une 
traduction  du  Coran,  qu'il  accompagna 
d'un  Abrégé  de  la  vie  de  MahomettiréLles 
écrivains  orientaux.  On  fitau  traducteur 
le  reproche  d'avoir  trop  souvent  sacrifié 
l'exactitude  à  l'élégance.  L'année  sui- 
vante, il  fit  suivre  cette  première  pu- 
blication, d'un  volume  intitulé  :  La  mo- 
rale de  Mahomet,  recueil  bien  fait  des 
maximes  les  plus  pures  du  Coran.  Il  pu- 
blia encore,  en  1785,  des  Lettres  sur 
C Egypte;  en  1788,  des  Lettres  sur  la 
Grèce,  et  mourut  l'année  de  cette  der- 
nière publication.  Il  laissait  le  manus- 
crit d'une  grammaire  de  la  langue  ara- 
be vulgaire  et  littérale  en  latin  et  en 
français.  Le  gouvernement,  auquel  il 
avait  présenté  cet  ouvrage  dès  1784,  en 
avait  ordonné  l'impression.  Diverses 
causes  retardèrent  l'exécution  des  arrê- 
tés pris  à  cet  effet;  enfin,  cette  gram- 
maire vit  le  jour  en  1813,  augmentée 
par  Langlès  de  quelques  contes  arabes. 
Mais,  depuis  que  cet  ouvrage  était  com- 
posé, la  science  avait  marché,  et  la  gram- 
maire de  Sylvestre  de  Sacy  avait  paru  : 
celle  de  Savary  fut  accueillie  avec  une 
indifférence,  justifiée,  du  reste,  par  la 
confusion  qui  règne  dans  presque  tous 
les  chapitres ,  entre  les  deux  idiomes. 

Savenay,  petite  ville  de  Bretagne, 
aujourd'hui  chet-lieu  d'arrondissement 
du  département  de  la  liOire-Inférieure. 
Kléber  y  défit,  le  22  décembre  1794, 
l'armée  vendéenne,  qui  perdit  dans  cette 
affaire  plus  de  dix  mille  combattants.  On 
compte  aujourd'hui  à  Savenay  1,846  ha- 
bitants. 

Saverne,  Tabemae,  villede  l'ancien- 
ne Alsace ,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  département  du  Bas-Rhin. 
C'était,  dès  le  douzièmesiècle,  une  forte- 
resse importante.  Elle  eut  beaucoup  à 
souffrir  pendant  la  guerre  de  trente  ans  ; 
les  Autrichiens  la  pillèrent  en  1744. 
Elle  servait,  avant  la  révolution,  de  ré- 
sidence aux  princes  évoques  de  Stras- 
bourg ;  on  y  compte  aujourd'hui  4,500 
habitants. 

Savoie.  (Relations  de  la  France  avec 
ce  pays  et  laSARDAiGNE.)  Les  relations 
de  la  France  avec  la  Savoie  semblent 
avoir  commencé  par  le  mariage  d'Adé- 
laïde, fille  du  comte  Humbert  II,  avec 
Louis  le  Gros.  Cette  princesse,  voyant  son 
.  frère,  le  comte  Amédée  III,  sans  enfants, 
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engagea  son  époux  à  faire  marcher  des 
troupes  en  Savoie  pour  s'assurer  au 
moins  une  partie  de  sa  succession  (1136). 
Mais  Matiiilde  d'Albon  ayant  donné  un 
iils  à  A  niédée  III ,  et  Louis  le  Gros  étant 
mort,  les  Français  sévirent  forcés  d'a- 
bandonner les  places  dont  ils  s'étaient 
emparés;  et  Pierre  le  Vénérable  fit  con- 
clure la  paix  entre  les  parties  belligé- 
rantes. En  1147,  AmédéelII  partit  avec 
le  roi  de  France  pour  la  terre  sainte, 
et  y  servit  sous  ses  ordres.  Amédée  V, 
surnomméleGraad,  servit,  en  1300,  dans 
les  armées  de  Pliilippe  le  Bel,  et  se  porta 
médiateur  entre  ce  prince  et  le  comte  de 
Dampierre.  A  la  mort  de  Louis  X  (1 3 1 6), 
il  engagea  Philippe  le  Long  à  prendre 
en  main  les  rênes  de  l'État,  et  fut  récom- 
pensé de  ce  bon  conseil  par  la  terre  de 
Maulevrier  en  Normandie,  dont  le  roi 
lui  lit  présent.  Son  Iils  Edouard  se  montra 
aussi  très-attaché  au  roi  de  France,  sous 
les  drapeaux  duquel  il  combattit  à  la  ba- 
taille de  Cassel  (1328).  Aimon,  second 
Iils  d'Amédée  V,  ayant  succédé  à  son 
frère  Edouard  ,  Philippe  de  Valois  cher- 
cha à  le  mettre  d'accord  avec  Humbert, 
dauphin  du  Viennois,  avec  lequel  il  était 
en  guerre,  et  il  y  parvint.  Soit  reconnais- 
sance ,  soit  ancien  attachement  à  la 
France,  Aimon,  quoique  proche  parent 
d'Edouard  d'Angleterre,  se  déclara  pour 
Philippe  de  Valois  dans  la  guerre  qui 
s'alluma  entre  ces  deux  princes  en  1337; 
il  envoya  au  secours  du  roi  de  Fiance 
un  nombreux  corps  d'armée,  sous  les  or- 
dres du  comte  de  Genevois,  de  Louis  de 
Savoie,  baron  de  Vaud,  et  du  sire  de 
Villars.  Quelque  temps  après,  il  partit 
lui-même  à  la  tête  d'un  nouveau  corps 
de  troupes;  alla  rejoindre  Philippe  de- 
vant Tournay,  dont  Edouard  faisait  le 
siège,  et,  secondé  par  le  roi  de  Navarre 
et  le  duc  de  Bourgogne,  il  fatigua  tel- 
lement l'armée  anglaise ,  qu'il  força 
Edouard  à  abandonner  son  entreprise/ 
Amédée  VI,  Iils  d' Aimon,  eut  d'a- 
bord quelques  démêlés  avec  Philippe 
de  Valois,  à  cause  de  la  donation  que 
Jeanne  de  Savoie,  duchesse  de  Bretagne, 
avait  faite  au  duc  d'Orléans,  de  ses 
droits  sur  le  comté  de  Savoie;  mais  il 
consentit  à  racheter  ces  droits  pour  une 
certaine  somme  d'argent,  et  les  affaires 
s'arrangèrent  (1346).  Quelques  années 
plus  tard  (1353),  Amédée  flt  la  guerre  à 


la  France  à  l'occasion  de  certaines  places 
du  Dauphiné  qu'il  prétendait  lui  appar- 
tenir et  que  le  roi  de  France  considérait 
comme  faisant  partie  de  la  donation  qui 
lui  avait  été  faite  par  Humbert  II,  dau- 
phin de  Viennois.  La  guerre,  dont  les 
chances  furent  variées,  se  termina  par 
des  échanges  (1356).  Amédée  VI  s'at- 
tacha ensuite  avec  loyauté  à  la  France, 
qu'il  servit  dans  ses  guerres  contre  l'An- 
gleterre. En  1382,  il  fit  un  traité  avec 
Louis  d'Anjou,  et  lui  ayant  amené  des 
troupes  pour  le  mettre  en  possession  du 
royaume  de  Naples,  en  reçut  en  retour 
le  Piémont.  Cette  même  année,  son  Iils 
Amédée  le  Rouge  combattit  sous  les 
drapeaux  de  la  France  à  Rosebecque. 
Louis  XI  ayant  épousé  Charlotte,  lille  de 
Louis,  duc  de  Savoie,  fut  obligé  d'entrer 
dans  les  querelles  qui  s'élevèrent  entre 
ce  prince  et  Philippe,  son  fils.  Philippe, 
mandé  à  Paris,  fut  arrêté  et  enfermé  dans 
le  château  de  Loches.  Quant  à  son  père, 
il  refusa  d'entrer  dans  la  ligue  dite  du 
bien  public,  et  prévint  même  le  roi  de 
France  du  danger  dont  cette  ligue  le  me- 
naçait. 

Amédée  IX,  fils  de  Louis,  avait  épousé 
Yolande,  sœur  de  Louis  XI;  comme  il 
était  d'une  santé  très-faible,  il  confia  la 
régence  de  ses  États  à  sa  femme ,  ce  que 
voyant,  les  princes  de  la  maison  de  Sa- 
voieenconçurent  une  grande  jalousie.  Ils 
enlevèrent  Amédée  et  Yolande  ;  celle-ci 
fit  prévenir  son  frère  de  sa  captivité ,  et 
Louis  XI  envoya  à  son  secours  le  comte 
deComminges,  qui  la  délivra,  et  força 
les  princes  de  Savoie  à  traiter.  Mais  leur 
tranquillité  ne  fut  que  de  peu  de  durée 
(1472)  :  soutenus  par  le  duc  de  Bour- 
gogne, ils  vinrent  bientôt  après  assiéger 
Yolande  dans  Montmeillan  ,  et  la  France 
fut  encore  obligée  de  venir  au  secours  de 
la  sœur  du  roi. 

Après  la  mort  de  Yolande,  Philibert , 
son  Iils,  étant  encore  mineur,  Louis  XL 
nomma  le  comte  de  la  Chambre  pour 
gouverner  la  Savoie;  Philibert  I''  étant 
mort  sans  enfants  (1482) ,  Louis  XI  se 
déclara  tuteur  de  son  frère  Charles  F"", 
pour  oter  aux  princes  ses  oncles  tout 
prétexte  de  troubler  l'État.  Lorsque 
Charles  VIII  eut  résolu  la  conquête  du 
royaume  de  Naples,  il  demanda  à  la 
veuve  de  Charles  V  le  passage  libre  de 
ses  troupes  sur  le  territoire  du  duché  de 
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Savoie,  ce  qui  lui  fut  accordé  avec  la 
meilleure  giace;  plusieurs  princes  de  la 
maison  de  Savoie  partirent  même  avec 
lui  pour  combattre  dans  son  armée.  La 
même  demande  fut  renouvelée  par  Louis 
XII,  lorsqu'il  entreprit  la  conquête  du 
Milanais;  un  traité  fut  fait  à  cette  oc- 
casion entre  le  comte  de  la  Chambre 
pour  le  duc  de  Savoie,  et  le  cardinal 
d'Amboise  pour  le  roi  de  France.  De 
grands  avantages  furent  faits  au  duc 
Philibert  II,  qui  accompagna  le  roi  dans 
son  expédition  et  en  reçut  pour  récom- 
pense une  pension  de  vingt  mille  ducats 
assise  sur  le  duché  de  Milan. 

Les  bonnes  dispositions  que  la  maison 
de  Savoie  avait  toujours  montrées  pour 
la  France  ne  furent  point  suivies  par 
le  duc  Charles  III.  Après  avoir  combattu 
en  Italie  pour  Louis  XII  et  François  F' , 
il  se  détacha,  vers  1516,  de  la  France, 
pour  embrasser  le  parti  de  l'Espagne, 
En  1534,  ayant  refusé  à  François  I'"'' 
le  passage  pour  ses  troupes,  l'amiral 
Chabot  se  rendit  maître  de  la  Bresse , 
de  la  Savoie  et  de  presque  tout  le  Pié- 
mont; deux  ans  après  (1536),  un  hé- 
raut du  roi  de  France  ayant  sommé  la 
ville  de  Turin  de  se  rendre,  fut  obéi  sur- 
le-champ.  Ce  fut  alors  que  les  quatre 
faubourgs  de  cette  ville  furent  détruits. 
Leduc  ayant  imploré  le  secours  de  Char- 
les-Quint, celui-ci  lui  envoya  un  corps 
de  troupes  sous  le  commandement  d'y\n- 
toine  de  Sèves;  puis  il  alla  lui-même 
le  trouver  à  Verceil,  et  ils  concertèrent 
ensemble  l'invasion  de  la  Provence. 
On  sait  quel  fut  pour  les  alliés  le  ré- 
sultat de  cette  expédition,  qui  exposa 
les  États  du  duc  de  Savoie  à  de  cruelles 
représailles. 

Le  flls  de  Charles,  Emmanuel-Phi- 
libert, sembla  vouloir  venger  les  mal- 
heurs de  son  père;cefutluiqui,en  1557, 
à  la  tête  des  Espagnols,  gagna  contre 
les  Français  la  bataille  de  Saint-Quentin. 
Il  s'empara  ensuite  de  Ham ,  Woyon ,  Ca- 
telet ,  et  força  la  France  à  demander  la 
paix  et  à  accepter  le  traité  de  Cateau- 
Cambrésis.  Par  ce  traité  (1559)  le  roi 
de  France  restituait  au  duc  de  Savoie 
une  partie  de  ses  États,  et  lui  donnait  sa 
sœur  Marguerite  en  mariage.  La  resti- 
tution des  places  fut  faite  en  partie,  en 
1562,  par  Charles  IX;  elle  fut  achevée  en 
1574,  par  Henri  III. 


L'anarchie  qui  régna  en  France  du- 
rant les  guerres  de  religion  fit  croire 
au  duc  Charles-Emmanuel  qu'il  pour- 
rait en  profiter  pour  agrandir  ses  États  ; 
il  surprit  Château-Dauphin  en  1588; 
mais  cette  place  lui  fut  bientôt  après 
reprise  par  Lesdiguières  et  Lavalet- 
te.  En  1590,  les  ligueurs  de  Provence 
l'ayant  nommé  gouverneur  de  cette  pro- 
vince, Charles-Emmanuel  se  rendit  à 
Aix,  et  y  fut  reçu  comme  un  libéra- 
teur. Toutefois,  l'année  suivante,  Lesdi- 
guières et  Lavalette,  après  avoir  battu 
ses  troupes  en  différentes  rencontres  , 
l'obligèrent  à  évacuer  la  Provence ,  et 
lui  enlevèrent  même  plusieurs  places 
dans  le  Piémont.  La  même  année,  un 
traité  fut  conclu  à  Lyon  entre  les  plé- 
nipotentiaires de  Henri  IV  et  le  duc  de 
Savoie,  traité  par  lequel  ce  dernier  céda 
à  la  France  Gex ,  le  Bugey  et  le  Val- 
Piomey,  en  échange  du  marquisat  de 
Sahices,  ce  qui  (it  dire  que  le  roi  avait 
fait  une  paix  de  duc  et  le  duc  une  paix 
de  roi.  Quelques  années  après,  en  1610, 
le  duc  de  Savoie  lit  avec  Henri  IV  un 
nouveau  traité  dirigé  contre  l'Espagne. 
Mais  Henri  IV  étant  mort  sur  ces  entre- 
faites, et  sa  veuve  ayant  recherché  l'al- 
liance de  l'Espagne,  le  duc  de  Savoie  dut 
à  son  tour  s'humilier  devant  cette  puis- 
sance. Cependant  la  France  ne  l'aban- 
donna pas  lorsqu'en  1614  il  se  brouilla 
avec  l'Espagne;  elle  lui  fournit  les 
moyens  de  soutenir  la  guerre  pendant 
quatre  ans.  Quelque  temps  aj)rès,  elle 
lit  avec  lui  et  Venise  une  alliance  contre 
cette  puissance  à  propos  des  affaires  de 
la  Valteline,  et  contre  les  Génois,  sur 
lesquels  Charles -Emmanuel  réclamait 
le  marquisat  de  Zuccarello.  Lesdiguières 
fut  envoyé  au  secours  du  duc  de  Savoie; 
mais  il  ne  put  faire  changer  la  fortune, 
qui  était  contraire  à  ce  prince. 

Cependant,  la  politique  de  Charles- 
Emmanuel,  tantck  al  lié,  tantôt  ennemi  de 
la  France,  ayant  donné  de  l'ombrage  à 
Louis  XIU,  ce  monarque  lui  déclara  la 
guerre,  et  le  duc  de  Montmorency,  se- 
condé par  le  marquis  d'Elliat,  lui  enleva 
en  peu  de  temps  la  Savoie  et  une  grande 
partie  du  Piémont  (1630). 

Son  lils  Victor-Amédée  T' avait  épousé 
en  1619  Christine,  fille  de  Henri  IV;  lors- 
que la  guerre  fut  déclarée  entre  la  France 
et  l'Espagne,  il  se  déclara  pour laFrance, 
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3oi2;«iit  ses  troupes  à  celles  du  maréchal 
de  Créqui,  et  gngna  deux  batailles  con- 
tre les  Espagnols,  l'une  à  Tornavento 
(1G36),  Tautre  à  IMontlialdon  près  de 
Spigno(  1637).  Christine  sa  femme,  tutrice 
de  son  fils,  François-Hyaciulhe,  quoi- 
que ayant  à  se  plaindre  d'  ^jueric,  ambas- 
sadeur de  France  ,  conclut  cependant 
avec  cette  puissance  un  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  contre  la  maison 
d'Autriche  (1638),  à  l'époque  où  Riche- 
lieu venait  de  former  uue  ligue  avec  la 
Suède  dans  le  même  but.  Par  la  paix  des 
Pyrénées  la  tranquillité  fut  rétablie  dans 
lesÉtatsde Charles  Emmanuel  II, devenu 
duc  de  Savoie  (16.30). 

Victor-Amédée  II  s'allia  en  1690  avec 
l'Espagne  et  l'Empereur  contre  la  France. 
A  la  nouvelle  de  ce  traité,  Louis  XIV 
ordonna  au  général  de  Saint-Ruth  d'en- 
valiir  la  Savoie,  ce  qui  eut  lieu  immé- 
diatement ;  la  même  année ,  Catinat 
battit  le  duc  de  Savoie  à  la  journée  de 
Staffarde,  et  lui  enleva  Saluées  et  plu- 
sieurs places  du  Piémont.  Deux  ans 
après,  Victor-Amédée  entra  en  France,  et 
s'empara  de  Gap  et  d'Embrun;  mais  il 
se  retira  presque  aussitôt,  et  Catinat, 
marchant  contre  lui,  le  battit  à  î\lar- 
saille  (1693),  lui  tua  huit  mille  hommes 
et  lui  enleva  toute  son  artillerie  et  cent 
six  drapeaux.  En  1696,  le  duc  de  Savoie 
fit  sa  paix  particulière  avec  la  France,  et 
on  lui  rendit  les  conquêtes  faites  sur  lui 
par  les  armées  françaises,  même  Pignerol, 
que  la  France  avait  gardé  soixante-huit 
ans.  L'année  suivante  (1696),  il  donna 
sa  fille  aînée,  Marie-Adélaïde,  au  duc 
de  Bourgogne,  et  en  1701  sa  fille  cadette, 
Louise-Gabrielle,  au  duc  d'Anjou  ,  qu'il 
avait  reconnu  comme  roi  d'Espagne.  Il 
fut  ensuite  nommé  généralissime  des  ar- 
mées de  France  et  d'Espagne  en  Italie; 
mais  l'Autriche  lui  ayant  promis,  pour 
l'attirer  à  son  parti,  le  Montferiat  man- 
touan,  il  abandonna  les  intérêts  de  son 
gendre,  et  traita  avec  la  cour  de  Vienne 
(  1703).  Le  duc  de  la  Feuillade  entra 
alors  en  Savoie,  conquit  ce  pays,  ainsi 
que  plusieurs  villes  du  Piéniont,  et  as- 
siégea Turin;  mais  le  duc  d'Orléans 
et  le  maréchal  de  Marsin  ayant  été 
battus  par  le  duc  de  Savoie  et  "le  prince 
Eugène,  Turin  et  les  villes  du  Piémont 
furent  délivrés  (1706).  A  la  paix  d'U- 
trecht,  Victor-Amédée  obtint  la  res- 


titution de  la  Savoie  et  du  comté  de 
JNico,  en  cédant  à  la  France  la  vallée 
de  lîarcelonnette  (  1713  ).  La  France  et 
l'Espagne  lui  assuraient  en  outre,  par 
ce  traité,  les  mêmes  avantages  que  lui 
avait  faits  l'empereur  par  le  traité  de 
1703.  De  plus,  la  France  reconnaissait 
lui  et  ses  descendants  pour  légitimes 
héritiers  de  la  couronne  d'Espagne  au 
défaut  de  la  postérité  de  Philippe  V. 

Dans  la  guerre  qui  eut  lieu  en  1733 
entre  l'Autriche  et  la  France  à  propos  de 
l'élection  du  roi  de  Pologne,  Charles-Em- 
maimel  III,  qui  depuis  trois  ans  avait 
succédé  à  Victor-Amédée,  embrassa  le 
parti  de  la  France,  joignit  ses  troupes 
a  celles  du  maréchal  de  Villars ,  et  s'em- 
paradePavie.  Cependant  après  avoir  con- 
clu avec  la  France  et  la  Bavière  un  traité 
pour  faire  valoir  ses  prétentions  sur  le 
JMilanais ,  il  en  fit  avec  Marie-Thérèse  un 
autre  par  lequel  il  s'engageait  à  défendre 
conjointement  avec  elle  la  même  province 
contre  les  Espagnols  ,  alors  alliés  de  la 
France(1741).  En  1744,  une  armée  fran- 
co-espagnole passa  le  Var,  fit  diverses 
conquêtes  dans  le  Piémont  et  battit  l'ar- 
mée du  roi  de  Sardaigne  (  le  duc  de  Sa- 
voie avait  pris  ce  titre  en  1720)  sous  les 
murs  de  Coni,  qu'elle  assiégea.  La  paix 
d'Aix-la-Chapelle  (1748)  lit  cesser  les 
hostilités,  et  bientôt  des  alliances  réci- 
proques, contractées  par  les  maisons  de 
France  et  de  Sardaigne,  rétablirent  plus 
que  jamais  la  bonne  harmonie  entre  les 
deux  puissances;  en  1771,  le  comte  de 
Provence  épousa  Marie-Joséphine-Loui- 
se  de  Savoie,  fille  de  Victor-Amédée  III  ; 
deux  ans  a|)rès,  Marie-Thérèse  de  Savoie, 
autre  fille  de  Victor-Amédée,  épousa  le 
cOmte  d'Artois;  enfin,  en  1775,  Charles- 
Emmanuel,  fils  de  Victor-Amédée,  s'unit 
à  IMarie-Adélaïde-Clotilde-Xavière  de 
France,  sœur  de  Louis  XVL  A  l'occasion 
de  ces  divers  mariages  il  fut  fait,  entre  la 
France  et  la  Sardaigne,  un  traited'alli;mce 
par  lequel  LouisXVI  renouvelait  pour  lui 
et  ses  successeurs  toutes  les  garanties 
qui  résultaient  des  traités  généraux  et 
particuliers  existant  entre  les  deux  cou- 
ronnes, et  promettaitd'assister  de  toutes 
ses  forces  le  roi  de  Sardaigne  et  ses 
successeurs,  dans  le  cas  où  la  possession 
paisible  des  États  de  ce  monarque  vien- 
drait à  être  troublée  d'une  manière  quel- 
conque. 
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Lorsque,  en  1790  et  1791,  les  princes 
français  émigrèrent  et  allèrent  cher- 
cher' de  l'appui  chez  les  puissances 
étrangères,  leur  première  tentative  se 
fit  du  côté  du  Piémont.  Le  comte  d'Ar- 
tois et  le  prince  de  Coudé  poussèrent 
le  roi  Victor-Amédée  à  lever  une  ar- 
mée et  à  marcher  au  secours  de  Louis 
XVI.  Cependant  ce  prince,  quoique 
très-désireux  de  soutenir  les  intérêts  de 
ses  gendres  et  de  se  garantir  des  mal- 
heurs dont  le  menaçait  la  propagande 
révolutionnaire,  hésita  longtemps,  et 
n'accéda  ni  au  traité  de  Pavie  {]u\\\e\, 
1791),  ni  à  la  déclaration  de  I-'i/nitz 
(août  1791  ).  Mais  il  ne  craignit  point 
de  refuser  à  Sémonville,  plénipoten- 
tiaire de  la  France  à  Gênes,  la  permis- 
sion de  traverser  ses  États,  et  ce  refus 
commença  à  indisposer  contre  lui  le 
gouvernement  français ,  qui  ne  douta 
plus  des  sentiments  liostiles  de  ce  prince, 
lorsque  celui-ci  eut  refusé  de  recevoir  le 
nouvel  ambassadeur  nommé  en  rempla- 
cement de  Sémonville,  et  commencé  à 
faire  de  grands  approvisionnements.  Le 
26  avril  1792,  Dumouriez,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  se  plaignit  à  l'as- 
semblée législative  de  la  conduite  tenue 
par  le  roi  de  Sardaigne  à  l'égard  de 
Sémonville,  et  demanda  que  la  guerre 
lui  fût  déclarée.  Les  généraux  Montes- 
quiou  et  Anselme  furent  chargés  de  faire 
à  cet  égard  des  préparatifs;  le  premier 
établit  deux  camps,  l'un  à  Cessieux,  sur 
la  grande  route  de  Lyon  en  Italie,  l'au- 
•(  tre  sous  le  fort  Barraux,  entre  Grenoble 
et  Chambéry.  Le  second  se  tenait  en 
Provence  prêt  à  faire  une  invasion  du 
côté  de  Nice. 

Après  avoir  réuni  les  troupes  de  ses 
deux  camps  dans  la  vallée  du  Grési  vaudan, 
Montesquieu  passa  les  frontières  (22  sep- 
tembre 1792),  et  pénétra  dans  la  Savoie, 
en  répandant  la  fameuse  proclamation  : 
yiu  nom  de  ta  nation  française,  guerre 
aux  despotes  et  liberté  aux  peuples.  Les 
Français  ne  rencontrèrent  aucun  obs- 
tacle; ils  s'eujparèrentde  Chambéry  sans 
coup  férir,  et  Montesquieu  écrivit  à  la 
convention  pour  savoir  s'il  devait  réunir 
la  Savoie  à  la  France.  Pendant  ce  temps, 
il  donnait  ordre  au  général  Anselme 
d'entreprendre  la  conquête  du  comté  de 
Nice,  et  ce  général,  appuyé  par  l'escadre 
de  l'ajniralïrugfuet,  se  présentait  devant 


celte  ville  ,  qui  ne  lit  pas  plus  de  résis- 
tance que  Turin,  et  lui  ouvrit  ses  portes, 
le  28  septembre  1792.  Le  30  du  même 
mois,  Anselme  s'empara  de  Villefran- 
che,  qu'il  trouva  approvisionnée  de  nm- 
nitions  de  guerre  de  toutes  sortes. 

Le  général  français,  voyant  alors  la 
saison  avancée,prit'ses  quartiers  d'hiver; 
mais,  trouvant  sa  position  désavanta- 
geuse, il  n'attendit  pas  le  printemps  pour 
agir,  et  voulut  s'emparer  d'Oneille.  Il  y 
envoya  d'abord  un  parlementaire;  puis, 
les  ennemis  ayant  fait  feu  sur  lui,  An- 
selme foudroya  leur  ville  ,  s'en  rendit 
maître  le  24  novembre,  la  livra  au  pillage 
et  à  l'incendie,  puis  l'abandonna. 

Vers  la  même  époque,  on  résolut  de 
faire  la  conquêtede  la  Sardaigne.  L'amiral 
Truguet  devait  commander  l'escadre; 
des  troupes  et  des  gardes  nationales, 
parties  de  la  Corse,  devaient  en  même 
temps  opérer  un  débarquement;  mais, 
les  mauvais  temps  ayant  dispersé  la 
flotte,  cette  expédition  fut  ajournée. 

Cependant  Kellermann,  qui  avait  rem- 
placé Montesquieu  dans  le  conunan- 
dementde  l'armée  de  Savoie,  et  Anselme, 
qui  étaittoujours  à  la  tête  de  celle  d'Italie, 
faisaient  tousleurs  efforts pours'opposcr 
aux  troupes  réunies  du  roi  de  Sardaigne 
et  de  l'empereur  d'Autriche,  qui  traver- 
saient les  Apennins.  Anselme  reprit 
Sospello,  d'oii  son  avant-garde  avait  été 
chassée.  Pendant  ces  événements, les  ha- 
bitants de  la  Savoie,  organisés  en  assem- 
blées primaires,  demandèrent  leur  réu- 
nion à  la  France.  Cette  réu  nion  fu  t  en  effet 
décrétée  le  27  novembre  1792,  sur  le 
rapport  de  Grégoire,  et  la  Savoie  fut  dé- 
clarée le  quatre-vingt-quatrième  dépar- 
tement de  la  France ,  sous  le  nom  de 
département  du  Mont- Blanc .  Les  as- 
semblées primairesde  Nice,imitantcelles 
de  la  Savoie,  demandèrent  à  leur  tour 
à  faire  partie  de  la  France,  et,  le  4 
février  1793 ,  un  décret  de  la  convention 
déclara  que  le  pays  de  Nice  formerait 
provisoirementle  quatre-vingt-cinquième 
département  de  la  France,  sous  la  déno- 
mination de  département  des  .4lpes  ma- 
ritimes. Le  14  du  même  mois,  la  prin- 
cipauté de  Monaco  fut  également  réunie 
à  la  France.  Quelque  temps  auparavant, 
Anselme  avait  été  rappelé  et  mis  en  état 
d'arrestation,  etBiron  avait  pris  le  com- 
mandement de  son  armée. 
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Au  mois  de  janvier  de  cette  année,  avait 
eu  lieu  l'expédition  contre  la  Sardaigne. 
L'escadre  de  ramiralïniguet  avait  le  8 
janvier  occupé  l'ile  de  Saint-Pierre,  et 
le  14  la  presqu'île  de  Saint-Antioche.  Les 
troupes  parties  de  Corse  sous  les  ordres 
de  Rocca-Cesari-Quenza  et  de  Napoléon 
Bonaparte  ,  alors  chef  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  d'Ajaccio  ,  avaient  éga- 
lement débarqué  en  Sardaigne;  mais 
le  mauvais  accord  des  chefs  et  la  tem- 
pête, qui  dispersa  la  plupart  des  vais- 
seaux, lirent  manquer  l'expédition,  et  les 
Français  furent  obligés  de  se  retirer  en 
abandonnant  sur  la  plage  tout  le  matériel 
qu'ils  avaient  débarqué  (26  février  1793). 

Cependant  le  roi  de  Sardaigne  était 
entré  tout  à  fait  dans  la  coalition  des 
puissances  européennescontrela  France; 
le  20  avril  1793,  il  avait  signé  avec 
l'Angleterre  un  traité  d'alliance ,  par 
lequel  il  s'engageait  h  tenir  sur  pied  une 
armée  de  cinquante  mille  hommes,  pour 
marcher  contre  les  Français  ;  le  roi 
d'Angleterre,  de  son  côté,  s'obligeait  à 
lui  fournir  un  subside  annuel  de  deux 
cent  mille  livres  sterling,  et  à  en- 
voyer une  escadre  dans  la  Méditer- 
ranée. Ainsi  assuré  du  concours  de 
l'Angleterre,  Victor-Amédée  demanda 
à  l'Autriche  des  troupes  et  des  généraux. 
Cette  puissance  lui  envoya  environ  dix 
mille  hommes  et  quatre  généraux,  Stra- 
soldo,  Colli,  Provera  et  le  baron  de  Vins. 
Ce  dernier  devait  prendre  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  austro-sarde,  et 
en  diriger  toutes  les  opérations.  Indépen- 
damment des  ordres  de  Victor-Amédée, 
il  avait  des  instructions  secrètes  de  sa 
cour,  qui  portaient,  dit-on,  de  ne  pas 
pousser  les  succès  trop  loin. 

Les  Autrichiens  unis  aux  soldats  du 
roi  de  Sardaigne  formaient  une  armée 
d'environ  cinquante  mille  hommes.  Les 
Français  étaient  beaucoup  moins  nom- 
breux' et  divisés  en  deux  corps  d'armée, 
dont  l'un,  commandé  par  Kellermann, 
occupait  la  Savoie,  et  l'autre,  commandé 
par  Biron,  occupait  les  Alpes  maritimes 
du  côté  de  Nice.  Biron  avait  sous  ses 
ordres  les  généraux  BrunetetDagobert. 
Brunet,  officier  plein  d'audace,  attaqua 
les  Piémontais,  leur  enleva  l'importante 

fiosition  de  Belvédère  ,  et  poussa  si  bien 
e  baron  de  Saint- André  ,  qu'il  l'obligea 
à  abandonner  Saorgio  (8  juin  1793); 


mais,  quelque  temps  après,  il  éprouva  un 
échec  considérable  au  col  de  Rahon,  et 
perditenviron  douze  mille  hommes,  sans 
avoir  obtenu  aucim  résultat  (29  juillet). 

Pendant  que  les  événements  de  la 
guerre  se  succédaient  ainsi  avec  des  chan- 
ces diverses  pour  les  deux  armées ,  les 
Lyonnais,  qui  s'étaient  insurgés  contre  la 
convention  nationale,  envoyèrent  deman- 
der du  secours  au  roi  de  Sardaigne.  Vic- 
tor-Amédée n'hésita  pas  :  il  fit  demander 
à  l'Autriche  de  lui  envoyer  ses  troupes  in- 
occupées du  Milanais,  et  l'Autriche  ayant 
refusé,  il  se  décida  à  agir  seul.  L'armée 
piémontaise,  forte  d'environ  vingt  mille 
hommes  ,  pénétra  eu  France  par  six  en- 
droits différents  ;  mais  Rellermann  et 
les  généraux  placés  sous  ses  ordres  la 
repoussèrent,  et  l'obligèrent  à  rentrer 
dans  le  Piémont.  Alors  Victor-Amédée 
résolut  de  se  mettre  lui-même  à  la  tête 
de  ses  troupes  et  de  faire  la  conquête 
de  Nice.  Masséna  avait  remplacé  Brunet 
dans  le  commandement  de  l'armée  fran- 
çaise qui  occupait  les  Alpes  maritimes. 
Attaquées  par  les  Piémontais,  nos  troupes 
furent  obligées  de  se  retirer  par  Lan- 
tosca  et  Utelle.  Alors  le  baron  de  Vins 
proposa  au  roi  de  venir  les  attaquer  sur 
le  Var.  Victor-Amédée  goûta  ce  projet; 
mais  de  Vins ,  qui  se  trouvait  lié  par  les 
instructions  secrètes  de  sa  cour,  perdit 
dans  l'inaction  un  temps  précieux,  et, 
lorsqu'il  attaqua  le  poste  de  Gilletta  , 
il  fut  complètement  battu  (17  octobre 
1793). 

Les  hostilités  n'allèrent  pas  plus  loin 
cette  année.  Quoique  ayant  eu  les  der- 
niers avantages,  les  Français  lirent  au  roi 
de  Sardaigne  des  propositions  fort  ac- 
ceptables; mais  ce  prince  répondit  qu'il 
ne  consentirait  à  la  paix  qu'autant  qu'on 
stipulerait  la  neutralité  de  toute  l'Italie, 
ce  qui  aurait  empêché  la  France  d'aller 
attaquer  les  Autrichiens  dans  la  Lom- 
bardie  ;  et,  cette  condition  ayant  été  reje- 
tée, les  hostilités  recommencèrent  au 
printemps  de  1794. 

L'armée  austro-sarde  se  trouvait  alors 
commandée  par  de  nouveaux  chefs  : 
de  Vins  avait  demandé  et  obtenu  son 
rappel  :  l'archiduc  Ferdinand  et  le  gé- 
néral Wallis  le  remplacèrent  ;  Colli  avait 
succédé  à  Saint-André,  et  le  baron  Chino 
à  Cordon.  Sur  toute  la  ligne  des  Alpes, 
les  Piémontais  furent  battus ,  et  perdi- 
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rent  des  points  importants,  entre  autres 
le  mont  Valesan.  Cependant  les  Fran- 
çais, comprenant  qu'ils  ne  pourraient 
jamais  opérer  la  jonction  de  leurs  ar- 
mées sans  s'emparer  de  Saorgio ,  et 
voyant  l'impossibilité  de  le  faire  direc- 
tement ,  résolurent  de  tourner  ce  point , 
ce  qu'ils  firent  en  passant  sur  le  terri- 
toire de  Gènes  malgré  la  protestation  du 
doge  Spinola  (5  avril  1794).  Cette  réso- 
lution ,  prise  et  exécutée  avec  prompti- 
tude par  les  généraux  Aréna  et  i\Ias- 
séna  et  par  les  représentants  du  peuple 
Salicetti ,  Robespierre  jeune  et  Ricord , 
obtint  les  résultats  qu'on  s'en  était 
promis  :  CoUi,  attaqué  vivement  et  crai- 
gnant d'être  tourné  ,  se  retira  au  bourg 
de  Saint-Delmas,  abandonnant  pour 
ainsi  dire  Saorgio.  En  quelques  jours  , 
les  Français  s'emparèrent  d'Oneille 
(8  avril)  et  d'Ormea  (  17  avril),  qili  n'est 
qu'à  vingt-cinq  lieues  de  Turin.  Les 
Austro-Sardes  turent  repoussés  de  tou- 
tes parts;  le  fort  Gafessio,  le  col  Ar- 
dent ,  Antliion  et  Belvédère ,  tombèrent 
au  pouvoir  des  Français;  la  seule  place 
de  Ce  va  résista;  qUaiU  à  Saorgio,  Saint- 
Amour,  qui  avait  le  commandement 
de  cette  place,  capitula  et  la  livra  aux 
Français ,  avec  le  corps  d'armée  qui  y 
était  renfermé  et  qui  fut  fait  prisonnier. 

Tandis  que  ces  événements  avaient 
lieu  du  coté  de  l'Italie,  Dumerbion,  qui 
avait  remplacé  provisoirement  Keller- 
mann  dans  le  commandement  de  l'ar- 
mée des  Alpes,  enlevait  aux  Piémantais 
le  petit  Saint-Bernard,  et  les  obligeait  à 
s«  retirer  sur  la  Doire  par  la  valléed'Aoste; 
le  général  Gardanne  occupait  le  col  de 
Tende,  et  une  division  de  l'armée  du  cen- 
tre s'emparait  du  fort  Mirabone.  Le  14 
mai,  le  général  en  cbef  Dumas  s'em- 
para d'Oulx  et  des  redoutes  du  mont  Ce- 
nis ,  et  les  Piémontais ,  craignant  d'être 
pris  en  liane  et  enveloppés,  se  retirèrent 
en  désordre;  enfin,  la  droite  de  l'ar- 
mée française  s'avançant  par  le  col  de 
l'ArgentièVe,  s'empara  de  la  vallée  de  la 
Stiu'a  et  du  poste  des  Barricades ,  et  éta- 
blit ainsi  la  communication  entre  l'ar- 
mée des  Alpes  et  celle  l'Italie. 

Cependant  les  Français,  malgré, ces 
avantages,  ne  pouvaient  pénétrer  en 
Piémont,  ni  par  le  col  de  Tende,  ni, par 
le  m(»nt  Cenis,  sans  avoir  pris  d'abord 
Coni  o  I  Suse;    et  la  cljose  était  en  ce 


moment  assez  difficile.  Wallis  avait  été 
remplacé  dans  le  commandement  de  l'ar- 
mée austro-sarde  par  de  ^'ins,  qui  avait 
ramené  avec  lui  un  corps  de  troupes 
considérable.  I^  27  juin ,  ce  général 
attaqua  Rellermann  dans  la  rivière  de 
Gênes  et  le  repoussa;  mais  au  lieu  de 
le  poursuivre,  il  s'arrêta  à  Vado.  Le  gé- 
néral autricbien  d'Argenteau  s'empara 
en  même  temps  de  la  position  impor- 
tante des  Sette  Pani;  mais  ni  Colli,  ni 
les  autres  généraux  austro-sardes,  ne 
purent  réussir  dans  les  différentes  tenta- 
tives qu'ils  firent. 

Le  ministère  français  fit  faire  alors  de 
nouvelles  propositions  de  paix;  Victor- 
Amédée  les  repoussa  encore,  etSchérer, 
à  qui  on  donna  le  commandement  de 
l'armée  française  en  remplacement  de 
Kellermann ,'  remporta  sur  l'armée 
austro-sarde  la  fameuse  victoire  de 
Loatio. 

Pendant  l'hiver  on  fit  de  part  et  d'au- 
tre des  préparatifs  pour  la  campagne 
suivante;  au  mois  d'avril  1796,  farmée 
austro-sarde  était  forte  d'environ  qua- 
tre-viùgt  mille  hommes;  l'armée  fran- 
çaise n'en  comptait  que  soixante-trois 
mille,  mais  Napoléon  Bonaparte  venait 
d'en  prendre  le  commandement  ;  il  avait 
sous  ses  ordres  Masséna,  Augereau,  la 
Harpe  et  Serrurier.  Le  général  autri- 
chien Beaulieu  avait  remplacé  de  Vins 
dans  le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée austro-sarde;  Colli  était  à  la  tête 
d'uni  corps  auxiliaire. 

Fu  se  mettant  en  campagne  ,  Bona- 
parte comprit  que  farinée  ennemie  avait 
deux  intérêts  distincts  :  que  les  Piémon- 
tais, défendant  leurs  foyers,  avaient  un 
intérêt  plus  grand  que  les  Autrichiens  , 
qui  n'étaient  là  que  pour  empêcher  les 
Français  de  pénétrer  en  Lombardie  : 
tous  ses  efforts  tendirent  dès  lors  à  sé- 
parer les  Piémontais  des  Autrichiens  ; 
et  il  y  parvint  par  les  victoires  de  Mon- 
tenotte ,  de  Millesimo  et  de  Mondovi. 
Arrivé  à  Cherasco,  au  centre  du  Piémont, 
il  proposa  un  traité  de  paix.  La  conster- 
nation où  ses  victoires  avaient  jeté  la  cour 
de  Sardaigne  engagea  Victor-Amédée 
à  accepter  les  dures  conditions  qui  lui 
étaient  imposées,  et  le  15  mai  un 
traité  de  paix  fut  conclu  entre  la  répu- 
blique française  et  le  roi  de  Sardaigne , 
qui  promit  de  se  séparer  entièrement  de 
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la  coalition ,  de  céder  à  la  France  les  com- 
tés de  Nice,  de  Tende  et  de  Beuil;  de 
ne  plus  permettre  aux  émigrés  ou  dé- 
portés français  de  séjourner  dans  ses 
États;  de  consentir  que  les  troupes  de 
la  république  tinssent  garnison,  jus- 
qu'à la  paix  générale,  dans  les  forteres- 
ses de  Coni ,  la  Brunette ,  Château-Dau- 
phin, Fenestrelles,  Tortone  et  Alexan- 
drie; de  démolir  à  ses  frais  Suse,  Exiles  et 
Démonte;  enfin,  de  livrer  passage  aux 
troupes  françaises  qui  voudraient  se 
rendre  dans  l'intérieur  de  l'Italie. 

Après  ce  traité,  la  bonne  harmonie 
sembla  régnerentre  la  cour  de  Sardaigne 
et  la  France  ;  Victor-A  médée  étant  mort, 
son  lils  Charles-Emmanuel  IV  lui  suc- 
céda, et  Bonaparte,  au  moment  d'atta- 
quer la  monarchie  autrichienne  au  cœur 
iiiéme  de  ses  États,  ayant  besoin  d'être 
certain  de  la  neutralité  du  Piémont, 
amena,  après  le  traité  de  Tolentino  ,  le 
roi  de  Sardaigne  à  conclure  un  traité 
d'alliance  avec  la  France.  Ce  traité  fut 
signé  le  .5  avril  1797  par  les  ministres 
Clarke  pour  la  France  et  Priveco  pour 
le  Piémont.  Le  roi  de  Sardaigne  s'y 
engageait  à  déclar  t  la  guerre  à  l'Au- 
triche, et  à  fournir  un  corps  de  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes  avecquarante  piè- 
ces d'artillerie.  La  France,  de  son  côté, 
lui  garantissait  sa  couroime  et  ses  pos- 
sessions actuelles. 

Cependant  les  idées  nouvelles  avaient 
germédans  les  États  du  roi  de  Sardaigne  ; 
des  révoltes  nombreuses,  causées  par  le 
mécontentement  qu'excitaient  de  criants 
abus,  le  lourd  fardeau  des  impots  et  les 
privilèges  oppressifs  de  la  noblesse , 
furent  d'abord  comprimées  par  la  force 
des  armes  ;  mais  ces  moyens  violents 
furent  bientôt  inutiles  :  l'ambassadeur 
français,  Ginguené,  pour  sauver  le  pays 
de  l'anarchie  où  il  allait  tomber,  obtint 
du  roi  qu'une  garnison  française  occu- 
perait la  citadelle  de  Turin  (2-1  juin  1798); 
enfin,  le  6  décembre  de  la  même  année, 
Joubert,  général  en  chef  de  l'armée  d'I- 
talie, déclarait  que  l'armée  piémontaise 
ferait  désormais  partie  de  l'armée  fran- 
çaise. Les  ministres  du  roi  de  Sardai- 
gne voulurent  protester;  mais  la  mar- 
che rapide  des  Français  leur  fit  bientôt 
comprendre  que  tous  leurs  efforts  se- 
raient inutiles.  En  effet,  tandis  que  les 
généraux  Victor  ,  Montrichard  ,  Casa- 


blanca, Musnier,  s'emparaient  des  villes 
importantes ,  Joubert  se  dirigeait  à 
inarchesforcées  sur  Turin  ;  et  il  n'y  était 
pas  arrivé  que  d'Eymar,  qui  avait  rem- 
placé Ginguené  comme  ambassadeur, 
signifiait  au  roi  qu'il  eût  à  céder  à  la 
république  française  tout  ce  qui  lui 
restait  de  ses  Étals  d'Italie  et  à  se  retirer 
en  Sardaigne.  Charb  s-Emmanuel,  ne 
pouvant  résister,  consentit  à  tout  ce 
que  l'on  voulut,  et,  le  9  décembre  1798, 
il  signa  l'acte  par  lequel  il  renonçait  à 
ses  Etats  du  continent.  Il  quitta  le  inême 
jour  Turin ,  et,  le  lendemain,  les  troupes 
françaises,  étant  entrées  dans  cette  ville, 
y  prenaient  garnison. 

La  conquête  du  Piémont  procura  à 
la  France  une  armée  auxiliaire,  un  des 
plus  beaux  arsenaux  de  l'Europe",  dix-huit 
cents  pièces  de  canon,  cent  mille  fusils, 
des  munitions  et  desapprovisionnements 
de  tout  genre. 

Joubert,  resté  maître  de  ce  pays,  y  or- 
ganisa ,  sur  le  modèle  du  gouvernement 
français ,  un  gouvernement  qui  fonc- 
tionna jusqu'au  3  avril  1799;  le  Piémont 
fut  alors  réuni  au  territoire  de  la  républi- 
que et  divisé  en  huit  départements. 

Joubert,  forcé  de  s'éloigner  du  pays 
qu'il  venait  de  conquérir  si  facilement, 
y  laissa  le  général  Grouchy  comme  com- 
mandant supérieur;  mais  les  événe- 
ments militaires  dont  l'Italie  fut  alors 
le  théâtre  ne  tardèrent  pas  à  infiuer  sur 
la  nouvelle  acquisition  de  la  France. 
Des  agitations  secrètes  y  produisirent 
des  révoltes,  que  les  généraux  de  la  ré- 
publique n'eurent  pas  de  peine  à  répri- 
mer d'abord;  mais  lorsque  les  victoi- 
res des  Austro-Russes  eurent  forcé  les 
Français  à  quitter  l'Italie ,  le  Piémont 
dut  être  évacué  en  partie ,  et  Souvarof 
écrivit  à  Charles- Emmanuel  pour  l'en- 
gager h  rentrer  dans  ses  États.  Ce  prince 
partit  en  effet  aussitôt  de  la  Sardaigne  ; 
mais  à  peine  était-il  arrivé  à  Livourne, 
que  la  politique  autrichienne  le  força 
d'aller  en  Toscane  attendre  des  temps 
meilleurs. 

LePiémontet  lecomtédeNice étaient 
cà  peu  près  perdus  pour  la  France, lorsque 
Bonaparte,  revenu  d'Egypte,  se  mit  à  la 
tête  de  l'armée  d'Italie.  Les  événements 
changèrent  alors  de  face.  La  bataille  de 
Marengo  nous  remit  en  possession  non- 
seulement  de  ce  que  nous  av  ons  occipé 
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avant  l'arrivée  des  Austro-Russes,  mais 
encore  de  beaucoup  d'autres  places;  en- 
lin,  bientôt  après,  les  provinces  conti- 
nentales du  royaume  de  Sardaigne  fu- 
rent de  nouveau  incorporées  à  la  France, 
à  laquelle  elles  restèrent  unies  jusqu'en 
1814. 

Les  grands  désastres  qui  frappèrent 
alors  la  France  rouvrirent  à  Victor-Em- 
manuel, qui  avait,  en  1802,  succédé  à 
Victor-Amédée  II,  le  chemin  de  ses  Etals 
de  terre  ferme.  Il  rentra  à  Turin  le  20 
mai  1814;  et  le  congrès  de  Vienne,  pour 
faire  à  l'Italie,  de  la  monarchie  Sarde  , 
uu  boulevard  plus  fort  contre  la 
France,ragrandit  de  tout  l'État  deGênes, 
ce  qui  en  flt  une  des  premières  puissances 
maritimes  de  la  Méditerranée;  enfin, 
après  les  cent-jours ,  on  rendit  au  roi  de 
Sardaigne  une  partie  de  la  Savoie  qui 
avait  d'abord  été  laissée  à  la  France,  et 
on  lui  donna  le  droit  de  haute  souve- 
raineté sur  la  principauté  de  Monaco, 
dont ,  par  une  singulière  anomalie ,  le 
titulaire  était  revêtu  en  France,  à  titre 
héréditaire ,  d'une  importante  dignité 
politique  (*). 

Saxe  (  Maurice ,  comte  de  ) ,  l'un  des 
plus  grands  capitaines  dudernier  siècle, 
naquit,  le  19  octobre  1696,  à  Dresde 
selon  certains  biographes,  près  de  Mag- 
debourg  selon  d'autres.  Il  était  fils  na- 
turel d'Auguste  II ,  électeur  de  Saxe, 
roi  de  Pologne,  et  de  la  comtesse  Aurore 
de  Kœnigsmarck.  Ainsi,  quoiqu'il  fi- 
gure sur  la  liste  de  nos  maréchaux ,  non- 
seulement  il  n'est  pas  né  Français  ,  mais 
on  le  voit,  pendant  presque  toute  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne,  porter  les 
armes  contre  la  France.  Oii  puisa-t-il 
ce  goût  tellement  vif  pour  notre  nation , 
qu'ildevait  venir  un  jour  chercher  parmi 
nous  une  patrie  nouvelle?  Ce  fut,  à  ce 
qu'on  croit,  dans  la  société  du  comte 
de  Cliarolais  et  du  prince  de  Dombes.  Il 
les  avait  rencontrés  en  1717  au  siège  de 
Belgrade,  où  ils  étaient  accourus  connne 
lui  pour  étudier  sous  le  prince  Eugène  les 
grands  principes  de  la  science  militaire. 
Qu(!l(|ues  années  plus  tard  ,  vers  1720  , 
lorsque  Maurice,  qui  était  extrêmement 
galant,  et  que  sa  mère  avait  marié  tout 
jeune,  crut  ne  pouvoir  mieux  fuir  la  ja- 
lousie de  sa  femme  qu'en  se  sauvant  à 

(*)  Voy.  Mon, u:o  (Relations  de  la  France  avec 
la  principauté  de). 


Paris,  ces  princes,  dès  son  arriver,  le 
présentèrent  au  Régent,  qui  l'accueillit 
à  merveille ,  et  lui  proposa  le  grade  de 
maréchal  de  camp ,  s'il  voulait  entrer 
au  service  de  France.  Le  comte  accepta, 
prit  le  commandement  du  régiment  al- 
lemand de  Greder,  s'appliqua  à  dresser 
ce  corps  d'après  la  théorie  particulière 
qu'il  s'étaitdéjàformée,  étudia  les  mathé- 
matiques et  la  défense  des  places;  enfin 
fréquenta  beaucoup  le  tacticien  Folard. 
Ici,  dans  l'ordre  des  dates,  se  placent 
les  infructueuses  tentatives  de  Maurice 
pour  se  faire  élire  duc  de  Courlande, 
et  ses  intrigues  amoureuses  avec  la  du- 
chesse douairière  Anne  Iwanowna,  fille 
du  tzar  Pierre-le-Grand ,  et  bientôtelle- 
même  tzarine  de  Russie  ;  mais  nous  pas- 
sons sous  silence  ces  particularités  bio- 
graphiques que  rien  ne  rattache  à  notre 
histoire ,  et  nous  arrivons  à  l'année  1733. 

Auguste  II,  père  de  Maurice,  mourut 
en  cette  année,  et  la  vacance  du  trône  de 
Pologne  alluma  sur-le-champ  la  guerre 
en  Europe. Leprince royal deSaxe,  frère 
consanguin  de  Maurice,  lui  voulait  con- 
fier le  commandement  de  ses  troupes; 
mais  la  France  s'apprêtait  à  combattre 
l'A  utriche  :  Maurice,  qui  était  à  Dresde, 
refusa ,  et  courut  à  Versailles  solliciter 
du  service.  Envoyé  à  l'armée  du  Rhin 
sous  le  maréchal  de  Berwick ,  il  se  dis- 
tingua particulièrement  au  siège  de  Phi- 
lipsbourg ,  où  il  aurait  eu  la  tête  fendue 
d'un  coup  de  sabre,  sans  la  calotte  de  fer 
qu'il  avait  coutume  de  porter.  Les  doux 
campagnes  suivantes  lui  fournirent  en- 
core l'occasion  de  se  signaler  par  des 
actions  d'éclat,  et  la  paix  de  1736  le  fit 
lieutenant-général.  En  1737  ,  il  renou- 
vela ses  prétentions  au  duché  de  Cour- 
lande  ,  mais  sans  plus  de  succès  que  la 
première  fois ,  et  dès  il  lors  se  consacra 
tout  entier  à  l'étude  de  l'art  de  la  guerre. 
Ce  fut  en  1738  qu'il  termina  le  célèbre 
ouvrage  militaire  qu'il  intitula  modes- 
tement :  Mes  Rêveries,  et  dont,  six 
années  auparavant,  il  avait,  en  treize 
nuits,  jeté  l'ébauche. 

Le  moment  de  passer  des  spéculations 
à  la  pratique  arriva  bientôt.  En  1740,  la 
mort  de  l'empereur  Charles  VI  donna 
naissance  à  la  longue  guerre  de  la  suc- 
cession d'Autriche.  Dès  1741,  Louis XV 
envoya  en  Bohême ,  sous  les  ordres 
du  maréchal  de  Belle-lsle,  une  armée 
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dont  le  comte  de  Saxe  commanda  l'aile 
gauche.  Chargé  d'investir  l'importante 
place  de  Prague ,  il  l'emporta  au  bout  de 
quelques  jours.  En  1742,  il  enleva  avec 
la  même  rapidité  la  forteresse  d'Egra. 
Il  prit  ensuite  le  commandement  des 
troupes  qui  opéraient  en  Bavière,  et, 
réduit  à  garder  la  défensive,  déploya  des 
connaissances  profondes  dans  un  genre 
de  guerre  qui  semblait  peu  compatible 
avec  sa  prodigieuse  activité.  Mais ,  pen- 
dant un  voyage  qu'il  fit  à  la  cour,  le 
prince  Charles  de  Lorraine  obtint  sur 
les  troupes  françaises  des  avantages  si 
décisifs,  qu'elles  se  retirèrent  en  deçà  du 
Pxhin.  La  défense  de  l'Alsace  fut  alors 
confiée  à  Maurice,  qui  promptement  im- 
posa à  l'ennemi.  Chargé,  en  1743,  de 
diriger  une  expédition  qui  avait  pour 
but  de  replacer  le  prince  Edouard  ,  fils 
du  prétendant,  sur  le  trône  de  ses  pères , 
il  se  rendit  àDunkerque;  mais,  à  peine 
y  était-il  arrivé,  qu'une  horrible  tempête 
détruisit  une  partiede  son  escadre,  dont 
lesrestes  furent  aussitôt  bloqués  par  une 
Hotte  anglaise.  Louis  XV  ne  voulut  pas 
le  rendre  responsable  des  événements, 
et  le  nomma  maréchal  de  France.  La 
guerre  prit,  en  1744,  un  caractère  plus 
imposant;  le  roi  lui-même  passa  en 
Flandre  à  la  tête  de  quatre-vingt  mille 
hon)mes;  le  maréchal  de  Saxe  devait, 
avecl'ailegauche  decette  armée,  couvrir 
les  sièges  que  le  maréchal  de  Noailles 
allait  entreprendre  sous  les  yeux  de 
Louis.  Trente-neuf  jours  suffirent  pour 
soumettre  Menin,  Ypres,  la  Kenoque 
et  Furnes;  mais  sur  ces  entrefaites  on 
apprit  que  Je  prince  Charles  venait  d'en- 
vahir l'Alsace.  Louis  XV  vola  en  per- 
sonne au  secours  de  cette  province,  et 
le  maréchal  de  Saxe  resta  seul  en  Flan- 
dre. Il  se  retrancha  derrière  la  Lys, 
tint  constamment  les  alliés  en  échec, 
malgré  son  extrême  infériorité  numéri- 
que ,  et  conserva  toutes  les  conquêtes 
qui  avaient  signalé  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne. 

Au  printemps  de  174.5,  le  roi  se  ren- 
dit de  nouveau  à  l'armée  des  Pays-Bas, 
dont  le  commandement  en  chef  fut 
donné  au  maréchal  de  Saxe.  Sa  santé 
était  alors  très-mauvaise  ;  une  hydropi- 
sie  minait  ses  forces,  mais  rien  "ne  l'ar- 
rêta. Arrivé  le  15  avril  à  Valenciennes, 
il  fut  obligé,  dès  le  18,  de  recourir  à  la 
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ponction,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas,  le 
matin  même  de  l'opération,  de  travail- 


ler pendant  cinq  heures  avec  son  chef 
d'état-major.  Le  30,  la  tranchée  s'ou- 
vrit devant  Tournay;  le  11  mai  suivant, 
jour  de  la  fameuse  bataille  de  Fontenoy , 
ce  fut  traîné  dans  une  méchante  car- 
riole qu'il  fit  toutes  ses  dispositions,  et 
il  ne  monta  à  cheval  qu'au  premier  coup 
de  canon  des  ennemis.  Dès  que  la  vic- 
toire parut  décidée ,  le  roi ,  après 
avoir  serré  le  maréchal  dans  ses  bras 
et  l'avoir  remercié  dans  les  termes  les 
plus  flatteurs,  lui  ordonna  d'aller  pren- 
dre un  repos  dont  il  avait  grand  be- 
soin. On  dit  que  pendant  toute  l'acîiou 
il  avait  tenu  une  balle  dans  sa  bouche, 
pour  apaiser  la  soif  que  l'hydropisie 
ne  lui  permettait  pas  de  satisfaire.  Âïal- 
gré  ses  douleurs  physiques  ,  il  ne  voulut 
point  quitter  le  commandement,  atta- 
qua et  prit  Ath ,  puis,  feignant  d'établir 
ses  quartiers  d'hiver  à  Gand  ,  fondit  tout 
à  coup  sur  la  capitale  des  Pays-Bas,  qui 
capitula  au  bout  de  quelques  jours. 
Mandé  à  la  cour,  son  voyage  de  Bruxel- 
les à  Versailles  ne  fut  qu'un  long  triom- 
phe. Louis  XV  lui  concéda  la  jouissance 
du  château  deChambord  avecquaraiite 
mille  francs  de  revenu  sur  ce  domaine, 
et  ne  le  laissa  retourner  à  son  quartier 
général  qu'après  lui  avoir  accordé  des 
lettres  de  grande  naturalisation.  Le  4 
mai  1746,  le  roi  arriva  à  Bruxelles,  et 
le  maréchal  ouvrit  aussitôt  la  campagne. 
Son  plan  était  vaste  :  il  se  proposait 
de  rejeter  l'ennemi  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse ,  pays  stérile  oîi  le  défaut  de 
vivres  devait  l'éloigner  de  Namur.  De 
savantes  manœuvres  qu'il  exécuta  eu- 
rent tout  l'effet  désiré.  Rétrogradant 
toujours  à  l'approche  des  Français ,  les 
alliés  résolurent  enfin  de  les  attendre  à 
Raucoux.  Maurice  accepta  la  bataille 
le  11  octobre,  et  remporta  une  victoire 
complète,  Louis  XV ,  pour  récompense  , 
le  nomma  maréchal-général  de  ses  ar- 
mées ,  dignité  dont  Turenne  seul  avait 
encore  joui.  En  1747,  IMaurice,  tandis 
queson  aile  gauche  envahissait  la  Flan- 
dre hollandaise,  entreprit  la  conquête 
de  Maestricht ,  place  sous  le  canon  de 
laquelle  l'ennemi  était  retranché  depuis 
l'automne  précédent.  Une  nouvelle  ba- 
tailledevenait  inévitable;  elle  eutlieu  le  2 
juillet  à  Laufeld,  et  le  maréchal  de  Saxe 
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la  gagna  encore.  La  prise  de  Berg-op- 
Zoom  acheva  de  consterner  les  ennemis 
de  la  France,  ils  demandèrent  la  paix 
qu'ils  refusaient  naguère;  mais  le  ma- 
réchal, persuadé  que  de  nouveaux  suc- 
cès hâteraient  les  négociations,  se  mit 
en  mesured'assiéger  Maestricht,  qui  ca- 
pitula dans  le  courant  d'avril  1748.  La 
signature  du  traité  d'Aix-la-Chapelle  lui 
permit  enfin  le  repos. 

Désireux  de  connaître  personnelle- 
ment le  roi  de  Prusse,  il  entreprit  en 
1749  le  voyage  de  Berlin,  et  reçut  de 
Frédéric  l'accueil  le  plus  flatteur;  après 
quoi ,  il  retourna  vivre  paisiblement  à 
Chanibord.  Le  roi  l'avait  autorisé  à  y  taire 
venir  un  réginient  de  hulans  qu'il  avait 
créé  en  1 74  i ,  et  cette  troupe  y  était  assu- 
jettie au  service  comme  dans  une  place 
de  guerre.  Six  canons  et  seize  drapeaux 
enlevés  aux  ennemis  par  le  maréchal 
ornaient  la  cour  et  le  vestibule  du  châ- 
teau. Il  y  partageait  ses  jours  entre 
des  manœuvres,  la  musique,  la  chasse 
et  les  essais  de  mécanique.  Sa  santé  s'é- 
tait bien  rétablie,  et  tout  semblait  lui 
promettre  la  durée  de  cette  douce  exis- 
tence, lorsqu'une  lièvre  putride  l'enleva, 
le  30  novembre  17.50.  Le  roi  Louis  XV 
se  montra  vivement  touché  de  sa  mort , 
et  la  reine  Marie  Lec/inska  passe  pour 
avoir  dit  qu'il  était  triste  qu'on  ne 
pût  chanter  un  de  profondis  pour  un 
héros  qui  avait  fait  chanter  tant  de 
Te  Deum.  En  effet ,  le  maréchal  de  Saxe 
professait  le  culte  luthérien ,  et  ce  fut 
la  seule  raison  qui  empêcha  de  placer  sa 
dépouille  à  Saint-Denis  à  coté  de  celle  de 
Turenne.  Louis  XV  la  fit  du  moins 
transporter  avec  pompe  à  Strasbourg, 
dans  le  temple  de  Saint-Thomas,  où  elle 
repose  sous  un  magnifique  mausolée, 
chef-d'œuvre  de  Pigalle.  C'est  là  ,  c'est 
sur  ce  monument,  qui  existe  encore,  que 
des  grenadiers  français,  parUmt  pour 
l'armée ,  allèrent  un  jour  aiguiser  leurs 
sabres. 

S\XB  (Relations  de  la  Franceavecla). 
On  a  dit  au  motCHARLEMAONE,  et  l'on 
dira  a  l'article  Saxons  (  Guerre  avec 
les)  quels  ont  été  les  premiers  rapports  de 
la  France  avec  les  habitants  de  la  Saxe  ; 
nous  n'y  reviendrons  donc  pas  ici;  ce 
qui  va  nous  occuper,  ce  sont  les  rela- 
tions que  la  France  a  eues  avec  fa  Saxe 
postérieurement,  et  surtout  à  partir  de  la 


guerre  de  trente  ans.  A  cette  époque  il 
entra  dans  la  politique  de  la  France  de  se 
faire  de  la  Saxe  un  puissant  auxiliaire 
contre  l'Empire.  La  Saxe  était  alors  une 
puissance  prépondérante  à  cause  de  l'ini- 
tiative qu'elle  avait  prise  dans  le  mouve- 
ment de  la  réforme  religieuse  qui  s'était 
opérée  en  Allemagne  et  qui  ralliait  à 
elle  de  grands  intérêts.  Richelieu,  qui 
cherchait  partout  des  ennemis  à  la  mai- 
son d'Autriche,  avait  engagé  Gustave- 
Adolphe  à  porter  la  guerre  en  Allemagne, 
et  celui-ci  avait ,  à  son  tour,  excité  Jean- 
Georges  i",  électeur  de  Saxe,  à  s'unira 
lui.  .lean-Georges  ne  se  rendit  pas  d'a- 
bord aux  propositions  de  Gustave- Adol- 
phe; il  voulait  être  comme  un  médiateur 
armé  entre  les  puissances  belligérantes. 
Il  convoqua  à  cet  effet,  en  1631,  une  as- 
semblée des  princes  protestants  à  Leipzig, 
et,  malgré  les  vives  instances  deCheim- 
nitz,  ambassadeur  de  Gustave-Adolphe, 
et  du  baron  de  Charnacé,  ambassadeur  de 
France,  il  refusa  absolument  de  prendre 
part  à  la  ligue  qui  se  formait  contre  l'Em- 
pire, désirantconserver  une  parfaite  neu- 
tralité. Cette  conduite  lui  devint  funeste  ; 
car,  après  la  prise  de  Magdebourg,  Tilly 
se  jeta  sur  la  Saxe,  et  la  mit  à  feu  et  a 
sang.  Alors  Jean-Georges  1er  fut  obligé 
traiter  avec  le  roi  de  Suède  aux  condi- 
tions que  celui-ci    voulut  lui  imposer; 
mais  il  apporta  dans  l'exécution  de  ce 
traité  sa  mauvaise  foi  habituelle,  et  ce 
ne  fut  que  lorsqu'il  vit  la  Saxe  menacée 
par  Wallenstein,  qu'il  écrivit  à  Gustave- 
Adolphe  de  venir  à  son  secours.  Le  roi 
de  Suède  accourut  aussitôt ,  livra  la  ba- 
taille de  Lutzen  et  délivra  son  allié  (6  no- 
vembre 1632).  Mais  la  mort  du  héros  sué- 
dois changea  la  face  des  choses,  et  Jean- 
Georges,  ne  voulant  point  souffrir  d'au- 
tre direction  que  la  sienne  dans  la  ligue 
protestante,  fit  défection  et  s'unit  avec 
l'Autriche  (  30  mai  163.5).  L'année  sui- 
vante, il  joignit  ses  troupes  à  celles  de 
l'empereur   pour  chasser  les  Suédois; 
mais  ceux-ci  le  battirent  à  plusieurs  re- 
prises ,  ravagèrent  la  Saxe  (16361640), 
et  il  fut  une  seconde  fois  obligé  de  con- 
clure la   paix  avec  eux  (1645).  Jean- 
Georges  II,  son  successeur,  se  montra, 
comme  lui,  partisan  de  l'empereur,  qu'il 
soutint  dans  ses  guerres  contre  la  Fran- 
ce. En  1674,  il  envoya  à  son  secours  \in 
corps  de  six  mille  hommes  pour  com- 
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battre  sur  le  Rhin.  Jean-Georges  III  sui- 
vit la  politique  de  Jean-Georges  II  ;  il 
vint,  en  1688,  avec  quatorze  mille  hom- 
mes, au  secours  de  l'empereur  Léopold, 
servit  sur  le  Rhin  en  1G89,  1690  et  1 691, 
et  légua  son  antipathie  pour  la  France  à 
sonlilsJean-GeorgesIV,quiservitcomme 
lui  dans  les  armées  de  l'Kmpire.  Fré- 
déric-Auguste 1",  qui  succéda  à  son  frère 
Jean-Georges  IV,  eut  beaucoup  plus  de 
rapports  avec  la  France  que  n'en  avaient 
eu  ses  prédécesseurs.  En  1697,  il  con- 
courut avec  le  prince  de  Conti  pour  la 
couronne  de  Pologne,  et  l'emporta  sur 
son  rival.  Chassé  de  ses  nouveaux  États 
par  Charles  XII,  il  les  recouvra  après  la 
bataille  de  Pidtava,  envoya  un  corps  d'ar- 
mée au  secours  de  l'empereur  dans  les 
Pays-Bas,  et  lit  en  personne  la  campa- 
gne de  1708  contre  la  France.  Lorsqu'il 
mourut,  Frédéric- Guillaume  II,  son 
fils,  voulut  lui  succéder  sur  le  trône 
de  Pologne,  comme  il  lui  avait  succédé 
dans  l'électorat  de  Saxe  :  il  se  trouva 
alors  en  lutte  avec  la  France,  qui  sou- 
tenait Stanislas  Lecszinski.  Frédéric- 
Guillaume  parvint  néanmoins,  par  ses 
intrigues  et  par  l'appui  que  lui  prêta  la 
Russie,  à  se  faire  élire  d'une  manière 
fort  irrégulière,  il  est  vrai,  roi  de  Pologne 
(5  octobre  1733)  sous  le  nom  d'Au- 
guste III;  mais  cet  événement  occasion- 
na une  guerre  presque  générale;  elle  se 
termina  par  l'abdication  de  Stanislas  (27 
janvier  1736).  La  paix  qui  fut  alors 
conclue,  semblait  devoir  durer  quelque 
temps  ;  mais  la  mort  de  Charles  VI, 
empereur  d'Autriche,  produisit  une  nou- 
velle conflagration  générale.  Frédéric- 
Auguste  avait  épousé  la  fille  aînée  de 
Joseph  r'';à  ce  titre  il  prétendait  à  l'em- 
pire; il  s'allia  avec  la  France  et  la  Ba- 
vière en  1741,  et  envoya  vingt  mille 
Saxons  à  l'armée  qui  envahit  la  Bohême. 
iMais  cette  alliance  avec  la  France  ne  fut 
pas  de  longue  durée  ;  Frédéric- Auguste 
traita  secrètement  avec  Marie-Thérèse , 
et  se  détacha  de  la  ligue.  Lorsque  en 
1747  le  dauphin  de  France  épousa  la 
fille  de  Frédéric-Auguste  qui  fut  mère 
de  Louis  XVI,  de  Louis  XVIIl  et  de 
Charles  X,  il  fallut  acheter  la  neutralité 
de  l'électeur-roi  par  une  somme  de  six 
millions. 

Frédéric- Auguste  III,  petit-fils  de  Fré- 
déric-Auguste, comprit  parfaitement  que 


la  Saxe  ne  pouvait  jouer  un  rôle  impor- 
tant dans  les  destinées  de  l'Europe;  aussi 
s'appliqua-t-il  à  réparer  les  désastres  que 
ses  prédécesseurs  avaient  appelés  sur  ce 
pays,  et  se  tint-il  éloigné  des  intrigues 
descours étrangères.  Lorsqu'eal791  les 
rois  et  les  princes  de  l'Europe  eurent 
choisi  son  château  de  Piluitz  j)our  y  te- 
nir la  célèbre  conférence  de  ce  nom, 
il  ne  voulut  prendre  aucune  part  à  ces 
délibérations,  et  se  contenta  de  i'ournir 
de  l'argent  à  ses  cousins  les  comtes  d'Ar- 
tois et  de  Provence;  cependant,  plus 
tard  (1793),  quand  l'Allemagne  eut  dé- 
claré la  guerre  à  la  république,  il  fut  for- 
cé, comme  prince  de  l'Empire,  de  four- 
nir un  contingent  de  six  mille  hommes 
qui  devaient  marcher  contre  les  Français; 
mais  il  ne  prit  aucune  autre  part  'aux 
événements  qui  agitèrent  alors  l'Europe. 
Allié  de  Frédéric-Guillaume,  il  accorda 
le  libre  passage  sur  ses  États  aux  trou- 
pes de  ce  prince  et  fit  garder  les  défilés 
de  la  Saale  et  de  la  Mulde  (180G).  II  entra 
ensuite  dans  la  confédération  formée 
sousle  protectorat  de  la  Prusse;  et  vingt- 
deux  milleSaxons,  ayant  pour  général  lo 
prince  de  Hohenlohe,  combattirent  en 
ïhuringe  jusqu'à  la  bataille  d'Iéaa.  Dans 
cette  mémorable  journée,  six  mille  d'en- 
tre eux  ayant  été  faits  prisonniers.  Na- 
poléon se" fit  présenter  les  officiers,  leur 
lit  comprendre  qu'il  convenait  que  la 
Saxe  se  séparât  de  la  Prusse,  et  les  ren- 
voya chez  eux  sans  rançon.  Des  négocia- 
tions furent  alors  entamées  ;  Napoléon 
consentit  à  ce  que  l'électeur  demeurât 
neutre  ,  et  quelque  temps  après ,  par  le 
traité  de  Posen  (  11  décembre  1806  ) ,  il 
assura  son  indépendance  et  l'intégrité 
de  son  territoire  en  lui  donnant  le  litre 
de  roi  et  en  le  faisant  entrer  en  cette 
qualité  dans  la  confédération  du  Rhin. 

A  la  paix  de  Tilsitt,  le  royaume  de  Saxe 
s'augmenta  du  cercle  de  Cotbus  et  du 
duché  de  Varsovie  ;  et  après  la  bataille  de 
VVagram,  oij  dix-huit  mille Saxons.com- 
battirent  sous  les  ordres  de  Bernadotte , 
on  lui  adjoignit  la  ville  de  Cracovie  et  la 
Gallicie  occidentale.  Cette  époque  est 
celle  où  les  relations  de  la  Saxe  et  de  la 
France  furent  le  plus  intimes.  Napoléon 
et  Marie- Louise  séjournèrent  quelque 
temps  dans  la  capitale  de  la  Saxe,  en  mai 
181 2,  ety  reçurent  les  hommages  des  sou. 
verains  de  l'Europe.  C'était  au  moment 
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où  l'empereur  sedisposait  à  partirpour  la 
campagne  de  Russie  ;  le  roi  de  Saxe  avait 
alors  sous  les  drapeaux  français  environ 
soixante  mille  hommes.  Pendant  celte 
campagne  les  Saxons  combattirent  sous 
les  ordres  des  généraux  Reynier  et  Lecoq; 
ils  partagèrent  les  revers  de  notre  armée , 
V  périrent  presque  tous  ,  et  ne  rentrè- 
rent dans  leur  patrie  qu'au  nombre  de 
neuf  mille  hommes  (février  1813).  Ils 
se  séparèrent  alors  de  notre  armée.  Les 
Français  occupaient  encore  une  partie 
de  la'Saxe  lorsque,  sur  la  nouvelle  que 
les  Prussiens  et  les  Russes  s'avançaient, 
Frédéric-Auguste  quitta  Dresde  avec  sa 
famille  et  sa  garde ,  et  se  retira  à  Prague , 
d'où  il  entama  des  négociations  avec  la 
cour  de  Vienne ,  puis  avec  la  Prusse  et 
la  Russie.  Après  la  bataille  de  Lutzen ,  le 
général  Thielman  refusant  d'ouvrir  les 
portes  de  Torgau  au  corps  du  maréchal 
Ney,  Napoléon  mit  Frédéric-Auguste  en 
demeure  de  se  prononcer.  Après  quel- 
que hésitation ,  celui-ci  déclara  qu'il  n'a- 
bandonnait pas  les  intérêts  de  la  France; 
Torgau  ouvrit  ses  portes  aux  Français , 
et  les  Saxons  furent  remis  sous  le  com- 
mandement du  général  Reynier.  Le  12 
mai,  Frédéric-Auguste  fit  sa  rentrée  so- 
lennelle dans  Dresde  avec  Napoléon , 
qui  l'accompagna  à  cheval  jusqu'à  son 
palais.  Depuis,  il  fut  fidèle  a  son  puis- 
sant et  malheureux  allié,  et  il  l'accom- 
pagna dans  ses  dernières  campagnes  :  il 
était  avec  lui  lorsqu'à  la  bataille  de 
Leipzig  les  Saxons  qui  combattaient 
dans  l'armée  française  firent  défection, 
et  après  avoir  cédé  leur  position  avan- 
tageuse à  Rernadotte,  qui  commandait 
un  corps  ennemi,  tournèrent  leurs 
(îuarante  pièces  de  canon  contre  nos 
troupes.  Mais  cette  lâche  et  odieuse  con- 
duite ne  leur  profita  point;  car,  après 
la  retraite  de  l'armée  française ,  la  Saxe 
devint  le  théâtre  de  tous  les  excès  des 
alliés,  et  fut  mise  sous  le  commande- 
ment du  prince  Repnin,  qui  la  pressura 
autant  qu'elle  pouvait  l'être.  Quant  à 
Frédéric-Auguste,  il  fut  déclaré  prison- 
nier des  puissances  alliées,  risqua  de  per- 
dre à  jamais  son  royaume ,  et  n'y  rentra 
(picle7juinI8!.'>.  Aussitôt  il  fut  forcé  de 
li'.vcrdes  troupes,  et  la  Saxe,  qui  avaitété 
(•onsidérablementdémembréeauprofitde 
Il  l^russe,  n'en  dilt  pas  moins  fournir 
seize  mille  hommes,  qui,  sous  les  ordres 


du  prince  de  Saxe-Cobourg  et  du  général 
Lecoq,  marchaient  contre  Napoléon, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  bataille  de  Wa- 
terloo arrivajusqu'à  eux.  Néanmoinscinq 
mille  Saxons  restèrent  en  France  comme 
faisant  partie  du  corps  d'observation;  et 
la  Saxe  reçut  sur  l'indemnité  payée  aux 
alliés,  une  somme  de  6,804,746  fr.  De- 
puis cette  époque,  les  relations  de  la 
France  avec  ce  pays  ont  été  tout  ami- 
cales. 

Campagne  de  Saxe.  La  grande  armée, 
qui,  en  juin  1812,  lorsque  l'empereur  la 
poussait  contre  la  Russie ,  s'élevait  à 
trois  cent  soixante-quinze  mille  com- 
battants, ne  comptait  plus  en  janvier 
1813  que  onze  mille  et  quelques  cents 
hommes,  capables  d'un  service  actif, 
débris  infortunés  qui  gagnaient  pénible- 
ment Posen.  Onze  mille  et  quelques  cents 
hommes,  c'était  là,  déduction  faite  d'en- 
viron cinquante  mille  auxiliaires  qui  se 
préparaient  à  déserter  nos  drapeaux  et 
de  pareil  nombre  d'invalides  distribués 
comme  garnisons  dans  les  places  de  la 
Vistule,  tout  ce  qui  avait  échappé  aux 
désastresde  laretraite  deMoscou.  Quant 
au  matériel  immense  qui  avait  suivi  l'ex- 
pédition, il  était  complètement  détruit. 
Les  fusils  mêmes  manquaient. 

Depuis  le  5  décembre,  époque  à  laquelle 
l'empereur  était  parti  pour  Paris,  afin 
d'y  réunir  les  éléments  d'une  nou- 
velle campagne.  Murât  était  investi  du 
commandement  en  chef.  Lorsque,  par- 
venu à  Posen,  Murât  vit  tous  les  cadres 
à  peu  près  vides,  il  jugea  la  cause  de  l'em- 
pereur perdue,  et  abandonna  honteuse- 
ment le  quartier  général  pour  courir  se 
cramponner  à  son  trône  de  Naples.  Eu- 
gène le  remplaça;  Eugène  déploya  sur- 
le-champ  le  zèfe  le  plus  louable  pour 
réorganiser  sa  faible  bande.  Arrêtés  sur 
la  Passarge  et  sur  le  Ruy ,  Kutusof  et  ses 
lieutenants,  qui  eux  aussi  avaient  beau- 
coup souffert,  et  à  qui  il  ne  restait  que 
cinquante  mille  soldats  en  première  ligne, 
semblaient  devoir  lui  laisser  quelques 
semaines  de  répit.  Avant  la  fin  du  mois, 
Eugène  se  fut  procuré  des  armes,  des 
munitions,  de  l'artillerie,  des  chevaux 
de  train  ;  il  n'avait  pas  encore  accru  son 
effectif,  jnais  de  toutes  parts  arrivaient 
les  renforts.  L'armée  d'Espagne  envoyait 
sa  vieille  cavalerie;  plusieurs  divisions  , 
stationnées  dans  les  provinces  Illyrien- 
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nés,  s'acheminaient  par  le  ïyrol  ;  enfin , 
le  sénat  décrétait  la  levée  de  deux  cent 
cinquante  mille  conscrits  et  la  mobilisa- 
tion de  cent  mille  gardes  nationaux. 
Ainsi  quelques  jours  encore,  et  des  for- 
ces considérables  raffermissaient  Eugène 
sur  la  Vistule....  Hélas!  la  trahison  vint 
tout  à  coup  permettre  à  Kutusof  de 
continuer  l'oftensive. 

Vingt  mille  Prussiens,  sous  York  et 
Bulow,  trente  mille  Autrichiens,  sous 
Schwartzenberg,  avaient  accompagné 
nos  aigles  en  Russie.  Déjà,  le  30  décem- 
bre, York  et  plus  de  la  "moitié  des  trou- 
pes prussiennes  étaient  passés  à  Ten- 
nemi.  Le  6  février,  Bulow  et  les  autres 
ouvrirent  leurs  rangs  à  Wittgenstein , 
qui  alla  franchir  la  Vistule  au-dessus  de 
Dantzig.  Le  même  jour,  rappelé  par 
l'Autriche  qui  se  déclarait  neutre, 
Schwartzenberg,  en  se  retirant  avec  ses 
trente  mille  hommes,  livra  Varsovie  à 
Blucher .  Les  deux  lieutenants  de  Kutusof 
débordèrent  alors  les  flancs  d'Eugène ,  et 
le  contraignirent  à  se  replier  sur  l'Oder. 
En  vain  Eugène  trouva-t-il  à  Francfort 
un  premier  secours  de  dix-huit  mille 
fantassins  et  de  mille  cavaliers  :  il 
lui  fallut ,  au  commencement  de  mars , 
se  retirer  derrière  l'Elbe.  Pourtant ,  s'il 
n'avait  pu  arrêter  les  Russes,  il  avait  ra- 
lenti leur  marche  victorieuse.  Près  d'un 
mois  s'était  écoulé  depuis  la  reprise  des 
opérations ,  et  l'empereur  avait  su  mettre 
le  temps  à  profit.  La  grande  armée  res- 
suscitait. Trois  de  ses  corps  achevaient 
des'organiser  sur  l'Elbe  quand  Eugène  y 
arriva  :  c'étaient  le  premier,  le  deuxième , 
le  cinquième,  commandés  par  Davoust, 
par  Victor,  par  Lauriston,  et  réunissant 
quarante  mille  baïonnettes.  Eugène 
amenait  vingt-cinq  mille  hommes,  qui 
formèrent  le  onzième  corps  de  la  grande 
armée,  et  dont  Macdonald  prit  le  com- 
mandement ;  il  rallia  Davoust,  Victor, 
Latuiston,  et  bientôt  se  développa  de 
Dresde  à  Magdebourg.  En  outre ,  deux 
divisions,  détachées  sous  Carra-Saint- 
Cyr  et  .Joseph  Morand,  occupaient, 
l'une  Hambourg,  l'autre  la  Poméranie; 
tout  l'Elbe  était  donc  défendu,  et  nous 
ii'avions  évacué  ni  les  places  de  l'Oder  ni 
cellesde  la  Vistule.  Unepremière  victoire 
pouvait  nous  reporter  au  cœur  de  la 
Pologne...  Mais,  sur  ces  entrefaites,  la 
cour  de  Prusse ,  qui  ne  l'avait  encore 


osé,  approuva  solennellement  la  conduite 
d'York  et  de  Bulow  ;  signa  une  étroite 
alliance  avec  la  Russie,  et  mit  près  de 
cent  mille  hommes  à  la  disposition  du 
tzar.  Alors  Kutusof,  dont  les  ressources 
se  trouvaient  plus  que  doublées,  mas- 
qua les  places ,  et  forma  deux  armées 
actives,  l'une  et  l'autre  de  quatre-vingt 
mille  hommes ,  qui  poussèrent  en  avant, 
conduites,  l'une  par  Wittgenstein,  York 
et  Bulow,  l'autre  par  Blucher  et  Win- 
zingerode.  Pendant  que  cinquante  mille 
Cosaques,  Tettenborn  à  leur  tête,  inon- 
daient l'Elbe  inférieur ,  déblayaient  la 
Poméranie ,  enlevaient  Hambourg,  iso- 
laient le  Danemark,  qui  momentanément 
se  déclara  neutre ,  et  frayaient  la  route 
au  contingent  suédois  promis  par  Ber- 
nadette; les  troupes  régulières  tendirent 
aux  plaines  de  la  Saxe;  Wittgenstein 
déboucha  sur  Wittenberg,  et  Blucher  sur 
Dresde ,  Meinen  et  Torgau. 

Au  27  mars,  affaibli  par  l'éloignement 
de  Davoust,  qui  avait  couru  se  poster  à 
Brunswick  pour  donner  la  main  à  Car- 
ra-Saint-Cyr  et  à  Morand  et  protéger  le 
Weser,  Eugène  ne  tenait  plus  à  l' Elbe  que 
par  Magdebourg;  et  la  ligne  de  la  Saaie, 
qu'il  lui  avait  fallu  prendre,  était  forcée 
sur  plusieurs  points.  Pour  peu  que  les 
alliés  avançassent  encore,  la  guerre 
était  portée"  sur  le  Rhin.  Eugène  com- 
prit l'énorme  gravité  de  la  situation  ; 
il  fit  des  efforts  surhumains ,  se  mul- 
tiplia, répondit  à  toutes  les  attaques 
par  des  démonstrations  hostiles,  tint 
l'ennemi  en  respect  près  d'un  mois  du- 
rant, et  donna  ainsi  aux  principales  co- 
lonnes de  la  grande  armée  le  temps  d'ac- 
courir. C'était  la  garde  impériale,  c'é- 
taient les  douzième,  quatrième,  sixième, 
et  troisième  corps,  c'étaient  environ 
cent  mille  hommes ,  qui  débouchaient 
par  Bemberg,  Hanau,  EisenachetWurtz- 
bourg.  L'empereur  lui-même  venait  di- 
riger ces  renforts  puissants.  Il  avait  quitté 
Paris  le  15  avril ,  après  avoir  obtenu  du 
sénat  une  nouvelle  levée  de  cent  mille 
conscrits,  et  était  arrivé  le  17  à  Mayence. 
Toujours  prompt  à  reconnaître  le  dan- 
ger, il  lança,  du  20  au  26,  Ney  avec  le  troi- 
sième corps  et  la  garde  vers  Naumbourg 
et  Marmontet  le  sixième  versCambourg, 
Doenbourg,  Bertrand  et  le  quatrième 
vers  léna,  Marmont  et  le  douzième  vers 
Saalfeld.  Eugène,  de  son  côté,  reconquit 
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dans  les  journées  du  20  et  du  29  toutes 
les  positions  qu'il  avait  perdues  sur  la 
Saaie.  Aussitôt  l'empereur,  qui  n'avait 
guère  l'habitude  de  se  résigner  au  rôle 
défensif ,  prescrivit  à  Eugène  de  pousser 
sur  Leipzig  les  troupes  qu'il  venait  de 
battre,  à  Ney,  qui  déjàavaitatteint  Naum- 
bourg,  de  tendre  au  même  but,  et  à  tous 
les  autres  corps  de  défiler  le  long  de  la 
Saale  pour  suivre  le  troisième. 

Le  30  avril,  à  quatre  lieues  au  delà 
de  Naumbourg,  presque  aux  portes  de 
VVeissenfels ,  la  division  Souliam  ,  qui 
éclairait  la  marche  du  troisième  corps, 
rencontra  une  division  de  six  mille  che- 
vaux russes.  Le  général  Souham  n'avait 
pas  de  cavalerie.  N'importe  :  il  forma 
ses  fantassins  en  carrés,  repoussa  toutes 
les  charges  de  l'ennemi ,  et  le  culbuta. 

Le  1^'"  mai ,  le  mouvement  continua. 
Souham,  enarrivant  audéfiléde  Poserra, 
par  lequel  on  passe  du  vallon  de  la  Saale 
dans  la  plaine  de  Leipzig,  y  trouva 
Winzingerode,  ou  des  lieutenans  deBlu- 
cher,  avec  quinze  mille  hommes  et  une 
forte  artillerie.  Même  tactique,  même 
réussite  que  la  veille.  On  enleva  le  défilé 
au  pas  de  charge.  Ce  nouveau  succès  fut 
malheureusement  payé  de  la  mort  du 
maréchal  Bessières  ;  mais  la  route 
devenait  libre.  On  s'avança  à  la  suite 
de  Ney ,  et  le  soir,  comine  on  attei- 
gnait Lutzen,  petite  ville  qui  n'était 
plus  qu'à  cinq  lieues  de  Leipzig,  on  rallia 
Eugène,  qui  débouchait  de  Me'rsbourg 
avec  les  onzième  et  cinquième  corps. 
Ces  deux  corps,  toujours  commandés 
|)ar  Macdonald  et  Lauriston ,  devinrent 
tôle  de  colonne.  L'empereur  plaça  son 
bivouac  près  de  Lutzen,  au  milieu  des 
troupes  de  Ney  et  de  la  garde.  De  Lutzen 
à  VVeissenfels,  s'échelonnèrent  Mar- 
mont,  Bertrand,  Oudinot. 

Le  2,  on  se  remit  en  marche.  Dès  neuf 
heures  du  matin  Lauriston  canonnait 
Leipzig,  et  déjà  Ney,  Eugène,  l'empe- 
reur, couraient  au  feu,  quand  des  olfi- 
ciers  d'ordonnance  vinrent  annoncer  que 
letroisièinecorpsétaitrudement  assailli. 
En  effet,  par  une  manœuvre  aussi  habi- 
lement conçue  que  rapidement  exécutée, 
Wittgensteln  arrivait  avec  le  gros  de  ses 
forces,  et  lilucher  le  suivait.  Wittgens- 
teln, que  la  mort  de  Kutusof  venait  d'é- 
lever au  grade  de  généralissime  des  al- 
liés ,  avait  compris,  d'après  les  affaires 


de  WeissenfelsetPoserna,  que  Napoléon 
dirigeait  toutes  ses  troupes  vers  Leipzig 
pour  franchir  l'Elster  au  pont  de  cette 
ville  et  livrer  ensuite  une  grande  ba- 
taille ;  mais ,  se  souciant  peu  d'en  venir  à 
un  engagement  général ,  il  avait  résolu 
d'attaquer  l'empereur  de  (lanc  pendant  sa 
mardie;  et,  pour  éloigner  toute  chance 
d'échec,  il  avait  écrit  à  Blucher  de  se 
rapprocher  au  plus  vite.  Wittgensteln 
comptait  déboucher  sur  Lutzen  au  mo- 
ment où  le  centre  de  l'armée  française , 
c'est-à-dire  le  troisième  corps,  aurait 
déjà  dépassé  cette  ville,  et  n'avoir  donc 
affaire  qu'aux  quatrième  et  sixième.  Sa 
grande  supériorité  numérique  lui  per- 
mettait d'espérer  la  défaite  de  ces  deux 
derniers  corps  que  vingt-cinq  mille  hom- 
mes de  cavalerie  pourraient,  en  les  tour- 
nant, acculer  sur  le  centre.  Par  là,  l'ar- 
mée française  se  trouvait  coupée  de  la 
Saale,  et  sa  position  devenait  extrême- 
ment critique.  Ce  plan,  nous  le  répétons, 
ne  manquait  ni  de  hardiesse  ni  d'habi- 
leté; il  eût  peut-être  réussi  contre  tout 
autre  que  Napoléon  ;  mais  le  grand  capi- 
taine ne  se  laissait  guère  prendre  au  dé- 
pourvu. Loin  de  fuir  la  bataille  parce 
qu'elle  lui  était  offerte  à  l'improviste,  il 
l'accepta  d'autant  plus  volontiers,  que 
Wittgensteln ,  pour  s'être  pressé  un  peu 
trop  et  avoir  attaqué  le  troisième  corps 
au  lieu  des  quatrième  et  sixième,  don- 
nait beau  jeu  contre  lui.  Napoléon  pro- 
fita adroitement  de  cette  faute.  Dès  qu'il 
sut  que  le  troisième  corps,  qui ,  avons- 
nous  dit,  formait  son  centre,  était  aux 
prises,  il  rangea  la  garde  derrière,  en  se- 
conde ligne.  En  même  temps,  il  envoya 
àMarmont,  à  Bertrand  et  à  Oudinot, 
qui  se  trouvaient  encore  du  côté  de  Po- 
serna,  l'ordre  d'avancer  au  pas  de  course  ; 
à  Macdonald  et  Lauriston,  qui  combat- 
taient déjà  sous  les  murs  de  Leipzig,  ce- 
lui de  rebrousser  chemin.  Il  enserra 
ainsi  les  coalisés  dans  une  espèce  de 
triangle ,  et  remporta  la  victoire.  Cette 
journée  de  Lutzen  est  une  des  pages 
les  plus  brillautes  de  notre  histoire  mi- 
litaire. Non-seulement  quatre-vingt-cinq 
mille  hommes  en  battirent  cent  sept  mi  Ile, 
mais  les  vétérans  d'Austerlitz,d'iéna,  de 
Friediand,  de  Wagram,  avaient  presque 
tous  disparu  des  cadres,  et  ce  furent  des 
conscrits  de  l'année,  qui  presque  sans 
cavalerie,  presquesans  canons ,  enfoncé- 
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irentlesplusvieilles  bandes  moscovites  et 
prussiennes,  soutenues  par  vingt-cinq 
mille  chevaux  et  protégées  par  une  ar- 
tillerie formidable. 

Le  3 ,  à  l'aube,  les  vaincus  se  retirè- 
rent par  la  route  de  Dresde,  la  seule 
qui  leur  fût  ouverte.  L'armée  victorieuse 
se  hâta  de  franchir  l'Elster  et  de  se  met- 
tre à  leur  poursuite.  Elle  passa  la  Pleiss 
le  4,  la  Mulde  le  5.  Les  5,  6  et  7,  Eugène, 
qui  ouvrait  la  marche,  ne  cessa  d'escar- 
moucheravec  leur  arrière-garde  et  con- 
serva toujours  l'avantage.  Le  8,  après 
un  dernier  choc  sous  les  murs  de  Dresde, 
nos  troupes  rentrèrent  dans  la  capitale 
de  la  Saxe.  Les  Prusso-Russes  avaient 
détruit  tous  les  ponts  de  l'Elbe,  et  te- 
naient sur  la  rive  droite.  Il  fallut  trois 
jours  de  travail  pour  rétablir  les  ponts, 
trois  jours  d'une  canonnade  des  plus  vi- 
ves pour  en  rendre  le  passage  praticable. 
Le  11,  lorsque  le  délllécommenca  enfin, 
les  coalisés  prolongèrent  leur  retraite. 

Depuis  la  bataille  de  Lutzen,  le  ca- 
binet autrichien  ne  cessait  d'offrir  sa 
médiation  aux  parties  belligérantes.  Le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie  ne 
doutaient  cependant  pas  que  l'Autriche 
ne  dût  se  déclarer  pour  eux,  lorsqu'elle 
aurait  eu  le  temps  d'augmenter  ses  for- 
ces et  qu'elle  pourrait  agir  sur  un  théâ- 
tre d'opérations  plus  favorable.  Il  leur 
importait  donc  d'empêcher  que  l'armée 
française  ne  se  plaçât  entre  eux  et  les 
Autrichiens.  Dans  ce  but,  contraints 
qu'ils  étaient  d'abandonner  l'Elbe,  ils  se 
retirèrent  au  delà  de  la  Sprée,  dans  un 
camp  retranché  qui  avait  été  établi  près 
de  Bautzen,  dès  le  mois  de  février.  Il  n'y 
eut  que  Miloradowisch,  Kleist  et  Platof 
qui  restèrent  provisoirement  en  arrière. 
Miloradowisch  alla  avec  vingt-cinq  mille 
hommes  se  porter  à  Bischoffwerda  ; 
Kleist  et  Platof  en  prirent,  l'un  huit  mille, 
l'autre  quatre  mille,  et  s'étendirent  le 
long  de  l'Elster-noir. 

L'Elbe  franchi ,  Napoléon  expédia  à 
Davoust  l'ordre  de  se  ressaisir  de  Ham- 
bourg et  de  menacer  Berlin  ;  il  lança  Ney 
sur  Wittenberg  et  Victor  sur  TÔrgau, 
puiss'occupa  de  disperser  au  plus  vite  les 
trois  corps  détachés  qui  le  séparaient  du 
gros  des  forces  russo-prussiennes.  Mac- 
donald,  soutenu  à  droite  par  Oudinot, 
à  gauche  par  Bertrand  et  Marmont,  se 
porta  contre  Miloradowisch;  Mortier,  à 


la  tête  d'une  division  de  la  jeune  garde , 
etappuyépar  Lauriston,  déboucha  entre 
Kleist  et  Platof.  !\Iacdonald  et  IMortier 
attaquèrent  le  même  jour  (  12  mai), 
et  tous  les  deux  contraignirent  l'ennemi 
à  une  prompte  retraite  vers  Bautzen. 
La  carrière  était  donc  ouverte,  et  il  ne 
tenait  qu'à  l'empereur  de  courir  à  une 
action  générale.  Auparavant,  il  fit  une 
halte  de  quelques  jours  à  Dresde,  orga- 
nisa les  Saxons,  qui  formèrent  leseptième 
corps  sous  le  général  Reynier,  reçut  d'im- 
portants renforts  de  l'intérieur  et  porta 
î'armée.'active  àcentcinquante  mille  hom- 
meset àquinzemillechevaux.  IMaissi éle- 
vés que  soientces  chiffres, les  alliés  con- 
servaient toujours  la  supériorité  numéri» 
que,  et  Napoléon  allait  avoir  affaire  à  cent 
soixante  mille  hommes ,  dont  trente  à 
quarante  mille  de  cavalerie,  admirable- 
ment postés.  Le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
reur de  Russie  étaient  au  quartier  géné- 
ral. Alexandre  avait  même  réclamé  le 
commandement  en  chef,  et  le  double 
avantage  du  nombre  et  de  la  position  lui 
inspiraitunetelleconfiance,  qu'il  pritré- 
solûment  l'initiative  dans  la  journée  du 
19.  Dès  qu'on  lui  signala  Fapproohe  de  no- 
tre quatrième  et  de  notre  cinquième 
corps,  qui ,  Bertrand  et  Lauriston  à  leur 
tête,  s'avançaient  parallèlement  et  ve- 
naient s'établir  sur  la  Sprée,  il  lança  con- 
tre eux  York  et  Barclay,  avec  dix-huit 
mille  hommes  chacun.  Barclay  rencontra 
Bertrand  vers  Kœnigswartlla ,  et  le  fit 
plier;  mais  Lauriston,  attaqué  près  de 
Weissig,  culbuta  York  et  détermina  eu- 
suite  la  retraite  générale  des  Prusso- 
Russes  au  delà  de  la  rivière. 

Le  lendemain,  ce  fut  le  tour  de  Napo- 
léon d'aborder  les  masses  ennemies.  Ces 
masses  formidables  étaient  couvertes  de 
front  par  une  double  ligne  de  défease. 
D'abord  la  Sprée  ,  aux  rives  marécageu- 
ses, et  la  ville  de  Bautzen,  qu'on  avait 
crénelée  ,  palissadée,  armée  de  canons; 
ensuite,  trois  mille  toises  plus  loin,  un 
demi-cercle  de  retranchements  et  de  re- 
doutes quicoupaitia  chaussée  deWurs- 
chen  et  qui  s'étendait  de  Preititz  à  Hoch- 
kirch.  Évidemment,  pour  déposter  les 
Prusso-russes,  il  fallait  livrer  deux  batail- 
les. Na[)oléon  en  livra  deux,  une  le  20,  une 
autre  le  21 ,  et  remporta  les  deux  célèbres 
victoires  inscrites  dans  nos  annales  sous 
les  noms  de  Bautzen  et  de  Wurschen-  . 
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Les  vaincus  se  retirèrent,  mais  avec  le 
dessein  de  se  reformer  bientôt.  Une  forte 
arrière-garde  laissée  par  eux  à  Reichem- 
bacli  couvrait  la  position  de  Gorlitz  , 
qu'ils  voulaient  prendre.  Onattaijua  cette 
arrière-garde  le  22,  on  la  culbuta  après 
une  action  fort  chaude,  où  Duroc  reçut 
une  blessure  mortelle,  et  Alexandre, 'se 
mettant  dès  lors  en  pleine  retraite,  indi- 
qua le  camp  de  Schweidnitz  à  ses  gé- 
néraux comme  point  de  ralliement.  Blu- 
ciier  et  Barclay  s'y  portèrent  par  Bunt- 
zlau  et  Liegnitz  ;  Wittgenstein,  par 
Loewenberg  et  Jauer.  Lauriston,  Rég- 
nier, Ney,  la  garde,  poursuivirent  les  deux 
premiers;  Macdonald,  Bertrand,  Mar- 
niont,  s'attachèrent  aux  pas  du  troisième. 
Oudinot  tendit  à  Luckau  pour  y  relever 
Victor  qui,  sans  l'attendre,  vint  débloquer 
Glogau.  Lauriston  entra  dans  Breslau  , 
Macdonald  poussa  jusqu'à  Schweidnitz 
même.  Davoust,  sur  ces  entrefaites,  re- 
prenait Hambourg  et  Lubeck. 

.Malheureusement  la  marche  trop  pré- 
cipitée de  Victor  avait  découvert  Leip- 
zig. Des  nuées  de  cosaques  franchirent 
l'Elbe  et  parurent  menacer  les  derrières 
de  l'armée  française.  L'audace  de  ces 
partisans  troubla  Napoléon.  On  le  vit 
soudain ,  lui  d'ordinaire  si  prompt  à 
poursuivre  un  succès,  hésiter  ;  on  le  vit, 
malgré  la  triple  victoire  qu'il  venait 
d'obtenir,  douter  de  la  fortune  et  prêter 
une  oreille  favorable  aux  insidieuses  pro- 
positions que  les  souverains  alliés  lui 
iirentverslafindumois  :  c'était  de  réunir 
un  congrès  sous  la  médiation  de  l'Autri- 
che ,  et  de  s'en  remettre  <à  la  diplomatie 
du  soin  de  concilier  tous  les  intérêts 
rivaux.  En  conséquence,  on  signa,  le  2 
juin,  un  armistice  qui  suspendait  les  hos- 
tilités pour  plus  de  deux  mois. 

Napoléon  ne  pouvait  commettre  une 
faute  plus  grave,  tomber  dans  un  piège 
plus  grossier.  Conclure  une  paix  équita- 
ble et  solide  n'était  en  aucune  façon,  à 
peine  est-il  besoin  de  le  dire,  le  but  que 
les  monarques  de  Prusse  et  de  Russie  se 
proposaient.  Reprendre  haleine,  gagner 
du  temps,  appeler  des  renforts,  et  combler 
les  vides  que  trois  sanglantes  défaites 
avaient  creusésdans  leurscadres  ;  donner 
aux  alliés  qui  s'étaient  déjà  rattachés  à 
leur  cause  le  loisir  d'entrer  en  campagne; 
cherclier  de  nouvelles  alliances,  et  surtout 
déterminer  lecabinet  de  Vienneà  se  décla- 


rer enfin  en  leur  faveur;  puis,  lorsqu'ils 
se  croiraient  en  forces sunisantes,  enga- 
ger un  nouveau  duelcontre  le  colosse  im- 
périal, que  les  désastres  de  la  retraite  de 
Moscou  avaient  laissé  entrevoir  la  possibi- 
lité d'abattre,  et  non-seulement  dépouil- 
ler la  France  des  conquêtes  de  l'empe- 
peur  Napoléon,  mais  la  restreindre  à  ses 
plus  anciennes  limites  :  voilà  ce  que  la 
Prusse,  laRussie,  l'Angleterre  voulaient, 
et  ce  que  bientôt  voulurent  avec  elles  la 
Suède,  l'Autriche,  toute  l'Allemagne, 
presque  toute  l'Europe. 

Prague  était  la  ville  où  devait  s'assem- 
bler le  congrès.  Les  plénipotentiaires  des 
quatre  puissances  y  furent  rendus  le 
10  juin;  ils  y  séjournèrent  deux  mois; 
mais,  loin  de  remplir  leur  mission,  ils 
ne  se  virent  même  pas.  Une  difficulté 
préjudicielle  arrêta  tout.  L'Autriche  ne  se 
contentait  plus  du  rôle  de  médiatrice; 
elle  aspirait  à  celui  d'arbitre.  Le  comte 
de  IMetternich ,  qu'elle  avait  envoyé  pour 
représentant,  prétendit  que  toutes  les 
négociations  devaient  se  faire  par  écrit , 
toutes  les  propositions  lui  passer  par  les 
mains.  Les  plénipotentiaires  de  Prusse  et 
de  Russie  ne  demandaient  pas  mieux; 
mais  ceux  de  France  réclamèrent  pé- 
remptoirement le  droit  de  traiter  sans 
tutelle.  Les  jours,  les  semaines  s'écoulè- 
rent sans  qu'on  pût  s'entendre  sur  ce 
point.  Arriva  le  10  août,  terme  de  l'ar- 
mistice, et  la  dissolution  du  congrès 
fut  prononcée. 

Au  reste,  pendant  que  de  si  stériles 
discussions  se  poursuivaient  à  Prague  , 
on  avait  activement  travaillé  dans  les 
deux  camps  ennemis  à  se  mettre  en  me- 
sure de  recommencer  la  guerre.  Les  sou- 
verains de  Prusse  et  de  Russie  ,  qui  n'a- 
vaient désiré  une  trêve  que  pour  aviser 
aux  moyens  de  redescendre  bientôt  dans 
la  lice  avec  une  supériorité  numérique 
encore  plus  marquée  qu'auparavant , 
avaient  rivalisé  d'efforts  pour  atteindre 
ce  but;  ils  avaient  imposé  à  leurs  peu- 
ples d'énormes  sacrifices,  et  appelé  sous 
leurs  drapeaux  les  soldats  de  l'Angle- 
terre ,  de  la  Suède,  du  Mekienbourg,  du 
Wurtemberg.  Quant  à  Napoléon,  une 
fois  éclairé  sur  leurs  projets  véritables, 
il  n'avait  rien  négligé  non  plus  pour  se 
maintenir  en  étatde  continuer  victorieu- 
sement la  lutte  ;  il  avait  réuni  toutes  les 
ressources  de  son  vaste  empire,  et  pou- 
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vait,  le  10  ooilt ,  aux  forces  des  coalisés, 
quelque  grandes  qu'elles  fussent,  oppo- 
serdesforceségaies.  En  outre,  Napoléon, 
durant  l'armistice,  s'était  occupé  de 
couvrir  Dresde  du  coté  de  la  Bohême, 
et  de  s'assurer  d'un  double  passage  sur 
l'Elbe  à  l'entrée  de  ce  fleuve  dans  la  Saxe, 
car  il  supposait  avec  raison  que  la  Saxe 
devait  devenir  le  théâtre  de  sadéfensive. 
Un  camp  retranché  ,  propre  à  recevoir 
une  cinquantaine  de  mille  hommes,  avait 
été  établi  près  de  Pirna,  et  s'appuyait, 
à  gauche,  sur  Dresde  dont  les  fortifica- 
tions avaient  été  réparées  et  augmentées  ; 
adroite,  sur  le  fort  de  Kœnigstein,  oiî 
un  pont  couvert  sur  les  deux  rives  assu- 
rait la  communication  de  l'une  à  l'autre. 
Différentes  places,  telles  que  Hambourg, 
Erfurt,  AVurtzbourg,  avaient  aussi  été 
mises  sur  un  bon  pied  de  défense. 

Voici  quelles  étaient ,  au  jour  de  l'ex- 
piration de  l'armistice,  les  positions 
respectives  des  années  ennemies  et  des 
armées   françaises  : 

Un  corps  de  trente  milleRusses,  Prus- 
siens, Suédois  et  Mecklenbourgeoisaux 
ordres  du  général  russe  VValmoden,  se 
trouvait  sur  le  bas  Elbe  en  face  de  Ham- 
bourg. Bernadotte,  prince  royal  de  Suè- 
de, ex-maréchal  de  France,  cemmandait 
dans  les  environs  de  Berlin  une  armée 
de  cent  dix  mille  hommes,  dite  armée  du 
JNord,  et  composée  de  troupes  russes, 
suédoises  et  prussiennes.  La  grande  ar- 
mée prusso-russe ,  forte  de  cent  quatre 
mille  hommes  et  de  trente-cinq  mille 
chevaux,  et  toujours  commandée  par 
Wittgenstein  et  Blucher ,  cantonnait  en 
Silésie,  entre  Schvveidnitz  et  l'Oder. 
]'ji(iii,  une  nouvelle  armée  russe  de 
soixante  mille  combattants  s'organisait 
en  Pologne,  par  les  soins  du  général  Be- 
ningsen. 

Pour  Napoléon,  il  avait  soixante-dix 
mille  hommes  en  première  ligne,  sur  la 
Kalzbach;  il  en  avait  cinquante-cinq 
mille  en  deuxième  ligne,  sur  le  Bober; 
quatre-vingt-un  mille  en  troisième  ligne, 
sur  la  Neiss  ;  cent  quarante-trois  mille 
en  quatrième  ligne,  sur  l'Elbe;  enfin,  il 
vait  une  réserve  de  trente  mille  hom- 
mes, échelonnée  de  l'Elbe  au  Rhin. 

Si  on  additionne  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent, on  verra  que  l'effectif  total  des 
coalisés  s'élevait  à  trois  cent  quatre-vingt 
mille  hommes;  celui  de  Napoléon,  à 


trois  cent  soixante-dix-neuf  mille.  On 
peut  donc  dire  qu'il  y  avait  égalité. 

L'Autriche  vint  tout  à  coup  détruire 
cetéquilibre.  L'Autriche  a  vait  en  Bohême 
une  armée  décent  trente  mille  hommes. 
Elle  se  déclara  le  1 2  août  contre  la  Fran- 
ce, et  versa  cette  puissante  armée  dans 
les  rangs  de  la  coalition ,  qui  compta 
dès  lors  cinq  cent  dix  mille  combattants. 

La  prépondérance  du  nombre  n'était 
pas  encore  l'avantage  le  plus  important 
que  i'Autciche,  en  se  départant  de  la 
neutralité,  donnait  à  la  coalition  ;  mais, 
outre  que  la  balance  proportionnelle 
était  rompueentre  les  parties  belligéran- 
tes ,  la  ligne  d'opérations  de  l'armée  fran- 
çaise se  trouvait  compromise.  Tant  que 
l'Autriche  était  restée  neutre,  cette  li- 
gne ,  qui  s'étendait  de  Dresde  à  Leignitz, 
avait  eu  ses  deux  ailes  couvertes  parles 
forteresses  de  l'Elbe  et  de  l'Oder.  Glo- 
gau  nous  assurait  le  passage  de  l'Oder; 
au  contraire,  l'ennemi,  pour  rallier  les 
troupes  qu'il  avait  sur  l'Elbe,  était  obligé 
de  livrer  une  bataille  ou  de  décrire  uu 
long  circuit  par  Kalisch  et  Posen.  La  dé- 
claration de  guerre  de  l'Autriche  nous 
enlevait  tous  ces  avantages,  et  mainte- 
nant notre  ligne  d'opération  était  mena- 
cée, non-seulement  à  Dresde,  mais  en 
arrière  même  de  cette  ville. 

L'armée  autrichienne,  surtout,  n'j- 
vait  qu'un  pas  à  faire,  que  les  montagnes 
de  la  Bohême  à  franchir,  pour  prendre 
à  revers  la  base  de  nos  mouvements  et 
inquiéter  nos  communications.  Le  pre- 
mier soin  de  Napoléon  devait  donc  être 
de  mettre  hors  de  combat  Schwartzen- 
berg,  tandis  qu'on  tiendrait  en  échec 
l'armée  de  Silésie  et  l'armée  du  Nord. 
Dans  ce  but,  il  donna  cent  sept  mille 
hommes  à  Ney,  en  lui  enjoignant  de 
saisir  Breslau,  que  l'armistice  avait  neu- 
tralisé ,  et  de  contenir  Wittgenstein  et 
Blucher  au  delà  de  l'Oder;  il  en  donna 
soixante-huit  mille  à  Oudinot,  et  le 
chargea  de  pousser  sur  Berlin ,  que  Da- 
voust  et  Gérard,  postés,  l'un  à  Hambourg 
avec  cinquante  mille  hommes,  l'autre  à 
Magdebourg  avec  dix  mille,  devaient  at- 
taquer en  même  temps  ;  il  confia  à  Gou- 
vion-SaintCyr  et  aux  vingt  mille  braves 
du  quatorzième  corps  la  défense  du  camp 
de  Pirna;  puis,  le  15  août,  il  sortit  de 
Dresde  avec  sa  garde ,  et  se  disposa  à 
fondre  en  Bohême  par  Lœbau  et  Zittau 


346 


SAXE 


L'UNIVERS. 


SAXE 


avec  cent  vingt  mille  combattants.  Quoi- 
que l'armistice  expirât  le  10,  les  hostili- 
tés ne  pouvaient  être  reprises  que  le  IG; 
mais  telle  était  la  bonne  foi  des  alliés, 
queBlucher,  dès  le  14,  s'emparait  de 
Breslau.  Quanta  AVittgenstein,  il  s'était, 
le  10  même,  séparédeson  collègue,  pour 
aller  avec  soixante  mille  hommes  se  je- 
ter dans  les  rangs  de  Schwartzenberg. 

Napoléon  était  le  18  àGorlitz,  et  ne 
se  doutait  de  rien.  Le  19 ,  sur  un  vague 
soupçon  du  mouvement  de  Wittgenstein, 
il  résolut  à  tout  hasard  de  pousser  une 
forte  reconnaissance ,  et  s'il  était  encore 
temps,  de  se  placer  entre  les  Prusso- 
Russes  et  les  Autrichiens.  Il  lança  donc 
Victor  sur  Georgenthal,  Vandamme  sur 
Reichenberg,  et  Poniatowski  surGabel; 
mais,  au  lieuderompreparleflancles  co- 
lonnes prusso-russes,  il  ne  rencontra  que 
la  division  autrichienne  de  Bubna,  qui  se 
retira  précipitamm  nt  devant  lui,  et  il  en 
conclutqueWittgensteinavaitdéjà  opéré 
sa  jonction  avec  Schwartzenberg.  Une 
telle  concentration  de  forces  annonçait 
de  la  part  des  souverains  alliés ,  (jui 
tous  les  trois  étaient  réunis  à  Prague, 
le  dessein  de  se  porter  sur  Dresde  et  de 
menacer  les  communications  directes  de 
l'armée  française  avec  le  Rhin;  mais  cette 
opération  exigeait  une  promptitude  que 
Napoléon  ne  supposait  pas  à  ses  enne- 
mis; aussi,  avant  de  retourner  vers  la 
capitalede  la  Saxe  pour  déjouer  leur  pro- 
jet, il  crut  avoir  le  temps  de  marcher  à 
Blucher,  de  le  replier,  de  l'anéantir 
même,  si  ce  général  était  assez  téméraire 
pour  accepter  le  conibat.  En  consé- 
quence ,  il  prescrivit  à  Vandamme  de  se 
rapprocher  de  l'Elbe,  à  Victor  de  l'at- 
tendre à  Zittau  ,  à  Poniatowski  de  rester 
à  Gabel  pour  observer  Bubna,  et  il  porta, 
le  20,  sur  Lœbau,  la  garde  et  le  corps  de 
cavalerie  du  général  Latour-Maubourg, 
et,  le  21,  arriva  de  sa  personne  à  Lowem- 
berg. 

Il  apprit  là  queBluchernon-seulement 
était  maître  de  Breslau ,  mais  avait  re- 
foulé sur  le  Bober  tous  les  corps  de  Ney  ; 
et  il  voulut  le  jour  même  reprendre  l'of- 
fensive. Blucher  sentit  aussitôt  la  pré- 
sence de  l'empereur,  et  parut,  loin  de 
chercher  à  lui  tenir  tête,  ne  vouloir  que 
gagner  du  temps.  A  peine  y  réussit-il. 
Dès  le  22 ,  il  était  replié  derrière  la 
Katzbach,  et,  le  soir.  Napoléon,  qui 


sentait  la  nécessité  de  secourir  Dresde , 
crut  qu'il  pourrait  sans  inconvénient 
faire  rétrograder  sa  garde  vers  Gorlitz , 
ainsi  que  les  corps  de  Marmont  et  de 
Latour-Maubourg.  Le  23,  on  enleva 
Golberg  à  Blucher,  qui  prolongea  sa  re- 
traite jusqu'à  Janer.  Alors,  persuadé 
qu'il  n'osait  en  venir  à  un  engagement 
général,  et  satisfait  de  l'avoir  contraint 
a  rentrer  dans  -es  anciennes  positions  , 
l'empereur  n'hésita  plus  à  retourner  lui- 
même  vers  Dresde.  Il  prit  Ney  avec  lui , 
le  remplaça  par  Souhani  à  la  tête  du 
troisième  corps ,  et  laissa  à  Macdonald 
le  commandement  de  l'armée  qui  res- 
tait sur  le  Bober.  Elle  se  composait,  ou- 
tre le  troisième  corps,  du  cinquième ,  du 
onzième,  et  de  la  cavalerie  du  général 
Sébastiani,  en  tout  quatre-vingt-six 
mille  hommes. 

Le  24,  Macdonald  demeura  immobile. 
Blucher,  qui  s'attendait  à  être  encore 
attaqué  ce  jour-là ,  conclut  de  l'inaction 
des  Français  que  Napoléon  était  parti 
pour  Dresde  par  suite  du  mouvement 
de  l'armée  de  Bohême,  et  avait  nécessai- 
rement dil  emmener  une  partie  de  ses 
forces  avec  lui.  Or,  les  coalisés  étaient 
convenus  que  jamais  leurs  armées  se- 
condaires n'accepteraient  la  bataille 
quand  Napoléon  serait  devant  elles, 
mais  qu'elles  prendraient  l'offensive 
dès  qu'il  n'y  serait  plus.  Blucher  se  dé- 
termina donc  à  mettre  au  plus  tôt  à  pro- 
fit et  l'affaiblissement  de  l'armée  fran- 
çaise et  l'éloignement  de  son  chef.  Il  se 
concentra,  le  25,  au  confluent  de  la 
Katzbach  et  de  la  Wuthende-Neiss  ;  livra 
le  lendemain  bataille  à  Macdonald,  et  lui 
fit  éprouver  une  sanglante  défaite.  Tout 
semblait  conjuré  contre  nos  soldats  : 
pendantl'actionunepluie  àtorrents  gon- 
fla les  rivières,  qui  sortirent  de  leur  lit, 
rompirent  les  ponts  et  ne  laissèrent 
d'autre  retraite  aux  vaincus  que  par 
Buntzlau.  Nos  trois  corps  s'y  dirigèrent, 
mais  la  division  Puthod  ne  put  rallier 
le  cinquième ,  et  chercha  vainement  un 
passage  à  Kirschberg  ;  forcée  de  se  ra- 
battre sur  Lowenberg ,  elle  fut,  le  29 , 
entourée  par  l'ennemi,  et,  malgré  d'hé- 
roïques efforts ,  contrainte  de  déposer 
les  armes.  Ces  prisonniers  et  les  morts 
du  champ  de  bataille  affaiblirent  Mac- 
donald de  vingt-cinq  à  vingt-six  mille 
hommes  ;  lessoixantemillequ'il  comptait 
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encore  plièrent,  découragés,  sous  le  faix 
de  l'armée  victorieuse,  et  ne  s'arrêtèrent 
que  le  4  septembre  derrière  le  Lobaner- 
"Wasser. 

Tandis  que  ces  événements  se  pas- 
saient en  Silésie,  la  principale  armée 
des  alliés,  celle  qui  s'était  réunie  autour 
de  Prague,  et  dont  Schwartzenberg 
avait  lecommandement,  franchissait,  le 
22  août,  les  montagnes  de  l'Krz-Gebirge , 
et  débouchait  en  Saxe,  le  23,  par  Gott- 
leube ,  Altenberg,  Suyda  et  Marienberg. 
Nous  n'avions  sur  la  rive  gauche  de 
l'Elbe  que  le  corps  du  maréchal  Gou- 
vion-Saint-Cyr,  qui  gardait  le  camp  de 
Pirna.  Le  24 ,  à  l'approche  des  masses 
ennemies,  le  maréchal,  voyant  bientôt 
le  fort  de  Kœnigsiein  masqué,  et  ne 
voulant  pas  affaiblir  inutilement  le  corps 
destiné  à  la  défense  de  Dresde ,  se  replia 
sur  cette  ville. 

Le  même  jour,  les  Russes  occupèrent 
le  camp  et  détruisirent  le  pont  de  ba- 
teaux. Les  fortifications  de  Dresde,  nous 
l'avons  dit,  avaient  été  considérablement 
augmentées  par  les  soins  de  Napoléon  ; 
néanmoins  la  position  deGouvion-Saint- 
Cyr  était  éminemment  critique.  Il  ne 
se  voyait  entouré  que  d'une  vingtaine 
de  mille  hommes,  et  les  alliés,  le  2.5, 
en  eurent  cent  cinquante  mille  sur  le 
terrain.  Il  était  donc  présumable  que 
Schwartzenberg  donnerait  l'assaut 
dans  la  soirée  pour  ne  pas  laisser  à  Na- 
poléon le  temps  d'accourir  en  force. 
Par  bonheur,  Schwartzenberg,  qui  n'a- 
vait encore  avec  lui  que  sa  droite  et  son 
centre ,  se  crut  trop  faible ,  et  différa 
l'attaque  pour  donner  à  sa  gauche, 
commandée  par  Rienau ,  le  temps  d'ar- 
river. Le  soir  du  25  et  partie  de  la  jour- 
née du  26  se  passèrent  ainsi  à  attendre. 

Cependant ,  l'empereur,  qui  avait 
quitté  la  Silésie  le  23,  était  le  25  à 
Stolpen.Le  26  ,  à  dix  heures  du  matin, 
il  entrait  de  sa  personne  à  Dresde;  sa 
garde  etla  cavaleriede  Latour-Maubourg 
y  arrivèrent  à  quatre  heures  de  l'après- 
midi.  Il  était  temps.  Les  alliés,  impa- 
tients du  retard  de  Rienau ,  se  décidaient 
à  ne  plus  l'attendre  et  se  mettaient  en 
bataille.  A  la  vue  du  secours  qui  dé- 
file dans  la  place,  ils  se  décident  à 
brusquer  l'assaut.  Ils  s'emparent  des 
faubourgs,  ils  parviennent  à  la  vieille 
enceinte  de  la  ville ,  et  déjà  ils  se  pré- 


parent à  enfoncer  les  portes,  lorsque 
soudain  elles  s'ouvrent  devant  eux.  Le 
pas  de  charge  retentit ,  les  bataillons  de 
la  garde  et  du  quatorzième  corps  s'é- 
lancent, frappent  d'elïroi  l'ennemi  au 
moment  où  il  se  croit  vainqueur,  et  le 
refoulent  dans  les  positions  où  il  vient 
de  se  former. 

Sur  ces  entrefaites,  Vandannne,  à  la 
tête  du  1''  corps,  débouchait  de  Ivœnigs- 
tein  et  reprenait  le  camp  de  Pirna. 
Vers  la  nuit,  Victor,  Marinont ,  Keller- 
mann  (ils,  rejoignirent  l'empereur,  et 
portèrent  ses  forces  à  cent  mille  combat- 
tants. 

Schwartzenberg,  qui  avait  encore  une 
supériorité  numérique  de  soixante-dix 
mi  lie  hommesse  hasarda  le  27,  malgré  son 
échec  delà  veille,  à  offrir  de  nouveau  la 
bataille.  Napoléon  accepta,  connue  bien 
onpense.  Murât, après  avoirfuisi  lâche- 
ment au  début  de  la  campagne,  était  re- 
venu pendant  l'arnustice  apporter  l'ex- 
pression de  son  repentir,  et  il  paraissait 
avoir  oublié  ses  velléités  de  trahison;  l'em- 
pereur lui  confia  le  commandement  de 
1  aile  droite;  il  se  réserva  celui  du  centre, 
plaça  Ney  à  la  tête  de  l'aile  gauche,  et 
remporta  sous  les  murs  de  Dresde  une 
seconde  victoire.  L'action,  engagée  à 
six  heures  du  matin,  durait  encore  a  cinq 
heures  de  l'après-midi.  En  ce  moment, 
Schwartzenberg  songeait  à  disposer 
d'une  partie  de  sa  réserve  qui  n'avait  pas 
encore  donné,  pour  reprendre  l'offen- 
sive à  notre  aile  droite,  repousser  Ney , 
et  dégager  la  chaussée  de  Prague ,  quand 
il  apprit  que  Vandamme  était  sorti  du 
camp  de  Pirna,  avait  culbuté  ie  détache- 
ment qui  masquait  Kœnigstein,  et,  se 
portant  sur  les  hauteurs,  marchait  à 
grands  pas  vers  Peterswalde,  où  le  che- 
min de  Dohna  rejoint  la  grande  route. 
A  cette  nouvelle,  il  se  hâta  de  battre  en 
retraite,  nonobstant  la  difficulté  des 
seules  issues  qui  restassent  ouvertes. 
Cettejournée  lui  coûtait  plus  dequarante 
mille  hommes,  vingt-six  canons,  cent 
trente  caissons  et  dix-huit  drapeaux. 
Au  nombre  des  morts  étaient  plu- 
sieurs officiers  de  distinction;  mais 
la  perte  la  plus  sensible  aux  coalisés 
fut  celle  du  général  Moreau,  qui, 
retiré  aux  États-Unis  depuis  1805,  était 
tout  récemment  revenu  en  Europe  pour 
entrer  au  service  de  la  Russie  et  porter 
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les  armes  contre  la  France.  Il  eut  les 
deux  jambes  emportées  par  uu  boulet, 
et  mourut  au  bout  de  quatre  jours. 

Le  28 ,  Gouvioii-Saint-Cyr  ,  Marmont, 
Victor,  Murât,  s'élancent  dans  toutes 
les  directions  à  la  poursuite  des  vaincus. 
Ils  vont  ne  pas  leur  laisser  de  relâche, 
les  entasser  dans  les  gorges  dont  l'issue 
leur  est  fermée ,  les  contraindre  à  dépo- 
ser les  armes.  Hélas!  la  témérité  de  Van- 
damme  vient  tout  compromettre. 

Le  29,  Vandamme,  qui  est  maître 
de  Peterswalde  et  qui  voit  sous  ses  pieds 
les  colonnes  de  Schwartzenberg,  débor- 
dées à  gauche  et  à  droite,  converger  en 
désordre  à  ïœplitz ,  conçoit  le  hardi  pro- 
jet de  les  devancer  à  ce  nœud  de  toutes 
les  routes  et  de  leur  opposer  là  une  bar- 
rière de  feu  au  moment  où  les  corps  qui 
les  poursuivent  couronneront  les  hau- 
teurs. Bientôt,  sans  s'assurer  s'il  sera  re- 
levé à  Peterswalde,  il  abandonne  cette 
belle  position  et  court  à  Tœplitz.  Déjà 
un  de  ses  régiments  a  pénétre  dans  la 
ville,  et  le  succès  semble  devoir  l'absoudre 
de  son  imprudence;  mais  tout  à  coup  les 
alliés  débouchent  par  les  chemins  de 
J>ippoldiswalde,  de  Seyda,  et  il  lui  faut 
reculer  jusqu'à  Ruim.  Se  rétablir  sur 
la  crête  des  montsétait  facile  :  Vandamme 
s'obstine  à  rester  en  avant-garde  dans 
la  vallée  et  ne  tient  nul  compte  de  la  dis- 
tance qui  le  sépare  du  reste  de  l'armée 
française. 

Le  30,  il  fut  d'abord  assailli  par 
soixante-dix  mille  Austro-Russes  que 
Schwartzenberg  dirigeait  ;  puis,  Kleist, 
un  des  principaux  lieutenants  du  géné- 
ralissime, Kleist,  qui  s'était  jeté  dans 
les  montagnes  pour  éviter  Gouvion- 
Saint-Cyr,  arriva  avec  vingt  mille  Prus- 
siens. Vandamme,  non-seulement  compta 
trois  mille  morts,  mais  demeura  lui- 
même  au  pouvoir  de  l'ennemi  avec 
sept  mille  hommes  :  c'était  là  tout  ce 
qui  restait  de  son  centre  et  de  sa  droite. 
Les  débris  seuls  de  sa  gauche,  sous  la 
conduite  de  Corbineau ,  parvinrent  à 
rallier  Saint-Cyr.  Le  désastre  de  Kulm 
força  lescorpsqui  poursuivaientSchwart- 
zenberg  à  s'arrêter  sur  les  frontières  de 
la  IJohéme.  Leur  présence  d'ailleurs  de- 
vint nécessaire  sur  un  autre  théâtre,  et 
Napoléon  les  rajjpela  bientôt. 

La  campagne,  en  effet,  pendant  que 
les  événements  qui  précèdent  se  pas- 


saient en  Silésie  et  en  Saxe,  s'était  aussi 
ouverte  en  Prusse.  Dès  la  dénonciatiou 
de  l'armistice,  Bernadotle,  pensant 
que  Vatmoden  suffisait  pour  contenir 
Davoust,  avait  poussé  quatre-vingt- 
dix  mille  hommes  en  avant  de  Berlin 
par  la  route  de  Wittenberg,  de  façon  à 
isoler  Magdebourg.Oudiuot, de  soncôté, 
s'avança  par  la  route  de  Torgau,  et  prit, 
le  18  août,  position  à  Baruth,  après 
quoi  il  resta  trois  jours  immobile.  Ber- 
nadette crut  pouvoir  en  profiter  pour 
étendre  les  cantonnements  de  ses  trou- 
pes, qui  manquaient  de  vivres.  Oudinot 
le  laissa  faire;  puis,  le  21,  quittant 
tout  à  coup  la  route  de  ïorgau,  il  se 
porta  par  un  à-gauche  sur  celle  de  Wit- 
tenberg, replia  dans  la  soirée  les  avant- 
postes  de  l'ennemi  et  gagna  Trebbin 
dans  l'espoir  de  lui  couper  la  retraite. 
Mais  Bernadotte  ne  se  laissa  point  pré- 
venir; il  changea  de  front  le  22,  et  lors- 
que les  Français  débouchèrent  le  23,  ils 
le  virent  rangé  de  Posldam  à  Blankenfeld, 
couvrant  ainsi  toutes  les  avenues  de  Ber- 
lin. Oudinot  ordonna  l'attaque.  La  ba- 
taille (elle  reçut  le  nom  de  Gros-Beeren , 
d'une  position  qui  fut  chaudement  dis- 
putée) dura  jusqu'à  la  nuit  sans  que  la 
victoire  se  décidât.  Toutefois  ,  Oudinot 
avait  perdu  mille  cinq  cents  hommes, 
et  reconnu  la  force  supérieure  de  son 
adversaire.  Désespérant  de  lui  passer 
sur  le  corps  pouratteindre  Berlin,  il  ré- 
trograda, le  24,  sur  Baruth.  Les  jours 
suivants,  pressé  par  Bernadotte,  il  pro- 
longea, quoique  avec  lenteur,  sa  retraite 
jusqu'à  l'Elbe. 

Davoust,  pendant  ce  temps,  avait 
poussé  jusqu'à  Schwerin,  et  Gérard,  cul- 
butant le  rideau  de  cosaques  qui  surveil- 
lait Magdebourg,  s'était  avancé  jusqu'à 
Lœbnitz.  Davoust  ne  fut  déposté  que  plus 
tard;  mais,  dès  le  27  août,  la  droite  de 
Bernadotte  assaillit  Gérard  de  front,  les 
cosaques  harcelèrent  ses  lianes,  et  il  fut 
repoussédans  Magdebourg  avec  une  perte 
de  six  canons  et  de  huit  à  neuf  cents  hom- 
mes. 

Ainsi,  au  commencement  de  septem- 
bre, le  triple  effort  que  Napoléon  avait 
tenté  contre  les  trois  principales  armées 
ennemies  n'était  nulle  part  couronné  de 
succès.  A  quoi  Napoléon  allait-il  se  ré- 
soudre ?  Il  examina  de  sang-froid  sa  po- 
sition ,  et  vit  quel'échecde  Gross-Beieren 
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était  le  plus  facile  à  réparer.  De  ses  trois 
armées,  celle  qu'il  avait  opposée  à  Berna- 
doteavait  le  moins  soufwrt,  et  pouvait 
sous  un  chef  habile  ressaisir  l'avantage. 
Mécontent  des  opérations  d'Oudinot  de- 
puis ledébutdelacampagne, il  le  remplaça 
par  Ney,  et  prescrivit  aubrave  des  braves 
de  marcher  droit  sur  Berlin.  Lui-même, 
il  se  prépara  à  le  soutenir,  et  disposa  ses 
trois  colonnes  de  telle  sorte  qu'elles  con- 
vergèrent le  6  septembre  vers  Luckau. 

Ney,  arrivé  le  4  à  son  nouveau  poste, 
trouva  ses  troupes  concentrés  sous  le  ca- 
non de  Wittenber»,  les  passa  en  revue,  et 
reprit  l'offensive  dès  le  lendemain.  Le  4 
aussi,  Napoléon  s'ébranlait  pour  le  suivre, 
quand  il  apprit  que  Blucher,  pourchas- 
sant les  débris  de  Macdonald  ,  touchait 
presque  à  Bautzen.  Au  lieu  de  pointer 
sur  la  capitale  de  la  Prusse ,  Napoléon 
dut  courir  au  secours  de  son  lieutenant. 
L'armée  de  Silésie  fut  vivement  repliée, 
mais  la  combinaison  qui  semblait  devoir 
anéantir  celle  du  Nord,  échoua.  Ney,  qui 
se  croyait  suivi  par  toute  l'armée  fran- 
çaise, arriva  seul  en  présence  des  forces 
supérieures  de  Bernadotte.  Il  osa  les 
aborder  entre  Juterbogk  et  Dennewitz, 
mais  il  perdit  la  bataille ,  et  se  retira  sur 
Torgau. 

I  -  D'autre  part,  Wittgenstein  et  Schvvart- 
zeiiberg,  en  apprenant  que  Napoléon 
avait  quitté  Dresde  pour  marchera  l'ar- 
mée de  Silésie,  s'étaient  hâtés  d'accourir, 
et  ils  avaient  pris  position  ,  l'un  à  Pirna, 
l'autre  cà  Aussig,  d'où  ils  menaçaient 
d'ouvrir  la  communication  avec  Blucher. 
De  plus,  Bubna  avait  replié  Poniatows- 
ki,  à  Zilau  d'abord,  ensuite  à  Slolpen. 
Napoléon,  rentré  à  Dresde  le  7  ,  en  sor- 
tit de  nouveau,  le 8,  pour  se  porter  contre 
Wittgenstein  et  Schwartzenberg.  Il  re- 
jeta le  premier  sur  Noilendorf ,  au  delà 
des  montagnes,  le  second  sur  ïœplitz, 
et  revint  au  plus  vite  à  Dresde  pour  se 
retourner  contre  Blucher  qui  reprenait 
l'offensive.  Il  rentrait  à  Dresde  le  U  ; 
mais  déjà  Wittgenstein  et  Schwartzen- 
berg étaient  descendus  sur  ses  pas.  Pour 
en  finir  avec  eux  ,  il  se  mit  à  la  tête  de 
la  garde ,  les  pourchassa  du  15  au  18  et 
ne  les  quitta  qu'après  les  avoir  acculés 
dans  Rulm.  Blucher,  dans  l'intervalle, 
avait  gagné  du  terrain;  il  avait  franchi 
laSpreP  et  se  rapprochait  de  la  Bohème 
par  Stolpen.  Le  23,  Napoléon  se  déploya 


devant  lui,  mais  le  général  prussien, 
plutôt  que  d'accepter  la  bataille,  se  laissa 
refouler  jusqu'à  la  Neiss.  Alors  Napoléon, 
fatigué  de  tant  d'efforts  inutiles,  re- 
nonça à  empêcher  la  jonction  de  Blucher 
avec  Schwartzenberg;  il  prévit  le  mo- 
ment fatal  oii  les  alliés  tenteraient  de 
franchir  l'Elbe  pour  assaillir  laca[)itale 
de  la  Saxe ,  avec  des  forces  supérieures 
aux  siennes  de  près  de  deux  cent  mille 
hommes,  et  il  ne  songea  plus  qu'à  réu- 
nir toutce  qu'il  avait  de  disponible  sur  la 
rive  droite  du  Rhin. 

Les  trois  grandes  armées  ennemies 
communiquèrent  bientôt  entre  elles ,  et 
enveloppèrent  les  Français  d'un  cercle 
continu;  puis,  comme  si  ces  masses  ne 
suffisaient  pas ,  les  alliés,  avant  d'entrer 
vigoureusement  en  opération,  attendi- 
rent l'arrivée  des  soixante  mille  hommes 
de  Beningsen.  Le  26,  dès  que  ce  géné- 
ral eut  rejoint,  ils  commencèrent  leur 
mouvement.  Bernadotte  fit  jeter  deux 
ponts  au-dessus  de  Dessau,  et  inonda 
de  partisans  la  Saxe  et  le  Weser.  Nauem- 
bourg,  Mersbourg,  Brème,  furent  occu- 
pés. Czernichen,  à  la  tête  de  trois  mille 
chevaux ,  entra  dans  Cassel  et  y  pro- 
clama la  dissolution  du  royaume  de 
Westphalie.  D'un  autre  côté,  les  cosa- 
ques de  l'hetman  Platof ,  débordant  par 
Chemnitz  et  Altenbourg,  menacèrent 
Leipzig.  Enfin,  Davoust  fut  rejeté  sur 
Hambourg. 

Ces  diverses  expéditions  donnèrent 
l'éveil  à  l'empereur,  qui  crut  entrevoir 
que  le  dessein  des  ennemis  était  d'opérer 
sur  ses  deux  ailes.  Il  fit  déblayer  la  Saxe 
par  un  corps  de  cavalerie ,  appela  Auge- 
reau  de  Wurtzbourgà  Leipzig,  renforça 
sa  droite,  resserra  son  centre.  Bientôt 
ses  conjectures  se  réalisèrent.  Le  28, 
Blucher  s'ébranla  tout  entier ,  replia  en 
deçà  de  l'Elbe  Marmont  et  Murât,  qui 
surveillaient  l'Elster,  fitcanonner  vive- 
ment la  tête  de  pont  de  Meissen  pour 
masquer  sa  marche,  et  courut  se  con- 
centrer au  confluent  de  l'Elster  et  de 
l'Elbe,  où  il  fit  sa  jonction  avec  Berna- 
dotte. Le  plan  des  alliés  n'avait  plus  rien 
de  mystérieux:  évidemment,  deux  mas- 
sesénormes,  Blucher  et  Bernadotted'une 
part,  Schwartzenberg  et  AVittgenstein 
de  l'autre,  tendaient  aux  deux  extrémi- 
tés de  l'armée  française  pour  la  tourner, 
la  prévenir  sur  la  Saale,  la  prendre  à  dos, 
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et  l'acculer  à  l'Elbe.  Quant  à  Beningsen, 
il  devait  pousser  au  centre. 

Napoléon  ne  s'effraya  point.  Au  con- 
traire, il  s'abandonna  de  nouveau  à  l'es- 
poir d'anéantir  ses  ennemis,  précisément 
parce  que  leurs  deux  principales  armées 
s'écartaient  davantage  l'une  de  l'autre 
et  que  la  chance  de  les  aborder  tour  à 
tour  lui  était  ainsi  offerte.  Si,  malgré 
tous  ses  efforts,  elles  parvenaient  à  se 
placer  entre  lui  et  la  France,  il  tenait 
en  réserve  une  dernière  combinaison 
aussi  hardie  que  profonde.  Laissant  Lo- 
bau  et  Gouvion-Saint-Cyr  à  Dresde, 
pour  tenir  Beningsen  en  échec,  mettant 
Victor,  Lauriston ,  Poniatowski,  sous 
les  ordres  de  Murât ,  et  leur  prescrivant 
de  disputer  à  Schwartzenberg  et  à  Witt- 
genstein  chaque  pouce  des  routes  de 
Leipzig,  il  prit  lui-même INIarmont,  Mae- 
donald,  Souham,  la  garde  ,  et  du  3  au  9 
octobre  il  les  porta  en  deux  colonnes  le 
longde  l'Elbe,  vers ïorgauet  Eilenbourg, 
pour  rallier  Ney  et  recevoir  Blucher  et 
Bernadotte  au  moment  où  ils  poseraient 
le  pied  sur  la  rivegauche  du  ileuve.  Mais 
ils  l'avaient  déjà  franchi  ,  Blucher  sur 
deux  ponts  de  bateaux  qu'il  avait  jetés 
au  confluent  de  l'KIster,  Bernadotte  sur 
le  ponttle  Bossiau.  Bertrand,  concentré 
à  Wartenbourg,  avait  longtemps  tenu 
tête  à  Blucher;  puis  enfin,  cédant  au 
nombre,  il  s'était  replié  sur  Duben,  où 
il  avait  été  rejoint  par  Ney,  refoulé  lui- 
même  par  Bernadotte.  Blucher  les  avait 
suivis,  pendant  que  l'armée  du  Nord  ga- 
gnait Zœrbig.  Ney  et  Bertrand  reculèrent 
jus(]u'à Eilenbourg,  où  Napoléon  arrivait 
impatient  d'attaquer  l'ennemi.  Le  10, 
l'armée  entière  se  déploya  devant  Blu- 
cher, mais  dans  la  nuit  du  10  au  II  le  gé- 
néral prussien  se  hâta  (le  franchir  la  Mulde 
et  de  rejoindre  le  prince  royal  de  Suède. 
Vainement  s'élança-t-on  sur  leurs  pas 
dans  l'espoir  de  les  forcer  à  en  venir  aux 
mains  :  toujours  résolus  à  éviter  la  ba- 
taille, ils  allèrent,  le  12,  prendre  position 
à  Halle,  et  poussèrent  plusieurs  détache- 
ments jusqu'à  Weissenfels.  Schwartzen- 
berg, cependant,  poussait  Murât  et  Po- 
;niato\vski  par  les  routes  de  Chemnitz  et 
d'Altetibiirg,  et  Wittgeinstein  ,  par  celle 
de  (lolditz,  prenait  l'ascendant  sur  Lau- 
riston et  Victor.  Ainsi,  comme  l'avait 
prévu  Napoléon,  les  avenues  de  la 
France  se  fermaient  derrière  l'armée 


française  ;  mais  celles  de  l'Allemagne 
étaient  ouvertes  devant  elle.  Napoléon 
se  décida  à  recourir  au  plan  qu'il  avait 
conçu  pour  cette  double  éventualité. 
C'était,  au  lieu  de  disputer  enfugitif  une 
retraite  déjà  fort  compromise,  c'était, 
disons-nous ,  de  reporter  la  guerre  en 
Prusse,  de  rentrer  en  maîtredans  Berlin, 
de  s'établir  avec  deux  cent  mille  hommes 
au  point  centraldeslignesde.défensedont 
ses  garnisons  tenaient  toutes  les  forte- 
resses, et  de  dicter  la  paix  aux  coalisés. 

Le  mouvement  commença  le  13.  Be- 
gnier  dégagea  Wittenberg,  "et  replia  les 
avant-postes  de  Bernadotte,  Bertrand 
culbuta  ceux  de  Blucher.  Mais  le  14, 
au  moment  où  toute  l'armée  se  prépa- 
rait à  les  suivre,  on  apprit  la  défection 
du  roi  de  Bavière;  on  apprit  même  que 
les  trente  mille  Bavarois,  avec  lesquels  le 
feld-maréchal  de  Wrède  était  chargé  de 
contenir  sur  l'Inn  vingt  mille  Autrichiens 
commandés  parle  princede  Reuss,  s'é- 
taient réunis  à  eux,  et  que  tous  marchaient 
vers  nos  frontières.  Vraisemblablement, 
l'exemple  donné  par  la  Bavière  ne  tarde- 
rait pas  à  trouver  de  nombreux  imita- 
teurs parmi  les  princes  de  la  confédéra- 
tion du  Rhin.  Déjà,  presque  tous  les 
jours,  quelque  détachement  de  troupes 
westphaliennes,  badoises,  saxonnes, 
quittait  nos  drapeaux  pour  passer  à  l'en- 
nemi. Une  vaste  insurrection  allait  donc, 
outre  les  innombrables  armées  de  l'en- 
nemi ,  séparer  la  nôtre  de  la  France. 
Napoléon,  en  un  tel  état  de  choses,  n'osa 
poursuivre  l'exécution  de  son  nouveau 
plan  ;  il  céda  à  la  nécessité,  et  entreprit 
de  s'ouvrir  un  passage  vers  leRhin.  Ber- 
nadotte descendait  déjà  la  Saaie  pour 
revenir  à  la  rive  droite  de  l'Elbe  et  cou- 
vrir la  capitale  delà  Prusse.  On  était  plus 
rapproché  que  lui  de  Leipzig,  et  si  Blu- 
cher l'avait  suivi,  on  pouvait,  tandis 
que  tous  les  deux  s'éloignaient  au  nord, 
marcher  à  Schwartzenberg  et  le  forcer 
au  combat. 

Leipzig  fut  indiqué  comme  rendez- 
vous  à  toutes  nos  colonnes.  Dès  le  15, 
Augereau  y  arriva  par  Weissenfels;  Mu- 
rat,  par  Borna;  Marmont ,  puis  Ber- 
trand, puis  l'armée  entière,  sauf  Rey- 
nieretSouham,parlarouted'Eilenbourg. 
Le  soir  du  même  jour,  Schwartzenberg 
était  en  présence,  et  de  part  et  d'autre 
on  se  prépara  pour  le  lendemain  à  une 
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action  décisive.  Napoléon  sut  que  Blucher 
n'avait  pas  quitté  Haile  en  méma  temps 
que  Bernadette,  et  qu'il  accourait  vers 
Leipzig  à  la  tête  d'environ  quatre-vingt 
mille  hommes;  maisil était  encore  à  une 
grande  journée,  on  pouvait  donc  vain- 
cre l'armée  de  Bohême  avant  qu'il  en- 
trât en  ligne.  Toutefois,  il  fallut  se  mettre 
en  garde  contre  lui  et  diviser  des  forces 
déjà  inégales.  On  lui  opposa  Ney  avec 
le  quatrième  corps,  le  sixième  et  deux 
divisions  du  troisième.  Napoléon,  avec 
les  autres  corps  entrés  en  ligne ,  se  rangea 
au  midi  de  la  ville,  son  centre  sur  le  ravin 
de  Wachau. 

Le  IG,  Napoléon  et  Schwartzenberg  fu- 
rent aux  prises  plus  deonzeheures  durant, 
et  lorsque  la  nuit  les  sépara,  ni  l'un  ni  l'au- 
tre n'avait  droit  à  s'attribuer  la  victoire. 
Pourtant,  dans  la  situation  critique  des 
Français,  n'était-ce  pas  être  défaits  que  de 
n'avoir  pas  anéanti  des  adversaires  dont 
le  nombre  ne  cessait  de  croître?  Ney, 
d'ailleurs,  avait  fléchi.  Ney  s'était  mis, 
le  matin,  à  cheval  surl'Elster;  il  avait 
posté  le  sixième  corps  et  les  deux  divi- 
sions du  troisième  à  Mockern ,  sur  la 
rive  droite,  le  quatrième  a  Lindenau  , 
sur  la  rive  gauche;  puis,  vers  dix  heures, 
ne  voyant  pas  Blucher  paraître,  ilavait 
disposé  des  deux  divisions  du  troisième 
corps  en  faveur  de  Napoléon.  Or,  elles 
arrivèrent  trop  tard  pour  lui  être  utiles, 
et,  au  contraire,  leur  absence  se  lit  cruel- 
lement sentir  quand  Blucher  déboucha 
vers  midi.  Le  sixième  corps  soutint  seul 
le  choi; ,  et  malgré  les  efforts  de  Mar- 
mont,quile  commandait,  fut  replié.  Plus 
heureux,  le  quatrième,  aux  ordres  de 
Bertrand  ,  parvint  à  garder  la  position 
de  Lindenau  qui  assurait  la  retraite. 

Le  17,  la  troisième  division  du  troi- 
sième corps  et  le  septième  tout  entier 
rejoignirent.  C'était  un  renfort  de  quinze 
à  vingt  mille  hommes;  mais  du  côté  des 
alliés  , 'Blucher,  Bernadotte,  Beningsen 
lui-même,  débouchant  de  toutes  parts, 
portèrent  l'armée  assaillanteà  trois  cent 
mille  combattants,  cinquante  mille  che- 
vaux, mille  pièces  d'artillerie.  Il  ne  res- 
tait à  Napoléon  que  cent  vingt-cinq  mille 
combattants,  vingt  deux  mille  chevaux, 
six  cents  canons  ;  encore  dut-il  s'affai- 
blir des  quinze  mille  hommes  de  Bertrand 
qu'il  envoya  défendre  les  défdés  de  la 
Saale. 


La  lutte  recommença  le  18  ;  '«^is  tout 
ce  que  Schwartzenberg  gagna  eu  uu 
jour  entier,  tout  ce  qu'il  gagna  malgré 
ses  immenses  avantages,  malgré  surtout 
l'infâme  déloyauté  de  dix  mille  Saxons 
qui  combattaient  sous  nos  drapeaux 
et  qui  soudain  tournèrent  leurs  armes 
contre  nos  soldats ,  fut  de  resserrer  les 
positions  françaises. 

A  la  rigueur.  Napoléon  aurait  pu  li- 
vrer une  troisième  bataille;  mais,  con- 
tinuer à  se  battre  sans  autre  résultat  que 
de  tuer  des  hommes,  eût  été  servir  le 
plan  que  les  généraux  ennemis  s'étaient 
tracé,  et  qui  consistait  à  anéantir  l'ar- 
mée française  aux  dépens  des  deux  tiers 
de  la  leur.  D'ailleurs ,  on  se  trouvait  à 
bout  de  munitions.  Depuis  cinq  jours, 
on  avait  tiré  plus  de  deux  cent  cin- 
quante mille  coups  de  canon  ;  le  18 
même,  ou  en  avait  tiré  quatre-vingt- 
quinze  mille;  il  n'en  restait  plus  que 
seize  mille  dans  les  parcs ,  et  cette  quan- 
tité suffisait  à  peine  pour  entretenir 
lefeu  pendant  deux  heures.  Il  fallut  donc 
ordonner  la  retraite,  qui  dès  le  soir 
commença  sur  Leipzig.  Pour  faciliter 
l'écoulement  des  troupes  et  des  convois, 
Napoléon  donna  l'ordre  de  jeter  trois 
ponts  sur  l'Elster ,  au-dessus  de  la  ville. 
Cet  ordre  demeura  sans  exécution,  et  la 
responsabilité  des  malheurs  qui  en  ré- 
sultèrent pèse  sur  le  major  général  de 
l'armée.  Ce  major  général,  c'était.... 
pourquoi  l'histoire  se  tairait-elle  quand 
il  s'agit  dénommer  un  homme  qui,  l'an- 
née suivante,  abandonna  si  lâchement  la 
cause  de  l'empereur  malheureux  ?...  c'é- 
tait le  maréchal  Berthier. 

Au  jour,  les  coalisés  assaillirent  les 
onzième,  huitième,  cinquième  et  troi- 
sième corps  qui  couvraient  le  mouve- 
ment. Us  leur  enlevèrent  les  faubourgs, 
puis  la  ville,  rue  par  rue.  On  se  défen- 
dait avec  énergie,  quand  un  affreux  in- 
cident vint  mettre  le  comble  à  tant  de 
désastres.  On  avait  miné  le  pont  de 
l'Elster,  et  une  escouade  de  sapeurs  s'y 
tenait  pour  le  faire  sauter  dès  que  le 
défilé  serait  fini.  Ces  gens,  au  bruit  de 
la  fusillade  qui  se  rapproche,  perdent 
la  tête,  allument  la  mine,  et  coupent  la 
retraite  à  une  grande  partie  des  qnatro 
corps  qui  défilaient  les  derniers.  IMacdo- 
nald  é('ha[>pe  en  se  jetant  à  la  nage.  Po- 
niatowski  veut  le  suivre,  et  lance  soa 
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cheval  dans  l'Elster,  mais  plusieurs  bal- 
les l'atteignent  mortellement.  Launs- 
ton,  Reynier,  près  de  dix  mille  hom- 
mes et  deux  cent  cinquante  bouches  à 
feu  demeurent  au  pouvoir  de  l'ennemi. 
L'armée  française,  réduite  à  quatre- 
vingt  mille  combattants,  gagna  Weis- 
seufels  le  20 ,  Freybourg  le  21 ,  Erfurth 
le  23 ,  Hunefeld  le  26.  Les  alliés  ne  la 
poursuivaient  qu'avec  lenteur,  et  son 
arrière-garde,  qui  n'avait  encore  été 
entamée  quedeux  fois,  cessa  absolument 
de  l'être  quand  elle  eut  dépassé  la  forêt 
de  Thuringe.  Mais ,  le  30 ,  comme  elle 
atteignait  Hanau,  elle  se  heurta  contre 
les  cinquante  mille  Austro- Bavarois  du 
feld- maréchal  de  Wrède.  Celui-ci  espé- 
rait porter  le  coup  de  grâce  aux  débris  de 
notre  armée,  et  leur  interdire  l'accès  de 
la  France.  Folle  présomption!  on  lui  tua 
dix  mille  hommes,  on  le  refoula  derrière 
le  Mayn  et  la  Rintzig,  et  on  l'y  contint 
jusqu'à  ce  que  tous  les  corps  français 
fussent  en  sûreté.  Le  30  et  le  31, "ils 
gagnèrent  Francfort  ;  le  2  novembre , 
ils  repassèrent  le  Rhin;  mais,  derrière 
eux ,  restaient  Davoust  bloqué  à  Ham- 
bourg ,  et  Gouvion-Saint-Cyr  enveloppé 
dans  Dresde  ;  restaient  les  garnisons 
de  Torgau ,  de  Magdebourg,  de  Witten- 
berg,  et  celles  de  toutes  les  places  de 
l'Oder  et  de  la  Vistule  qui  ne  devaient 
pas  être  dégagées  ;  et  derrière  eux ,  ve- 
naient Bernadotte  et  Winzingerode,  qui 
allaient  enlever  la  Hollande  à  l'empire, 
BlucheretSchwartzenberg,  qui  allaient 
envahir  la  France,  pousser  jusqu'à 
Paris!... 

Saxons  (Guerre  contre  les).  Charle- 
magne,  après  avoir  détruit  la  puissance 
des  Lombards  en  Italie  et  posé  sur  sa 
tête  la  couronne  de  fer,  repassa  les  Alpes, 
et  recommença  cette  longue  et  terrible 
guerre  contre  les  Saxons  dont  la  durée  fut 
de  trente-trois  ans.  Quelques  historiens 
ont  voulu  voir  dans  cette  guerre  la  né- 
cessité de  repousser  une  invasion  im- 
minente. Cependant  les  Saxons,  fixés 
dans  un  pays  assez  grand  pour  les  con- 
tenir ,  ayantde  plus  éprouvé  de  grandes 
vicissitudes,  semblaient  ne  point  me- 
nacer le  pays  des  Francs,  et  nous  serions 
assez  d'avis  de  regarder  le  désir  de  con- 
quêtes comme  le  seul  mobile  qui  poussa 
Charlemagne  à  les  soumettre. 

«  Les  guerres  d'Italie,  dit  M.  Miclie- 


let,  la  chute  même  du  royaume  des  Lom- 
bards, ne  furent  qu'épisodigues  dans  les 
règnes  de  Pépin  et  de  Charlemagne.  La 
grande  guerre  du  premier  est,  comme 
nous  l'avons  vu,  contre  les  Aquitains, 
celle  de  Charles  contre  les  Saxons....  Le 
vrai  motif  de  cette  guerre  fut  la  violente 
antipathie  des  races  franque  et  saxonne, 
antipathie  qui  croissait  chaque  jour,  à 
mesure  que  les  Francs  devenaient  plus 
Romains  ,  depuis  surtout  qu'ils  rece- 
vaient une  organisation  nouvelle  sous  la 
main  tout  ecclésiastique  des  Carlovin- 
giens.  Ceux-ci  avaient  d'abord  espéré, 
d'après  les  succès  de  saint  Boniface,  que 
l'Allemagne  leur  serait  peu  à  peu  sou- 
mise et  gagnée  par  les  missionnaires. 
Mais  la  différence  des  deux  peuples 
devenait  trop  forte  pour  que  la  fusion 
pût  s'opérer.  Les  derm'ers  progrès  des 
Francs  dans  la  civilisation  avaient 
été  trop  rapides.  Les  hommes  de  la 
Terre-Rouge,  comme  s'appelaient  fiè- 
rement les  Saxons,  dispersés,  selon  la 
liberté  de  leur  génie ,  dans  leurs  viar- 
ehes ,  dans  les  profondes  clairières 
de  ces  forêts  oii  l'écureuil  courait  les 
arbres  sept  lieues  sans  descendre ,  ne 
connaissant,  ne  voulant  d'autres  bar- 
rières que  la  vague  limitation  de  leur 
gau,  avaient  horreur  des  terres  limi- 
tées, des  mansi  de  Charlemagne.  Les 
Scandinaves  et  les  Lombards,  comme 
les  Romains,  orientaient  et  divisaient 
les  champs;  mais  dans  l'Allemagne 
même  il  n'y  a  point  trace  de  telle  chose. 
Les  divisions  de  territoire,  les  dénom- 
brements d'hommes,  tous  ces  moyens 
d'ordre  ,  d'administration  et  de  tyran- 
nie, étaient  redoutés  des  Saxons.  Parta- 
gés par  les  Ases  eux-mêmesen  trois  peu- 
ples et  douze  tribus,  ils  ne  voulaient 
pas  d'autre  division.  Leurs  marches 
n'étaient  pas  absolument  des  terres  vai- 
nes et  vagues;  ville  et  prairie  sont 
synonymes  dans  les  vieilles  langues  du 
Nord;  la  prairie,  c'était  leur  cité.  L'é- 
tranger qui  passe  dans  la  marche  ne  (doit 
pas  se  faire  traîner  sur  sa  charrue;  il 
doit  respecter  la  terre  et  soulever  le 
soc    (*).  » 

Toute  la  haine  des  Francs  pour  les 
Saxons  se  montre  dans  le  chapitre  d'É- 
ginhard  sur  les  guerres  faites  contre 

(*)  Uisloirc  de  France ,  t.  I,  p.  311. 
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ce  peuple  par  Charlemagne.  «  Les 
Saxons,  dit-il,  ainsi  que  la  plupart 
des  nations  de  la  Germanie,  sont  na- 
turellement féroces  ,  adonnés  au  culte 
des  faux  dieux ,  et  ennemis  de  notre 

religion A  l'exception  de  quelques 

points ,  où  de  vastes  forêts  et  de  hautes 
montagnes  séparaient  les  deux  peuples, 
et  marquaient  d'une  manière  certaine 
les  limites  de  leurs  propriétés  respecti- 
ves ,  nos  frontières  touchaient  presque 
partout,  dans  le  pays  plat,  celles  des 
Saxons;  aussi  voyait-on  le  meurtre, 
le  .pillage  et  l'incendie  se  renouveler 
sans  cesse  tant  d'un  coté  que  de  l'antre. .. 
Une  fois  commencée ,  la  guerre  dura 
trente-trois  ans  sans  interruption;  elle 
se  fit  des  deux  parts  avec  une  grande 

animosilé Elle  eut  pu   cependant 

finir  plus  tôt ,  si  la  perlidie  des  Saxons 
l'eiU  permis. 

•<  Il  serait  difficile  de  dire  combien 
de  fois,  vaincus  et  suppliants,  ils  s'a- 
handonnèrent  aux  volontés  du  l'oi ,  pro- 
mirent d'obéir  à  ses  ordres ,  remirent 
des  otages,  et  reçurent  les  gouverneurs 
qui  leur  élaient'envoyés.  Quelquefois 
même  ,  entièrement  abattus  et  domp- 
tés ,  ils  consentirent  à  quitter  le  culte 
des  faux  dieux  et  à  se  soumettre  au 
joug  de  la  religion  chrétienne  ;  mais 
autant  ils  se  montraient  faciles  et  em- 
pressés à  prendre  ces  engagements, 
autant  ils  étaient  prompts  à  les  violer. 
Aussi,  depuis  l'mstant  où  les  hostilités 
contre  eux  commencèrent,  à  peine  se 
passa-t-il  une  seule  année  sans  qu'ils 
se  rendissent  coupables  de  cette  mobi- 
lité. » 

La  religion  fut  le  premier  prétexte 
de  la  guerre.  Irrités  contre  les  mission- 
naires, qui  mêlaient  les  menaces  aux 
exhortations,  les  Saxons  brûlèrent  l'é- 
glise de  Deventer,  et  faillirent  massa- 
crer les  prêtres  qui  étaient  venus  au 
milieu  d'eux.  A  cette  nouvelle,  «  le  roi 
Charles ,  après  avoir  tenu  son  assem- 
blée à  Wornis ,  résolut  de  porter  la 
guerre  en  Saxe  [772]  ;  il  y  entra  sans 
retard ,  dévasta  tout  par  le  fer  et  le  feu , 
prit  le  château  fort  d'Ehresbourg,  et 
renversa  l'idole  appelée  Irminsul  par  les 
Saxons;  puis  il  s'avança  jusqu'au  We- 
ser,  et  là  reçut  des  Saxons  douze  ota- 
ges (*)... 

C  ?  )  Éginliard ,  Annales. 

ï.  XII.  23"^  Livraison 


Cette  première  expédition  les  fit  te- 
nir en  repos  deux  années;  mais  en  774 , 
pendant  que  Charles  était  en  Italie, 
ils  se  jetèrent  sur  la  Hesse,  et  essayè- 
rent de  brûler  l'église  de  Fritziar. 
Mais  saint  Boniface,  qui  l'avait  cons- 
truite, disent  les  annales  de  Fulde, 
avait  prophétisé  qu'elle  ne  serait  ja- 
mais détruite  par  le  feu;  en  effet, 
quand  les  Saxons  approchèrent ,  deux 
anges'  vêtus  de  blanc  vinrent  la  dé- 
fendre. 

Charles,  de  retour,  voulut  pousser 
cette  guerre  avec  vigueur;  il  s'établit 
lui-même  sur  le  Rhin,  à  Aix-la-Cha- 
pelle ,  dont  il  fit  sa  résidence  ;  et ,  pour 
tenir  en  bride  les  Saxons,  fortifia  dans 
la  Saxe  même  le  château  d'Ehresbourg. 
Il  voulait  les  renfermer  dans  une  cein- 
ture de  places  fortes  ,  qu'il  pousserait 
peu  à  peu  jusqu'au  centre  même  de 
leurs  forêts.  <>  De  là  il  gagna  le  Weser  , 
et  attaqua,  dans  le  lieu  nomiiâé  Brun» 
nesberg,  une  nndtitude  de  Saxons  qui 
voulaient  lui  disputer  le  passage  du 
fleuve.  Dès  les  premiers  instants,  ils 
furent  mis  en  fuite  et  beaucoup  y  pé- 
rirent. Le  roi  passa  donc  le  fleuve,  et 
s'avança  avec  une  partie  de  son  armée 
jusqu'à  l'Ocker;  là  vint  le  joindre  Hes- 
son,  un  des  chefs  saxons,  amenant 
avec  lui  tous  les  Ostphaliens  (Saxons 
orientaux);  il  lui  donna  les  otages 
exigés  et  lui  jura  fidélité  (*).  » 

Les  Saxons  Angrariens  et  Westpha- 
liens  suivirent  cet  exemple.  Mais  à  peine 
les  Francs  s'étaient-ils  éloignés  ,  que  les 
Saxons  avaient  déjà  repris  les  armes  et 
attaqué  les  deux  châteaux  d'Ehresbourg 
et  de  Siegbourg.  Cette  fois .  Charles 
pénétra  jusqu'aux  sources  de  la  Lippe , 
et  y  bâtit  un  fort.  Les  Saxons  paru- 
rent se  soumettre,  et  vinrent  en  foule 
recevoir  le  baptême.  Mais  le  plus  célè- 
bre de  leurs  chefs,  Witikind ,  n'avait 
point  paru,  connue  les  autres,  à  Pa- 
derborn.  Il  était  allé  pràs  de  Siegfried, 
roi  des  Danois,  pour  solliciter  des  se- 
cours ,  et  attendre  des  temps  plus  fa- 
vorables. 

L'occasion  se  présenta  bientôt.  Char- 
les ,  appelé  sans  cesse  d'une  extrémité 
à  l'autre  de  son  empire,  était  occupé  de 
l'autre  côté  des  Pyrénées  à  combattre 


(  *  )  Idem,  ibidem. 
(DiCT.   ENGYCL.,   ETC.) 
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les  Sarrasins  d'Espagne ,  lorsqu  il  ap- 
prit que  les  nouveaux  chrétiens  des 
pays  situés  entre  le  Rhin  et  le  Weser 
s'étaient  révoltés  à  la  voix  de  Witikind , 
€t  avaient  dévasté  ,  par  le  fer  et  le  feu, 
.tout  ce  qui  se  trouvait  de  villes  et  de 
villages,  depuis  le  fort  de  Deutz  (près 
de  Cologne  )  jusqu'à  l'embouchure  de 
la  IMoseile.  Witikind  fut,  il  est  vrai, 
atteint  et  battu  à  Buckholz  sur  les  bords 
de  la  Lippe  ;  mais  sa  défaite  ne  pou- 
vait coînpenser  les  ravages  qu'il  avait 
exercés  sur  toute  la  rive  droite  du 
Rhin.  Cependant  «  Charles,  parvenu 
sur  l'Elbe,  limite  des  Saxons  et  des 
Slaves,  s'occupa  d'établir  l'ordre  dans 
le  pays  qu'il  croyait  avoir  conquis;  il 
reçut  de  nouveau  les  serments  des 
Saxons  à  Ohrheim,  les  baptisa  par 
milliers,  et  chargea  l'abbé  de  Fulde  d'é- 
tablir un  système  régulier  de  conver- 
sion ,  de  conquête  religieuse.  Une  ar- 
mée de  prêtres  vint  après  l'armée  de 
soldats. 

«  Tout  le  pays ,  disent  les  chroniques , 
fut  partagé  entre  les  abbés  et  les  évê- 
ques.  Huit  grands  et  puissants  évêchés 
furent  successivement  créés  :  Minden  et 
Halberstadt ,  Verden ,  Brème .  Munster , 
Hiluesheim,  Osnabruck  et  Paderborn 
[780-802],  fondations  à  la  fois  ecclé- 
siastiques et  militaires,  où  les  chefs  les 
plus  dociles  devaient  prendre  les  titres 
de  comtes ,  pour  exécuter  contre  leurs 
frères  les  ordres  des  évêques.  Des  tri- 
bunaux ,  élevés  par  toute  la  contrée , 
durent  poursuivre  les  relaps,  et  leur 
faire  comprendre  à  leurs  dépens  la  gra- 
vité de  ces  vœux  qu'ils  faisaient  et  vio- 
laient si  souvent.  C'est  à  ces  tribunaux 
que  l'on  fait  remonter  l'origine  des 
fameuses  cours  weimiques,  qui  vérita- 
blement ne  se  constituèrent  qu'entre  le 
treizième  et  le  quinzième  siècle;  les  na- 
tions germaniques  font  volontiers  remon- 
ter leurs  institutions  à  Charlemagne. 
Peut-être  le  secret  terrible  de  ces  procé- 
dures aura-t-il  rappelé  vaguement  dans 
l'imagination  des  peuples  les  mesures 
iiu|uisitoriales  employées  jadis  contre 
leurs  aïeux  par  les  prêtres  de  Charlema- 
gne, ou,  si  Ton  veut  voir  dans  les  cours 
veimiques  un  reste  d'anciennes  insti- 
tutions germaniques  ;  il  est  plus  pro- 
bable que  ces  tribunaux  d'hommes 
libres  qui  frappaient  dans  l'ombre  uu 


coupable  plus  fort  que  la  loi  ,  eurent 
pour  premier  but  de  punir  les  traîtres 
qui  passaient  au  parti  de  l'étranger ,  qui 
lui  sacrifiaient  leur  patrie  et  leurs  dieux 
et,  sous  son  patronage,  bravaient  les 
vieilles  lois  de  la  contrée.  Mais  ils  ne 
bravaient  pas  la  flèche  qui  sifflait  à  leurs 
oreilles,  sans  qu'aucune  main  semblât 
la  guider  ,  et  plus  d'un  pâlissait  au  ma- 
tin ,  quand  il  voyait  cloué  à  sa  porte  le 
signefunèbrequi  l'appelait  à  comparaître 
au  tribunal  invisible. 

«  Pendant  que  les  prêtres  régnent, 
convertissent  et  jugent ,  pendant  qu'ils 
poursuivent   avec  sécurité  cette   édu- 
cation meurtrière    de  barbares  ,  Wi- 
tikind descend  encore  une  fois  du  Nord 
pour   tout   renverser.   Une  foule  de 
Saxons  se  joint  à  lui.  Cette  bande  in- 
trépide défait  les  lieutenants  de  Char- 
lemagne ,  près  de  Sonnethal  (  vallée  du 
soleil);  et  quand  la  lourde  armée  des 
Francs  vient  au  secours ,  ils  ont  dis- 
paru.  Il  restait   pourtant  4,500  d'en- 
tre eux,  qui ,  peut-être,  ayant  en  Saxe 
une  famille  à  nourrir ,  ne  purent  sui- 
vre Witikind  dans  sa  retraite  rapide. 
Le  roi  des  Francs  brûla  ,  ravagea  jus- 
qu'à ce  qu'ils  lui  fussent   livrés.  Les 
conseillers  de  Charlemagne  étaient  des 
hommes  d'église ,  imbus  des  idées   de 
l'Empire ,  gouvernement  prêtre  et  ju- 
riste, froidement  cruel,  sans  générosité, 
sans  intelligence  du  génie  barbare.  Ils 
ne  virent  clans  ces  captifs  que  des  cri- 
minels coupables  de    lèse-majesté  ,  et 
leur  appliquèrent  la  loi  :  les  4,500  fu- 
rent décapités  en  un  jour,  à  Verden. 
Ceux  qui  essayèrent  de  les  venger  fu- 
rent eux-mêmes  défaits ,  massacrés  à 
Dethmold    et    nrès   d'Osnabruck.    Le 
vainqueur,  arrêté  plus  d'une  fois  dans 
ces  contrées ,  par  les  pluies,  les  inon- 
dations, les  boues  profondes,  s'opinià- 
tra  à  poursuivre  la  guerre  pendant  l'hi- 
ver: alors  plus  de  feuilles  qui  dérobent 
le  proscrit  ;  les  marais  durcis  par  la 
glace  ne   le  défendent  plus  :  le  soldat 
l'atteint,  isolé  dans  sa  cabane,  au  foyer 
domestique,  entre  sa  femme  et  ses  en- 
fants, comme  la  bête  fauve  tapie  au 
gîte  et  couvant  ses  petits  (*).  » 

Ces  cruautés  ne  firent  qu'exaspérer 
les  Saxons  ;  Witikind  développe  alors 

(*  )  Miclielet,    Histoire  de  France,    t.    I, 
p.  319  el  suiv. 
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toute  son  énergie  et  les  ressources  d'un 
esprit  infatigable  :  il  parcourt  toute  la 
Saxe ,  excite  ses  compatriotes  à  faire  un 
dernier  effort ,  à  lasser  les  Francs  à  force 
d'opiniâtreté.  Trois  fois,  à  la  tête  des 
siens,  il  ose  livrer  bataille  en  plaine  aux 
troupes  de  Charles  :  vaincu  trois  fois 
parla  supériorité  du  nombre  etde  la  dis- 
cipline, il  comprend  qu'il  ne  peut  lutter 
contre  eux  en  rase  campagne,  et  com- 
mence une  guerre  de  surprises,  d'atta- 
ques inopinées,  que  favorise  la  nature 
d'un  pays  hérissé  de  montagnes  et  de 
forêts  profondes.  Cela  dura  jusqu'en 
785  ;  mais  alors  les  deux  partis ,  égale- 
ment épuisés,  songèrent  à  poser  les  ar- 
mes. Les  évêques  furent  envoyés  à  Wi- 
tikind ,  pour  traiter  avec  lui ,  et  bientôt 
Ton  vit  arrivera  Attigny  l'indomptable 
chef  des  Saxons  (*).  Sa  soumission  mit 
réellement  (in  à  la  grandeguerrede  Saxe  ; 
il  y  eut  bien  encore  des  révoltes, ^es  ba- 
tailles à  livrer,  mais  ce4'urent  comme 
les  dernières  protestations  de  ce  peuple 
au  nom  de  son  antique  liberté. 

Say  (Jean-Baptiste',  célèbre  écono- 
miste, né  à  Lyon  en  1767,  fut  élevé 
pour  le  commerce  ;  mais  son  goût  le 
portait  vers  les  lettres,  et  l'on  trouve  de 
lui,  dans  YJlmanack  des  Muses  ,  divers 
essais  qui  datent  de  sa  première  jeu- 
nesse. Employé  pendant  quelque  temps, 
par  iVlirabeau,  à  la  rédaction  du  Cour- 
rier de  Provence ,  il  devint  ensuite  secré- 
taire du  ministre  des  finances  Clavière, 
et  fonda,  de  concert  avec  Champfort  et 
Ginguené,  la  Décade  philosophique  et 
littéraire.  A  peine  cette  entreprise  était- 
elle  commencée,  que  Champfortse  donna 
la  mort,  et  que  Ginguené  fut  mis  en  ar- 
restation avec  Roucher  et  André  Clié- 
nier.  Say  remplaça  ses  deux  collabora- 
teurs par  Andrieux  et  Amaury-Duval, 
et  continua  son  journal.  Bouaparte,  en 
partant  pour  l'Egypte,  le  chargea  du 
soin  de  réunir  les  livres  qu'il  voulait  em- 
porter, et,  devenu  consul,  il  le  comprit 

(  ♦  )  Le  souvenir  de  la  lutte  héroïque  soute- 
nue par  Witikind  contre  Charleinagne  est  resté 
loiiotcnipsdans  la  mémoire  des  peuples;  Gid- 
tecliii  de  Sassoiyne  (  Witikind  de  Saxe  )  l'ut 
ehanté  par  les  jongleurs  :  Jean  Bordiel  Ht 
même  sur  ce  chef  un  roman  fort  curieux  , 
mais  où  Guiteclin  est  devenu  un  roi  sarrasin, 
très-zélé  pour  la  religion  de  Mahomet ,  et  allié 
des  rois  d'Hyrcanie,  de  Nubie  et  de  Perse. 
(Voir  les  additions  à  la  Dissertation  de  M.  Mo- 
Din  sur  le  roman  de  lionccvaux.) 


dans  la  première  formation  du  tribunal. 
Say  marqua  peu  dans  cette  assemblée. 
«  Trop  faible,  a-t-il  dit  quelque  part,  pour 
«  m'opposer  à  l'usurpation ,  et  ne  pou- 
«  vant  pas  la  servir,  je  dus  m'iuter- 
«  dire  la  tribune;  et,  revêtant  mes 
«idées  de  formules  générales,  j'é- 
«  cri  vis  des  vérités  qui  pussent  être  utiles 
«  en  tout  temps  et  dans  tous  les  pays. 
«  Telle  fut  l'origine  AnTrailé  W Ècono- 
«  mie  politique  (  1803 ,  2  vol.  in-8"  ;  6" 
«  éd.  1827).  »  Ce  traité,  traduit  dans 
toutes  les  langues,  et  perfectionné  d'é- 
dition en  édition,  est  le  principal  titre 
de  Say  au  souvenir  de  la  postérité  ;  beau- 
coup de  personnes  le  mettent  même 
au-dessus  du  traité  de  la  Richesse  des 
Nations  d'Adam  Smith.  Éliminé  da 
tribunat  pour  n'avoir  pas  voulu  voter 
l'empire,  Say  fut  nommé  receveur  des 
droits  réunis  du  département  de  l'Al- 
lier ;  mais  il  envoya  aussitôt  sa  démis- 
sion, ne  voulant  pas,  disait-il,  aidera 
dépouiller  la  France.  Il  fonda  une  ma- 
nufacture, et,  depuis,  il  n'exerça  plus 
d'autres  fonctions  publiques  que  celles 
de  professeur  d'économie  politique  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  aux- 
quelles il  fut  nommé  en  1826.  Il  mourut 
à  Paris  en  1832.  On  a  de  lui ,  outre  l'ou- 
vrage que  nous  avong  déjà  cité  :  Caté- 
chisme d'économie  politique,  où  les 
principes  élémentaires  de  cette  science 
sont  exposés  par  demandes  et  par  répon- 
ses, in-r2;  Lettres  à  Malthus  sur  dif- 
férents sujets  d'économie  politique, 
1820,  in-8°  :  l'auteur  y  combat  à  plu- 
sieurs égards  la  doctrine  de  l'économiste 
anglais;  Petit  volume  contenant  plu- 
sieurs aperçus  des  hommes  et  de  la  so- 
ciété; De  r Angleterre  et  des  Anglais; 
Des  Canaux  de  navigation;  Cours  com- 
plet d'économie  politique,  1828-30, 
6  vol.  in-8". 

ScALiGER  (Jules-César),  l'un  des  plus 
célèbres  philologues  des  quinzième  et 
seizième  siècles,  naquit  en  Italie,  vers 
1484,  Amené  en  France  par  Antoine 
de  la  Rovère,  évéque  d'Agen,  qui  se 
l'était  attaché  en  qualité  de  médecin,  il 
résolut  de  s'y  fixer,  et  obtint  des  let- 
tres de  naturalisation  sous  les  noms  de 
Jules-César  Lescalle  de  Bordonis.  Voué 
dès  lors  à  la  culture  des  lettres,  Scali- 
ger  débuta  par  critiquer  vivement  les 
savants  les  plus  illustres  de  l'époque, 
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et  ce  fut  ainsi  qu'il  obtint  la  célébrité 
qu'il  ambitionnait.  Poète  médiocre,  mais 
habile  grammairien  et  prosateur  excel- 
lent, il  contribua  puissamment  à  rappe- 
ler les  écrivains  de  son  temps  aux  vérita- 
bles règles  du  style.  Il  éclalrcit  le  texte 
de  plusieurs  auteurs  anciens ,  et  rendit 
d'importants  services  à  la  botanique,  en 
montrant  la  nécessité  d'abandonner  la 
classification  des  plantes  d'après  leurs 
propriétés,  pour  eu  adopter  une  qui  fiit 
fondée  sur  leurs  caractères  distinctifs. 
Il  mourut  en  1558,  admiré  de  ses  con- 
temporains,  qui  le  nommaient  le  miracle 
et  la  gloire  de  leur  siècle.  La  postérité 
n'a  pas  contirmé  ces  éloges  emphatiques, 
mais  elle  a  laissé  à  Scaliger  une  place 
honorable  parmi  les  restaurateurs  des 
lettres.  On  a  de  lui  :  Oratiopro  Cicérone 
contra  D.  Erasmum,  1531,  in-8°, 
réimpriméeavecun  second  discours  sous 
ce  titre  ;  Adcersus  D.  Erasmum  oratio- 
nesdux,  eloquentise  romanx  vindices 
cum  auctoris  opusculis,  1621 ,  in-4'';  de 
Cotnicis  dimensionibus,  1539,  in-8°  ;  de 
Caiisis  linguse  latinxlibri  XIII ,  1540, 
in-4°  ;  Exotericarum  exercitationum 
liber  Xl^  de  subtilitate  ad  //.  Carda- 
num,  1557,  m-4°  ;  Poelices  libri/'III , 
1561,  in-fol.;  Poematain  duas  partes 
divisa,  1574,  in-S"  ;  Epistolx  et  oratio- 
■nes ,  1600,  in-8°.  11  avait  publié  en 
outre  des  traductions  latines  de  l' His- 
toire des  animaux,  d'Aristote,  1619; 
du  Livre  des  insomnies ,  d'Hippocrate  ; 
enOii  Aqs  commentaires  sur  le  Traité  des 
plantes ,  àç.  Théophraste,  et  sur  l'ou- 
vrage du  même  genre  qui  porte  le  nom 
d'Aristote. 

Joseph  Juste  Scaliger  ,  fils  du  précé- 
dent, né  à  Agen,  en  1540,  commença 
ses  études  sous  la  direction  de  son  père, 
et  vint  les  terminer  à  Paris.  Protégé  par 
Louis  de  la  Roche-Pozay,  ambassadeur 
de  France  à  Rome,  qui  l'avait  choisi  pour 
instituteur  de  ses  fils,  il  visita  tour  à  tour 
le  midi  de  la  France,  l'Allemagne,  la 
Suisse,  l'Italie  et  l'Ecosse,  sellant  dans 
ses  voyages  avec  les  hommes  les  plus 
distingués,  et  recueillant  partout  des  no- 
tions précieuses  sur  les  antiquités  et  sur 
la  chronologie.  De  retour  dans  sa  patrie, 
il  se  livrait  paisiblement  à  ses  travaux 
philologiques, quand  les  états  detlollan- 
delui  offrirent  la  place  (ju'avait  occupée 
Juste-LipseàracadéiniedeLeyde(1591). 


Scaliger,  presque  aussi  vain  que  Sort 
père,  et  d'ailleurs  célébré  par  ses  amis 
comme  un  océan  de  science  et  comme  le 
chef-d'œuvre  de  la  nature ,  s'excusa  d'a- 
bord d'accepter  cet  honneur,  espérant 
que  Henri  IV  craindrait  de  voir  la  France 
privée  d'un  génie  tel  que  le  sien ,  et  s'op- 
poserait à  son  départ.  Mais  le  roi  l'en- 
gagea, au  contraire,  à  se  rendre  aux 
vœux  des  Hollandais.  Il  alla  donc  se 
fixer  à  Leyde,  y  passa  le  reste  de  sa  vie, 
et  y  mourut  en  1609. 

Il  était  peut-être  inférieur  à  son  père 
sous  le  rapport  des  grandes  concep- 
tions ;  mais  il  avait  plus  d'érudition  et  un 
goût  plus  éclairé.  On  lui  a  cependant  re- 
proché avec  raison  d'avoir  souvent  al- 
téré le  texte  des  anciens  auteurs  en  leur 
prêtant  ses  propres  idées.  Il  n'en  est  pas 
moins  regardé  comme  un  de  nos  pre- 
miers philologues  et  comme  le  véritable 
créateur  de  la  science  chronologique. 
Ses  travaux  sont  frès-nombreux.  Nous 
citerons,  entre  autres,  ses  Commen- 
taires sur  Varron,  Verrius-Flaccus, 
Festus,  Catulle ,  ïibulle.  Properce, 
Perse,  Ausone,  Nonnus  et  César  ;  ses 
Notes  sur  le  Nouveau  Testament  grec, 
sur  le  traité  dePallio  de  Tertullien,  sur 
le  livre  d'Hippocrate  sur  les  Blessures  à 
la  tête,  etc.  ;  ses  traductions  grecques 
des  Sentences  de  Publius  Syrus ,  des 
Épigrammes  de  Martial,  ses  traduc- 
tions latines  de  Vy/jax  furieux  <\e,  So- 
phocle, des  Épigrammes  d'Agathias, 
etc.  ;  enfin ,  parmi  ses  ouvrages  :  P.  T  ir- 
gilii  Maronis  appendix ,  cum  supple- 
mento  multorum  antehac  nunquam  ex- 
cusorum  poematum  veterum  poeta- 
rum, etc., i 57 2,  in-8°;  Opusdeemenda- 
tione  tetnporum ,  etc.,  Paris,  1583, 
souvent  réimprimé;  Thésaurus  tem- 
j)orum,  complectens  Eusebii  Pamphili 
chronicon,  etc.,  1609 ,  in-fol.;  1658, 
2  vol.  in-fol.;  Opéra  varia  antehac 
édita,  mmc  vero  multis  partibus  aucta, 
1610,  in-4°;  Poemata  omnia ,  1615, 
in-8'';  Epistolx  omnes  qux  reperi  po- 
tuerunt  nunc  primttm  collectx ,  1527, 
in-8°. 

ScARRON  (  Paul),  naquit  à  Paris 
en  1610,  d'un  conseiller  au  parlement. 
Il  perdit  sa  mère  de  bonne  heure,  et 
son  père  s'étant  remarié,  il  ne  put 
s'accorder  avec  sa  belle-mère,  et  fut 
oblige  de  s'éloigner.  On  finit  cependant 
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par  le  réconcilier  avec  son  père ,  et  il 
promit  d'embrasser  l'état  ecciésiastique. 
Il  prit  le  petit  collet;  mais  son  goilt 
pour  le  monde  l'empêcha  de  s'engager 
danslesordres.il  fut  néanmoins  pourvu 
d'un  canonicat  au  Mans.  Son  ardeur  pour 
le  plaisir  avait  déjà  ruiné  sa  santé;  une 
folie  de  carnaval  acheva  de  la  détruire. 
Il  avait  imaginé  de  parcourir  tout  nu 
les  rues  de  la  ville,  après  s'être  enduit 
de  miel  des  pieds  à  la  tête ,  et  roulé  dans 
un  lit  de  plumes.  Poursuivi  par  la  po- 
pulace, il  s'eut  d'autre  ressource  que 
d'aller  se  réfugier  dans  les  roseaux  de 
la  Sarthe.  Glacé  par  le  froid,  il  y  per- 
dit pour  toujours  l'usage  de  ses  mem- 
bres, et  devint,  comme  il  le  dit  lui- 
même  ,  «  un  raccourci  de  la  misère  hu- 
maine. »  Pour  surcroît  de  malheur,  son 
père  fut  exilé  bientôt  après,  on  ne  sait 
pourquoi,  et  un  procès  qu'il  eut  avec  sa 
belle-mère  lui  fit  perdre  sa  fortune. 

Il  se  mit  alors  à  composer  des  comé- 
dies burlesques,  qui  eurent  une  grande 
vogue  et  le  tirent  vivre,  en  même  temps 
qu'elles  le  désennuyaient.  Sa  maison  de- 
vint le  rendez- vous  des  beaux  esprits  et 
des  grands  seigneurs,  desquels  il  obte- 
nait chaque  jour  par  ses  bons  mots 
quelque  nouvelle  gratification.  Présenté 
à  la  reine  Anne  d'Autriche ,  il  lui  de- 
manda la  permission  d'être  so)i  malade 
en  titre  d'office,  ç,\,  i\Iazarin  fit  attacher 
une  pension  de  500  écus  à  cette  singu- 
lière charge.  Mais  cette  pension ,  qu'on 
lui  avait  si  facilement  accordée ,  on  la 
supprima  plus  tard  pour  le  punir  d'avoir 
fait  la  Mazarinade  ;  et  comme  il  avait 
toujours  augmenté  sa  dépense,  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  recevait,  il  se  trouva 
dans  une  grande  gêne.  Bientôt  de  nou- 
veaux malheurs  réduisirent  ses  ressour- 
ces à  une  pension  de  seize  cents  livres, 
que  lui  faisait  le  surintendant  Fouquet. 
Ce  fut  alors  cependant  qu'il  épousa  Mlle 
d' A  ubigné ,  si  célèbre  depuis  sous  le  nom 
de  Mme  de  Maintenon  (  *).  Ce  mariage 
ramena  chez  lui  la  brillante  société,  qui 
commençait  à  s'éloigner  de  sa  maison, 
et  améliora  sensiblement  le  ton  de  ses  réu- 
nions, où  jusqu'alors  avaient  tropsou- 
ventrégné  des habitudesde bouffonnerie 
et  de  licence.  Cependant  sa  gaîté  sur- 
vécut à  son  changement  d'état ,  comme 

(*)  Voy.  ce  nom. 


elle  avait  résisté  aux  plus  intolérables 
douleurs;  et  il  mourut  en  riant,  en  IGGO. 

Il  y  a  longtemps  (|ue  l'opinion  est  ar- 
rêtée sur  le  mérite  littéraire  de  Scarron; 
son  Enéide  travestie,  en  huit  livres;  ses 
comédies  de  Jodelet  ou  le  Maître  Falet, 
de  don  Japhet  d'Arménie ,  et  ses  au- 
tres ouvrages,  à  l'exception  du  Roman 
comique,  ne  sauraient  guère  exciter 
aujourd'hui  que  la  pitié.  Mais  il  faut  re- 
connaître aussi  que  ces  ouvrages  con- 
tribuèrent beaucoup,  par  l'excès  même 
de  leur  burlesque  gaieté,  à  faire  tom- 
ber ce  faste  des  grandes  phrases  sen- 
timentales et  toute  celte  afféterie  du 
style  précieux,  dont  Molière  lit  depuis 
complète  justice.  Quant  au  Roman  co- 
mique ,  on  le  lit  encore  et  on  le  lira  tou- 
joursavec  plaisir,  l^esœuvresde  Scarron 
ont  été  recueillies  et  publiées  parBruzen 
de  la  Martinière,  1737,  10  v.  in-12. 

Sceau  ou  scel.  L'usage  des  sceaux 
fut  introduit  par  les  Romains  dans  la 
Gaule,  et  les  Francs ,  qui  l'y  trouvèrent 
établi,  l'adoptèrent.  Les  premiers  étaient 
des  anneaux  qui  se  portaient  au  doigt. 
Ceux  des  rois  mérovingiens  offraient  la 
figure  du  prince  à  qui  ils  appartenaient, 
avec  son  nom  et  sort  titre  de  rex  Franco- 
rum.  Tel  est  celui  de  Childéric,  qui  fut 
trouvé  dans  son  tombeau,  à  Tournay,  en 
1654.  Ces  anneaux  servaient,  non-seu- 
lement à  sceller  les  actes,  mais  encore 
à  accréditer  les  porteurs  de  paroles,  les 
chargés  de  missions,  et  à  faire  connaître 
qu'ils  venaient  réellement  de  la  part  de 
ceux  sous  le  nom  desquels  ils  s'annon- 
çaient. Lorsque  Clovis  envoya  secrète- 
ment Auréhenà  la  cour  de  Bourgogne, 
pour  savoir  de  Clotilde  si  elle  consen- 
tirait à  devenir  son  épouse,  il  lui  remit  son 
anneau,  pour  constater  la  sincérité  de 
son  message.  Cet  ambassadeur  l'ayant 
montré,  la  princesse  prit  confiance  en 
lui ,  et  l'accueillit  favorablement. 

Les  évêques,  les  abbés  et  les  grands 
eurent,  aussi  bien  que  les  rois,  dès  les 
commencements  de  la  monarchie,  de 
semblables  anneaux ,  qui  leur  servaient 
dans  l'un  et  l'autre  des  deux  casque  nows 
mentionnons  ici.  De  laces  formules  que 
l'on  rencontre  dans  les  chartes  et  les  di- 
plômes •.deanulonostro  sublersigillare 
(k'crevimus;  anuli  nostri  impressione 
adsignari  jussimus  ;  de  anulo  nostro 
jussimussigillari^  et  autres  semblables. 
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Les  empreintes  de  ces  anneaux  étaient 
d'autant  plus  nécessaires  pour  constater 
l'authenticité  des  actes,  qu'alors  il 
n'existait  pas  d'autre  moyen  de  le  faire, 
et  qu'on  ne  signait  point,  tant  était 
rare  alors  le  talent,  si  commun  aujour- 
d'hui, de  lire  et  d'écrire. 

Aux  anneaux  succédèrent  les  sceaux, 
qui  donnèrent  de  plus  larges  emprein- 
tes. Sur  les  leurs,  les  rois  de  la  seconde 
et  de  la  troisième  race  sont  communé- 
ment représentés,  assis  sur  un  trône, 
vêtus  du  pallUnn,  la  couronne  en  tête, 
tenant  d'une  main  un  globe ,  et  de  l'autre 
un  sceptre  surmonté  des  feuilles  de  trèfle, 
dont  on  a  fait  plus  tard  les  fleurs  de  lis. 
Cet  usage  n'était  pas  toutefois  tellement 
général,  que  ces  sceaux  n'offrissent  fré- 
quement  d'autres  figures,  telles  que  des 
croix,  des  têtes  de  saints,  des  portes 
d'église,  etc.  Il  existe  un  diplôme  de  Pé- 
pin scellé  d'une  tête  de  Bacchus  pourvue 
d'une  barbe  et  couronnée  de  pampres. 
Il  en  est  un  de  Charlemagne  dont  le 
sceau  représente  une  tête  de  Sérapis  sur- 
montée du  boisseau  mystique.  Hugues 
Capet  est  représenté,  dans  l'empreinte 
de  son  sceau,  assis ,  une  couronne  fleu- 
ronnée  en  tête ,  tenant  de  la  main  gauche 
un  globe,  et  de  la  droite  une  main  de 
justice.  C'est  la  première  fois  que  dans 
l'effigie  de  la  personne  royale  on  voit 
cet  emblème  de  la  puissance  judiciaire, 
qui  ne  reparaît  plus  ensuite  que  dans  le 
sceau  de  Louis  X.  Louis  VI  est  assis, 
vêtu  d'une  espèce  d'aube ,  portan  t  en  tête 
une  couronne  ornée  de  croix,  et  tenant 
un  sceptre  à  trois  pointes.  C'est  le  pre- 
mier sceau  où  paraisse  une  véritable 
fleur  de  lis.  Quelquefois  les  rois  étaient 
représentés  armés  de  pied  en  cap,  l'épée 
nue  à  la  main,  sur  un  cheval  bardé  de 
fer,  courant  <à  toute  bride. 

Toutes  ces  représentations  étaient  en- 
tourées du  nom  du  prince  avec  ces  deux 
mots,  rex  Francorum,  que  nous  avons 
déjà  trouvés  sur  les  anneaux  des  rois 
mérovingiens.  Charles  le  Chauve  est  le 
premier  qui  les  lit  précéder  de  la  for- 
mule Dcigratia,  (jue  n'adoptèrent  point 
tous  ses  successeurs.  Celle  de  Hugues 
Capet  fut  :  Hugo  Dei  mixer icordia  Fran- 
corum rex.  Los  princes  qui  régnèrent 
après  lui  la  continuèrent,  puis  le  Dei 
gratin  finit  par  prévaloir  et  arriver  jus- 
qu'à nous. 


Les  évêques  étaient  représentés  dans 
leurs  sceaux,  en  habits  pontificaux,  la 
mitre  en  tête,  tenant  la  crosse  épisco- 
pale  de  la  main  gauche  et  donnant  la 
bénédiction  de  la  droite.  Cet  usage  subis- 
sait quelquefois  de  légères  modifications  ; 
par  exemple,  le  sceau  de  Hugues  I»%  ar- 
chevêque de  Besançon,  représentait  ce 
prélat  vêtu  et  mitre  comme  nous  le  di- 
sons, tenant  de  la  main  droite  le  bâton  pas- 
toral et  de  la  main  gauche  un  livre.  Le 
sceau  (les  églises  et  des  abbayes  offrait 
ordinairement  l'effigie  du  saint  sous  le  pa- 
tronage duquel  elles  étaient  placées.  Les 
prélats  et  les  obbés  se  servaient  de  leur 
sceau  pour  leurs  affaires  particulières; 
mais  quand  il  était  question  de  celles  de 
leurs  diocèses ,  ou  de  leur  commimauté , 
les  premiers  devaient  employer  celui  de 
leur  église  métropolitaine,  et  les  seconds 
celui  de  leur  monastère.  Plus  tard  les 
choses  changèrent,  et  les  uns  comme  les 
autres  appliquèrent  leurs  sceaux  particu- 
liers à  tous  leurs  actes,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  fussent. 

Les  grands  et  les  seigneurs  étaient 
ordinairement  représentés  sur  leurs 
sceaux,  couverts  de  leurs  armures,  l'é- 
pée, la  lance  ou  labannière  à  la  main,  le 
bouclier  au  bras  gauche  et  montés  sur 
un  cheval  lancé  au  galop.  Les  femmes 
nobles,  principalement  à  partir  du 
onzième  siècle,  eurent  des  sceaux  comme 
leurs  maris  ;  ainsi ,  Emma ,  comtesse  de 
Guisnes,est  représentée  sur  ua  sceau 
apposé  à  un  acte  de  1120,  tenant  un 
caducée  de  la  main  droite,  et  un  livre  de 
la  gauche.  D'autres,  comme  Béatrix 
de  Coligny,  sont  représentées  à  che- 
val, et  tenant  un  oiseau  sur  le  poing. 
Plusieurs  comtesses  de  Flandre,  savoir  : 
Marguerite,  femme  de  Baudouin  le  Fort 
ou  le  Courageux;  .leanne,  fille  de  Bau- 
douin IX.,  empereur  latin  de  Constan- 
tinople,  et  Marguerite,  sœurde  celle-ci  et 
femme  de  Bouchard  d'Avesnes,  figurent 
sur  leurs  sceaux ,  un  lis  à  la  main  ,  comme 
les  reines  de  France .  A  u  reste,  ce  n'éta  ient 
pas  seulement  les  rois,  les  prélats  et  les 
nobles  qui  avaient  des  sceaux  ;  les  mar- 
chands, les  bourgeois,  les  hommes  même 
de  la  plus  basse  condition  en  avaient 
aussi  :  un  gardeur  de  pourceaux  appe- 
lé Rodolphe  termine  ainsi  une  charte  de 
donation  de  1277  :  Ego  prxdictus  Ra- 
dulfus,  prxdictis  religiosis  prgesentem 
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litteram  sigillo  meo  mimimine  prsebui 
confirmatam. 

Charles  le  Chauve  fit  usage  de  deux 
sceaux  différents,  selon  la  partie  de  ses 
États  que  concernait  la  pièce  qu'il  scel- 
lait. On  lit  dans  le  livre  rouge  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris ,  fol.  579, 
verso  :  «  Cilz  Charles  fu  roys  de  France 
et  emperieres,  de  Rome,  et  de  tout  ce 
qu'il  donnoit  et  confermoit  en  Haynaut 
et  en  l'empire  d'Allemagne,  il  séeloitde 
son  grant  séel  ;  et  ce  qu'il  donnoit  et  con- 
fermoit en  son  royaume  de  France,  il 
séelloitdeson  anel.  » 

Sous  les  deux  premières  races,  les  fils 
du  roi  n'avaient  point  de  sceaux  qui 
leur  fussent  propres.  Pépin,  Charles  et 
Louis,  fils  de  Charlemagne ,  souscrivant 
une  charte  de  Gisèle,  sœur  de  leur  père, 
en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis, 
ne  la  scellèrent  point,  non  plus  que  la 
princesse.  Sous  la  troisième  race,  les 
fils  du  roi  obtinrent  ce  privilège,  sur- 
tout ceux  qui  furent  désignés  comme 
héritiers  présomptifs  de  la  couronne. 
Quand  ces  derniers  montaient  sur  le 
trône,  ils  quittaient  leur  sceau  particu- 
lier et  scellaient  leurs  actes  du  sceau 
royal.  Cependant  ils  ne  pouvaient  point 
jouir  de  cette  faculté  avant  leur  inau- 
guration; la  preuve  en  est  dans  ces 
expressions  d'une  charte  de  128G,  éma- 
née de  Philippe  le  Bel  :  SiglUum  cuin  ti- 
tulo  7'egnl  Francix  nondum  habentes , 
has  litteras  nostro,  quoprius  ictebamur, 
sigillo  fecbmia  sigûlari.  Lorsque,  pour 
une  raison  quelconque,  les  rois  n'avaient 
point  sous  la  main  le  sceau  royal,  ils  se 
servaient  du  sceau  dont  ils  avaient  fait 
usage  avant  leur  couronnement;  une 
charte  du  roi  Jean ,  de  l'un  des  trois 
derniers  mois  de  l'an  1350,  se  termine 
ainsi  :  Dation  rarisiis  sub  sigillo ,  quo 
ante  stisceptwn  regimen  regni  nostri 
utebamur.  Comme  ce  prince  avait  été 
inauguré  le  *26  septembre  de  cette  année, 
il  est  à  présumer  qu'au  moment  de  la 
concession  de  cette  charte ,  il  n'avait 
point  le  sceau  royal  à  sa  disposition. 

Il  n'y  avait  que  le  roi  qui  edt  le  droit 
de  faire  imprimer  son  effigie  sur  les  ac- 
tes émanés  de  son  autorité.  Pendant  la 
captivitéduroi.Jean,lessceaux  de  France 
étant  en  Angleterre ,  le  dauphin  Charles , 
en  l'absence  de  son  père,  se  servit  d'a- 
bord du  sceau  du  Chàtelet,  tant  qu'il  ne 


fut  que  lieutenant  généraWu  royaume,  et 
ensuite  du  grand  sceau  de  JNormaiidie, 
lorsqu'il  eut  pris  le  titre  de  régent.  Cette 
importance  et  ce  respect  du  sceau  royal 
firent  que  les  rois  veillèrent  avec  le  plus 
grand  soin  à  sa  conservation;  ils  insti- 
tuèrent sous  le  nom  (\q  chancelier  et  de 
garde  des  sceaux  (  voyez  ces  mots)  des 
officiers  qu'ils  en  rendirent  dépositaires; 
et  ceux-ci  ne  s'en  séparaient  jamais, 
dans  la  crainte  qu'on  ne  le  volât  et 
qu'on  n'en  fit  un  usage  criminel  ;  Pioger, 
vice-chancelier  du  roi  d'Angleterre  Ri- 
chard F',  s'étant  noyé  pendant  une 
tempête  survenue  dans  le  voisinage  de 
l'île  de  Rhodes ,  fut  retiré  de  l'eau  por- 
tant au  cou  le  sceau  royal  de  son  maî- 
tre. 

Les  archevêques  ne  faisaient  point 
usage  de  leur  sceau  épiscopal  avant  d'a- 
voir été  revêtus  du  pallium,  insigne  de 
leur  dignité.  Les  nobles  n'en  avaient 
point  qu'ils  nefussent  chevaliers,  ou  n'eus- 
sent atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans ,  qui 
était  celui  où  ils  pouvaient  l'être;  aupa- 
ravant ils  faisaient  usage  de  celui  de  leur 
père  ou  de  leur  mère;  on  lit  dans  une 
charte  du  douzième  siècle  :  Et  quia 
miles  non  eram  et  proprium  sigillum 
non  habebam,  quando  hanc  concessio- 
nemfecimns,  auctoritate  sigilli  domini 
patris  mei  cartam  illam  sigiUavimus. 
On  lit  dans  une  autre,  de  Tan  1253, 
émanée  de  Catherine,  duchesse  douai- 
rière de  Lorraine,  et  de  Frédéric,  son 
fils  mineur  :  «  Je,  Raterine,  duchesse,  ai 
«  mis  mon  seel  en  ces  lettres,  en  tesmoi- 
«  gnagede  vérité;  et  je,  Ferris,  dux,  de- 
«  vaut  nommez,  use  dou  sel  de  ma  mère 
«  devant  nommée,  et  tantost  comme  je 
«  serai  fors  de  niainburnie,  je  suis  tenu 
«  de  mettre  mon  seel  à  ces  lettres.  » 

Dans  le  même  cas  ,  à  défaut  du  sceau 
de  son  père  ou  de  sa  mère,  on  empruntait 
celui  d'un  parent  et  même  d'un  étran- 
ger qui  se  rendait  garant  de  l'authen- 
ticité de  l'acte  ;  dans  une  cliarte  de  1 1 17, 
le  notaire  fait,  en  ces  tenues,  mention 
de  cette  circonstance  :  Sedquia  nondum 
cornes  Gaufridus  proprium  kabebat  si- 
gillum ,  hoc  nobis  in  sigillo  comitis  Ste- 
phani  confirmavil.  Quelquefois,  tou- 
jours eu  cas  semblable,  on  ne  scellait 
point,  mais  on  promettait  de  le  faire 
quand  on  en  aurait  le  droit.  On  lit  dans 
unecharte  deGirard,  vicomte  d'Amiens, 
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de  Tan  1226  :  Gimrdus,  domlnus  Plnco- 
nii,  vicedomlnusJmbianensis^  donatio- 
nem  superscriptam,  factam  capitulo 
Jmbiane}isirecogiiovU,etprornisitqmd 
Quain  cito  miles  erit  et  sigillum  habe- 
bit,  dlctum  sigillum  apponet  dictx 
concessioni.  On  lit  dans  une  autre  de 
122S  ,  octroyée  aux  habitants  de  Dijon, 
par  Hugues  IV ,  duc  de  Bourgogne  : 
Jurovi  dictis  Divionensibus ,  quod 
quaiido  admilitiam  promotas fuero^eis 
prxsenfes  litteras  innovabo ,  et  eo  si- 
gillo  quo  miles  utar,  sigillabo  et  tra- 
dam  sigitlatas. 

On  n'avait  point  de  sceau  non  plus 
avant  d'être  engagé  dans  les  liens  du 
mariage;  on  voit  dans  des  lettres  de 
Guillaume  de  Vierzon,  qu'il  fut  obligé 
d'emprunter  pour  les  sceller ,  celui  de 
son  oncle  Archambaud  de  Bourbon,  pour 
une  double  raison  :  il  n'était  ni  cheva- 
lier ,  ni  marié  :  cum  nondum  nec  yniles 
nec  uxoratus  esset.  Plus  tard ,  il  les  re- 
vêtit du  sien  propre  :  Cum  jam  uxora- 
tus esset  ac  proprium  sigillum  haberet. 

Après  la  conquête  de  l'Angleterre  par 
les  Normands,  les  rois,  les  princes  et 
les  grands,  en  signe  de  la  fidélité  qu'ils 
apporteraient  dans  l'exécution  de  leurs 
engagements ,  fixèrent  à  leurs  chartes 
des  ligures  de  croix  imprimées  sur  la 
cire ,  et  attachèrent  à  ce  sceau  quelques- 
uns  de  leurs  cheveux  ou  quelques  poils 
de  leur  barbe  ,  selon  la  coutume  de  leur 
pays  natal.  Un  comte  de  Lincoln  faisant 
donation  de  plusieurs  domaines  à  un 
monastère  qu'il  avait  autrefois  fondé 
dans  le  diocèse  de  Norwich  ,  trouva  un 
moyen  encore  plus  étrange  de  constater 
l'authenticité  de  son  diplôme  :  In  hujus 
rei  evidentiam^i  dit-il  à  la  (in  de  cet 
acte ,  sigillum  dentibus  meis  impres- 
.■ç/,  teste  Mariele,  uxore  mea;  «  pour 
«que  ce  soit  chose  évidente,  j'ai  frappé  de 
«  l'empreinte  de  mes  dents  le  sceau  des 
«  présentes,  en  présence  de  ma  femme 
«  Marièle.  »  Mabillon,  de  qui  nous  em- 
pruntons ce  fait,  dit  que  de  son  temps 
on  voyait  encore  sur  la  cire  des  vestiges 
de  cette  empreinte. 

On  employait  qualquefois  des  métaux 
précieux  pour  les  sceaux;  les  grands  sei- 
gneurs, en  écrivant  au  roi ,  scellaient 
leurs  lettres  en  or,  ou  en  argent.  Phi- 
lippe-Auguste fit  don  à  l'abbaye  de  la 
Saussaie,  de  tous  les  sceaux  d'or  des  let- 


tres qui  lui  seraient  adressées,  et  Phi- 
lippe le  Bel  y  ajouta  les  sceaux  d'argent 
des  siennes.  Plus  tard,  la  coutume  de 
sceller  en  cire  finit  par  prévaloir,  et  de- 
vint générale.  Le  sceau  royal  fut  tou- 
jours Diane  sous  les  rois  des  deux  pre- 
mières races  et  sous  les  premiers  de  la 
troisième.  Louis  Vise  servit  quelquefois 
de  cire  rouge,  et  quelquefois  de  cire 
jaune.  Philippe-Auguste  et  plusieurs  de 
ses  successeurs  firent  usage  de  cire  verte, 
mais  pas  toujours.  Dans  lecourantdu  dou- 
zième siècle,lesrois,lesévêques, les  abbés, 
les  chapitres,  les  monastères,  les  clercs 
et  les  seigneurs,  employèrent  quelquefois 
de  la  cire  rouge,  particulièrement  pour 
sceller  les  actes  de  leurs  justices.  Guil- 
laume ,  archevêque  de  Reims,  et  d'autres 
prélats  scellaient  en  cire  blanche;  Bou- 
chard de  Montmorency,  Béatrix  de  Guis- 
nes  ,  etc.,  en  cire  jaune.  Dans  des  lettres 
dell99,  de  Richard,  abbé  de  Compiègne, 
et  de  son  monastère,  le  sceau  du  pré- 
lat est  en  ci^e  blanche  et  celui  du  couvent 
en  cire  verte.  Enfin,  il  n'y  avait  à  cet 
égard  aucune  règle  établie,  et  chacun 
adoptait  pour  son  sceau  la  couleur  qui 
lui  plaisait. 

Selon  Dutillet,  les  rois  de  France  fi- 
nirent par  se  réserver  la  cire  jaune  pour 
leurs  sceaux  ,  et  Louis  XI  accorda,  par 
lettres  patentes  du  20  janvier  1468, 
comme  un  grand  privilège,  à  René 
d'Anjou,  roi  de  Sicile ,  le  droit  de  sceller 
en  cire  de  celte  couleur,  tant  en  France 
qu'en  Sicile.  Cependant,  on  scellait  en 
cire  verte  les  lettres  appelées  chartes, 
édits,  rémissions,  toutes  celles,  enfin,  qui 
étaient  intitulées  :  Jd  perpetuam  rei 
memoriam ,  ou  :  Â  tous  présents  et  à 
venir.  Les  autres  lettres,  qui  commen- 
çaient par  :  J  Ions  ceux  qui  ces  présen-tes 
lettres  verront.,  étaient  scellées  en  cire 
jaune.  liCS  universités  et  les  communau- 
tés se  servaient  de  cire  rouge  ;  les  lettres 
de  l'Académie  française  étaient  scellées 
en  cire  bleue. 

.Tusqu'au  douzième  siècle ,  les  sceaux 
furent  appliqués  sur  les  chartes,  à  l'ex- 
ception des  sceaux  en  or,  en  argent  ou  en 
plomb,  qui  y  étaient  attachés  par  des 
lacs  de  soie,  de  lin,  de  chanvre,  de 
cuir  ou  d'autre  matière.  On  appelait 
ces  derniers,  sceaux  pendants,  sigilla 
pensilia.  Louis  VI  fut  le  premier  qui 
sépara  de  ses  actes  les  sceaux  en  «ire  et 
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les  y  suspendit,  comme  le  pape  le  faisait 
pour  tous  les  siens,  de  quelque  nature 
qu'ils  fussent.  Il  employa  toutefois  ra- 
rement cette  manière  de  sceller,  que 
son  fils  Louis  VU  mit  constamment 
en  pratique.  Les  seigneurs  ecclésiasti- 
ques et  les  seigneurs  séculiers  adoptè- 
rent ensuite  les  sceaux  pendants,  à  l'i- 
mitation des roiset  des  papes;  et  l'usage 
de  ces  sceaux  devint  enfin  si  général, 
qu'à  partir  de  1164  on  n'en  rencontre 
plus  d'autres. 

La  facilité  qu'on  avait  de  frapper 
les  sceaux  suspendus  d'une  seconde 
empreinte  au  dos  de  la  première ,  fut 
mise  à  profit  par  Louis  VII;  et  ce  fut  là 
l'origine  du  contre-scel.  Ce  second  sceau, 
qui  n'avait  point  l'authenticité  du  pre- 
mier, en  tenait  lieu  quelquefois  et  par 
provision.  Henri  de  Vergis,  sénéchal  de 
Bourgogne,  dit,  dans  une  charte  de  1246, 
que  n'ayant  point  pour  le  moment  d'au- 
tre sceau  à  sa  disposition,  il  attache  à 
ses  lettres  le  contre-scel  dont  il  fait  ha- 
bituellement usage,  promettant  par 
serment  qu'aussitôt  qu'il  aura  en  son 
pouvoir  son  scel  authentique,  il  en  fera 
sceller  ces  mêmes  lettres. 

La  distinction  de  sceaux  que  Charles 
le  Chauve  observait  selon  qu'il  promul- 
guait un  acte  connue  empereur,  ou 
comme  roi  de  France,  en  introduisit 
une  entre  le  grand  et  le  petit  sceau. 
Nousavonsditàqui  etaitconfiéela  garde 
du  premier,  appelé  sceau  de  France; 
quant  au  second,  que  l'on  nommait  «ceai'i 
du  secret,  et  que  possédaient  les 
princes,  les  princesses  et  les  grands 
aussi  bien  que  le  roi ,  ceux  à  qui  il  ap- 
partenait le  gardaient  par  devers  eux  , 
pour  en  faire  usage  dès  qu'il  en  était 
besoin  dans  les  affaires  courantes  et  pri- 
vées. On  le  conservait  soigneusement 
dans  des  bourses  enrichies  de  broderies. 
C'est  ce  que  nous  apprend  un  compte 
d'Etienne  de  la  Fontaine,  où  l'on  trouve 
un  article  de  dépense  «  pour  faire  et 
«  broder  les  bourses  aux  seaulx  du 
«  secret  du  roy ,  de  la  royne ,  de  la 
«  duchesse  d'Orléans,  etc.  « 

Comme  l'application  ou  la  suspen- 
sion du  sceau  était  la  seule  manière  de 
donner  l'authenticité  aux  actes,  la  perte 
de  cet  objet  pouvait  entraîner  les  plus 
graves  conséquences.  Aussi ,  quand  un 
prince  ou  seigneur  avait  perdu  le  sien , 


il  se  hâtait  de  le  déclarer  à  la  chambre 
des  comptes ,  de  le  faire  savoir  à  autant 
de  personnes  qu'il  le  pouvait,  de  désa- 
vouer toutes  les  pièces  sur  lesquelles  il 
pouvait  se  rencontrer  postérieurement 
au  jour  où  il  avait  cessé  d'être  en  sa  pos- 
session ;  puis  il  en  adoptait  un  autre  dont 
il  faisait  la  description  et  qu'il  signalait 
comme  le  seul  auquel  on  dût  ajouter  foi. 
On  agissait  de  même  quand  un  sceau 
avait  été  contrefait.  Entre  les  années 
1145  et  1153  ,  saint  Bernard  ,  abbé  de 
Clairvaux,  instruit  que  des  faussaires 
ayant  contrefait  le  sien ,  l'avaient  appli- 
qué à  des  actes  qui  n'émanaient  point 
de  lui ,  écrivit  au  pape  Eugène  III ,  alors 
en  France,  pour  lui  faire  savoir  qu'il 
abandonnait  le  sceau  dont  il  s'était  servi 
jusque-là,  et  le  prier  de  ne  prendre 
confiance,  àl'avenir,  qu'en  celui  qu'il  ve- 
nait d'adopter,  dans  lequel  son  nom 
était  écrit  et  son  effigie  représentée. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  vu  les  rois, 
les  grands  et  les  prélats ,  faire  représen- 
ter sur  leurs  sceaux  leurs  propres  person- 
nes. Vers  le  milieu  du  treizième  siècle, 
lorsque  les  armoiries  furent  presque  gé- 
néralement adoptées ,  les  premiers  subs- 
tituèrent à  leur  image  l'écusson  de  leur 
maison ,  et  les  femmes  accollèrent  celui 
de  leurs  familles  à  celui  de  leur  mari. 
Les  évêques  et  les  abbés  imitèrent  les 
rois  et  les  seigneurs;  ils  ne  mirent  d'abord 
leurs  armoiries  qu'en  contre-scel ,  puis, 
s'encourageant  avec  le  temps,  ils  chas- 
sèrent leur  effigie  de  leurs  sceaux,  et  y 
substituèrent  leur  blason. 

Jusqu'à  François  V""  le  sceau  donna 
seul  de  l'authenticité  aux  actes ,  et  tint 
lieu  de  la  signature,  que  la  majorité  de  la 
noblesse  et  une  partie  des  gens  d'église 
n'auraient  pu  donner,  faute  de  savoir 
seservir  d'une  plume.  Mais  depuis  1515, 
l'instruction  s'étant  répandue ,  et  ayant 
pénétré  dans  les  châteaux  aussi  bien  que 
dans  les  maisons  bourgeoises,  le  talent 
d'écrire  son  nom  devint  presque  popu- 
laire ;  et  dès  lors  les  sceaux,  moins  néces- 
saires, commencèrent  à  devenir  d'un 
usage  moins  fréquent.  On  les  conserva 
pourtant  dans  certains  cas,  mais  par 
habitude  et  sans  trop  savoir  pourquoi  ; 
car,  dès  le  commencement  du  seizième 
siècle,  ils  ne  donnèrent  plus  une  authen- 
ticité que  les  actes  ne  reçurent  que  de 
la  signature  de  l'officier  public  qui  les 
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avait  passés  ou  des  contractants  qui  les 
récli<^eaient  et  les  souscrivaient  entre  eux. 

On  trouvera  à  Tarticle  Chancelle- 
KiE  (toni.  IV,  p.47.5  et  suiv.) ce  qu'il  reste 
à  connaître  sur  l'emploi  des  sceaux  en 
France,  au  moment  de  la  révolution; 
nous  y  ajouterons  seulement  ce  qui  suit. 

Le  grand  sceau  ou  le  sceau  du  roi, 
qui  était  entre  les  mains  du  chancelier 
ou  du  garde  des  sceaux,  rendait  les  ac- 
tes auxquels  il  était  apposé,  exécutoires 
partout  le  royaume,  et  portait  empi-einte 
l'image  du  roi  vêtu  de  ses  habillements 
royaux.  Aujourd'hui,  le  sceau  de  tEtat 
représente  un  livre  ouvert  avec  le  mot 
Charte  constitutionnelle,  écrit  en  tête 
de  la  page  de  gauche. 

Les  sceaux  des  chancelleries  près  des 
parlements  portaient  les  armes  de  France, 
lis  rendaient  les  actes  exécutoires  dans 
le  ressort  des  parlements  auxquels  ils 
appartenaient,  quand  on  y  joignait  un 
2}areatis  du  grand  sceau. 

Les  sceaux  des  présidiaux  portaient 
également  les  armes  de  France.  Ils  ren» 
daient  les  actes  exécutoires  dans  tout 
le  ressort  du  parlement  où  étaient  si- 
tués les  présidiaux. 

Il  y  avait  encore  les  petits  sceaux  de 
justice,  servant  à  sceller  les  sentences, 
les  mandements,  les  exécutoires  des 
juges  non  présidiaux  et  les  contrats.  Ils 
étaient  exécutoires  par  tout  le  royaume 
pour  les  contrats,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance de  1539;  pour  les  sentences,  ils 
ne  l'étaient  que  dans  le  ressort  du  juge. 
Us  portaient  aussi  les  armes  de  France, 
et  étaient,  de  même  que  ceux  des  prési- 
diaux, de  moindre  dimension  que  les 
sceaux  des  petites  chanc<?lleries. 

Le  sceau,  ou,  comme  on  disait,  le  scel 
du  Châtelet,  dont  le  dauphin  qui  fut 
depuis  Charles  V  se  servit  pendant 
quelque  temps,  lors  de  la  captivité  de 
son  père ,  ne  consistait  qu'en  une  fleur 
de  lis.  Il  était  attributif  de  juridiction,  et 
on  prétendait  qu'un  contrat,  passé  sous 
le  scel  du  Châtelet  de  Paris,  y  attirait 
1rs  parties  de  tout  le  royaume,  quand  il 
s'agissait  de  l'exécution  de  ce  contrat, 
ou  d'un  procès  à  son  occasion. 

Outre  le  grand  et  le  petit  sceau  ou 
scel  du  secret ,  on  faisait  encore  usage, 
à  la  chancellerie  de  France,  du  sceau- 
dauphin.  Dons  celui-ci,  le  roi  était  re- 
présenté à  cheval,  armé  et  portant  pendu 


au  cou,  unécu  sur  lequel  étaient écar- 
tdées  les  armes  de  France  et  du  Dau- 
phiné,  en  un  champ  semé  de  fleurs  de 
lis  et  de  dauphins.  Ce  sceau  avait  son 
centre-scel,  dans  lequel  étaient  emprein- 
tes les  armes  de  France  et  du  Dauphiné, 
ayant  pour  support  un  ange.  On  l'em- 
ployait à  sceller  les  expéditions  du  Dau- 
phiné, pour  lesquelles  on  se  servait 
de  la  cire  rouge,  excepté  les  édits  et  autres 
chartes,  qui  étaient  scellés  en  cire  verte. 
ScHEFFER  (  Jean  ) ,  né  à  Strasbourg 
eu  1621,  quitta  de  bonne  heure  l'Al- 
sace, alors  souvent  exposée  à  devenir  le 
théàtrede  la  guerre,  pour  se  fixer  en  Suè- 
de, où  la  reine  Christine  lui  donna,  en 
1648,  la  chaired'éloquenceet  de  politique 
à  l'université  d'Upsal.  Il  fut  ensuite  pro- 
fesseur de  droit  et  bibliothécaire  de  cette 
université,  et  mourut  à  Upsal ,  en  1679. 
On  a  de  lui  des  éditions  estimées  de /'/ie- 
dre,  de  la  Tactique  ù' krnQn  et  de  celle 
de  l'empereur  J/awrice,  des  Histoires  di- 
verses d'Élien,  etc.,  et  un  grand  nombre 
d'ouvrages  sur  les  antiquités  romaines 
et  sur  l'histoire  de  Suède;  nous  ne  ci- 
terons que  les  principaux  :  Agrippa  U- 
berator,  sine  diatriba  de  novis  tabulis, 
1645 ,  in-S"  ;  de  Militia  nanali  veterum 
lib.  U^,  1654,  in-4°;  Upsalia  anliqua, 
etc.,  1666,  in-8%  rare  et  curieux;  de 
lie  vehiculnri  veterum,  1671  ,  in-4" , 
fig.  :  c'est  l'un  des  ouvrages  les  plus  sa- 
vants de  Schetïer;  Incerti  scu-iptoris 
Sueci,  qui  vixil  circa  annum  1344, 
brève  chronicon  archie/nscoporum, 
prxposilorum,  etc.,  Ecclesige  Upsa- 
liensis,  cumnotis,  Upsal,  1673:  c'est  le 
plus  ancien  monument  que  l'on  connaisse 
de  l'histoire  ecclésiastique  de  Suède; 
Lapponia  ,  seugenfis  regionisque  Lap- 
pouicse  accurata  descriptio,  1673, 10-4°, 
fig.  ;  Suecia  Utterata,  1680,  in-8». 

ScHELESTAT,  ville  de  l'ancienne 
Alsace,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissementdu  département  du  Bas-Rhin. 
On  croit  qu'elle  est  située  sur  l'empla- 
cement d'une  station  romaine  appelée 
Elcebus.  Ce  n'était  vers  le  commenee- 
mentde  la  monarchie  qu'un  village,  qui 
n'avait  d'autre  im|)ortance  que  celle  de 
sa  position  commode  ,  sur  la  rivière  de 
rille,  pour  l'embarquement  des  vins  de 
la  contrée.  Il  en  est  fait  mention ,  pour 
la  première  fois  dans  l'histoire ,  en  728, 
sous  le  règne  de  Thierry  IV,  comte 
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d'Alsace.  Plus  tard  les  empereurs  car- 
lovinsiens  y  eurent  un  château  qu'ils 
habitèrent  souvent,  et  où  Charlemagne 
passa  les  fêtes  de  Noël  de  Tannée  775. 
C'est  vers  l'année  1232  que  Schelestat 
fut  fortifiée  et  obtint  le  titre  de  ville  im- 
périale. Elle  eut  plusieurs  sièges  à  sou- 
tenir,  notamment  en  1338  et  eu  1380. 
Elle  faillit  tomber,  en  1632,  au  pouvoir 
des  Suédois,  commandés  par  le  maré- 
chal Horn ,  et  fut  cédée  à  la  France  en 
1634.  Le  traité  de  Westphalie  nous  en 
assura  définitivement  la  possession. 
Louis  XIV  en  fit  démolir  les  ancien- 
nes fortifications,  et  la  fit  fortifier  de 
nouveau,  en  1673,  d'après  le  système 
de  Vauban.  Les  coalisés  la  bombardè- 
rent en  1815.  On  y  compte  aujourd'hui 
6,9.50  habitants. 

ScHÉBER  (  Barthélémy-  Louis  -Jo- 
seph), né  en  1747,  à  Délie  prèsde  Poren- 
truy,  servit  pendant  onze  ans  dans  les 
troupes  autrichiennes,  et  passa  ensuite 
dans  le  régiment  d'artillerie  île  Stras- 
bourg, où  il  était  capitaine  au  moment  de 
la  révolution.  11  devint  en  peu  de  temps 
général  de  brigade  et  de  division,  ser- 
vit en  cette  qualité  à  l'armée  de  Sambre- 
et-Meuse ,  et  commanda  successive- 
ment les  blocus  de  Landrecies,  du 
Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de  Coudé, 
dont  il  se  rendit  maître.  Nommé  en- 
suite commandant  en  chef  de  l'armée 
(les  Alpes,  il  remporta,  en  179-5,  quel- 
ques avantages  sur  les  alliés,  et  passa 
de  là  à  l'armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales, où  il  obtint  également  des  suc- 
cès. Lorsque  la  paix  eut  été  signée  avec 
l'Espagne,  il  revint  en  Italie,  et  défit 
complétenient  l'armée  austro-sardejà 
Final  et  sur  la  rivière  de  Gènes.  Il  fut 
appelé,  en  1797,  au  ministère  de  la 
guerre,  qu'il  conserva  jusqu'en  1799. 
Il  alla  alors  de  nouveau  commander  en 
Italie ,  y  éprouva  des  défaites  réitérées , 
fut  destitué,  et  n'échappa  que  par  la  fui- 
te à  un  décret  d'accusation.  Il  se  retira 
dans  ses  terres ,  après  la  révolution 
du  18  brumaire  ;  et  il  y  mourut  en  août 
1804. 

Schneider  (Antoine-Virgile),  né, 
en  1779,  à  Saar-Union  (Bas-Khin),  en- 
tra en  1800,  en  qualité  d'adjoint  sur- 
numéraire, dans  l'arme  du  génie,  fut 
successivement  aide  de  camp  des  géné- 
raux Dalesmes  et  Musnier,  se  distingua 


au  siège  de  Saragosse  en  1808 ,  et  fut 
nomme  capitaine  au  onzième  de  ligne  la 
même  année,  et  chef  de  bataillon  en 
1810.  L'année  suivante,  le  duc  de  Fel- 
tre  ,  dont  il  était  devenu  aide  de  camp, 
le  chargea  de  plusieurs  missions  im- 
portantes. Il  s'en  acquitta  avec  zèle  et 
talent,  passa  major  dans  la  dix-sep- 
tième demi-brigade  provisoire ,  fit  avec 
ce  grade  la  campagne  de  1812  en 
Russie,  fut  renfermé  dans  Dantzig  et 
fait  prisonnier  de  guerre  en  1813.  Ren- 
tré en  France  après  la  première  abdi- 
cation de  Napoléon,  il  fut  nounné  co- 
lonel en  1815  et  chef  d'état-major  du 
cinquième  corps  ,  au  retour  de  l'île 
d'Elbe.  Après  le  désastre  de  Waterloo, 
il  resta  quatre  ans  sans  emploi,  et  ce 
ne  fut  qu'en  1819  que  le  gouverne- 
ment l'appela  au  commandement  de  la 
légion  de  l'Indre,  devenue  vingtième 
léger.  Il  fit  à  la  tête  de  ce  corps  la 
campagne  d'Espagne  de  1823  ;  fut 
nommé  maréchal  de  camp  en  1825; 
commanda  en  1828  une  brigade  de  l'ar- 
mée d'expédition  de  IMorée,  et  obtint 
le  grade  de  lieutenant  général ,  le  12 
août  1831 ,  peu  de  temps  après  sa  ren- 
trée en  France.  Appelé,  à  la  fin  de 
1832,  à  la  direction  générale  du  per- 
sonnel et  des  opérations  militaires  au 
ministère  de  la  guerre,  il  fut  nommé, 
en  1834,  député  de  l'arrondissement 
de  Sarreguemines,  et  obtint,  le  12  mai 
1839,  le  portefeuille  de  la  guerre,  qu'il 
conserva  jusqu'au  premier  mai  1840. 
Il  est  aujourd'hui  président  du  comité 
d'infanterie. 

Schneider  (Euloge,  ou  plus  exac- 
tement Jean -George),  né  en  175G  à 
VVipfeld  ,  village  de  l'évéché  de  Wurtz- 
bourg,  avait  embrassé  la  vie  religieuse 
chez  les  récoJlets  à  Bamberg,  et  s'était 
fait  une  assez  grande  réputation  d'é- 
loquence à  Augsbourg,  et  à  Stuttgard, 
à  la  cour  du  duc  Charles  de  Wurtem- 
berg, qui  l'avait  nommé  son  prédica- 
teur ,  lorsqu'il  vint  à  Strasbourg  en 
1791  ,  et  fut  nommé  vicaire  général  de 
l'évêque  constitutionnel  de  cette  ville. 
Il  montra  d'abord  quelque  modération  ; 
mais  ,  son  influence  augmentant  avec 
les  progrès  de  la  révolution,  il  se  lit 
nonnner  procureur -syndic  de  la  com- 
mune de  Haguenau,  puis  accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  Bas- 
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Rhin ,  et  devint  bientôt  la  terreur  du 
pays.  C'était  surtout  contre  ses  anciens 
confrères,  les  prêtres  catholiques, 
qu'il  dirigeait  ses  fureurs.  Il  se  trans- 
portait d'un  lieu  à  un  autre ,  traînant 
après  lui  le  bourreau  et  l'instrument  du 
supplice.  Les  conventionnels  Le  Bas  et 
Saint-Just  firent  enfin  cesser  ces  hor- 
reurs ;  arrêté  par  leurs  ordres,  et  trans- 
féré à  Paris ,  Schneider  fut  condamné  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  et 
exécuté  le  1"  avril  1794.  On  a  de  lui 
un  assez  grand  nombre  d'ouvrages 
écrits  en  allemand;  les  plus  estimés 
sont  une  traduction  des  Homélies  de 
saint  .Tean  Chrysostome  sur  V Évangile 
de  saint  Matthieu^  1786,  4  vol.  in-8°,  et 
sur  l'Évangile  de  saint  Jean,  1787, 
3  vol.in-8°. 

SCHOMBERG  (Gaspard  de),  d'une  an- 
cienne famille  originaire  de  Misnie, 
mourut,  en  1599,  maréchal  de  camp  gé- 
néral des  troupes  allemandes  au  service 
de  France,  et  gouverneur  de  la  haute 
et  basse  Marche.  Il  avait  un  frère  puîné 
qui  fut  tué  le  21  avril  1578,  dans  le  fa- 
meux duel  de  Mauguiron,  Quélus,  Ri- 
bérac,etc. 

Ilenri^  comte  de  Schombekg,  son  fils, 
né  à  Paris  en  1583,  porta  d'abordle  titre 
de  comte  de  Nanteuil,  et  fit  sous  ce  nom 
ses  premières  armes  en  Hongrie,  sous  les 
ordres  du  duc  de  Mercœur.  Pendant  les 
dix-sept  années  de  paix  dont  jouit  la 
France  à  la  fin  du  règne  de  Henri  IV 
et  au  commencement  de  celui  de  Louis 
XIII ,  il  vit  son  ardeur  guerrière  enchaî- 
née; mais  il  n'en  rendit  pas  moins  quel- 
ques services  au  pays,  d'abord  comme 
lieutenant  du  roi  dans  le  Limousin ,  puis 
comme  a.mbassadeur  en  Angleterre  et 
auprès  des  diverses  cours  d'Allemagne. 
En  1G17  et  1618,  il  allï,  *>us  les  ordres 
de  Lesdiguières,  combattre  en  Piémont 
les  Espagnols,  qui  voulaient  accabler  le 
duc  de  Savoie,  alors  allié  de  la  France. 
En  1619,  il  eut  la  place  de  surintendant 
des  linances ,  sans  abandonner  pour  cela 
la  carrière  des  armes  ;  car  on  le  voit  bien- 
tôt après  contribuer  puissamment,  en 
gualité  de  grand  maître  de  l'artillerie, 
à  la  prise  des  places  que  les  calvinistes 
occupaient  dans  le  Languedoc.  A  la  mort 
de  de  Luynes,  il  fut  porté  à  la  tête  des 
affaires,  parle  parti  qui  voulait  en  écar- 
ter le  cardinal  de  Richelieu:  celui-ci, 


devenu  tout-puissant,  l'en  punit  en  i'é- 
loignantdelacour;  maisil  lerappelabien. 
tôt,  lui  fit  donner,  en  1625,  le  bâton  de 
maréchal,  et  lui  montra  dès  lors  une 
entière  confiance.  Schomberg  prouva 
qu'il  en  était  digne,  en  chassant,  en  1 627, 
les  Anglais  de  l'île  de  Rhé.  Il  servit  en- 
suite avec  gloire  au  siège  de  la  Rochelle, 
puis  dans  la  guerre  de  Piémont,  et  fit 
des  prodiges  de  valeur  au  fameux  com- 
bat du  pas  de  Suse.  Il  a  écrit  lui-même 
la  Relation  de  cette  campagne  (1630, 
in-4°).  Son  dévouement  bien  connu  pour 
le  cardinal  le  fit  choisir,  en  1632,  pour 
commander  l'armée  destinée  à  combat- 
tre les  rebelles  en  Languedoc,  Il  les  défit 
devant  Castelnaudary  (Voy.  ce  mot  et 
MoNTMOBENCY),  et  fut  récompense  de 
ce  succès  par  le  gouvernement  du 
Languedoc;  mais  il  n'en  jouit  pas  long- 
temps ,  et  mourut  la  même  année  à  Bor- 
deaux. 

Charles,  duc  de  Schombebg,  son 
fils,  né  à  Nanteuil  en  1601,  fit  ses 
premières  armes  sous  les  ordres  de  son 
père ,  dans  le  Languedoc  et  le  Poitou  ;  se 
distingua  ensuite  en  Italie  et  en  Savoie, 
et  eut ,  après  la  mort  de  son  père ,  le  gou- 
vernement du  Languedoc.  Il  défit,  en 
1 636 ,  les  Espagnols  devant  Leucate  ;  fut 
créé  peu  de  temps  après  maréchal  de 
France,  et  poursuivant  le  cours  de  ses 
succès  dans  le  Roussillon,  s'empara  de 
Perpignan,  en  1642.  Mais  la  mort  de 
Louis  XIII ,  avec  lequel  il  avait  été  élevé 
et  qui  l'avait  toujours  beaucoup  aimé,  fut 
le  terme  de  sa  faveur.  Obligé  de  se  dé- 
mettre de  son  gouvernement',  il  obtint 
comme  indemnité  celui  de  Metz ,  avec  la 
charge  de  colonel  des  Suisses  et  Grisons. 
On  lui  imposa  ensuite  le  commandement 
de  l'armée  de  Catalogne;  «  et  il  partit, 
dit  M"e  de  Montpensier,  avec  peu  d'ar- 
gent, peu  de  faveur  et  peu  d'hommes.  » 
La  campagne  fut  cependant  glorieuse 
pour  lui;  mais  elle  ne  lui  rendit  ni  la 
bienveillance  de  la  reine  mère  ni  celle 
de  son  ministre.  Il  mourut  à  Paris  en 
1656,  sans  laisser  de  postérité.  Il  avait  été 
marié  deux  fois  :  la  première  avec  Anne, 
duchesse  d'IIalluyn ,  dont  il  prit  le  titre 
et  le  rang  parmi  les  pairs  du  royaume; 
la  seconde  avec  Marie  de  Hautefort  (voy. 
ce  nom). 

Schomberg  (Armand-Frédéric  de), 
d'une  autre  famille  que  les  précédents, 
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né  dans  le  Palatinat ,  vers  1619,  n'avait 
que  quelques  mois  lorsqu'il  perdit  son 

fère.  11  resta  sous  la  tutelle  de  l'électeur 
'rédéricV,  qui  désigna,  pour  adminis- 
trer ses  biens,  quatre  comuiissaires,  dont 
il  ne  put  jamais  obtenir  de  comptes.  Il 
chercha  dans  le  parti  des  armes  des  con- 
solations et  de  la  gloire.  Après  avoir 
servi  sous  les  ordres  de  Rantzau,  et  vu 
confisquer  ses  biens  par  l'empereur,  il  se 
rendit  en  Hollande,  où  le  princed'Orange 
Henri-Frédéric  s'empressa  de  lui  don- 
ner de  l'emploi.  Il  passa  en  France,  en 
1650,  acheta  la  compagnie  des  Écossais , 
et  mérita  par  ses  services  le  grade  de 

I  ieutenant  général .  Ne  pou vant  citer  tous 
ses  faits  d'armes,  nous  dirons  seulement 
qu'il  contribua  beaucoup  au  succès  de  la 
bataille  des  Dunes,  qu'il  prit  ensuite  Ber- 
gues ,  et  qu'au  lieu  (le  rester  inactif,  lors 
de  la  paix  avec  l'Espagne ,  il  alla  avec  un 
corps  de  quatre  mille  hommes  défendre 
contre  les  entreprises  de  cette  nation  l'in- 
dépendance de  la  maison  de  Bragance, 
dont  il  affermit  le  trône  par  la  victoire 
deVilla-Viciosa.  Cependant  l'Europe  s'é- 
tait coalisée  contre  Louis  XIV;  Schtfm- 
berg,  qui  commandait  l'armée  de  Cata- 
logne ,  sut  contenir  les  Espagnols,  et  leur 
enlever  Figuières  et  d'autres  forteresses, 
et,  quoique  protestant,  il  reçut  le  bâton 
de  maréchal  en  167.5.  11  passa  presque 
aussitôt  à  l'armée  des  Pays-Bas,  où  ses 
actions  n'eurent  pas  moins  d'éclat  ;  mais 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  vint 
alors  l'arracher  à  la  France ,  et  le  forcer 
de  se  réfugier  en  Portugal ,  dont  la  gran- 
desse  lui  avait  été  accordée  précédem- 
ment, puis  à  la  cour  de  l'électeur  de 
Brandebourg,  qui  le  créa  ministre  d'État 
et  généralissime.  Il  s'attacha  ensuite  au 
prince  d'Orange,  qu'il  suivit  en  Angle- 
terre et  périt  à  la  bataille  de  la  Boyne, 
en  1690. 

ScHRAMM  (Adam,  baron),  né  à 
Beinheim  (Bas-Rhin),  en  1760,  s'en- 
rôla ,  en  1777 ,  comme  simple  soldat 
dans  le  régiment  de  Diesbach  suisse. 

II  était  parvenu,  en  1792,  au  grade  de 
capitaine.  Il  fit,  la  même  année,  la  cam- 
pagne du  Nord  ,  attaqua  les  avant-pos- 
tes ennemis  en  avant  de  Bossu  ,  et  fit  pri- 
sonniers cinquante  hommes  qui  défen- 
diiient  le  moulin  situé  en  avant  de  ce  poste 
avec  deux  pièces  de  canon;  mais  bientôt, 
cernés  par  trois  mille  Autrichiens  ,  les 


deux  cents  Français  qu'il  commandait 
ftirent  égorgés  ;  dix-sept  seulement  par- 
vinrent à  s'échapper,  et  le  capitaine 
Schramm  resta  pendant  deux  heures 
parmi  les  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Guéri  de  ses  blessures  ,  il  rejoi- 
gnit son  régiment,  et  se  distingua  à  la 
prise  de  Monset  à  toutes  les  affaires  qui 
eurent  lieu  à  l'armée  du  Nord.  Passé 
ensuite  à  l'armée  d'Italie,  il  se  fit  par- 
ticulièrement remarquer  au  combat  de 
ïarois,  à  la  tête  d'un  bataillon  de  la 
quatre-vingt-cinquième  demi-briajade  de 
ligne.  Il  fit  ensuite  partie  de  l'expédi- 
tion d'Egypte  ,  se  distingua  à  Nazareth , 
fut  nomnié  colonel  du  deuxième  léger  à 
son  retour  en  France ,  et  général  de  bri- 
gade en  1805  ,  sur  le  champ  de  bataille 
d'Austerlitz.  Il  était  depuis  un  an  gouver- 
neur du  Hanovre  lorsqu'en  1807  il  fut 
employé  au  siège  de  Dantzig.  Il  fut  en- 
suitenommégénéral  de  division,  et  com- 
manda en  1815  le  département  du  Haut- 
Rhin.  Il  cessa  d'être  en  activité  sous  la 
seconde  restauration. 

Jean-Paul-Ada  m,  v  icom  /e  Se  h  r  a  m  M, 
fils  du  précédent ,  né  à  Arras  ,  en  1781 , 
entra  au  service  comme  simple  soldat , 
au  départ  de  l'expédition  d'Egypte,  dont 
il  fit  partie;  franchit  rapidement  les  pre- 
miers grades, devint  aidede  campdeson 
père  en  1805,  etse  distingua  en  Espagne 
et  en  Allemagne,  de  1806  à  1811.  Sa  con- 
duite remarquable  connne  major  com- 
mandant le  deuxième  régiment  de  volti- 
geurs de  la  garde  impériale  pendant  les 
campagnes  de  1812  et  1813  lui  mérita, 
le  26  septembre  de  cette  dernière  an- 
née, le  grade  de  maréchal  de  camp.  Il 
se  distingua  de  nouveau  en  1814  pen- 
dant la  campagne  de  France,  et,  l'année 
suivante ,  à  la  défense  de  Paris.  Il  fut 
employé  ,  sous  la  restauration  ,  en  qua- 
lité d'inspecteur  d'infanterie,  et  com- 
manda, en  1831 ,  une  brigade  du  corps 
d'observation  de  la  Meuse.  Nommé  lieu- 
tenant général,  le  30  septembre  1832, 
ilostaujourd'hui  pairde  France  et  mem- 
bre du  comité  d'infanterie. 

ScHWEiGH^.usER  (Jean),  savant 
philologue  ,  né  à  Strasbourg  en  1742  , 
d'un  pasteur  protestant,  fut  d'abord 
destiné  au  ministère,  et  étudia  la  théo- 
logie et  surtout  les  langues  hébraï(|ue, 
syriaque  et  arabe.  Il  soutint ,  en  1767, 
une  thèse  intitulée  :  Sijstema  morale 
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hujus  nniversi ,  où  l'on  trouve  des  prin- 
cipes dont  plus  tard  on  a  fait  hommage 
à  la  piiilosopliie  écossaise.  Il  vint  ensuite 
à  Paris,  et  y  fit,  sous  de  Guignes,  de 
grands  progrès  dans  la  connaissance  du 
syriaque  et  de  l'arabe;  puis,  il  visita 
l'Allemagne  et  l'Angleterre  dans  le  but 
de  perfectionner  ses  études;  enfin  de 
retour  dans  sa  patrie  ,  il  fut  nommé,  en 
1 770,  profess«ur-adjoint  de  philosophie, 
et  publia  ,  lorsqu'il  prit  possession  de 
sa  chaire ,  une  thèse  inaugurale  sur  cette 
question  :  Quelle  est  la  connaissance 
(le  l'homme  qui  a  le  plus  de  certitude 
pour  lui,  de  celle  des  choses  corporel- 
les ,  ou  bien  de  celle  qu'il  a  de  sa  pro- 
pre essence?  11  devint  professeur  titu- 
laire, à  la  mort  de  Schérer  en  1777; 
mais  plus  tard  il  remplaça  Muller  dans 
la  chaire  des  langues  grecque  et  orien- 
tales. 11  avait,  sur  la  demande  de 
Musgrave,  collationné  le  manuscrit 
d'Appien  conservé  à  la  bibliothèque 
d'Augsbourg;  il  trouva  taut  d'erreurs 
dans  le  texte  des  diverses  éditions  de  cet 
historien,  qu'il  songea  dès  lors  à  en 
donner  une  nouvelle.  Cette  édition, 
qui  parut  de  1782  à  178-5,3  vol.  in-8,  est 
un  chef-d'œuvre  d'érudition.  Il  s'occupa 
ensuite  du  Lexique  de  Suidas,  sur  le- 
quel il  publia,  en  1789,  une  suite  d'ob- 
servations grammaticales  et  critiques; 
de  Pol/jhe ,  dont  il  entreprit,  la  même 
année,  une  édition,  qui  ne  fut  terminée 
qu'en  179.5  ,  9  vol.  in-8.  T^  révolution 
le  troubla  dans  ses  travaux  :  les  fonc- 
tions publiques  qu'il  accepta  le  détour- 
nèrent de  ses  études,  que  la  captivité, 
puis  l'exil  interrompirent  de  nouveau. 
Âlais,  après  un  an  de  séjour  à  lîaccarat, 
il  revint  en  179.5  à  Strasbourg;  à  la 
création  de  l'école  centrale  du  Bas-Rhin, 
il  y  ouvrit  un  cours  de  littérature  an- 
cienne, et,  plus  tard  ,  lors  de  la  création 
de  l'université  de  France,  il  fut  nommé 
professeur  de  littérature  grecque  et 
doyen  de  la  faculté  des  lettres  de  Stras- 
bourg. L'Institut  le  compta  parmi  ses 
premiers  correspondants.  Il  mourut  en 
J8:J0.  Outre  les  ouvrages  déjà  cités,  on 
a  de  lui  :  Epictetx  pltilosophiœ  monu- 
vienta,  5  vol.  in-8";  des  éditions  à\4- 
ttiénée,  1801-1807,  14  vol.  in-8;  de  Ce- 
bès,  1800;  des  KpUy-es  de  Sént'que  le 
philosophe  à  LuciUus,  1 809  ;  enfin  d7/e- 
rodote,  1810,  12  vol.  in-8,  non  com- 


pris le  lexicon  Herodoteum,  qui  parut 
en  1824,  en  2  vol.  in-8". 

Jean-Godefroy  ScHWEiGHyEUSEK, 
son  fils,  qui  le  suppléa  souvent  dans  sa 
chaire  depuis  1810  jusqu'en  1824,  lui 
succéda  alors  comme  professeur  de 
littérature  grecque,  et  mourut  en  1844  , 
âgé  de  soixante-huit  ans.  Il  était  corres- 
pondant de  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  et  avait  rédigé  le  texte 
du  Musée  Napoléon  de  Visconti ,  et,  en 
collaboration  avec  M.  de  Golbery,  les 
Antiquités  d'Alsace,  in-fol. 

Sciences  mathématiques §  F^ 

Arithmétique  et  algèbre.  L'arithmé- 
tique et  l'algèbre  élémentaire  avaient  été 
apportées  en  Europe  par  les  Arabes,  qui 
passent  pourlesinventeurs  denotre  sys- 
tème de  numération.  Cette  branche  des 
sciences  mathématiques  se  répandit  en 
Italie  à  la  fin  du  quatorzième  siècle  ,  et 
de  là  passa  dans  les  autres  parties  de 
l'Europe.  A  cette  époque,  vivait  à  Pise 
un  certain  Léonard ,  qui  a  laissé  un  ma- 
nuscrit où  l'on  voit  qu'il  avait  poussé 
l'algèbre  jusqu'à  la  résolution  des  e'gwa- 
tions  cubiques.  «  Cette  impulsion,  dit 
Bossut,  se  propagea  en  Europe  et  s'é- 
tendit à  toutes  les  autres  parties  des  ma- 
thématiques. Le  treizième  siècle  pro- 
duisit un  grand  nombre  de  savants  dans 
tous  les  genres,  en  Italie,  en  France,  en 
Allemagne  et  en  Angleterre  (*) .  » 

On  vit  en  effet  pour  la  première  fois, 
vers  le  milieu  de  ce  siècle,  un  profes- 
seur de  mathématiques  à  Paris  :  c'était 
un  nommé  Sacrobosco ,  Anglais  d'ori- 
gine, qui  nous  a  laissé  un  Traité  de  l'a- 
rithmétique des  Arabes.  Quelque  temps 
après,  le  précepteur  de  Charles  V  publia 
un  traité  des  Proportions.  Ces  deux  ou- 
vrages sont  assurément  les  deux  pre- 
miers traités  d'arithmétique  qui  aient 
paru  chez  nous,  et  nous  n'en  voyons 
pas  paraître  d'autres  dans  les  deux  siè- 
cles suivants.  Il  n'en  fut  pas  de  même 
en  Italie,  où  les  mathématicjues  étaient 
déjà  très-répandues,  ce  que  l'on  doit  sans 
doute  attribuer  aux  fréquentes  relations 
que  les  Italiens  entretenaient  alors 
avec  les  Arabes  d'Afrique  et-  d'Espagne. 
Dans  le  quinzième  siècle  notre  com- 
patriote Jacques  Lefèvre  cultiva  avec 
quelque  succès  l'arithmétique  et  l'algè- 

(  )  Uhtoire  des  mathématiques. 
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bre ,  et  il  contribua  à  en  répandre  l'u- 
sage en  publiant  des  traductions  des  au- 
teurs anciens  qui  ont  traité  decesscien- 
ces;  mais  il  n'ajouta  rien  aux  connaissan- 
ces que  l'on  possédait  déjà.  Vers  la  fin  du 
seizième  siècle,  Cardan  et  Tartaglia  ré- 
solurent les  premiers  les  équations  du 
quatrième  cleçiré.  Un  Allemand  inventa 
les  signes  de  la  multiplication  algébri- 
que ,  de  la  soustraction  et  le  signe  du 
radical;  mais  la  plus  grande  découverte 
de  ce  siècle  fut  celle  de  Viète ,  qui  géné- 
ralisa l'algorithme  de  l'algèbre  ,  en  em- 
ployant des  caractères  généraux  pour 
représenter  les  quantités  connues  et  in- 
coiuiues;  c'était  faire  faire  un  pas  immense 
à  l'analyse.  Auparavant  on  ne  connais- 
sait que  les  équations  numériques,  qui 
sont  particulières  aux  problèmes  pour  la 
résolution  desquels  elles  sont  établies; 
Viète  les  généralisa  en  remplaçant  leurs 
termes  numériques  par  des  lettres  qui 
peuvent  représenter  tout  ce  qu'on  veut, 
poids ,  distance ,  vitesse ,  etc.  «  Lui- 
même  lit  plusieurs  usages  de  ce  nouvel 
algorithme;  il  apprit  a  faire  subir  di- 
verses transformations  aux  équations 
de  tous  les  degrés  sans  en  connaître  les 
racines;  à  les  priver  du  second  terme; 
à  chasser  les  coeflicients  fractionnaires; 
à  augmenter  ou  à  diminuer  les  racines 
d'une  quantité  donnée  ;  à  multiplier  ou  à 
diviser  les  racines  par  des  nombres  quel- 
conques. Il  donna  une  méthodeingénieuse 
et  nouvelle  pour  résoudre  les  équations 
du  troisième  et  du  quatrième  degré  (*).  » 
Aux  découvertes  de  Viète  succédèrent 
celles  de  Descartes,  qui  furent  au  moins 
aussi  importantes.  Ce  fut  en  effet  cet  il- 
lustre géomètre  qui  se  servit  le  premier 
ûesexposanfs  dans  les  notations  algébri- 
ques. On  n'avait  pas  encore  eu  l'idée  de 
placer  au-dessus  du  signe  de  la  quantité 
un  chiffre  qui  servît  à  désigner  la  puis- 
sance a  laquelle  cette  quantité  était  sup- 
posée élevée.  On  se  contentait  de  répé- 
ter cette  quantité  autant  de  fois  qu'elle 
devaitétre  multipliée  parelle-même.Nous 
n'avons  pas  besoin  de  démontrer  les 
avantages  de  la  méthode  de  Descartes , 
qui,  tout  en  représentantavec  exactitude 
les  rapports  des  quantités,  rend  ces 
rapports  faciles  à  saisir  au  premier  coup 
d'œil.  Mais  la  plus  grande  découverte 

(*)  Bossut ,  llist.  des  maLhématique$ ,  t.  I  , 
p.  269. 


de  l'illustre  géomètre,  fut  celle  de  l'ap- 
plication de  l'algèbre  à  la  géométrie. 

Fermât,  contemporain  de  Descartes, 
fit  naître  avec  Pascal  le  calcul  des  pro- 
babilités,  borné,  avant  les  travaux  de 
ces  deux  savants,  à  quelques-unes  des 
questions  que  peuvent  présenter  les  jeux. 
«  Depuis  longtemps  on  avait  déterminé 
dans  les  jeux  les  plus  simples  rapports 
des  chances  favorables  ou  contraires  aux 
joueurs  :  les  enjeux  et  les  paris  étaient 
réglés  d'après  ces  rapports  ;  mais  per- 
sonne avant  Pascal  et  Fermât  n'avait 
donné  des  principes  et  des  méthodes  pour 
soumettre  cet  objet  au  calcul  et  n'avait 
résolu  des  questions  de  ce  genre  un  peu 
compliquées.  C'est  donc  à  cesdeuxgrands 
géomètres  qu'il  faut  rapporter  les  pre- 
miers éléments  de  la  science  des  proba- 
bilités, dont  la  découverte  peut  être 
mise  au  rang  des  choses  remarquables 
qui  ont  illustré  le  dix-septième  siècle,  ce- 
luidetouslessièclesquifaitleplusd'hon- 
neur  à  l'esprit  humain.  Le  principal  pro- 
blème qu'ils  résolurent,  tous  deux  par 
des  voies  différentes,  consiste  à  parta- 
ger équitablement  l'enjeu  entre  les 
joueurs  dont  les  adresses  sont  égales  et 
qui  conviennent  de  quitter  une  partie 
avant  qu'elle  finisse,  la  condition  du  jeu 
étant  que  pour  gagner  la  partie  il  faut 
atteindre  le  premier  un  nombre  donné 
de  points.  Il  est  clair  que  le  partage 
doit  se  faire  proportionnellement  aux 
probabilités  respectives  des  joueurs  de 
gagner  cette  partie;  probabilités  qui  dé- 
pendent des  nombres  de  points  qui  leur 
manquent  encore.  La  méthode  de  Pas- 
cal est  fort  ingénieuse,  et  n'est  au  fond 
que  l'emploi  de  l'équation  aux  différen- 
ces partielles  relatives  à  ce  problème, 
pour  déterminer  les  probabilités  succes- 
sives des  joueurs ,  en  allant  des  nombres 
leS  plus  petits  aux  suivants.  Cette  mé- 
thode est  limitée  au  cas  de  deux  joueurs. 
Celle  de  Fermât,  fondée  sur  les  combi- 
naisons, s'étend  à  un  nombre  quelconque 
de  joueurs.  Pascal  crut  d'abord  qu'elle 
devait  être .  comme  la  sienne ,  restreinte 
à  deux  joueurs  ;  ce  qui  établit  entre  eux 
une  discussion  à  la  fin  de  laquelle  Pas- 
cal reconnut  la  généralité  de  la  méthode 
de  Fermât  (*).  » 

Ce  ue  fut  pas  là  d'ailleurs  le  seul  pro- 

(*)  Laplace ,  Essais  philosophiques  sur  le 
calcul  des probabiliUs. 
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grès  que  Fermât  fit  faire  à  l'algèbre;  il 
fit  en  outre  de  nombreuses  découvertes 
dans  Yanalyse  indéterminée  et  dans  la 
théorie  des  nomlyres.  «  Sa  prédilection 
pour  lesreciierches  numériques,  dit  Bos- 
sut,  le  porta  surtout  vers  la  théorie  des 
nombres  premiers,  qu'on  n'avait  pas  en- 
core examinée,  et  où  il  a  fait  de  profon- 
des découvertes.  On  sait  que  tout  nom- 
bre n'est  qu'un  rapport  avec  l'unité  de 
numération,  mais  il  est  souvent  diffi- 
cile de  reconnaître  si  ce  rapport  est  sim- 
ple ,  ou  s'il  est  produit  par  la  multipli- 
cation de  plusieurs  autres.  Fermât  éta- 
blit les  caractères  généraux  et  disVmctifs 
propres  à  faire  discerner,  dans  une  in- 
iiuité  d'occasions,  les  nombres  qui  ont 
(les  diviseurs ,  d'avec  ceux  qui  n'en  ont 
pas.  »  Il  s'occupa  aussi  des  nombres 
polygones  et  du  calcul  des  puissances  ; 
voici  d'ailleurs  la  liste  des  proposi- 
tions dont  il  a  enrichi  la  théorie  des 
nombres  :  1°  On  peut  toujours  décom- 
poser un  nombre  quelconque  en  un 
nombre  de  polygones  du  même  ordre , 
égal  ou  inférieur  à  celui  des  unités  de 
leurs  côtés;  2"  si  on  élève  à  la  puis- 
sance p  —  1  tout  autre  nombre  qu'un 
multiple  de  p ,  le  résultat  diminué  d'une 
unité  sera  divisible  par  p;  3"  si  la  plus 
petite  puissance  d'un  nombre  quelcon- 
que qui,  diminuée  d'une  unité,  se  di- 
vise par  p ,  est  impaiî'e,  aucune  puis- 
sance de  ce  nombre,  augmentée  de  l'u- 
nité, ne  pourra  se  diviser  exactement 
par  p;  et  le  contraire  arrivera  si  cette 
puissance  est  paire;  4°  tout  nombre 
premier  qui  surpasse  d'une  unité  un 
multiple  de  4,  peut  être  décomposé  en 
deux  carrés ,  et  ne  peut  l'être  que  d'une 
seule  manière  ;  5"  une  puissance  quel- 
conque d'un  pareil  nombre  pourra  ex- 
primer l'hypoténuse  d'autant  de  trian- 
gles rectangles  que  l'indiquera  l'exposant 
(le  la  puissance,  et  sera  décomposable 
en  deux  carrés,  d'autant  de  manières 
que  l'exprime  la  moitié  du  degré  de  la 
puissance ,  en  augmentant  ce  degré  d'une 
unité  s'il  est  impair;  G"  l'aire  d'un 
triangle  rectangle  en  nombres  entiers  ne 
saurait  être  égale  à  un  carré  ;  7"  au-des- 
sus du  carré  ,  il  n'y  a  aucune  puissance 
qui  soil  décomposable  en  deux  puissan- 
cca  de  même  degré  qu'elle;  8" la  somme 
ou  la  différence  de  deux  carrés-carrés 
ne  peut  jamais  êlrc  un  carré;  9"  dans 


l'infinité  des  nombres  entiers ,  il  n'y  a 
1°  qu'un  seul  carré  qui  joint  à  2  fasse 
un  cube,  2' que  deux  seuls  carrés  qui 
joints  à  4  fassent  des  cubes. 

Malheureusement  les  démonstrations 
de  Fermât  qui  se  rapportent  à  ces 
théorèmes  ne  nous  sont  pas  parvenues , 
excepté  celle  du  sixième.  Les  autres  ont 
été  rétablies  depuis  par  Euler  et  La- 
grange.  Cette  circonstance  avait  d'a- 
bord fait  penser  que  ces  propositions 
n'étaient  que  le  résultat  d'une  induction 
du  savant  algébriste;  mais  depuis  il  a 
été  démontré  qu'il  en  possédait  lui-même 
les  démonstrations. 

Aux  grandes  découvertesde Descartes 
et  de  Fermât  succédèrent  les  décou- 
vertes, plus  grandes  encore,  de  Leibnitz 
et  de  Newton,  qui  trouvèrent  simulta- 
nément le  calcul  différentiel,  dont  les 
travaux  des  deux  géomètres  français 
leur  avaient  préparé  la  voie.  Leurs  dé- 
couvertes furent  bientôt  perfectionnées 
par  les  Bernouilli,  et  par  le  marquis  de 
l'Hôpital,  qui  représentaitalors  la  France 
dans  la  science,  et  dont  le  plus  beau  titre 
est  le  Traité  de  l'analyse  des  infiniment 
petits ,  où  l'on  trouva  les  plus  belles  ap- 
plications de  l'algèbre  à  la  géométrie  qui 
eussent  encore  été  publiées.  «  U  Analyse 
des  infiniment  petits  est,  dit  Bossut,  le 
premier  ouvrage  où  le  calcul  différentiel 
ait  été  expliqué  en  détail.  On  l'a  appelé 
pendant  longtempsle  bréviaire  des  jeunes 
géomètres  (*).  »  Au  marquis  de  l'Hôpi- 
tal succédèrent  en  France  Clairaut  et 
d'Alembert.  On  doit  au  premier,  qui  ne 
dédaignait  pas  d'écrire  des  ouvrages 
élémentaires,  un  Traité  des  éléments 
d'algèbre  qui  est  un  modèle  de  clarté 
et  d'exposition  philosophique.  Le  se- 
cond fut  le  créateur  de  cette  branche 
du  calcul  intégral  qu'on  appelle /e6'a/r«</ 
intégral  aux  différences  partielles  ; 
on  lui  doit  d'ailleurs  de  nombreux  per- 
fectionnements apportés  au  calcul  des 
probabilités. 

Aprèseux  vint  l'illustre  Lagrange,  dont 
les  découvertes  analytiques  si  nombreu- 
ses appartiennent  de  droit  à  l'histoire 
des  sciences  en  France.  Il  avait  débuté  , 
en  1754,  par  l'invention  d'une  série 
pour  les  différentielles  et  les  intégrales 
d'un  ordre  quelconque,  analogue  à  celle 

(*)  Bossut,  Eisais  sur  VhistGire  des  mapié- 
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de  Newton  pour  les  puissances  et  les  ra- 
cines; l'année  suivante,  il  établit  sa  tné- 
thode  des  variations,  afin  de  résoudre , 
par  le  calcul  et  indépendamment  de  tou- 
tes considérations  géométriques,  les  pro- 
blèmes d'Euler  sur  les  isopérimètres.  En 
1774,  il  publia  des  Additions  àl'algèbre 
d'Euler,  et  en  1797  sa  Théorie  des  fonc- 
tions analytiques,  qui futsuiviede  sa  Ré- 
solulion  des  équations  numériques 
(  1798  ) ,  de  ses  Leçons  sur  le  calcul  des 
fonctions,  etenfindesesLeçorts  d'arith- 
métique et  d'algèbre  à  l'école  normale. 

Quelques  années  auparavant  avait 
paru  le  Traité  d'aritJimétique  faisant 
partie  du  Cours  de  tna thématiques  de 
lît'zout,  ouvrage  qui  a  eu  bien  des  imita- 
teurs ,  mais  dont  la  clarté  n'a  été  surpas- 
sée par  personne.  Nous  devons  citer 
aussi  du  même  auteur,  la  Tliéorie  géné- 
rale des  équations  déterminées ,  qui,  si 
elle  ne  put  trancher  toutes  les  difficul- 
tés que  présente  cette  espèce  de  calcul, 
indiqua  du  moins  aux  algébristes  qui 
l'adoptèrent  la  marche  à  suivre  pour 
arriver  à  une  solution  complète. 

Lagrange  eut  pour  émule  l'auteur  du 
Système  du  monde,  pour  qui  l'analyse  fut 
un  instrument  qui  se  pliait  aux  applica- 
tions les  plus  variées,  et  dont  la  Tliéorie 
anaUjtiquedes probabilités  est  l'ouvrage 
le  plus  savant  et  le  plus  complet  qui  ait 
été  publié  sur  cette  partie  de  la  science. 
En  1799  parut  V Essai  sur  la  tliéorie  des 
nomô/'esdeLegendreet,  bientôt  après,  le 
Traité  du  calcul  différentiel  et  du  calcul 
intégral  de  Lacroix  ;  et  ces  deux  ouvrages 
firent  faire  à  la  science  de  nouveaux  pro- 
grès, auxquels  ont  encore  ajouté ,  dans 
ces  dernières  années,  les  savantes  recher- 
ches de  MM.  Poinsot,  Poisson,  Duhamel 
et  Caucby. 

§  II.  Géométrie.  —  La  géométrie  est 
de  toutes  les  sciences  exactes  celle  que 
les  anciens  ont  le  plus  avancée.  Nous 
leur  devons,  en  effet,  ce  que  l'on  ap- 
pelle les  éléments ,  c'est-à-dire  la  partie 
qui  traite  des  propriétés  des  lignes  droi- 
tes ou  circulaires,  des  figures  droites  ou 
circulaires,  et  des  solides  terminés  par 
ces  figures.  Ils  connaissaient  aussi  les 
sections  coniques ,  la  trigonométrie  rec- 
tiligne  et  la  trigonométrie  sphérique. 
Toutes  ces  découvertes  sont  dues  aux 
Grecs,  auxquels  les  Arabes  les  emprun- 
tèrent, pour  les  apporter  en  Europe, 


quand  ils  vinrent  s'établir  en  Espagne. 
Toutefois,  ce  ne  fut  guère  que  dans  le 
quinzième  siècle  que  les  Occidentaux 
commencèrent  à  cultiver  la  géométrie. 

En  France,  Fernel ,  médecin  de  Hen- 
ri H,  publia,  en  1506,  un  traité  intitulé: 
de  Proportlonlbus.  Un  peu  plus  tard,  en 
1516,  .facques  Fabe  et  Isaac  Pontanus 
donnèrent  une  traduction  latine  des  Elé- 
ments d'Eucllde.  Quelques  années  après, 
parurent  plusieurs  autres  traductions 
du  même  auteur,  entre  autres,  celles 
de  Pelletier  du  Mans  et  de  Foreadel 
de  Béziers.  En  1557,  Jean  de  la  Pêne, 
professeur  au  Collège  royal  à  Paris,  tra- 
duisit les  Sphérlques  de  Théodose.  Les 
travaux  des  géomètres  de  ce  siècle  con- 
sistent presque  uniquement  en  traduc- 
tions des  anciens  :  c'est  qu'il  était  na- 
turel de  faire  connaître  les  découvertes 
déjà  faites,  avant  d'essayer  d'en  faire  de 
nouvelles. 

Descartes  et  Fermât  furent  les  pre- 
miers en  France  qui  ajoutèrent  à  la  géo- 
métrie des  anciens.  Descartes  donna 
quelques  solutions  de  problèmes  qui  n'a- 
vaient été  qu'ébauchées  par  Euclide  et 
par  Archimède.  Mais,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  sa  découverte  la  plus  im- 
portante fut  l'application  qu'il  fit  le  pre- 
mier de  l'algèbre  à  la  théorie  des  lignes 
courbes,  dans  sa  Géométrie ,  publiée  en 
1637.  Il  entreprit  dans  cet  ouvrage  de 
représenter  la  nature  des  lignes  courbes 
par  des  équations,  et  de  partager  ces  li- 
gnes en  différentes  classes  suivant  le  de- 
gré de  ces  équations  ;  en  sorte  qu'étant 
donnée  la  loi  suivant  laquelle  une  courbe 
doit  être  décrite,  on  pût  suivre  sa 
trace  dans  l'espace,  déterminer  ses  tan- 
gentes, ses  perpendiculaires,  ses  bran- 
ches, soit  finies,  soit  infinies,  et  en  gé- 
néral toutes  ses  propriétés.  Il  découvrit 
la  meilleure  méthode  pour  construire  les 
courbes  à  double  courbure,  c'est-à-dire, 
en  les  projetant  sur  deux  plans  perpen- 
diculaires entre  eux,  où  elles  forment 
des  courbes  planes  ayant  une  abscisse 
et  une  ordonnée  communes.  Il  trouva 
enfin  une  méthode  pour  mener  des  tan- 
gentes àtoutes  les  courbes  géométri(jues. 
Fermât  était  arrivé  en  même  temps 
que  lui  aux  mêmes  résultats  avec  sa  mé- 
thode pour  déterminer  les  maxima  et 
les  mlnlma  dans  les  quantités  qui  crois- 
sent d'abord,  puis  décroissent,  ou  qui 
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commencent  par  décroître  et  augmen- 
tent ensuite.  Il  avait  donc  trouvé  la 
basedu  calcul  différentiel,  que Lcibnitz  et 
Newton  devaient  créer  un  peu  plus  tard. 
Mais,  malgré  ces  travaux  de  Fermât, 
c'est  à  Descartes  seul  qu'on  attribue  gé- 
néralement la  première  idée  de  l'appli- 
cation de  ralgèore  à  la  géométrie;  c'est 
que  les  méthodes  de  celui-ci  l'emportent 
de  beaucoup  en  généralité  sur  celles  de 
Fermât. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  fois  que  ces  deux 
savants  géomètres  se  rencontrèrent  dans 
leurs  inventions;  un  peu  plus  tard,  ils 
donnèrent  simultanément  la  quadrature 
des  paraboles  des  ordres  supérieurs , 
en  déterminant  les  solides  et  les  centres 
de  gravité  des  solides  que  ces  courbes 
engendrent  en  tournant  autour  de  leur 
abscisse  et  de  leur  ordonnée;  cette  simul- 
tanéité de  découvertes  donna  lieu  en- 
tre eux  aune  querelle,  qui,  excitant  leur 
zèle ,  leur  fit  faire  de  nouveaux  travaux, 
et  tourna  ainsi  au  profit  de  la  science. 

Leur  contemporain  Roberval  déter- 
mina également  en  même  temps  qu'eux 
ces  solides  et  leur  centre  de  gravité; 
mais  sa  méthode  était  différente  de  la 
leur,  et  approchait  beaucoup  de  celle  de 
l'Italien  Cavallieri,  le  créateur  de  la  géo- 
métrie des  indivisibles.  Il  considérait 
les  plans  comnie  composés  les  uns  d'é- 
léments rectangulaires  infiniment  pe- 
tits, et  les  autres,  de  tranches  d'une 
épaisseur  infiniment  petite.  Quelque 
temps  auparavant ,  ce  géomètre  avait  xq- 
marqué  la  r/zc/oïr/É;,  qui  devint  si  célèbre 
au  dix-septième  siècle,  par  les  querel- 
les qu'elle  excita  entre  les  savants  et  par 
les  ouvrages  auxquels  elle  donna  lieu. 
On  sait  que  cette  courbe  est  celle  qui  est 
décrite  dans  l'espace  par  un  clou  fixé  à 
une  roue  qui  roule  sur  une  ligne  don- 
née. Quand  la  roue  roule  sur  une  ligne 
droite,  la  courbe  est  une  cycloïde  ordi- 
naire; quand  elle  roule  sur  un  cercle,  la 
courbe  prend  le  nom  d' épie //lo aie.  Si  la 
roue  (jui  roule  sur  une  ligne  droite  a 
de  plus  un  mouvement  de  translation 
dans  le  sens  du  mouvement ,  la  cycloïde 
est  dite  alloiujée;  si,  au  contraire,  la 
translation  se  fait  dans  le  sens  opposé  à 
celui  du  mouvement,  c'est  une  cycloïde 
raccourcie. 

Roberval  mesm-a  en  lG3t  l'aire  de 
la  cycloïde.  Quelque  temps  auparavant, 


Descartes  et  Fermât  avaient  aussi 
trouvé  l'aire  et  les  tangentes  de  cette 
courbe.  Un  peu  plus  tard,  Roberval  dé- 
termina les  solides  de  révolution  qu'elle 
engendre  autour  de  son  aire  et  autour 
de  sa  base;  il  étendit  sa  méthode  aux 
cycloïdes  allongées  et  raccourcies;  en- 
fin, il  en  détermina  les  tangentes,  les  di- 
mensions des  plans ,  toutes  leurs  par- 
ties ,  et  le  centre  de  gravité. 

Pascal  reprit,  en  1644,  la  théorie  de 
cette  même  courbe,  et  parvint  à  détermi- 
ner l'aire  et  le  centre  de  gravité  d'un  seg- 
ment ayant  pour  limite  une  ordonnée 
quelconque  parallèle  à  la  base  ;  les  di- 
mensions et  les  centres  de  gravité  des 
solides  que  ce  segment  décrit  en  tour- 
nant soit  autour  de  l'axe  de  la  courbe , 
soit  autour  de  l'ordonnée  ;  et  enfin  les 
centres  de  gravité  des  segments  ou  moi- 
tiés de  segment  de  ces  solides  ,  détermi- 
nés par  un  plan  de  section  passant  par 
l'axe.  Avant  de  publier  ces  résultats, 
Pascal  les  avait  proposés  en  problèmes 
aux  géomètres  les  plus  distmgués  de 
l'époque,  et  aucun  d'eux  n'avait  pu  les 
résoudre. 

Quelques  années  auparavant,  il  s'était 
frayé  dans  l'analyse  une  route  nouvelle 
par  son  triangle  arithmétique ^  dont  l'in- 
vention ,  qui  iui  est  propre ,  est  digne  du 
plus  haut  intérêt , parce  qu'elle  fut  le  pre- 
mier pas  que  l'on  fit  dans  la  science  du 
calcul  des  probabilités.  Au  dix-huitième 
siècle  Clairaulfut  un  des  savants  qui  ré- 
solurent le  problème  de  la  rectification 
desépicf/cloidessphériques,  proposé  par 
.Tean  Rernouilli  ;  et  son  livre  intitulé 
Recherches  sur  les  courbes  à  double 
courbure  fut  le  premier  traité  que  l'on 
publia  sur  cette  matière. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit.  La- 
grange  découvrit  en  1756  sa  méthode  des 
variations.  Nommé  professeur  à  l'école 
normale  et  à  l'école  polytechnique, dès 
la  fondationde ces  établissements (1794), 
il  se  trouva  dès  lors  en  position  de  contri- 
buer puissamment  aux  progès  de  la 
science.  C'est  alors  aussi  que  fut  créée 
la  géométrie  descriptive,  due  entière- 
ment à  Monge,  qui  enseigna  le  premier 
cette  branche  de  la  science  cà  l'école  po- 
lytechnique. Avec  de  tels  maîtres  la 
géométrie  ne  pouvait  que  se  simplifier 
et  se  répandre;  aussi  est-ce  de  cette 
époque  que  date  la  perfection  des  Été- 
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mm/s.  Ce  fut,  en  effet,  en  1794,  queLe- 
gendre  publia  son  Traité  élémentaire,  qui 
est  encore,  avec  celui  de  Lacroix  (1799), 
le  meilleur  ouvrage  que  l'on  ait  sur  cette 
partie  de  la  géométrie.  Quant  à  la  géo- 
métrie transcendante,  depuis Lagrange 
elle  a  fait  encore  quelques  progrès  par 
les  ouvrages  de  Carnot,  Fourier,  Pois- 
son et  Puissant;  mais  elle  semble  être 
arrivée  aux  dernières  limites  qu'elle 
puisse  atteindre,  et  les  géomètres  futurs 
ne  peuvent  plus  guère  espérer  de  mois- 
sonner dans  ce  champ ,  qui  paraît  épuisé. 

§  HT.  Mécanique.  —  Les  anciens,  qui 
avaient  poussé  si  loin  les  progrès  de  la 
géométrie,  ne  nous  ont  laissé  que  des  no- 
tions élémentaires  sur  la  mécanique  théo- 
rique :  ce  sont  quelques  problèmes  de 
statique  et  d'hydrostatique ,  résolus  pres- 
que tous  par  Archimède.  Ils  ne  nous  ont 
rien  laissé  qui  nous  permette  de  croire 
qu'ils  connaissaient  les  plus  simples  lois 
du  mouvement.  Cependant  ils  a  valent  in- 
venté et  ils  employaient  presque  toutes 
les  machines  dont  nous  nous  servons 
dans  les  constructions;  comment,  s'ils 
eussent  été  privés  de  ces  précieux  auxi- 
liaires ,  auraient-ils  remué  les  énormes 
blocs  de  granit  qu'ils  entassaient  dans 
leurs  monuments?  Mais  ces  machines, 
ils  les  construisaient  sans  autre  guide 
que  les  règles  qui  résultent  toujours 
d'une  longue  expérience. 

La  tradition  apporta  leurs  décou- 
vertes aux  peuples  du  moyen  âge,  qui 
en  profitèrent  sans  se  soucier  beaucoup 
d'y  ajouter.  En  effet,  il  n'y  a  que  l'hor- 
logerie qui  paraisse  avoir  fait  des  progrès 
pendant  les  siècles  qui  se  sont  écoulés 
depuis  la  décadence  jusqu'à  la  renais- 
sance des  arts.  Les  anciens  ne  connais- 
saient pas  d'autre  horloge  que  la  clep- 
sydre. Les  horloges  à  poids  datent  du 
commencement  du  quatorzième  siècle. 
La  première  que  l'on  vit  en  France  fut 
construite  en  1370,  sous  le  règne  de 
Charles  V.  La  célèbre  horloge  qu'Ha- 
roun-al-Raschid  envoya  à  Charlemagne 
en 809,  n'était  qu'une  simple  clepsydre, 
que  l'eau  faisait  mouvoir  en  tombant 
sur  une  petite  roue  à  augets. 

La  science  avait  fait  moins  de  progrès 
encore  que  l'art;  car  au  commencement 
du  dix-septième  siècle  ,  rien  n'avait  été 
ajouté  aux  théories  élémentaires  laissées 
par  Archimède.  Ce  fut  à  cette  époque 


qu'apparut  Galilée,  qui  rendit  plus  clai- 
res les  théories  du  géomètre  de  Syra- 
cuse, compléta  celles  qu'il  avait  laissées 
inachevées,  y  ajouta  des  vérités  nou- 
velles, et  fit  de  la  statique  et  de  l'hy- 
drostatique des  sciences  à  part  et  dis- 
tinctes de  la  physique ,  dans  laquelle 
on  les  avait  jusque-là  comprises;  enfin, 
sa  découverte  de  la  loi  de  la  chute  des 
graines  jeta  les  fondements  de  la  dynaini^ 
que,  à  laquelle  Descartes,  s'aidantde 
ce  premier  pas,  fit  faire,  un  peu  plus  tard, 
de  grands  progrès. 

Les  anciens,  avons-nous  dit,  n'a- 
A'aient  rien  fait  pour  cette  partie  de  la 
mécanique ,  et  elle  se  bornait,  après  Ga- 
lilée, à  la  théorie  de  la  chute  des  corps  ; 
le  géomètre  français  l'enrichit  de  ces 
autres  découvertes,  «  que  le  mouvement 
subsiste  dans  un  corps  avec  la  même  vi- 
tesse et  la  même  direction  tant  qu'aucun 
obstacle  ne  détruit  ou  ne  change  sa  vi- 
tesse ou  sa  direction;  que  tout  mouve- 
ment se  fait  de  sa  nature  en  ligne 
droite,  en  sorte  qu'un  corps  ne  se  meut 
dans  une  ligne  courbe  que  parce  que  sa 
direction  est  continuellement  changée 
par  quelque  obstacle,  sans  lequel  il  s'é- 
chapperait par  la  tangente  au  point  oii 
cet  obstacle  cesserait.  »  Il  voulut  aussi 
chercher  les  lois  de  la  communication  du 
mouvement;  mais,  égaré  par  son  systè- 
me métaphysique ,  il  ne  rencontra  la  vé- 
rité qu'en  partie.  Il  établit  les  lois  du 
choc  des  corps  sur  deux  principes,  l'un 
assez  séduisant ,  l'autre  trop  peu  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  étonné  qu'il  ait  pu 
lui  en  imposer.  Le  premier  de  ces  prin- 
cipes est  que,  dans  le  choc  des  corps,  il 
reste  toujours  la  même  quantité  de  mou- 
vement, il  appuie  sa  prétention  sur  l'idée 
de  l'immutabilité  divine.  Dieu,  dit-il, 
ayant  créé  le  monde  avec  une  certaine 
quantité  de  mouvement,  qu'il  a  établie 
comme  le  ressort  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  nature,  il  semble  que  son 
immutabilité  consiste  à  en  conserver 
la  même  quantité.  D'ailleurs  n'y  aurait- 
il  pas  à  craindre  sans  cela  que  le  monde 
ne  tombât  dans  une  espèce  d'engour- 
dissement fatal  à  tous  les  êtres?  Le  se- 
cond de  ces  principes  est  que  les  corps  ont 
une  force  pour  persévérer  dans  l'état  où 
ils  sont,  soit  de  mouvement,  soit  de  re- 
pos. 

Voici  les  lois  qu'il  donna  pour  le  choc 
24. 
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des  corps  non  élastiques ,  les  seuls  dont 
il  s'occupa  :  «  1°  Si  deux  corps  égaux 
se  choquent  avec  des  vitesses  égales, 
ils  se  réfléchiront  en  arrière  chacunavec 
sa  vitesse.  —  2"  Si  l'un  des  deux  est 
plus  grand  que  l'autre  et  que  les  vitesses 
soient  égales ,  le  moindre  seul  sera  ré- 
fléchi, et  ils  iront  tous  les  deux  du 
même  côté  avec  la  vitesse  qu'ils  avaient 
avant  le  choc.  —  3°  Si  deux  corps 
égaux  et  ayant  des  vitesses  inégales,  en 
sens  contraire ,  viennent  à  se  choquer, 
le  plus  lent  sera  entraîné,  de  sorte  que  la 
vitesse  commune  sera  égale  à  la  moitié 
de  la  somme  de  celles  qu'ils  avaient 
avant  le  choc.  —  4°  Si  l'un  des  deux 
corpsest  en  repos  et  qu'un  autre  moindre 
que  lui  vienne  le  frapper,  celui-ci  se  ré- 
fléchira sans  lui  imprimer  aucun  mouve- 
ment. —  5°  Si  un  corps  en  repos  est 
choquéparunplus  grand,  il  sera  entraîné 
par  lui,  et  ils  iront  ensemble  du  même 
coté  avec  une  vitesse  qui  sera  à  celle  des 
deux  corps  comme  la  masse  du  corps 
choquant  est  à  la  somme  des  masses  de 
l'un  et  de  l'autre.» 

La  dernière  règle  est  la  seule  oi^i  Des- 
cartes soit  arrivé  à  la  vérité.  Nous  ver- 
rous comment  et  par  qui  les  autres  ont 
été  résolues. 

Le  même  géomètre  publia  un  Traité 
£Zemet'a/H'g?<e  où  il  réduisait  la  statique  à 
ce  seul  principe,  qu'il  faut  la  même 
quantité  d'action  pour  élever  un  poids 
à  une  certaine  hauteur,  ou  un  poids 
double  à  une  hauteur  moitié  moindre, 
ou  enfin  un  poids  sous-double  à  une 
hauteur  deux  fois  aussi  grande. 

Les  travaux  de  Galilée  avaient  donné 
l'éveil  à  tous  les  savants.  Roberval  écri- 
vit aussi  sur  la  mécanique,  et  l'on  a  de 
lui  d'ingénieuses  démonstrations  de 
quelques  problèmes  de  statique,  publiés 
en  1637,  dans  ses  Essais  méccmiqiies. 
Cet  ouvrage  parut  dans  V Harmonie  uni- 
verselle du  P.  Mersenne,  qui  doit,  lui 
aussi ,  être  cité  parmi  les  créateurs 
de  la  science.  Nous  lui  devons  en  effet 
«le  nombreuses  expériences  sur  la  résis- 
tance des  solides  et  sur  V  écoulement 
des  fluides  par  les  ajutages,  expériences 
dont  il  publia  les  résultats  dans  son  Har- 
monie universelle  et  dans  ses  Cogilata 
physîco-mathcmatica,  Paris,  1G44 , 
in-4".  C'étaient  les  premiers  travaux  de 
physique-mécaniquequi  eussent  été  faits 


et  publiés  en  France.  Ce  savant,  qui 
était  en  correspondance  avec  tous  les 
géomètres  de  son  temps,  stimulait  leur 
zèle  en  les  mettant  aux  prises  sur  les 
questions  qui  n'étaient  pas  encore  réso- 
lues et  qui  lui  paraissaient  les  plus  pres- 
santes à  résoudre.  C'est  à  ces  discussions 
que  nousdevonsles  théories  des  centres 
d'oscillation  et  de  percussion ,  que  Ro- 
berval et  Descartes  ébauchèrent ,  et  qui 
furent  complétées  un  peu  plus  tard  par 
Huygens. 

La  plus  grande  découverte  physico- 
mécanique  du  commencement  du  dix- 
septième  siècle  est  celle  de  hpesanteur  de 
fair.  Elle  avait  échappé  à  la  pénétration 
de  Galilée,  qui  admettait  encore  le  prin- 
cipe de  l'horreur  du  vide.  Son  disciple 
Torricelli  la  soupçonna;  ce  vide  qui 
n'a  lieu  dans  les  pompes  ordinaires  qu'à 
une  hauteur  de  plus  de  trente-deux  pieds, 
il  essaya  de  le  faire  dans  un  lube  conte- 
nant un  liquide  beaucoup  plus  dense 
que  l'eau ,  le  mercure.  Il  avait  pressenti 
que  la  cause,  quelle  qu'elle  fût,  qui  sou- 
tient une  colonne  d'eau  à  trente-deux 
pieds  au-dessus  de  son  niveau,  ne  pourrait 
soutenir  le  mercure,  qui  pèse  quatorze 
fois  autant  que  l'eau,  qu'à  une  hauteur 
quatorze  fois  moindre.  L'expérience  vé- 
rifia ses  conjectures  :  le  mercure  ne  se 
soutint  qu'à  la  hauteur  de  vingt-huit 
pouces  environ  au-dessus  du  réservoir 
où  le  tube  qui  le  contenait  était  plongé. 

Le  résultat  de  cette  expérience  fut  pu- 
blié en  France,  en  1644,  par  le  P.  Mer- 
senne.  Pascal  fut  un  des  premiers  qui 
la  répétèrent,  en  la  variant  de  différen- 
tes manières;  et  les  recherches  qu'il  fit 
à  ce  sujet  donnèrentnaissanceàson  livre 
intitulé  Expériences  touchant  le  vide, 
qu'il  publia  en  1647.  Quelque  temps  après 
il  fit  exécuter  par  son  beau-frère,  M.  Pe- 
rler, conseiller  à  la  cour  des  aides  de  Cler- 
mont,  la  célèbre  expérience  du  Puy-de- 
Dôme;  M.  Périer  trouva  que  la  hauteur 
du  mercure  était  moindre  de  quelques 
pouces  à  mi-côte  qu'au  bas  de  la  monta- 
gne ,  et  il  la  vit  diminuer  de  plus  en  plus 
à  mesure  qu'il  s'approcha  du  sommet. 
Pascal  en  conclut  que  c'était  le  poids  de 
l'atmosphère  qui  faisait  équilibre  au 
mercure  ;  il  répéta  lui-même  l'expérience 
à  Paris  sur  la  tour  de  Saint-Jacques-la- 
Boucherie,  et  il  trouva  une  différence 
de  plus  de  deux  lignes  dans  les  niveaux 
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du  iv.evcure;  la  question  était  résolue. 

Descartes  revendiqua  riioniitar  de  la 
découverte,  en  prétendant  qu'il  avait 
donné  à  Pascal  l'idée  de  ces  expériences  ; 
mais  c'est  à  ce  dernier  seul  qu'on  l'at- 
trihue  généralement. 

Descartes,  avons-nous  vu,  avait  es- 
sayé de  déterminer  les  lois  du  choc  des 
corps.  Huygens  reprit  la  question,  et  la 
résolut  avec  beaucoup  de  succès.  Per- 
sonne n'a  rendu  à  la  science  de  la  mé- 
canicpie  autant  de  services  que  ce  savant 
célèbre;  et,  quoiqu'il  ne  fût  pas  né  en 
France  ,  ses  découvertes  n'en  appartien- 
nent pas  moins  à  l'histoire  des  sciences 
dans  notre  pays,  car  ce  fut  en  France,  oii 
il  reçut  d'ailleurs  de  Louis  XIV  tant  de 
magnifiques  encouragements,  qu'il  publia 
ses  plus  beaux  ouvrages. 

Ce  fut  en  1G69  qu'il  fit  paraître  la  ré- 
solution de  la  question  du  choc  des 
corps,  dans  un  mémoire  adressé  à  la  So- 
ciété royale  de  Londres.  Galilée,  qui 
avait  lé  premier  remarqué  l'isochro- 
nisme  des  oscillations  du  pendule,  avait 
déjà  eu  l'idée  d'employer  cet  instrument 
à  la  mesure  du  temps;  mais  les  moyens 
lui  avaient  manqué  ;  c'était  à  Huygens 
qu'était  réservé  l'honneur  de  cette  dé- 
couverte. «  Huygens,  dit  Montucla,  ne 
s'adonna  pas  plutôt  à  l'astronomie,  que , 
sensible  aux  avantages  que  cette  science 
pouvait  tirer  du  pendule ,  il  s'appliqua 
sans  relâche  à  vaincre  les  obstacle* qui 
s'opposaient  à  ce  qu'elle  pût  en  profiter. 
Le  succès  répondit  à  ses  désirs.  Éga- 
lement doué  du  génie  de  la  mécanique 
et  de  la  géométrie,  il  imagina  une  cons- 
truction d'horloge  où  le  pendule,  ser- 
vant de  modérateur  aux  rouages,  ne  leur 
permet  qu'un  mouvement  très-uni- 
ibrme  (*).  » 

Il  travailla  longtemps  à  perfection- 
ner son  invention,  et  ce  fut  dans  ce  but 
(ju'ii  écrivit  son  savant  ouvrage  intitulé 
Horolùgmn  oscilla/orliim  (1673).  «  Il 
avait  pensé  qu'il  pourrait  arriver  par 
diverses  circonstances  que  les  oscilla- 
tions de  son  pendule  ne  fussent  pas  tou- 
jours égales  en  étendue  :  or  dans  ce 
cas  leur  durée  n'est  |)lus  parfaitement 
égaie,  quoiqu'elles  ne  diffèrent  que 
d'une  très-petite  quantité,  surtout  quand 
elles  sont  petites.  Huygens  craignit  que 

(*)  Ilisloire  des  mnihématk/ues,  t.  II, 
p.  'il^. 


ces  petites  différences  accumulées  ne  fis- 
sent à  la  fin  une  somme  sensible.  Cette 
coasidéralion  lui  inspira  l'idée  de  faire 
en  sorte  que ,  quelle  que  fut  l'étendue  des 
oscillations  de  son  pendule,  elles  fus- 
sent géométriquement  égales  ;  or,  ce 
problème  se  réduit  à  trouver  le  long  de 
quelle  courbe  un  poids  doit  rouler,  afin 
que  de  quelque  point  que  sa  chute  com- 
mence, il  arrive  dans  le  même  temps 
au  bas.  Il  le  chercha,  et  il  trouva  que 
c'était  la  cycloïde  qui  jouissait  de  cette 
propriété  (*).  » 

Il  lui  restait  à  appliquer  cette  théorie; 
il  y  parvint  à  l'aide  d'un  mécanisme  très- 
ingénieux,  mais  que  la  difficulté  d'exé- 
cution fit  abandonner  peu  du  temps 
après.  Ce  fut  lui  aussi  qui  appliqua  le 
ressort  spiral  à  la  régularisation  du  mou- 
vement des  montres. 

Nous  avons  vu  que  Roberval  et  Des- 
cartes avaient  cherché  la  solution  des 
problèmes  des  centres  d'oscillation  et  de 
percussion;  Huygens  la  donna  dans  son 
Horologium  oscillatorUon.  L'abbé  Cate- 
lan  attaqua  ses  démonstrations,  et  il  s'en- 
suivit entre  ces  deux  savants  une  lon- 
gue querelle  ;  le  marquis  de  l'Hôpital  y 
prit  part,  et,  en  défendant  Huygens,  il 
parvint  à  perfectionner  quelques  points 
des  théories  du  grand  géomètre. 

On  trouve  encore  dans  ï Horologium 
oscU/aforlnm  la  théorie  des  forces  cen- 
trifuges, dont  Descartes  s'était  déjà  oc- 
cupé, mais  que  personne  n'avait  en- 
core exposée  avec  clarté.  Il  y  avait  long- 
temps qu'on  avait  remarqué  les  effets 
de  ces  forces  ;  on  avait  même  reconnu  , 
qu'à  vitesses  égales,  plus  est  petit  le  cer- 
cle que  parcourt  un  mobile ,  plus  est 
grande  sa  force  centrifuge;  en  effet,  un 
petit  cercle  a  plus  de  courbure  qu'un 
grand ,  et  le  corps  qui  décrit  un  petit 
cercle  s'écarte  plus  de  sa  direction  rec- 
tiligne  en  parcourant  une  certaine  dis- 
tance que  s'il  parcourait  la  même  dis- 
tance sur  la  circonférence  d'un  grand 
cercle  ;  la  force  qui  le  sollicite  à  sortir 
de  sa  direction  rectiligne  est  donc  d'au- 
tant plus  grande.  On  avait  encore  re- 
connu ,  et  cela  s'expliquait  par  le  même 
raisonnement,  que,  pour  un  même  cer- 
cle, plus  la  vitesse  est  grande,  et  plus  la 
force  centrifuge  a  d'énergie.    IMais   les 

O  Montucla,  ouvrage  cUc,  t.  il ,  p.  ■il'J 
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sciences  exactes  ne  se  contentent  pas 
d'un  raisonnement  vague  et  incertain, 
et  il  s'agissait  d'établir  le  rapport  exact 
des  forces  centrifuges  pour  toutes  les 
circonstances  ;  c'est  lé  problème  que 
Huygens  résolut  le  premier.  «  Il  trouva 
que  si  des  cercles  égaux  sont  décrits  par 
des  corps  de  même  masse,  et  avec  des 
vitesses  inégales ,  les  forces  centrifuges 
sont  comme  les  carrés  des  vitesses; 
ainsi ,  par  exemple,  un  corps  qui  se  meut 
avec  une  vitesse  triple,  tend  à  s'écarter 
du  centre,  ou  fait  contre  la  force  qui  le 
retient  dans  la  circonférence,  un  effort 
neuf  fois  aussi  grand.  Mais  si  deux  corps 
décriventavecla  même  vitesse  des  circon- 
férences inégales,  leurs  forces  centrifuges 
sont  réciproquement  comme  les  rayons  : 
doubles,  si  le  rayon  n'est  que  moitié;  tri- 
ples, s'il  n'est  que  le  tiers.  En  général, 
quels  que  soient  les  vitesses  de  deux 
corps  égaux  et  les  cercles  dans  lesquels 
ils  circulent,  leurs  forces  centrifuges  sont 
en  raison  composée  de  la  directe  des 
carrés  des  vitesses  et  de  l'inverse  des 
rayons.  » 

Ces  théories  aidèrent  Newton  à  don- 
ner peu  de  temps  après  celle  des  mou- 
vements curvilignes  quelconques,  qu'il 
exposa  dans  ses  Principes  de  philoso- 
phie naturelle. 

Après  les  découvertes  de  Huygens, 
on  arrive  immédiatement  aux  travaux 
de  Varignon,  qui,  vers  la  même  époque, 
contribua  puissamment  à  établir  la  théo- 
rie des  diverses  sortes  de  mouvements, 
et  donna ,  dans  son  Projet  cPune  nou- 
velle mécanique  (1697) ,  la  première  ré- 
solution satisfaisante  du  théorème  de  la 
composition  et  de  la  décomposition  des 
forces. 

Il  y  avait  à  peine  alors  un  siècle  que 
Galilée  avait  publié  ses  découvertes,  et  la 
mécanique  avait  déjà  fait  des  progrès 
immenses ,  dus  à  un  petit  nombre  de  sa- 
vants. L'invention  de  l'analyse,  qui  date 
de  cette  époque ,  va  lui  faire  parcourir 
plus  rapidement  encore  l'espace  qu'il  lui 
reste  à  franchir  pour  arriver  aux  limites 
extrêmes  où  elle  est  parvenue  de  nos 
jours. 

Jusqu'alors ,  si  on  en  excepte  Galilée  et 
quelques  autres  physiciens  italiens,  les 
savants  n'avaienttraité  que  des  questions 
de  mécanique  abstraite;  la  mécanique 
physique ,  ou,  si  l'on  veut,  la  science  des 


machines  avait  été  entièrement  négli- 
gée. Lahire,  Amontons  et  Mariotte  fu- 
rent les  premiers  géomètres  français 
qui  s'en  occupèrent.  Lahire  écrivit  un 
Traité  de  l'épicycloide ,  où  il  exposa  le 
premier  la  théorie  des  roues  dentées. 
Amontons  donna  les  premières  notions 
que  l'on  ait  eues  des  lois  du  frottement. 
Quant  à  IMariotte,  on  lui  doit  des  expé- 
riences sur  iarésistance  des  matériaux, 
sur  le  mouvement  des  liquides  dans  les 
tuyaux  de  conduite,  sur  leur  écoule- 
ment par  les  ajutages^  et  enfin  la  loi  de 
la  dilatation  des  gaz,  qui  porte  son 
nom. 

On  n'avait  pas  encore  non  plus  cher- 
ché à  établir,  au  moyen  deslois  du  mou- 
vement, une  théorie  générale  de  l'effet  d  es 
machines.  La  machine  de  Marly ,  com- 
mencée en  1675  et  achevée  en  1682,  avait 
été  construite  par  un  simple  charpentier, 
sur  le  modèle  de  machines  du  même  genre 
qu'il  avait  vues  dans  les  houillères  des 
environs  de  Liège,  son  pays  natal,  où 
on   les  construisait  depuis  un   temps 
immémorial.  Le  poids  énorme  de  tou- 
tes les  pièces  de  cette  machine  ,  la  com- 
plication de  ses  rouages,  qui  saisissaient 
d'étonnement  les  hommes  étrangers  à  la 
science,  firent  seuls  sa  céiébiité;  car  son 
produit  était  tellement  faible,  qu'on  se 
hâta  de  la  démolir  pour  la  remplacer  par 
une  machine  à  vapeur,  aussitôt  que  l'u- 
sag#de  cette  sorte  de  machines  se  ré- 
pandit en  France.  Elle  se  composait  de 
quatorze  roues  hydrauliques,  qui  fai- 
saient mouvoir  deux  cent  vingt  et  une 
pompes  placées  sur  la  montagne  à  trois 
hauteurs  différentes.  Les  pompes  du  pre- 
mier système  prenaient  l'eau  à  la  rivière 
pour  la  donner  àcellesdu second; celles- 
ci  la  conduisaient  jusqu'à  celles  du  troi- 
sième, lesquelles  la  portaienten  haut  de  la 
montagne.  Il  eût  été  beaucoup  plus  simple 
de  n'avoir  qu'un  seul  système  de  pom- 
pes, établies  près  de  la  rivière,  et  qui  eus- 
sent refoulé  l'eau  jusqu'au  sommet  de 
la  montagne  ;  mais  on  ne  savait  pas  en- 
core que  l'eau  peut  être  refoulée  d'un  seul 
jet  à  une  aussi  grande  hauteur.    On 
comprend  d'ailleurs  que  ces  innombra- 
bles pièces  coitsonnnaient  d'autant  plus 
de  forces  parles  frottements,  qu'elles 
étaient  beaucoup  trop  pesantes,  et  sur- 
tout très-mal  exécutées. 

L'art  d'exécuter  les  machines  était 


SCIENCES 


FRANCE. 


MATHEMATIQUES 


375 


alors  très-imparfait,  parce  qu'on  n'en 
exécutait  jamais  qui  demandassent  beau- 
coup de  précision.  Les  célèbres  automa- 
tes de  Vaucanson  sont  venus  longtemps 
après.  Sa  première  machine  était  m\/lâ- 
teur,  qui  jouait  correctement  plusieurs 
airs;  il  le  construisit  en  1736.  «  Quel- 
ques-uns de  ces  homines  qui  se  croient 
lins,  parce  qu'ils  sont  soupçonneux  et  in- 
crédules, ne  voyaient  dans  le  flûteur 
qu'une  serinette ,  et  regardaient  comme 
un  charlatanisme  les  mouvements  des 
doigts  qui  imitaient  ceux  de  l'homme. 
Mais  l'Académie  des  sciences  fut  char- 
gée d'examiner  l'automate,  et  elle  cons- 
tata que  le  mécanisme  employé  pour 
faire  rendre  des  sons  à  la  Uiite  exécutait 
rigoureusement  les  mêmes  opérations 
qu'un  véritable  joueur  de  flûte,  et  que  le 
mécanicien  avait  imité  à  la  fois  les  effets 
et  les  moyens  de  la  nature,  avec  une 
exactitude  et  une  perfection  à  laquelle 
on  n'aurait  pas  imaginé  qu'il  pût  at- 
teindre (*).  »  Ce  joueur  de  flûte  fut  suivi 
d'un  canard  qui  buvait,  mangeait,  di- 
gérait et  barbottait  comme  s'il  eût  été 
vivant,  et  d'un  joueur  de  tambourin 
tout  aussi  surprenant. 

C'est  à  ces  automates  que  Vaucanson 
doit  sa  grande  réputation;  mais  il  a  in- 
venté des  machines  dont  on  parle  beau- 
coup moins,  et  qui  cependant  sont  beau- 
coup plus  utiles;  nous  indiquerons  seu- 
lement ses  machines  à  filer  la  laine  et 
la  soie,  son  métier  à  tisser  et  la  machine 
à  faire  cette  espèce  de  chaîne  à  laquelle 
on  a  donné  son  nom. 

En  1737,BéIidor  publia  le  premier 
traité  des  machines  qui  ait  paru  en 
France  :  c'est  le  premier  volume  de  son 
Architecture  hydraulique.  Il  essaya 
l'un  des  premiers,  danscetouvrage,  d'ap- 
pliquer à  la  théorie  des  machines  les 
lois  du  mouvement  découvertes  par  les 
géomètres  qui  l'avaient  précédé.  On  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  parfaitement 
réussi;  mais  ce  qu'il  est  juste  de  lui  ac- 
corder, c'est  d'avoir  bien  décrit,  du 
moins  pour  le  temps  où  il  écrivait,  les 
machines  qui  étaient  alors  connues,  et 
montré  avec  assez  d'exactitude  leurs 
avantages  et  leurs  défauts. 

En  1743,  parut  le  Traité  dedynani- 
que  de  d'Alembert.  Dans  cet  ouvrage, 

(*)  Montucla,  Histoire  des  nialhemaliques, 
t.  1 1 1  ,  p.  802. 


ce  grand  géomètre,  en  employant  les 
ressources  fécondes  de  l'analyse  et  en  se 
servant  d'un  principe  qui  n'est  qu'une 
heureuse  énonciation  d'une  condition 
du  mouvement  évidente  par  elle-même, 
leprincipe  de  la  conservation  des  forces 
vives,  parvint  à  réduire  aux  lois  de  l'é- 
quilibre d'un  systèmede corps,  la  déter- 
mination des  mouvements  que  ce  sys- 
tème doit  prendre.  L'année  suivante,  il 
publia  son  Traité  des  fluides.,  dans  le- 
quel, appuyant  ses  théories  sur  le  prin- 
cipe qu'il  avait  appliqué  à  la  recherche 
des  lois  du  mouvement  des  corps  solides, 
il  rectifia  plusieurs  erreurs  échappées 
aux  frères  Bernouilli  et  à  Newton ,  ses  de- 
vanciers. Le  même  principe  devait  aussi 
servir  de  base  aux  solutions  données  par 
Lagrange,  dans  son  excellent  traité  de 
Mécanique  analytique .,  qui  parut  en 
1786;  enfin,  quelques  années  plus  tard, 
Laplace  publiait  sa  Mécanique  céleste, 
autre  chef-d'œuvre  de  la  science. 

Plusieurs  physiciens  s'occupèrent  à  la 
même  époque  de  la  mécanique  physi- 
que; Dubuat  et  Bossut  firent  impri- 
mer les  résultats  des  expériences  très- 
précises  qu'ils  avaient  entreprises  pour 
éclaicir  des  questions  d'hydraulique  non 
encore  résolues.  Les  principes  d'hy- 
draulique publiés  par  Dubuat  en  1779 
sont  un  des  meilleurs  livres  que  l'on 
possède  sur  cette  partie  de  la  science. 
Coulomb  commença,  vers  le  mênie 
temps,  une  longue  suite  d'expériences 
pour  découvrir  les  lois  du  frottement. 
Nous  avons  vu  précédemment  que  ces 
lois  avaientdéjà  donné  lieu  à  des  recher- 
ches; mais  toutes  les  expériences  qu'on 
avait  faites  jusqu'alors  avaient  été  exécu- 
tées avec  trop  peu  d'exactitude  pour 
qu'on  pût  se  fier  en  toute  sécurité  à 
leurs  résultats,  lesquels,  d'ailleurs,  n'a- 
vaient donné  lieu  qu'à  des  lois  géné- 
rales mais  incomplètes.  Coulomb  reprit 
la  question,  et  il  la  résolut  aussi  bien 
que  les  moyens  dont  il  pouvait  disposer 
le  lui  permettaient.  Il  découvrit  le  pre- 
mier cette  loi,  qui  parait  au  premier 
abord  paradoxale,  qne  le  frottement  est 
indépendant  de  l'étendue  des  surfaces 
en  contact;  il  détermina  enmême  temps 
les  lois  de  la  résistance  au  roulement. 
Quelques  années  auparavant,  il  avait  pu- 
blié les  résultats  de  nombreuses  expé- 
riences qu'il  avait  faites  pour  déterminer 
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les  forces  respectives  des  moteurs  ani- 
més; c'étaient  les  premières  notions 
que  l'on  eût  sur  cette  question. 

Les  découvertes  des  frères  de  Mont- 
golûer  datent  aussi  de  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle.  Nous  ne  mentionnerons  pas 
ici  les  aérostats  qui,  quoiqu'ils  soient 
peut-être  destinés  à  devenir  un  jour  un 
moyen  précieux  de  locomotion,  sont  en- 
core plutôt  du  domaine  de  la  physique  que 
de  celui  de  la  mécanique.  Leurs  inven- 
teurs ont,  en  effet,  un  autre  titre  au  souve- 
nir de  la  postérité  :  l'invention  du  bélier 
hydraulique,  \\\\q  des  machines-moteurs 
les  plus  précieuses  par  leur  simplicité  et 
leurs  bons  résultats.  Vers  la  même  épo- 
que, Dubuat  et  Bossut  avaient  les  pre- 
miers établi  \îi  théorie  des  roues  hydrau- 
liques ,  dont  la  construction  avait  été 
jusque-là  abandonnée  à  l'aveugle  rou- 
tine. Disons-le  aussi ,  ce  fut  seulement 
à  cette  époque  que  l'on  commença  à 
appliquer  les  principes  de  la  mécanique 
rationnelle  à  l'art  de  la  construction  des 
machines  :  Watt  venait  en  quelque 
sorte  d'inventer  de  nouveau  la  machine 
à  vapeur,  en  faisant,  par  ses  immenses 

Rerfectionnements,  de  la  machine  de 
ewcomen,  une  machine  toute  nouvelle. 
Partout  on  sentait  le  besoin  de  sup- 
pléer <à  la  faiblesse  des  bras  de  l'homme, 
et  d'ajouter  à  la  force  du  cheval  les  for- 
ces inépuisables  de  la  nature.  On  com- 
mençait à  voir,  dans  les  fabriques,  le  fer 
reijiplacer  les  doigts  tremblants  et  dis- 
traits de  l'ouvrier.  L'Angleterre  avait 
déjà  de  nombreuses  fdatures  ;  notre  pays 
était  moins  avancé,  et,  il  faut  le  dire,  si 
nous  avions  largement  contribué  à  ame- 
ner la  mécanique  rationnelle  et  la  mé- 
canique physique  ou  science  des  machi- 
nes, au  point  où  ces  sciences  étaient 
arrivées,  nous  étions  bien  en  arrière 
de  nos  voisins  sous  le  rapport  de  la  pra- 
tique et  de  l'exécution.  Notre  premier 
atelier  de  construction  fut  celui  que 
les  frères  Périer  établirent  à  Chaillot 
quelques  années  avant  la  révolution,  et 
où  furent  construites  les  premières  ma- 
chines à  vapeur  que  l'on  vit  en  France 
(les  pompes  à  feu  de  Chaillot).  Cette 
partie  de  la  mécanique  fit  d'ailleurs  peu 
de  progrès  chez  nousde  1790  à  1800;  mais 
elle  en  lit  de  très-rapides  après  cette  der- 
nière époque  :  les  machines  a  vapeur  se 
multipl  ièrent;  de  nouvelles  roues  hydrau- 


liques, construites  selon  les  principes  de 
Dubuat  et  de  Bossut,  et  avec  toute 
l'exactitude  des  mouvements  de  l'horlo- 
gerie, remplacèrent  les  anciennes,  qui 
presque  toutes  avaient  été  construites 
par  de  simples  ouvriers  charpentiers. 
La  filature  du  coton  s'introduisit  dans 
nos  départements  du  nord  et  de  l'est  ; 
.Tacquart  fit  aux  métiers  à  tisser  la  soie 
les  perfectionnements  qui  l'ont  rendu 
célèbre;  enfin,  on  essaya  de  filer  le  lin  à 
la  mécanique,  mais  ces  premiers  essais 
furent  infructueux. 

En  1803,  parut  l'excellent  traité  de 
mécanique  rationnelle  de  Carnot,  inti- 
tulé Principes  fondamentaux  de  l'équi- 
libreet  du  mouvement.  Quelques  années 
après,  la  mécanique  physique  s'enrichit 
du  Traité  des  machines  de  Hachette  et 
de  V  architecture  hydraulique  de  Prony, 
ouvrages  dont  le  mérite  est,  depuis  long- 
temps, universellement  reconnu.  Nous 
avons  dit  que  cette  partie  de  la  science 
avait  été  beaucoup  trop  négligée  par 
les  géomètres  français,  qui,  si  l'on  en 
excepte  Parent ,  Mariotte,  Dubuat,  Bos- 
sut, s'étaient  uniquement  occupés  de  la 
mécanique  rationnelle.  Dans  ce  siècle, 
cette  partie  de  la  science  occupa  les  sa- 
vants les  plus  distingués;  nous  citerons, 
entre  autres,  Navier  pour  ses  savantes  ad- 
ditions à  U Architecture  hydraulique  de 
Bélidor,  M.  Coriolis,  pour  son  Traité  du 
calcul  de  l'effet  desmachines,  Daubuis- 
son  pour  ses  expériences  et  son  Traité 
d'hydraulique;  mais  surtout,  et  en  pre- 
mière ligne,  M.  Poncelet,  pour  l'inven- 
tion et  la  théorie  de  la  roue  hydraulique 
qui  porte  son  nom,  pour  ses  nombreuses 
expériences  sur  l'écoulement  de  l'eau, 
qui  ont  définitivement  fixé  les  lois  des 
phénomènes  que  présente  cet  écoule- 
ment ,  et  enfin  pour  toutes  les  théories 
si  simples  et  si  vraies  qu'il  a  exposées 
dans  ses  leçons  à  l'école  d'application  du 
génie  de  Metz,  et  qu'il  expose  encore 
dans  son  cours  à  la  faculté  des  sciences  de 
Paris.  En  1840,  M.  Morin  a  établi  le 
premier  les  lois  de  la  résistance  au 
roulement  des  voitures;  quelques  an- 
nées auparavant,  des  anomalies  remar- 
quées par  lui  dans  les  résultats  des  expé- 
riences de  Coulomb  sur  le  frottement,  et 
le  désir  de  combler  quelques  lacunes 
laissées  par  l'illustre  physicien,  l'avaient 
engagé  à  reprendre   ces  expériences; 
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il  le  fit  avec  tout  le  soin,  toute  la  préci- 
sion désirables,  et  on  peut  dire  qu'il  a 
complètement  résolu  la  question. 

C'est  en  1832  qu'a  été  inventée  la 
turbine  Founieyron ,  l'une  des  inven- 
tions mécaniques  les  plus  importantes 
de  ce  siècle.  L'honneur  en  appartient 
tout  entier  à  la  France.  Euler  avait,  il  est 
vrai ,  construit  une  machine  d'après  le 
même  principe;  niais  les  résultats  en 
étaient  si  peu  avantageux  qu'on  ne  l'a- 
vait jamais  employée;  tandis  que  la  tur- 
bine paraît  jusqu'à  présent  être  préfé- 
rable aux  meilleures  roues  hydrauliques 
verticales.  Quelques  années  auparavant, 
on  avait  vu  paraître  les  premières  ma- 
chines à  fabriquer  le  papier  continu, 
les  machines  à  imprimer  le  papier  et 
les  étoffes ,  celles  qui  servent  à  fabriquer 
les  clous,  \q^  scies  mécaniques;  etc., 
etc.  Ce  fut  en  1835  que  l'on  établit 
en  France  les  premières  filatures  de 
lin  à  la  mécanique;  nous  avons  vu  dans 
un  autre  article  que  la  filature  du  coton 
s'était  répandue  chez  nous  dans  les  pre- 
mières années  de  l'empire.  Le  tissage  à 
la  mécanique  suivit  naturellement  les 
progrès  de  la  filature,  et  l'on  commença, 
dès  la  restauration,  à  l'importer  d'An- 
gleterre en  France. 

C'est  de  1830  que  datent  les  grands 
perfectionnements  que  l'on  roiiarque 
maintenant  dans  la  fabrication  des  ma- 
chines en  général.  .lusque-là  tout  se 
faisait,  dans  les  ateliers  de  construc- 
tion ,  par  les  mains  des  ouvriers.  On 
commença  alors  à  y  forger,  tourner, 
raboter  le  fer  à  la  mécanique;  et 
maintenant  presque  tout  s'y  fait  par 
machines ,  et  par  conséquent  plus 
vite  ,  à  meilleur  marché  et  avec  plus 
de  précision  qu'autrefois.  C'est  aux 
grandes  machines  à  vapeur  commandées 
par  le  gouvernement  pour  la  marine  de 
l'État  que  l'on  doit  ce  progrès  :  il  eut 
été  impossible  aux  ouvriers  de  confec- 
tionner, à  l'aide  des  seuls  outils  qu'ils 
peuvent  manier,  les  pièces  énormes  qui 
composent  ces  machines;  les  construc- 
teurs furent  forcés  de  faire  effort  de 
génie  ;  et  ils  sont  parvenus  à  établir  des 
machines-outils,  aussi  puissantes,  aussi 
expéditives  qu'on  pouvait  le  désirer,  et 
n'ayant  besoin  que  de  la  direction  de 
l'homme. 

L'idée  première  de  l'emploi  des  ma- 


chines-outils dans  les  ateliers  de  cons- 
truction est  due  aux  Anglais;  mais  nous 
pouvons  le  dire  sans  crainte  d'être  con- 
tredits :  nos  constructeurs  sont  mainte- 
nant aussi  avancés  que  nos  voisins  d'oii- 
tre-iM;mche  dans  cette  partie  de  l'art; 
peut-être  même  les  ont-ils  dépassés. 
L'exposition  de  1837  ne  contenait  en- 
core qu'un  petit  nombre  de  ces  précieu- 
ses machines,  qui  n'étaient  d'ailleurs  que 
des  essais;  celle  qui  vient  de  fermer  en 
contenait  une  multitude,  qui  témoi- 
gnaient par  leur  perfection,  par  les  amé- 
liorations qu'on  y  avait  introduites 
depuis  cinq  ans  ,  des  immenses  progrès 
que  la  construction  des  machines  a  faits 
chez  nous  dans  ces  dernières  années. 
Il  ne  faut  pas  l'oublier  d'ailleurs,  c'est 
à  la  perfection  de  leurs  machines-outils, 
que  nos  mécaniciens  constructeurs  ont 
dii  celle  de  toutes  ces  autres  machines 
de  tout  genre  qu'on  remarquait  à  cette 
exposition,  machines  qui  faisaient  l'ad- 
miration des  personnes  même  étrangères 
à  la  mécanique. 

§  IV.  Astronomie.  —  Les  plus  an- 
ciens astronomes  français  dont  il  soit 
fait  mention  par  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  l'iiistoire  des  mathématiques,  sont 
Jean  de  Mûris,  dont  il  reste  un  traité 
manuscrit  d'astronomie,  et  Jean  de  Li- 
gnières,  professeur  de  mathématiques  à 
Paris ,  qui  a  laissé  quelques  observations 
recueillies  par  Gassendi.  Ils  vivaient 
tous  deux  vers  le  milieu  du  treizième 
siècle.  Ce  sont  d'ailleurs  les  seuls  dont  il 
soit  parlé  avant  le  milieu  du  seizième 
siècle;  l'astronomie,  comme  les  autres 
parties  des  mathématiques,  n'était  alors 
cultivée  avec  quelque  succès  qu'en  Italie 
et  en  Allemagne. 

En  152.5  paraît  Jean  Fernel,  qui  a 
laissé  deux  ouvrages  d'astronomie,  in- 
titulés, l'un  Monalosphxrium ,  où  il 
décrit  une  machine  de  son  invention 
qui  lui  servait  à  résoudre  certains  pro- 
blèmes astronomiques;  l'autre  Cosmo' 
theoria,  où  il  cherche  à  expliquer  la 
théorie  des  corps  célestes.  Son  titre  le 
plus  recommandable  comme  astronome 
est  de  nous  avoir  donné  le  premier  une 
mesure  assez  exacte  de  la  terre. 

Quelques  années  après,  il  s'accomplit 
en  astronomie  une  révolution  complète 
par  la  substitution  du  système  de  Co- 
pernic à  celui  de  Ptolémée.  Mais  cette 
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substitution  ne  se  flt  pas  sans  diffi- 
culté; les  astronomes  se  partagèrent 
en  deux  eanips  :  les  uns  prônant  l'exac- 
titude et  la  simplicité  du  système  de 
Copernic,  les  autres  défendant  à  outrance 
l'ancien  système.  Peu  de  temps  après,  la 
découverte  du  savant  danois  fut  per- 
fectionnée par  Keppler,  qui  trouva  le 
premier  la  forme  elliptique  de  l'orbite 
des  planètes,  avec  les  lois  de  leur  mou- 
vement autour  du  soleil,  et  par  Galilée, 
qui  lit  la  première  application  du  té- 
lescope à  l'astronomie,  et,  en  découvrant 
l'accélération ,  prépara  les  voies  à  l'étude 
delà  mécanique  céleste.  Gassendi,  con- 
temporain et  ami  de  Galilée,  lit  con- 
naître en  France  le  système  de  Coper- 
nic et  les  découvertes  de  Keppler ,  et  on 
lui  doit  en  outre  de  nombreuses  obser- 
vations sur  les  aurores  boréales,  les  par- 
hélies ,  les  conjonctions  de  Vénus  et  de 
Mercure,  les  occultations  des  satellites 
de  Jupiter,  enlin,  la  première  observa- 
tion qui  ait  été  faite  du  passage  de  Mer- 
cure sur  le  disque  du  soleil.  Vers  la 
même  époque,  Morin,  professeur  de  ma- 
thématiques au  Collège  royal ,  proposa 
le  premier  d'employer  les  positions  de 
la  lune  pour  trouver  les  longitudes  en 
mer,  et  donna  des  règles  pour  calculer 
les  distances  de  la  lune  au  soleil,  aux  étoi- 
les, et,  enlin,  aux  différents  cerclesdela 
sphère  céleste.  Un  peu  plus  tard,  Huy- 
gens  construisit  un  télescope  de  24  pieds 
de  long,  avec  lequel  il  découvrit  l'anneau 
de  Saturne  et  le  quatrième  satellite  de 
cette  planète,  avec  son  orbite  et  la  du- 
rée de  sa  révolution.  Il  fut  le  premier 
astronome  qui  se  servit,  pour  ses  obser- 
vations, d'une  horloge  réglée  par  un 
pendule.  Ce  fut  lui  également  qui  eut  le 
premier  (  et  ce  fut  aussi  pendant  son 
séjour  en  France)  l'idée  de  mesurer  l'es- 
pace occupé  par  les  astres  dans  le  champ 
des  lunettes,  en  se  servant  de  lames  de 
métal  mobiles  entre  lesquelles  il  compre- 
nait l'objet  observé.  Un  peu  plus  tard,  un 
astronome  italien  substitua  aux  lames 
de  métal  des  lils  triangulaires  qui  di- 
visaient le  champ  de  la  lunette  en  plu- 
sieurs petits  carrés  égaux.  C'était 
un  perfectionnement,  en  ce  que  cette  dis- 
position évitait  l'effet  de  la  diffraction 
de  la  lumière  qui  avait  lieu  sur  le  bord 
des  lames  de  l'appareil  de  Huygens; 
malheureusement  les  fils  étaient  immo- 


biles, et  l'appareil  perdait  un  de  ses  prin- 
cipaux avantages.  En  1666,  notre  com- 
patriote Auzout  imagina  de  rendre  un 
des  fils  de  l'appareil  mobile  parallèle- 
ment à  lui-même,  au  moyen  d'une  vis 
dont  les  mouvements  très-lents  mesu- 
raient sa  marche  avec  une  grande  exac- 
titude ,  et  on  posséda  enfin  un  appareil 
qui  eut  tous  les  avantages  de  celui  de 
Huygens  sans  en  a  voir  les  inconvénients  : 
aussi  Auzout  doit-il  être  regardé  comme 
l'inventeur  des  micromètres  astronomi- 
ques. 11  perfectionna  également  les  té- 
lescopes, et  donna  avec  Picard,  à  Louis 
XIV,  l'idée  de  bâtir  l'Observatoire  de  Pa- 
ris ,  qui  fut  commencé  en  1668  et  achevé 
en  1672. 

Picard,  qui  avait  succédé  à  Gassendi 
dans  la  chaire  d'astronomie  du  collège 
royal,  passait  pour  le  plus  grand  astro- 
nome qu'eût  de  son  temps  l'Acadé- 
mie des  sciences,  où  il  entra  dès  la  for- 
mation de  cette  compagnie,  en  1666.  Il 
contribua  avec  Auzout  à  perfectionner 
des  instruments  astronomiques,  dont  les 
progrès  changèrent  bientôt  la  face  de  la 
science  en  tout  ce  qui  concerne  l'obser- 
vation, etqui  l'aidèrent  particulièrement 
lui-même  à  donner  la  première  mesure 
exacte  du  degré  terrestre ,  mesure  qui 
servit  plus  tard  à  Newton  pour  trouver 
la  force  qui  retient  la  lune  dans  son  or- 
bite. On  doit  encore  à  cet  astronome 
la  première  observation  qui  ait  été  faite 
du  phénomène  solaireappelé  ««/«^io/i; 
et  il  est  le  premier  qui  ait  reconnu  la 
longueur  du  pendule  simple  qui  bat  la 
seconde,  longueur  qu'il  avait  proposé 
d'adopter  pour  unité  de  mesure  chez  tou- 
tes les  nations  civilisées. 

Après  ces  découvertes  viennent  celles 
du  célèbre  Cassini.  La  première  est  la 
découverte  des  satellites  de  Jupiter  et 
la  durée  de  la  rotation  de  cette  planète 
sur  elle-même  ;  elle  porte  la  date  de  1 665. 
Vers  la  même  époque,  i"!  découvrit  aussi 
la  durée  des  rotations  de  Mars  et  de 
Vénus,  par  l'observation  de  leurs  taches, 
durée  qu'il  trouva,  à  peu  de  chose  près, 
égale  à  celle  de  la  terre.  Il  fit  ces  observa- 
tions quelques  années  avant  son  arrivée 
en  France,  où  il  s'établit  en  1669,  à 
la  prière  de  Louis  XIV.  En  1684,  il  dé- 
couvrit quatre  nouveaux  satellites  de  Sa- 
turne, qui  avaient  échappé  aux  observa- 
tions de  Huygens  ;  et  un  peu  plus  tard , 
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il  reconnut  le  premier  que  l'axe  de  rota- 
tion de  la  lune  n'est  pas  perpendiculaire 
à  l'écliptique,  comme  on  l'avait  cru  jus- 
qu'alors ,  et  que  ses  diverses  positions 
dans  l'espace  ne  sont  point  parallèles  en- 
tre elles.  Il  exposa  d'ailleurs  d'une  ma- 
nière très-exacte  les  lois  des  mouve- 
ments de  cet  astre ,  et  c'est  là  une  de 
ses  plus  belles-  découvertes.  Picard  et, 
après  lui ,  Laliire  s'étaient  occupés  de 
l'établissement  d'une  méridienne  s'é- 
tendant  au  midi  et  au  nord  de  Paris;  en 
1700,  Cassini  la  poussa  jusqu'à  l'extré- 
mité du  Roussillon.  C'est  cette  même 
ligne  qui  fut  mesurée  de  nouveau 
quarante  ans  après  par  François  Cassini 
etLacaille,  etune dernière  fois,  cent  ans 
après,  avec  la  plus  grande  précision, 
par  Méchain  et  Delambre  pour  l'établis- 
sement du  système  métrique. 

La  lin  du  dix-septième  siècle  avait  vu 
les  magniliques  découvertes  de  Newton. 
Ce  grand  honnne  avait  posé  les  fonde- 
ments de  la  mécanique  céleste  en  décou- 
vrant que  le  mouvement  elliptique  des 
planètes  est  produit  par  la  double  action 
d'une  force  d'attraction,  laquelle  agit 
dans  tous  les  corps  en  raison  directe  de 
leur  masse  et  réciproquement  au  carré 
de  leur  distance  respective ,  et  d'une  im- 
pulsion donnée  primitivement  aux  pla- 
nètes, laquelle  se  perpétue  éternellement 
dans  le  vide.  La  tâche  du  dix-huitième 
siècledevaitêtre  d'étendre  et  de  complé- 
ter ces  découvertes  :  Clairaut,  d'Alem- 
bert,  Lagrange  et  Laplace  prirent  en 
France  une  part  glorieuse  à  ce  travail, 
pour  lequel  ils  mirent  à  protit  toutes  les 
ressources  de  l'analyse  mathématique. 

L'astronomie  physique  devait  aussi 
dans  ce  siècle  faire  chez  nous  de  grands 
progrès.  Le  premier  astronome  dont  les 
travaux  aient  hâté  la  marche  de  cette 
partie  de  la  science  futLacaille,  qui  rec- 
tilia  par  de  nombreuses  observations  les 
tables  astronomiques  et  les  catalogues 
d'étoiles  qui  avaient  été  publiés  jusqu'à 
lui,  et  entreprit,  pour  connaître  et  vé- 
rifier les  étoiles  australes  qui  ne  se  lè- 
vent jamais  sur  l'horizon  de  Paris,  le 
voyage  du  cap  de  Bonne-Espérance,  qui 
lui  servit  en  outre  à  déterminer  les  paral- 
laxes delà  lune,  de  Vénus  et  de  Mars-  Vers 
la  même  époque,, Jacques  Cassini  publiait 
ses  tables  astronomiques  du  soleil^  delà 
lune ,  des  planètes  ,  des  étoiles  et  des 


satellites,  et  îMaupertuis,  Lemonnier 
et  Clairaut  donnaient  une  mesure  du 
méridien  terrestre. 

La  lande  prit  part  à  la  mesure  de  la 
parallaxe  de  la  lune  par  Lacaille;  mais 
son  titre  le  plus  honorable  est  la  ma- 
nière claire  et  savante  dont  il  rédigea  la 
Connaissance  des  temps  de  17(>0  à  1775. 
«  Lalande,  dit  Delambre,  enrichit  cette 
éphéméride  de  tout  ce  qui  pouvait  être 
utileaux  navigateurs;  il  y  introduisit  les 
distances  de  la  lune  aux  étoiles  et  au  so- 
leil ,  calculées  avec  soin  et  à  grands  frais 
en  Angleterre  d'après  le  plan  de  Lacaille. 
Enfin,  il  fit  de  ce  livre  des  espèces  d'an- 
nales pour  l'astronomie,  en  y  insérant 
tout  ce  qui  se  faisait  de  nouveau  pour 
perfectionner  les  calculs,  des  tables 
subsidiaires  très-nombreuses,  le  récit 
de  tous  les  événements  qui  pouvaient 
intéresser  l'astronomie ,  et  les  notices 
biographiques  des  savants  qu'elle  venait 
de  perdre.  Cet  exemple  aété  suivi  parses 
successeurs;  et  la  Connaissance  des 
temps  conserve  encore  aujourd'hui  la 
forme  qui  lui  aété  donnée  par  Lalande.  » 
Vers  la  même  époque,  et  toujours  dans  le 
but  d'être  utile  aux  navigateurs ,  ce  sa- 
vant publia  son  Exposition  du  calcul  as- 
tronomique (  1762  ),  où  il  avait  expliqué 
les  calculs  et  les  méthodes  qui  leur  sont 
nécessaires.  Il  était  alors  professeur 
d'astronomie  au  Collège  de  France;  et, 
par  ses  savantes  leçons ,  peut-être  plus 
encore  par  son  exactitude  à  remplir  les 
devoirs  de  son  emploi ,  il  y  forma  une 
pépinière  d'astronomes  qui  peuplèrent 
les  observatoires  et  répandirent  bientôt 
partout  les  connaissances  qu'ils  avaient 
reçues  de  lui. 

Delambre,  son  élève,  rendit  aussi 
quelques  services  à  la  science,  en  pu- 
bliant des  tables  dTJranus,  de  Jupiter  et 
de  Saturne,  et  en  coopérant  avec  Méchain 
à  la  mesure  de  l'arc  du  méridien  néces- 
saire à  l'établissement  du  système  mé- 
trique. Il  publia,  en  1814,  un  Traité 
d'astronomie  théorique  et  pratique,  qui 
passe  pour  un  des  meilleurs  livres  élé- 
mentaires que  nous  ayons  sur  cette 
science. 

L'astronomie  est  maintenant  repré- 
sentée en  France  par  MM.  Biot,  Fran- 
cœur  et  Arago ,  dont  les  écrits  et  les 
observations  lui  ont  fait  faire  encore 
de  nombreux  progrès. 
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SCOLASTIQUE.  Il  est,  daiis  l'histoire 
de  l'humanité,  certaines  périodes  qui, 
comme  les  ombres  d'un  tableau,  sem- 
blent ne  se  distinguer  que  par  leur  obscu- 
rité et  n'avoir  d'autre  rôle  à  jouer  que 
celui  de  faire  ressortir  les  époques  plus 
brillantes  où  la  pensée  prend  un  large 
développement.  Tel  est  du  moins  l'aspect 
sous  lequel  elles  s'offrent  aux  yeux  des 
générations,  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
assez  distantes  de  leur  point  de  départ 
pour  que  l'esprit  les  puisse  embrasser 
d'une  vue  d'ensemble  et  leur  assigner  la 
part  qui  leur  revient  dans  le  leut  travail 
de  la  pensée  humaine.  Mais  ces  réhabili- 
tations sont  toujours  tardives,  en  vertu 
de  la  tendance  qui  porte  toute  génération 
nouvelle  à  marcher  orgueilleusement 
sur  les  débris  du  passé,  en  raison  sur- 
tout de  l'imperfection  de  la  science  so- 
ciale, de  la  dynamique  intellectuelle,  qui, 
à  peine  ébauchée,  on  peut  le  dire  hardi- 
ment, par  Vico,  Montesquieu,  Hegel, 
n'a  pas  encore  prouvé  irréfragablement 
la  nécessité  absolue  des  époques  d'incu- 
bation dans  lesquelles  le  labeur  de  l'hu- 
manité n'est  ni  moins  actif,  ni  moins 
douloureux  qu'aux  phases  les  plus  écla- 
tantes. C'est  donc,  en  quelque  sorte,  un 
pieux  devoir  que  de  chercher  à  recons- 
truire le  grand  édifice  du  passé,  de  con- 
tribuer du  moins  à  sa  réédification  en  y 
rapportant  quelque  pierre  oubliée  dont 
l'absence  interrompt  l'harmonie  des  li- 
gnes. La  génération  actuelle,  qui  doit 
a  ses  souffrances  de  vives  intuitions ,  ré- 
vélatrices des  souffrances  des  générations 
qui  l'ont  précédée,  a  bien  compris  ce  rôle  ; 
et  chaque  jour  elle  renoue  quelques  an- 
neaux désunis  de  la  chaîne  traditionnelle. 

Parmi  les  époques  les  plus  obscures  et 
les  plus  méprisées  que  le  dix-neuvième  siè- 
cle s'est  pieusementefforcé  de  réhabiliter, 
apparaît  surtout  celle  de  la  scolastique,de 
cette  |)hilosopliie  si  décriée,  si  honnie 
d'^puis  Bacon  jusqu'à  nous,  et  qui  est 
cependant  la  mère  de  la  méthode  carté- 
sienne, de  la  logique  moderne.  Quelles 
malédictions  ne  se  sont  pas  accumulées 
sur  ae  fumier  scolastiqice  (  *  ),  sur  cette 
phi/osophie  à  reboiirs{**),  qui  dura  pour- 
tant sept  siècles,  et  produisit  des  hom- 
mes tels  qu'Abailard  et  saint  Thomas! 

(♦)  Leibnilz. 

(■')  BordasDemoulin,  Le  caiiésiimisma, Vàïis, 
181:3. 


«  Qu'avons-nous  affaire  de  ces  disputes 
«  de  l'école  sur  le  genre  et  l'espèce?  s'é- 
«  crie  Gerson,  l'auteur  de  l'Imitation... 
«  Que  servent  ces  recherches  raffinées 
«  sur  des  choses  cachées  et  obscures , 
«  puisque  nous  ne  serons  pas  repris  au 
«  jour  du  jugement  de  les  avoir  ignorées? 
a  Notre  aveuglement  est  étrange  :  nous 
«négligeons  l'utile  et  le  nécessaire, 
«  pour  nousappliqueràdeschosescurieu- 
ft  ses  et  nuisibles.  C'est  avoir  des  yeux  et 
«  ne  point  voir...  Il  est  certain  qu'au  jour 
«  du  jugement  on  ne  nous  demandera  pas 
«  ce  que  nous  aurons  lu,  mais  ce  que  nous 
«  aurons  fait,  ni  avec  quelle  éloquence 
«  nous  aurons  parlé,  mais  avec  quelle 
«  sainteté  nous  aurons  vécu.  Dites-moi , 
«  où  sont  maintenant  tous  ces  maîtres  et 
.1  ces  docteurs  que  vous  avez  connus  lors- 
«  qu'ils  vivaient  et  qu'ils  florissaient  dans 
«les  sciences?  D'à  litres  à  présent  occupent 
«  leurs  places.  Ils  semblaient  être  quelque 
«  chose  durant  leur  vie  et  maintenant  per- 
«  sonne  n'en  parle.  »  Cette  boutade  d'une 
âme  dévote  contre  quelques  rhéteurs, 
opposés  sans  doute  à  celle  des  mille 
nuances  du  mysticisme  que  défendait 
Gerson,  ne  semble-t-elle  pas  avoir  servi 
de  type  à  toutes  les  accusations  dirigées 
depuis  contre  la  scolastique  ;  et  ne  pa- 
raît-il pas  que  les  adversaires  de  la  sco- 
lastiqueaientvu  dans  ces  quelques  lignes 
une  appréciation  judicieuse  et  profonde 
de  cette  époque,  qa'on  veut  à  toute  force 
transformer  en  une  science,  et  dont  on 
prétend  donner  une  définition?  Voici 
maintenant  Bacon,  qui,  promoteur  d'une 
méthode  nouvelle,  est  naturellement 
mal  disposé  pour  ceux  qui  l'ont  précédé; 
dans  son  premier  livre  de  Jugmentis, 
il  représente  les  scolastiques  comme  des 
esclaves  dociles  d'Aristote ,  ignorant 
l'histoire  de  la  nature  et  des  siècles ,  et 
uniquement  occupés  à  ourdir  certains 
textes  scientifiques  {fanquam  aranea 
texens  telam),  admirables  sans|doute  par 
la  finesse  du  fil  et  la  délicatesse  de  la 
main-d'œuvre,  mais  tout  à  fait  frivoles 
et  sans  utilité.  Il  convient  cependant 
que  si  les  scolastiques,  à  cette  soif  inex- 
tinguible de  la  vérité,  et  à  cette  per- 
pétuelle agitation  d'esprit  qui  leur  était 
propre,  eussent  joint  des  lectures  et  des 
méditations  assez  variées,  ils  eussent  été 
de  grandes  lumières  en  philosophie,  et 
eussent  fait  faire  de  grands   pas  aux 


SCOLASTIQUE 


FRA.NCE. 


SCOLASTIQUE 


38  £ 


sciences  et  aux  arts.  Certes,  la  vérité 
est  bien  près  de  sortir  de  cette  critique; 
et  les  vieux  docteurs  de  l'école,  qui  ont 
si  péniblement  fondé  la  liberté  intellec- 
tuelle sur  l'autorité  dont  les  ruines  crou- 
laient sur  leurs  têtes,  peuvent  se  conso- 
ler d'avoir  philosophé  à  l'ebours,  suivant 
l'expression  de  M.  Bordas-Dumoulin , 
quand  Bacon  leur  accorde  d'avoir  été 
dévorés  d'une  soif  inextinguible  de  la 
vérité.  Descartes  lui-même  ne  pouvait 
mieux,  et  dussent  leurs  efforts  être  restés 
sans  résultat,  toujours  est-il  qu'ils  sont 
désormais  reconnus  comme  les  premiers 
de  cette  armée  intellectuelle  qui  vintcreu- 
ser  ses  sillons  intelligents  dans  les  sa- 
vanes où  s'était  endormi  l'ancien  monde. 
C'était  là  l'opinion  de  Leibnitz,  qui, 
dans  un  passage  dont  le  sens  a  été  saisi 
très-différemment  par  les  divers  auteurs 
qui  l'ont  cité,  formule  à  notre  avis  l'é- 
loge le  plus  complet  qu'on  put  faire  de 
la  scolastique,  à  l'époque  où  il  vivait; 
on  sait  qu'alors  la  philosophie  de  l'his- 
toire n'existait  pas.  De  ces  paroles 
de  l'illustre  penseur,  que  les  abrégés 
de  métaphysique  n'apprennent  que  des 
mots  et  qu'il  ne  faut  pas  charger  la  jeu- 
nesse de  ces  inutilités  .^  résulte  une  con- 
séquence que  personne  assurément  ne 
niera  ,  c'est  que  les  ouvrages  des  scolas- 
tiques  dorment  dans  les  bibliothèques,  à 
jamais  fermés  pour  les  masses  et  à 
ja4nais  écartés  de  l'enseignement  élémen- 
taire. Mais  de  ce  que  les  ouvrages  des 
scolastiques  contiennent  beaucoup  de 
fatras,  et  de  ce  qu'ayant  été  composés 
du  neuvième  au  quinzième  siècle,  ils  sont 
inutiles  aux  écoliers  du  dix-neuvième, 
conclure  qu'ils  n'ont  jamais  servi  à  rien , 
ce  serait  assurément  fort  mal  raisonner. 
Aussi,  Leibnitz  reconnait-il  qu'il  y  a 
quelquefois  chez  les  docteurs  de  l'école 
«  des  discussions  considérables,  comme 
sur  \econtinuu)n,  sur  l'infini ,  sur  la  con- 
tingence ,  sur  la  réalité  des  abstraits ,  sur 
les  principes  de  l'individuation,  sur  l'o- 
rigine et  le  vide  des  formes,  sur  l'ame  et 
ses  facultés,  sur  le  concours  de  Dieu  avec 
les  créatures,  etc. ,  et  même ,  en  morale , 
sur  la  nature  de  la  volonté  et  sur  les 
principes  de  la  justice;  en  un  mot,  il 
faut  avouer  qu'il  y  a  encore  de  l'or  dans 
ces  scories.  »  Quant  à  la  manière  dont 
M.  Bordas-Dumoulin  comprend  ce  pas- 
sage de  Leibnitz,  et  à  l'ingénieuse  distinc- 


tion qu'il  établit  entrele  talent  naturel  des 
auteurs  et  leur  vicieuse  manière  de  pro- 
céder, qu'il  appelle  la  scolastique,  nous 
avouons  notre  impuissanceàcomprentlre 
de  pareilles  subtilités.  Pour  nous,  le  terme 
de  scolastique  désigne  non  pas  un  appa- 
reil logique  qu'on  ne  retrouverait  certai- 
nement pas  identique  chez  Abailard 
et  chez  Gerson,  dans  les  écrits  d'Oo- 
kam  et  dans  ceux  de  saint  Thomas ,  mais 
bien  la  vie  réelle  de  sept  siècles,  avec 
leurs  vérités  et  leurs  erreurs,  leurs 
grands  essors  vers  la  science  idéale,  et 
leurs  chutes  nécessaires  ;  la  scolastique, 
enlin,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  est,  dans  sou  résultat  géné- 
ral, «  la  première  insurrection  moderne 
de  l'esprit  contre  l'autorité;  »et,  suivant 
M.  Gerbet,  "■  le  gymnase  dans  lequel  se 
sont  exercés  les  athlètes  de  la  société 
moderne.  >>  Nous  pouvons  joindre  à 
ces  témoignages  ceux  des  plus  grands 
esprits  de  l'Allemagne  moderne  :  Kant 
a  traité  la  question  des  universaux, 
et  Herder  a  dit,  en  termes  formels,  que 
les  travaux  du  moyen  âge  ont  formé  la 
logique  moderne.  Restituons  donc  à 
l'école  philosophique  française  du  moyen 
âge  ses  titres  de  gloire,  et  plaçons-la, 
comme  toutes  celles  qui  lui  ont  succédé 
en  France,  à  la  tête  d'un  grand  mouve- 
ment intellectuel,  de  celui  qui  précéda 
la  révolution  cartésienne. 

L'histoire  de  la  scolastique,  c'est-à- 
dire  l'histoire  des  doctrines  diverses  qui 
furent  professées  dans  les  écoles  du 
moyen  âge,  depuis  l'établissement  de  ces 
écoles  par  Gharlemagne  jusqu'au  sei- 
zième siècle  ,  peut  être  divisée  en  cinq 
périodes.  Nous  adopterons  cette  divi- 
sion dans  cet  article,  qui  sera,  eu  quel- 
quesorte,  lerésuméd'un  excellent  travail 
publié  sur  le  même  sujet ,  par  M.  Hau- 
réau,  dans  Y  Encyclopédie  nouvelle. 
Mais,  avant  d'en  venir  à  cet  exposé, 
voyons  ce  qu'avaient  à  faire  les  scolas- 
tiques pour  continuer  l'œuvre  des  Pères, 
et  en  quoi  ils  faillirent  à  cette  mission. 

«  Le  premier  soin  de  l'Église  avait  été 
de  déliuir  Dieu,  sa  nature,  ses  attributs  ; 
elle  avaitensuite  abordé  les  questions  re- 
latives à  la  nature  de  l'homme,  aux  pas- 
sions-, à  la  conscience,  à  la  volonté,  aux 
rapports  de  l'homme  avec  le  Créateur;  il 
lui  restait  à  apprécier  les  phénomènes 
de  l'intellect,  les  opérations  de  la  logi- 
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que;  à  rechercher  l'origine  et  la  valeur 
des  idées,  les  fondements  de  la  connais- 
sance, les  rapports  de  l'homme  avec  le 
monde  extérieur;  en  un  mot,  à  conclure 
par  une  métaphysique,  après  avoir  rédi- 
gé en  articles  de  foi  une  théologie  et  une 
morale. 

«  Si  cette  métaphysique  n'a  été  qu'ébau- 
chée par  les  docteurs  du  moyen  âge , 
ce  n'est  pas  qu'ils  en  aient  ignoré  les  pro- 
blèmes ou  qu'ils  aient  dédaigné  de  les 
résoudre;  mais  une  erreur  de  méthode 
les  a  constamment  détournés  du  but. 
Toute  doctrine  sur  la  philosophie  pre- 
mière suppose  une  analyse  de  Tintellect, 
une  critique  des  sens  et  de  la  raison  :  et, 
chose  notable,  bien  que  les  premiers  sco- 
lastiques  aient  été  surtout  divisés  d'opi- 
nion, en  ce  que  les  uns  admettaient  et  les 
autres  rejetaien  t  ia  certitude  rationnelle , 
les  uns  et  les  autres  se  contentèrent 
d'aflirmer  telle  ou  telle  base  de  certitude, 
sans  en  discuter  la  valeur,  pour  argu- 
menter ensuite  sur  des  prémisses  di- 
verses et  non  définies.  11  en  résulta  que 
leurs  travaux  agrandirent  moins  le  do- 
maine de  la  science  métaphysique  que 
celui  de  la  logique. 

«  Nous  trouverons  dans  les  écrivains 
dits  s -olasliques  des  opinions  différen- 
tes sur  l'origine  des  idées,  sur  les  modes 
de  l'activité  humaine;  mais  aucun  n'a 
traité  spécialement  ces  questions  :  celle 
qui  a,  pendant  trois  siècles,  agité  tous 
les  esprits,  ne  concerne  pas  les  procédés 
de  l'intellect,  mais  la  nature  des  idées, 
acquises  par  telle  ou  telle  voie,  l'étendue 
de  la  puissance  gnostique,  l'accord  des 
opinions  conceptuelles:  les  sceptiques 
seuls  ont  discute  la  valeur  des  démons- 
trations rationnelles  (*).  » 

J)eux  grandes  écoles ,  le  nominalisme 
et  le  réalisme^  dominent  tout  le  moyen 
âge ,  bien  que  la  question  des  universàux 
ne  fût  pas  nettement  posée  avant  le 
onzième  siècle;  au  milieu  de  leurs  di- 
vergences ,  tous  les  athlètes  philosophi- 
ques de  la  scolastique  viennent  se  ratta- 
cher à  l'un  de  ces  deux  partis. 

Les  réalistes  prétendaient  que  les  uni- 
versàux, les  genres,  les  espèces,  ont, 
en  dehors  du  sujet  et  en  dehors  de  l'objet 
particulier,  une  réalité  substantielle. 
Suivant  les  nominalistes,  les  universàux 

C)  Scolastique,  par  M.  Hauréau,  dans  VEn- 
cyclopûdie  nouvelle. 


sont  de  pures  conceptions  de  l'esprit  :  il 
n'y  a  d'objectif  réel  que  le  particulier. 
Les  premiers  aboutissaient  nécessaire- 
ment au  panthéisme  et  au  théosophisme  ; 
les  seconds  au  scepticisme  et  au  sensua- 
lisme ;  quelques-uns  s'échappèrent  par 
l'idéalisme. 

§  L  D'Jlcuîn  à  Bérenger. 

Dans  cette  période,  que  Tennemann 
réprésente  à  tort  comme  dominée  par 
un  aveugle  réalisme,  brille  en  première 
ligne  le  nom  du  Breton  Alcuin,  qui ,  at- 
tiré par  les  libérahtés  de  Charlemagne , 
adopta  la  France  pour  patrie,  et  y  ranima 
le  premier  le  goût  des  études.  On  n'a 
malheureusement  que  des  hypothèses 
sur  sa  méthode  et  son  enseignement  dia- 
lectique ;  mais  son  nom  n'en  doit  pas 
moins  figurer  le  premier  parmi  ceux  qui 
contribuèrent  à  l'essor  philosophique  de 
la  France  du  moyerj  âge. 

Directeur  de  l'école  de  Tours ,  Alcuin 
y  forma  de  nombreux  disciples,  dont  le 
plus  connu  est  Raban-Maur,  célèbre  par 
sa  dispute  avec  Gothescalk.  (Voy.  ce 
mot.)  Hincmar,  inhabile  à  prononcer  en- 
tre les  deux  adversaires,  s'adressa  à 
J.  Scot,  Érigène,  directeur  de  l'école  de 
Palais,  et  écossais  de  naissance;  ainsi,  un 
étranger  se  trouva  appelé  à  prononcer 
en  France  sur  une  question  d'une  haute 
portée,  l'incapacité  du  libre  arbitre,  la 
nécessité  de  la  grâce  et  la  prédestination 
double.  Nous  ne  ferons  pas  ici  l'histoire  de 
cette  controverse  ;  nous  ferons  seulement 
remarquer  l'imprudence  que  commit  l'É- 
glise de  France  en  appelant  à  son  aide 
J.  Scot  qui  s'était  forme  dans  la  solitude, 
et  y  avait  adopté  quelques  opinions  peu 
orthodoxes.  Dès  le  début  de  son  ouvrage 
principal,  il  s'exprime  ainsi  :  «  L'auto- 
«  rite  est  dérivée  de  la  raison  ,  nullement 
«  la  raison  de  l'autorité;  toute  autorité 
«  qui  n'est  pas  armée  par  la  raison  paraît 
«  sans  valeur.  »  Et  plus  loin  ;  «  Il  n'y  a 
«  pas  deux  études,  l'une  de  la  philoso- 
«phie,  l'autre  de  la  religion;  la  vraie 
«  philosophie  est  la  vraie  religion,  et  la 
«  vraie  religion  est  la  vraie  philosophie.  » 
Cette  philosophie  de  .J .  Scot  était  le  pan- 
théisme. 

Parmi  les  dialecticiens  de  cette  époque 
qui  prirent  part  à  la  controverse  en- 
tre RabauetGothescalk,  figurent  Amo- 
lon ,  archevêque  de  Lyon,  et  son  diacre 
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Florus ,  qui  défendirent  naïvement  l'o- 
pinion de  riîérétique  Gotliescalii;  mais 
saint  Henri,  successeur  d'Amolon,  réta- 
blit l'orthodoxie;  du  moins  sa  polémique 
triompha  de  celle  de  ses  adversaires. 

On  doit  encore  noter  parmi  les  philo- 
sophes les  plus  remarquables  de  la  pre- 
mière période  de  la  scolastique,  le  fameux 
Gerbert,  qui  donna  un  grand  développe- 
ment à  l'éducation  scolaire ,  mais  dont 
il  ne  reste  qu'un  ouvrage  assez  insigni- 
flant  sur  la  dialectique. 

§  II.  Z>e  Bérenger  à  Pierre  Lombard. 

Le  premier  adversaire  du  réalisme 
fut  Bérenger,  qui ,  au  commencement  du 
onzième  siècle,  soutint  quedans  la  céré- 
monie de  la  messe  la  transformation  du 
pain  et  du  vin  était  non  pas  réelle,  mais 
idéale.  Toute  une  philosophie  nouvelle 
était  contenue  dans  cette  négation.  Adel- 
mann ,  condisciple  de  Bérenger  à  l'école 
de  Tours,  Lanfranc  ,  directeur  de  celle 
de  l'abbaye  du  Bec  en  Normandie,  Hugo 
de  Breteuil,  évêque  de  Langres,  com- 
battirent l'hérésiarque.  «  La  dialectique, 
«  dirent-ils,  est  un  art  et  non  pas  un 
«  moyen  de  certitude;  le  sens  commun 
«  et  la  raison  nesauraient;'prévaloir  con- 
«  tre  la  foi.  »  Hildebert  de  Lavardin, 
disciple  de  Bérenger  et  archevêque  de 
Tours,  entreprit  de  réhabiliter  la  raison, 
sans  blesser  la  foi.  L'Église  voulait  qu'on 
confondit  ces  deux  croyances ,  Bérenger 
qu'on  les  distinguât.  Voici  maintenant 
Hildebert,  lacolonnede l'Église,  comme 
l'appellent  ses  contemporains,  qui  inscrit 
cette délinition  dans  sa  théologie:  «  La 
«  foi  est  la  certitude  volontaire  des  cho- 
«  ses  absentes  ;  elle  est  au-dessus  de  l'opi- 
«  nion,elleestau-dessousde  lascience.  » 
Et  plus  loin  :  «  .le  place  la  foi  au-dessous 
«  delà  science,  parce quecroire est  moins 
«  que  savoir.  »  Ne  reconnaît-on  pas  là 
l'introduction  de  la  méthode  rationa- 
liste(cartésienne),  dans  la  discussion  des 
dogmes  de  la  foi  ?  C'est  donc  faussement 
qu'on  l'attribue  à  Abailard.  A  coté  de 
Hildebert,  qui,  s'il  eût  été  logicien  ri- 
goureux, fût  arrivé  à  l'entière  négation 
du  dogme ,  se  place  Anselme ,  archevê- 
que de  Cantorbéry,  qui,  après  avoir  étu- 
diéà  l'abbaye  du  Bec,  séjourna  longtemps 
à  Lyon.  Il  ne  se  proposaitrien  moins  que 
d'édifier  une  théologie  doctrinale  sur  un 
concept  de  la  raison  ;  mais  il  fut  vigou- 


reusement attaqué  par  Gaunilon,  moine 
de  Marmoutiers ,  auteur  du  liber  pro 
insipieiite ,  ouvrage  remarquable,  dont 
la  teneur  ne  fut  que  reproduite  par  Ros- 
celin,  chanoine  de  Gompiègne,  que  saint 
Anselme  compte  parmi  les  dialecti- 
ciens «  qui  pensent  que  les  substances 
universelles  ne  sont  que  des  sons  de  la 
voix ,  qui  ne  peuvent  comprendre  que  la 
couleur  est  autre  chose  que  le  corps,  et 
la  sagesse  d'un  homme  autre  chose  que 
son  ame.  » 

Abailard  ditdans  un  de  ses  écrits:  «  .Te 
me  rappelle  que  mon  maître  Roscelin 
avait  cette  folleopinion,  qu'aucunechose 
n'est  composée  de  parties  ;  il  prétendait 
que  les  parties,  comme  les  espèces,  ne 
sont  que  des  mots.  Si  quelqu'un  lui  di- 
sait que  cette  chose,  qui  est  une  mai- 
son, estcomposéed'autres  choses,  comme 
d'un  mur  et  d'un  fondement,  il  le  com- 
battait par  ce  raisonnement  :  Si  cette 
chose  qui  est  un  mur  est  une  partie  de 
cette  chose  qui  est  une  maison ,  comme 
la  maison  n'est  rien  autre  que  le  mur 
lui-même,  le  toit  et  le  fondement,  il 
faut  avouer  que  le  mur  est  aussi  partie  de 
lui-même  et  du  reste.  Mais  comment 
serait-il  partie  de  lui-même?  De  plus, 
toute  partie  précède  nécessairement  son 
tout  rcomment  lemurserait-ilditsepré- 
céder  lui-même  et  le  reste,  puisqu'il  ne 
se  précède  lui-même  en  aucune  façon?  » 

Toute  la  doctrine  nomina  liste  est  dans 
ces  deux  passages,  et  le  nominalisme  de 
Roscelin  ne  diffère  du  conceptualisme 
d'Abailard,  que  parce  que  celui-ci  éleva  la 
critique  du  chanoine  de  Compiègne  à  la 
hauteur  d'un  système ,  et  la  reproduisit 
sous  une  forme  plus  nouvelle  et  plus 
philosophique.  Si  le  disciple  s'éleva  con- 
tre le  maître ,  ce  fut  sans  doute  à  cause 
de  la  fâcheuse  renommée  que  Roscelin 
s'était  faite  par  son  audacieuse  inter- 
prétation de  la  Trinité. 

Entin,  parut  Abailard.  L'école  réaliste 
se  partageait  alors  en  quatre  grandes  di- 
visions, qui  avaient  pour  cliefs  Ber- 
nard de  Chartres,  Guillaume  de  Cham- 
peaux,  Gilbert  de  la  Porée,  et  Gauthier 
de  Mortagne. 

Guillaume  raisonnait  ainsi  :  «  L'hu- 
«  manilé  est  une  chose  esssentielleinent 
«  une,  qui  ne  possède  pas  en  elle-même, 
«  mais  à  laquelle  adviennent  certaines 
«  formes  qui  font  Socrate.  Cette  chose , 
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«  en  restant  essentiellement  la  mêine,  re- 
«  coitdelaniéinemanièred'autresfocnies 
«  qui  font  Platon  et  les  autres  individus 
«  de  l'espèce  humaine;  et,  hormis  ces 
«  formesqui  s'appliquent  àcette  matière 
«  pour  faire  Socrate ,  il  n'y  a  rien  en  So- 
ft crate  qui  ne  soit  en  même  temps  dans 
«  Platon ,  mais  sous  les  formes  de  Pla- 
«  ton.  »  Une  telle  citation,  dit  M.  Hau- 
réau  ,  n'a  pas  besoin  d'être  commentée. 
Guillaume,  contrairement  à  Roscelin, 
n'attribua  la  réalité  qu'à  l'universel , 
qu'a  la  substance  collective  :  son  hypo- 
thèse implique  que,  dépourvu  des  acci- 
dents qui  distinguent  Platon  de  Socrate, 
c'est-à-diredes  formesqui  appartiennent 
à  chacun  des  individus,  l'hommeii'existe- 
rait  pas  moins  essentiellement  et  intégra- 
lement. 

«  Guillaume  de  Champeaux  devait 
trouver  un  terrible  contradicteur  dans  le 
jeune  Abailard,  peripateticiis  palatiiius 
(  de  Palais,  en  Bretagne),  le  plus  illus- 
tre des  auditeurs  de  Roscelin.  Abailard 
répondait  à  l'argumentation  réaliste  : 
«  S'il  en  est  ainsi,  comment  pourra- 
«  t-on  nier  que  Socrate  soitdansle  même 
«  temps  à  Rome  et  à  Athènes.?  En  effet , 
«  là  où  est  Socrate ,  là  est  aussi  l'homme 
«  universel  qui  a,  dans  toute  sa  quantité, 
«  revêtu  la  forme  de  la  socratité  ;  car  tout 
«ce  que  prend  l'universel,  il  le  retient 
«  dans  toute  sa  quantité.  Si  donc  l'uni- 
«  versel ,  qui  est  tout  entier  affecté  de  la 
«  socratité,  est  à  Rome  ,  dans  le  même 
«  temps ,  tout  entier  dans  Platon,  il  est 
«  impossible  qu'en  même  temps  et  au 
a  même  lieu  ne  se  trouve  pas  la  socratité, 
a  qui  contenaitcette  essence  tout  entière, 
«  Or,  partout  où  la  socratité  est  dans  un 
«  homme ,  là  est  Socrate  ;  car  Socrate  est 
«  l'homme  socratique.  A  cela  un  esprit 
«  raisonnable  n'a  pas  à  répondre.  ->  Où 
tend  Abailard.?  A  prouver  que  l'universel 
n'est  pas  une  chose,  mais  une  idée, 
mais  un  mot;  que,  si  l'universel  était 
une  chose,  cette  chose,  en  tant  qu'uni- 
verselle, absolue,  serait  de  toute  néces- 
sité contenue  intégralement  dans  cha- 
que individu;  ce  qui  est  absurde.  Il 
ajoute  :  «  .J'entends  par  espèce ,  non  pas 
cette  seule  essence  d'homme  qui  est  en 
Socrate  ou  en  quelque  autre  individu, 
mais  toute  la  collection  formée  des  in- 
dividus de  cette  nature;  toute  cette  col- 
lection, quoique  essentiellement  multi- 


ple, est  appelée  par  les  autorités  une 
espèce,  un  universel,  une  nature,  de 
même  qu'un  peuple,  quoique  composé 
de  plusieurs  personnes,  est  appelé  un.  » 
Remarquons  ces  termes  :  ab  auctorita- 
tibus  appellatur,  imusdicUur.  Abailard 
ne  dit  pas  que  l'universel  existe;  il  dit 
qu'on  appelle  communément  universel 
ce  que  l'esprit  distingue  de  similaire 
dans  chacun  des  individus;  le  genre, 
l'espèce,  n'ont  qu'une  réalité  subjective; 
supprimez  le  sujet,  ou  seulement  suppri- 
mez en  lui  la  faculté  de  percevoir  les 
similitudes,  elles  subsistent;  mais  le 
genre,  l'espèce,  c'est-à-dire  l'unité  qui 
les  comprend  toutes,  a  cessé  d'être; 
elle  n'était  que  dans  le  sujet,  que  dans 
l'esprit.  Voilà  en  quoi  consiste  le  concep- 
tualisme  d'Abailard  (*).  » 

Destroisautresadversairesd'Abailard, 
Bernard  de  Chartres  fut  un  platonicien, 
qui  n'admettait  que  l'uni  versel  archétype; 
Gilbert  de  la  Porée  appartient  à  l'école 
de  la  non-différence,  et  Gauthier  de  iMor- 
tagne  ne  s'éloigne  qu'en  quelques  points 
de  ce  dernier.  Les  diverses  nuances  de 
l'opinion  réaliste  s'accordaient  donc 
pour  proclamer  la  réalité  de  l'universel, 
soit  comme  archétype ,  soit  comme  con- 
tenu intégralement  dans  chacun  des  in- 
dividus, soit  comme  étant  l'identité 
même.  C'est  cette  réalité  de  l'universel 
qu' Abailard  leur  conteste;  suivant  lui, 
l'universel  est  un  concept,  une  pure  hypo- 
thèse de  la  raison. 

Parmi  les  écoles  soulevées  par  le  con- 
ceptualisme  d'Abailard,  il  faut  remar- 
quer celle  des  corniliciens,  qui,  s'atta- 
quant  à  la  fois  aux  réalistes  et  aux 
nominalistes,  prêchaient  le  scepticisme 
le  plus  universel. 

§  III.  Defierre  Lombard  à  Alexandre 
de  Haies. 

Le  nominalisniesemblait  devoir  triom- 
pher, lorsque  les  remontrances  de  l'Église 
effrayèrent  tout  à  coup  les  esprits.  Une 
nuée  de  combattants  se  précipitèrent  alors 
dans  la  mêlée,  s'élevant  contre  la  curio- 
sité téméraire  de  quelques  docteurs  et 
prêchant  le  respect  pour  la  tradition. 
Parmi  ces  timides  défenseurs  d'un  vieil 
ordre  de  choses,  qui  se  déconsolidait  de 
plus  en  plus,  figure  Robert,  professeur 
à  Melun;   Pierre  Lombard,  auteur  du 

(*)  M.  Hauréau,  ouvrage  cité. 
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liore  des  Sentences,  dans  lequel  il  avoue 
les  diflicultés  sans  les  résoudre,  et  Pierre 
de  Poitiers,  disciple  de  Pierre  Lombard. 

Hugues,  né  eu  Saxe,  et  Richard,  An- 
glais de  naissance,  tous  deux  moines  de 
Saint-Victor,  formulèrent  dogmatique- 
ment la  réaction  contre  la  dialectique. 
Ces  deux  piliers  de  Tortliodoxie  se  mon- 
trèrent dans  leurs  discussions  trop  en- 
clins à  la  tliéosophie,  pour  qu'on  puisse 
les  regarder  comme  des  adversaires  in- 
tellectuels bien  sérieux.  Alain  de  Lille 
se  chargea  de  démontrer  les  égarements  de 
leur  mysticisme,  et  de  prémisses  noiui- 
nalistes  conclut  à  un  panthéisme  logique. 

Le  panthéisme  réaliste  fut  professé  plus 
audacieusement  encore,  vers  la  lin  du 
douzième  siècle,  par  Amalric  de  Bène. 
Suivant  lui,  «  Dieu  est  tout;  le  créateur 
n'est  pas  distinct  de  la  créature;  les 
idées,  les  causes  primordiales,  les  pro- 
totypes, les  exemplaires  originaux,  sont 
des  émanations  de  la  cause  suprême ,  et 
le  monde  sensible  en  procède;  elles 
sont  créées  et  créatrices  :  Dieu  est  la  lin 
de  toutes  choses,  en  ce  sens  que  toutes 
choses  doiventrentrer  en  Dieu,  pour  cons- 
tituer en  lui  une  immuable,  une  éter- 
nelle individualité.  De  même  qu'Abra- 
ham et  Isaac  participent  de  la  même  na- 
ture, ainsi  toutes  les  choses  sont  com- 
prises dans  l'unité,  et  toutes  les  choses 
sont  Dieu.  Dieu  est  l'essence,  l'être 
de  toutes  les  créatures.  »  David  de  Dî- 
nant alla  plus  loin  encore;  il  professa  le 
pur  spinosisme. 

L'autorité  ecclésiastique  s'empressa 
alors  de  réprouver  le  réalisme,  comme 
elle  avait  réprouvé  le  nominalisme. 
Il  en  résulta  une  hésitation  dans  les 
esprits,  qui,  pour  quelque  temps,  peu 
désireux  de  philosophie ,  tombèrent  dans 
le  mysticisme,  ou,  comme  Jean  de  Sa- 
lisbury, nièrent  tous  les  fondements  de  la 
certitude.  A  coup  sûr,  il  faut  bien  cher- 
cher, au  douzième  siècle,  le  point  de  dé- 
part du  scepticisme,  quand  oiitrouve  une 
phrase  semblable  dans  le  Melalogicus  de 
cet  auteur  :  /icademlcm,  in  liis  quxsunt 
dubitabilia  sapienti ,  non  jnro  verum 
esse  quodloquor  :sed seii  verum,  seufal- 
sum,  sola  probabUUate  contentas  sum. 

§  IV.  D' Alexandre  de  Haies  à  Guil- 
laume d'Ockam. 


Peu     connu    au    douzième    siècle, 

ï.  XII.  25"  Livraison.  (DicT.  f.ncycl.,  etc.) 


Aristote  fut  étudié  dans  les  com- 
mentaires arabes  au  commencement  du 
treizième.  Alexandre  de  Haies ,  docteur 
anglaisqui  professa  alorsà Paris,  résuma 
un  des  premiers  les  travaux  d'Avicenne  et 
d'Averroès  II  se  défendit  assez  mala- 
droitement des  conséquences  panthéis- 
tiques  de  l'école  d'Amaury.  On  lui  doit 
une  classilication  des  facultés  de  l'en- 
tendement, qu'il  divise  en  trois  facultés 
principales,  la  sensibilité,  la  mémoire 
et  l'imagination. 

Guillaume  d'Auvergne  appartient  à  la 
même  fraction  de  l'école  réaliste.  «  Il 
admet,  ainsi  qu'Alexandre  de  Haies, 
deux  modes  de  perception  et  deux  ob- 
jets correspondants  ;  les  objets  sensibles 
et  les  objets  intelligibles.  Les  objets 
sensibles  frappent  les  sens  et  se  révèlent 
à  l'esprit  par  leur  intermédiaire;  les 
objets  intelligibles  frappent  l'intellect 
agent.  La  vérité,  c'est-à-dire  les  for- 
mes intelligibles,  existe  en  dehors 
de  l'intellect  agent,  qui  n'en  possède 
qu'une  similitude;  mais  cette  similitude 
est  exacte  ;  similitudo  dicitur  ipsum 
quod  oritur  a  veritate.  L'universel  est 
indivisible  :  le  temps  n'est  pas  une 
partie  de  l'éternité,  Socrate  n'est  pas 
une  partie  de  l'humanité;  car,  ce  qui 
est  divisible  ne  comporte  qu'un  nombre 
déterminé  de  parties  ;  l'universel  com- 
prend donc  à  la  fois  tous  les  individus 
en  acte  et  tous  les  individus  en  puis- 
sance. Ce  n'est  pas  cependant  qu'il 
subsiste  en  dehors  de  ce  monde;  il  n'y 
a  que  des  formes  immatérielles ,  et  l'u- 
niversel n'est  immatériellement  que 
dans  la  pensée ,  dans  la  raison  divine. 
Ce  qui  distingue  Guillaume  d'Auvergne 
du  théologien  anglais ,  c'est  une  argu- 
mentation plus  philosophique;  mais  le 
fond  de  la  doctrine  leur  est  commun.  » 

C'est  à  cette  quatrième  période  de  la 
scolastique  qu'appartiennent  les  noms 
illustres  d'Albert  le  Grand,  de  saint 
Bonaventure,  de  saint  Thomas  d'Aquin 
etde  Duos  Scott;  étrangers  a  la  France 
par  leur  naissance ,  ils  étudièrent  et  pro- 
fessèrent tous  quatre  à  Paris.  Le  premier 
s'inquiète  moins  de  coordonner  un 
système  que  de  disserter  sur  les  opi- 
nions des  autres ,  en  s'entourant  d'une 
légion  de  commentateurs  arabes.  Sui- 
vant lui,  la  cause  première  régit  tous 
les  êtres   créés  par  elle.  Tout  ce  qui 
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€St  dans  la  nature  est  organisé  :  la  loi 
de  causalité  gouverne  tous  les  phéno- 
mènes. L'essence  est  distincte  de  l'exis- 
tence; l'existence  se  communique,  et  non 
pas  l'essence  ;  l'essence  est  en  Dieu,  qui  en 
investitles  créatures,  mais  ne  l'incorpore 
dans  aucune  d'elles.  Les  individus  ne  sont 
différents  entre  eux  que  par  l'accident  : 
bien  que  les  rayons  de  la  divine  lumière 
ne  brillent  paspour  tous  d'un  éclat  égal , 
le  même  principe  les  anime ,  les  féconde; 
d'où  il  suit  que  l'individuel  est  dans  le 
temps;  et  que,  dans  cette  vie  même,  tous 
les  phénomènes  objectifs  et  subjectifs 
sont  déterminés  par  une  impulsion  su- 
prême qui  ne  comporte  aucune  liberté: 

Saint  Bonaventure  est  plus  théosophe 
que  dialecticien,  quoiqu'il  ait  employé 
le  raisonnement  avec  plus  d'intelligence 
qu'on  ne  le  pense  ordinairement. 

Saint  Thomas  d'Aquin,  de  l'ordre  des 
dominicains,  obtint  une  renommée 
immense  par  son  esprit  véritablement 
philosophique.  Sa  Summa  theologix 
comprend  ,  outre  la  métaphysique  ,  un 
système  complet  de  morale  et  même  de 
politique,  où  l'on  trouve  déjà  tracés, 
d'après  saint  Augustin  ,  les  traits  prin- 
cipaux de  la  ThéocUcée  de  Leibnitz.  Il 
eut  à  soutenir  de  rudes  combats  contre 
Henri  Goethals  ,  et  surtout  contre  Duns 
Scot,  le  réaliste,  qui  soutint  que  l'uni- 
versel n'est  pas  contenu  seulement  en 
puissance  (passe),  mais  en  réalité  (ac^M) 
dans  les  objets.  L'école  se  divisa  alors 
en  scotistes  et  en  thomistes,  qui  ergotè- 
rent sur  les  doctrines  de  leurs  maîtres. 
Les  plus  fameux  adhérents  du  scotisme 
furent  François  de  Mayronis  et  Durand 
de  Saint-Poùrçain. 

§  V.  De  Guillaume  d'Ockam  à  Gerson. 

Cette  dernière  période  s'ouvre  avec  les 
noms  de  Roger  Bacon;  de  Raymond 
Lulle,  qui  entreprit  de  soumettre  toutes 
les  sciences  à  une  méthode  générale;  de 
Guillaumed'Ockam,qui  attaqua  sur  tou- 
tes ses  faces  le  système  des  réalistes. 
Nous  ne  pouvons  nous  étendre  ici  sur  les 
arguties  par  lesquelles  lui,  ses  partisans 
et  ses  adversaires  s'efforcèrent  de  soute- 
nir leurs  opinions  personnelles.  Nous 
nous conteiiteronsdc  dire  quele  nomina- 
lismc  remporta  un  avantage  décisif,  en 
obtenant  de  l'université  de  Paris  la 
censure  des  propositions  réalistes  (134  i). 


Le  cardinal  Pierre  d'Ailly,  en  proté- 
geant une  doctrine  fondée  sur  la  criti- 
que, espérait  exploiter  le  scepticisme 
dans  les  intérêts  de  la  foi.  Mais  les 
vieilles  formes  étaient  usées;  et  les  cons- 
ciences inquiètes  se  tournèrent  vers  le 
mysticisme,  qui  fut  prêché  avec  chaleur 
par  le  fameux  Gerson,  par  Jean  ïauler, 
par  Nicolas  de  Clamenges,  hardi  penseur, 
qui  mourut  vers  1140.  Le  terrain  était 
alors  sufQsamment  déblayé  pour  per- 
mettre une  pleine  inauguration  du  scep- 
ticisme. (  Voy.  Philosophie.  ) 

Scribe  (Augustin-Eugène),  né  à 
Paris  en  1791,  perdit  de  bonne  heure  ses 
parents,  et  fut  confié  aux  soins  de 
M.  Bonnet,  l'un  des  membres  les  plus  ho- 
norables du  barreau  de  Paris.  Élève  dis- 
tingué du  collège  Sainte-Barbe  et  lauréat 
des  concours  généraux,  il  était  l'orgueil 
de  son  tuteur  ,  qui  voulait  faire  de  lui 
un  avocat.  Il  y  mit  de  la  bonne  volonté  ; 
il  apprit  le  droit  de  son  mieux.  Mais  sa 
vive  imagination  le  sollicitait  sans  cesse 
et  l'entraînait  vers  des  études  moins  ari- 
des. La  muse  dramatique,  cette  muse 
rieuse  et  charmante,  qu'il  a  depuis  si 
galamment  pomponnée,  lui  lit  tant  d'a- 
gaceries ,  tant  de  coquettes  œillades , 
qu'un  jour,  entre  le  Digeste  etCujas, 
entre  Paillet  et  Barthole  ,  il  écrivit  un 
vaudeville  avec  ce  dialogue  vif  et  net 
que  l'on  connaît,  avec  ce  couplet  à 
pointe  mordante  qui  était  de  sa  création  ; 
et,  de  ce  moment,  l'avenir  et  la  voca- 
tion du  jeune  homme  furent  irrévoca- 
blement décidés. 

Le  tuteur  n'en  fut  pas  enchanté  d'a- 
bord; au  lieu  d'une  thèse,  il  voyait  ar- 
river un  vaudeville;  au  lieu  d'un  com- 
mentaire ,  des  couplets  spirituels  et  go- 
guenards; toutefois,  il  plaignit  la  folie 
de  son  pupille,  et  le  laissa  aller  au  théâ- 
tre ,  où  une  irrésistible  vocation  l'en- 
traînait. M.  Scribe  lit  ses  premières 
armes  sur  la  scène  du  Faudeville ;  son 
premier  collaborateur  fut  M.  Germain 
Delà  vigne,  le  frère  du  poète;  et  dès  lors 
autour  du  jeune  auteur  vinrent  se  grou- 
per tous  ces  noms  devenus  presque  cé- 
lèbres à  l'ombre  du  sien,  Mélesville, 
Carmouche,  Dupin,  etc. 

Des  succès  francs  et  nombreux  ac- 
cueillirent les  premières  productions  de 
M.  Scribe;  et  on  peut  dire  qu'il  fut  maî- 
tre d'emblée,  dans  cet  art  difficile  où 
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nul  encore  aujourd'hui  ne  lui  dispute  la 
palme.  Mais  il  est  une  réflexion  que 
nous  ne  pouvons  passer  ici  sous  silence; 
c'est  que  ces  succès  du  jeune  vaudevil- 
liste confirment ,  mieux  que  toute  autre 
observation,  ce  qui  a  été  dit  de  l'in- 
souciance et  de  la  frivolité  du  caractère 
national.  La  France  alors  voyait  jouer 
à  ses  dépens  le  dernier  acte  du  drame 
impérial;  la  campagne  de  Russie  venait 
de  jeter  au  milieu  de  ses  triomphes  un 
cri  de  douleur  et  de  mort  ;  l'horizon,  si 
éclatant  naguère,  s'assombrissait  d'ins- 
tant en  instant  ;  l'étranger  foulait  no- 
tre sol;  l'empereur  faisait  des  prodiges 
d'audace  et  de  génie  pendant  la  campa- 
gne de  France;  l'empire  s'écroulait, 
notre  orgueil  national  s'humiliait  sous 
une  double  restauration.  Certes ,  il  sem- 
ble que  jamais  époque  ne  fut  plus  niai 
choisie  pour  les  bons  mots,  les  pointes 
d'esprit,  les  couplets  égrillards.  Eh  bien , 
non  ,  ce  fut  surtout  alors  que  l'on  ap- 
plaudit les  vaudevilles  (le  M.  Scribe,  qui 
ne  tarda  pas  à  devenir  l'auteur  de  pré- 
dilection, feiifant  gâté  de  la  société 
nouvelle  qui  succéda  à  la  société  impé- 
riale. 

Jusqu'en  1820,  il  avait  fait  jouer  au 
théâtre  que  nous  avons  déjà  nommé, 
et  aux  /ariétés,  p\ui>de  soixante  vaude- 
villes; en  outre  ,  hors  du  champ  fertile 
où  il  moissonnait  de  toutes  mains, 
il  s'était  permis  deux  petites  excur- 
sions; il  avait  fait  un  mélodrame  en  trois 
actes ,  les  Frères  invisibles  ,  pour  la 
Porte  Saint-Martin ,  et  une  comédie  en 
un  acte ,  le  f  alet  de  son  rival ,  ]o\xé.Q  à 
rOdéon. 

En  1821,  MM.  Delcstre-Poirson  et 
Cort'beer  obtinrent  le  privilège  du 
Gymnase  dramatique ,  qui,  grâce  au 
patronage  de  la  duchesse  de  Berry  , 
put  bientôt  prendre  le  titre  de  Théâtre 
de  Madame.  M.  Scribe  fut  appelé  à 
faire  la  fortune  de  l'entreprise,  et  ce  fut 
la  que  son  esprit  infatigable  créa  tous 
ces  charmants  petits  chefs-d'œuvre  qui 
nous  ont  énuis  quelquefois  et  nous  ont 
toujours  fait  rire  de  si  bon  cœur  ;  ce  fut 
là  que  de  son  cerveau  sortirent  tous  ces 
colonels  beaux  et  brillants,  ces  oncles 
n>iIlionnaires,  ces  grognards  vertueux, 
ces  ingénues  si  piquantes,  ces  mères 
sentimoatalcs  ,  petit  monde  plein  d'es- 
prit, de  sensibilité,  d'amour  romanes- 


que, d'intrigues  habiles,  dont  le  jeu 
valut  bientôt  à  M.  Scribe  une  fortune 
considérable ,  une  réputation  toute 
française  et  la  décoration  de  la  Légion 
d'honneur. 

La  révolution  de  juillet  avait  trop 
profondément  modifié  la  société  fran- 
çaise pour  que  ce  petit  monde  dramati- 
que, de  l'invention  de  M.  Scribe,  pût  vi- 
vre longtemps  dans  un  milieu  qui  n'était 
plus  le  sien.  Cependant,  malgré  le  bruit 
que  fit  alors  le  drame  moderne,  le  vau- 
deville eut  encore  de  beaux  succès  : 
mais  M.  Scribe  ne  s'y  trompa  pas  ; 
homme  de  sens  et  de  tact ,  il  devina  le 
premier  que  c'était  une  partie  gagnée 
dont  il  ne  fallait  pas  compromettre  le 
bénéfice  en  la  l'ecommençant.  Sur  de 
lui,  de  son  habileté,  de  son  entente  de 
la  scène,  il  demanda  ses  succès  à  d'au- 
tres scènes  plus  élevées.  Il  fit  des  opéras 
comiques,  qui  furent,  comme  ses  vau- 
devilles, de  petits  chefs-d'œuvre  de  mise 
en  scène.  Tous  nos  opéras  à  grands 
succès  sont  sortis  de  sa  plume,  et  il  est 
devenu  la  providence  du  Théâtre-Fran- 
çais, où  il  a  obtenu  comme  partout  d'in- 
contestables succès.  Mais,  on  peut  bien 
le  dire  aujourd'hui,  M.  Scribe  est  mal  à 
l'aise  sur  notre  grande  scène,  pour  la- 
quelle son  talent  n'était  pas  fait;  c'est 
un  peintre  de  chevalet  du  premier  or- 
dre, mais  non  un  peintre  d'histoire.  Il 
a  habillé  des  vaudevilles  en  comédie;  il 
y  a  mis  tout  son  esprit,  toute  sa  verve, 
tout  son  goût  exquis ,  et  nous  avons  les 
premiers  applaudi  à  ce  dialogue  si  vif, 
à  cette  habileté  infaillible ,  mais  nous  le 
demandons  à  votre  grande  ombre,  ô 
Molière  !  sont-ce  là  des  comédies?  Dans 
cette  menue  monnaie,  si  coquette,  si 
délicate,  si  gracieusement  frappée,  re- 
connaissez-vous l'or  pur  que  vous  nous 
avez  laissé  .^ 

M.  Scribe  est  devenu  membre  de  l'A- 
cadémie française;  mais  tout  passe  et 
s'éteint  ici-bas,  et  à  l'heure  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  son  étoile  semble  pâ- 
lir. A  l'Opéra  comique  une  de  ses  derniè- 
res productions  n'a  pas  eu  de  succès  ;  à 
l'Académie  royale  de  musique,  lelibretto 
de  don  Sébastien  a  produit  un  effet  très- 
médiocre  ;  au  Théâtre-Français ,  le  Fils 
de  Cromivell,  comédie  en  cinq  actes,  est 
mort  en  naissant,  et  une  comédie  en 
trois  actes,  la  Tulrice,y  a  été  niédio- 
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crement  accueillie.  C'estlàune  série  d'in- 
fortunes qui  découragerait  un  moins 
liardi  lutteur;  mais  avec  M.  Scribe  il 
faut  se  garder  de  pronostiquer  ;  quand 
on  le  croit  affaissé,  il  se  relève  plein 
de  vigueur,  et  fournit  une  nouvelle  car- 
rière. Le  sort  lui  doit  une  revanche,  et 
il  est  homme  à  la  prendre. 

ScuDÉRT  (George  de),  né  au  Havre 
vers  1601,  embrassa  d'abord  le  parti  des 
armes,  et  servit  dans  les  gardes-fran- 
çaises; mais,  vers  1630,  il  brisa  son 
épée  et  se  mit  à  travailler  pour  le  théâ- 
tre. Il  fut  fécond  dès  son  début  :  de 
1631  à  1644,  il  fit  représenter  seize  piè- 
ces où  règne  le  plus  mauvais  goût,  et  où 
les  lois  de  la  scène  sont  presque  conti- 
nuellement violées.  Lorsque  parut  le  pre- 
mier chef-d'œuvre  de  Corneille,  Scuderi 
lit  sa  cour  au  cardinal  de  Richelieu,  eri 
publiant  des  Observations  sur  le  6'/f/qui 
donnèrent  lieu  aux  Sentiments  de  l'A- 
cadémie.  Ce  fut  de  même,  à  ce  qu'il 
parait,  pour  plaire  à  la  reine  Christine 
de  Suède ,  protectrice  des  lettres  et  des 
sciences,  non  moins  hautaine  que  le  car- 
dinal, qu'il  entreprit  le  poème  à'Jlaric 
ou  Rome  vaincue.  L'on  sait  que  dans 
cet  ouvrage  il  atteignit  aux  dernières 
limites  du  grotesque.  Il  fut  reçu  mem- 
bre de  l'Académie  en  1650,  à  la  place  de 
Vaugelas,  et  obtint,  probablement  vers 
la  même  époque,  le  gouvernement  du 
fort  de  Notre-Dame  de  la  Garde ,  sur 
lequel  Chapelle  et  Bachaumont  ont  jeté, 
dans  la  relation  de  leur  J'oyage,  un  ri- 
dicule ineffaçable.  Scudérï  mourut  à 
Paris  en  1667". 

Sa  veuve,  Marie- Françoise  de  Mar- 
tin-Vast  ,  née  en  1631 ,  inorteen  1712, 
est  connue  par  ses  Lettres  à  Bussy- 
Jiabutin,  qui  ont  été  publiées  avec  cel- 
les de  ce  bel-esprit,  et  ont  eu  depuis 
d'autres  éditions. 

Madeleine  de  Scudérï,  sœur  du 
précédent,  naquit  au  Havre,  en  1607, 
et  vint  de  bonne  heure  à  Paris ,  où  les 
agréments  de  son  esprit  et  l'étendue  de 
ses  connaissances  la  firent  admettre 
dans  cette  espèce  de  cour  galante  et 
littéraire  qui  rendait  ses  arrêts  à  l'hôtel 
de  Uanibouillet.  Elle  était  pauvre;  pour 
réparer  les  torts  de  la  fortune ,  elle  se 
mit  a  publier,  sous  le  nom  de  son  frère, 
des  romans  qui,  bien  que  fort  ridicules 
et  fort  ennuyeux,  eurent  alors  un  suc- 


cès prodigieux  (*).  Au  reste,  M"«  deScii- 
déri  avait  avec  son  frère  une  conformité 
honorable;  elle  avait  beaucoup  de  no- 
blesse et  d'élévation  dans  les  senti- 
ments, et,  ce  qu'il  n'eut  jamais,  beaucoup 
de  modestie.  Parmi  ses  amis ,  qui  étaient 
nombreux  et  sincères,  il  faut  citer  Pe- 
lisson,  avec  lequel  elle  entretint  long- 
temps un  commerce  de  compliments  et 
de  galanteries ,  dont  la  fadeur  prouverait 
assez  que  les  sens  n'y  eurent  point  de 
part ,  quand  on  ne  saurait  pas  d'ailleurs 
que  tous  deux  étaient  renommés  pour 
leur  laideur,  et  que  la  médisance  même 
des  contemporains  ne  jeta  sur  eux  aucun 
soupçon.  M"*^  de  Scudéri  mourut  dans 
une  extrême  vieillesse,  en  1701.  Nous 
citerons  d'elle  :  Artamène,  ou  le  Grand 
Cyrus,  1650,  10  vol.  in-8";  Clélie,  his- 
toire romaine,  i63(i,  10  vol.  in-8";  Con- 
versations sur  divers  sujets,  1680 , 2  vol. 
in-12;  Comiersations  nouvelles  sur  di- 
vers sujets,  1684,  2  vol.  in-12;  Conver- 
sations morales,  1686,  2  vol.  in-12  ; 
Nouvelles  Conversations morales,  1688, 
2  vol.  in  12;  Entretiens  de  morale, 
1692,  2  vol.  in-12.  Ces  dix  derniers  volu- 
mes sont  ce  qu'elle  a  laissé  de  mieux. 
Quelques-unes  de  ses  pièces  de  vers  et  de 
ses  lettres  offrent  une  simplicité  et  un 
naturel  qui  étonnent  lorsqu'on  songe  à 
sa  réputation ,  si  bien  méritée  d'ailleurs, 
d'afféterie  et  de  préciosité. 

Sculpture.  D'après  les  bornes  que 
nous  nous  sonunes  fixées  et  que  nous 
avons  indiquées  à  Varlide  Beaux- Arts , 
nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  l'his- 
toire de  la  sculpture  en  France  que  de- 
puis l'établissement  des  Francs  dans  les 
Gaules. 

Les  premiers  siècles  qui  suivirerit  cet 
établissement  ne  firent  guère  que  con- 
tinuer la  décadence  des  arts,  qui  dès  le 
quatrième  siècle  était  complète;  et  ce 
n'est  que  vers  le  commencement  du 
septième  siècle,  au  règne  de  Dagobert, 
qu'on  peut  (ixer  les  premières  "tenta- 
tives pour  rentrer  dans  une  voie  si 
complètement  perdue.  De  cette  époque 
cependant  il  ne  nous  est  pas  resté  de 
monument  qui  puisse  nous  servir  de 
guide;  et  même  de  ceux  qui  durent  exis- 
ter au  huitième  siècle,  sous  le  règne  de 
Charlemagne,  il  ne  reste  que  des  notions 

(*  )  Voy.  Romans.  •' 


SCULPTURE 


FRANCE. 


SCULPTURE 


389 


puisées  dans  les  historiens.  INoiis  avons 
cité,  à  l'article  Beaux-Aria^  nn  passage 
d'un  poète  contemporain  de  Louis  le 
Débonnaire,  d'Ernold  le  Noir,  qui  don- 
nerait une  assez  grande  idée  de  ce 
qu'était  alors  le  sculpture,  du  moins 
pour  la  composition.  Les  manuscrits 
peuvent  aussi,  pour  les  époques  posté- 
rieures au  neuvième  siècle,  fournir  par 
leurs  miniatures  quelques  renseigne- 
ments sur  les  œuvres  d'art.  Dans  les  or- 
nements bizarrement  contournés  et  en- 
chevêtrés qu'offrent  ces  miniatures,  on 
reconnaît  le  style  du  Bas-Empire,  qu'on 
paraît  avoir  alors  constamment  suivi. 

«  Jusqu'au  onzième  siècle  l'art sedébat 
vainement  au  milieu  des  tourments  et 
des  agitations  de  toute  sorte;  et  la  féo- 
dalité, en  produisant  une  véritable  bar- 
barie, parut  devoir  replonger  dans  les 
ténèbres  les  plus  complètes  les  peuples 
accablés  à  la  fois  par  l'ignorance,  la  ser- 
vitude et  la  misère  (*).  » 

Au  onzième  siècle  commence  pour  les 
arts  une  ère  nouvelle  :  peu  à  peu  la 
sculpture,  appelée  à  concourir  à  la  dé- 
coration des  monuments  de  l'art  go- 
thique, sort  de  ses  langes,  et  la  France 
peut  compter  dans  ce  genre  de  remar- 
quables productions.Vers  1020,  Fulbert, 
évéque  de  Chartres,  qui  paraît  avoir  été 
aussi  architecte  ,  élevait  sa  cathédrale, 
qui  ne  devait  être  terminée  qu'au  qua- 
torzième siècle.  En  1140,  Suger  faisait 
à  Saint-Denis  une  nouvelle  église  de 
cellequ'avaitélevée  Dagobert.  Les  cathé- 
drales de  Rouen,  d'Auch,  de  Beauvais, 
d'Amiens,  etc.,  suffisent  pour  montrer 
combien  la  France  dut  produire  de 
sculpteurs,  du  onzième  au  quinzième 
siècle;  et  ces  nombreux  monuments 
nous  permettent  d'apprécier  ce  qu'é- 
tait déjà  cet  art  vers  le  milieu  du 
treizième  siècle.  Si  l'on  était  loin  en- 
core de  retrouver  dans  ces  productions 
toute  la  liberté,  toute  la  franchise  et 
toute  la  pureté  de  l'antique ,  on  peut 
dire  cependant  que  les  ouvrages  exé- 
cutés alors  par  nos  sculpteurs  peuvent 
soutenir  la  comparaison  avec  ce  qui 
se  faisait  dans  le  même  temps  en 
Italie.  Il  n'y  a  guère  de  différence, 
soit  pour  la  conception,  soit  pour  l'exé- 
cution, entre  les   résultats   qu'on  ob- 

(  *  )  Emeric  David ,  Recherches  sur  Vart  sta- 
tuaire. 


tenait  dans  les  deux  pays.  11  faut,  il  est 
vrai,  en  excepter  les  productions  du  ci- 
seau de  Nicolas  de  Pise,  qui  sont  sans 
contredit  bien  supérieures  .à  ce  qui  se 
faisait  chez  nous  ;  mais  Nicolas  de  Pise 
était  un  homme  extraordinaire,  et  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  ex- 
ception; d'ailleurs,  ses  élèves,  qui  cepen- 
dant avaient  sur  nos  sculpteurs  l'im- 
mense avantage  d'avoir  sous  les  yeux 
les  modèles  de  l'antiquité,  n'ont  rien  pro- 
duit de  supérieur  aux  ouvrages  de  la 
sculpture  française. 

L'église  de  sàint-Dcnis  offre  des  exem- 
ples de  ce  qui  se  faisait  sous  saint  Louis 
et  sous  ses  successeurs  immédiats.  Plu- 
sieurs statues  de  la  famille  de  ce  roi ,  et 
notamment  les  petites  figurines  qui  or- 
nent les  tombeaux  de  ses  deux  enfants , 
portent  un  remarquable  cachet  de  naï- 
veté et  de  simplicité.  Les  têtes  sont 
faites  avec  soin;  la  draperie,  aussi  bien 
que  celle  des  statues  de  l'église  de 
Chartres ,  a  plus  de  moelleux  que  l'on 
n'en  trouve  ordinairement  dans  le  go- 
thique. L'ornementation  si  riche  de 
l'architecture  gothique  était  aussi  un 
vaste  champ;  et  les  sculpteurs  français 
y  atteignirent  un  degré  de  perfection 
réellement  extraordinaire.  La  Sainte- 
Chapelle  offre  dans  ce  genre  dos  exem- 
ples du  talent  remarquable  de  Pierre  de 
Montereau. 

Le  mérite  et  la  richesse  des  orne- 
ments de  la  cathédrale  d'Amiens  l'ont 
fait  placer  au  premier  rang  parmi  les 
églises  gothiques. 

Signalons  en  passant  une  des  singu- 
larités de  cette  époque,  qui  paraît  du 
reste  avoir  été  un  legs  du  Bas-Empire. 
Nous  voulons  parler  de  l'usage  de  colo- 
rer les  statues.  On  voit  des  statues  du 
temps  de  saint  Louis  peintes  avec  beau- 
coup de  recherche  dans  toutes  les  par- 
ties, et  très-richement  vêtues;  les  unes 
ont  des  robes  d'or,  imitant  le  tissu  ,  et 
chargées  d'ornements  très-délicats  eu 
relief,  qui  ne  sont  point  sculptés,  mais 
moulés  au  moyen  d'un  mastic  ;  les  au- 
tres sont  habillées  d'une  étoffe  bleue,  re- 
levée par  des  ornements  en  or,  que  l'on 
retrouve  autour  du  cou,  au  bas  des  robes 
et  sur  les  chaussures,  lesquelles  sont 
brodées  avec  élégance.  Des  verres  de 
couleur  enchâssés  dans  les  bordures 
figurent   les   pierres    précieuses  dont 
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étaient  enrichis  les  véritables  vêtements. 

Le  règne  de  Charles  V  ,  commencé 
vers  la  moitié  du  quatorzième  siècle , 
fut  une  époque  favorable  au  développe- 
ment des  arts.  Ce  roi ,  outre  les  nouvel- 
les églises  qu'il  fit  construire,  s'occupa 
surtout  d'agrandir  et  d'embellir  les 
demeures  royales.  Ce  que  dans  les  OEu- 
vj-es  royaux ,  Sauvai  rapporte  de  la  ri- 
chesse de  ces  habitations  royales  ,  donne 
lieu  de  croire  que  la  sculpture  fut  appe- 
lée à  concourir  pour  sa  part  à  ce  luxe  de 
décoration.  Les  noms  de  Raymond  du 
Temple,  maître  des  oeuvres  du  roi ,  et  de 
Jean  de  Saint-Romain  sont  arrivés  jus- 
qu'à nous  comme  ceux  de  sculpteurs 
habiles.  Il  est  à  regretter  que  parmi  les 
monuments  de  cette  époque  il  n'en  reste 
que  très-peu  de  la  main  des  artistes  em- 
ployés par  Charles  V.  Cependant  ces 
monuments  durentétre  assez  nombreux. 
Sauvai  dit,  en  parlant  du  Louvre,  que 
Raymond  du  Temple  avait  orné  certai- 
ne partie  de  ce  palais  d'un  grand  nom- 
bre de  statues  ;  celles  qui  représentaient 
Charles  V  et  Jeanne  de  Bourbon  étaient 
de  la  main  de  Jean  de  Liège  ;  la  statue 
de  Louis,  duc  d'Orléans,  second  fils  du 
roi ,  et  celle  du  duc  d'Anjou,  son  frère, 
avaient  été  faites  par  Jean  de  Launay  et 
Jean  de  Saint-Romain  ;  les  figures  du  duc 
de  Berry  et  du  duc  de  Bourgogne,  frères 
de  Charles  V  ,  par  Gui  de  I)ampmartin 
et  Jacques  de  Chartres.  A  Jean  de  Saint- 
Romain  fut  aussi  confiée  l'exécution 
des  statues  de  la  Vierge  et  de  saint  Jean, 
de  Charles  V  et  de  Jeanne  de  Bourbon, 
qui  décoraient  le  portail  du  Louvre  du 
côté  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  On 
ne  peut  juger  d'une  manière  bien  pré- 
cise quel  était  le  mérite  de  ces  statues 
de  nos  meilleurs  sculpteurs  d'alors  ; 
mais  si  on  se  reporte  aux  peintures 
des  manuscrits,  et  surtout  aux  statues  (le 
cette  époque  qui  se  voient  encore  à 
Saint-Denis,  on  trouve  avec  assez  de 
naturel  dans  les  poses  et  de  vérité 
dans  l'expression  des  têtes,  une  certaine 
sécheresse  et  une  imitation  minutieuse 
de  la  nature  dans  le  rendu  des  détails. 
Les  pieds  et  les  mains  sont  d'une  exécu- 
tion inférieure. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est 
pas  dans  la  statuaire  que  la  sculp- 
ture avait  liiit  les  plus  grands  pro- 
grès ;  et  peut-être  pourrait-on  attribuer 


ce  fait  à  l'architecture ,  dont  elle  n'était 
qu'une  annexe  dans  la  décoration  des 
monuments.  Rien  n'était  moins  favora- 
ble à  la  statuaire  que  ces  niches  res- 
serrées dans  lesquelles  on  ne  pouvait 
placer  que  des  figures  droites,  roides  et 
sans  mouvement.  Le  style  gothique 
était  au  contraire  très-favorable  à  la 
sculpture  d'ornement ,  par  la  variété  et 
la  multiplicité  qu'il  demandait.  Ce  style 
était,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle 
et  le  commencement  du  quinzième, 
dans  toute  sa  pureté.  Il  s'était  complè- 
tement séparé  de  l'art  romain ,  dont 
il  avait  d'abord  subi  l'influence,  et  on  ne 
cherchait  pas  encore  à  l'y  ramener  ;  il 
se  laissait  aller  sans  retenue  à  tous  ses 
caprices,  à  ses  bizarreries  même,  qui 
sont,  il  faut  l'avouer ,  la  source  de  sa  ri- 
chesse; car  c'est  à  la  liberté  d'imagina- 
tion seulement  que,  selon  nous,  il  faut 
attribuer  toutes  ces  créations  fantasti- 
ques dont  on  a  voulu  quelquefois  cher- 
cher une  autre  explication. 

On  peut  dire  que  cette  liberté,  en 
donnant  à  chaque  artiste  le  moyen  de 
s'abandonner  à  son  irispiration ,  a  fait  de 
chaque  monumentautantdemonuments 
différents  dans  les  détails,  bien  que  la 
masse  en  général  soit  empreinte  du  même 
caractère  et  qu'il  soit  impossible  dédire 
d'une  manière  précise ,  que  tel  ou  tel 
ornement  appartient  plus  particulière- 
ment à  telle  ou  telle  époque.  Cependant 
tous  ces  ornements  ont  un  air  de  famille 
qu'il  est  impossiblede  méconnaître  :  ainsi 
une  des  premières  choses  qui  frappe  nos 
regards  dans  le  style  gothique,  ce  sont  ces 
animaux  de  forme  bizarre,  dans  des  at- 
titudes impossibles,  dont  les  gueules  en- 
tr'ou  vertes  rejetaient  l'eau  à  une  grande 
distance.  Puis  dans  les  chapiteaux,  dans 
les  corniches  aux  sculptures  profondé- 
ment refouillées,  on  retrouve  ces  mê- 
mes créations  fantastiques.  Dans  les 
parties  voûtées,  les  nervures  multipliées, 
qui  affectaient,  sous  saint  Louis,  la  for- 
me ronde,  se  terminaient  ordinairement, 
dans  le  gothique  de  Charles  V ,  eu  lan- 
gue de  chat ,  ou  en  une  petite  plate- 
bande  très-étroite  et  contenue  de  côté 
par  des  courbes  en  manière  d'S.  On 
en  voit  des  exemples  bien  conservés  dans 
la  chapelle  de  ce  prince  à  Saint-Denis. 
A  leur  naissance,  les  voiites en  ogives 
étaient    soutenues  et  ornées  par  des 
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fleurons,  des  groupes  de  têtes,  ou  de 

fietites  figures  entremêlées  de  feuil- 
age.  Dans  le  haut  des  voûtes  les  nervu- 
res se  réunissaient  dans  de  grandes 
rosaces,  qui  s'abaissaient  de  plusieurs 
pieds  en  forme  de  clefs  pendantes ,  telles 
qu'on  en  voit  à  Saint-Ouen  à  Rouen,  à 
Saint-Etienne  à  Paris,  et  dont  la  har- 
diesse étonne  toujours,  bien, qu'on  les 
sache  soutenues  par  de  fortes  armures 
de  fer.  Enfin ,  on  se  plaisait  à  découper 
à  l'infini  les  ornements,  et  on  produi- 
sait ainsi  ces  merveilleux  ouvrages  qui, 
taillés  à  jour  sur  le  ciel,  semblent  de  la 
dentelle. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  l'ar- 
chitecture extérieure  qui  offrait  un 
vaste  champ  à  Timagination  des  sculp- 
teurs. Les  cheminées  des  appartements 
de  cette  époque  étaient  décorées  avec 
une  richesse  infinie:  on  chargeait  d'or- 
nement les  boiseries  et  les  portes ,  dont 
Tensemble,  quelquefois  massif,  offre  des 
détails  remplis  d'élégance.  La  compo- 
sition architecturale  qui  forme  aujour- 
d'hui le  grand  tabernacle  de  Saint-De- 
nis, est  un  exemple  remarquable  de  ce 
qu'on  pouvait  faire  lorsque  l'artiste  tail- 
lait, non  dans  la  pierre,  comme  dans  ce 
monument,  mais  dans  le  bois  où  le  tra- 
vail est  bien  plus  facile.  On  sait  d'ail- 
leurs que,  dès  le  temps  de  saint  Louis, 
il  existait  des  corporations  iï Imagiers 
tailleurs, qui  sculptaienten  os,  en  ivoire 
et  enbois,desfiguresde  saints, des  cru- 
cifix et  même  des  manches  de  couteaux. 

Sous  le  règne  de  Louis  XII  et  vers  le 
milieu  du  quinzième  siècle  une  réaction 
s'opère  dans  la  sculpture  ;  l'art  gothique 
tend  à  se  modifier  pour  revenir  à  l'art 
grec.  Jean  Juste  de  Tours  et  Jean  Jo- 
conde  de  Vérone  élèvent,  le  premier  le 
mausolée  de  Louis  XII,  le  second  le  châ- 
teau de  Gaillon  pour  le  cardinal  d'Am- 
boise.  Ce  dernier  monument,  dont  on 
voit  des  fragments  au  palais  des  Beaux- 
Arts  ,  est  l'un  des  plus  beaux  de  cette 
époque  de  transition  de  l'art  gothique 
à  l'art  de  la  renaissance.  En  même 
temps  se  terminait  à  Paris  l'hôtel  de 
Cluny,  qu'on  restaure  aujourd'hui. 

Si,  jetant  un  regard  en  arrière,  nous 
cherchons  à  préciser  la  marche  de  l'art 
pendant  la  période  importante  des  on- 
zième et  douzième  siècles,  nous  voyons 
la  sculpture  s'éloigner  d'abord  de  plus  en 


plus  du  style  romain  ,  pour  arriver  au 
gothique  pur;  revenir  versl'artgrec pen- 
dant la  seconde  moitié  du  quinzième 
siècle,  qui  prépare  ainsi  la  renaissance 
au  seizième.  Les  églises  de  Chartres, 
d'Amiens,  de  Beauvais,  d'Auch  ,  de 
Vienne,  de  Reims,  d'Autun,  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  de  Saint- Denis,  élevées 
pendant  la  première  période,  offrent 
d'innombrables  exemples  de  sculptures 
dont  plusieurs  remontent  même  à  la  fia 
du  dixième  siècle,  et  qui  prouvent  qu'il 
y  avait  alors  en  France  un  grand  nombre 
de  sculpteurs,  dont  les  noms ,  il  est  vrai, 
ne  sont  pas  arrivés  jusqu'à  nous,  mais 
qui ,  pour  le  mérite  de  l'exécution,  peu- 
vent être  comparés  à  ceux  que  l'Italie 
voyait  fleurir  dans  le  même  temps. 

Au  treizième  siècle,  nous  pouvons  si- 
gnaler les  noms  des  architectes-sculp- 
teurs Robert  de  Luzarches ,  Pierre  de 
Montereau,  Thomas deCormond,  Eudes 
de  lAIontreuil,  Jean  de  Chelles,  Etienne  de 
Bonneville,  Ervin  deSteinbach,  qui,  en 
1277,  travaillait  à  la  cathédrale  de  Stras- 
bourg; Jean  de  Ravy,  qui,  vers  le  milieu 
du  quatorzième  siècle,  terminait  l'é- 
glise de  Notre-Dame;  enfin,  Raymond 
du  Temple,  puis  des  sculpteurs 
dont  nous  avons  indiqué  les  travaux 
sans  que  pourtant  rien  de  ce  qu'ils  ont 
produit  soit  arrivé  jusqu'à  nous  :  Jean 
de  Saint-Romain  ,  Jean  de  Launay,  Jean 
de  Liège,  Jacques  de  Chartres,  Gui  de 
Damniartin,  Pierre  Auguerrand,  tail- 
leur de  pierre,  sculpteur  en  bois  et  orne- 
maniste; et,  enfin  ,  dans  le  quinzième 
siècle,  Guillaume  Jasse,  Phi  lippe  de  Fon- 
cières, Jean  Juste  de  Tours  et  Jean  Jo- 
conde  de  Vérone. 

Ce  furent  les  guerres  d'Italie,  sous  les 
règnes  de  Charles  VIII  et  de  Louis  XII, 
qui  amenèrent  la  réaction  que  nous  a  vous 
signalée  vers  le  milieu  du  quinzième 
siècle,  en  donnant  à  nos  artistes  la 
facilité  de  voir  les  chefs-d'œuvre  de 
l'antiquité  ;  car  déjà  à  cette  époque,. en 
Italie, de  nombreusesfouilles,  exécutées 
sur  plusieurs  points,  avaient  fait  exhu- 
mer de  précieux  modèles  et  répandu  le 
goût  et  la  connaissance  de  l'antique. 

Dès  les  quatorzième  et  quinzième  siè- 
cles, les  arts  s'étaient  régénérés  en  Ita- 
lie, et  surtout  à  Florence.  François  P'' 
attira  en  France  par  ses  largesses  les  ar- 
tistes de  l'école  florentine,  et  les  cm- 
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ploya  à  la  décoration  des  palais  de  Fon- 
tainebleau et  du  Louvre  ;  le  Rosso , 
nommé  en  France  maître  Roux  ;  Bcn- 
venuto  Cellini ,  le  Primatice,  Nicolo  de 
l'Albane,  Damiano  del  Barbieri,  se  ren- 
dirent auprès  d'un  prince  qui  montrait 
pour  les  arts  un  goût  éclairé  et  pour  les 
artistes  une  noble  générosité.  Maître 
Pioux  reçut  de  François  V'  une  pension 
de  quatre  cents  écu's  et  un  logement  à 
Fontainebleau,  où  il  fut  mis  à  la  tête  des 
travauxqueleroi  y  faisaitexécuter.  Plus 
tard,  François  l"  lui  donna  un  canonicat 
et  le  combla  de  tant  de  biens  et  d'hon- 
neurs que  ce  peintre ,  au  dire  de  Vasari, 
vivait  plutôt  en  prince  qu'en  peintre. 
Maître  Roux  n'était  pas  seulement  chargé 
de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  la  peinture 
et  à  la  décoration  des  salles  de  Fontaine- 
bleau, c'était  encore  lui  qui  faisait  les 
dessins  pour  les  vases,  la  vaisselle  d'or 
et  d'argent  et  les  armes  de  François  P"". 
Sous  sa  direction  d'abord,  puis  sous  celle 
de  Philibert  Delorme  et  du  Primatice, 
furent  employés  un  grana  noaîbre  d'ar- 
tistes tant  italiens  que  français.  Ceux-ci 
étaient  en  plus  grand  nombre  ;  parmi  les 
sculpteurs,  c'étaient  Laurent  de  Picar- 
die,sculpteur  ornemaniste,  François  Li- 
bon,  François  Sailland,  Jean  Poinetart, 
GentildeTroyes,  Marin  le  Moyne,  maître 
Claudede  Paris ,  sculpteur  ornemaniste, 
Simon  Leroy  ,  François  d'Orléans.  Le 
Primatice  rendit  ungrand  service  aux 
arts,eten  particulier  à  la  statuaire,  lors- 
qu'il fut  chargé  par  François  I"  d'aller 
en  Italie,  où  les  fouilles  des  monuments 
de  Rome  étaient  alors  en  pleine  activité, 
pour  acquérir  et  envoyer  en  France  une 
partie  des  chefs-d'œuvre  qu'on  décou- 
vrait chaque  jour.  Ses  recherches  acti- 
ves et  son  goût  secondèrent  puissam- 
ment les  vues  du  roi  ;  il  lit  passer  en 
France  cent  vingt-quatre  statues  an- 
tiques, et  une  grande  quantité  de  bus- 
tes qui  contribuent  encore  pour  une 
belle  part  à  la  richesse  de  notre  musée. 
D'ailleurs,  par  ses  soins  furent  moulés 
sous  la  direction  de  Jacques  Barozzi,  de 
Vignole,  de  François  Libon  et  de  plu 
sieurs  autres,  les  morceaux  les  plus 
remarquables  de  Rome ,  tels  que  le  Lao- 
coon,  le  JNil,  le  Tibre,  l'Ariane  (  préten- 
due Cléopàtre),  la  Vénus  du  Capitole, 
la  statue  équestre  de  Marc-Aurcle,  pres- 
que toute  la  colonne  Trajane:  et  Vasari 


ajoute  que  François  I^  ayant,  au  retour 
du  Primatice,  fait  couler  en  bronze  par 
Vignole  et  François  Libon  les  statues 
dont  il  avait  rapporté  les  plâtres,  on  en 
orna  les  jardins  de  la  reine  à  Fontaine- 
bleau. Les  servicesrenduspar  le  Prima- 
tice ne  pouvaient  manquer  d'attirer  sur 
lui  les  faveurs  du  roi;  il  en  reçut,  en 
1544,  avec  un  bon  revenu  l'abbaye  de 
Saint-Martin  de  ïroyes.  Après  la  mortde 
Philibert  Delorme  ,  il  fut  nommé  surin- 
tendant des  batimpnts  et  des  beaux-arts  ; 
enfin,  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  plus  tard 
par  Catherine  de  Médicis  d'élever  le 
mausolée  de  Henri  II;  on  sait  que  la 
mort  ne  lui  permit  pas  de  terminer  ce 
monument,  qui  fut  achevé  par  Ger- 
main Pilon. 

Mais  le  moment  était  venu  où  les 
sculpteurs  français  allaient  s'élever  au 
niveau  des  grancls  sculpteurs  de  l'Italie. 
Lescot  avait  par  ses  talents  mérité  la 
faveur  de  François  P',  qui,  dans  les  der- 
nières années  de  son  règne,  lui  avait  con- 
fié la  direction  des  travaux  du  Louvre. 
Pour  que  la  beauté  de  la  sculpture  ré- 
pondît à  la  magnificence  de  l'architec- 
ture, cet  artiste  appela  à  son  aide  Jean 
Goujon,  qui  venait  avec  Philibert  De- 
lorme de  terminer  la  fontaine  des  Inno- 
cents ,  et  Paul  Ponce,  dont  le  ciseau 
vigoureux  et  les  compositions  nobles  et 
fières  rappellent  le  stylede  Michel-Ange. 
En  même  temps  que  ces  deux  artistes 
s'occupaient  des  sculptures  du  Louvre, 
Jacques  d'Angoulême  se  distinguait  à 
Rome  ;  sa  statue  de  saint  Pierre  fut  pré- 
férée en  15.50  à  celle  qu'avait  faite  Mi- 
chel-Ange. C'est  le  plus  bel  éloge  qu'on 
puisse  faire  de  notre  sculpteur. 

A  ces  noms  de  nos  trois  premiers 
sculpteurs,  il  faut  joindre  ceux  de  Ro- 
land Maillart  et  de  sa  femme,  de  Germain 
Pilon,  de  Barthélémy  Prieur,  de  Jean 
de  Bologne:  et  l'on  comprendra  pour- 
quoi le  seizième  siècle  fut  un  siècle  bril- 
lant pour  la  sculpture. 

Jean  Goujon  donnait  le  premier 
l'exemple  de  remploi  des  cariatides 
dans  les  monuments  modernes,  et  exé- 
cutait ses  charmantes  statues  en  bas-re- 
lief tant  à  la  fontaine  des  Innocents 
qu'au  Louvre.  Paul  Ponce,  dont  le  ci- 
seau ,  plus  hardi ,  n'est  pas  moins  noble 
que  celui  de  Jean  Goujon  ,  faisait  avec, 
Roland  Maillard  les  sculptures  en  boig 
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de  la  chambre  de  parade  et  de  la  cham- 
bre à  coucher  de  Henri  H.  On  voit  au- 
jourd'hui au  Louvre  plusieurs  tombeaux 
exécutés  par  Paul  Ponce;  mais  il  est  à 
regretter  qu'on  n'ait  pas  conservé  le 
Christmort,  degrandeurnaturelle,  dont 
parle  Félibien  comme  étant  sou  plus  bel 
ouvrage.  Germain  Pilon  répandait  dans 
les  églises  de  Paris  les  productions  de 
son  ciseau,  plein  de  grâce,  malgré  quel- 
ques incorrections.  Qui  ne  connaît  son 
groupe  si  justement  admiré  des  trois 
Grâces,  qu'on  a  appelées  quelquefois  les 
trois  Vertus  théologales?  C'est  lui  qui, 
lepremier,  a  parfaitement  réussi  à  rendre 
la  nature  des  étoffes.  Jean  de  Bologne 
avaitfait  de  nombreux  élèves,  parmi  les- 
quels on  distingue  Pierre  Francovelle, 
Auzirevelle,  Adrien  Moca,  Antoine  Sa- 
sini,  François  et  Gaspard  délia  Bella, 
tous  deux  de  Florence,  et  enfin  Pierre 
Tacco,  qui  continua  quelques  travaux  de 
son  maître,  et  notamment  le  cheval  qui 
portait  la  statue  de  Henri  IV  sur  le  Pout- 
]\euf.  ïacco  exécuta  aussi  la  statue 
équestre  de  Philippe  IV^  d'Espagne,  mor- 
ceau hardi,  où  l'on  s'étonne  de  voir  le 
cheval  lancé  au  galop  et  n'ayant  d'autre 
appui  que  les  pieds  de  derrière.  Simon 
Guillain,  dont  les  ouvrages  ont  été,  pour 
la  plupart, détruits,  etdontoncitaitsur- 
toutle  mausolée  de  Charlotte-Catherine 
de  la  ïrémouillo,  placé  dans  le  chœur 
du  couvent  de  l'Ave-iMaria,  termine  avec 
Cocliet ,  connu  par  le  mausolée  élevé 
pour  Charles  de  Bourbon  dans  la  char- 
treuse de  Gaillon,  la  série  des  sculp- 
teurs du  seizième  siècle. 

A  la  Uiulu  seizième  siècle,  la  réaction 
conuuencée  versle  milieu  du  quinzième 
était  complète,  l'art  était  redevenu  com- 
plètement grec;  et  si  l'on  parcourt  la  liste 
des  ouvrages  des  artistes  de  cette  épo- 
que, on  recoimaît  que  presque  tous  leurs 
sujets  sont  empruntés  à  la  mythologie  : 
ce  sont  toujours  des  nymphes,  des  Dia- 
ne, des  Hercule,  toute  la  série  des  divi- 
nités antiques  qui  se  reproduit  sous  leurs 
ciseaux.  On  doit  reconnaître  aussi  chez 
beaucoup  d'entre  eux  une  étude  et  une 
imitation  de  la  nature,  qui  devait  se  per- 
dre un  peu  dans  le  cours  du  siècle  sui- 
vant, pour  faire  place  à  un  autre  carac- 
tère dominant  et  de  convention. 

Jacques  Sarrasincommenceledix-sep- 
tième  siècle;  c'est  encore  l'école  du  sei- 


zième siècle  dans  toute  sa  pureté  :  un 
goût  parfait,  une  grande  élégance  distin- 
guent les  productions  de  cet  artiste ,  et 
pourtant  la  grâce  ne  lui  lit  jamais  oublier 
la  noblesse  et  la  sévérité.  Ses  belles 
cariatides  du  Louvre  resteront  toujours 
comme  un  des  beaux  morceaux  de  la 
sculpture  française.  Les  Anguier,  qui 
succédèrent  à  Sarrasin,  commencent 
déjà  à  subir  l'influence  de  ce  mauvais  goût 
et  de  cette  exagération  qui  se  faisaient 
sentir  également  alors  dans  l'école  d'Ita- 
lie. Mais  les  excellentes  études  qu'ils 
avaient  faites  en  Italie  les  maintinrent 
souvent  dans  la  bonne  voie  d'où  devaient 
sortir  des  successeurs  tels  que  Leram- 
bert,  Piegnauldin,  les  !Marly,etc.,  à  qui, 
malgré  un  talent  réel ,  il  faut  reprocher 
une  manière  et  une  affectation  quelque- 
fois lourde,  qu'avaient  su  éviter  les  An- 
guier. 

Il  faut  cependant  dire  ici,  pour  justi- 
fier jusqu'à  un  certain  point  les  sculp- 
teurs du  dix-septième  siècle,  qu'ils  du- 
rent souvent,  presque  toujours  même, 
exécuter  leurs  travaux  d'après  les  des- 
sins de  Lebrun,  et  que  d'ailleurs  l'in- 
fluence de  Louis  XIV,  qui,  en  donnante 
tout  ce  qui  l'entourait  un  cachet  de  gran- 
deur réelle,  n'avait  pu  éviter  d'y  donner 
aussi  un  caractère  d'apprêt  et  de  repré- 
sentation, devait  nuire  surtout  aux  arts 
dans  lesquels  les  premières  qualités  sont 
la  simplicité  et  la  vérité.  Il  ne  faut  donc 
pas  faire  tomber  sur  les  sculpteurs  indi- 
viduellement, sur  Girardon  par  exem- 
ple, sur  Dujardin,surCoysevox,  sur  Le- 
pautre,  sur  Lemoyne ,  qui  étaient  des 
artistes  pleins  de  mérite,  un  défaut  qui 
leur  était  en  quelque  sorte  imposé  et 
auquel  ils  se  seraient  peut-être  soustraits 
si  on  leur  en  avait  laissé  la  liberté.  Parmi 
ceux  que  nous  venons  de  nonnner,  il  en 
est  un  surtout,  Coysevox,  qui ,  vivant 
loin  de  Paris,  se  tint  plus  que  les  au- 
tres à  l'abri  de  ce  goût  faux  et  exa- 
géré, de  ces  poses  de  convention .  On  a  de 
lui  des  morceaux  dignes  de  l'antique. 
Deux  hommes  encore,  et  les  plus  remar- 
quables peut-être,  en  brisant  l'espèce  de 
servage  dans  lequel  étaient  tenus  les  ar- 
tistes, se  montrèrent  dans  toute  leur 
grandeur  personnelle,  et  prirent  le  pre- 
mkc  rang  parmi  les  sculpteurs  du  dix- 
septième  siècle  :  nous  voulons  parler  de 
Théodou  et  de  Pierre  Puget.  Le  premier 
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travailla  presque  toute  sa  vie  à  Rome, 
et  son  groupe  de  l'autel  de  Saint-Ignace, 
dansl'egiisedesjésuitesdccette  ville,  est 
cité  comme  un  chef-d'œuvre-,  l'autre 
resta  presque  continuellement  dans  la 
Provence,  sa  patrie,  où  l'on  retrouve 
beaucoup  de  ses  ouvrages,  qui  l'ont  fait 
surnommer,  autant  par  leur  science  que 
par  la  hardiesse  du  ciseau,  le  Michel- 
Ange  français.  Nicolas  Coustou,  qui  ap- 
partient aussi  au  dix-septième  siècle,  se 
rattache  au  dix-huitième  parle  caractère 
de  son  talent.  Son  groupe  qu'on  voit 
aux  Tuileries,  et  qui  représente  la  jonc- 
tion delà  Seine  et  de  la  Marne,  est  admi- 
rablement composé  ;  sa  descente  de  croix 
qu'on  appelait  le  vœu  de  Louis  XIII, 
est  un  morceau  de  premier  ordre;  mais 
si,  dans  ses  autres  ouvrages,  on  admire 
un  dessin  délicat,  une  facilité  extraordi- 
naire, on  peut  dire  aussi  qu'on  y 
trouve  le  germe  des  défauts  de  mollesse 
et  d'afféterie  qui,  dans  le  dix-huitième 
siècle,  firent  tomber  notre  sculpture 
du  haut  rang  où  elle  était  placée. 

En  résumé,  si  dans  la  sculpture  du 
dix-septième  siècle  on  reconnaît  la  pré- 
dominance du  style  grec,  il  faut  dire 
aussi  que  cette  prèdominancesefait  plus 
remarquer  dans  l'intention  que  dans 
l'exécution,  et  qu'en  s'écartant  de  l'imita- 
tion de  la  nature  et  du  beau  style  anti- 
que, qui  n'est,  après  tout,  que  la  repro- 
duction de  la  nature  belle,  grande, 
sévère  et  noble,  le  dix-septième  siècle 
avait  préparé  la  décadence  des  arts  dans 
le  dix-huitième.  Il  n'est  pas  besoin  de  ci- 
ter ici  tous  les  artistes  qui,  pendant  ce 
siècle,  marquèrent  dans  la  sculpture; 
nous  avons  nommé  les  principaux. 

On  ne  saurait  nier  l'influence  des 
mœurs  sur  les  arts  en  général;  et  bien 
que  la  sculpture  paraisse  un  de  ceux  qui 
doivent  ressentir  le  moins  cette  in- 
fluence, l'examen  des  œuvres  produites 
pendant  le  dix-huitième  siècle  suffit 
pour  en  prouver  la  puissance.  L'étude 
de  l'antique  fut  alors  complètement  né- 
gligée; c'est  à  peine  si  l'on  en  retrouve 
quelques  traits  dans  quelques  rares  mor- 
ceaux. Guillaume  Coustou,  dont  on  cite 
le  fronton  du  château  d'eau,  en  face  du 
Palais-Royal;  Kdme  Bouchardon,  au- 
teur de  la  fontainede  la  rue  de  Grenelle, 
qui  est  son  principal  ouvrage;  Jean-Bap- 
tiste Lemoyne,  les  Adam,  Pigalle,  étaient 


des  artistes  détalent;  mais  il  ne  faut  re- 
chercher dans  leurs  ouvrages  ni  la  pureté , 
ni  la  correction  du  dessin,  encore  moins 
la  sévérité  et  la  noblesse  du  style.  Le 
défaut  qu'on  reprochait  au  peintre  Bou- 
cher, une  coquetterie  souvent  trop  relâ- 
chée, l'afféterie,  le  maniéré  dans  les  po- 
ses, déparent  la  sculpture  comme  la  pein- 
turedu  dix-huitième  siècle.  Plusieurs  de 
ces  ouvrages  plaisent,  sans  cependant 
émouvoir,  sans  parlera  ràme;lrop  sou- 
vent ils  ne  s'adressent  qu'aux  sens,  et 
semblent  plus  faits  pour  être  exposés 
dans  des  boudoirs  et  dans  des  lieux  de 
plaisir,  qu'en  public  et  devant  la  foule. 
En  un  mot,  la  sculpture  du  dix-huitième 
siècle  est  de  mauvais  goût,  quelquefois 
gracieuse  de  forme ,  mais  jamais  pure, 
jamais  noble. 

Quelques  artistes  cependant  s'étaient 
tenus  en  dehors  de  ce  mauvais  goût;  et 
bien  qu'ils  n'eussent  pas  conservé  com- 
plète la  bonne  tradition,  du  moins  peut- 
on  dire  qu'ils  en  avaient  retenu  quelque 
chose.  Dans  les  ouvrages  de  Michel 
Slodtz,  dans  quelques-uns  de  ceux  de 
Pigalle  on  reconnaît  une  résistance  aux 
opinions  alors  malheureusement  trop 
répandues.  La  réforme ,  qui  commence 
à  se  faire  sentir  vers  la  fin  du  siècle , 
eut  pour  interprètes  heureux  Pajou,  le 
Gros,Moitte  et  Julien,  dont  on  connaît 
surtout  la  Baigneuse,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  au  palais  du  Luxembourg. 

Hâtons-nous  d'arriverau  moment  où, 
au  sortir  des  grandes  scènes  de  la  révo- 
lution, on  vit  réparaître  le  génie  des 
arts,  plein  des  grandes  inspirations 
qui  résultèrent  du  retour  des  esprits  vers 
les  idées  qui  avaient  cours  aux  beaux 
siècles  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Si,  pen- 
dant les  premières  années,  les  produc- 
tions des  arts  purent  diflicilement  trou- 
ver place  au  milieu  des  tourmentes  poli- 
tiques, elles  n'en  parurent  que  plus  bril- 
lantes lorsqu'elles  se  montrèrent  com- 
plètement régénérées.  L'influence  de 
David  ne  se  borna  pas  à  la  peinture  ;  ses 
exemples  remirent  la  sculpture  dans  la 
bonne  voie,  en  lui  dévoilant  d'une  ma- 
nière éclatante  le  but  auquel  elle  devait 
atteindre.  Les  grands  faits  de  l'histoire 
ancienne,  les  héros  de  l'antiquité,  les 
hommes  qui  par  leurs  mâles  vertus  se 
plaçaient  à  la  tête  de  la  nation,  fourni- 
rent à  la  sculpture  de  sévères  inspira- 
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lions.  Les  amours  mytlioiogiqiies  ces- 
sent alors  d'être  la  source  ordinaire  de 
ses  inspirations.  Minerve  récompensant 
les  arts  et  les  sciences,  le  génie  de  la 
France  et  Minerve  encourageant  les 
arts,  les  statues  de  Scipion,  de  Décius, 
deKléber,  de  Duguay-Trouin,  tels  sont 
les  sujets  qui  inspirent  les  Lesueur  et 
les  Ramey.  Ce  mouvement  se  continua 
pendant  l'empire,  et  bientôt  Bosio,  Car- 
telier,  Houdon,  Chaudel ,  Roland  pu- 
rent répandre  sur  la  sculpture  une  part 
de  cette  gloire  dont  brillait  la  peinture, 
sortie  pour  ainsi  dire  des  ruines.  Ce- 
pendant aux  productions  nées  pendant 
l'empire  on  pourrait  reprocher  parfois, 
dans  leur  retour  vers  l'imitation  de 
l'antique,  plus  de  convention  que  de 
conscience.  Était-ce  l'influence  du  des- 
potisme qui  donnait  à  quelques-unes  de 
ces  productions  quelque  chose  de  roide 
et  de  guindé?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'on  n'y  trouve  ni  la  liberté  grande  et 
simple,  ni  la  largeur  du  faire  qu'on 
voit  dans  nos  modèles. 

La  restauration,  qui  vint  arrêter  si 
vite  un  règne  long  pourtant  par  les  gran- 
des choses  qu'il  fit  éclore ,  était  peu  pro- 
pre à  encourager  les  arts.  Aussi  vit-on 
alors  la  sculpture  se  traîner  et  languir 
aussi  bien  que  les  autres  arts.  Vers  la 
fin  de  cette  période  se  firent  jour  les 
idées  qui  devaient  amener  une  réaction 
opposée  à  celle  qui  accompagna  la  ré- 
volution de  1789,  le  mépris  de  l'antique, 
le  rejet  des  principes  de  l'école  de  Da- 
vid. La  nature,  la  vérité,  tels  furent  les 
deux  noms  imposants  que  les  réforma- 
teurs inscrivirent  sur  leurs  drapeaux; 
mais,  au  lieu  de  répondre  à  la  mission 
de  l'art,  de  ne  reproduire  de  la  nature 
que  ce  qui  est  grand  et  beau ,  que  ce 
qui  est  capable  d'élever  l'âme  et  d'agran- 
dir les  idées,  au  lieu  de  ne  demander 
à  la  vérité  que  son  cachet  de  simplicité 
et  de  noblesse  dans  l'imitation  de  la 
nature,  ils  s'appliquèrent  à  la  repro- 
duire telle  qu'elle  se  présente  parfois, 
avec  des  imperfections  et  des  défauts; 
ils  mirent  même  une  sorte  d'affectation 
à  représenter  avec  une  vérité  scrupu- 
leuse ce  qu'elle  pouvait  avoir  de  laid  et 
de  corrompu.  La  statue  de  Philopémen, 
que  l'on  voit  au  jardin  des  Tuileries, 
a  été  exécutée  d'après  ces  principes 
faux  et  erronés.  Le  général  de  la  ligue 


Achéenne  était  laid,  dit  l'histoire,  et  d'un 
aspect  disgracieux  ;  et  en  effet,  l'artiste 
lui  a  donné  un  caractère  ingrat  et  plus 
fait  pour  repousser  que  pour  attirer  les 
yeux.  Était-ce  donc  pour  nous  montrer 
un  honnne  mal  bâti,  que  vous  vouliez 
nous  représenter  Philopémen;  ou  bien 
vouliez-vous  nous  faire  voir  le  héros 
qui  combattit  pour  la  défense  de  sa  pa- 
trie, et  qui,  complètement  dominé  par 
le  patriotisme,  oublia  la  douleur  et  la 
fatigue  tant  que  son  bras  était  néces- 
saire à   sa  cause  ?  Nous    ne  pouvons 
penser  qu'on  se  soit  proposé  le  premier 
de  ces   buts.  Pourquoi  donc  alors  ne 
pas  avoir  cherché  à  dissimuler  des  im- 
perfections physiques  qui  n'ont  ici  au- 
cune importance,  afin  de  ne  nous  laisser 
emporter  de  la  contemplation  du  héros 
qu'une  seule  et  belle  idée,  de  ne  nous 
faire  voir  en  quelque  sorte  que  l'âme 
énergique  du  guerrier  ?  L'imagination, 
cet  artiste  par  excellence,  ne  connnet 
jamais  de  ces  fautes.  N'a-t-on  pas  dit  de- 
puis longtemps  qu'une  belle  âme  fait  ou- 
blier le  corps  le  plus  disgracieux,  et  que 
la  laideur  physique  disparaît  devant  la 
beauté  morale? Reproduisez-nous  donc 
ce  résultat  du  travail  de  l'imagination; 
que  cette  difformité  disparaisse  sous 
votre  ciseau ,  ou  du  moins  qu'elle  soit 
voilée;  ne  nous  laissez  voir  que  ce  que 
votre  héros  a  de  grand  et  de  beau,  c'est- 
à-dire  son  âme  qui  se  traduit  dans  un 
geste  empreint  de  noblesseetde  dignité. 

Ces  principes,  si  absurdes  du  reste, 
ne  devaient  avoir  que  peu  d'adhérents 
parmi  les  sculpteurs.  La  statuaire,  qui  ne 
vit  que  de  forme,  faisait  tout  d'abord 
sauter  aux  yeux  ce  qu'ils  avaient  d'é- 
trange et  de  repoussant  :  ils  eurent  donc 
bien  moins  d'influence  sur  la  sculpture 
que  sur  la  peinture  et  sur  la  littérature 
surtout.  Nous  dirons  même  que,  connne 
tout  mal  emporte  avec  lui  son  bien  com- 
pensateur, on  a  dii  à  l'adoption  de  ces 
principes  par  quelques  jeunes  artistes, 
une  étudeplusconscioncieuse  et  plus  ap- 
profondiede  la  nature.  Aujourd'hui  notre 
école  promet  de  redevenir  ce  qu'elle 
peutetdoittoujoursêtre,  pleine  d'imagi- 
nation, mais  en  même  temps  de  sagesse, 
et  empreintede  ce  caractèrede  bon  goût 
qu'on  Svirait  tenté  de  regarder  comme  la 
propriété  exclusive  du  génie  français. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire,  eh  ter- 
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minant,  que  de  citer  ici  quelques-uns  des 
hommes  qui  dans  ce  siècle  ont  pris  dans 
la  sculpture  la  première  place  :  les  noms 
de  MM.  Seurre,  Dupaty,  Gortot,  David 
d'Angers,  Bosio,  Foyatier,  dont  le  Spar- 
tacus  est  un  chef-d'œuvre,  Lemaire,  et 
cnlin  Pradier,  sont  au  jourd'hui  populai- 
res dans  les  arts.  Nos  jardins  publics, 
nos  palais  sont  pleins  des  productions 
decesartistes,  et  devant  beaucoup  d'en- 
tre elles,  on  se  convaincra  que  le  génie 
des  arts  n'est  point  éteint  en  France. 

ScuLTERi  ou  Seltebi,  peupIc  gau- 
lois,  qui  faisait  partie  des  Saliens  et 
habitait  le  même  territoire  :  leur  nom 
se  retrouve  dans  celui  du  district  mo- 
derne de  Sterelou  Esterel,  aunordd'An- 
tibes. 

SEBASTIANI  (  Horace  )  est  né  en  1775, 
en  Corse,  au  village  de  la  Porta,  où  son 
père  exerçait  la  profession  de  tailleur. 
Un  de  ses  oncles,  qui  était  prêtre,  se 
chargea  de  son  éducation  et  le  destina  a 
la  carrière  ecclésiastique.  Mais  la  révolu- 
tion étant  survenue ,  le  jeune  Horace 
quitta  le  petit  collet  et  embrassa  le  parti 
des  armes.  Il  fut  attaché  d'abord,  en  qua- 
lité de  secrétaire,  au  général  Raphaël 
Casabianca ,  puis  passa  à  l'armée  d'Ita- 
lie, où  il  fut  fait  chef  de  bataillon 
après  la  journée  d'Arcole.  Au  dix-huit 
brumaire  il  commandait  un  régiment 
de  dragons,  en  garnison  à  Paris.  Il  se 
montra,  dans  cette  occasion,  tout  dé- 
voué aux  intérêts  de  son  compatriote, 
sut  habilement  seconder  l'énergique  au- 
dace de  Lucien,  et  ce  fut,  sans  doute,  en 
reconnaissance  de  ce  service  que  Napo- 
léon le  combla,  dans  la  suite,  de  ses  fa- 
veurs. Chargé,  après  la  paix  d'Amiens, 
d'une  mission  en  Orient,  il  s'en  acquitta 
avec  assez  de  succès  pour  mériter,  à  son 
retour,  le  grade  de  général  de  brigade. 
De  1803  à  1805  il  remplit  encore  diffé- 
rentes missions  de  conliance,  et  se  dis- 
tingua à  plusieurs  affaires  importantes. 
Il  l'ut  nommé  général  de  division  après 
la  l)atailled'y\usterlitz,et  l'année  suivante 
(  180(5),  il  fut  envoyé  en  ambassade  à 
Constantinople. 

11  déploya  l)eaucoup  d'habileté  dans 
celte  occasion  importante,  et  parvint  à 
décider  Sélim  à  faire  alliance  avec  Na- 
poléon et  a  déclarer  la  guerre  aux  Rus- 
ses. 11  avait  eu  à  lutter,  avant  d'arriver 
à  ce  résultat,  contre  l'inllucnce  de  l'An- 


gleterre, qui  prodiguait  ses  trésors  pour 
maintenir  sa  prépondérance  en  Turquie , 
et  contre  la  frayeur  qu'inspirait  aux  mi- 
nistres turcs  la  pensée  d'une  guerre 
avec  la  Russie.  Le  gouvernement  an- 
glais, alarmé  du  traité  conclu  entre 
Sélim  et  Napoléon,  donna  à  son  amiral 
l'ordre  de  franchir  les  Dardanelles,  et 
d'aller  imposer  au  sultan  l'abolition  de 
ce  traité.  Celte  nouvelle  consterna  les 
Turcs,  effrayés  à  l'idée  de  se  voir  enga- 
gés dans  une  guerre  maritime,  qui,  en 
effet,  eût  été  désastreuse  pour  eux.  Le 
général  Sébastiani  releva  leur  courage  ; 
il  essaya  de  mettre  en  état  de  défense 
Constantinople,  le  Bosphore  et  surtout 
le  détroit.  Cependant,  malgré  ses  efforts, 
l'amiral  anglais  parut  devant  Constanti- 
nople, dans  une  attitude  imposante,  et 
demanda  impérieusement  au  sultan  de 
renoncer  à  l'alliance  delà  France,  de 
renvoyer  l'ambassadeur  français  et  de 
mettre  l'escadre  turque  en  dépôt  entre 
les  mains  de  l'Angleterre,  jusqu'à  ce 
qu'un  traité  de  quadruple  alliance  eût 
été  conclu  entre  cette  puissance,  la  Rus- 
sie, la  Turquie  et  la  Prusse.  A  cette 
nouvelle,  l'effroi  se  répandit  dans  Cons- 
tantinople, et  Sélim,  n'apercevant  aucun 
moyen  d'échapper  au  danger  qui  le  me- 
naçait, écrivit  au  général  Sébastiani, 
qu'il  se  voyait  à  regret  forcé  d'obtempé- 
rer aux  ordres  de  l'amiral  anglais ,  et  de 
le  prier  de  se  retirer.  Le  général  répon- 
dit qu'il  n'en  ferait  rien,  et  attendrait, 
avec  confiance,  une  décision  plus  digne 
du  sultan.  En  effet,  il  parvint  à  lui  faire 
comprendre  qu'il  serait  honteux  à  une 
ville  de  neuf  cent  mille  àme.s  de  se  laisser 
faire  la  loi  par  quelques  vaisseaux  ;  et  il 
finit  par  le  décider  à  résister.  Aussitôt  il 
se  mit  à  préparer  des  moyens  de  défense.; 
on  avait  ouvert  avec  l'amiral  anglais 
des  négociations  qui,  portant  sur  des  dé- 
tails de  forme,  traînèrent  en  longueur, 
et  donnèrent  le  temps  de  couvrir  d'artil- 
lerie les  murs  de  Constantinople  ;  bientôt 
la  ville  n'eut  plus  rien  à  craindre  de  la 
flotte  anglaise ,  et  l'amiral ,  s'apercevant 
trop  tard  qu'il  avait  été  joué,  fut  forcé  de 
se  retirer.  Cette  circonstance ,  où  le  gé- 
néral Sébastiani  déploya  à  la  fois  l'habi- 
leté d'un  diplomate  consommé  et  l'au- 
dace d'un  brave  soldat,  est  certainement 
l'épisode  le  plus  glorieux  de  sa  vie. 
A  son  retour  en  Europe,  il  fut  envoyé 
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en  Espagne,  où  il  commanda  la  première 
division  du  premier  corps,  et,  après  la 
prise  de  Madrid,  il  fut  nommé  générai  en 
chef  de  ce  même  corps.  De  1808  à  1811 , 
il  resta  dans  la  péninsule,  y  remporta 
des  victoires  entre  autres,  celle  d'Aino- 
nacid ,  et  y  éprouva  des  revers ,  parta- 
geant, en  cela,  le  sort  de  presque  tous  les 
généraux  français  qui  commandèrent 
dans  ce  pays.  Lorsque  la  campagne  de 
Russie  fut  décidée.  Napoléon  le  nomma 
général  en  chef  du  camp  de  Boulogne; 
mais  il  demanda  à  partager  les  périls  de 
rexpéditiou ,  et  fut  placé  à  l'avani-garde. 
Il  se  trouva  aux  batailles  de  Smolensk  et 
de  la  Moskowa,  et  entra  le  premier  dans 
Moscou  avec  le  deuxième  corps.  Lorsque 
les  Russes  reprirent  l'offensive,  il  fut 
obligé  de  battre  en  retraite,  et  perdit 
alors  beaucoup  de  monde  et  plus  de  la 
moitié  de  son  artillerie.  Plus  tard,  il  prit 
part  aux  événements  de  la  campagne  de 
Saxe,  fut  blessé  à  la  bataille  de  Leipsick, 
et  contribua  à  la  défaite  du  général  de 
Wrède  à  Hanau. 

C'est  laque  se  termine  la  carrière  mi- 
litaire du  général  Sébastiani,  quoiqu'il 
se  soit  encore  trouvé  à  la  tête  de  trois 
régiments  de  cavalerie  de  la  garde  impé- 
riale, aux  combats  de  Reims,  d'Arcis  et 
de  Saint-Didier.  Dans  les  cent  jours  il  fut 
nommé  député  du  département  de  l'Aisne 
à  la  chambre  des  représentants  et,  après 
le  désastre  de  Waterloo ,  envoyé  par  ses 
collègues  auprès  des  souverains  alliés, 
avec  la  Fayette,  d'Argenson,  Pontécou- 
lant,  la  Forêt  et  Benjamin  Constant, 
pour  traiter  de  la  paix.  Après  cette  dé- 
marche infructueuse,  il  quitta  la  France, 
et  se  rendit  en  Angleterre.  Il  revint  en 
France  en  1816.  Eu  1819,  il  fut  élu  dé- 
]juté  par  le  collège  électoral  de  la  Corse, 
dont  i\I.  Decazes  l'avait  nommé  prési- 
dent; il  siégea  à  l'extrême  gauche.  En 
1824,  il  concourut  de  nouveau  pour  la 
députation  dans  le  département  de  la 
Corse;  mais  cette  fois  il  n'obtint  que 
quelques  suffrages  et  rentra  dans  la  vie 
privée,  où  il  resta  jusqu'en  1826.  L'ar- 
rondissement de  Vervins  le  renvoya 
alors  à  la  chambre,  en  remplacement  du 
général  Foy. 

Digne  remplaçant  du  grand  orateur 
auquel  il  succédait,  le  général  Sébastiani 
se  montra  comme  lui  jaloux  des  libertés 
constitutionnelles  et  de  l'honneur  na- 


tional, et  fut,  pendant  six  ans,  l'un 
des  champions  les  plus  ardents  du  libé- 
ralisme. Cependant,  quand  arriva  la  ré- 
volution de  juillet,  il  se  trouva,  comme 
la  plupart  de  ses  collègues,  pris  au  dé- 
pourvu, et  on  le  vit  avec,  étonnement  re- 
fuser toutesolidarité  avec  l'insurrection, 
même  avec  la  résistance  légale.  On  sait, 
en  effet,  que  le  30  juillet,  lorsque  la  vic- 
toire appartenait,  depuis  deux  jours,  au 
peuple,  il  déclarait  encore  qu'il  n'y  avait 
de  drapeau  national  que  le  drapeau 
blanc.  Toutefois,  lorsque  le  duc  d'Orléans 
eut  pris  le  titre  de  roi,  ses  relations  d'a- 
mitié avec  ce  prince  le  firent  arriver 
inmiédiatemeut  au  pouvoir.  Il  fut  appelé, 
le  11  août,  au  ministère  de  la  marine; 
quitta,  au  mois  de  novembre,  ce  départe- 
ment pour  devenir  ministre  des  af- 
faires étrangères,  et  ce  fut  eu  cette 
qualité  qu'il  vint,  en  septembre  1831, 
annoncer  à  la  chambre  des  députés  la 
chute  de  l'héroïque  Pologne,  par  ces  mé- 
morables paroles:  U ordre  règne  à  ïVar- 
sovie! 

Eu  1835,  M.  Sébastiani  devint  am- 
bassadeur à  Londres  ,  où  il  fut  rem- 
placé, en  1839,  par  M.  Guizot.  Il  a  été, 
en  1840,  nommé  maréchal  de  France, 
en  remplacement  du  marquis  Maison. 

Ajoutons,  en  terminant  cette  notice, 
un  fait,  que  l'histoire  ne  manquera  pas 
de  signaler,  en  mentionnant  le  nom  de  M. 
Sébastiani,  et  l'inlluence  qu'il  a  exercée 
sur  le  gouvernement  de  la  France,  de- 
puis la  révolution  de  juillet.  Dans  la  ses- 
sion de  1844,  M.  de  Gasparin,  député  de 
Bastia,  parlant  en  termes  assez  vifs  de  la 
mauvaise  administration  qui  règne  de- 
puis longtemps  en  Corse,  et  en  rejetant  la 
faute  sur  les  hautes  inlluences  qui  pro- 
tègent le  préfet  de  ce  département, 
M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  est 
monté  à  la  tribune  pour  déclarer  qu'en 
effet,  dans  les  affaires  de  la  Corse,  le  gou- 
vernement pensait  ne  pouvoir  agir  sans 
consulter  les  lumières  de  l'illustre  ma- 
réchal, ce  qui,  en  d'autres  termes,  voulait 
dire  que  M.  Sébastiani  disposait  des  af- 
faires d'un  département  français ,  avec 
une  autorité  plus  grande  que  celle  des 
ministres  eux-mêmes.  Ce  naïf  aveu  d'un 
membre  du  cabinet  a  étonné  la  chambre 
et  le  pays  ;  ce  qui  n'a  point  empêché 
M.  Sébastiani  de  rester,  ce  qu'il  est  de  fait 
depuis  quatorze  ans,  le  vice-roi  de  la 
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Corse.  Nous  n'enlreprendroiis  point  ici 
d'examiner  les  nombreux  griefs  qui  se 
sont  élevés  contre  l'administration  de  ce 
département;  s'ils  sont  fondés,  l'histoire 
en  fera  peser  la  responsabilité  sur  M.  Se- 
bastiani. 

Jean  -  André  -  Tiburce  Séb  asti  ani  , 
frère  du  précédent,  est  né  aussi  au  vil- 
lage de  la  Porta,  en  1786.  Sorti ,  en  1806, 
de  l'École  militaire,  avecle  grade  de  sous- 
lieutenant  de  dragons,  il  fut,  quelque 
temps  après,  envoyé  aux  armées  de  Por- 
tugal et  d'Espagne.  De  1812  à  1814,  il 
fit  partie  de  la  grande  armée ,  et  se  dis- 
tingua à  la  bataille  de  la  Moskowa,  où  il 
commandait  le  bataillon  des  tirailleurs 
corses.  En  1813 ,  il  était  colonel.  A  la 
chute  de  l'empire,  il  rentra  en  Corse, 
où  il  était  sans  emploi ,  lorsqu'à  la  se- 
conde restauration  le  marquis  de  Rivière 
fut  envoyé  dans  cette  ile  pour  apaiser  les 
troubles  qu'y  avait  fait  naître  la  récente 
arrivée  de  iMurat,  et  qu'entretenaient  de 
nombreux  partisans  de  l'empire.  Le  co- 
lonel Sébastiani  alla  offrir  ses  services 
au  marquis,  l'accompagna  comme  ofQ- 
cier  d'état-major  dans  la  fameuse  expé- 
dition de  Fium'orbo  (*);  et  l'on  vit  avec 
peine  ce  jeune  officier ,  qui  devait  à  l'em- 
pereur sa  brillante  fortune,  combattre 
un  vieux  soldat  qui  n'avait  pris  les  ar- 
mes que  par  dévouement  à  la  famille  im- 
périale, et  pour  défendre  un  dépôt  sacré, 
confié  à  sa  loyauté  par  le  beau -frère  de 
Napoléon.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  sans 
doute  à  cette  preuve  non  équivoque  de 
zèle  pour  la  dynastie  des  Bourbons  que 
M.  Sébastiani  dut  d'être  nommé  colonel 
de  la  légion  de  Saône-et-Loire,  puis  de  la 
légion  corse,  qu'il  commanda  jusqu'en 
1820.  En  1823,  la  duchesse  d'Angou- 
lême  étant  allée  à  Marseille,  où  il  était 
en  garnison ,  le  fit  nommer  maréchal  de 
camp.  Il  commanda,  en  1828,  une  division 
de  l'expédition  deMorée,  sous  les  ordres 
du  général  Maison  ;  à  son  retour  en 
France ,  il  fut  nommé  commandant  de 
la  subdivision  de  la  Corse,  qu'il  quitta  en 
1831,  en  obtenant  le  grade  de  lieutenant 
général.  En  1832  ,  il  fit  partie  de  l'expé- 
dition d'Anvers,  et  se  trouva  à  Paris 
lorsdes  affaires  des  .5  et  6  juin.  Nommé, 
en  1833,  au  commandement  de  la  vingt- 
troisième  division  militaire,  il  quitta  ce 

{")  Voy.  Pou  et  Rivière. 


poste,  en  1837,  pour  aller  commander  la 
division  de  Marseille;  enfin,  il  a  été 
nommé,  en  1842,  commandant  delà 
première  division  militaire,  en  rempla- 
cement du  général  Pajol. 

Secousse  (  Denis-François  ),  histo- 
rien, né  à  Paris  en  1691,  étudia  le  droit 
par  déférence  pour  son  père,  juriscon- 
sulte estimé ,  et  se  fit  recevoir  avocat 
au  parlement,  en  1710;  mais  à  peine 
fut-il  libre,  qu'il  se  hAta  de  quitter  une 
carrière  dans  laquelle  il  était  entré  mal- 
gré lui ,  et  se  livra  tout  entier  à  l'étude 
de  l'histoire.  Admis,  en  1722,  à  l'Aca- 
démie des  inscriptions,  il  communiqua 
à  cette  compagnie  plusieurs  mémoires 
q-ui  répandirent  un  nouveau  jour  sur 
différents  points  de  l'histoire  de  France, 
jusqu'alors  négligés.  Il  fut  désigné,  en 
1728,  par  le  chancelierd'Aguesseau  pour 
continuer  l'importante'collection ,  com- 
mencée par  Laurière  ,  des  ordonnan- 
ces des  rois  de  la  troisième  race ,  en 
acheva  le  deuxième  volume,  et  publia 
successivement  les  suivants  jusqu'au 
neuvième.  Mais  l'assiduité  qu'il  met- 
tait à  ses  travaux  affaiblit  sa  vue ,  et 
il  finit  par  la  perdre  entièrement.  De- 
puis, il  ne  fit  plus  que  languir,  et  il  mou- 
rut à  Paris,  en  1754.  Il  avait  rassemblé 
plus  de  douze  mille  volumes  sur  l'his- 
toire de  France;  il  ordonna  par  son  tes- 
tament que  cette  belle  collection  fût 
vendue  en  détail  pour  faciliter  aux  gens 
de  lettres  l'acquisition  des  ouvrages  re- 
latifs à  leurs  études.  On  a  de  lui,  outre 
un  grand  nombre  de  mémoires  insérés 
dans  le  Recueil  de  l'Académie  des  ins- 
criptions :  Mémoires  pour  servir  à 
rii  istolre  de  Charles  H,  roi  de  Navarre, 
dit  le  Mauvais,  17.55,  1758 ,  2  volumes 
111-4°;  Mémoire  historique  et  critique 
sur  les  principales  circonstances  de 
la  vie  de  Roger  de  Saint-Lary  de  Bel- 
legarde .,  maréchal  de  France.,  1764, 
in-12,  précédé  de  V Éloge  de  l'auteur, 
par  Bougainville,  etc. 

Secrétaires  d'  État.  Ces  officiers  de 
la  couronne,  qui,  sous  l'ancienne  monar- 
chie, et  jusqu'à  la  révolution  de  1789, 
faisaient  directement  au  roi  le  rapport 
des  affaires  de  leur  département,  et 
recevaient  de  lui-même  les  ordres  en 
vertu  desquels  ils  expédiaient  les  arrêts, 
lettres  patentes,  brevets,  mandements 
et  autres  dépêches  nécessaires  à  l'ad- 
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ininistration  générale  du  royaume , 
tiraient,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  leur  origine  des  clercs  du  secret. 
(Voyez  ce  mot.)  Néanmoins,  ils  ne 
portèrent  point  sur-le-clianip  le  nom 
sous  lequel  ils  furent  connus  en  dernier 
lieu;  ils  eurent  d'abord  celui  de  secre- 
taires  des  commandements,  puis  celui 
de  secrétaires  des  -comviandements  et 
des  finances,  quand  on  eut  réuni  à  leurs 
attributions  la  surveillance  des  reve- 
nus et  des  dépenses  et  générosités  de  la 
couronne.  Lorsqu'ils  furent  admis  dans 
les  conseils  du  roi ,  ils  eurent  d'abord  le 
titre  de  conseillers  et  secrétaires  des 
commandements  et  finances  du  roi  ; 
nous  dirons  à  quelle  occasion  ils  l'é- 
changèrent plus  tard  contre  celui  de 
secrétaires  d' État. 

Le  nombre  de  ces  officiers  varia  très- 
fréquemment  d'un  règne  à  l'autre,  et 
quelquefois  pendant  le  même  règne  : 
nous  avons  dit  que  Philippe  IV  enavait 
trois,  Philippe  de  Valois  en  avait  sept 
en  1343  ,  et  ses  ordonnances  les  nom- 
ment tout  simplement  secrétaires.  Le 
roi  Jean, par  ordonnancede  13Gl,enins- 
titua  douze  ;  par  ordonnance  du  27  jan- 
vier 1359,  Charles,  régent  du  royaume, 
en  adjoignit  six  aux  douze  nommés 
par  son  père,  ce  qui  éleva  leur  nom- 
bre à  dix-huit.  Il  les  réduisit,  en  1361  , 
pour  cette  année-là  seulement ,  à  onze , 
savoir  :  huit  ordinaires  ,  ayant  entrée 
dans  les  conseils,  et  trois  extraordi- 
naires ,  pour ,  au  besoin  ,  tenir  la  place 
des  premiers.  Par  un  règlement  qu'il 
fit  pour  les  finances,  le  13  novembre 
1372,  il  chargea  quatre  de  ces  officiers 
de  la  signature  des  lettres  de  don,  ce 
qui  les  investissait  spécialement  du 
droit  de  surveiller  les  finances. 

Cbarles  VI  ,  par  lettres  du  13  juillet 
1381  et  du  12  février  1387,  fixa  a 
douze  le  nombre  de  ses  secrétaires,  et  le 
7  janvier  1400,  il  le  réduisit  à  dix,  fai- 
sant une  distinction  expresse  entre 
ceux  qui  auraient  à  signer  des  actes 
d'administration,  et  ceux  à  qui  serait 
confié  le  soin  de  signer  les  pièces  rela- 
tives aux  finances  ,  ce  qui  prouve  qu'il 
y  avait  alors  deux  catégories  de  secré- 
taires. Le  7  janvier  1407,  il  ajouta  trois 
secrétaires  aux  dix  créés  précédem- 
ment; mais,  eu  mai  1413,11  réduisit  le 
nombre  de  ces  officiers  à  huit  ,  dont 


deux  seulement  devaient  signer  les  let- 
tres dedon  et  finances  ;  enfin,  par  éditde 
1418,  il  réduisit  encore  leur  nombre,  et 
le  fixa  à  cinq,  en  leur  donnant  à  tous  le 
droit  designer  en  matière  de  comptabi- 
lité. 

Charles  VII  établit,  en  1443 ,  de  nou- 
veaux secrétaires  pour  les  finances ,  et 
leur  enjoignit  de  faire  vérifier  et  enre- 
gistrer leurs  provisions  à  la  chambre 
des  comptes.  Louis  XI ,  qui ,  par  suite 
de  sa  défiance  naturelle,  employait  pour 
ses  dépêches  le  premier  notaire  qu'il 
rencontrait,  n'eut  pendant  tout  son 
règne  que  trois  secrétaires  proprement 
dits.  Ce  fut  de  son  temps,  en  1481  , 
que  ceux  de  ces  officiers  qui  étaientchar- 
gés  des  finances  commencèrent  à  con- 
tre-signer  les  lettres  signées  par  le  roi , 
ce  qui  continua  à  se  faire  par  la  suite. 

Cet  état  de  choses  subsista  sans 
éprouver  de  grands  changements  ,  jus- 
qu'à Henri  H.  Ce  prince,  par  lettres  pa- 
tentes du  14  septembre  1547,  fixa  à 
quatre  le  nombre  de  ses  secrétaires,  aux- 
quels il  donna  le  titre  de  conseillers  et 
secrétaires  de  ses  commandements  et 
finances,  et  érigea  en  titre  d'offices 
leurs  places,  qui  jusque-là  n'avaient 
été  que  de  simples  commissions.  Pour 
faciliter  la  prompte  et  régulière  expé- 
dition des  affaires,  il  leur  assigna  à 
chacun  un  département,  et  c'est  de  là 
que  date  la  division  ,  en  diverses  bran- 
ches, du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
tration du  royaume. 

En  1559,  lors  de  la  négociation  da 
traité  de  Cateau-Cambrésis  avec  l'Es- 
pagne, les  plénipotentiaires  français, 
ayant  remarqué  que  les  ministres  espa- 
gnols affectaient  de  se  qualifier  minis- 
tres d'État,  l'Aubespine,  secrétaire  des 
commandements  et  finances  du  roi, 
qui  signa  ce  traité  pour  la  France,  s'y 
qualifia  aussi  de  secrétaire  d'Etat,  et 
depuis,  ses  collègues,  et  ses  successeurs 
gardèrent  ce  titre,  laissant  celui  de  se- 
crétaire des  finances  a  ceux  à  qui  il  fut 
attribué.  Ce  fut  sous  Charles  IX  que  les 
secrétaires  d'État  commencèrent  à  si- 
gner pour  le  roi  ;  Villeroi  fut  le  premier 
qui  obtint  ce  privilège  (  1560). 

Jusqu'en  1588  ,  les  secrétaires  d'État 
avaient  prêté  serment  entre  les  mains 
du  cluuicelier  ou  du  garde  des  sceaux. 
Henri  111  voulut  alors  que  chaque  nou- 
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veau  pourvu  de  cette  charge  prêtât  ser- 
ment entre  ses  mains,  ce  qiii  se  prati- 
qua toujours  dans  la  suite. 

Sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  un 
édit  du  mois  de  janvier  1716  supprima 
un  des  offices  des  secrétaires  d'Etat,  et, 
à  la  fin  de  171  S,  le  nombre  de  ces  offi- 
ciers fut  porté  à  cinq,  dont  les  deux  der- 
niers n'étaient  que  par  commission. 

Les  charges  des  secrétaires  d'État 
étaient  devenues  très-considérablos  avec 
le  temps;  elles  conféraient  la  noblesse, 
transinissible  au  premier  degré,  et  même 
la  qualité  de  chevalier  à  ceux  qui  ne  la 
possédaient  point.  Les  secrétaires  d'É- 
tat étaient  officiers  de  plume  etd'épée  ; 
ils  entraient  chez  le  roi  et  dans  ses  con- 
seils vêtus  de  leurs  habits  ordinaires 
et  répéeau  côté.  Us  recevaient  de  temps 
immémorial  les  contrats  de  mariage  des 
princes  et  princesses  du  sang;  et  ces 
contrats  produisaient  tous  leurs  effets 
comme  s'ils  eussent  été  reçus  par  des 
notaires.  C'était  eux  qui  dressaient  et 
expédiaient  les  lettres  des  brevets  et 
des  dons ,  les  lettres  de  cachet  et  les 
autres  dépêches  du  roi.  Au  bout  d'un 
certain  temps  le  roi  accordait  ordinai- 
rement le  titre  de  ministre  à  ceux  qui 
ne  l'avaient  pas,  en  les  appelant  au 
conseil  d'État  Tous  avaient  entrée  au 
conseil  des  dépêches,  même  ceux  qui 
n'étaient  pas  encore  ministres,  et  cha- 
cun d'eux  y  prenait  note  des  résolu- 
tions qui  rentraient  dans  ses  attribu- 
tions ,  afin  de  les  faire  exécuter  quand  il 
en  aurait  reçu  l'ordre  du  roi. 

Les  cinq  départements  auxquels  pré- 
sidaient les  officiers  étaient  les  suivants  : 
affaires  étrangères,  guerre,  marine, 
commerce,  maison  du  roi  et  affaires 
de  religion.  Le  premier  de  ces  départe- 
ments devait  toujours  avoir  un  ministre 
à  sa  tête. 

Lors  de  la  révolution ,  sous  le  con- 
sulat et  sous  l'empire,  le  titre  de  secré- 
taire d'État  fut  supprimé,  et  les  hommes 
qui  furent  placés  à  la  tête  des  divers 
départements  prirent  celui  de  mmis^res. 
Rétabli  sous  la  restauration,  ce  titre  a 
été  maintenu  en  1830,  et  aujourd'hui 
encore  chaijue  ministre  signe  ou  contre- 
signe :  le  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  de.... 

SFxaKT/\.iRi;s  BU  CABINET.  Ces 
officiers  étaient  d'institution  très-mo- 


derne ;  ils  ne  remontaient  pas  plus  haut 
que  Henri  IIL  Ce  prince  en  créa  un 
pour  être  attaché  à  sa  personne  et  écrire, 
sous  ses  ordres  immédiats,  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  secret  dans  sa  correspon- 
dance, tant  affaires  d'État  qu'affaires 
de  famille.  C'était  ce  qu'on  appelle  au- 
jourd'hui un  secrétaire  intime.  Le  se- 
crétaire du  cabinetne  fut  pas  longtemps 
unique;  lors  de  la  révolution,  il  y  en 
avait  quatre,  chargés  par  quartier  d'é- 
crire les  lettres  particulières  du  roi,  et 
faisant  partie  de  sa  maison.  Ils  étaient 
conseillers  du  roi  en  tous  ses  conseils, 
et  étaient  appelés  secrétaires  de  la 
chambre  et  du  cabinet.  Abolis  avec  le 
gouvernement  monarchique,  leurs  fonc- 
tions et  leurs  titres  furent  rétablis  dès 
le  temps  du  consulat  et  ont  toujours 
été  maintenus  depuis.  Aujourd'hui,  le 
roi  a  son  premier  secrétaire  du  cabinet, 
qui  a  sous  ses  ordres  un  sous-secrétaire, 
et  un  premier  commis,  dont  les  attri- 
butions sont  de  même  nature  que  celles 
d'autrefois. 

Chaque  ministre  a  un  secrétaire  de 
son  cabinet,  qui  reçoit  de  lui  les  com- 
munications particulières  et  est  chargé 
de  l'expédition  des  affaires  confiden- 
tielles. Ce  fonctionnaire  ne  fait  point 
partie  de  l'administration ,  mais  est 
comme  un  des  membres  du  ministre , 
dont  il  partage  la  bonne  et  la  mauvaise 
fortune.  Si  son  patron  est  congédié  ou 
donne  sa  démission ,  il  perd  son  em- 
ploi et  se  retire  avec  lui. 

Secrétaires  du  roi.  C'étaient  autre- 
fois des  officiers  établis  pour  signer  les 
lettres  qui  s'expédiaient  dans  les  gran- 
des et  petites  chancelleries,  ainsi  que 
les  arrêts  et  mandements  émanés  des 
cours  souveraines.  Voici  quelle  fut  leur 
origine  : 

Au  commencement  de  la  monarchie, 
le  référendaire  chargé  d'apposer  le  sceau 
et  d'expédier  les  lettres  ,  ne  pouvant 
plus  suffire  seul  au  travail  qu'il  avait  à 
faire,  on  lui  donna  des  aides  ,qui  furent 
appelés  amanuenses ,  notarii,  pala- 
tini,  scriptores ,  aulici  scribx ,  cle- 
rici  7'egii ,  canccllarii ,  et  en  français, 
notaires,  écrivains,  clercs  royaux,  chan- 
celiers, et  secrétaires  du  roi  ;  c'étaient 
autant  d'employés  dont  le  référendaire 
était  le  chef. 
Sous  les  deux  premières  races,   (n 
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Irouve  dans  les  actes  ces  officiers  dé- 
signés sous  tous  les  noms  que  nous 
venons  d'indiquer.  Quand  le  référen- 
daire changea  son  titre  contre  celui  de 
cliancelier,  il  prit  le  surnom  d'archi- 
chancelier ,  ou  grand  chancelier,  pour 
se  distinguer  des  simples  chanceliers  ou 
expéditionnaires.  Une  ordonnance  de 
saint  Louis,  du  mois  de  février  1254, 
appelle  ces  derniers  tout  simplement 
clerici,  et  leur  défend,  ainsi  qu'à  leurs 
écrivains,  de  prendre  pour  les  lettres 
patentes  plus  de  six  deniers,  et  plus  de 
quatre  pour  les  lettres  closes.  Depuis  ce 
temps ,  ils  furent  qualifiés  indifférem- 
ment clercs  du  roi,  clercs  notaires,  no- 
taires de  France,  notaires  du  roi,  et 
ensuite  notaires  secrétaires  du  roi  ;  en- 
fin, le  titre  de  secrétaires  du  roi  finit  par 
prévaloir,  et  ce  fut  le  seul  qui  leur  resta. 
Il  parait  néanmoins  qu'il  y  avait  ancien- 
nemeut  quelques  différences  entre  les 
notaires  du  roi  et  les  secrétaires  :  tous 
les  secrétaires  du  roi  étaient  notaires, 
mais  tous  les  notaires  n'avaient  pas  le 
titre  de  secrétaires  et  n'en  exerçaient 
point  les  fonctions. 

Dans  les  premiers  temps,  et  lorsque 
les  secrétaires  portaient  tous  les  titres 
que  nous  énumérons  plus  haut ,  et  spé- 
cialement celui  de  chancelier,  ilsétaient 
au  nombre  de  quatre.  Les  anciennes  or- 
donnances disent  qu'ils  avaient  été  créés 
en  l'honneur  des  quatre  évangélistes  , 
sous  le  patronage  desquels  leur  con- 
frérie fut  établie  en  l'église  des  célestins 
de  Paris.  Ce  nombre  s'accrut  graduelle- 
ment. On  en  trouve  cinq  différents  sous 
Philippe  1" ,  et  treize  dans  un  état  de  la 
maison  de  Philippe  le  Bel  de  l'an  128-). 
Ce  même  prince  fit,  en  1309,  un  règle- 
ment portant  qu'il  y  aurait  trois  clercs 
du  secret  et  vingt-sept  clercs  et  notaires. 
Sous  le  roi  Jean,  le  nombre  des  secrétai- 
res s'éleva  de  soixante-sept  à  cent  qua- 
tre. Charles  V le  réduisit  soixante ,  or- 
donnant que  les  célestins  compteraient 
pour  un  et  recevraient,  conune  les  au- 
tres, une  bourse,  c'est-à-dire  une  part 
dans  les  profits  des  sceaux,  etc.  Ce  nom- 
bre qui,  par  l'importunité  des  solliciteurs, 
était  encore  arrivé  à  prés  de  quatre- 
vingts,  malgré  l'ordonnance  du  roi ,  fut 
deux  fois ,  le  19  octobre  1406  et  le  2 
août  1409  ,  ramené  à  soixante  par  Char- 
les VI ,  et  ainsi  maintenu  par  Louis  XI , 
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toujours  y  compris  les  célestins;  mais 
bientôt,  par  suite  de  créations  succes- 
sives ,  il  ne  connut  presque  plus  de  li- 
mites. 

Les  secrétaires  du  roi ,  maison , 
couronne  de  France  et  de  ses  finances , 
qu'on  appelait  aussi  secrétaires  du  roi 
en  la  grande  chancellerie ,  ou  secrétai- 
res du  grand  collège,  avaient  obtenu,  en 
mars  1350,  du  roi  .lean  l'autorisation 
de  se  réunir  en  collège  et  confrérie  , 
en  l'honneur  des  quatre  évangélistes, 
et  de  bâtir  une  église  en  tel  lieu  qu'ils 
jugeraient  convenable  En  juillet  1405, 
par  édit  confirmé  en  novembre  14.S2, 
Louis  XI  déclara  que  lui  et  ses  suc- 
cesseurs seraient  à  perpétuité  chefs  de 
cette  confrérie  etque  la  première  bourse 
serait  pour  le  prince  régnant. 

Différentes  créations  d'offices  ayant 
donné  lieu  à  l'institution  de  divers  col- 
lèges, on  réunit  tous  les  secrétaires  du 
roi  en  un  seul  corps,  appelé  grand 
collège,  qui  se  composa  ainsi,  savoir  : 
le  collège  ancien  de  120  ,  dont  60  rece- 
vaient des  bourses  et  des  gages,  et  les  au- 
tres seulement  des  gages;  le  collège  des 
80,  institué  en  1554  et  supprimé  en  1556 
par  Henri  II;  le  collège  des  64,  formé 
par  Charles  IX  en  1570,  de  40  secré- 
taires de  création  nouvelle,  et  de  14  ré- 
tablis après  avoir  été  destitués  pour 
cause  de  religion  ;  le  collège  des  66,  créé 
en  diverses  fois,  à  partir  de  1587  ;  le 
collège  des  20  de  Navarre ,  composé  par 
Henri  IV,  en  décembre  1002,  des  ofii- 
ciers  qui  remplissaient  auprès  de  lui  les 
fonctions  de  secrétaires  avant  son  avè- 
nement au  trônede  France;  enfin,  le  col- 
lège des  120,  créé  en  trois  fois,  de  1 605  à 
1635.  Legrandcollégecomprenaitaiiisi 
380  secrétaires.  Ce  nombre,  après  avoir 
été  réduit,  puis  augmenté,  puis  réduit 
encore,  fut  enfin,  en  1727,  fixé  à  300  ,  et 
il  ne  varia  plus  jusqu'à  la  suppression 
de  ces  officiers  par  l'assemblée  consti- 
tuante. Sur  ces  trois  cents,  soixante 
seulement  recevaient  des  appointe- 
ments. 

Anciennement  les  secrétaires  du  roi 
recevaient  des  manteaux,  qui  leur  furent 
ensuite  payés  en  argent.  Louis  Xî  or- 
donna, en  1482  ,  qu'ils  fussent  vêtus, 
pendant  leur  service,  d'une  manière 
convenable  à  leur  état ,  sans  dissolution 
dans  leurs  habits,  et  qu'ils  portassent 
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honnêtement  leurs  écritoires.  Char- 
les IX ,  par  ses  lettres  du  15  février  1 583, 
portant  règlement  pour  les  habits  ,  leur 
permit  Tusage  de  la  soie,  privilège  ré- 
servé alors  aux  geutilshomiiies  tant  d'é- 
pée  que  de  robe. 

Des  lettres  de  Philippe  de  Valois  ,  du 
18  avril  1382,  soumirent  les  aspirants 
aux  fonctions  de  secrétaires  du  roi  ,  à 
des  examens  ayant  pour  objet  de  prou- 
ver qu'ils  étaient  capables  d'écrire  tant 
en  latin  qu'en  français ,  et  à  des  in- 
formations sur  leurs  vie  et  mœurs.  Une 
déclaration  du  7  juillet  1580  défendit 
de  recevoir  en  ces  offices  aucune  per- 
sonne faisant  trafic  et  marchandise, 
tenant  banque,  ferme ,  ou  exerçant  une 
profession  mécanique. 

Un  édit  du  mois  de  novembre  1482 
régla  les  fonctions,  traitements,  hon- 
neurs, privilèges  et  exemptions  des  se- 
crétaires du  roi.  Ils  avaient  leurs  causes 
personnelles,  possessoires  et  hypothécai- 
res, commises  aux  requêtes  de  1  hôtel  ou 
aux  requêtes  du  Palais  ,  à  leur  choix.  En 
matière  crinjinelle,  ils  ne  pouvaient  être 
jugés  que  par  le  parlement  ou  par  le 
chancelier  de  France  ,  qui  était  le  con- 
servateur de  leurs  privilèges.  Leurs  offi- 
ces étaient  à  vie ,  ceux  qui  les  résignaient 
à  leurs  fils  ou  à  leurs  gendres  conti- 
nuaient de  jouir  des  privilèges  attachés 
aux  fonctions  qu'ils  cessaient  d'exercer, 
et  les  veuves  conservaient ,  tant  qu'elles 
restaient  en  viduité,  ceux  qu'avaient 
possédés  leurs  maris. 

Charles  VIII  déclara,  par  lettres  du 
mois  de  février  1484,  que  les  secré- 
taires du  roi  seraient  tous  réputés  no- 
bles, égaux  aux  barons  ,  et  capables  de 
recevoir  tous  les  ordres  de  chevalerie  et 
d'êtreélevés  àtoutes  sortes  d'honneurs. 
Comme  les  roturiers  étaient  admis  à 
se  présenter  pour  acheter  les  offices  qui 
conféraient  tous  ces  droits,  ceux  qui 
avaient  amassé  de  l'argent  se  les  dis- 
putaient pour  pasFer  de  leur  classe  dans 
la  classe  supérieure;  mais  cette  façon  de 
se  décrasser  de  la  crasse  pléi)éiennè  valut 
plus  de  ridicule  que  d'illustration  à 
ceux  qu'un  sot  orgueil  poussa  à  donner 
de  fortes  sommes  contre  un  morceau 
de  parchemin.  Us  ne  furent  regardés 
qu'avec  un  superbe  dédain  par  la  no- 
blesse de  race,  qu'avec  sarcasme  et  rail- 
lerie  par    le  bon  sens  populaire,  et 


jusqu'à  la  révolution,  qui  abolit  tous  les 

privilèges,  les  charges  de  secrétaires  du 
roi  portèrent  le  sobriquet  méprisant  de 
savonnettes  à  vilain. 

SÉUAiNE  (Michel-Jean),  naquit  à 
Paris,  en  1719,  d'un  architecte  peu  fa- 
vorisé de  la  fortune.  Resté  vers  l'âge  de 
dix-huit  ans  l'unique  soutien  de  sa  fa- 
mille, il  résolut  d'apprendre  le  métier  de 
tailleur  de  pierres  ,  tout  en  continuant 
d'étudier.  L'architecte  qui  l'employait 
l'ayant  surpris  un  livre  à  la  main ,  le 
questionna  ,  l'admit  au  nombre  de  ses 
élèves ,  et  finit  par  l'associer  à  ses  tra- 
vaux. Devenu  plus  libre,  Sèdaine  se 
livra  au  goût  qu'il  avait  eu  de  bonne 
heure  pour  la  littérature;  il  se  lia  avec 
quelques-uns  des  poètes  en  renom  ,  et 
commença  à  se  faire  remarquer  par 
quelques  pièces  de  vers ,  entre  autres 
par  ÏÉpitre  à  mon  habit ,  qui  eut  beau- 
coup de  succès.  Il  débuta  dans  la  car- 
rière dramatique  ,  en  1756 ,  par  le  Dia- 
ble à  quatre,  qui  fut  joué  à  l'Opèra-Co- 
mique ,  et  eut  du  succès.  Plusieurs 
autres  pièces,  également  bien  accueillies 
du  public,  suivirent  celle-là,  et  donnè- 
rent la  vogue  à  ce  théâtre.  Enfin,  pre- 
nant un  vol  plus  élevé ,  Sédaine  fit  pour 
le  Théâtre-Français  le  Philosophe  sa7is 
le  savoir ,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
prose ,  la  meilleure  et  la  plus  importante 
de  ses  compositions  dramatiques.  Il  fit 
ensuite  pour  le  Grand  Opéra ,  Jline 
reine  de  Golconde,  Amphitryon,  Guil- 
laume Tell,  et  pour  le  théâtre  Italien, 
Richard  Cœur  de  Lion  (  1785  ) ,  dont  le 
brillant  succès  lui  ouvrit  les  portes  de 
l'Académie  française.  Depuis  plusieurs 
années  il  était  secrétaire  de  l'Académie 
d'architecture.  Il  ne  cessa  de  travailler 
pour  la  scène  lyrique  qu'à  sa  n)ort,  arri- 
vée à  Paris  en  17D7.  Les  pièces  de  Sé- 
daine, au  nombre  de  trente-deux,  ont  été 
imprimées  séparément;  ses  deux  comé- 
dies le  Philosophe  sans  le  savoir  et  la 
Gageure  imprévue  font  \)arl'\e(lu  Réper- 
toire des  auteurs  du  second  ordre.  Il 
a  paru  une  édition  stéréotype  de  ses  OEu- 
vres  choisies ,  avec  une  notice  biogra- 
phique par  Auger  ,  1813  ,  3  v.  in-18. 

Sedan,  ancienuecapitale  de  la  princi- 
pauté de  ce  nom,  aujourd'hui  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  des 
Ardennes;  13,6Gl  habitants.  L'origine 
de  Sedan  date  seulement  du  quinzième 
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siècle;  ce  n'était  qu'un  simple  village, 
dépendant  de  la  châtelienie  deMouzon, 
lorsqu'au  1446  Evrard  de  la  Marck,  dit 
le  Sanglier  des  Jrdennes,y  construisit 
unchûteau  fort.  Jean  1*^%  son  fils,  entou- 
ra, en  1 459,  levillagede  fortifications  et 
prit  le  titre  de  prince  souverain.  Un  de 
ses  descendants ,  Robert  de  la  Marck, 
ayant  institué  pour  unique  héritière,  sa 
sœur  Charlotte,  Henri  IV  la  maria, 
en  1591,  à  Henri  de  la  Tour  d'Auvergne, 
vicomte  de  Turenne,  et  de  ce  mariage 
naquit  Turenne,  dont  le  frère  aîné, 
Frédéric-Maurice  de  la  Tour  d'Auver- 
gne, duc  (le  Bouillon ,  échangea  avec 
Louis  XIV  la  principauté  de  Sedan 
et  le  duché  de  Bouillon  pour  les  com- 
tés-pairies d'Albert  et  de  Château- 
Thierry  ,  les  comtés  d'Auvergne  etd'É- 
vreux,  etc. 

La  ville  de  Sedan  est  aujourd'hui 
regardée  comme  une  des  places  fortes 
les  plus  importantes  de  la  frontière  sep- 
tentrionale de  la  France.  C'est  la'patrie 
de  Turenne. 

Sedan  (Bataille  de).  Voy.  Marfée. 

Skdan  (Maison  de).  Voy.  Bouil- 
lon, LA  Mabck  et  LA  Tour  d'Au- 

VKRGNE. 

Sedillot  (  Jean  -  Jacques  -  Emma- 
nuel), orientaliste  et  astronome,  né  à  En- 
giiien-i\lontmorency,  en  1777,  fut  ad- 
mis à  riu'ole  polytechnique  dès  l'origine 
de  cette  institution,  et  étudia  ensuite 
les  langues  orientales.  Professeur  ad- 
jointdè  turc,  et  secrétaire  àTÉcole  spé- 
ciale des  langues  orientales  vivantes,  il 
traduisit  en  1810,  de  l'arabe,  le  traité 
inédit  d'AboulHassan  Ali  sur  la  cons- 
truction des  instruments  astronomi- 
3  ues, travail  (jui  fut  couronné  par  l'Aca- 
émie.  A.  l'exception  de  cette  traduction, 
qui  encore  n'a  été  publiée  que  depuis 
sa  mort,  par  son  flis,  tous  ses  tra- 
vaux furent  insérés  dans  les  recueils 
scientifiques  de  l'époque.  En  18ÎG, 
il  fut  nommé  astronome  adjoint  au  Bu- 
reau des  longitudes.  Il  avait  secondé 
pelambre  et  Laplace  dans  leurs  sa- 
vantes recherches.  Le  premier,  dans 
son  histoire  de  l'astronomie  au  moyen 
âge,  cite  Sedillot  à  chaque  page,  et  dans 
le  rapport  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  pour  1817  ,  il  énumère  comme 
services  rendus  à  la  science  par  cet  or  ien- 
taliste,  ses  traductions  du  manuscrit 


deLeyded'Ebn-Jounis,  de  vingt-huit  li- 
vres inconnus  qu'il  avait  retrouvés  dans 
un  ouvrage  d'Ebn-Shatir,  et  d'un  aima- 
geste  d'Aboul-Wefa  astronome  de  Bag- 
dad, traductions  qui  ont  montré  chez  les 
Arabes  des  progrès  dont  nous  n'avions 
aucune  idée.  Sedillot  mourut  à  Paris 
le  9  août  1832. 

Sedyman  (  Bataille  de).  Après  la  ba- 
taille des  Pyramides  (21  juillet  1798), 
Mourad-Bey  s'était  retiré  dans  la  haute 
Egypte  pour  y  rallier  un  grand  nondire 
de  iViameloucksetd'Aral)es,(iui  s'étaient 
portés  vers  le  village  de  Behnessé.  Ins- 
truit de  cette  levée  de  boucliers,  le  géné- 
ral Desaix  quitta,  le23aoùt,  la  province 
deGisehavecsadivision,etarviva,  après 
plusieurs  marches,  à  Manzoura,  à  deux 
lieues  de  la  position  de  Mourad-Bey. 
Là  il  apprit  que  ce  redoutable  chef  était 
campé  au  village  de  Sedyman  avec  un 
corps  de  cinq  mille  cavaliers  et  de  huit 
mille  fantassins,  et  qu'il  se  disposait  à  lui 
livrer  bataille.  Quoi(iue  Desaix  n'eiitavec 
lui  que  deux  mille  honnnes,  il  n'en  prit 
pas  moins  la  résolution  de  prévenir  l'en- 
nemi. Après  diverses  escarmouches,  qui 
eurent  lieu  les  5  et  6  octobre,  il  s'avança 
le  7  sur  Sedyman  ,  où  Mourad-Bey  se 
retranchait  avec  son  infanterie ,  et 
forma  sa  division  en  un  seul  grand 
carré  ,  flanqué  aux  deux  angles  de  deux 
autres  petits  carrés  de  200  hommes 
chacun. 

A  peine  nos  troupes  étaient-elles  des- 
cendues dans  le  bas-fond  qu'il  fallait 
traverser  pour  arriver  aux  Mameloucks, 
que  ceux-ci  fondirent  sur  elles  de  tou- 
tes parts,  en  poussant  d'horribles  cris. 
A  cet  instant  Desaix  ordonna  aux  soldats 
delà  vingt  et  unième  légère  de  faire  feu: 
«  A  vingt  pas  seulement,  général,  s'é- 
«  crient  ces  braves;  nous  ne  tirerons  pas 
«  avant.  »  Deux  ()ièces  d'artillerie  légère 
et  la  mousqueterie  éloignèrent  bientôt 
l'ennemi  du  grand  carré.  Il  se  jeta  alors 
sur  les  carrés  des  angles,  et  ily  fut  éga- 
lement repoussé  après  un  combat  san- 
glant. Le  général  français  s'avança 
alors  avec  rapidité  sur  le  gros  de  l'ar- 
mée de  Mourad-Bey.  Quatre  pièces  pla- 
cées sur  une  hauteur  furent  au  même 
moment  démasquées,  et  leur  feu  fit 
d'abord  un  grand  ravage  dans  nos  rangs; 
mais  ni  la  mitraille,  ni  de  nouvelles 
charges  générales  de.  cavalerie,  ne  purent 
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arrêter  Tintrépide  carré  marchant  au 
pas  de  charge,  la  baïonnette  en  avant. 
Tout  fut  chassé,  culbuté  devant  lui,  et 
rcnuemls'enfuitdans  ledésert,  en  aban- 
donnant ses  quatre  pièces. 

I,e  résultat  de  cette  brillante  victoire 
fut  la  séparation  des  Arabes  d'avec  les 
Manieloucks,  et  l'occupation  de  la 
fertile  province  du  Faïoum,  où  le  gé- 
néral Desaix  alla  s'établir  et  faire  re- 
poser ses  troupes  (7  octobre  1798). 

SÉEZ ,  Sagium ,  ville  de  la  basse  Nor- 
niaiulie,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
fiudépartementde  l'Orne.  C'était,  sous 
l'administration  romaine,  la  capitaledes 
Sagil  ou  Sait  [Civitas  Sagiorum)  ;  elle 
fut  détruite  versla  fin  du  neuvième  siècle 
par  les  Normands,  qui  la  rebâtirent  lors- 
qu'ils se  furent  établis  définitivement 
dans  le  pays.  Détruite  de  nouveau  par 
Louis  le  Jeune,  et  rebâtie  encore  quel- 
que temps  après,  elle  soutint, en  11 74,  un 
long  siège  contre  les  Anglais,  qui  ne  pu- 
vent  s'en  rendre  maîtres.  Ils  furent  plus 
heureux  en  1353,  et  Séez  fut  encore 
une  fois  saccagée.  Rehâtie  une  troisième 
fois ,  elle  fut  exposée  à  de  nouveaux 
désastres  pendant  les  guerres  civiles  du 
seizième  et  du  dix-septième  siècle.  On  y 
•compte  aujourd'hui  5,000  habitants  ; 
c'était,  avant  la  révolution,  le  siège 
d'un  évêché. 

'  Segalauni  ,  peuple  gaulois  de  la 
rive  orientale  du  Rhône  ;  ils  habitaient 
le  territoire  que  comprend  aujourd'hui 
le  diocèse  de  Valence. 

Segobrigii,  peuple  ligurien  qui  habi- 
tait, avant  l'arrivée  des  Phocéens,  la 
partie  de  la  Gaule  qui  environne  aujour- 
d'hui Marseille. 

SÉGOND  (Adrien-Joseph),  né  à  Mont- 
Luçon  en  1769,  était,  à  dix-neuf  ans,  en- 
seigne abord  de  la  frégate  Mar/awe;  il 
obtint,  lorsque  la  guerre  éclata  en  1793, 
le  commandement  du  cutter  L'Éclair,  de 
quatorze  canons,  et  sauva  ce  navire  près 
de  tomber  au  pouvoir  du  capitaine  d'un 
lougre  anglais,  en  enfermant  dans  sa  ca- 
bine les  hommes  qui  venaient  pour  l'a- 
mariner.  Placéplustard  sur  le  Tyranni- 
fvVfe,  ilsedistinguadans  uncombat  livré 
par  ce  vaisseau  contre  un  vaisseauespa- 
gnol,  qui  prit  chasse  et  se  réfugia  à  Pala- 
mos.  Passé  sur  le  corsaire  l'jctive,  Sé- 
gond  fut  pris ,  emmené  en  Angleterre,  et 
y  forma  le  projet  de  s'emparer  de  la  per- 


sonne du  roi  George  III,  qui  devait  se 
rendre  à  Weymouth  pour  y  prendre  des 
bains  de  mer;  mais  le  ministre  Rruix 
s'opposa  à  l'exécution  du  plan  audacieux 
conçu  par  Ségond.  Le  commandement 
de  la  Loire  fut  néanmoins  le  prix  de  son 
dévouement.  Cette  frégate  rallia  le  pavil- 
lon deBonpard,  qui,  avec  un  vaisseau  et 
huit  frégates,  devait  porter  des  troupes 
en  Irlande.  Le  12  octobre  1798,  l'esca- , 
dre  de  l'amiral  John  Warren  se  présenta 
à  nos  bâtiments,  et  le  feu  commença  de 
part  et  d'autre  avec  un  égal  acharne- 
ment. Après  avoir  échappé  au  sort  de 
ses  conserves,  la  Loire,  poursuivie  par 
rjnson,  le  crible  de  ses  bordées ,' et 
force  de  voile.  Rencontrée  par  trois  voi- 
les anglaises,  un  vaisseau,  une  frégate 
et  une  corvette,  elle  prend  chasse  devant 
elles,  mais  le  16,  le  dernier  navire  l'at- 
teint et  le  feu  s'engage  bord  à  bord. 
La  Loire  démâte  son  ennemie ,  et  ne  se 
remet  à  fuir  qu'en  apercevant  au  large 
les  deux  autres  voiles.  Dans  la  matinée 
du  17,  la  frégate  la  Mermaid  se  cou- 
vre de  voiles ,  et  laisse  porter  sur  la  fré- 
gate française.  Alors  Ségond  fait  clouer 
son  pavillon  au  mât  d'artimon,  haran- 
gue son  équipage,  et  se  dispose  à  combat- 
tre. La  canonnade  durait  depuis  long- 
temps déjà,  lorsque  Ségond,  près  de 
succomber,  tente  une  manœuvre  har- 
die, range  la  Mermaid  à  poupe  et  l'en- 
file de  sa  volée.  Le  mât  d'artimon  et  le 
grand  mât  de  hune  de  la  frégate  s'abat- 
tirent, et  ce  navire  s'éloigna  à  toutes 
voiles,  laissant  la  Loire  maîtresse  du 
champ  de  bataille.  Celle-ci  était  pour- 
tant privée  de  tous  ses  mâts;  le  ca- 
pitaine désespérait  de  la  ramener  en 
France,  lorsque,  le  18,  il  fut  attaqué  par 
le  vaisseau  rjnsoiieî  la  corvette  le  Kaii- 
guroo.  Il  ne  se  rendit  qu'après  un  com- 
bat de  plusieurs  heures  et  sur  le  point 
de  couler  bas.  Conduit  en  Angleterre 
avec  son  équipage,  il  ne  revint  qu'après 
la  conclusion  de  la  paix  d'Amiens.  Il 
prit  alors  le  commandement  de  la  Co- 
vièle ,  et,  en  1803,  reçut  le  brevet  de 
capitaine  de  vaisseau,  avec  Tordre 
de  passer  sur  l'Alexandre.  Ce  vaisseau 
faisait  partie  de  l'escadre  de  Brest,  com- 
inandée  par  l'amiral  Ganteaume,  auquel 
on  avait  inspiré  des  préventions  contre 
Ségond.  Celui-ci,  dégoûté  de  l'injustice 
des  hommes,  quitta  peu  de  temps  après 
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l'Alexandre  et  ne  fut  employé  depuis 
qu'au  service  des  ports.  Il  inourut  à 
Qu imper,  en  1813. 

SÉGRAis  (Jean  Regnaud  ou  Re- 
naud, sieur  de),  né  en  1G24,  à  Caen, 
fut  destiné  par  sa  famille  à  l'état  ecclé- 
siastique; mais  le  goût  qu'il  manifesta 
de  bonneheurepourla  poésie  ledétourna 
de  cette  carrière,  où  sa  naissance  lui 
permettait  d'espérer  un  rapide  avance- 
ment; et,  après  avoir  débuté  par  des 
chansons,  quelques  nouvelles  et  un 
poëme  pastoral,  il  publia  un  roman  et 
une  tragédie  qui  fixèrentsur  lui  l'atten- 
tion. 11  fut  présenté  à  la  grande  Made- 
moiselle, qui  le  prit  pour  secrétaire, 
et  le  nomma  plus  tard  son  gentilhomme 
ordinaire.  Ce  fut  alors  que  Ségrais  en- 
treprit la  traduction  en  vers  des  œuvres 
de  Virgile,  tache  longue  et  pénible,  dont 
il  se  délassait  par  des  compositions  plus 
légères.  Ayant  eu  la  franchise  d'émettre 
une  opinion  peu  favorable  au  dessein 
que  Mademoiselle  avait  formé  d'épou- 
ser Lauzun,  il  fut  forcé,  en  1672,  de^quit- 
ter  cette  princesse.  M'"'=  de  la  Fayette 
lui  offrit  alors  un  asile;  il  accepta,  et 
ne  fut  point  étranger,  dit-on ,  à  la  com- 
position des  romans  de  Zœde  et  de  la 
Princesse  de  Clèves.  Quatre  ans  après, 
fatigué  de  la  vie  de  Paiis,  il  se  re- 
tira à  Caen,  où  il  mourut  en  1701.  Il 
avait  été  reçu  à  l'Académie  française, 
enlG62. 

SÉGUiER  (Pierre),  né  à  Paris,  en 
1504,  d'une  famille  de  Languedoc,  qui 
s'étaitdepuis  longtemps  distinguée  dans 
la  magistrature,  s'était  déjà  fait  une 
grande  réputation  au  barreau,  lorsque 
François  P"^  le  nomma  avocat  général  à 
la  cour  des  aides,  et  presque  en  même 
temps  chancelier  de  la  reine  Éléonore 
d'Autriche.  Henri  II  le  fit  passer  avocat 
général  au  parlement.  Ce  fut  en  cette 
qualité  qu'il  s'opposa  aux  prétentions  de 
la  cour  deRome,  lors  des  différends  du 
pape  Jules  II  avec  le  roi ,  au  sujet  du  du- 
ché de  Parme.  Henri  II  récompensa  son 
zèle  en  l'élevant,  en  1552,  à  la  place  de 
présidentâ  mortier.  L'année  suivante, Sé- 
guier  fut  chargé  de  porter  au  pied  du 
trôneles  remontrances  de  sa  compagnie, 
contre  un  édit  qui  établissait  l'inqui- 
sition en  France,  et  que  le  parlement 
refusait  d'enregistrer.  Il  émut  le  roi, 
déconcerta  les  ministres;  et  la  France 


n'eut  point  à  subir  le  tribunal  odieux 
que  des  conseillers  fanatiques  voulaient 
lui  imposer.  Il  défendit  avec  la  même 
énergie  le  parlement  contre  les  attaques 
de  la  chambre  des  comptes ,  au  sujet  des 
gages,  et  obtint  le  même  succès  au  con- 
seil du  roi.  Sous  François  II,  il  fut 
chargé  de  traiter  de  la  fixation  des  limi- 
tes entre  le  Dauphiné  et  le  Piémont.  Il 
mourut  en  1680.  On  a  de  lui  :  Rudl- 
menta  cognitlonis  Dei  et  sul ,  publiés 
par  Balesdens,  1636,  in-12. 

Les  six  fils  du  président  Séguier  fu- 
rent tous  magistrats  :  François,  l'ainé 
de  tous,  mourut  président  aux  enquê- 
tes. 

Pierre  //Séguier,  le  second, devint 
président  à  mortier  en  1578,  par  la  ré- 
signation de  son  père. 

/(fVdme  SÉGUIER,  le  troisième  fut,  che- 
valierde  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, et  grand  maître  des  eaux  et  forêts. 

Loi</s  SÉGUIER,  le  quatrième,  entra 
dans  l'état  ecclésiastique,  devint  con- 
seiller clerc  au  parlement  et  doyen  de  l'é- 
glise cathédralede  Paris.  Mis  à  la  Bastille 
enl589,  parle  conseil  de  l'Union,  comme 
suspect  de  favoriser  le  parti  royal ,  il 
n'obtint  sa  liberté  qu'en  payant  une  ran- 
çon, et  les  Seize  l'expulsèrent  de  Paris. 
Henri  IV  le  nomma  à  l'évêché-pairie  de 
Laon;  mais  il  refusa,  préférant  demeu- 
rer au  sein  de  son  chapitre. 

^?i/o<«e SÉGUIER,  le  cinquième,  né  à 
Paris  en  1552,  fut  successivement  conseil- 
ler au  parlement,  maître  des  requêtes, 
surintendant  de  justice  en  Provence, 
après  les  cruelles  exécutions  du  président 
d'Oppède  contre  les  calvinistes,  conseil- 
ler d'État,  avocat  général,  président  à 
mortier  au  parlement ,  et  enfin  ambas- 
sadeur à  Venise.  Il  mourut  en  162G. 
Il  s'était  montré  constamment  le  défen- 
seur des  droits  de  la  couronne  et  des  li- 
bertés de  l'Église  gallicane  :  ce  fut  sur 
ses  conclusions  qu'une  bulle  de  Gré- 
s,o\ïtyi\\  ^  se  disant  pape,  fut  condam- 
née, par  arrêt  du  5  août  1591 ,  à  être  la- 
cérée et  brûlée  par  la  main  du  bourreau. 

Jean  Séguier,  sixième  et  dernier  fils 
de  Pierre  I  " ,  fut  lieutenant  civil  à  Paris , 
accompagna  Henri  III  lorsque  ce  prince 
fut  forcé  de  sortir  de  la  capitale,  et  con- 
tribua plus  tard  à  la  reddition  decette 
ville.  Rétabli  alors  sur  son  siège,  il  l'oc- 
cupa jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1596. 
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Nicolas  SÉGUiER,  seigneur  de  Saint- 
Cyr,  frère  de  Pierre  I",  est  celui  de  qui 
descend  directement  le  premier  prési- 
dent actuel  de  la  cour  royale  de  Paris. 

Martin  Séguier,  deuxième  frère  de 
Pierre  I",  embrassa  l'état  ecclésiastique , 
devint  conservateur  des  privilèges  de  l'u- 
niversité, et  refusa  deux  fois  la  charge  de 
conseiller  au  parlement,  qu'il  croyait  in- 
compatible avec  ses  devoirs  de  prêtre. 
On  a  de  lui  :  Soupirs  du  bon  pasteur, 
qui  sont  lieux  recueillis  de  la  Bible  et 
rapportés  aux  misères  du  temps,  1570, 
in-S";  Prières  du  roi,  iblT ,  in-S"  ;  Para- 
phrases sur  trente  psaumes  du  roi  pro- 
phète David,  1579,in-l6;  Épitre  envoyée 
à  un  gentilhomme  français  étant  en  Al- 
lemagne, 1580, in-8°. 

Jérôme  Séguier,  seigneur  d'Estio- 
les ,  lils  de  Nicolas,  fut  président  au 
grand  conseil.  On  a  de  lui  :  l'Histoire 
miraculeuse  de  la  sainte  hostie  gar- 
dée en  l'église  de  Saint-Jean  en  Grève, 
ensemble  quelques  Hymnes  au  saint  sa- 
crement  de  l'autel,  l(i04,  in-8°. 

Pierre  III  Séguier,  fils  du  lieute- 
nant civil  Jean  Séguier,  né  à  Paris  en 
1588,  fut  successivement  conseiller  au 
parlement,  maître  des  requêtes,  inten- 
dant de  Guienne,  président  à  mortier 
au  parlement  de  Paris,  garde  des  sceaux 
(1G33)  et  enfin  chancelier  de  France 
(1635).  Bien  qu'il  diit  son  élévation  au 
cardinal  de  Richelieu,  il  ne  se  crut  pas 
obligé  de  ployer  toujours  sous  les  vo- 
lontés de  ce  ministre.  Il  contribua  à  faire 
casser  par  le  parlement  le  testament  de 
Louis  XIII,  à  faire  reconnaître  la  reine 
Anne  d'Autriche  pour  régente,  et  con- 
serva ,  sous  le  ministère  de  Mazarin, 
une  grande  iiiduence  dans  le  conseil.  Il 
demeura  fidèle  au  parti  de  la  reine 
pendant  les  troubles  de  la  Fronde,  et, 
lorsque  la  cour  se  crut  obligée  de  faire 
des  concessions,  elle  dut  emprunter, 
pour  ainsi  dire,  les  sceaux  de  l'Klat  à 
l'inllexible  chancelier,  pour  les  remet- 
tre à  Chaleauneuf.  Séguier  les  repri.t 
ensuite  pour  les  céder  à  Mole,  qui  les 
conserva  jusqu'à  sa  mort,  en  1656.  Ils 
lui  furent  alors  rendus  pour  la  troi- 
sième fois  et  ne  lui  furent  plus  ôtés. 
iJéguier    fut    forcé    de   remplacer    le 

f»remier  président  de  Lamoignon  dans 
a  présidence  de  la  commission  qui  ju- 
gea le  surintendant  Fouquet;  mais  il 


s'estima  sans  doute  plus  heureux  de 
présider  ensuite  le  coni^eil  oili  furent 
ré(li^ées  les  belles  ordonnances  de 
1669  et  1670,  auxquelles  il  eut  riionneur 
d'attacher  son  nom.  Il  était  l'un  des  pre- 
miers fondateurs  de  l'Académie  fran- 
çaise, dont  il  avait  donné  l'idée  et  le  plan 
au  cardinal  de  Richelieu,  et  il  en  devint 
le  protecteur  après  la  mort  du  cardinal. 
Il  réunit  pendant  trente  ans  dans  son 
hôtel  les  membres  de  cette  illustre  com- 
pagnie, et  mourut  à  Paris,  en  1672. 

^«toi/te-LoMis  Séguier,  néàParisen 
1726,  descendait  de  Nicolas,  seigneur 
de  Saint-Cyr.  Son  père,  Louis-Anne, 
conseiller  au  parlement  de  Paris,  avait 
refusé  la  place  de  premier  président  à 
Metz.  Il  fut  nommé,  en  1748,  avocat 
du  roi  au  Chatelet,  puis,  successi- 
vement, en  1751,  avocat  général  au 
grand  conseil ,  et  en  1755 ,  avocat  géné- 
ral au  parlement  de  Paris.  Deux  ans 
après,  il  était  membre  de  l'Académie 
française,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
fulminer,  en  1770,  un  terrible  réquisi- 
toire contre  les  littérateurs  dont  il  était 
devenu  le  confrère,  mais  dont  les  doc- 
trines, disait-il,  tendaient  à  saper  les 
fondements  du  trône  et  de  l'autel.  Le 
parlement  hésitait  à  ordonner  l'impres- 
sion de  la  nouvelle  Catilinaire;  un  ordre 
de  Louis  XV  en  décida  la  publication. 
Quand  éclata  la  guerre  entre  la  cour 
et  le  parlement,  Séguier,  voulant  res- 
ter neutre  entre  les  deux  partis,  don- 
na sa  démission.  Il  rentra  au  nouveau 
parlement  en  1774,  et  continua  d'y  oc- 
cuper le  siège  du  ministère  public,  jus- 
qu'à la  suppression  des  anciennes  cours 
souveraines.  Il  émigra  alors ,  et  se  retira 
à  Tournay,  oij  il  mourut  en  1792. 

Antoine- Jean- Matthieu,  baron  Sé- 
guier, fils  aîné  du  précédent,  né  à 
Paris  en  1768,  entra  de  bonne  heure 
dans  la  magistrature ,  et  était  substitut 
du  procureur  général  lorsque  la  révolu- 
tion éclata.  Il  suivit  son  père  dans  l'é- 
migration; mais  il  ne  larda  pas  à  ren- 
trer en  France,  et  se  retira  en  Langue- 
doc jusqu'en  1802,  époque  où  il  rentra 
dans  l'ordre  judiciaire.  Il  fut  nommé 
successivement  substitut  du  commis- 
saire et  commissaire  par  intérim  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première 
instance  de  laSeine,  président  du  tri- 
bunal d'appel,  et,  en  1810,  premier  pré- 
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sident  de  la  cour  impériale  de  Paris. 
Napoléon  le  fit  ensuite  baron,  et  com- 
mandant de  la  Légion  d'hoinieur.  En 

1814,  Louis  XVIII  le  maintint  dans  les 
fonctions  de  premier  président  de  la 
cour  royale ,  et  le  nonnna  en  outre  con- 
seiller d'État.  En  1815,  Napoléon  le 
destitua  et  l'exila.  A  la  seconde  restau- 
ration M.  Séguier  reprit  sa  place  à  la 
cour  royale,  fut  nommé  pair  de  France, 
et,  se  laissant  entraîner  par  l'esprit 
de  réaction,  il  oublia  quelquefois,  dans 
ses  attaques  violentes  contre  les  bona- 
partistes, qu'il  avait  lui-même  partagé 
leurs  opinions  :  le  discours  qu'il  pro- 
nonça en  novembre  1816,  à  la  rentrée 
de  la  cour  royale  de  Paris,  excita  sur- 
tout un  vil  étonnement  et  les  opinions 
exagérées  qu'il  y  manifesta  inspirè- 
rent à  Béranger  une  de  ses  chansons  les 
plus  piquantes.  A  la  révolution  de  juillet, 
M.  Séguier  accepta  le  nouvel  ordre  de 
choses,  et,  depuis,  il  n'a  cessé  de  se  mon- 
trer dévoué  au  gouvernement  de  la 
branche  cadette  de  la  maison  de  Bour- 
bon, comme  il  l'avait  été  à  celui  de  la 
branche  aînée,  comme  il  l'avait  été  pré- 
cédemment au  gouvernement  impérial. 
Il  a  conservé  la  première  présidence  de  la 
cour  royale  de  Paris,  et  il  s'efforce, 
avec  un  zèle  quelquefois  fort  comique  , 
d'y  faire  revivre  les  traditions  oubliées 
de  la  magistrature  parlementaire. 

Jrmand-Louis- Maurice ,  baron  Sé- 
guier, frère  du  précédent,  né  à  Paris  en 
1770,  fut  page  de  Louis  XVI,  puis  of- 
ficier au  régiment  de  Lorraine  (dra- 
gons). Il  émigraavec  sa  famille,  fit  les 
campagnes  de  l'armée  de  Condé;  rentra 
cependant  en  France  vers  1795,  et  fut 
alors  nommé  consul  à  Patua  sur  le  Gange. 
Fait  prisonnier  par  les  Anglais,  en  1802, 
et  ramené  en  Angleterre,  il  ne  recouvra 
sa  liberté  qu'en  1806.  Nommé  alors  con- 
sul à  Trieste,  puis  consul  général  dans 
les  Provinces  Illyriennes,  il  devint,  en 

1815,  consul  général  à  Londres.  On  a  de 
lui  un  assez  grand  nombre  de  vaude- 
villes, qui  pour  la  plupart  ont  été  joués 
avec  succès. 

Nicolas  -  Maximîlien  -  Sidoine  Sé- 
guier ,  marquis  de  Saint-Brisson  , 
cousin  des  précédents,  né  à  Beauvais, 
en  1773,  se  montra,  sous  l'empire,  cons- 
tamment opposé  au  gouvernement  im- 
périal, fut  nommé,  en  1814,  préfet  du 


Calvados,  passa,  en  1815,  à  la  préfec- 
ture de  la  Somme,  puis  successivement 
à  celles  de  la  Meurthe,  de  la  Côte-d'Or  et 
de  l'Orne.  Il  s'est  beaucoup  occupé  de 
gramniaire  grecque  ,  et  a  publié,  entre 
autres  ouvrages  ;  De  l'emploi  des  con- 
jonclions  suivies  des  modes  conjonctifs 
dans  la  langue  grecque,  1814,  in-8°; 
la  Philosophie  du  langage  exposée  d'a- 
près Arislole ,  1838,  in-S". 

Séguier  (Jean-François),  né  à  Nîmes, 
en  1703,  d'une  autre  famille  (jue  les  pré- 
cédents, se  Ut  remarquer,  des  son  en- 
fance, par  un  goi'it  particulier  pour  l.-i 
numismatique.  A  cette  étude,  qu'il  sui- 
vit avec  une  ardeur  peu  commune  dans 
l'âge  de  l'adolescence,  il  joignit  celle  de 
l'histoire  naturelle,  et  en  particulier  de 
la  botanique.  Envoyé  à  Montpellier  pour 
y  faire  son  cours  de  droit,  il  suivit  avec 
moins  d'assiduité  les  leçons  des  juris- 
consultes que  celles  du  professeur  de 
botanique  Chicoyneau.  Toutefois,  de  re- 
tour dans  sa  patrie,  il  était  sur  le  point 
de  sacrifier  ses  goiats  à  l'autorité  de  son 
père, qui  voulait  lui  transmettre  sa  charge 
de  conseiller  au  présidial  de  Nîmes,  lors- 
que l'arrivée  de  Scipiou  Maffei,  en  1732, 
décida  de  sa  vocation.  Le  savant  Italien 
obtint  deson  père  la  permission  de  l'em- 
mener dans  les  diverses  contrées  qu'il  se 
proposait  de  parcourir,  et  ils  visitèrent 
ensemble  une  partie  de  l' Europe.  La  mort 
seule  put  rompre  cette  association. 
A  près  la  perte  deson  ami,qu'i  I  avait  suivi 
en  Italie,  Séguier  revint  se  fixer  dans 
sa  pati-ie,  où  il  apporta  les  livi-es,  les 
médailles,  les  plantes,  les  minéraux  et 
les  collections  de  tout  genre  qu'il  avait 
recueillis  pendant  vingt-trois  années  de 
voyages,  de  fatigues  et  de  périls.  Les 
antiquités  que  renferme  la  ville  de  Nîmes 
devinrent  alors  l'objet  de  ses  études,  et  il 
mourut  dans  cette  ville  en  1784,  léguant 
à  l'Académie  de  Nîmes,  dont  il  venait 
d'être  nommé  protecteur,  sa  riche  bi- 
bliothèque et  son  magnilique  cabinet 
d'antiquités.  Il  était,  depuis  1772,  asso- 
cié de  l'Académie,  des  inscriptions  et 
belles-lettres. 

On  a  de  lui  :  Bibliotheca  bolanica , 
la  Haye,  1740,  in-4"  :  Ptanix  veronen- 
ses ,  1745-54;  Dissertation  sur  la  Mai- 
son carrée  de  Nîmes ,  1759  et  1776,  in- 
8"  ;  et  plusieurs  autres  mémoires  archéo- 
logiques,  épars  dans  divers  recueils 


408 


SEGUR 


L'UNIVERS. 


SEGUR 


académiques.  On  conserve  de  lui  en  ma- 
nuscrit, à  la  Bibliothèque  royale,  un 
vaste  recueil  intitulé  :  Imcriptlonum 
aiitiquarum  index  absolutlasunus ,  in 
quo  grxcannn  latinarumque  inscrip-s 
tionum  quai  in  editis  libris  reperiro 
potiierunt  prima  verba  deacribuntur; 
2  vol.  in-fol.  (c'est  un  catalogue  de 
toutes  les  inscriptions  anciennes  alors 
connues);  une  introduction  à  ce  même 
recueil,  en  2  autres  vol.  in-fol.;  et 4  vol. 
in-4''  et  in-fol. ,  comprenant  des  supplé- 
ments, des /to^es  etdes/«6fe.s.  C'est,  dit- 
on  ,  cet  immense  ouvrage  qui  doit  servir 
de  base  au  Recueil  général  des  inscrip- 
tions latines,  dont  le  gouvernement  a 
ordonné  la  publication. 

SÉGUR  (  Henri-François,  comte  de  ), 
néenl689,  du marçuis (/eSÉGUR,  colo- 
nel d'un  régiment  de  son  nom,  servit 
dans  ce  même  corps,  en  devint  colonel  en 
remplacement  de  son  père,  fut  nommé 
successivement  mestre  de  camp  et  bri- 
gadier, servit  en  Espagne,  dans  les 
Pays-Bas,  en  Italie,  obtint  le  grade  de 
maréchal  de  camp,  après  avoir  été  bles- 
sé à  la  bataille  de  Guastalla,  servit  en- 
suite en  Lorraine  sous  le  comte  de 
Belle-lsle,  fut  nommé  lieutenant  géné- 
ral en  1738,  conunanda  avec  distinction 
en  Allemagne  et  en  Flandre,  et  mourut 
à  Metz,  en  1751. 

Jean-Charles  de  Ségtjr,  son  frère,  né 
à  Paris  en  1695,  prit  d'abord  le  parti 
des  armes,  entra  ensuite  à  l'Oratoire, 
puis  quitta  cette  congrégation,  reçut  les 
ordres,  et  obtint,  en  1723,  révê<;hé  de 
Saint-Papoul  ;  il  s'y  prononça  fortement 
contre  les  jansénistes,  puis,  se  repen- 
tant de  l'ardeur  qu'il  avait  mise  h  sou- 
tenir la  bulle  Uiiigenitus,  rétracta  tous 
les  mandements  qu'il  avait  publiés  dans 
ce  sens,  se  démit  de  son  siège  en  1735, 
etmenaensuite  une  vie  très-retirée  pour 
éviter  les  persécutions.  Il  mourut  à 
Paris  en  1748.  La  haine  des  jésuites  a 
longtemps  poursuivi  sa  mémoire. 

Philippe-  Henri ,  marquis  de  SÉoua, 
fils  de  Hejiri-François,  né  en  1724,  en- 
tra très-jeune  au  service,  se  distingua 
dans  les  guerres  de  Bohême,  d'Italie  et 
de  Flandre,  d(*vint  maréchal  de  camp, 
puis,  bientôt  après,  lieutenant-général; 
se  Ht  également  remarquer  dans  les  cam- 
pagnes de  Hanovre,  et  fut  fait  prison- 
nier à  Clostcrcamp.  A  lafpai-x,  il  fut 


nommé  inspecteur  d'infanterie,  puis 
obtint  le  commandement  de  la  Fran- 
che-Comté. En  1781,  il  fut  appelé  par 
Louis  XVI  au  ministère  de  la  guerre,  et 
Teçut,  presque  en  même  temps ,  le  bâton 
de'maréchal.  Il  signala  son  passage  aux 
affaires  par  la  réorganisation  des  hô- 
pitaux militaires,  l'institution  du  corps 
d'état-major,  et  la  fameuse  ordonnance 
qui  réservait  à  la  noblesse  seule  les  em- 
plois d'ofliciers  dans  l'armée.  Il  quitta 
le  ministère  avec  de  Galonné,  vécut  en- 
suite dans  la  retraite,  et  imourut  à  Pa- 
ris, en  1801. 

Louis -Philippe  ^  comte  de  Séguk  , 
son  (Ils  aîné,  né  à  Paris  en  1753,  fut 
successivement  sous-lieutenant,  capi- 
taine et  colonel ,  puis  abandonna  la  car- 
rière militaire  pour  celle  de  la  diploma- 
tie, et,  en  1783,  à  son  retour  d'Améri- 
que, 011  il  avait  combattu  pour  les  États- 
Unis,  fut  envoyé  comme  ministre  plé- 
nipotentiaire à  la  cour  de  Russie.  Il 
jouit  d'une  grande  faveur  auprès  de  Ca- 
therine II,  qu'il  accompagna  dans  son 
voyage  eu  Tauride;  obtint  d'elle  un 
traité  avantageux  pour  le  connnerce 
français  (11  janvier  1787),  et,  lors- 
qu'en  1789  la  guerre  éclata  entre  la 
Turquie  et  la  Russie,  parvint  à  faire 
accepter  la  médiation  de  la  France,  et 
eut  la  promesse  d'une  quadruple  al- 
liance entre  la  Russie,  la  France,  l'Es- 
pagne et  la  Prusse.  Rappelé  au  com- 
mencement de  la  révolution,  il  fut 
nommé,  en  1790,  maréchal  de  camp, 
et  envoyé  peu  après  à  Berlin,  pour 
retarder  la  guerre.  Il  y  réussit,  ren- 
tra en  France,  fut  arrêté  ainsi  que  son 
père  en  1793,  recouvra  sa  libertéen  1794, 
fut  appelé  par  Napoléon  au  conseil  d'É- 
tat, prit  une  part  active  à  la  rédaction 
des  codes,  fut  admis  en  1803  à  l'Insti- 
tut,devint  pairdeFranceen  1818, siégea 
à  la  chambre  sur  les  bancs  de  l'opposi- 
tionlibérale,etmourutà  Paris,  en  1832. 
On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvra- 
ges qui  ont  été  réunis,  sous  le  titre 
(ÏOEuvres  complètes,  1824  —29,  36 
vol.  in-S".  Les  plus  importants  sont  : 
Histoire  des  pi'incipaux  érénements 
du  règne  de  Frédéric- Guillaume  11,  et 
Tableau  politique  de  l'Europe,  2^  édi- 
tion, 1803,3  vol.  in-8°;  Politique  de  tous 
les  cabinets  de  l'Europe  pendant  les 
règnes  de  Louis  XF et  de  Louis  XI' I, 
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2^  édition,  1801,  in-S";  Galerie  morale 
et  politique,  1817,  1825,3  vol.  in-8"; 
Mémoires,  soiwenirs  et  anecdotes, 
1824,  3  vol.  in-S". 

Joseplt- Alexandre ,  vicomte  de  SÉ- 
GUR,  frère  puîné  du  précédent,  entra  de 
bonne  heure  au  service,  et  fut  successi- 
vement colonel  des-réginients  de  Noail- 
les,  de  Royal-Lorraine  et  des  dragons 
de  son  noni.  Nommé  maréchal  de  camp 
en  1790 ,  il  prit  alors  sa  retraite  pour  se 
livrer  exclusivement  à  son  goût  pour  les 
lettres  ;  fit  paraître  plusieurs  romans ,  et 
travailla  pour  le  Grand-Opéra,  le  Théâ- 
tre-Français,  rOpéra-Coir.i'iue,  etc.  II 
mourut  aux  eaux  de  Bagnères,  ta  1805. 
Presque  aucun  de  ses  ouvrages  ne  lui 
a  survécu;  cependant  on  cite  dans  le 
nombre  :  Correspondance  secrète  entre 
Ninon  de  Lenclos,  le  marquis  de  Pil- 
la?'cea2ix  et  madame  de  Maintenon, 
publiée  en  1790;  la  Femme  jalouse , 
1791  ;  /«  Création  du  monde,  opéra  pa- 
rodié de  l'allemand,  sur  la  musique 
d'Haydn;  le  Retour  du  mari,  comédie 
jouée  au  Théâtre-Français  et  restée  au 
répertoire;  enfin  les  Femmes,  1802, 
3  vol.  in-12.  Il  fut  l'éditeur  des  Me»ioér<?.« 
du  baron  de  Besenval. 

Faut-Philippe ,  comte  de  Séguk,  se- 
cond fils  du  comte  Louis-Philippe,  né  à 
Paris,  en  1780,  entra  au  service  en  1799, 
et  se  distingua  dans  les  campagnes  de  Ho- 
henlinden  et  des  Grisons.  Après  la  paix 
de  Lunéville,  il  remplit  des  missions 
diplomatiques  près  des  rois  de  Dane- 
mark et  d'Espagne,  et  fut  chargé,  en 
1804,  de  l'inspection  de  tous  les  ouvra- 
ges militaires  et  des  constructions  ma- 
ritimes des  bords  de  la  Manche.  L'année 
suivante,  il  fut  envoyé  deux  fois  dans 
Ulm,  comme  parlementaire,  et  décida 
Mack  à  capituler.  En  1806,  il  fut  chargé 
de  reconnaître  la  Calabre  et  d'y  prépa- 
parer  une  descente  en  Sicile.  Il  se  dis- 
tingua au  siège  de  Gaëte,  et  fut  cité 
honorablement  à  la  bataille  d'Iéna.  A 
l'affaire  de  Nazielsk,  ayant  chargé  et 
traversé  une  arrière-garde  russe  de 
quatre  mille  hommes,  avec  quatre-vingt- 
dix  dragons,  il  fut  blessé  deux  fois,  fait 
prisonnier  après  une  défense  désespérée, 
et  envoyé  à  Valagda,  au  delà  de  Mos- 
cou. Il  fut  échangé  à  la  paix  de  Tilsitt. 
En  1807,  il  commanda  en  Espagne,  avec 
le  grade  de  major,  un  régiment  de  hus- 


sards, et,  en  1808,  reçut  l'ordre  d'at- 
taquer, avec  quatre-vingts  chevau-lé- 
gers  polonais,  quatorze  cents  Espagnols 
et  quinze  pièces  de  canon  retranchés 
dans  les  rochers  de  Somiiio  Sierra  ;  la  po- 
sition futemportée,  et  cesuccès  lui  valut, 
avec  le  grade  de  colonel ,  l'honneur  de 
porter  au  corps  législatif  les  drapeaux 
conquis  dans  cette  brillante  affaire.  En 
1812,  il  fit  la  campagne  de  Russie,  avec 
le  grade  de  général  de  brigade.  En  1813, 
il  organisa  trois  mille  gardes  d'honneur 
à  Tours;  et  après  la  bataille  de  Hanau, 
dans  laquelle  ce  corps  avait  contribué 
à  sauver  l'armée,  il  tut  chargé  de  la  dé- 
fense du  Rhin,  de  Landau  à  Strasbourg. 
En  1814,  il  se  distingua  dans  la  retraite 
qu'il  fit  de  Landau  à  Strasbourg,  en  dé- 
filant, pendant  cinq  jours,  avec  deux 
mille  chevaux,  devant  vingt  mille  Rus- 
ses et  Prussiens.  Son  corps  ne  se  fit  pas 
moins  remarquer  à  Montmirail,  à  Châ- 
teau-Thierry et  à  Meaux  ;  à  l'affaire  de 
Reims,  à  la  tête  de  cent  gardes  d'hon- 
neurs et  de  quelques  hussards  du  neu- 
vième, il  attaqua  l'ennemi  si  à  propos, 
qu'il  lui  détruisit  six  cents  chevaux  ,  lui 
prit  quatorze  pièces  de  canon  et  emporta 
le  faubourg  :  malgré  deux  blessures  gra- 
ves, il  alla  rendre  compte  de  cette  af- 
faire à  Napoléon,  qui  n'apprit  ses  bles- 
sures qu'en  le  voyant  tomber  devant  lui 
sans  connaissance.  A  la  première  res- 
tauration ,  M.  de  Ségur  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  l'empereur,  et,  en  1815,  il 
était  chef  d'état-major  des  corps  royaux 
de  cavalerie.  Il  resta  sans  emploi  pen- 
dant les  cent  jours,  jusqu'au  siège  de 
Paris,  où  il  fut  chargé  de  la  défense  de 
la  rive  gauche  de  la  Seine.  En  1818  ,  lors 
de  la  réorganisation  de  l'armée,  il  fut 
nommé  maréchal  de  camp.  On  a  de  lui  : 
Campagnes  du  général  Macdonald 
dans  les  Grisons ,  commencées  dans  le 
mois  de  thermidor  an  viii  et  terminées 
par  le  traité  de  Lunéville,  signé  le  20 
pluviôse  an  ix;  Paris,  1808,  in-8"; 
Histoire  de  Napoléon  et  de  la  grande 
armée  pendant  l'année  1812,  Paris, 
1824,  2  vol.  in-8'' ,  ouvrage  qui  a  obtenu 
un  succès  immense,  mais  auquel  on  a  re- 
proché avec  raison  trop  de  pompe  et 
d'apparat  dans  le  style,  et  où  d'ailleurs 
l'auteur  a  souvent  sacrifié  à  l'effet  ia 
vérité  historique.  Le  général  Gourgaud 
a  réfuté  plusieurs  des  allégations  qu'on 
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y  trouve,  dans  un  livre  intitulé  :  Napo- 
léon et  la  grande  armée  en  Russie,  ou 
Examen  critique  de  l'ouvrage  de  M.  le 
comte  Philippe  de  Ségur,  1824,  in-8°; 
on  a  encore  de  M.  de  Ségur,  Histoire 
de  Russie  et  de  Pierre  le  Grand,  Pa- 
ris, 1829,  2  vol.  in-S°.  M.  de  Ségur  est 
depuis  1830  membre  de  l'Académie 
française. 

Segusiani  ou  Sebusiani,  peuple 
gaulois  qui  habitait  toute  l'étendue  du 
diocèse  de  Lyon  sur  la  rive  droite  du 
Rhône.  Ses  villes  principales  étaient 
Roanne  ,  Feurs  et  Lyon. 

Seignelay.  Voy.  Colbert. 

Seigneur  et  Seigneurie.  Les  sei- 
gneuries étaient  beaucoup  plus  ancien- 
nes qu'on  ne  le  croit  communémeut; 
car  elles  remontaient  jusqu'aux  rois  de 
la  première  race.  Dès  le  temps  de  Clo- 
taire  F",  des  bénéficiers,  plus  entrepre- 
nants et  moins  faciles  à  réprimer  que 
les  autres ,  s'attribuèrent  la  propriété 
des  terres  dont  ils  n'avaient  que  l'usu- 
fruit, ainsi  que  des  droits  qu'ils  n'exer- 
çaient que  par  délégation  sur  leurs 
hommes.  Les  rois,  par  insouciance  ou 
par  faiblesse,  ratifièrent  ces  usurpations 
en  les  laissant  impunies,  et  les  premières 
seigneuries  furent  constituées. 

Lors  de  l'établissement  du  régime 
féodal,  le  territoire  de  la  France ,  les  ti- 
tres, les  dignités  ,  les  offices,  tout  fut 
littéralement  mis  au  pillage  et  devint 
héréditaire.  Tandis  que  les  ducs  s'em- 
paraient des  provinces;  les  comtes, 
des  cités  ;  les  vicomtes  et  les  vicaires, 
des  districts,  pour  les  posséder  en  toute 
propriété,  les  magistrats  civils  et  les 
commandants  militaires  de  la  dernière 
classe  firent  leur  proie  des  bourgs  et 
des  villages,  et  s'en  instituèrent  les  sei- 
gneurs. Alors  le  nombre  des  seigneu- 
ries devint  si  considérable  que  la  sur- 
face entière  du  pays  en  fut  couverte, 
et  que  naquit  cette  maxime  de  droit 
féodal  nulle  lerre  sans  seigneur. 

On  qualifiait  ducs  ,  marquis  ,  comtes 
et  barons,  ceux  dont  les  terres  étaient 
érigées  en  fiefs  portant  attribution 
de  ces  titres,  et  on  appelait  tout  sim- 
plement seigneurs,  les  gentilshommes 
dont  lesdoniaines  n'étaient  point  titrés 
et  ceux  qui  n'avaient  de  juridiction  que 
sur  un  ou  plusieurs  villages,  ce  (|ui 
n'empêchait  pas  les  nobles  qui  avaient 


le  droitde  se  dire  ducs,  marquis,  etc.,  de 
s'intituler  seigneurs  de  telles  et  telles  pa- 
roisses. François  I",  dans  une  lettre 
adressée  à  Charles-Quint,  s'intitula  sei- 
gneur de  Gentilly. 

Comme  ou  le  voit,  les  seigneurs 
étaient  les  derniers  de  ces  nobles  placés 
les  uns  au-dessus  des  autres ,  à  partir  du 
roi,  et  composant  ensemble  le  corps 
nobiliaire  et  féodal.  Leur  qualité  était 
attachée  au  droit  de  haute  justice. 
Comme  ce  droit  pouvait  appartenir  à 
plusieurs,  il  y  avait  dans  chaque  bourg 
ou  village  autant  de  seigneurs  qu'il  s'y 
trouvait  de  personnes  autorisées  à  l'exer- 
cer. En  cas  semblable ,  toutes  n'avaient 
pas  le  droit  de  se  qualifier  seigneur  de 
la  paroisse  indéfiniment;  cette  préroga- 
tive appartenait  exclusivement  à  un 
seul.  A  l'égard  des  autres,  il  ne  leur 
était  pas  toujours  permis  de  se  qualifier 
coseigneur;  il  y  avait  des  circonstan- 
ces où  ils  étaient  restreints  à  la  dénomi- 
nation de  seigneur  de  tel  fief  assis  dans 
telle  paroisse. 

A  cet  égard  on  faisait  une  distinction 
qu'on  regardait  comme  très-importante, 
et  qui  consistait  en  ceci  :  la  justice  était 
commune  et  indivise  entre  tous  les  sei- 
gneurs ,  ou  bien  chacun  d'eux  avait  sa 
justice  distincte  et  séparée.  Dans  le 
premier  cas  ,  la  qualité  de  seigneur  du 
lieu  appartenait  à  celui  qui  avait  la 
principale  portion  de  la  seigneurie;  les 
autres  n'avaient  que  le  droit  de  se  dire 
coseigneurs  ou  seigneurs  en  partie. 
Quand  une  seigneurie  était  partagée  en 
plusieurs  parties  parfaitement  égales  , 
comment  s'arrangeaient  les  choses  ? 
c'est  ce  que  les  auteurs  ne  nous  appren- 
nent pas. 

Dans  le  second  cas,  la  qualité  de 
seigneur  de  la  paroisse  était  déférée  à 
celui  qui  avait  la  haute  justice  sur  le  sol 
de  l'église  paroissiale  ;  les  autres ,  quelle 
que  fût  l'étendue  de  leurs  possessions 
et  de  leurs  droits,  étaient  restreints 
au  titre  de  seigneurs  dans  laparoisse, 
et  ne  pouvaient  pas  même  prendre  ce- 
lui de  coseigneurs  ou  de  seigneurs  en 
partie ,  comme  ceux  dont  nous  parlions 
dans  le  précédent  paragraphe. 

Le  seigneur  universel  d'une  paroisse 
avait  pour  principales  prérogatives  : 
r  d'exercer  tous  les  actes  de  juridiction 
et  de  police  générale;  2°  d'exiger  une 
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déclaration  de  tous  ceux  qui  possé- 
daient, soit  un  fief,  soit  un  alleu,  dans 
la  circonscription  du  territoire,  lors 
même  que  ces  llefs  avaient  toute  jus- 
tice ,  et  que  la  justice  et  le  lief  ne  rele- 
vaient pas  du  seigneur  territorial  ;  3"  de 
se  dire  et  qualiller  seigneur  justicier 
ou  féodal  de  toutes  les  parties  que  les 
autres  seigneurs  nejtisliiiaient  pas  être 
sous  leur  directe  ou  justice. 

Les  seigneurs  avaient  en  outre  beau- 
coup d'autres  prérogatives  ,  soit  hono- 
rifiques, soit  utiles,  qui  variaient  sui- 
vant les  coutumes,  ainsi  que  des  droits 
qu'ils  s'étaient  réservés,  en  donnant 
ou  en  vendant  à  leurs  vasseaux  des 
chartes  d'affranchissement,  et  quelques- 
uns  de  ces  droits  se  ressentaient  d'une 
étrange  manière  des  caprices  de  la  ty- 
rannie et  de  la  barbarie  des  temps  pen- 
dant lesquels  ils  avaient  été  concédés. 
(  roijez  Dboits  seigneuriaux.  ) 
Quelquefois,  assistés  d'un  gret'Iier, 
ils  rendaient  la  justice  eux-mêmes  du 
haut  du  perron  de  leurs  châteaux,  ou 
sur  une  motte  élevée  à  quelque  dis- 
tance; mais,  le  plus  souvent,  ils  la  fai- 
saient rendre  par  des  officiers  qu'ils 
nommaient  et  à  qui  quelquefois  ils  en 
affermaient  les  produits.  Kn  témoi- 
gnage du  droit  qu'ils  possédaient  de 
prononcer  des  sentences  capitales,  ils 
faisaient  élever  des  fourches  patibu- 
laires sur  les  limites  de  leur  terri- 
toire. 

Avant  l'abolition  des  seigneuries,  il 
y  avait  différentes  espèces  de  seigneurs; 
en  voici  quelques-unes  : 

Seigneur  blayer.  C'était  celui  auquel 
était  di),  dans  quelques  coutumes,  le 
droit  de  blairie ,  ou  vaine  pâture^ 
pour  la  permission  qu'il  accordait  aux 
habitants  de  son  territoire  de  faire  paî- 
tre leurs  troupeaux  sur  les  chemins 
publics,  les  terres  à  grains  et  les  prés 
même  de  son  domaine,  après  l'entier 
dépouillement,  ainsi  que  dans  les  bois 
et  les  héritages  ouverts  et  qui  n'étaient 
point  défensables  en  hiver.  Le  droit  de 
blairie  s'acquittait  en  grains. 

Seigneur  bordelier  ou  bourdeher  ^ 
seigneur  qui  avait  donné  une  terre  ro- 
turière en  bordelage,  c'est-è-dire  à  des 
charges  et  conditions  particulières , 
dont  la  principale  était  une  redevance 
annuelleen  argent ,  en  blé  et  en  volailles. 


La  tenure  en  bordelage  emportait  avec 
elle  la  directe  seigneuriale. 

seigneur  censuble,  censier ,  ou  ce)i- 
suel.  C'était  celui  qui  avait  donné  un 
héritage  à  charge  de  cens,  et  auquel  le 
paiement  de  ce  cens  était  dû. 

Seigneur  direct  ou  féodal.  C'était 
celui  de  qui  un  héritage  relevait,  soit 
en  fief,  soit  encensive. 

Seigneur  dominant.  C'était  celuidont 
le  fief  relevait  directement  et  immédia- 
tement d'un  suzerain,  et  avait  dans  sa 
dépendance  des  arrière-fiefs.  C'était  par 
rapport  à  ce  dernier  qu'il  était  ainsi  ap- 
pelé. 

Seigneur  domanier.  On  appelait  ainsi 
le  propriétaire  d'un  flef ,  et  celui  qui  en 
avait  le  domaine  utile,  par  opposition 
au  seigneur  direct. 

Seigneur  droiturier.  Selon  doin 
Carpentier,  on  donnait  ce  nom  an  lé- 
gitime et  véritable  seigneur  d'une  terre. 
Peut-être  était-il  synonyme  de  seigneur 
direct,  et  voulait-il  désigner  celui  de 
qui  des  arrière-fiefs  relevaient  en  droite 
ligne  et  sans  intermédiaire. 

Seigneur  emphytéotique  ou  emphy- 
teutique.  Comme  on  appelait  les  cens 
emphytéoses  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  on  donnait  le  nom  de  seigneur 
emphytéotique  au  seiijneur  de  censives. 

Seigneur  entremoyen.  C'était  un 
seigneur  intermédiaire  entre  le  proprié- 
taire et  le  suzerain  ou  le  roi. 

Seigneur  féodal ,  feudal  ou  seigneur 
de  fief.  C'était  celui  qui  tenait  un  héri- 
tage en  fief.  On  entendait  souvent  par 
ce  terme,  le  seigneur  dominant  par  rap- 
port au  vassal. 

Seigneur  foncier  ou  très-foncier.  On 
appelait  de  ce  nom  celui  qui  avait  la  plus 
ancienne  redevance  sur  un  héritage. 

Seigneur  haut  justicier.  C'était  celui 
qui  tenait  en  fief  une  haute  justice. 

Seigneur  de  prim- fief  on  de  prin-fief. 
Selon  les  coutumes  de  Rayonne  et  de 
Labourd,  c'était  celui  qui  possédait  le 
premier  iief,  la  seigneurie  directe;  c'é- 
tait un  seigneur  direct. 

Seigneur  subalterne.  C'était  le  sei- 
gneur justicier  d'un  seigneur  au-des- 
sus de  lui,  ducjuel  il  était  l'inférieur,  le 
vassal  ou  l'arriére  vassal  ;  il  ressortissait 
à  la  juridiction  royale. 

Seigneur  talllabller.  C'était  celui  qui 
avait  le  droit  de  taille. 
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Seigneia- vicomfier. Or\a\)jpe]a\la\ns\, 
d.nns  les  couluines  de  Ponthieu ,  A rtois , 
Amiens,  iMontreuil,  Beauquesne,  Vi- 
nieu,  Saint-Omer,  Lille,  Hesdiii,  etc.,  ce- 
lui qui  avait  la  moyenne  justice.  (Voyez 
Vicomte.) 

Seine  (département  de  la).  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  est  une  portion  de 
l'ancienne  Ile-de-France.  Il  est  enclavé 
de  toutes  parts  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise.  Sa  superficie  est  de 
47, 548  hectares,  dont  29, 295  tout  en  ter- 
res labourables;  3,502  en  vergers,  pé- 
pinières, jardins;  2,784  en  vignes; 
2,226  en  propriétés  bâties;  1,544  en 
prés,  1,354  en  bois  et  forêts,  non  com- 
pris 2,293  hectares  de  bois  et  domaines 
improductifs  et  qui  ne  sont  pas  imposés. 
Le  revenu  territorial  du  département 
est  évalué  à  54,418,000  fr.  La  somme 
de  ses  impôts  directs,  en  1839,  a  été  de 
25,592,659  fr.,  dont  11,261,844  fr.  de 
contribution  foncière. 

Les  rivières  navigables  du  départe- 
ment sont  la  Seine  et  la  Marne.  Il  pos- 
sède en  outre  trois  canaux  de  naviga- 
tion :  le  canal  Saint-Denis,  celui  de 
rOurcq,.et  le  canal  de  Saint-ftiaur. 
Quinze  routes  royales  ont  dans  le  dépar- 
tement leur  point  de  départ,  et  il  pos- 
sède de  plus  soixante-dix-sept  routes 
départementales. 

Il  est  divisé  en  trois  arrondissements , 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Paris,  chef- 
lieu  du  département  et  capitale  de  la 
France;  Saint-Denis  et  Sceaux.  Il  ren- 
ferme vingt  cantons  (non  compris  les  ar- 
rondissements de  Paris)  et  quatre-vingt- 
une  communes.  Sa  populution  est  de 
1,106,891  habitants,  parmi  lesquels  on 
compte  18,940  électeurs.  Il  envoie  à  la 
chan)bre  quatorze  députés. 

Ce  département  forme  le  diocèse  de 
l'archevêché  de  Paris.  Il  fait  partie  de  la 
première  division  militaireetdu  premier 
arrondissement  forestier,  dont  Paris 
est  le  chef-lieu.  Paris  est  aussi  le  siéçe 
d'une  cour  royale  et  d'une  académie. 
(Voy.  Paris.  ) 

Seine-et-Marne  (département  de). 
Ce  département,  dont  le  nom  est  tiré  des 
principales  rivières  qui  l'arrosent',  a  été 
iormé  (le  portions  de  la  Champagne, 
de  l'Ile-de-France,  de  la  Brie  et  du  Ga- 
tinais.  Il  est  borné  au  nord  par  les  dé- 
partements de  l'Oise  et  de  l'Aisne,  à 


l'est  par  ceux  de  la  Marne  et  de  l'Aube, 
au  sud  par  ceux  de  l'Yonne  et  du  Loi- 
ret, à  l'ouest  par  celui  de  Seine-et-Oise. 

Ce  département  est  compris  dans  le    j; 
bassin   de  la   Seine.  Son  sol   est  gé-    || 
néralement   plat.  Sa  superlicie  est  de    ^ 
563,441  hectares ,  dont  367,824  sont  en 
terres  labourables,  79,362  en  bois  et  fo- 
rêts, 33,293  en  prairies,  18,972  en  vi- 
gnes, 9,285  en  landes ,  patis,  bruyères, 
etc.  Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
25,421,000  fr.  La  somme  de  ses  impôts 
directs,  en  1839,  a  été  de  3,535,957  fr., 
dont  2,838,396  fr.  de  contribution  fon- 
cière. 

Les  rivières  navigables  du  départe- 
ment sont  la  Seine ,  la  Marne ,  l'Yonne, 
l'Ourcq,  le  Loing  et  le  Grand-Morin. 
Il  possède  de  plus  trois  canaux,  ceux  du 
Loing,  de  l'Ourcq  et  de  Provins.  Ses 
grandes  routes  sont  au  nomhre  de  tren- 
te-sept, dont  dix  routes  royales  et  vingt- 
sept  départementales. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Melun ,  chef- 
lieu  du  département;  Meaux,  Fontai- 
nebleau ,  Coulommiers  et  Provins.  Il 
renferme  vingt  cantons  et  cinq  cent  cin- 
quante-cinq communes.  Sa  population 
est  de  325.880  habitants,  parmi  lesquels 
on  compte  2,699  électeurs.  Il  envoie 
à  la  chambre  cinq  députés. 

Cedépartement  forme  le  diocèse  d'un 
évêché,  celui  de  Meaux,  suffragant  de 
l'archevêché  de  Paris.  Il  est  compris 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris et  dans  le  ressort  de  l'académie  de 
la  même  ville.  Il  fait  partie  de  la  1  '  di- 
visiojî  militaire  et  du  1"  arrondissement 
forestier,  qui  ont  à  Paris  leur  chef-lieu. 
Parmi  les  hommes  plus  ou  moins  cé- 
lèbres qui  sont  nés  sur  le  territoire  de 
ce  département,  on  compte  Philippe- 
Auguste,  Guillaume  de  Champeaux, 
Jodelle,  Mirabeau,  Bezout,  etc.,  etc. 

Seine-et-Oise  (département  de).  Ce 
département,  sauf  une  petite  partie  du 
Gatinais,  a  été  pris  tout  entier  sur  l'Ile- 
de-France.  Il  est  borné  au  nord  par  le 
département  de  l'Oise,  à  l'est  par  celui 
de  Seine-et-Marne,  au  sud  par  celui  du 
Loiret,  à  l'est  par  ceux  d'Eure-et-Loir 
et  de  l'Eure.  Il  est  compris  dans  le  bas- 
sin de  la  Seine.  Sa  superficie  est  de 
560,337  hectares,  dont  367,741  sont  en 
terres  labourables,  77,213  en  bois  etfo- 
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rets,  20,091  en  prairies,  16,711  en  vi- 
gnes, 10,924  en  landes,  pàtis,  bruyères, 
etc.  Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
30,000,000  fr.  La  somme  de  ses  impôts 
directs^  en  1839,  a  été  de 4,000,528  fr., 
dont  3,370,137  fr.  pour  la  contribution 
foncière. 

Les  rivières  navigables  du  départe- 
ment sont  la  Seine  et  l'Oise,  comme 
l'indiqueson  nom,  et  la  Marne.  Ses  gran- 
des routes  sont  au  nombre  de  soixan- 
te-dix-huit, dont  vingt-deux  routes 
royales  et  cinquante-deux  départemen- 
tales. 

Il  est  divisé  en  six  arrondissements , 
dont  les  chefs-lieux  sont  ;  Versailles, 
chef-lieu  du  département  ;  Corbeil , 
Étampes,  Mantes,  R.ambouillet  et  Pon- 
toise.  Il  renferme  trente-six  cantons  et 
six  cent  quatre-vingt-sept  connnunes. 
Sa  population  est  de  449,  582  habitants, 
parmi  lesquels  on  compte  3,304  élec- 
tions. Il  envoie  à  la  chambre  sept  dé- 
putés. 

Ce  département  forme  le  diocèse  d'un 
évéché,  celui  de  Versailles,  suffragant 
de  l'archevêché  de  Paris.  Il  est  compris 
dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de  Pa- 
ris et  de  l'académie  de  la  même  ville. 
Il  fait  partie  de  la  première  division  mi- 
litaire (Paris  )  et  du  premier  arrondisse- 
ment forestier  (  Paris  ). 

Parmi  les  hommes  plus  ou  moins  cé- 
lèbres qui  sont  nés  sur  le  territoire  de 
ce  département ,  on  compte  Sully,  la 
Bruyère,  Boileau,  l'abbé  de  l'Épée,  l'o- 
rientaliste Fourmont  ,d'Anssede  Villoi- 
son,  le  général  Hoche,  le  maréchal  Ber- 
thier,  Ducis ,  Geoffroy-Saint-Hilaire, 
Sylvestre  de  Sacy,  etc. 

Seine-Inférieure  (département  de 
la).  Ce  département,  comme  l'indique  son 
nom ,  comprend  le  cours  inférieur  de  la 
Seine  jusqu'à  la  mer.  Il  se  compose  du 
paysdeBray,dupaysdeCaux,  delà  plus 
grande  partie  du  Vexin,  et  d'une  portion 
du  Rouennais,  dans  l'ancienne  Norman- 
die. Il  est  borné  à  l'ouest  et  au  nord 
par  l'Océan,  à  l'est  par  les  départements 
de  la  Somme  et  de  l'Oise,  au  sud  par 
celui  de  l'Eure. 

Le  territoire  de  ce  département  forme 
une  vaste  plaine  inclinée  au  nord-ouest 
et  au  sud-ouest.  Sa  superficie  est  de 
602,912  hectares,  dont  278,017  sont 
en  terres  labourables,  68,845  en  bois 


et  forêts,  61,173  en  vergers,  pépinières, 
jardins,  28,024  en  prairies,  18,273  en 
landes,  patis,  bruyères,  etc.  Son  revenu 
territorial  est  évalué  à  44,523,000  fr. 
La  somme  de  ses  impôts  directs,  en 
1839,  a  été  de  6,671,918  fr. ,  dont 
4,735,733  fr.  pour  la  contribution  fon- 
cière. 

La  Seine  est  la  seule  rivière  naviga- 
ble du  département.  Ses  grandes  rou- 
tes sont  au  nombre  de  vingt-huit,  dont 
douze  routes  royales  et  seize  départe- 
mentales. Ses  ports  de  mer  principaux 
sont  le  Havre  et  Dieppe. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Rouen,  chef- 
lieu  du  département;  le  Havre,  Dieppe, 
Neufchâtel  et  Yvetot.  Il  renferme  cin- 
quante cantons  et  sept  cent  cinquante- 
sept  connnunes.  Sa  population  est  de 
720,525  habitants,  parmi  lesquels  on 
compte  7,310  électeurs.  Il  envoie  h  la 
chambre  onze  députés. 

Ce  département  forme  le  diocèse  de 
l'archevêché  de  Rouen.  Il  ressortit  à 
la  cour  royale  de  Rouen  et  fait  partie  de 
l'académie  de  la  même  ville.  Il  est  com- 
pris dans  la  quatorzième  division  mili- 
taire et  dans  le  deuxième  arrondisse- 
ment forestier,  qui  ont  leur  chef-lieu  à 
Rouen. 

Parmi  les  hommes  plus  ou  moins 
célèbres  qui  sont  nés  sur  le  territoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
on  compte  les  deux  Corneille,  Fonte- 
nelle,  l'historien  Daniel,  le  peintre  Joii- 
venet.  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Ca- 
simir Delavigne,  Géricault,  Boiëldieu, 
etc. 

Seissel  (  Claude  do  ) ,  historien,  né 
vers  1450,  dans  la  ville  d'Aix  en  Savoie, 
remplit  d'abord  une  chaire  d'éloquence 
à  Turin,  puis  vint  en  France,  appelé  par 
Louis  XII  et  par  le  cardinal  d'Amboise, 
qui  lui  donna  de  nombreuses  preuves 
de  confiance.  Il  futélu,en  1509,  évêque 
de  Marseille,  mais  les  événements  ne  lui 
permirent  pas  de  prendre  possession  de 
ce  siège.  Il  était  en  1512  ambassadeur  de 
France  à  la  diète  de  Trêves,  et  en  1514  au 
concile  deLatraii.  Il  accepta,  en  1517, 
l'archevêché  de  Turin,  et  mourut  dans 
cette  ville  en  1520.  C'est  le  premier  au- 
teur qui  ait  écrit  notre  langue  avec  quel- 
que netteté;  parmi  ses  ouvrages  on 
distingue  Vllistoire  singulière  du  roi 
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Louis  XII ,  père  du  peuple  ,  1  .'iOS , 
in-S",  et  La  gi-ande  Monarchie  de 
France,  1519,  petit  iii-4". 

Seize  (  les  ).  Voy.  Ligue. 

.SÉLis,  chef  de  timonerie  de  la  cor- 
vette la  bonne  Citoyenne,  fut ,  en  mars 
1796,  fait  prisonnier  par  les  Anglais 
à  la  hauteur  du  cap  Finistère  et  envoyé 
à  Portsmouth.  Embarqués  sur  la  Lady 
Shore ,  pour  être  transportés  à  Botaiiy- 
Bay ,  Sélis  et  d'autres  prisonniers  fran- 
çais, au  nombre  de  douze,  se  révoltèrent, 
se  rendirent  maîtres  du  bâtiment,  et 
l'amenèrent  en  France. 

Seltz,  ville  de  la  basse  Alsace,  cé- 
lèbre par  ses  eaux  minérales.  File  oc- 
cupe l'emplacement  de  l'ancienne  Sale- 
tio,  dont  il  est  fait  mention  dans  l'I/i- 
néraire  d'Antonin  et  dans  la  Notice  de 
Vempire.  Les  Strasbourgeois  la  prirent 
et  la  brûlèrent  en  l^iSS;  les  Français 
en  firent  autant  en  1674.  On  y  compte 
aujourd'hui  2,263  habitants;  c'est  un 
des  chefs-lieux  de  canton  du  départe- 
ment du  Bas  Rhin. 

SÉMONViLLE  (Charles  Louis  Hu- 
CtUet,  marquis  de),  né  en  1759,  entra 
au  parlement  en  1777,  comme  conseil- 
ler aux  enquêtes,  et  nes'occupajusqu'en 
17S8  que  de  rapports  judiciaires.  Il  ne 
sortit  de  son  maction  politique  qu'à 
l'époque  où,  pour  la  première  fois,  fut 
discutée  la  question  des  états  généraux. 
Dans  un  discours  très-adroit,  qui  plut 
également  à  la  cour  et  à  la  ville,  il 
traita  cet  important  sujet  sous  les  rap- 
ports monarchiques ,  en  y  entre  mêlant 
des  louanges  très-délicates  pour  les 
princes  qui  assistaient  à  la  séance.  Il  se 
lia  ensuite  avec  cette  partie  de  la  jeune 
noblesse  et  de  la  magistrature  qui , 
pour  se  donner  de  l'importance  et  sui- 
vre la  mode,  plus  que  par  conviction, 
afiichait  des  idées  favorables  à  la  li- 
berté et  au  bonheur  du  peuple,  mais 
qui  changea  d'opinion  lorsque  le  temps 
fut  arrivé  de  faire  à  cette  noble  cause 
des  sacrilices  véritables.  Pour  lui ,  il 
fut  |)lus  conséquent;  loin  de  briguer  la 
députation  aux  états  généraux,  il  fit 
donner  à  ses  amis  les  votes  qui  lui 
étaient  acquis;  il  n'en  fut  pas  moins 
élu  suppléant  du  comte  de  Beauhar- 
nais,  mais  il  ne  siégea  point.  Le  minis- 
tère l'envoya  à  Bruxelles,  lors  des  pre- 
ïilers  troubles  de   la  Belgique,  afin 


d'en  observer  les  mouvements.  Au  re- 
tour de  ce  voyage,  qui  fut  sans  résul- 
tat, il  eut  l'ambassade  de  Gênes,  et  fit 
mettre  à  la  porte  de  son  hôtel ,  au  lieu 
d'armoiries,  un  dessin  représentant  la 
France  embrassant  le  génie  de  la  li- 
berté. La  cour  de  Turin,  près  de  la- 
quelle il  fut  envoyé  ensuite,  refusa  de 
le  reconnaître  et  le  fit  retenir  à  Alexan- 
drie. Il  retourna  à  Gênes,  et  fut  nommé, 
peu  de  temps  avant  le  10  août  1792, 
ambassadeur  à  Constantinople;  mais 
la  Porte ,  à  l'instigation  des  représen- 
tants des  autres  puissances,  ne  voulut 
point  non  plus  le  recevoir.  Ce  fut  à  la 
suite  de  ces  intrigues  que  la  cour  de 
Naples  fut  forcée  par  l'amiral  la  ïou- 
che-ïréville  de  désavouer  et  de  rappeler 
son  ambassadeur  en  Turquie. 

Sémonville  partit  enfin  pour  Constan- 
tinople en  mai  1793.  Il  était  accompagné 
de  Hugues  Maret,  chargé  d'une  mis- 
sion à  Naples,  lorsque,  le  25  juillet, 
l'empereur  d'Autriche  les  fit  enlever  à 
Novale,  sur  le  territoire  neutre  des 
Grisons.  Conduits  d'abord  à  Milan  , 
puis  à  Mantoue,  ils  furent  détenus  pen- 
dant plus  de  trente  mois  à  Kufstein 
dans  le  Tyrol.  Enfin,  le  6  novembre 
1795,  ils  quittèrent  cette  forteresse  et 
furent  échangés  à  Baie  ,  ainsi  que  d'au- 
tres Français  que  le  gouveriiement  au- 
trichien avait  également  faits  prison- 
niers au  mépris  de  tous  les  principes 
du  droit  des  gens,  contre  la  fille  de 
Louis  XVI.  Sémonville  ,  à  son  arrivée 
à  Paris,  se  présenta  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  reçut  l'accolade  du  président  ; 
on  lui  remil  une  cassette  de  diamants 
qui  lui  avait  été  enlevée  lors  de  son 
arrestation,  et  il  fut  indemnisé  par  le 
grand  conseil  de  Milan  des  pertes  qu'il 
avait  éprouvées  à  cette  époque. 

Conseiller  d'État  au  18  brumaire  , 
bientôt  après  ambassadeur  en  Hollande, 
et  en  1805  sénateur  et  commandant  de 
la  Légion  d'honneur  ,  il  fut  pourvu  en 
1809  de  la  sénatorerie  de  Bourges.  Le 
13  décembre  1810,  il  proposa  au  sé- 
nat la  réunion  de  la  Hollande  là  la  France. 
L'empereur  le  nomma,  à  la  fin  de  1813, 
commissaire  extraordinaire  dans  la 
vingt  et  unième  division  militaire,  pour 
y  prendre  les  mesures  de  sûreté  publique 
exigées  par  la  situation  critique  où  se 
trouvait  laFranceenvahie  par  toutel'Eu- 
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l'ope.  Il  se  hâta  d'adhérer  à  la  déchéance 
lie  Napoléon,  de  faire  reconnaître  le  roi 
dans  la  vingt  et  uuième  division,  et 
rentra  au  sénat. 

Il  s'y  prononça  très-fortement  contre 
la  proposition  de  réhabiliter  la  mémoire 
du  général  Moreau.  Au  moment  où,  à 
la  tribune,  un  sénateur  ouvrait  la  lettre 
de  l'empereur  de  Russie,  qui  contenait 
cette  demande,  il  s'écria  :  «  On  ne  lira 
«  point,  moi  vivant ,  la  lettre  dun  sou- 
«  verain  étranger,  sans  l'ordre  exprèsdu 
«  roi.  Il  n'a  point  encore  touché  leterri- 
«  toire  français,  il  n'a  reçu  ni  nos  ser- 
«  ments,  ni  nos  hommages;  et  quand 
«  les  troupes  naguère  eimemies  sont 
«  maîtresses  de  la  capitale,  vous  allez 
K  commencer  vos  délibérations  comme 
«  la  Pologne  a  Oui  les  siemies.  C'est  à 
«  l'histoire  à  juger  le  général  iMoreau. 
«  Sa  vie  fut  celle  d'un  grand  capitaine; 
«  sa  mort  eut  lieu  dans  les  rangs  enne- 
«  mis.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sans 
«  aucune  discussion.»  Ces  énergiques 
et  patriotiques  paroles  relevèrent  un 
peu  le  courage  des  sénateurs,  et  ils 
passèrent  à  l'ordre  du  jour. 

Sémonville  fut  nommé,  le  4  juin  sui- 
vant, pair  de  P'rance  et  grand  réfé- 
rendaire de  la  chambre.  Au  20  mars 
1815,  en  l'absence  du  ministère,  il  lit 
enregistrer  l'ordonnance  du  roi  pronon- 
çant la  clôture  de  la  session ,  et  se  re- 
tira dans  une  de  ses  terres.  Il  ne  repa- 
rut sur  la  scène  politique  qu'à  la  seconde 
restauration.  Il  reprit  alors  ses  fonc- 
tions de  pair  et  de  grand  référendaire, 
fut  fait  marquis  en  1818,  et  rendit 
compte  à  la  chambre,  le  2  avril  1827, 
des  renseignements  qu'il  avait  pris  sur 
la  profanation  du  cercueil  du  duc  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt.  Il  dé- 
plora le  fait,  mais  en  ménageant  les  au- 
teurs, et  prit  l'engagement  de  suivre 
dorénavant  les  restes  des  pairs  jusqu'à 
leur  dernière  demeure. 

Lors  de  la  révolution  de  juillet  1830 , 
il  se  rendit  à  Saint-Cloud,  près  de  Char- 
les X ,  pour  essayer  d'opérer  une  ré- 
conciliation entre  le  roi  et  le  peuple. 
N'ayant  pu  y  parvenir ,  il  se  rangea  du 
côté  des  vainqueurs,  conserva  son  siège 
et  ses  fonctions  à  la  chambre  des  pairs, 
et  fit  retirer  des  combles  du  palais  du 
Luxembourg  ,  où  il  les  avait  fait  cacher 
en  1815,  les  drapeaux  conquis  sur  les 


étrangers  par  les  armées  impériales 
Cependant,  malgré  son  dévouement  à 
la  dynastie  nouvelle,  il  éprouva  avant 
sa  mort  une  espèce  de  disgrâce.  Il 
était  vieux,  sans  famille  puissante  au 
tour  de  lui  ;  il  ne  pouvait  plus  être  utile, 
et  n'était  plus  à  craindre  :  on  le  desti- 
tua quelques  mois  avant  sa  mort,  pour 
donner  sa  place  à  M.  Decaze.  Il  mou- 
rut a  Paris,  en  1839. 

Semur-en-Auxois,  Sinemurnm ,  pe- 
tite ville  de  Rourgogne,  ancienne  capi- 
tale du  paysd'.^«.roi.s-,  aujourd'hui  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
de  la  Côte-dOr.  C'était  autrefois  wnQ 
place  forte;  elle  était  défendue  par  un 
donjon,  où  Henri  IV  transporta  le  par- 
lement de  Dijon,  en  1590,  pendant  les 
troubles  de  la  Ligue.  On  y  compte  au- 
jourd'hui 4,088  habitants.  C'est  la  pa- 
trie de  Saumaise. 

Semur  (  monnaie  de  ).  C'est  probable- 
ment à  cette  ville  qu'appartient  le  de- 
nier suivant  qui  date  de  la  période 
carlovingienne  et  doit  être  attribué  à 
Charles  le  Chauve  :  sinemvbo  entre 
grenetis,  croix  à  branches  égales  dans 
le  champ;  ij).  —  oratia  di  rex; 
dans  le  champ  un  monogramme  caro- 
iin. 

Semur-en-Rrionnais  ,  Semurhwi, 
ville  de  Rourgogne,  capitale  du  Brion- 
nals  (l'ancien  pays  des  Jiraniiovlces, 
peuple  gaulois  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  romme«/ai/-e.vdeCésar),aujour- 
d'hui  chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire.  C'était  aussi 
autrefois  une  place  forte;  elle  fut 
prise  successivement  par  les  Normands, 
les  Hongrois ,  les  Routiers  et  les  An- 
glais. L'armée  royale  la  brûla  en  1483, 
pendant  la  guerre  des  Armagnacs;  un 
incendie  ladétruisit  de  nouveau  pendant 
les  guerres  de  religion.  On  y  compte 
aujourd'hui  1,543  habitants. 

Se^ar  (Gabriel-.Iérôme),  né  en  1760, 
à  Châtellerault,  était  avocat  à  l'Ile-Rou- 
chard  lorsque  la  révolution  commença. 
Nommé,  lors  des  premières  élections, 
officier  municipal  dans  cette  ville,  il 
remplit  quelque  temps  ces  fonctions, 
puis,  alla  s'établir  à  Tours,  où  il  ac- 
quit de  la  popularité  et  fut  nommé 
procureur  de  la  commune.  Il  obtint 
ensuite  la  place  de  secrétaire-rédacteur 
du  comité  de  sûreté  générale.  Arrêté 
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en  1794,  comme  terroriste,  il  ré- 
digea pendant  sa  captivité  un  opus- 
cule intitulé  Les  Brigandsde  la  Vendée 
en  évidence,  1794,  in-8".  Après  sa  mise 
en  liberté,  il  se  retira  à  Tours,  et  y 
mourut  en  1796.  Ou  a  publié  en  1824,. 
sous  le  titre  de  Révélations puiaées  dans 
les  cartons  des  comités  de  .salut  public 
et  de  sûreté  générale ,  in-8" ,  un  extrait 
des  papiers  trouvés  chez  lui  après  sa 
mort.  Cet  ouvrage  contient,  ainsi  que 
le  précédent,  des  renseignements  très- 
curieux  sur  les  principaux  personnages 
de  l'époque. 

SÉNAT  coNSEfvVATEUR.  Jamaiscorps 
politique  ne  fut  plus  malheureusement 
et  plus  improprement  désigné;  le  sénat 
conservateur  ne  sut  conserver  ni  la 
constitution  de  l'an  VIII,  ni  le  consulat, 
ni  l'empire,  ni  lui-même.  La  république 
française  ,  dédaignant  de  copier  les  ré- 
publiques grecques  ou  romaines,  et 
obéissant  en  cela  à  sa  populaire  origine, 
n'avait  fait  aucune  place  à  l'aristocratie  : 
son  niveau  de  fer  avait  passé  sur  toutes 
les  têtes.  La  nation  faisait  et  exécutait  la 
loi  par  l'intermédiaire  de  ses  représen- 
tants; mais  elle  n'avait  pas  une  assemblée 
suprême  oîi  vinssent  se  réunir  les  hom- 
mes d'État,  les  administrateurs,  les 
gueri'iers  éminents ,  véritable  aristocra- 
tie des  services  publics  ,  de  l'expérience 
et  de  la  capacité  La  France,  après  une 
lutte  sanglante,  venait  de  triompher  du 
principe  de  l'aristocratie  par  droit  de 
naissance,  et  les  haines  étaient  trop  vi- 
ves encore  pour  que,  sur  les  débris  du 
passé ,  on  pût  songer  à  jeter  les  bases 
d'une  aristocratie  nouvelle. 

Napoléon ,  arrivant  après  la  lassitude 
et  le  dégoût  profond  qu'avait  engendré 
le  gouvernement  directorial,  crut  pou- 
voir faire  ce  que  iml  encore  n'avait  osé 
tenter.  Mais  si  la  pensée  fut  grande  et 
hardie,  l'application  fut  au  moins  pré- 
maturée, et  le  sénat  fondé  par  Bonaparte 
ne  fut  qu'une  assemblée  impuissante  et 
servile,  qui  ne  comprit  ni  son  origine 
ni  sa  mission. 

La  constitution  de  l'an  VIII  déter- 
mina les  conditions  d'existence  du 
sénat  conservateur;  il  devait  être  com- 
posé de  quatre-vingts  membres,  inamo- 
vibles et  à  vie,  âgés  de  quarante  ans 
au  moins.  Soixante  membres  seulement 
furent  nonunés  d'abord;  le  chiffre  de 


quatre-vingts  devait  être  atteint  en  dix 
ans  par  l'adjonction  annuelle  de  deux 
membres.  La  nomination  à  une  place 
de  sénateur  se  faisait  par  le  sénat ,  qui 
choisissait  entre  trois  candidats  pré- 
sentés, le  premier  par  le  corps  législa- 
tif, le  second  par  le  tribunat,  et  le  troi- 
sième par  le  premier  consul.  Le  séna- 
teur était  à  jamais  inéligible  à  toute 
autre  fonction  publique.  Le  sénat  avait 
pour  mission  de  mamtenir  ou  d'annu- 
ler tous  les  actes  qui  lui  étaient  déférés 
comme  inconstitutionnels  par  le  tribu- 
nal ou  parle  gouvernement.  Les  séances 
n'étaient  pas  publiques  ;  le  traitement 
annuel  de  chaque  sénateur  était  de 
36,000  francs. 

Le  sénatus-consulte  du  12  fructidor 
an  X  régla  la  tenue  des  séances  et  l'ordre 
des  délibérations  du  sénat,  qui  était  pré- 
sidé par  le  premier  consul  ou  par  l'un 
des  deux  consuls  qu'il  désignait.  Lesora- 
teurs  du  gouvernement,  chargés  de 
présenter  et  de  discuter  les  projets  de 
sénatus-consulte,  adressaient  la  parole 
au  sénat;  les  sénateurs  l'adressaient  au 
consul, 

Bonaparte  avait  fait  du  sénat  un  do- 
cile instrument  de  ses  volontés;  mais 
du  moins  il  ne  négligea  rien  pour  l'en- 
tourer d'une  sorte  de  prestige  ,  par  le- 
quel ,  il  faut  l'avouer,  le  bon  sens  pu- 
blic ne  se  laissa  jamais  éblouir. 

Un  sénatus-consulte  du  14  nivôse 
an  XI  créa  trente-cinq  sénatoreries,uue 
par  chaque  arrondissement  de  tribunal 
d'appel.  La  sénatorerie,  dotée  d'une 
maison  et  d'un  revenu  annuel  en  domai- 
nes nationaux,  de  vingt  à  vingt-cinq  mille 
francs,  était  possédée  à  vie,  et  le  séna- 
teur qui  en  était  pourvu  était  tenu  d'y 
résider  au  moins  trois  mois  chaque  an- 
née. 11  rendait  compte  directement  au 
consul  des  missions  extraordinaires  que 
celui-ci  jugeait  à  propos  de  lui  conlier 
dans  son  arrondissement.  Le  sénat  pré- 
sentait une  liste  de  trois  candidats  au 
premier  consul ,  qui  choisissait  le  titu- 
laire de  la  sénatorerie. 

Le  titre  II  du  même  sénatus-consulte 
réglait  l'administration  économique  du 
sénat,  l'ordre  et  la  police  intérieure  et 
extérieure.  Une  somme  annuelle  de 
quatre  millions,  à  prendre  sur  le  pro- 
duit des  forêts  nationales,  était  affectée 
à  la  dotation  du  sénat,  au  traitement  des 
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sénateurs,  à  l'entretien  et  à  la  répara- 
tion du  palais ,  des  jardins ,  etc. 

Quand  Napoléon,  qui  depuis  long- 
temps était  souverain  de  fait,  voulut 
jeter  sur  ses  épaules  la  pourpre  impé- 
riale et  faire  cesser  ce  mensonge  otTiciel 
qui  désignait  sous  le  nom  de  république 
française  l'État  le  plus  monarchique  de 
l'Europe,  celui  ou  l'autorité  était  la 
plus  centralisée,  le  sénat  conservateur 
alla  au-devant  de  ses  voeux,  et  se  fit  lui- 
même  l'organe  des  volontés  du  maître. 
Le  sénatus-consulte  organique  du  28 
floréal  an  XIl  (18  mai  1804  )  créa  l'em- 
pire, décréta  l'hérédité  des  fonctions 
impériales  et  modifia  l'organisation  du 
sénat. 

Les  princes  français,  car  la  France 
avait  désormais  des  princes  et  des  no- 
bles de  fraîche  date,  les  princes  étaient 
membres  du  sénat  à  dix-huit  ans  ;  les  titu- 
laires des  grandes  dignités  de  l'empire 
étaient  de  droit  sénateurs.  Le  sénat 
n'intervenait  plus  dans  son  mode  de 
renouvellement  ;  le  choix  de  ses  mem- 
bres appartenait  de  droit  à  l'empereur; 
la  première  assemblée  de  l'empire  n'a- 
vait pas  même  la  faculté  de  choisir  son 
président,  qui  était  nommé  chaque  an- 
née par  l'empereur. 

Une  commission,  nommée  commis- 
sion sénatoriale  de  la  liberté  inditii- 
duelle^  était  chargée  d'accueillir  le  re- 
cours des  personnes  arrêtées  et  qui, 
après  les  dix  jours  de  leur  arrestation, 
n'avaient  pas  été  mises  en  jugement  ; 
une  autre  commission  de  sept  mem- 
bres, nommée  commission  sénatoriale 
de  la  liberté  de  la  pi^esse,  devait  accueil- 
lir le  recours  des  auteurs,  imprimeurs 
ou  libraires  qui  se  croyaient  fondés  à 
se  plaindre  d'empêchements  mis  à  l'im- 
pression ou  à  la  circulation  d'un  ou- 
vrage. 

Il  y  avait  là  sans  doute  le  germe  de 
deux  créations  utiles  ,  qui  répondaient 
aux  plus  nobles  besoins  de  la  France. 
Veiller  à  la  liberté  des  citoyens,  faire 
respecter  l'indépendance  de  la  pensée, 
c'était  là  une  glorieuse  tâche,  dont  l'ac- 
complissement eût  pu  agrandir  et  hono- 
rer l'institution  à  qui  elle  était  confiée  ; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister 
sur  le  mépris  odieux  que  le  gouverne- 
ment impérial  ne  cessa  de  professer 
pour  ces  deux  libertés  précieuses,  dont 


le  sénat  lui-même  favorisa  si  souvent 
la  violation. 

L'opinion  publique  se  montra  juste- 
ment sévère  envers  le  sénat;  on  sait 
avec  quelle  lâche  complaisance  il  laissa 
étouffer  une  à  une  toutes  les  libertés 
que  la  France  avait  si  chèrement  con- 
quises, et  avec  quelle  déplorable  facilité 
il  céda  aux  vœux  de  Napoléon,  quand  ce 
joueur  infatigable  demandait  sans  cesse, 
pour  enjeu  de  ses  sanglantes  parties , 
les  laborieuses  générations  arrachées 
aux  ateliers  déserts,  aux  campagnes  dé- 
solées. On  en  a  fait  un  crime  à  Bona- 
parte ;  mais  ce  n'est  pas  sur  lui  que  le 
blâme  national  doit  tomber  :  quelque 
grand  qu'il  filt ,  il  n'était  qu'un  homme, 
et  comme  tel,  sujet  aux  passions  et  à 
l'erreur;  c'était  le  sénat  qui  devait  l'arrê- 
ter et  réclairer,  eût-il  dû  être  brisé  par 
cette  main  de  fer.  IMais  dans  cette  as- 
semblée pensionnée,  toute  vertu  était 
éteinte,  toute  virilité  amortie.  C'est 
sur  le  sénat  que  l'histoire  un  jour  fera 
peser  la  responsabilité  de  tous  les  maux 
qui  désolèrent  la  France ,  alors  que 
Dieu  avait  appelé  à  sa  tête  l'honnne  de 
génie  qui  eût  pu  la  faire  riche  et  fé- 
conde, autant  qu'il  la  fit  un  moment 
grande  et  glorieuse.  La  faiblesse  et  la 
lâcheté  du  sénat  ont  seules  fait  toutes 
les  fautes  de  l'empire. 

Nous  avons  seulement  indiqué  ici  les 
points  principaux  de  l'organisation  du 
sénat  conservateur;  c'est  l'objet  que 
nous  nous  étions  proposé.  S'il  fallait  le 
suivre  dans  la  part  qu'il  prit  à  l'admi- 
nistration impériale,  un  trop  long  es- 
pace serait  nécessaire. 

Napoléon  avait  fait  du  sénat  un  ins- 
trument flexible;  au  jour  du  malheur, 
quand  il  voulut  s'appuyer  sur  lui ,  il 
reconnut  sa  faute,  et  recueillit  ce  qu'il 
avait  semé.  Le  2  avril  1814,  un  acte 
du  sénat  nomma  un  gouvernement  pro- 
visoire chargé  de  pourvoir  aux  besoins 
de  l'administration  et  de  présenter  au 
sénat  un  projet  de  constitution.  Le 
lendemain,  il  déclara  la  déchéance  de 
Napoléon  et  des  membres  de  sa  famille. 
Le  9  avril,  il  adopta  le  projet  de  cons- 
titution que  lui  avait  présenté  le  gou- 
vernement provisoire,  et  il  s'inclina 
devant  Louis XVIII  comme  il  s'était  in- 
cliné devant  l'empereur,  bassement  et 
sans  dignité.  Une  ordonnance  royale 
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du  10  juin  1814  réunit  au  domaine  de 
la  couronne  la  dotation  du  sénat  et  les 
sénatoreries;  mais,  pour  prix  de  leur 
condescendance,  les  sénateurs  nés  fran- 
çais conservèrent  leur  traitement  de 
cVente-six  mille  francs,  qui  plus  tard  fut 
réduit  à  vingt-quatre  mille  francs.  Le 
sénat  et  les  émigrés  rentrés  à  la  suite 
des  armées  étrangères  formèrent  le 
noyau  de  la  chambre  des  pairs  ,  qui 
compte  encore  aujourd'hui  dans  son 
sein  quelques  illustrations  sénatoriales. 

SÉNÉCHAL  ET  SÉNÉCHAUSSÉE.  LeS 

sénéchaux  étaient,  dans  l'origine,  des 
officiers  qui  avaient  le  gouvernement  de 
la  maison  du  roi ,  des  grands  feudatai- 
res,  de  leurs  vassaux,  ou  des  riches 
particuliers  qui  ne  daignaient  pas 
s'occuper  eux-mêmes  de  leurs  affai- 
res domestiques.  Il  y  en  avait  même 
3ui  n'avaient  que  l'administration 
'une  métairie,  et  n'étaient,  en  ce  cas, 
que  de  simples  économes.  On  divisait 
ces  officiers  en  deux  classes ,  celle  des 
petits  sénéchaux,  et  celle  des  grands. 
Les  premiers  avaient  l'intendance  de  la 
maison  de  quelque  vassal  ou  de  quel- 
que bourgeois  opulent,  les  seconds 
gouvernaient  les  hôtels  princiers  et  les 
châteaux  des  seigneurs  suzerains. 
Leur  charge  devint  très-considéra- 
ble, mais  il  paraît  que  ce  ne  fut  que 
graduellement;  car  la  loi  des  Allemands 
nous  apprend  qu'on  choisissait  quelque- 
fois pour  la  remplir  des  hommes  en- 
chaînés dans  les  liens  du  servage.  La 
composition  du  sénéchal  de  l'homme 
qui  avait  douze  vassaux  dans  sa  maison, 
était  la  même  que  celle  du  pâtre  qui 
gardait  quarante  cochons,  du  berger 
de  quatre-vingts  moutons,  du  maré- 
chal qui  soignait  douze  chevaux;  c'est- 
à-dire,  qu'elle  était  de  quarante  sous,  ce 
qui  indique  que  cet  officier  ne  tenait 
pas  un  rangdistinguédans  la  domesticité 
de  son  maître  (*). 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  grands  séné- 
chaux furent  investis  de  fonctions  qui 
donnèrent  un  grand  lustre  à  leur  offi- 
ce, et  imposèrent  la  nécessité  de  ne  les 
choisir  que  parmi  les  personnages  de 
mar(|ue.  Leur  [)rincipal  devoir  était 
de  veiller  à  la  table  du  maître,  ce  qui 

(')Sialicujas  sani^calcns,  qui  servus  est,  et 
(lominus  eju.<  Xlt  vassos  inira  doimiin  lialiet, 
occisus  l'uurit,  Xli  s.  coiuponalur. 


leur  fit  donner  le  nom  de  dapiferi.  Ils 
étaient  alors  ce  qu'on  appela  ensuite 
grands  maîtres  de  la  maison  chez  les 
princes,  et  maîtres  d'hôtel  chez  les  sei- 
gneurs. Ils  ne  remplis  saient  certaines  de 
leurs  fonctions,  telles,  par  exemple,  que 
celle  de  servir  à  table,  que  dans  les 
grandes  cérémonies,  comme  le  couron- 
nement des  rois  ;  encore  le  grand  séné- 
chal ne  portait-il  alors  que  le  premier 
plat,  et  on  voit  en  plusieurs  circons- 
tances qu'il  remplissait  son  office  à 
cheval.  En  temps  ordinaire,  ce  service 
était  fait  par  des  sénéchaux  de  rang 
inférieur. 

Sous  les  rois  de  la  première  race,  le 
grand  sénéchal  de  France  était  au  nom- 
bre des  grands  du  royaume.  On  le  voit 
nommé,  dans  des  actes ,  après  le  comte 
ou  le  maire  du  palais ,  qui  était  le  seul 
supérieur  qu'il  eût,  sauf  le  roi,  et 
avant  tous  les  grands  officiers  de  la 
couronne.  L'intendance  qu'il  exerçait 
comprenait  l'administration  des  finan- 
ces, ce  qui  le  rendait  comptable.  Comme 
officier  militaire,  il  portait  en  campa- 
gne la  bannière  royale,  commandait 
l'avant-garde  dans  les  marches  en  avant 
et  l'arrière-garde  dans  les  retraites;  il 
faisait,  pendant  la  paix,  construire  de 
nouvelles  forteresses  et  réparer  les  an- 
ciennes; il  assistait  le  roi  dans  ses 
plaids,  et  souscrivait  comme  témoin, 
et,  quand  il  le  fallait,  comme  garant, 
les  chartes  et  les  ordonnances  qu'il 
donnait.  On  trouve  des  exemples  qui 
nous  apprennent  qu'il  avait  quelquefois 
un  collègue  d'un  rang  égal  au  sien,  et 
qu'il  existaiten  même  temps  deux  grands 
sénéchaux.  Enfin,  une  des  principales 
fonctions  de  ce  grand  officier  était  de 
rendre  la  justice  aux  sujets  du  prince, 
et  en  sa  qualité  de  magistrat,  il  était 
préposé  au-dessus  de  tous  les  autres 
juges.  La  dignité  de  maire  du  palais 
ayant  été  éteinte  ,  celle  du  grand  séné- 
chal en  prit  la  place.  Ce  fut  alors  que 
son  office  acquit  une  grande  impor- 
tance, et  que  sur  les  actes  émanés  de 
l'autorité  royale,  sa  signature  précéda 
celle  de  tous  les  autres  dignitaires.  Il 
avait  sous  lui  un  sénéchal  qu'on  ap- 
pelait sénéchal  de  France. 

Les  grands  feudataires  qui  possé- 
daient des  provinces  de  droit  écrit 
avaient  chacun  leur  grand  sénéchal.  Ce- 
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lui  d'Aquitaine  avait  sous  lui  trois  séné- 
chaux, qui  étaient  ceux  de  Saintonge, 
de  Quercy  et  du  Limousin.  Cet  oflice 
fut  quelquefois  accordé  à  titre  hérédi- 
taire ,  ou  attaché  à  de  grands  fiefs.  Le 
roi  Lothaire,  qui  régna  de  954  à  986, 
annexa  ainsi  au  comté  d'Anjou  et  donna 
héréditairement  à  G  eoffroy  Grise-goneUe 
la  grande  sénéchaussée  de  sa  maison. 
L'histoire  rapporte  que  Foulques  V , 
comte  d'Anjou  et  roi  de  .Jérusalem  ,  eut 
un  différend  avec  Louis  le  Gros  qui 
l'avait  dépouillé  de  la  mairie  et  séné- 
chaussée de  France,  pour  la  donner 
au  seigneur  de  Garlande.  Louis,  qui 
avait  besoin  des  secours  de  Foulques 
contre  les  Anglais,  fut  contraint  de  lui 
accorder  que  le  seigneur  de  Garlande 
tiendrait  l'office  de  sénéchal  de  lui , 
comte  d'Anjou  ,  comme  propriétaire  et 
seigneur  féodal  de  la  mairie  et  .séné- 
chaussée de  France.  D'autres  exemples 
viennent  à  l'appui  de  celui-là.  Dans  les 
terres  des  grands  vassaux  de  la  cou- 
ronne, Thomas  de  Couci  fut  sénéchal 
héréditaire  de  Flandre;  Gérard,  sire 
de  Varchin,  et  ses  descendants  se  di- 
saient sénéchaux  de  Hainaut;  le  baron  de 
Rochelair  fut  sénéchal  héréditaire  de 
Brabant;  la  sénéchaussée  héréditaire  de 
Champagne  fut  possédée  par  le  sire 
de  Joinville,  l'ami  et  l'historien  de 
Louis  IX;  celle  de  Poitou,  par  le  vi- 
comte d'Aunay;  celle  de  Lorraine  par 
le  seigneur  d'Ausonville,  etc. 

Cette  manière  de  posséder  les  séné- 
chaussées était  dangereuse  par  ses  con- 
séquences, en  ce  qu'elle  pouvait  tendre 
à  les  faire  regarder  comme  des  fiefs 
réels,  et,  pouf  celle  de  France,  en  ce 
qu'elle  plaçait  à  côté  du  trône  un  offi- 
cier indépendant,  que  le  roi  n'avait  pas 
le  droit  de  frapper  de  destitution,  et 
qui  pouvait  devenir,  sous  un  autre  nom, 
un  nouveau  maire  du  palais.  Philippe- 
Auguste  fut  le  premier  qui  sentit  le 
péril  qui  le  menaçait  ;  pour  y  remédier, 
lorsque  les  comtes  d'Anjou  furent  de- 
venus rois  d'Angleterre,  et  sous  le  rè- 
gne de  Richard  Cœur  de  Lion ,  il  laissa 
s'éteindre  la  charge  de  sénéchal ,  en  ne 
désignant  personne  dans  la  maison  qui 
la  possédait ,  pour  remplacer  Thibaud 
le  Bossu,  comte  de  Blois  et  de  Char- 
tres, qui  était  mort  en  1191.  Mais, 
jusqu'en  I2G2,  ce  prince  et  ses  deux 


successeurs  n'osèrent  point  avouer  ou- 
vertement qu'ils  avaient  l'intention  de 
supprimer  un  office  qui  leur  portait 
ombrage;  car  pendant  soixante  et  onze 
ans  leurs  actes  firent  mention  qu'il  n'y 
avait  point  de  grand  sénéchal,  dapifero 
mdlo,  comme  si  cette  charge  n'eût 
point  été  abolie,  mais  seulement  va- 
cante. 

Cependant,  l'intention  de  Philippe- 
Auguste  était  bien  de  ne  point  y  pour- 
voir; car,  à  peine  le  dernier  titulaire 
fut-îl  mort,  qu'il  se  hâta  de  multiplier 
dans  ses  domaines  les  baillis  royaux  , 
de  les  charger,  chacun  dans  leurs  dé- 
partements, des  fonctionsqu'y  exerçait 
auparavant  ce  grand  officier;  et,  pour 
leur  donner  plus  d'importance,  il  leur 
soumit  les  officiers  subalternes  que  le 
grand  sénéchal  avait  sous  son  autorité. 
Quant  aux  sénéchaux  particuliers ,  ni  lui 
ni  ses  successeurs  n'en  instituèrent; 
mais  ils  conservèrent  seulement  ceux 
qui  existaient  dans  les  provinces  qu'ils 
réunirent  à  leur  couroime,  en  leur  at- 
tribuant des  fonctions  semblables  à  cel- 
les des  baillis;  c'est-à-dire  que  ces  of- 
ficiers durent  présider  dans  leur  district 
la  cour  du  roi ,  commander  la  noblesse 
et  la  mener  à  la  guerre,  administrer  les 
domaines  royaux  et  avoir  le  maniement 
des  finances. 

Comme  on  le  voit,  les  sénéchaux  ne 
perdirent  rien  quand  le  souverain  se 
substitua  au  chef  auquel  ils  avaient  obéi 
jusque-là;  mais  comme  leurs  pouvoirs, 
quoique  enfermés  dans  des  territoires 
de  peu  d'étendue,  étaient  encore  con- 
sidérables et  pouvaient,  dans  des  mo- 
ments de  troubles,  se  tourner  contre 
les  rois,  ceux-ci  s'appliquèrent  succes- 
sivement à  en  diminuer  l'étendue;  mais 
nous  avons,  à  l'article  Ba.illi,  fait  con- 
naître les  ordonnances  qui  imposèrent 
des  règles  à  ces  officiers ,  et  réduisirent 
graduellement  leur  autorité  en  matière 
administrative  et  judiciaire. 

La  création  d'une  milice  perpétuelle 
et  soldée  réduisit  leur  droit  de  con- 
duire à  la  guerre  la  noblesse  de  leurs 
circonscriptions ,  au  cas  extrêmement 
rare  de  la  convocation  du  ban  et  de 
l'arrière-ban.  L'administration  des 
finances  leur  fut  retirée.  Quant  a  leur 
juridiction  contentieuse,  on  leur  donna 
des  lieutenants    de   robe   longue  qui 
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rendirent  la  justice  à  leur  place  et  qu'ils 
eurent  le  droit  de  choisir  eux-mêmes 
jusqu'en  1491.  Lorsque  la  distinction 
des  pouvoirs  fut  enfin  établie  sous  le 
règne  de  François  \"  ,  ils  furent  consi- 
dérés comme  officiers  militaires.  Alors, 
en  souvenir  de  la  dernière  des  attribu- 
tions qu'ils  avaient  eues  autrefois,  on 
leur  conserva  celle  de  siéger  à  l'audien- 
ce, sans  pouvoir  y  juger,  et  l'honneur 
d'iatituler  de  leurs  noms  les  sentences 
rendues  et  les  contrats  passés  sous 
le  scel  de  la  sénéchaussée.  Après  ce 
dernier  échec,  ils  s'éteignirent,  sans 
qu'on  sache  bien  quand  et  comment. 

Mais  leur  nom  fut  conservé;  on  le 
donnait  encore,  en  1789,  à  des  offi- 
ciers qui  étaient  les  chefs  d'une  justice 
subalterme  et  peut-être  les  lieutenants 
de  ceux  dontnous  avons  parlé  jusqu'ici  ; 
il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  les  séné- 
chaux royaux  et  les  sénéchaux  seigneu- 
riaux. Les  fonctions  des  premiers  ré- 
pondaient à  celles  des  lieutenants  géné- 
raux da  bailliages,  et  les  fonctions  des 
seconds  à  celles  des  baillis  de  justice 
seigneuriale.  Quant  au  mot  sénéchaus- 
sée ,  il  exprimait  à  la  fois  l'office  dont 
étaient  revêtus  les  sénéchaux,  et  la  cir- 
conscription territoriale  sur  laquelle  ils 
avaient  juridiction. 

Seneff  (Bataille  de)  (11  août  1G74). 
La  déclaration  de  guerre  du  roi  d'Es- 
pagne avait  mis  Louis  XIV  dans  la  po- 
sition d'abandonner  une  partie  de  ses 
conquêtes  en  Hollande;  mais  Grave, 
Maéstrioht,  Charleroi  et  la  plupart  des 
places  fortes  étaient  encore  occupées  par 
ses  troupes.  Tous  les  efforts  des  coalisés 
s'étaut  portes  du  côté  de  la  Flandre,  ils 
avaient  réuni  sur  la  frontière  une  ar- 
mée qui  ne  s'élevait  pas  à  moins  de 
soixante  mille  honmies.  Le  commande- 
ment en  avait  été  confié  au  prince 
d'Orange.  Montecuculli,  le  jeune  duc 
de  Lorraine,  le  prince  de  Vaudemont, 
le  comte  deAValdeck,  étaient  sous  ses 
ordres.  L'armée  française  s'élevait  seu- 
lement à  quarante  mille  hommes,  mais 
le  prince  de  Condé  la  commandait. 

Le  prince  d'Orange,  confiant  dans  la 
supériorité  numérique  de  ses  troupes, 
chercliaita  livrer  bataille;  il  prit  d'abord 
position  entre  Busseray  et  Arkieu;  et 
le  1 1,  il  ordonnait  un  mouvement  à  son 
armée,  lor^ique  le  prince  de  Condé,  qui 


suivait  tous  les  mouvements  de  l'armée 
ennemie,  saisissant  l'occasion  favorable, 
ordonna  l'attaque.  La  bataille  commen- 
ça d'abord  par  uncoinbat  d'avant-garde  ; 
mais  bientôt  la  mêlée  devint  générale. 
Le  terrain  fut  disputé  pied  à  pied,  et 
les  troupes  des  deux  armées  revin- 
rent plusieurs  fois  à  la  charge.  Le  vil- 
lage de  Seneff  fut  pris  et  repris  ;  enfin, 
il  resta  au  pouvoir  de  l'armée  française  ; 
mais  la  bataille  n'était  pas  terminée  ; 
elle  recommença  de  nouveau  h  l'atta- 
que du  village  de  Say. 

«  Il  y  avait  un  marais  d'un  côté  et 
un  bois  de  l'autre,  dans  lequel  le  prin- 
ce d'Orange  mit  plusieurs  bataillons , 
soutenus  par  toute  la  cavalerie  alleman- 
de, qui  était  venue  à  son  secours.  Le 
duc  de  Luxembourg  fut  chargé  de  les 
attaquer  du  côté  du  bois  avec  les  ré- 
giments d'Enghien,  de  Condé,  de 
Conti  et  d'Auvergne,  pendant  que  le 
prince  de  Condé  les  fit  attaquer  de 
l'autre  par  les  gardes  françaises  et  suis- 
ses ,  soutenues  d'autres  régiments.  Ce 
fut  en  cet  endroit  qu'il  y  eut  un  combat 
sanglant ,  que  la  nuit  ne  put  faire  finir  ; 
il  continua  deux  heures  au  clair  de  la 
lune,  et  dura  cinq  heures  sans  qu'on 
pût  dire  que  l'un  des  partis  eût  avantage 
sur  l'autre.  L'obscurité  qui  survint  le  ht 
cesser;  chacun  resta  de  son  côté  dans  le 
poste  où  il  se  trouva.  Il  y  avait  deux 
heures  qu'on  se  reposait  dans  les  deux 
camps,  et  que  les  soldats  ,  accablés  de 
lassitude,  et  pour  la  plupart  couverts 
de  blessures  et  de  sang ,  tâchaient  de 
reprendre  des  forces  pour  recommen- 
cer à  combattredès  que  lejour  paraîtrait, 
lorsque  tout  à  coup  les  deux  armées  fi- 
rent, comme  de  concert,  une  décharge 
si  subite  et  tellement  de  suite,  qu'elle 
ressemblait  plutôt  à  une  salve  qu'à  une 
décharge  de  troupes  qui  combattent. 
On  était  si  près  des  uns  des  autres  que 
quantité  de  soldats  des  deux  armées  en 
furent  tués  ou  blessés  ;  et ,  connne  tous 
les  périls  paraissent  plus  affreux  dans 
l'horreur  de  la  nuit ,  l'épouvante  fut  si 
grande  que  les  deux  armées  se  retirè- 
rent avec  précipitation  en  même  temps; 
mais  chacun  s'apercevant  bientôt  qu'il 
n'était  point  poursuivi,  on  s'arrêta  tout 
court;  et  le  prince  de  Condé,  s'étant 
remisa  la  tète  de  son  armée,  la  lit  re- 
tourner sur  le  champ  de  bataille    où  il 
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passa  le  reste  de  la  nuit,  et  le  prince 
d'Orange  l'abandonna. 

«Jamais  bataille  ne  fut  plus  sanglante: 
les  Hollandais  eurent  cinq  à  six  mille 
hommes  tués  ou  blessés,  les  Espagnols 
trois  mille,  et  les  Allemands  six  cents. 
On  leur  fit  six  mille  prisonniers,  la  plus 
grande  partie  Espagnols.  Ils  perdirent 
une  grande  partie  de  leurs  équipages, 
cent  sept  drapeaux  ou  étendards,  trois 
pièces  de  canon  et  un  mortier,  deux 
mille  chariots,  soixante  pontons  et  trois 
cent  mille  écus  destinés  au  paiement  de 
leurs  troupes. 

«  Le  prince  de  Condé  se  ménagea 
moins  que  le  dernier  soldat.  Il  se  por- 
tait partout  l'épée  à  la  main,  quoique 
fort  incommodé  de  la  goutte;  il  se  fai- 
sait jour  partout  ;  en  quelque  lieu  qu'il 
adressât  ses  pas,  aucun  ennemi  n'osait 
tenir  ferme  devant  lui  ;  il  fut  secondé 
par  le  duc  d'Enghien ,  qui  partagea  avec 
lui ,  la  gloire  de  cette  grande  journée  et 
qui  fut  toujours  à  ses  côtés  (*).  » 

SÉNÉGAL  (Colonie  du).  Ce  ne  fut  guère 
que  dans  la  seconde  moitié  du  dix-septiè- 
me siècle  que  les  Français,  qui,  dès  long- 
temps, commerçaient  isolément  avec  le 
Sénégal ,  pensèrent  à  créer  dans  ce  pays 
des  établissements  fixes ,  destinés  à  être 
des  lieux  de  relâche  pour  les  navires 
venus  de  France ,  et  des  entrepôts  pour 
les  marchandises.  Le  prenjier  de  ces  éta- 
blissements fut  fondé,  dans  l'îlede  Saint- 
Louis,  par  des  négociants  associés  qui  le 
vendirent  à  la  compagnie  des  Indes  oc- 
cidentales, des  mains  de  laquelle  il  passa 
successivement  à  trois  eompagnies,  dites 
du  Sénégal,  puis  à  la  compagnie  d'Occi- 
dent, puis  enfin  à  l'État,  qui  en  est  pos- 
sesseur aujourd'hui. 

Lors  de  la  guerre  de  sept  ans ,  les  An- 
glais s'emparèrent  du  Sénégal ,  dont  le 
traité  de  1763  leur  assura  la  possession; 
et  les  Français  furent  réduits  à  la  côte 
qui  s'étend  depuis  le  cap  Blanc  jusqu'à  la 
rivière  de  Gambie.  En  1779, "les  Fran- 
çais le  reprirent,  après  avoir  détruit  en 
partie  les  établissements  anglais  sur  la 
côte  ;  et  il  leur  resta  à  la  paix  de  1783. 
Après  la  rupture  du  traité  d'Amiens, 
les  Anglais  s'en  emparèrent  de  nouveau, 
et  le  restituèrent,  en  1814,  à  la  France, 


(*)Quincy,  Histoire mUUaire  de  Louis  XI T. 
t.  I ,  p.  282  et  suiv. 


qui,  en  définitive,  en  est  demeurée  maî- 
tresse. 

Sealis,  y/ugustomagus,  ville  de  l'Ile- 
de-France,  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  de  l'Oise. 
C'était,  avant  les  invasions  des  barba- 
res, la  capitale  des  Syloanectes;  les 
rois  carlovingiens  y  eurerjt  un  palais  ; 
et,  en  1180,  Philippe-Auguste,  après 
avoir  été  marié  à  Reims,  vint  y  célébrer 
ses  noces   avec  Elisabeth  de  Hainaut. 

Senlis  fut  prise  d'assaut  par  \^s  Jac- 
ques ,  sous  le  règne  du  roi  Jean.  Les 
Bourguignons  s'en  rendirent  maîtres 
en  1414.  En  1418,  Charles  VI  l'assiégea, 
et  fut  obligé  d'en  lever  le  siège  après  y 
avoir  éprouvé  de  grandes  pertes.  Eu 
1429,  Charles  VII  l'enleva  aux  Anglais, 
qui  en  étaient  maîtres.  Les  ligueurs 
s'en  emparèrent  en  1589;  mais  elle 
leur  fut  reprise  quelque  temps  après 
par  les  partisans  du  roi,  qui  la  gardè- 
rent malgré  tous  les  efforts  que  fit  la 
Ligue  pour  s'en  emparer  de  nouveau. 

Senlis  est  la  patrie  du  chimiste  Bau- 
me ;  on  y  compte  aujourd'hui  5,0(JG 
habitants. 

Senlis  (  Monnaie  de).  Les  premières 
monnaies  de  Senlis  que  l'on  connaisse 
sont  des  /rie«A' mérovingiens;  en  voici  la 
description  :  1"  silvanec,  profil  tourné 
à  gauche  ;  i^' —  abvndantivs  mo  ;  croix 
dans  le  champ.  2°....  nectensi,  profil 
tourné  à  droite;  i^'.  —  bettonemoneta; 
croix  à  branches  égales  dans  le  champ. 
3°  SILVANEC,  profil  tourné  à  droite  ;  ij'. — 
BAGNVLFO,  croix  haussée  danslecliamp. 
4°  même  légende  et  même  type  au  droit; 
15).  —  siGOMABDMv;  croix  ancrée  dans 
le  champ.  .5°  même  légende  ;  buste  radié , 
tourné  à  droite  ;  i^l.  —  vrsolinvs  ;  croix 
haussée  sur  quatre  degrés. 

On  ne  connaît  jusqu'ici  aucun  denier 
carlovingien  de  Senlis,  et  il  faut,  pour 
trouver  de  nouvelles  traces  de  l'histoire 
monétaire  de  cette  ville,  descendre  jus- 
qu'à la  fin  du  dixième  siècle.  Alors,  on 
peut  étudier  le  denier  suivant,  appar- 
tenant à  Hugues  le  Grand ,  ou  à  Hugues 

+ 
Capet  :  siivA  15J.  _  gratia  di  uex  en 
nectis; 

'\- 
première  légende;  hvgo    dvx    en  se- 
conde légende,  autour  d'une  petite  croix 
dans  le  champ.   Il  est  évident  que  ces 
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mots  GRATiA  Di  BEX  ne  sont  ici  qu'une 
simple  formule  et  ne  présentent  aucun 
sens,  et  que  la  légende  hvgo  dvx  est  la 
seule  dont  il  faille  se  servir  pour  détermi- 
ner l'âge  de  cette  pièce.  Ce  quile  prouve, 
«•'est  que  cette  même  formule  se  trouve 
autour  d'une  croix  onde  quatre  temples 
pur  les  monnaies  frappées  à  la  même  épo- 
que, à  Meaux  et  àÉtampes  ;  c'est  donc  à 
in  duc  de  France  que  ce  denier  appartient. 
On  a  ensuite  des  deniers  frappés  à  Sen- 
Jis,  sous  Henri  P"",  Philippe  I",  Louis  VI 
et  Louis  VII.  En  voici  un  du  premier, 
de  ces  princes  :  henricvs  rex  ;  croix 
danslecliamp;  ijI.-silenectisciti;  mo- 
nogramme de  Charles.  Cette  pièce,  qui  est 
inédite,  prouve  que  le  type  de  Charles 
et  les  usages  carlovingiens  persistèi'ent 
longtemps  à  Senlis  ;  ce  qui  vient  à  l'ap- 
pui de  l'opinion  que  nous  avons  émise 
plus  haut  sur  la  valeur  de   la  formule 

Gratia  di  rex.  Silenectis  n'est  pas  non 
plus,  comme  on  l'a  prétendu ,  une  abrévia- 
tion de  Silranectensis ;  c'est  la  forme 
qu'on  donnait  alors  à  ce  mot.  Les  deniers 
de  Philippe  et  de  Louis  portent  les  mêmes 
légendes  et  les  noms  de  ces  princes  ; 
quant  au  type,  c'est  toujours  une  croix, 
mais  cantonnée  des  lettres  0  C  ou  S  G 
(  signum  cruels  ) ,  et  quelques  lettres 
formant  le  monogramme  du  nom  de  la 
ville.  Le  monnayage  de  Senlis  disparaît 
après  Louis  VII.  Il  est  à  remarquer 
que  dès  le  règne  de  Louis  VI  le  mono- 
gramme de  Senlis  s'altère  sensiblement 
et  devient  même  méconnaissable. 

Sennates,  peuple  gaulois  qui  habi- 
tait les  environs  de  Sennac,  dans  les  Hau- 
tes-Pyrénées ,  arrondissement  de  Tar- 
bes. 

Sennetebre ,  Sennectere  ou 
Saint-Nectaire  (  Maison  de  ).  Cette 
ancienne  et  illustre  famille  tirait  son 
nom  de  la  seigneurie  de  Saint-Nectaire, 
en  Auvergne  (aujourd'hui  département 
du  Puy-de-Dôme).  Louis,  le  premier 
de  ses  membres  dont  il  soit  fait  men- 
tion ,  vivait  en  1234.  Armand,  issu  de 
lui  au  septième  degré,  se  trouva  à  la 
bataille  d'Azincourt, en  1415.  Nectaire^ 
arrière  petit-fils  d'Armand,  épousa,  en 
1522,  Marguerite  d'Estampes,  qui  lui 
apporta  en  dot  la  terre  de  la  Ferté-Na- 
bert. 

Leur  fils,  François,  comte  deSk.mi- 


Nectaire  et  de  la  Ferté-Nabert,  che- 
valier de  l'ordre  du  roi ,  servit  au  siège 
de  Perpignan  en  1542;  en  Champagne 
en  1544;  en  Ecosse  en  1548;  en  Piémont 
en  1552.  en  Flandre  et  dans  le  Hainaut 
en  1553;  défit  la  même  année  le  duc 
d'Arschot,  et  le  Ot  prisonnier  ;  fut  en 
1556,  nommé  lieutenant  général  au  gou- 
vernement de  Metz  et  du  pays  Messin; 
se  trouva,  en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  à  la  bataille  de  Dreux,  en  1502, 
puis  à  la  bataille  de  Jarnac,  en  15G9,  et 
mourut  en  1588. 

Henri  de  Sennetebre,  marquis  de 
LA  Ferté  ,  fils  du  précédent,  fut  che- 
valier des  ordres  du  roi ,  lieutenant  gé- 
néral au  gouvernement  de  Champagne , 
ambassadeur  de  France  en  Angleterre 
et  à  Rome,  et  enfin  ministre  d'État.  Il 
mourut  en  1662,  âgé  de  quatre-vingt- 
neuf  ans. 

Henri  II  de  Sennetebre  ,  marquis, 
puis  duc  et  maréchal  de  la  Ferté, 
son  fils  aîné,  naquit  à  Paris  en  1600. 
Il  eut  presque  au  sortir  de  l'enfance  une 
compagnie  dans  un  régiment  d'infante- 
rie; se  trouva  au  siège  de  la  Rochelle 
en  1628,  et  s'y  distingua  à  la  tête  du  ré- 
giment de  Soissons.  Après  la  prise  de 
cette  ville,  il  fut  envoyé  contre  les  pro- 
testants du  Languedoc,  qu'il  battit  en 
plusieurs  rencontres,  puis  joignit  l'ar- 
mée qui  allait  en  Italie  soutenir  les 
prétentions  du  duc  de  Nevers  sur  le 
duché  de  Mantoue  ;  donna  avec  son  ré- 
giment au  fameux  combat  du  pas  de 
Suse  (1629),  et  l'année  suivante  es- 
corta un  convoi  (}u'il  parvint  à  faire  en- 
trer dans  Casai  sous  le  feu  de  l'ennemi. 
Il  assista  ensuite  aux  sièges  de  Moyen- 
vie  et  de  Trêves,  et  à  la  bataille d'Aves- 
nes;  empêcha,  en  1639,  Piccolomini 
dejeter  du  secours  dans  Hesdin,  et  pour 
cette  action  fut  nommé  maréchal  de 
camp  sur  la  brèche ,  après  la  prise  de 
la  ville.  11  commandait  l'aile  gauche 
à  la  bataille  de  Rocroy,  qu'il  faillit  faire 
perdre  par  insubordination,  mais  où  il 
lit  des  prodiges  de  valeur.  Il  défit  le 
comte  de  Ligneville  au  combat  de  Saint- 
Nicolas,  en  16.S0;  fut  nommé  peu  de 
temps  après  lieutenant  général  et  gou- 
verneur des  Trois- Évéchés,  et  reçut  l'an- 
née suivante  le  bâton  de  maréchal,  avec 
le  commandement  d'un  corps  d'armée 
destiné  à  agir  de  concert  avec  celui  de 
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Turenne,  pendant  la  guerre  de  la 
Fronde.  11  reprit,  en  1654,  sur  le  comte 
d'Harcourt  les  villes  d'Alsace  dont  cet 
officier  s'était  emparé;  contribua  à  faire 
lever  par  les  Espagnols -le  siège  d'Arras, 
et  leur  enleva  la  petite  ville  de  Cler- 
niond  en  Argonne.  Il  assista,  en  1G55, 
au  siège  de  Landrecies;  commanda  ce- 
lui de  Saint-Guilain  ,  qui  fut  emporté 
au  bout  de  huit  jours,  malgré  les  ou- 
vrages dont  les  Espagnols  avaient  en- 
touré cette  place,  et  fut  chargé,  en  1G56, 
de  seconder  Turenne,  qui  venait  de  com- 
mencer le  siège  de  Valenciennes.  Mais, 
n'ayant  voulu  prendre  aucune  précau- 
tion ,  en  cas  d'attaque,  malgré  les  or- 
dres du  général  en  chef,  le  quartier 
qu'il  occupait  fut  forcé,  ses  troupes 
obligées  de  mettre  bas  les  armes ,  et 
lui-même  fait  prisonnier.  11  fut  racheté 
pour  cent  mille  livres  ;  prit  Montmédy 
en  1657 ,  et  Gra vélines  en  1658  -,  fut  fait 
chevalier  des  ordres  du  roi  en  1661, 
duc  et  pair  de  France  peu  de  temps 
après,  et  mourut  en  1681. 

Brave  et  habile  général ,  mais  d'un 
orgueil  insupportable,  il  était  animé 
d'une  basse  jalousie  pour  tous  ses  rivaux 
de  gloire,  et  s'était  fait  haïr  de  ses  offi- 
ciers par  son  caractère  violent  et  em- 
porté, et  de  ses  soldats  par  sa  dureté 
çt  sa  sordide  avarice.  Sa  femme,  Ma- 
deleine dAiigennes ,  se  rendit  célèbre 
par  ses  galanteries;  du  vivant  de  son 
mari,  elle  eut  du  duc  de  Longueville  un 
lils  qui  fut  tué  au  siège  de  Philipsbourg. 

Gabriel,  connu  sous  le  nom  de  Che- 
valier DE  Seinneteree,  frère  du  pré- 
cèdent, fut  tué,  en  1634,  au  siège  de 
Lamothe,  en  Lorraine. 

Henri Franroisde Senneterre,  duc 
de  LA  Feeté,  pair  deFrance,  fds  aîné 
du  maréchal,  né  en  1657  ^  suivit  Louis 
XIV  à  la  conquête  de  la  Hollande  en 
1672,  obtint,  peu  de  temps  après,  un 
régiment  d'infanterie,  et,  en  1674,  le 
gouvernement  des  Trois-Évêchés,  sur  la 
démission  de  son  père  ;  il  fut  blessé  au 
siège  deFribourgen  1677,  commanda 
un  corps  de  grenadiers  au  siège  de 
Gand  ,  en  1678  ,  fut  nommé  brigadier 
des  armées  du  roi  en  1684,  et  servit  en 
cette  qualité  au  siège  de  Luxembourg. 
Il  fut  fait  ensuite  maréchal  de  camp  ; 
fit  les  campagnes  d'Allemagne  et  d'Ita- 
lie; fut  nommé  lieutenant  général  en 


1696,  et  mourut  en  1703,  ne  laissant 
que  des  iilles. 

Sa  femme,  Marie- Angélique  de  la 
Motlie  Iloudancoiirl ,  non  moins  célè- 
bre pour  ses  galanteries  que  la  maré- 
chale sa  belle-mère,  littoutce  qu'elleput 
pour  se  faire  aimer  de  Louis  XIV,  pour 
lequel  elle  feignait  une  violente  passion; 
mais  ce  fut  en  vam  :  Louis  XIV,  alors 
converti,  ne  se  laissa  pas  prendre  à  ses 
agaceries,  et  l'exila  dans  ses  terres. 

Louis  de  la  Ferté-Senneterre, 
second  fils  du  maréchal,  né  en  1659, 
entra  dans  l'ordre  des  jésuites,  en  1677, 
acquit  quelque  réputation  connue  pré- 
dicateur, et  mourut  à  la  Flèche,  en  1732. 

Jean- Charles,  comte  de  Senne- 
terre,  marquis  rfePisANi,  né  en  t693, 
de  la  même  maison  que  les  précédents, 
mais  d'une  branche  cadette ,  issue  de 
Jacques,  troisième  fils  de  ]\ éclaire, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  fut 
nommé  à  douze  ans  colonel  d'un  régi- 
ment d'infanterie,  devint  chevalier  des 
ordresdu  roi  en  1745, brigadier  en  1749, 
maréchal  de  camp  en  1754,  et  enfin, 
on  lui  donna,  en  1755,  l'ambassade  de 
Turin. 

Senones,  peuple  gaulois  qui  avait 
pour  capitale  .^(jedincum  (  aujourd'hui 
Sens  ) ,  et  dont  le  territoire  correspon- 
dait à  peu  près  au  Senonais.  (Voy.  Sens 
[  Comté  de  ]  ).  Fine  grande  partie  de  ce 
peuple,  l'un  des  i)lus  puissants  delà 
Gaule,  passa  les  Alpes,  et  alla  s'établir 
d'abord  dans  l'est  delà  Gaule  cisalpine, 
puis  dans  la  partie  de  la  péninsule  qui 
prit  alors  son  nom. 

Sens, ./gedincum, puis Senones ,  au- 
trefois capitale  d'un  comté  du  même 
nom,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment du  département  de  l'Yonne.  C'é- 
tait ,  dès  avant  la  conquête  des  Gaules 
par  les  Romains,  la  capitale  des  Senones, 
qui  lui  donnèrent  plus  tard  leur  nom.  On 
en  fit,  sous  Valens ,  la  métropole  de  la 
quatrième  Lyonnaise.  L'empereur  Ju- 
lien y  soutint  un  siège  contre  les  Ger- 
mains. Clotaire,  roi  de  Soissons,  l'assié- 
gea en  613,  et  la  pritquelquetempsaprès. 
Il  s'y  est  tenu  plusieurs  conciles,  dont  le 
plus  célèbre  est  celui  de  1140,  où  saint 
Bernard  fit  condamner  les  doctrinesd'A- 
bailard.  Le  papeAlexandre  111  s'y  réfugia 
en  1163,  et  ne  la  quitta  qu'en  1165. 

Sens  est  le  siège  d'un  archevêché,  dont 
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le  titulaire  portait  autrefois  les  titres  de 
vicomte  de  Sens  et  de  primat  des  Gaules 
et  de  la  Germanie. 

On  compte  aujourd'hui  dans  cette 
ville  9,276  habitants  :  on  y  remarque 
une  belle  cathédrale,  où  se  trouvent  les 
tombeaux  du  dauphin,  fils  de  Louis  XV, 
de  sa  femme,  Marie  Josèphe  de  Saxe ,  et 
du  chancelier  Duprat. 

Sens  (Comté  et  comtes  de  ).  Le  Seno- 
nais  n'est  qu'une  partie  du  territoire  des 
anciens  Senones;  sous  les  Romains,  ce 
terri  toire  forma  la  quatrième  Lyonnaise. 
Dans  le  partage  que  les  enfants  de  Clo- 
vis  firent  entre  eux  des  conquêtes  de 
leur  père,  il  se  trouva  divisé  en  plusieurs 
parties.  Quand  il  rentra  sous  la  do- 
mination d'un  seul  souverain,  il  fut  par- 
tagé en  divers  comtés;  Orléans,  Char- 
tres, Nevers,  Auxerre,  ïroyes,  Senlis 
eurent  leurs  comtes  particuliers. 

L'histoire  nous  a  conservé  les  noms 
de  cinq  des  comtes  amovibles  de  Sens. 

.  .  Manerius  ou  Maijnerius ,  mort 
en  836. 

84.5.  Douât. 
■  884.  Gilbert. 

.  .  Garnler,  qui  prit  le  parti  d'Eudes 
contre  Charles  le  Simple ,  et  fut  chassé , 
pour  ce  fait ,  du  comté  de  Sens  par  Ri- 
chard, duc  de  Bourgogne,  partisan  du 
prince  carlovingien. 

.  .  Richard,   fils  du  précédent, 

94 1 .  Fromond  I",  autre  fils  du  comte 
Garnier,  premier  comte  héréditaire  de 
Sens,  fut  investi  de  ce  comtépar  Hugues 
le  Grand,  duc  de  Bourgogne,  en  récom- 
pense du  service  qu'il  lui  avait  rendu  en 
chassant  de  Sens  l'archevêque  Gerland, 
partisan  d'Herbert  H,  comte  de  Verman- 
dois,  alors  en  guerre  avec  Hugues  le 
Grand.  Il  mourut  en  9.51. 

95 1 .  Renaud  1  "'  ou  Renard  le  lieux, 
fils  du  précédent,  lui  succéda.  En  965, 
il  défit  près  de  Sens  une  armée  de 
Saxons ,  qui  s'était  approchée  de  cette 
ville,  dans  le  dessein  de  la  piller.  Quel- 
ques années  après,  un  chevalier,  nommé 
Boson,  s'étant  emparéde  la  forteresse  de 
Brai,  Renaud  vint  l'y  assiéger,  reprit 
la  place  et  le  fit  prisonnier.  Dans  la  suite 
il  eut  encore  à  soutenir  contre  ses  vas- 
saux et  ses  voisins  d'autres  guerres,  qui 
l'engagèrent  à  construire  plusieurs  cita- 
delles pour  se  mettre  en  état  de  défense. 
Les  principales  furent  une  grosse  tour, 


qu'il  fit  élever  au  milieu  de  la  ville  de 
Sens ,  sur  un  territoire  appartenant  à 
,  l'abbaye  de  Sainte-Colombe,  et  le  châ- 
teau de  Joigny,  qui  a  donné  naissance 
à  la  ville  de  ce  nom.  Renaud  mourut 
en  996. 

996.  Fromond  H ,  son  fils  aîné  et  son 
successeur,  eut  quelques  démêlés  avec 
Léothéric,  évêque  élu  de  Sens ,  au  sacre 
duquel  il  voulait  s'opposer,  et  qui  l'ex- 
communia. Ilmourut  en1012. 

1012.  Renaud  II.,  son  fils  aîné  et  son 
successeur,  hérita  de  sa  haine  contre  Léo- 
théric, qu'il  accabla  de  mauvais  traite- 
ments. Ce  prélat  ayant  sollicité  l'inter- 
vention du  roi  Robert ,  ce  prince  vint  as- 
siéger Sens,  s'en  rendit  maître,  et  en 
chassa  Renaud,  qui  se  réfugia  près 
d'Eudes,  comte  de  Champagne.  Ce  der- 
nier l'aida,  quelque  temps  après,  à  re- 
prendre la  ville  de  Sens,  et  Renaud  fit 
sa  paix  avec  le  roi  ;  mais  il  mourut  sans 
postérité  en  1055,  et  après  sa  mort,  le 
roi  Henri  s'étant  emparé  du  comté  de 
Sens,  le  réunit  à  la  couronne. 

Sens  (Monnaies  de).  On  a  un  assez 
grand  nombre  de  monnaies  enpotain, 
frappées  à  Sens,  pendant  la  période  gau- 
loise. Elles  présentent  d'un  côté  un  san- 
glier et  un  animal  assez  informe,  de- 
bout sur  leurs  pattes  de  derrière  et  op- 
posés l'un  à  l'autre;  et  de  l'autre  côté 
deux  chèvres,  également  debout  et  oppo- 
sées. Ces  monnaies  sont  généralement 
anépigraphes  ;  cependant  on  en  rencontre 
quelques-unes,  sur  lesquelles  se  lisent  les 
lettres  APHA  (  'k'^-h^iM^  ),  ce  qui  rend  in- 
contestable cette  attribution  proposée 
par  M.  de  Longpérier.  On  a  voulu  donner 
encore  à  Sens  et  aux  Senones  deux  9?/î- 
««ire«  d'argent ,  sur  lesquels  on  lit  se- 
NODONetcALEDV;  mais  c'cstàtort  :car, 
selon  nous,  senodon  est  lenomd'un  chef 
et  CALEDV,  celui  d'un  lieu  situé,  Calodu- 
num,  dans  l'ancienne  cité  des  Z>/a6/i«/e5, 
aujourd'hui  Châlons,  commune  de  dé- 
partement de  la  Mayenne. 

On  a  de  Sens  deux  triens  mérovingiens, 
dont  le  premier  a  été  à  tort  attribué  par 
Leblanc  à  la  ville  de  Senones;  les  voici  : 
1°  senone;  profil  tourné  à  droite;  ^.  —- 
VMVRBERSO,  monogrammc  indéchiffré. 
Les  lettres  barbares  du  revers  sont  cer- 
tainement un  nom  de  monétaire.  2°  se- 
NONAS;  profil  barbu,  tourné  à  gauche; 
1}).  —  M ARCOALDOM  ;  croix  haussée.  Nous 
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avons  vu  entre  les  mains  de  M.  Thomsen 
de  Copenhague  un  denier  d'argent  sur  le- 

auel  on  lit  SENONiSECCLEsiE;eette  pièce, 
ont  nous  pouvons  certifier  l'autlien- 
ticité  ,  mais  non  donner  la  description, 
parce  que  nous  n'avons  conservé  qu'un 
vague  souvenir  de  son  type,  prouve  que 
l'église  de  Sens  possédait  sous  les  Mé- 
rovingiens le  droit  de  monnayage.  Nous 
ignorons  si  cette  église  conserva  long- 
temps ce  droi  t.  Voici  la  description  des  de- 
niers frappés  dans  cette  ville  pendant  la 
période  carlovingienne  et  sous  les  pre- 
miers Capétiens. 

1°  SENNES,  autour  d'une  croix  ;  15].  — 
cABLvs  REX  FR;  monogramme  de  Char- 
les (Charlemagne.)  —  2"  ^^^  ou   se- 

NONES;     Y^.    —    HLVDOVVICVS    IMP,  OU 

HLVDOVYiGvs  iMPAVG,  autour  d'une 
croisette  (  Louis  le  Débonnaire).  —  3"  se- 
NONES  civiTAs;  croix  dans  le  champ; 
I}).  —  GRATiA  BiREx;  monograuime  de 
Charles  (  Charles  le  Chauve  ).  4°  seno- 
Nis  civiTAs  ;  croix  dans  le  champ  ;  15].  — 
BODVLFVS  HCLiT  {Inclitus);  dans  le 
champ  REX  (  Raoul.)  C'est  le  seul  denier 
carlovingien  où  se  trouve  le  mot  Incll- 

tus.  S"   ^^^^  ;   ^-    —  CARLVS    REX   FR; 
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monogramme    de   Charles.    6" 

civiTAS  ;  croix  ;  15].  —  même  légende 
que  ci-dessus  ;  temple  dans  le  champ.  Ces 
deux  dernières  pièces  sont  généralement 
attribuées  à  Charles  le  Simple.  En  voici 
unedont  lalégendesingulière  n'a  pas  d'a- 
nalogie :  senonescivitas;  temple  dans 
le  champ. 15).  — tempvs  carlvs  re.  ;  croix 
dansle  champ.  A-t-on  voulu  dire  dans  lase- 
condelégende  que  cette  pièce  a  été  frappée 
sur  le  modèle  de  celles  qui  se  frappaient  à 
Sens,  du  temps  du  roi  Charles  ?  Ce  serait 
une  preuve  qu'à  Sens,  comme  dans  beau- 
coup d'autres  lieux,  on  a,  à  une  certaine 
époque ,  copié  servilement ,  pour  !e  type 
principal  des  monnaies,  les  espèces  cou- 
rantes; on  va  voir  que  cette  conjecture 
n'est  pas  tout  à  fait  dénuée  de  fonde- 
ment. Quoi  qu'il  en  soit,  cette  monnaie  est 
du  dixième  siècle.  A  cette  époque  doit 
être  aussi  attribué  un  denier  portant 
les  noms  d'Auxerre  et  de  Sens  :  seno- 
NES  civiTAs  ;  croix  dans  le  champ;  i^).  — 
AVTESCiODci;  croix  dans  le  champ.  Sens 
et  Auxerre,  Meauxet  Troyes,  Chinon  et 


Tours  sont  jusqu'ici  les  seules  villes  qui 
offrent,  à  cette  époque,  un  phénomène 
semblable;  car, au  quatorzièmesiècle,  les 
alliances  monétaires,  n'étaient  pas  rares. 
Nous  pensons  que  les  comtes  ou  prélats, 
qui  jouissaient,  dans  ces  villes,  des  privi- 
lèges monétaires,  se  sont  entendus  pour 
frapper  la  monnaie  locale  à  profit  com- 
mun. Quoi  qu'il  en  soit ,  la  marque  de  la 
croix  au  droit  et  au  revers  des  espèces  se 
localisa  à  Auxerre.  Mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  à  Sens;  et  nous  serions  portés  à 
croire  que,  pendant  le  onzième  et  une 
partie  du  douzième  siècle,  on  n'y  a  frappé 
que  les  deniers  suivants  qui,  par  leur 
style,  ne  peuvent  être  classés  qu'p  cette 
époque  :  senones  vrbs,  temple;  j^.  — 
LVDOvicvs  REX.  Ccs  pièces  sont  trop 
anciennes  pour  appartenir  à  Louis  YI 
et  trop  modernes  pour  être  attribuées  à 
Louis  IV  ou  à  Louis  V.  Si  on  les  rap- 
proche du  denier  où  l'on  voit  Tempus 
Carlus  rcx,  on  pourrase  convaincre  avec 
nous  que,  pendant  longtemps,  on  frappa 
à  Sens  des  espèces  ayant  pour  type  le 
temple,  et  que  celles-ci  ne  sont  que  des 
copies  dégénérées  de  pièces  non  retrou- 
vées de  quelque  prince  carlovingien  du 
nom  deLouis.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  la  lin 
du  douzième  siècle,  on  frappait  à  Sens 
d'autres  deniers,  où  d'un  côté  se  lisait  : 
GRATiA  DE!  Ti,  autour  d'une  croix,  et 
de  l'autre  senonis  civ  autour  d'un 
objet  qu'on  a  pris  pour  un  peigne,  au- 
quel sont  suspendus  par  des  rubans  un 
A  et  un  n.  Gratia  dei  ti  me  semblent 
inexplicables,  si  l'on  ne  veut  pas  y  voir 
une  altération  de  gratia  di  rex;  car  la 
ville  de  Sens  appartenant  alors  au  roi, 
cette  légende  ne  peut  se  rapporter, 
comme  Ta  dit  M.  Lelewel ,  au  comte  de 
Champagne.  Enfin,  nous  attribuerons 
encore  à  Sens  un  denier  tout  semblable 
aux  précédents  et  dont  voici  la  légende  : 
SENONIS  ciTi  au  droit;  riedvnts  cato 
au  revers.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
de  cette  pièce,  que  nous  avons  les  pre- 
miers expliquée,  dansl'article  que  nous 
avons  consacré  aux  monnaies  de  Provins. 
Sens-Beaujeu  (  Combat  de).  Le  8 
avril  1796,  les  six  à  sept  mille  hommes 
que  Phélippeaux  avait  recrutés  parmi 
les  paysans  du  Berry,  étaient  venus,  après 
s'être  emparés  de  Sancerre,  camper  à 
Sens-Beaujeu,  bourg  situé  à  trois  lieues 
de  cette  ville ,  et  devaient  de  là  se  porter 
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sur  Bourges  ,  que  leur  chef  se  flattait  de 
surprendre  également.  Mais  dès  le  9  deux 
colonnes  républicaines  quittaient  Bour- 
ges, et  s'avançaient  à  la  rencontre  des  in- 
surgés. L'une,'conduite  par  le  général  Ca- 
nne!, marcha  surSancerre,  eti'autre,  aux 
ordres  du  général  Desenfant,  sur  Sens- 
Beaujeu ,  qu'on  savait  occupé  par  les  en- 
nemis de  la  république,  mais  qu'on  ne 
savait  pas  être  le  lieu  de  campement  de 
toute  leur  armée.  Canuel  atteignit  le 
j)reuiier  Sancerre,  et  fut  très-etonné 
de  trouver  la  ville  évacuée.  Apprenant  de 
quelques  patriotes  que  les  paysans  berii- 
clions  étaient  établis  à  Sens-Beaujeu  ,  et 
craignant  que  son  collègue  ne  fût  pas 
assez  fort  pour  les  mettre  en  déroute , 
il  sedirigea,sans  faire  halte,  sur  le  point 
indiqué,  et  y  précéda  Desenfant  lui- 
même. 

Phélippeaux  avait  été  averti  du  dou- 
ble mouvement  des  républicains;  cepen- 
dant, par  une  négligence  inconcevable, 
au  lieu  déconcentrer  ses  troupes,  il  les 
avait,  au  contraire  ,  dispersées  dans  les 
villages  environnants,  et  n'avait  pris  au- 
cune mesure  de  défense.  Le  désordre  le 
plus  absolu  régnait  dans  son  état-ma- 
jor; jouer,  manger,  s'enivrer,  telle  sem- 
blait être  la  seule  occupation  de  ces  hom- 
mes qui  voulaient  renverser  la  républi- 
que, relever  l'autel,  et  rendre  aux  Bour- 
bons le  trône  de  leurs  pères.  A  peine 
même,  tant  leur  sécurité  paraissait  com- 
plète, à  peine  avaient-ils  eu  soin  de 
placer  autour  d'eux  quelques  sentinelles. 

A  onze  heures  et  demie,  la  troupe  de 
Canuel,  dont  l'évacuation  de  Sancerre 
avait  doublé  l'ardeur,  arrive.  Le  bruit 
des  chevaux  des  officiers  républicains, 
le  cliquetis  des  armes  de  leurs  soldats, 
qui  s'avancent  au  milieu  des  ténèbres 
d'une  nuitobscure,  réveillent  en  sursaut 
les  royalistes,  qui,  à  moitié  endormis 
encore,  à  demi  habillés,  parviennent 
alors  seulement  à  se  réunir.  Aux  qui  vive 
demandés  par  eux,  les  républicains  ré- 
pondent royalistes;  ils  s'approchent 
ainsi;  et  quand  ils  sont  à  portée,  une 
violente  décharge  demousqueterie  vient 
tirer  leurs  adversaires  d'erreur.  La  fu- 
sillade et  les  cris  de  vive  la  liberté,  qui 
retentissent  dans  l'ombre,  achèvent  de 
réveiller  les  chefs  des  insurgés.  Ils  cou- 
rent aux  armes;  ils  rassemblent  enfin 
leurs  soldats;  niais,  lorsque  de  leur  côté 


tout  encore  est  trouble  et  terreur.  De- 
senfant paraît  et  les  attaque  en  queue, 
tandis  que  Canuel  les  presse  de  front. 
L'épouvante  est  à  son  comble.  «  Nous 
«  sommes  coupés!  »  tel  est  le  cri  de  dé- 
tresse que  poussent  les  vaincus;  et,  pour 
échapper  au  péril,  ils  ne  songent  qu'à 
fuir.  Soldats  improvisés,  ils  jettent  leurs 
armes  grossières  pour  courir  se  cacher 
dans  les  bois  qui  environnent  Sens-Beau- 
jeu; mais,  comme  saisis  de  vertige,  ils 
se  précipitent  au  milieu  même  des  ba- 
taillons républicains;  et  si  tous  n'y  trou- 
vent pas  la  mort,  ils  ne  le  doivent  qu'à  la 
commisération  des  vainqueurs. 

Pareille  échauffoUrée  avait  eu  lieu  dans 
le  département  de  l'Indre  ;  mais  elle  n'y 
avait  pas  été  moins  vigoureusement  com- 
primée que  danscelui  du  Cher;  et  la  tran- 
quillité la  plus  grande  ne  cessa  depuis 
lors  de  régner  dans  tout  le  Berry. 

Sentii,  peuple  gaulois  qui  habitait 
les  environs  de  Dinia  (  aujourd'hui  Di- 
gne), et  dont  cette  ville  était  la  capitale. 

Sentiment  national  (*).  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  senti- 
ment national ,  l'esprit  de  nationalité, 
est  le  résultat  de  l'antagonisme  où  un 
peuple  se  trouve  nécessairement  placé 
à  l'égard  des  peuples  qui  l'avoisinent. 

A  quelle  époque  commença  à  se  ma- 
nifester en  France  l'esprit  de  nationa- 
lité? 

Dans  le  cours  du  douzième  siècle, 
les  différentes  provinces  dont  se  com- 
pose aujourd'hui  le  territoire  français, 
se  sentirent  déjà  rattachées  les  unes  aux 
autres ,  malgré  les  rivalités  locales  et 
les  conditions  diverses  de  leur  existence, 
par  un  grand  intérêt  commun.  Noils 
pouvons  citer  des  exemples  à  l'appui  de 
notre  assertion.  Au  moment  oîi  l'em- 
pereur d'Allemagne  Henri  V  menaça  le 
roi  de  France ,  celui-ci ,  qui  trouvait  à 
peine  quelques  chevaliers  pour  lutter 
contre  ses  vassaux  révoltés,  se  vit  tout 
à  coup  environné  d'une  armée  formida- 
ble, où  parurent  tout  àla  fois  les  hommes 
qui  habitaient  au  nord  et  au  midi  de  la 
Loire.  Le  même  fait  se  reproduisit  en- 

(  *  )  Cet  article  a  pour  titre  véritable  :  de  la 
Nationalité  française;  c'est  par  mégarde, 
qu'il  n'a  poiiit  été  mis  en  son  lieu.  Nous  avons 
mieux  aimé  changer  le  litre  de  ce  travail  qu'O- 
mettre complètement  une  question  que,  pour  sa 
gravité  et  son  importance,  nous  devions  traiter 
avant  tout  dans  ce  Dictionnaire. 
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core  au  commencement  du  treizième 
siècle,  quand  Philippe-Auguste  repoussa 
les  Anglais  et  les  Impériaux  dans  les 
plaines  de  Bouvines.  C'était,  on  ne  sau- 
rait le  méconnaître,  un  vague  instinct 
de  nationalité  qui  avait  réuni,  dans  les 
deux  grandes  circonstances  que  nous 
venons  de  signaler,  les  chevaliers  et  les 
bourgeois  qui  suivaient  la  bannière  du 
roi  de  France. 

Cet  instinct ,  depuis  lors,  alla  toujours 
se  fortiliant.  Mais  ce  ne  fut  qu'au  qua- 
torzième siècle,  dans  la  guerre  contre 
les  Anglais,  que  se  manifesta  réellement 
l'esprit  de  nationalité.  «  La  nationalité, 
dit  M.  Michelet,  l'esprit  militaire  na- 
quirent peu  à  peu.  Un  signe  éclatant 
de  ce  nouvel  esprit  se  trouve,  dès  Tan 
1359,  dans  un  récit  du  continuateur 
de  Guillaume  de  Nangis.  Ce  grave  té- 
moin, qui  note  jour  par  jour  tout  ce  qu'il 
voit  et  entend ,  sort  de  sa  sécheresse  or- 
dinaire, pour  conter  tout  au  long  une 
de  ces  rencontres  où  le  peuple  des  cam- 
pagnes, laissé  à  lui-même,  commença 
a  s'enhardir  contre  l'Anglais.  Il  s'y  ar- 
rêteavec complaisance  :  «  C'est,  dit-il  naï- 
«  vement,  que  la  chose  s'est  passée  près 
«  de  mon  pays,  et  qu'elle  a  été  menée  bra- 
«  vement  par  les  paysans,  par  Jacques 
«  Bonhomme  (*)»  .....  Le  mot  vulgaire  : 
un  bon  Français  date  de  l'époque  des 
Jacques  et  de  Marcel.  La  Pucelle  ne 
tardera  pas  à  dire  :  «  Le  cœur  me  saigne 
«  quand  je  vois  le  sang  d'un  Français  .  » 
Un  tel  mot  suffirait  pour  marquer  dans 
l'histoire  le  vrai  commencement  de  la 
France.  Depuis  lors  nous  avons  une 
patrie.  » 

Ailleurs,  le  même  historien,  après 
avoir  rappelé,  en  quelques  mots,  les 
désastres  qu'attirèrent  sur  la  France 
Crécy,  Poitiers,  Azincourt  et  l'invasion 
anglaise,  ajoute  :  «  Au-dessus  de  l'esprit 
local  s'éleva  l'esprit  national.  La  natio- 
nalité s'éveilla  par  la  haine  de  l'étranger. 
La  vie  ne  fut  plus  seulement  dans  les 
villes;  les  campagnes  y  participèrent. 
Le  paysan  comprit  qu'il  était  Français, 
et  il  ij^élivra  la  France.  Ce  que  n'avaient 
pu  faire  ni  les  nobles,  ni  les  bourgeois, 
ni  les  armées  mercenaires,  le  paysan  le 
fit.  Le  peuple  des  campagnes,  qiii,  dans 
la  Jaquerie ,  avait  apparu  comme  une 

(*)  Voyez  plus  haut,  tom.  VII,  p.  785  et  suiv., 
les  exploits  du  Gr\nd-Fekré. 


bête  sauvage,  se  fit  homme,  se  trans- 
figura ,  s'idéalisa  dans  la  Pucelle  d'Or- 
léans (  *  ).  » 

[Au  commencement  du  seizième  siècle, 
il  se  mêla  à  ce  patriotisme,  qui  n'avait 
été,  cinquante  ans  auparavant,  qu'un  be- 
soin de  défense  et  un  instinct  de  conser- 
vation, quelque  chose  de  plus  relevé  et  de 
plus  noble.  A  côté  de  la  nationalité  fran- 
çaise s'étaient  formées  d'autres  nationa- 
lités. L'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Alle- 
magne étaient  devenues  de  grands  corps 
politiques  qui ,  par  leur  position  et  leurs 
intérêts,  devaient  nécessairement  se 
trouver  avec  la  France  en  un  perpétuel 
confiit.  Il  fallut  dès  lors  régler  les  rap- 
ports de  ces  divers  États  ;  et  Ton  vit  s'or- 
ganiser les  relations  internationales  des 
temps  modernes,  où  chaque  peuple  de- 
vait se  montrer  avec  plus  ou  moins  d'a- 
vantage, suivant  que,  par  son  territoire 
ou  sa  constitution,  il  avait  plus  ou  moins 
de  force  et  de  puissance.  La  France  s'es- 
tima dès  l'abord  à  sa  juste  valeur,  et  ce 
fut  dans  l'antagonisme  même  où  elle  se 
trouva  forcément  placée  à  l'égard  de 
l'Espagne,  de  l'Allemagne  et  de  l'An- 
gleterre ,  qu'elle  puisa  le  sentiment  de 
sa  grandeur  politique  et  de  sa  dignité. 
Dès  le  règne  de  François  P' ,  elle  s'op- 
posa à  ce  qu'il  y  eût  en  Europe  une  in- 
îkience  supérieure  à  la  sienne,  un  peu- 
ple qui ,  par  d'excessifs  accroissements , 
put  l'emporter  sur  les  autres  peuples'; 
et  de  toutes  les  nations,  elle  fut  la  pre- 
mière qui  entra  en  lice  afin  de  maintenir 
ce  système  d'équilibre  qu'on  invoque 
aujourd'hui  contre  elle  pour  la  rabaisser 
et  l'amoindrir  (**). 

(  *  )  On  a  dit  plusieurs  fois  dans  ces  derniers 
temps  comment  l'esprit  de  nutionulilé  se  for- 
tifia et  se  développa  en  France.  Parmi  les  tra- 
vaux qui  ont  été  faits  sur  ce  grave  sujet,  le 
plus  remarquable  assurément  est  celui  qui  a 
pour  titre  :  Considérations  sur  la  naliomililé 
jfranraise  au  XFll'  siècle,  avec  (h'ii.F  Icllres 
incdilcs,  publiées  par  M.  Jean  Yanoski,  Paris, 
1841.  Ce  travail,  qui  embrasse  dans  un  cadre 
étroit,  une  longue  période  ,  rentre  tout  à  fait 
dans  le  plan  de  notre  livre  :  nous  le  reprodui- 
sons ici  presque  dans  son  entier. 

(  "  )  Le  besoin  d'établir  et  de  consolider  un 
syslèrtic  d'équilibre  européen ,  comme  on  a  dit 
plus  tard,  se  lit  vivement  sentir  aux  hommes 
du  seizième  siècle.  Rabelais  exprimait  à  sa  ma- 
nière l'opinion  de  ses  contemporains,  lorsqu'il 
mettait  dans  la  bouche  de  Grandgousier  les 
paroles  suivantes  :  «  Quitrop  embrasse  peu  es- 
trainct.  Le  temps  n'est  plus  d'ainsi  conquesler 
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La  France ,  au  seizième  siècle,  a  sauvé 
l'indépendance  politique  de  l'Europe. 
Elle  s'est  posée  comme  une  barrière  de- 
vant la  maison  d'Autriche,  qui  mena- 
çait de  tout  envahir,  et  il  lui  a  suffi  de 
ses  propres  ressources  pour  faire  p.erdre 
courage  à  Charles-Quint  lui-même ,  et 
pour  dissiper  dans  cette  tête,  surchargée 
de  tant  de  couronnes ,  les  rêves  d'une 
monarchie  universelle.  Les  contempo- 
rains ne  s'étaient  pas  mépris  sur  le  sens 
et  la  portée  des  événements  qui  s'ac- 
complirent alors  ,  quand  ils  déclaraient 
que  sans  la  France ,  sans  ce  grand  roi 
François  7'^'',  comme  dit  Brantôme, 
voire  sans  son  ombre  seulement  (*  ) , 
toute  l'Europe  eût  plié  sous  les  lois  du 
maître  de  l'Espagne.  Au  moment  où 
nos  ancêtres  du  seizième  siècle  pressen- 
tirent ,  après  un  premier  essai  de  leurs 
forces ,  la  part  d'action  qui  était  réservée 
à  leur  pays  dans  les  affaires  du  monde , 
ils  eurent,  avec  raison,  de  ce  pays  et 
d'eux-mêmes,  une  haute  opinion.  Ils 
comprirent  qu'il  né  s'agissait  plus  seu- 
lement pour  eux  de  protéger  la  terre 
qu'ils  habitaient,  mais  encore  d'avoir  et 
de  conserver  chez  les  nations  voisines  in- 
fluence estime  et  considération.  —  Dès 
lors  aussi,  ils  poursuivirent  deleurs  ma- 
lédictions et  de  toute  leur  haine  les  chefs 
de  l'État  qui,  mettant  en  oubli  le  pre- 
mier et  le  plus  sacré  de  tous  les  devoirs , 
voyaient  sans  douleur  et  sans  honte  l'e- 
tranger,  pour  employer  le  langage  éner- 
gique du  temps,  mettre  le  pied  sur  la 
gorge  de  l'honneur  de  la  France  (**  ). 

Toutefois,  il  faut  le  constater,  la  Fran- 

Ics  royaulmes,  avec  dommaiges  de  son  pro- 
chain frère  Christian.  Celte  imitation  des 
anciens  Hercules,  Alexandres,  Hannibals, 
Scipions,  et  autres  tels  ,  est  contraire  à  la  pro- 
fession de  l'Évangile ,  par  lequel  nous  est  com- 
mandé de  garder,  sauver,  régir  et  administrer 
cliacun  ses  pays  et  terres,  non  hostilement  en- 
vahir les  autres.  Et  ce  que  les  Sarrasins  et  bar- 
l)ares  jadis  apelaient  prouesses,  maintenant 
nous  appelons  hriganderies  et  méchancetés.  » 
(  (UirgaïUua,  ch.  4G.  )  Grandgousier  tient  ce 
discours  à  un  de  ses  prisonniers  qui  lui  a  dé- 
claré que  le  projet  de  Picrochole  ,  son  maitre, 
esloil  de  conqucsier  tout  le  pays ,  s^il  povoil. 
Nous  n'avons  pas  besoin  de  forcer,  comme  on 
l'a  fait  tant  (le  fois,  la  pensée  de  Rabelais, 
pour  trouver  ici  une  allusion.  Il  s'agit  évidem- 
ment (lu  roi  d'iispagne. 

(  ''  )  Braiil()me,  Pics  des  hommes  iUiislres  el 
f/rands  ca  pi  laines  étrangers,  t.  I,  p.  25  ,  édit. 
de  Leyde,  1722. 

(  **  )  Satire  Ménippée ,  La  Fertii  du  Calholi- 
con,  art.  20. 


ce ,  dans  ses  efforts  persévérants  contre 
Charles-Quint  et  Philippe  II,  avait  agi 
moins  en  vertu  d'une  idée  bien  nette  de 
la  grandeur  du  rôle  qui  lui  était  réservé 
et  d'un  système  longtemps  médité,  que 
par  un  vague  instinct  qui  la  poussait , 
comme  à  son  insu,  vers  ses  hautes  des- 
tinées. Il  n'en  fut  pas  de  même  au  dix- 
septième  siècle  :  dès  la  fin  du  règne  de 
Henri  IV,  comme  le  prouvent  les  pro- 
jets conçus  et  les  alliances  adoptées  par 
ceux  qui"  gouvernaient  alors,  elle  eut 
sur  les  affaires  de  l'Europe  des  notions 
plus  exactes  que  par  le  passé.  Elle  pé- 
nétra dans  le  secret  de  la  force  et  de  la 
faiblesse  des  pays  quil'avoisinaient  ;  elle 
apprécia  la  puissance  relative  de  chacun 
d'eux  ,  et  par  cette  comparaison  elle  ap- 
prit enfin  à  mieux  connaître  les  fonc- 
tions qu'elleavait  à  remplir  dans  ce  mon- 
de, et  la  place  qu'elle  y  devait  occuper. 
Dès  ce  moment  aussi ,  les  chefs  de  l'État 
furent  initiés  aux  mystères  de  la  grande 
science  des  temps  modernes ,  de  cette 
politique  qui ,  se  fondant  sur  l'étude  at- 
tentive et  minutieuse  des  faits  ,1  permet 
de  prévoir  et  jusqu'à  un  certain  point 
de  diriger  l'avenir;  et  ils  eurent^  suivant 
l'expression  d'un  éminent  historien ,  les 
iiitentions  de  toutes  les  choses  qu'ils  fi- 
rent (*).  C'est  assurément  une  époque 
mémorable  dans  notre  histoire,  que 
celle  où  la  nation,  après  avoir  eu  cons- 
cience de  sa  puissance  et  de  sa  gran- 
deur, commença  à  se  rendre  compte  de 
ses  déterminations  et  de  ses  actes ,  et 
prit  ainsi ,  aux  yeux  de  la  postérité ,  dans 
les  événements ,  une  large  part  de  res- 
ponsabilité. 

Nous  devons  dire,  à  la  gloire  de  nos 
ancêtres  du  dix-septième  siècle,  qu'ils 
n'ont  reculé  ni  devant  les  obstacles ,  ni 
devant  les  sacrifices,  pour  remplir  dans 
toute  leur  étendue  les  devoirs  que  leur 
imposaient  les  vrais  intérêts  et  l'honneur 
delà  France.  Sans  doute  ils  savaient, 
quand,  sous  Louis  XIII,  ils  commencè- 
rent contre  l'Espagne  et  l'Empire  une 
guerre  qui  devait  devenir  européenne, 
que  de  longs  travaux  et  d'immenses  fa- 
tigues les  attendaient;  et  cependant  ils 
engagèrent  la  lutte  sans  hésiter,  pleins 
de  confiance  dans  l'avenir  et  fermement 

(*)  M.  Mignet,  Introduction  aux  négocia- 
tions relatives  à  la  succession  d'Espagne , 
p.  xliii. 
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résolus  à  ne  point  désespérer,  même 
dans  les  plus  grands  revers ,  du  salut  de 
leur  pays.  Certes,  nous  ne  saurions  être 
avares  d'admiration  pour  les  hommes  à 
qui  le  cœur  n'a  point  manqué,  malgré 
ces  terribles  prévisions,  et  qui  n'ont 
point  cessé  d'opposer  à  la  fortune  con- 
traire leur  persévérance  à  toute  épreuve 
et  leur  invincible  volonté.  Parmi  ceux- 
là  ,  il  faut  compter  Richelieu. 

Lorsqu'il  prit  en  main  les  affaires  du 
pays,  il  ne  se  fit  pas  illusion  sur  les 
difficultés  de  sa  tâche,  et  il  connut  à 
l'avance  les  mortels  ennuis  qui  lui 
étaient  réservés.  Toutefois,  il  ne  céda 
pas  au  découragement  :  «  Je  promis  au 
«roi,  dit-il  dans  son  Testament  polUi- 
«  que,  d'employer  toute  mon  industrie,  et 
«  toute  l'autorité  qu'il  lui  plaisait  de  me 
«  donner,  pour  ruiner  le  parti  huguenot, 
a  rabaisser  l'orgueil  des  grands ,  réduire 
«tous  ses  sujets  en  leur  devoir,  e^re/éjyer 
«  son  nom  dans  les  nations  étrangères 
«  au  point  où  il  devait  être .  »  C'est  pour 
atteindre  ce  dernier  but,  pour  placer  la 
France  dans  le  monde  à  un  rang  digne 
de  sa  grandeur  et  de  sa  puissance ,  qu'il 
s'engagea  dansuneguerre  qui ,  pendant 
vingt  ans  et  plus,  devait  embraser  l'Eu- 
rope entière.  Dès  lors,  il  s'identifia, 
pour  ainsi  dire,  avec  la  nation;  il  par- 
tagea ses  joies  et  ses  douleurs,  et  rien 
de  ce  qui  la  touchait  ne  lui  fut  étran- 
ger (*).  Le  .soin  de  conserver  intact 
l'honneur  du  nom  français  le  préoccupa 
vivement  pendant  toute  sa  vie.  Jamais 
il  n'attendit  deux  fois  l'offense  pour  la 
venger,  et  jamais  il  ne  chercha  de  vai- 
nes raisons  pour  dérober  à  ses  propres 
yeux,  et  aux  yeux  des  autres,  les  in- 
sultes des  ennemis  de  la  France.  Rap- 
pelant un  jour,  dans  un  livre  célèbre, 
que,  faute  d'avoir  une  marine,  Henri  IV 
n'avait  pu  obtenir  satisfaction  d'un  ca- 
pitaine anglais  qui  avait  tiré  sur  un  de 
nos  vaisseaux  trois  coups  de  canon  à 
boulets  pour  le  contraindre  à  rendre 
hommage  à  son  pavillon,  qui  était,  di- 
sait-il, souverain  delà  mer,  Richelieu 

("■jOn  peut  consulter,  à  cet  égard,  indé- 
pendamment du  Testament  politique  et  des 
Mémoires,  le  Recueil  de  lettres  qui  fut  im- 
primé à  Paris,  en  deux  volumes  in-12,  avec 
privilège  du  roi,  en  lC9fi  ,  et  la  Correspondance 
de  Riclielieu  avec  le  fameux  archevêque  de 
liordeaux ,  Sourdis ,  dans  les  trois  volumes 
in-4°  publiés,  en   1839,  par  M.  Eugène  Sue. 


trouva ,  dans  sa  douleur ,  ces  belles  pa- 
roles :  Les  coups  de  canon  perçant  le 
vaisseau  percèrent  aussi  le  cœur  aux 
bons  Français  (*).  Et  les  sentiments 
qui  l'animaient ,  il  essayait ,  non  en 
vain,  de  les  propager  dans  le  pays  et  de 
les  rendre  familiers,  en  quelque  sorte, 
aux  hommes  de  tous  les  rangs.  Quand 
il  eut  commencé  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne et  l'Empire,  il  fit  appel  aux  ver- 
tus du  peuple,  à  ses  instincts  d'hon- 
neur, et,  comme  nous  dirions  aujour- 
d'hui, à  son  patriotisme.  Il  stimula  ceux 
qui  étaient  mous  et  lents  ;  il  raffermit 
et  ranima  ceux  qui  étaient  faibles; 
mais  quelquefois  sa  dure  parole  vint 
infliger  aux  lâches  le  terrible  châti- 
ment de  l'infamie. 

En  1636  ,  l'armée  espagnole,  qui  se 
trouvait  en  Flandre,  passa  la  frontière 
et,  par  une  marche  rapide,  pénétra, 
sans  trouver  de  résistance,  jusqu'au 
centre  de  la  Picardie.  Le  15  du  mois 
d'août,  elle  s'empara  de  la  ville  de  Cor- 
bie,  qui  se  rendit  sans  combat.  lia  cons- 
ternation fut  grande  à  Paris  quand  on 
apprit  l'audacieuse  tentative  des  Espa- 
gnols. On  murmura  contre  le  cardinal, 
et  le  peuple  menaça  de  se  soulever.  Ja- 
mais Richelieu,  suivant  le  témoignage 
des  contemporains,  ne  fit  voir  plus  de 
fermeté  que  dans  cette  circonstance. 
Toutefois,  au  moment  même  où  il  se 
montrait  au  peuple  calme  et  résolu,  il 
éprouvaitenluiun  découragement  pro- 
fond ,  et  il  songeait  à  quitter  le  minis- 
tère. Mais  bientôt  il  sentit  renaître  son 
ancienne  énergie;  et,  rassuré,  comme 
nous  l'apprend  Siri ,  par  le  père  Joseph, 
son  conseiller  dévoué,  et  par  le  surin- 
tendant de  Bullion,  il  avisa  aux  moyens 
de  repousser  l'ennemi  qui  avait  péné- 
tré sur  le  territoire  de  la  France.  Il  se 
rendit  à  Amiens,  et  c'est  de  là  qu'il 
surveilla  les  opérations  de  l'armée, 
qui,  le  10  novembre,  enleva  aux  Espa- 
gnols leur  facile  conquête.  Il  y  avait 
une  chose  cependant  qui  excitait  en  lui 
tout  à  la  fois  la  tristesse  et  la  colère , 

(*)  Testament  poZj7ig?<e.  —  Richelieu ,  qui 
n'admettait  point  que  le  pavillon  anglais  fut  sou- 
verain de  la  mer,  fit  les  plus  grands  efforts 
Î)0ur  donner  une  marine  à  la  France ,  alin  que, 
e  cas  échéant,  il  put  tirer  vengeance  des  ou- 
trages faits  au  pavillon  français.  Voyez  rintro- 
duction  que  M.  Eugène  Sué  a  placée  en  tète 
de  la  Correspondance  de  Sourdis. 
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c'est  que  les  habitants  de  Corbie  s'é- 
taient rendus  sans  opposer  de  résis- 
tance. La  prise  de  leur  ville  était  con- 
nue à  peine ,  que  déjà ,  dans  une  lettre 
qui  porte  la  signature  du  roi  et  qu'il 
adressa  aux  magistrats  municipaux  d'A- 
miens, il  exprimait  en  ces  termes  son 
indignation  et  son  mépris  : 

«  A  nos  chers  et  bien-aimés  les 
«  maire,  échevins  et  habitants  de  notre 
«  ville  d'Amiens, 

«  Chers  et  bien-aimés,  le  boQ  ordre 
«  que  nous  établissons  en  notre  ville 
«  d'Amiens,  et  les  soins  continuels  que 
«  nous  apportons  pour  la  mettre  en  état 
«  de  se  garantir,  en  cas  que  les  enne- 
«  mis  la  vinssent  attaquer,  vous  font 
«  assez  connoître  combien  nous  ché- 
u  rissons  votre  conservation.  Nous 
«  croyons  aussi  que  vous  y  correspon- 
«  drez,  et  c'est  à  quoi  nous  vous  exhor- 
«  tons  de  toute  notre  affection,  persé- 
«  vérant  en  la  résolution  généreuse 
«  que  vous  avez  prise  de  vous  défendre 
«  avec  la  constance  à  laquelle  votre 
«  honneur,  votre  conscience  et  votre 
«  propre  salut  vous  obligent.  Ce  que  si 
«  ceux  de  Corbie  se  fussent  représenté, 
K  comme  ils  dévoient,  ils  ne  seroient 
«  pas  tombés  au  malheur,  en  se  ren- 
«  dant  lâchement,  d'être  non-seule- 
«  ment  le  mépris  et  la  proie,  ainsi 
«  qu'ils  sont  présent,  de  leurs  enne- 
«  mis ,  mais  encore  odieux  et  en  hor- 
«  reur  à  tous  les  gens  de  bien.  Nous 
«  nous  assurons  que  vous  et  vos  sujets 
«  profiterez  de  cet  exemple,  et  que  vous 
«  aimerez  bien  mieux  conserver  par 
«  votre  courage  et  lidélité  vos  biens, 
«  votre  honneur  et  vos  vies ,  que  d'at- 
«  tirer  sur  vous,  par  aucune  lâcheté, 
«  une  infamie  perpétuelle  et  votre  pro- 
«  pre  ruine. 

«  Donné  à  Chantilly,  le  19*^  jour 
«  d'août  103G.  Louis  (*).  »^ 

Deux  siècles  nous  séparent  de  l'épo- 
que où  l'on  a  écrit  ces  lignes;  les  émo- 
tions qu'ont  éprouvées  les  contempo- 
rains de  Richelieu  ne  sont  pas  les  nô- 
tres ,  et,  cependant,  aujourd'hui,  on 
ne  verra  peut-être  pas  sans  intérêt  dans 
cette  lettre  longtemps  oubliée,  les  gé- 
néreuses pensées  qui  animaient    nos 

(*)  Nous  avons  trouvé  l'original  de  celte 
lellri-  dans  les  arcliives  de  l'hôtel  de  ville  d'A- 
miens, liasse  D.  l'2,  pièce  09. 


pères ,  et  le  noble  langage  que  parlaient 
autrefois  ceux  qui  tenaient  en  leurs 
mains  les  destinées  de  la  France. 

Ce  n'était  pas  en  vain  que  les  chefs 
de  l'État  s'adressaient  alors  à  la  nation 
et  faisaient  appel  à  son  courage  et  à  ses 
instincts  d'honneur.  Au  moment  même 
où  la  nouvelle  de  la  prise"  de  Corbie 
vint  à  se  répandre,  il  se  rencontra  su- 
bitement à  Paris,  dans  le  peuple,  parmi 
les  laquais  et  les  ouvriers,  comme  l'ont 
dit  les  contemporains,  vingt-cinq  mille 
soldats.  Puis,  du  centre,  le  mouve- 
ment s'étendit  dans  toutes  les  provin- 
ces ,  et  le  pays  entier  s'arma  pour  la 
lutte  qui  venait  de  s'engager.  Dans 
cette  France,  qui,  malgré  l'éloigne- 
ment  des  temps,  ne  s'était  pas  encore 
entièrement  reposée  de  ses  longues  dis- 
cordes du  seizième  siècle,  et  d'où  l'on 
avait  tiré  à  peine,  jusqu'en  1636,  les 
revenus  de  la  cour  et  quelques  soldats, 
Richelieu  trouva  des  ressources  ines- 
pérées. Il  eut  de  l'argent  pour  toutes  les 
guerres  et  assez  d'hommes  pour  or- 
ganiser les  belles  armées  qui  devaient 
combattre  presque  simultanément  en 
Flandre,  en  Lorraine,  en  Franche- 
Comté,  au  pied  des  Pyrénées,  dans  le 
Piémont ,  en  Italie  et  jusqu'au  sein  de 
l'Allemagne.  Les  sacrifices  et  les  ef- 
forts de  la  nation  faisaient  la  joie  et 
l'orgueil  du  cardinal.  11  lui  arriva  un 
jour  de  s'écrier,  en  s'adressant  au  roi  : 
«  Les  préparatifs  de  l'année  1640  éton- 
«  nerout ,  sans  doute  ,  la  postérité,  puis- 
«  que  ,  lorsque  je  les  remets  devant  mes 
«  yeux ,  ils  font  le  même  effet  en  moi , 
«bien  que,  sous  votre  autorité,  j'en  aie 
«  été  le  principal  auteur...  Vous  eûtes, 
»  dès  le  commencement  de  l'année,  cent 
«régiments  d'infanterie  en  campagne, 
«  et  plus  de  trois  cents  cornettes  de  ca- 
«  Valérie  (  *  ).  »  Ce  vaste  déploiement  de 
forces,  à  une  pareille  époque,  tient,  en 
effet,  du  prodige,  et  l'on  conçoit  que 
celui-là  même  qui  fut  le  principal  au- 
teur des  merveilles  qui  s'accomplirent 
alors,  ait  invoqué,  dans  son  enthou- 
siasme, le  jugement  de  la  postérité. 
Aujourd'hui ,  nous  avons  pénétré  plus 
avant  que  Richelieu  dans  les  causes  de 
la  mystérieuse  syujpathie  qui  a  existé 
parfois  entre  le  pays  et  ses  chefs ,  nous 

<♦  )  Succincte  Narration.  Collection  Petitot, 
3"  série,  t.  XI,  p.  231. 
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savons  mieux  que  lui  combien  la  France 
peut  donner  de  sang  et  d'argent  à  ceux 
qui  promettent  de  relever  son  nom, 
dans  les  nations  étrangères  y  au  rang 
où  il  doit  être  ;  et,  pourtant ,  en  lisant 
ces  lignes,  où  il  nous  rappelle  les  im- 
menses travaux  et  l'inépuisable  dévoue- 
ment de  nos  ancêtres  du  dix-septième 
siècle ,  nous  éprouvons  encore,  comme 
il  l'a  prédit,  quelque  chose  de  sa  sur- 
prise et  de  son  admiration. 

Le  cardinal  de  Richelieu  mourut  en 
1642.  Il  avait  été  tout  à  la  fois ,  pendant 
vingt  ans ,  la  tête  et  le  bras  de  la  France. 
Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  il 
avait  dirigé,  pour  ainsi  dire,  les  mou- 
vements de  l'Europe  entière.  Il  avait 
remué  la  Suède,  toute  l'Allemagne,  l'I- 
talie et  l'Kspagne;  la  Pologne  avait  res- 
senti son  influence;  il  avait  fait  une  ré- 
publique en  Catalogne,  préparé  par  ses 
émissaires  les  voies  à  la  maison  de  Bra- 
gance,  qui  enleva  le  Portugal  aux  Es- 
pagnols, et,  s'il  faut  en  croire  des  do- 
cuments dignes  de  foi ,  il  n'avait  pas  été 
étranger  aux  premiers  troubles  qui  si- 
gnalèrent les  approches  de  la  grande  ré- 
volution d'Angleterre. 

Il  ne  se  fit  point,  en  1642,  comme 
en  1610,  à  la  mort  de  Henri  IV,  un 
brusque  changement  dans  la  polilique 
de  la  France.  L'impulsion  donnée  par 
Richelieu  était  irrésistible  :  les  efforts 
de  la  nation  avaient  un  but  déterminé  ; 
il  s'agissait  pour  elle  de  détruire,  en 
abaissant  la  maison  d'Autriche,  une 
puissance  ennemie  supérieure  à  la  sienne, 
et  de  se  placer  parmi  les  États  européens 
là  où  elle  devait  être.  Tous  se  laissèrent 
entraîner;  malgré  la  fatigue  et  les  em- 
barras du  dedans,  on  n'essaya  point 
auprès  des  ennemis  le  système  des  con- 
cessions ,  et  la  guerre  continua.  Cepen- 
dant, quand  l'Espagne  et  l'Autriche  s'a- 
perçurent que  la  pensée  de  Richelieu 
manquait  à  la  France,  elles  reprirent 
courage,  et  la  lutte  pendant  un  instaiU 
sembla  se  ranimer.  Mais  les  destinées 
du  pays  ne  tenaient  pas  à  la  vie  d'un 
seul  homme.  Condé  et  Tnrenne  réali- 
saient ce  que  de  son  vivant  sans  doute 
Richelieu  avait  rêvé.  Ils  stimulaient  par 
des  batailles  les  lenteurs  de  la  diplo- 
n)atie,  et  tous  les  jours  leur  épée  tran- 
chait quelques-unes  des  difficultés  que 
rencontraient  en  Westphalie  les  négo- 


ciateurs français  Servien ,  d'Avaux  et 
Longueville.  La  paix  fut  enfin  signée  en 
1648. 

La  France,  dans  le  traité  mémorable 
qui  fut  fait  alors,  n'avait  point  obtenu 
seulement  la  possession  de  l'Alsace  et 
la  confirmation  de  ses  anciens  droits  sur 
les  Trois-Évêchés  et  sur  Pignerol ,  elle 
avait  encore  constaté,  en  quelque  sorte, 
par  un  acte  authentique,  son  ascendant 
et  sa  grandeur,  et  annihilé  sur  un  point, 
pour  ravenir,les  forces  de  ses  ennemis. 
En  forçant  l'Autriche  de  transiger  à  Os- 
nabriick  avec  les  protestants,  elle  ache- 
va, entre  l'Allemagne  du  nord  et  du 
midi,  la  séparation  commencée  cent 
ans  plus  tôt  à  Passaw  et  à  Augsbourg  ; 
et,  par  cette  séparation  sanctionnée 
d'un  commun  accord  ,  et  plus  politique 
au  dix-septième  siècle  que  religieuse , 
elle  rendit  définitifs  les  morcellements 
de  territoire,  et,  si  nous  pouvons  nous 
exprimer  ainsi ,  d'intérêts  qui  ont  réduit 
plus  d'une  fois  cette  vaste  contrée  à 
l'impuissance.  I/Espagne  attendit  en- 
core dix  ans  avant  de  clore,  par  le  traité 
des  Pyrénées,  une  guerre  qui,  jusqu'a- 
lors, "pourtant,  n'avait  été  pour  elle 
qu'une  longue  suite  de  pertes  et  de  dé- 
sastres. 

Les  jugements  qu'on  a  portés  sur  Ri- 
chelieu n'ont  pas  toujours  été  équita- 
bles ;  on  n'a  pas  assez  vu  la  part  qui  lui 
revenait ,  même  après  sa  mort ,  dans 
les  traités  de  Westphalie  et  des  Pyré- 
nées ,  et ,  souvent  aussi ,  ses  intentions, 
ses  grands  projets  ont  été  méconnus, 
calonmiés.  Voltaire  parle  en  ces  termes 
de  la  guerre  que  le  cardinal  avait  com- 
mencée :  «  Il  est  difficile  de  dire  pré- 
cisément pourquoi  l'on  faisait  cette 
guerre  ;  on  ne  demandait  rien  à  l'Espa- 
gne, pas  même  la  Navarre,  qui  aurait 
du  être  le  patrimoine  des  rois  de  France. 
On  se  battit  depuis  1635  ,  parce  que  le 
cardinal  de  Richelieu  l'avait  voulu  pour 
se  rendre  nécessaire  (  *  ).  »  Les  contem- 
porains du  grand  ministre  ont  mieux 
apprécié  que  Voltaire  ses  desseins  et 
les  motifs  de  sa  conduite;  et  les  éloges 
que,  par  un  sentiment  d'orgueil  natio- 
nal ,  lui  doimèrent  ses  ennemis  parti- 
culiers, et  ceux-là  même  qu'il  avait 
frappés,  sont  pour  lui  une  éclatante  justi- 
ce Siècle  de  Louis  XIF,  ch.  3, 
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fication  (*).  L'admiration  pour  le  cardi- 
nal alla  souvent  jusqu'à  l'enthousiasme  ; 
et,  au  moment  de  la  reprise  de  Corbie, 
Voiture  écrivait  sur  ceux  qui  dévoient 
venir  dans  deux  cents  ans,  cette  phrase 
remarquable  :  «  S'ils  ont  quelques  gout- 
«  tes  de  sang  françois  dans  les  veines  et 
«  quelque  amour  pour  la  gloire  de  leur 
«pays,  pourront-ils  lire  ce  qu'il  a  fait 
«  sans  s'affectionnera  lui?  »  On  ne  ren- 
contre donc  pas  sans  surprise  le  juge- 
ment de  Voltaire,  quand  on  songe  qu'au 
moment  même  où  il  traçait,  dans  un  de 
nos  plus  beaux  livres  d'histoire,  les  mots 
que  nous  avons  cités,  l'Espagne,  par 
unesuite  d'événements  que  de  sontemps 
déjà  Richelieu  avait  essayé  de  rendre 
possibles ,  n'était  plus  comptée  parmi 
les  grandes  puissances ,  et  que  le  troi- 
sième descendant  de  Louis  XIII  avait 
pris  possession,  en  vertu  de  la  force,  et 
non  du  droit,  de  ce  palais  de  l'Escurial 
où  Philippe  II  et  ses  successeurs  avaient 
rêvé  tant  de  fois  l'abaissement  et  la  ruine 
de  la  France. 

D'autre  part,  on  a  peut-être  exagéré 
les  mérites  de  Mazarin.  On  lui  a  fait 
gloire  trop  souvent  des  résultats  obtenus 
par  la  politique  de  son  devancier.  On 
a  dit  que  la  maxime  favorite  de  Mazarin 
était  celle-ci  :  «  Quand  on  a  le  cœur, 
«  on  a  tout  (  **  ).  »  Le  cœur,  cependant, 
lui  manqua  dans  les  circonstances  les 
plus  graves,  et  il  ne  put  pas  toujours 
suppléer  à  la  plus  éminente  des  qualités 
de  l'homme  d'État  par  son  habileté  à 
trouver  des  expédients  et  par  son  ex- 

(*)  Madame  de  Motteville ,  l'amie  d'Anne 
d'Autriche,  a  tracé  un  magnifique  portrait  de 
Riclielieu  dans  ses  Mémoires.  (  Collection  Pe- 
titot,  2«  série,  t.  XXXVI,  p.  358.  )  —  On  peut 
consulter  également  les  Mémoires  de  Brienne, 
qui,  employé  par  le  cardinal  dans  les  affaires, 
avait  été  cependant  souvent  froissé  par  lui. 

(*'')  Dans  l'ancien  recueil  des  Lettres  de 
Mazarin,  on  trouve  çà  et  là  quelques  grandes 
pensées;  cependant  eîles  n'y  sont  pas  commu- 
nes. De  nos  jours,  M.  Ravenel  a  publié  pour  la 
Société  de  l'Histoire  de  France ,  des  lettres  iné- 
dites de  Mazarin  à  la  reine  Anne  d'Autriche. 
Dans  ces  dernières  on  trouverait  diflicilenient 
des  sentiments  nobles  et  élevés ,  mais  en  revan- 
che mille  inutilités  et  une  foule  de  préoccupa- 
tions Indignes  d'un  esprit  grave.  A  voir  cette 
inépuisable  faconde  sur  des  objets  peu  sérieux, 
au  moment  même  ou  la  France  souffrait  tout 
à  la  fois  des  discordes  civiles  et  de  la  guerre 
avec  l'étranger,  on  refuserait  volontiers  au  mi- 
nistre ce  qu'on  lui  a  accordé  trop  facilement 
pcut-élre,  les  qualités  d'un  grand  homme 
d'Klat. 


cessive  finesse.  La  disproportion  qui 
existait  entre  Richelieu  et  son  succes- 
seur frappa  vivement  les  contemporains, 
et,  parmi  eux  ,  les  plus  instruits  dans 
les  affaires  du  temps  ont  reproché  à 
Mazarin,  dans  des  termes  énergiques, 
de  n'avoir  pas  su  tirer  parti  de  tous  les. 
sacrifices  de  la  nation ,  et  de  lui  avoir 
fait  manquer  quelquefois,  par  sa  fai- 
blesse, la  gloire  et  les  avantages  qui 
lui  étaient  réservés  (*).  L'Espagne  et  , 
l'Autriche  étaient  affaiblies  ,  abaissées  ,  jj 
il  est  vrai  ;  mais  ,  sous  le  protectorat  de  '' 
Cromwell,  l'Angleterre  était  redevenue 
une  puissance  redoutable  à  laquelle  on 
reconnut  alors  sur  les  mers  une  espèce  jj 
de  suprématie,  et  qu'on  ménagea  sans  '| 
dignité.  Mazarin  aida  même  les  Anglais 
à  prendre  sur  le  continent,  et  aux  por- 
tes de  la  France,  la  ville  de  Dunker- 
que.  Ceux  qui  avaient  vu  la  glorieuse 
administration  de  Richelieu  gémissaient 
de  tant  de  faiblesse,  et,  dans  les  Mémoi- 
res qu'ils  ont  laissés,  on  trouve  plus 
d'un  passage  comme  celui-ci  :  «  Maza- 
«  rin  a  fait  perdre  à  la  France  la  Catalo- 
«  gne;  les  Espagnols  ont  surpris  Casai 
«  par  son  avarice ,  et  Dunkerque  est  dé- 
fi meure  aux  Anglais,  aidés  de  nos  pro- 
«  près  forces.  «  Nous  empruntons  ces 
paroles  àRrienne,  homme  qui,  depuis 
Henri  IV ,  avait  vieilli  dans  les  conseils. 
Ailleurs ,  il  raconte  que  ,  par  suite  d'un 
traité,  le  Roi  de  France  consent  à  ce 
que  son  amiral  rende  obéissance  à  celui 
d' Angleterre ,  et  il  ajoute,  en  désignant 
Mazarin  comme  l'auteur  de  cette  honte , 
ces  mots  tout  empreints  d'un  véritable 
sentiment  de  patriotisme  :  «  J'éviterois 
«déparier  de  ceci,  si  je  ne  m'y  croyois 
«  obligé  par  le  zèle  que  j'ai  pour  ma  pa- 
«  trie ,  et  pour  faire  voir  aussi  que  ceux 
«  qui  maintenant  ont  part  aux  affaires  , 
«  et  en  qui  le  roi  pou  voit  avoir  confiance, 
«  en  ont  abusé  par  malice  ou  par  igno- 
«  rance,  ce  quej  aime  mieux  croire  (**).  » 
Il  y  a  sans  doute  dans  ces  reproches 

(  *  )  Parmi  les  pamphlets  qui  furent  faits  à 
cette  époque,  il  y  en  a  plusieurs  qui  portent 
Jes  titres  analogues  à  celui-ci  :  L'Ombre  du 
cardinal  de  Richelieu  à  Mazarin. 

(  ♦♦  )  Mémoires  de  Brienne,  collection  Peti- 
tot ,' 2' série ,  t.  XXXVI,  p.  226  et  266.  -  Vol- 
taire (  Siècle  de  Louis  XI P',  ch.  VI  )  a  dit ,  en 
parlant  de  l'alliance  conclue  avec  l'Angleterre 
par  Mazarin ,  et  en  faisant  allusion  à  Crom- 
well :  On  ne  pouvait  faire  un  plus  grand  »a- 
crijice  de  l'honneur  à  la  fortune. 
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beaucoup  d'amertume,  et  peut-être  aussi 
de  l'exagération;  mais  une  chose  pour- 
rait expliquer,  au  besoin,  la  facilité  du 
ministre  a  transiger  parfois  avec  l'hon- 
neur national,  et  ses  hésitations  lors- 
qu'il fallait  donner  cent  mille  écus  pour 
épargner  im  affront  à  la  France ,  c'est 
que  Mazariu  n'était  pas  Français.  Il  ne 
pouvait  même  dissimuler  toujours,  s'il 
faut  en  croire  un  contemporain ,  le 
mépris  qu'il  avait  conçu  pour  la  nation, 
de  n'avoir  pu  se  défaire  d'un  étranger 
qui  lui  était  odieux. 

Il  faut  donc  penser  que  si  Mazarin  a 
fait  de  grandes  choses  ,  il  a  cédé  sou- 
vent aussi  à  la  force  de^  événements. 
Avec  lui  ou  sans  lui ,  la  direction  que 
Richelieu  avait  imprimée  aux  efforts  de 
la  France  aurait  amené  inévitablement 
les  résultats  obtenus  dans  les  traités  de 
Westphalie  et  des  Pyrénées.  Le  carac- 
tère de  Mazarin  et  son  âme  peu  fran- 
çaise ne  devaient  point  mettre  obstacle 
à  l'élan  qui  portait  la  nation  contre 
l'Autriche  et  l'Espagne,  et,  d'autre 
part,  la  Providence,  qui  n'avait  point 
encore  assigné  un  terme  aux  révolutions 
de  l'Angleterre,  rendit  vaines,  pour 
quelque  temps,  les  humiliantes  conces- 
sions qu'on  lui  avait  faites. 

Apres  tout,  si  l'on  compare  l'état  du 
pays  aux  deux  points  extrêmes  de  la 
lutte,  en  1636  et  en  1659,  on  verra  que 
la  France  avait  accompli ,  en  moins  d'un 
quart  de  siècle ,  une  des  périodes  les 
plus  glorieuses  de  son  histoire ,  période 
trop  peu  connue  de  nos  jours  et  trop 
négligée  par  nos  écrivains,  qui  ont  sa- 
crifié dans  leurs  livres  les  guerres  et 
les  négociations  de  cette  époque  mémo- 
rable au  récit  de  nos  troubles  intérieurs 
et  des  misères  de  la  Fronde. 

Ce  qu'il  y  eut  de  bien  remarquable 
alors  ,  ce  fut  la  vivacité  avec  laquelle  se 
manifesta,  dans  les  diverses  parties  du 
territoire  et  chez  les  hommes  de  tous 
les  rangs ,  l'esprit  de  la  nationalité.  Les 
mots  honneur  et  dignité  du  pays ,  avec 
leur  signification  la  plus  complexe , 
étaient  devenus  intelligibles ,  non  point 
seulement  aux  habiles  du  temps  ,  aux 
âmes  d'élite ,  mais  encore  aux  petits  et 
aux  ignorants.  Les  chefs  et  le  peuple, 
quand  il  s'agissait  d'une  œuvre  utile  et 
glorieuse  pour  la  France,  s'entendaient 
déjà  à  demi-mot,  et  le  prince  de  Condé, 


dans  les  plaines  de  Lens,  crut  avoir 
assez  fait  pour  animer  ses  soldats  ,  lors- 
qu'il eut  prononcé,  le  jourde la  bataille, 
ces  seules  paroles  :  «  Amis,  souveuez- 
«  vous  de  Rocroi ,  de  Fribourg  et  de 
«  Nordiingue!  » 

Dans  la  première  partie  du  règne  de 
Louis  XIV,  la  France  prit,  parmi  les 
puissances  européennes,  un  ascendant 
et  un  rang  qui  donnèrent,  chez  elle  ,  au 
sentiment  de  la  nationalité  une  nouvelle 
énergie.  Que  parfois  l'orgueil  se  soit 
mêlé  à  ce  sentiment  légitime,  on  le  con- 
çoit aisément.  C'était  une  époque  où  la 
France  ne  vit  presque  que  des  grands 
hommes  et  des  grandes  choses.  Elle 
avait  marché  d'un  pas  rapide  vers  ses 
limites  naturelles;  les  traités  d'Aix-la- 
Chapelle,  de  Nimègue  et  de  Ryswick 
lui  avaient  donné  un&  partie  de  la  riche 
et  populeuse  Flandre,  la  Franche- 
Comté,  et  complété  par  Strasbourg  la 
possession  de  l'Alsace.  Elle  avait  aussi 
de  nombreuses  et  florissantes  colonies, 
le  Canada  surtout,  cette  belle  contrée 
qu'elle  avait  façonnée  à  son  image,  et 
011,  de  nos  jours,  malgré  la  conquête 
étrangère  et  le  temps  ,  ses  mœurs  ,  sou 
droit,  son  langage,  son  esprit,  n'ont 
point  encore  disparu.  Ce  n'était  pas 
seulement,  comme  sous  le  gouverne- 
ment de  Mazarin ,  pour  l'Autriche  et 
l'Espagne  que  la  France  était  devenue 
une  puissance  redoutable,  mais  encore 
pour  l'Angleterre.  Richelieu  avait  dit , 
dans  son  Testament  politique  :  «  Les 
vieux  titres  de  la  domination  sur  mer 
sont  la  force,  et  non  la  raison;  il  faut 
être  puissant  pour  prétendre  à  cet  héri- 
tage. »  Et  ce  fut  peut-être  en  vertu  de 
cette  maxime  que  Louis  XIV  créa,  dans 
les  premières  années  de  son  règne  ,  la 
plus  belle  marine  que  nous  ayons  jamais 
eue.  11  avait  à  cœur,  sans  doute,  de 
faire  oublier  que  ,  pendant  sa  minorité , 
un  ministre ,  étranger  à  la  France  par 
son  origine ,  avait  consenti  à  ce  que 
son  amiral  rendit  obéissance  à  celui 
d'Angleterre;  et  ses  vaisseaux  furent 
assez  nombreux  un  moment  pour  qu'il 
pût  répondre  aux  prétentions  des  An- 
glais, et  à  ce  qu'il  y  avait  d'oppressif 
et  d'injurieux  dans  Y  Acte  de  la  i\ari- 
gation,  par  des  ordonnances  comme 
celle-ci  :  «  Lorsque  les  vaisseaux  du 
«  roi  portantpavillon  rencontreront  ceux 
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«  des  autres  rois  portant  des  pavillons 
«  égaux,  ils  se  feront  saluer  les  premiers, 
«  en  quelque  mer  et  côtes  que  se  fasse 
«la  rencontre,  et  les  y  contraindront 
«  par  la  force,  s'ils  en  faisaient  diffi- 
«  culte  (*).  « 

Mais ,  hâtons-nous  de  passer  sur  cette 
période  si  connue ,  et ,  à  juste  titre ,  si 
vantée ,  pour  arriver  à  des  temps  qui  ne 
furent  marqués  pour  nous  que  par  des 
revers  et  des  calamités.  On  a  méconnu 
trop  souvent  le  véritable  caractère  de 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 
et  les  historiens  n'ont  pas  toujours  tenu 
compte,  dans  leurs  appréciations  ,  du 
dévouement  et  de  l'héroïsme  qu'avait 
inspirés  à  nos  ancêtres ,  pendant  cette 
guerre ,  le  sentiment  de  la  dignité  et 
de  la  gloire  de  la  France.  Il  y  a,  cepen- 
dant, quelque  chose  d'admirable  dans 
la  persévérance  que  mirent  alors  le  peu- 
ple et  le  roi  à  lutter  pendant  douze  ans 
contre  la  mauvaise  fortune,  et  il  suffit, 
suivant  nous  ,  de  parcourir  attentive- 
ment les  documents  contemporains  , 
pour  sentir  que  la  nation  fut  plus  grande 
peut-être  au  milieu  de  ses  défaites  qu'au 
moment  où,  enivrée  par  la  prospérité, 
il  lui  était  arrivé  de  dire,  dans  la  plé- 
nitude de  ses  forces  et  de  sa  confiance, 
par  la  bouche  du  chef  qui  s'était  iden- 
tifié avec  elle  :  «  Je  marche  droit  à 
«  mes  ennemis  avec  cet  heureux  génie 
«  quinem''a  jamais  manqué (^*).  » 

La  France,  l'Autriche,  l'Angleterre 
et  la  Hollande  se  préoccupèrent  vive- 
ment, comme  on  sait,  môme  avant  la 
mort  de  Charles  II,  de  la  succession 
qui  allait  s'ouvrir  en  Espagne  pour  la 
possession  de  ce  royaume  et  de  ses  vas- 
tes dépendances.  On  chercha  par  mille 
combinaisons,  et  c'était  là  une  œuvre 
bien  difficile ,  à  concilier  les  droits  des 
parties  intéressées  avec  les  garanties 
qu'exigeaient  le  repos  de  l'Europe  oc- 
cidentale et  ce  système  d'équilibre  au- 
quel la  paix  de  1048  avait  donné  une 
sorte  de  précision  ,  et  que  les  différents 
États,  au  moins  en  apparence  ,  avaient 
généralement  adopté.  Louis  XIV, 
Guillaume  III  et  les  Provinces-Unies 

(  *  )  Ordonnance  pour  la  marine,  de  1689, 
art.  5  et  0. 

(  **  )  Le  mot  (le  Louis  XIV  (  voyez  les  IVé- 
moires)  est  celui-ci  :  .rni,  marché  droit  à  Lille, 
avec  cet  heureux  yénicqni  ne  iri'a  jamais  man- 
qué. 


firent,  en  1698  ,  un  premier  partage, 
que  défit  bientôt  la  mort  du  prince  élec- 
toral de  Bavière ,  l'un  des  prétendants 
à  l'héritage.  En  1700,  les  puissances 
signataires  du  preuiier  arrangement  se 
chargèrent  de  nouveau  d'écrire  pour 
Charles  II ,  qui  vivait  encore ,  et  à  son 
insu  ,  un  second  testament.  Le  dauphin, 
on  plutôt  la  France,  acquérait  alors, 
avec  l'adhésion  de  l'Angleterre  et  de  la 
Hollande,  les  royaumes  de  Naples  et 
de  Sicile,  les  ports  qui  appartenaient 
aux  Espagnols  sur  la  côte  de  Toscane, 
le  marquisat  de  Final ,  le  Guipuscoa  et 
les  duchés  de  Bar  et  de  Lorraine.  Louis 
XIV,  satisfait  de  la  part  que  lui  assi- 
gnaient ses  plus  grands  eimemis,  re- 
poussa les  avances  de  l'Autriche,  et 
jusqu'à  la  mort  de  Charles  II  il  resta 
fidèle  à  ses  engagements.  Mais  six  mois 
après  le  traité  de  Londres  tout  changea. 
Le  roi  d'Espagne  avait  institué,  et\ 
mourant ,  le  duc  d'Anjou  son  héritier 
universel. 

On  a  souvent  et  longuement  discuté 
pour  savoir  si  Louis  XIV  devait  ac- 
cepter ou  rejeter  le  testament.  C'est 
là  une  grave  question  qu'aujourd'hui 
il  est  bien  difficile  de  résoudre,  et 
qui  fut  vivement  débattue  dans  le  fa- 
meux conseil  que  le  roi  convoqua  au 
moment  même  oh  on  lui  annonça  les 
dernières  volontés  de  Charles  II.  Ce  ne 
fut  pas  sans  hésitation  que  Louis  XIV 
se  prononça  et  prit ,  comme  l'a  dit  avec 
raison  l'historien  qui  de  nos  jours  a  ré- 
pandu sur  ce  fait  important  de  si  vives 
lumières  ,  la  plus  grande  résolution  du 
siècle-  Toutefois  ,  l'examen  attentif  des 
faits  nous  porte  à  croire  qu'il  valait 
mieux  peut-être  accepter  le  testament 
qu'exécuter  le  traité  de  Londres.  Les 
événements  semblèrent  d'abord  justifier 
la  résolution  de  Louis  XIV.  L'Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies  ,  malgré 
leur  mécontentement  bien  légitime,  ne 
cessèrent  point  de  donner  des  assuran- 
ces de  paix  ;  et  ce  n«  fut  que  lorsque 
le  roi  eut  conservé  à  Philippe  V  ,  con- 
tre les  termes  exprès  du  testament,  ses 
droits  au  trône  de  France,  lorsqu'il  eut 
chassé  brusquement  les  garnisons  hol- 
landaisesdes  villes  delà  Barrière,  et  lors- 
qu'enfin  il  eut  reconnu  au  fils  de  .lac- 
ques  II  des  titres  à  la  couronne  que  por- 
tait Guillaume  ;  ce  ne  fut,  dis-je ,  qu'a- 
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près  ces  trois  grandes  fautes  que  ces 
deux  puissances ,  effrayées  et  offensées  , 
se  liguèrent  ave«l'Autriclie,  et  firent  des 
préparatifs  de  guerre. 

Dans  la  pensée  qui  dirigea,  en  1701 , 
la  politique  de  Louis  XIV,  il  y  eut  un 
orgueil  excessif;  mais  il  n'y  eut  pas  de 
l'orgueil  seulement.  Identifiant,  suivant 
la  longue  et  constante  pratique  de  sou 
règne,  ses  sentiments  avec  ceux  de  la 
nation,  Louis  XIV  voulut  pour  elle, 
comme  pour  lui,  une  préémmence  in- 
contestée en  Europe;  et,  s'il  crut,  en 
plaçant  son  petit-fils  sur  le  trône  de 
l'Kspagne,  ajouter  quelque  chose  à 
l'illustration  de  sa  race  et  à  sa  propre 
grandeur,  la  nation  put  s'enorgueillir 
a  son  tour  des  immenses  accroissements 
que  la  politique  de  son  chef  lui  avait  pré- 
parés. Cette  communauté  d'intérêts  n'é- 
chappa point  aux  étrangers.  Ils  compri- 
rent, dès  le  principe,  que  la  France  fe- 
rait sa  cause  propre  de  la  cause  du  roi , 
et  c«  fut  ce  qui  augmenta  leurs  frayeurs. 
Lorsque  les  plénipotentiaires  de  l'An- 
gleterre, de  la  Hollande  et  de  l'Autri- 
che, signèrent  à  la  Haye,  le  7  du  mois 
de  septembre  1701,  un  traité  d'alliance 
contre  Louis  XIV  ,  traité  que  ,  suivant 
nous,  nos  historiens  n'ont  pas  assez 
consulté,  ils  montrèrent  clairement, 
dans  le  préambule  que  nous  transcrivons 
ici,  qu'ils  étaient  moins  préoccupés  de 
la  question  de  dynastie  que  du  danger 
que  faisait  courir  à  l'Europe  l'accrois- 
sement des  forces  et  des  possessions  de 
la  France. 

«  D'autant,  disaient-ils,  que  le  roi 
«d'Espagne  Charles  II,  de  glorieuse 
«  mémoire ,  étaut  mort  sans  enfants , 
«  sa  sacrée  Majesté  Impériale  a  assuré 
«  que  la  succession  des  royaumes  et 
«  provinces  du  roi  défunt  appartient  lé- 
«  gitimement  à  son  auguste  maison  ,  et 
«  que  le  roi  Très-Chrétien,  désirant  avoir 
(■  la  même  succession  pour  le  duc  d'An- 
«  jou ,  son  petit-lils ,  et  alléguant  qu'elle 
«  lui  revient  de  droit,  en  vertu  d'un 
«certain  testament  du  roi  défunt,  il 
«  s'est  d'abord  mis  en  possession  de  tout 
«  l'héritage  ou  monarchie  d'Espagne 
«  pour  le  susdit  duc  d'Anjou ,  et  s'est 
«  emparé  ,  à  main  armée,  des  provinces 
«  des  Pays-Bas  espagnols  et  du  duché 
«  de  ^lilàn  ;  qu'il  tient  dans  le  port  de 
«  Cadix  une  flotte  toute  prête  à  faire 


«  voile  ,  et  qu'il  a  envoyé  plusieurs 
«  vaisseaux  de  guerre  aux  Indes  qui  sont 
«  soumises  à  l'Espagne ,  et  que  ,  par  ce 
«  moyen  et  plusieurs  autres  ,  les  royau- 
«  mes  de  France  et  d'Espagne  sont  si 
«  étroitement  utils  qu'il  semble  qu'ils 
«  ne  doivent  plus  être  regardés  à  l'ave- 
«  nir  que  comme  un  seul  et  même 
«  royaume ,  tellement  que  ,  si  l'on  n'y 
«  prend  garde ,  il  y  a  bien  de  l'appa- 
<-.  rence  que  S.  M.  I.  ne  doit  plus  espé- 
«  rer  avoir  jamais  aucune  satisfaction 
«  de  sa  prétention;  que  l'empire  romain 
«  perdra  tous  ses  droits  sur  les  fiefs  qui 
«  sont  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas  es- 
«  pagnols  ,  de  même  que  les  Anglais  et 
«  les  Hollandais  perdront  la  liberté  de 
«  leur  navigation  et  de  leur  commerce 
«  dans  la  mer  Méditerranée,  aux  Indes 
«  et  ailleurs ,  et  que  les  Provinces-Unies 
«  seront  privées  de  la  sûreté  qu'elles 
«  avaient,  par  l'interposition  entre  elles 
«  et  la  France,  des  provinces  des  Pays- 
«  Bas  espagnols  appelés  communément 
«la  Barrière;  et  qu'enfin  les  Français 
«  et  les  Espagnols,  étant  ainsi  unis,de- 
«  viendraient  en  peu  de  temps  si  for- 
«  midables,  qu'ils  |)ourraient  aisément 
«  soumettre  toute  l'Europe  à  leur  em- 
«  pire....  Et  comme  un  état  si  douteux 
«  et  si  incertain  en  toutes  choses  est  plus 
«  dangereux  que  la  guerre  même,  et 
«  que  la  France  et  l'Espagne  s'en  nré- 
«  valent  pour  s'unir  de  plus  en  plus, 
«  afin  d'opprimer  la  liberté  de  rEuro{ie 
«  et  ruiner  les  relations  commerciales; 
«  toutes  ces  raisons  ont  porté  sa  sacrée 
«Majesté  Impériale,  sa  sacrée  Royale 
«  Majesté  de  la  Grande-Bretagiie,  elles 
«  hauts  et  puissants  Seigneurs  États-Gé- 
«  néraux  des  Provinces-Unies,  à  aller 
»  au-devant  de  tous  les  maux  qui  en  ré- 
«  sulteraienl,  et,  désirant  y  apporter 
«  remède  selon  leursforces,  ils  ont  jugé 
«  qu'il  était  nécessaire  de  faire  entre 
«  eux  une  étroite  alliance  et  confédéra- 
«  tion,  pour  éloigner  le  grand  et  com- 
«  m  un  danger  (*).  » 

Quand  Louis  XIV  entra  en  lutte  avec 
l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Autriche 
coalisées,  la  nation,  malgré  son  épuise- 
ment, lui  vint  en  aide,  et  lui  fournit  d'a- 
bord trois  grandes  armées  pour  la  Flan- 
dre, l'Allemagne  et  l'Italie.  De  toutes 

(*)  Recueil  des  Traités,  par  Dumonl, 
t.  Yiïi,  p.  90. 
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paris  il  se  sentait  poussé,  encouragé; 
les  plus  timides ,  ceux  qui ,  par  nature 
ou  par  un  amour  mal  entendu  du  bien 
des  hommes,  s'étaient  élevés  dans  leurs 
livres  contre  ses  premières  guerres , 
essayaient,  dans  le  danger  commun, 
d'étouffer  leurs  propres  scrupules,  et 
Féiielon  lui-même  domina  assez  sadouee 
nature  pour  écrire  des  phrases  comme 
celles-ci  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
n  seul  cas  oii  la  guerre,  malgré  tous  ses 
«  maux,  devient  nécessaire;  c'est  le  cas 
«  où  l'on  ne  pourrait  l'éviter  qu'en  don- 
«  nant  trop  cle  prise  et  d'avantage  à  un 
«  ennemi  injuste,  artificieux  et  trop  puis- 
«  sant.  Alors,  en  voulant  par  faiblesse 
«  éviter  la  guerre,  on  y  tomberait  encore 
«plus  dangereusement;  on  ferait  une 
«  paix  qui  ne  serait  pas  une  paix,  et  qui 
»  n'en  aurait  que  l'apparence  trompeuse. 
«  Alors,  il  faut,  malgré  soi,  faire  vigou- 

«  reusement  la  guerre (*  )•  » 

Le  roi  se  crut  assez  fort  pour  résistera 
l'Europe  conjurée,  quand  il  eut  l'assu- 
rance de  posséder  encore  ces  sympathies 
des  villes  et  des  campagnes  qui  avaient 
fait  pendant  un  demi-siècle  sa  grandeur 
et  ses  prospérités.  Ce  fut  dans  l'adhésion 
que  lui  accorda  la  nation,  même  après 
les  fautes  qu'il  avait  commises  et  que 
nous  avons  signalées,  qu'il  puisa  cette 
admirable  persévérance  qui ,  au  milieu 
des  plus  grands  revers ,  ne  devait  Jamais 
l'abandonner,  et  s'il  douta  parfois, 
comme  l'ont  dit  les  contemporains,  de 
l'heureuse  issue  d'une  guerre  qui  ne 
cessait  point  de  lui  être  contraire,  s'il 
désespéra  un  jour  de  sa  fortune  jusqu'à 
dire ,  dans  sa  profonde  tristesse ,  en  con- 
sentant à  demander  la  paix  aux  ennemis  : 
«  J'oublie  donc  ma  gloire  (  **),  '>  ces 
moments  de  doute  et  de  découragement 
ne  furent  pas  de  longue  durée.  L'inépui- 
sable dévouement  de  la  nation,  qui,  se 
confiant  en  lui  comme  il  se  confiait  en 
elle,  n'hésitait  point,  malgré  de  conti- 
nuelles défaites,  à  courir  chaque  jour, 
sur  ses  ordres,  les  chances  d'une  nou- 
velle bataille,  le  ranimait  et  le  conso- 
lait sans  cesse.  Quand  ses  ministres, 
priant  et  pleurant ,  venaient  lui  exposer 

{*)  Fcnelon,  Directions  pour  la  conscience 
(l'un  roi,  XX Vil. 

C")  Leilre  de  Louis  XIV  au  président  de 
Rouillé,  du '29  avril  170!),  ap.M't'^ucl,  Inlrodnc- 
tion ,  etc.,  p.  XCII.  —  Mémoires  de  Torcy,  col- 
lection Pflitot,  t.  LXVn.p.  205. 


les  maux  profonds  auxquels  la  France 
était  en  proie,  et  lui  conseiller  de  ter- 
miner à  tout  prix  une  guerre  qui ,  mar- 
quée seulement  par  des  revers,  mena- 
çait, disaient-ils,  le  pays  d'une  ruine 
entière ,  lui ,  plus  ferme  et  mieux  ins- 
truit que  ceux  qui  l'environnaient,  de 
la  volonté  de  la  nation ,  s'adressait  aux 
villes  et  aux  campagnes  ;  il  leur  donnait , 
en  termes  pleins  de  noblesse,  dans  ses 
proclamations,  les  motifs  de  sa  conduite; 
il  leur  apprenait  que  plus  il  avait  fait  de 
concessions,  plus  les  ennemis  avaient 
multiplié  leurs  prétentions  et  montré 
leurs  intentions  d'accroître  les  États 
voisins  aux  dépens  de  la  France,  et  il 
ajoutait  ces  belles  paroles  :  «  Quoique 
«  ma  tendresse  pour  mes  peuples  ne 
«  soit  pas  moins  grande  que  celle  que 
«  j'ai  pour  mes  propres  enfants,  que  je 
«  partage  tous  les  maux  que  la  guerre 
«  fait  souffrir  à  des  sujets  si  fidèles, 
«  et  que  j'aie  fait  voir  à  toute  l'Europe 
«  que  je  désirais  sincèrement  de  les 
«  faire  jouir  delà  paix,  je  suis  persuadé 
«  qu'ils  s'opposeront  eux-mêmes  à  la 
«  recevoir  à  des  conditions  également 
«  contraires  à  la  justice  et  à  l'honneur  du 
€  nom  français  (*)  .  » 

Qu'on  juge  de  l'effet  que  devaient  pro- 
duire de  pareilles  proclamations,  lues, 
suivant  l'usage  du  temps ,  dans  les  églises 
et  sur  les  places  publiques.  Quand  la 
France  eut  entendu  retentir  cet  appel  à 
ses  sentiments  de  justice  et  d' honneur , 
elle  redoubla  d'efforts,  elle  envoya,  de 
toutes  les  parties  de  son  territoire,  de 
nouve^iux  soldats  qui ,  deux  mois  après , 
devaient  succomber  encore,  mais  cette 
fois  glorieusement ,  à  Malplaquet. 

Au  milieu  des  plus  grands  désastres 
la  fermeté,  la  dignité,  la  grandeur,  ces 

Qualités  qui  conviennent  si  bien  à  un  chef 
e  la  France,  n'abandonnèrent  jamais 
Louis  XIV.  Dès  le  début  de  la  guerre 
il  écrivait  au  trop  circonspect  Catinat  : 
«  Le  seul  moyen  de  rétablir  la  gloire  de 
«  mes  armes,  c'est  de  prendre  un  air 
«  de  supériorité  et  de  vous  rapprocher 
«  de  l'ennemi  (**  ).  » 
Ce  qu'il  sentait,  il  cherchait    à  le 

(*)  Lettre  de  Louis  XIV  aux  gouverneurs 
de  pro\iiice,  I2jain  170'J. —  S'oir  le  NaUoital 
du  10  décembre  \SiO. 

[**)  Mémoires  militaires  rchitifs  à  la  succes- 
sion criispttqne ,  publiés  par  le  général  PcJel, 
t.  i ,  p.  (io">.' 
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communiquer  aux  autres,  à  ses  ministres 
surtout;  il  les  ranimait,  les  soutenait 
dans  leurs  faiblesses.  Clianûllart,  que 
l'on  a  trop  mal  jugé  peut-être,  lui  donna 
un  jour  sa  démission  dans  une  lettre  où 
il  avait  écrit  que,  suivant  lui,  tout 
allait  périr.  Louis  XIV  lui  fit  honte  de 
sa  peur  et  de  son  découragement.  11  lui 
renvoya  sa  lettre.  «  J'y  vis  avec  grande 
«  surprise,  dit  un  contemporain,  cette 
«  fin  de  l'apostille  de  la  mauidu  roi  :  Eh 
«  bien,  nous  périrons  ensemble  (*)  !  » 
Louis  XIV  sut  tenir  jusqu'au  bout  ce 
noble  langage.  Vers  la  fin  de  la  guerre, 
au  moment  où,  l'ennemi  s'étant  porté 
sur  Landrecies,  on  délibérait  pour  sa- 
voir si  le  roi  devait  se  retirer  sur  la 
Loire,  au  château  de  Chambord  ,  il  re- 
fusa, comme  le  fit  plus  tard ,  en  pareille 
circonstance,  une  de  nos  grandes  assem- 
blées de  la  révolution  ;  et  ce  fut  alors 
qu'il  prononça  ces  paroles  :  «  J'irai  à 
«  Paris;  je  les  connais ,  et,  malgré  mon 
«  âge  de  soixante-quatorze  ans,  je  mar- 
«  cherai  à  leur  tête  (**).  » 

De  pareils  mots  circulaient  rapide- 
ment, ils  passaient  delà  cour,  comme  on 
disait,  dans  la  ville,  et  de  la  ville  dans 
les  campagnes.  Bourgeois  et  paysans 
s'efforçaient  de  trouver  l'argent  néces- 
saire aux  dépenses  qui  augmentaient  en 
raison  des  calamités  publiques,  et  de 
toutes  parts  et  sans  cesse  partaient  des 
hommes  qui  s'acheminaient  vers  les  fron- 
tières pour  aller  remplir  les  vides  que 
la  mort  avait  faits  dans  les  armées. 
Quelquefois,  l'élan  du  peuple,  ses  ins- 
tincts de  nationalité  se  manifestaient 
d'une  manière  vive  et  touchante ,  comme 
on  le  verra  par  la  lettre  que  nous  insé- 
rons ici. 

En  1706,  Louis  XIV  demanda  à 
toutes  les  provinces  des  contributions 
extraordinaires  ;  il  s'adressa  même  aux 
localités  qui ,  jusqu'alors,  en  vertu  d'un 
usage  ou  de  privilèges  écrits,  avaient 
joui  de  l'exemption  de  l'impôt.  Quatre 
paroisses  de  l'Artois  refusèrent  de  se 
soumettre  à  la  mesure  commune ,  et  les 
paysans  résistèrent  aux  officiers  royaux , 

{*)  Mémoires  de  Saint-Simon ,  t.  V ,  p.  280, 
éd.  in-8°. 

(  **  )  Voltaire,  si  bien  informé ,  et  qui  n'ad- 
met les  mots  des  personnages  célèbres  qu'avec 
la  plus  grande  réserve,  reconnait  comme  au- 
thentique, sans  la  reproduire  toutefois  textuel- 
lement ,  la  phrase  que  nous  venons  de  citer. 


non  par  un  vil  intérêt ,  mais  parce  qu'ils 
s'imaginèrent  que  les  deniers  deman- 
dés étaient  destinés  à  acheter  une  trêve 
ou  la  paix  des  ennemis.  Voici  des  détails 
transmis  sur  cesoulèvement,  qui  durait 
encore  au  mois  de  janvier  1707,  par 
un  témoin  oculaire,  qu'après  la  lecture 
du  document  qui  va  suivre,  on  ne  sau- 
rait accuser  de  mensonge  ou  de  partia- 
lité: 

"  Arras,  ce  13  janvier  1707.  —  Au 
«  révérend  Père  Le  Gobien ,  de  la  com- 
«  pagnie  de  Jésus,  à  Paris.  —  Mon  ré- 
«  vérend  Père,  l'affaire  des  paysans  de 
«  Lâleu  estdevenue  une  chose  sérieuse. 
«  M.  de  Chamillart  a  fait  arrêter  à  Sen- 
«  lis  les  deux  cents  qui  voulaient  parler 
«  au  roi,  et  les  a  obligés  de  s'en  retour- 
«  ner  chez  eux,  où  on  les  traite  à  pré- 
«  sent  comme  des  rebelles  aux  ordres 
«  de  Sa  Majesté.  M.  de  IMagnac  est  entré 
«  chez  eux  avec  douze  cents  hommes 
«  qui  y  vivent  à  discrétion.  Ce  qui  les 
«  a  portés  à  un  si  grand  hahurtement, 
«  ce  n'est  pas  qu'ils  refusent  de  payer 
«  la  somme  qu'on  leur  demande  pour 
a  les  contributions ,  mais  c'est  qu'ils  ne 
«  la  veulent  pas  payer  aux  ennemis.  Ils 
«  ne  demandent  qu'un  commissaire  qui 
«  la  reçoive  de  la  part  du  roi,  si  tant 
«  est,  disent-ils,  que  le  roi  la  leur  de- 
«  mande;  car  ils  ne  se  peuvent  encore 
«  persuader  que  Sa  Majesté  les  oblige 
a  elle-même  à  payer  contribution  aux 
«  ennemis,  vu  qu'ils  s'offrent  à  défen- 
«  dre  leur  pays  et  l'entrée  de  l'Artois 
«  contre  les  ennemis.  Ils  disent  en  leur 
«  langage  que  tout  ce  qu'on  leur  signifie 
«  ne  vient  point  délie  banque  du  roi, 
«  et  qu'ils  n'auraient  aucune  difficulté  à 
«  obéir  s'ils  l'avaient  entendu  eux-mê- 
«  mesdelle  bouquediiroi.  Le  comman- 
«  dant  de  Bélhune,  qui  avait  toujours 
«  été  dans  leurs  intérêts,  a  voulu,  par 
«  le  conseil  de  ses  amis,  les  ramener  à 
«  l'obéissance,  crainte  d'être  blâmé  de 
«  la  cour.  Il  les  a  assemblés  en  grand 
«  nombre  et  il  les  a  harangués,  monté 
«  sur  un  tonneau ,  afin  de  se  faire  mieu.v 
«  voir  et  entendre.  Ils  lui  ont  répondu 
«  qu'il  avaitbu  dans  le  pot  de  Bagnoles. 
«  Tout  cela  n'a  pas  empêché  qu'ils 
«  n'aient  été  au-devant  deM.de  Magnac 
«  pour  lui  dire  qu'ils  étaient  si  bons  ser- 
«  viteurs  du  roi,  que,  si  l'on  avait  la 
«  moindre  défiance  d'eux ,  ils  étaient 
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«  prêts  de  lui  apporter  toutes  leurs  ar- 
«  mes  et  de  l^s  uriser  en  sa  présence, 
«  mais  qu'ils  ne  se  pouvaient  résoudre 
«  à  donner  de  l'argent  aux  ennemis. 
w  C'est  le  refrain  où  ils  reviennent  tou- 
«  jours.  Et  cependant  nos  troupes  y 
«  vivent  à  discrétion.  On  blâme  et  on 
a  plaint  fort  ici  ces  paysans,  qui  sont 
«■  encore  ûers  de  ce  qu'ils  n'ont  jamais 
«  payé  de  contributions  et  ont  toujours 
«  détendu  eux-mêmes  leur  pays,  qui 
«  est  capable  d'arrêter  une  armée ,  quoi- 
«  qu'il  n'y  ait  que  quatre  paroisses.  Les 
«  ennemis  sont  encore  entrés  dans  le 
«  pays  proche  Saint- Venant.  Ils  ont  en- 
«  levé  deux  ou  trois  paysans  et  brûlé 
«  une  métairie,  qui  s'appelle  ici  une 
"  censé.  Voilà  toutes  nos  nouvelles. 
«  Quand  il  y  aura  quelque  chose,  j'au- 
«  rai  l'honneur  de  vous  l'écrire.  Tout 
«  à  vous. 

«  P.  BrUNET,  s.   J.  (*).   ') 

N'y  a-t-il  pas ,  nous  le  répétons ,  quel- 
que chose  de  bien  touchaat  dans  ce  ré- 
cit simple  et  vrai ,  où  l'on  voit  se  mani- 
fester avec  tant  d'énergie,  chez  de  pau- 
vres paysans ,  l'espritde  nationalité  et  la 
foi  vive  du  peuple  dans  les  sentiments 
de  dignité  et  d'honneur  de  celui  en  qui 
se  personnifiait  alors  la  France  tout  en- 
tière? Certes,  entre  les  pièces  nom- 
breuses que  l'on  a  recueillies  sur  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  la 
moins  précieuse,  nous  le  croyons,  ne 
sera  pas  cette  lettre ,  que  le  hasard  seul, 
pendant  un  siècle  et  plus,  a  préservée 
de  mille  chances  de  destruction,  et 
dérobée  à  l'éternel  oubli  auquel  son  ob- 
scur auteur  et  celui  à  qui  elle  fut  adres- 
sée l'avaient  sans  doute  condamnée. 

Le  même  esprit  régnait  dans  les  vil- 
les. Quand  le  prince  Eugène  vint  met- 
tre le  siège  devant  Lille,  tous  les 
habitants  se  Grent  soldats,  et  pendant 
quatre  mois  ils  prêtèrent  à  Boufflers, 
un  de  ces  hommes  de  cœur  et  de  talent 
que  Louis  XIV  décora  quelquefois  du 
titre  de  bon  citoyen,  une  efficace  assisr 
tance  (**).  Ils  allaient  gaiement  avec  les 

(  *  )  Nous  avon.s  trouvé  cette  lettre  parmi  les 
Manuscrits  de  la  Bibliolhéque  royale ,  dans  la 
collection  de  D.  Grenier  (  vingt-septième  pa- 
quet, n"  1  ).  Klle  servait  d'enveloppe  à  quel- 
ques notes  relatives  a  la  géographie  de  la  Pi- 
cardie. 

(  **  )  Parmi  les  belles  actions  qui  marquè- 
rent le  siège  de  Lille ,  il  en  est  une  que  nous 


troupessur  les  rempart  s,  etsupportaient, 
sans  proférer  une  plainte,  les  maux  in- 
finis que  faisait  à  la  ville  le  feu  continuel 
de  quatre-vingts  mortiers  et  de  cent  vingt 
pièces  de  caijon.  Il  n'est  pas  inutile,  nous 
le  croyons,  derappeler  ici ,  qu'à  la  lin  du 
siècle,  en  1792,  les  habitants  de  Lille 
virent  reparaître  sous  leurs  murs  les  en- 
nemis du  nom  français.  Ils  n'avaient  point 
encore  oublié  ce  qu'avaient  fait  leurs 
aïeux  de  1708,  et,  animés  connue  eux 
du  désir  de  sauver  le  territoire  deTinva- 
sion  étrangère,  et ,  comme  eux  ,  ayant 
foidans  les  grandes  destinées  du  pays,  ils 
montrèrent  le  même  courage,  le  même  dé- 
vouemeiitet  le  même  héroïsme  (*).  C'est 
là  un  de  ces  glorieux  rapprochements  que 
l'on  peut  faire  à  chaque  page  de  notre 
histoire,  et  qui  montrent  qu'en  France, 
par  une  sorte  de  privilège,  l'âme  des 
aïeux  se  transmet  aux  fils  avec  le  sang , 
que  lesgrandes  vertus  sonthéréditaires, 
que  les  nobles  pensées  enfin  ne  passent 
ni  ne  s'éteignent  comme  les  générations. 
Pendant  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  les  courtisans  interprétè- 
rent à  leur  manière  l'élan  du  peuple 
et  son  dévoufipifjît,  «  ]\I.  de  Villars , 
«  écrivait  run>if'iVox  à  la  date  du  22  avril 
«  1709 ,  mande  que  l'armée  de  Flandre 
«serabientôt  plus  belle  qu'on  n'avait  cru. 
«  Toutes  les  troupes  sont  presque  com- 
«  plètes.  La  misère  des   provinces  fait 

devons  rappeler  :  elle  peut  montrer  qu'à  cette 
époque,  les  soldats  n'étaient  pas  seulement  gui- 
dés dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
comme  on  l'a  cru  trop  souvent,  par  la  crainte 
des  châtiments  ou  l'appât  d'une  grossière  ré- 
compense, mais  par  des  sentiments  plus  relevés. 
Boul'flers  promit  un  jour  cent  louis  à  quicon- 
que irait  reconnaître  les  progrès  d'une  sape. 
Cinq  soldats  partirent  successivement  et  ne  re- 
vinrent pas.  -Un  jeune  homme,  nouvellement 
enrôlé  dans  les  grenadiers,  s'offrit  alors,  et, 
plus  heureux  que  ses  devanciers,  il  examina 
les  travaux  des  ennemis  et  rentra  dans  la  ville. 
Sur  les  renseignements  qui  lui  furent  donnés, 
Boufflers  lit  une  vigoureuse  sortie  qui  causa  de 
grandes  pertes  aux  assiégeants,  et,  le  soir,  eu 
présence  de  tous ,  il  lit  appeler,  pour  lui  don- 
ner la  récompense  promise,  celui  qui  avait 
préparé  par  son  dévouement  l'heureux  succès 
de  la  journée.  «  Grand  merci ,  mon  général , 
«dit  le  soldat:  on  ne  va  pas  la  pour  de  l'argent.  » 
El  il  reprit  sa  place  dans  les  rangs.  Boufflers 
n'insista  pas.  Quelque  temps  après  ,  le  simple 
{grenadier  reçut  de  Versailles  un  brevet  d'of- 
licier. 

(  '  )  Nouveau  Dictionnaire  des  siée/ es  et  6a- 
iail/e.i,t.  JV,  p.  101  et  suiv.  —  Victoires,  Coi^ 
quêtes,  etc.,  des  Français,  de  1792  à  1815, 
1. 1,  p.  46  et  suiv. 
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«  que  les  recrues  ont  été  très-aisées  à 
«faire  (*).  «  Quelques  mois  plus  tard, 
Dangeau  et  Villars  purent  se  désabuser. 
A  Malplaquet,  les  soldats  avaient  passé 
un  jour  entier  sans  manger,  lorsqu'ils 
recurent  ordre  de  marcher  à  rennemi. 
Av'ant  l'action  cependant  on  leur  lit  une 
distribution  de  pain.  Ils  en  jetèrent  une 
partie,  dit  un  contemporain,  pour  cou- 
rir plus  légèrement  au  combat.  C'était 
Villars  lui-même,  le  général  eu  chef, 
qui  se  plaisait  à  rappeler  ce  fait;  il  le 
raconta  à  Voltaire ,  qui  récrivit.  Quand 
ces  soldats  nouvellement  enrôlés  cédè- 
rent le  champ  de  bataille ,  ils  avaient 
tué  aux  alliés,  s'il  faut  en  croire  des 
bruits  alors  très-accrédités,  vingt  et  un 
mille  hommes. 

Enfin  arriva  Denain.  On  a  déduit  fort 
au  long  et  pesé  les  raisons  qui  détermi- 
nèrent l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Au- 
triche à  traiter  avec  la  France.  Il  en  est 
une,  toutefois,  que  l'on  n'a  pas  suffi- 
sannnent  appréciée  et  qui ,  bien  que  les 
étrangers  ne  l'aient  pointdit  hautement, 
dans  leurs  conseils  ,  fut  de  toutes,  peut- 
être,  lapluspuissanteetla  plusdécisive. 
Quand  ils  virent  que  di.\  années  de  vic- 
toires n'avaient  pu  enlever  à  Philippe  V 
sa  couronne  et  à  Louis  XIV  une  seule 
de  ses  provinces ,  que  les  efforts  de  la 
France,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  de 
l'Espagne  (**),  loin  de  se  ralentir,  deve- 

(*)  Dangeau.  Fragments  publiés  par  Lemon- 
tey ,  p.  200. 

'(**}  On  sait  que  Philippe  V  fut  accueilli  et 
soutenu  en  Espagne  avec  un  véritable  enthou- 
siasme. Quant  aux  résultats  de  l'influence  fran- 
çaise dans  la  Péninsule,  ils  ont  été,  suivant 
nous  ,  parfaitement  appréciés  dans  le  passage 
suivant  :  «  L'établissement  d'un  prince  fran- 
çais dans  la  Pciiinsnle  lui  acquit  ramitié  et  la 
mit  dans  les  voies  de  la  France.  Le  pacte  de  fa- 
mille lit  vivre  sous  la  même  politique  les  deux 
pays  que  Louis  XIV  avait  voulu  placer  un  jour 
sous  la  même  couronne;  il  entrctini  la  sécu- 
rité de  l'iui,  et  contribua  à  la  régénération  de 
l'autre.  Sous  cette  influence,  l'Espagne,  en 
moins  d'un  siècle,  améliora  son  agriculture, 
rétablit  sa  marine,  réorganisa  son  armée,  dou- 
bla sa  population.  Ce  changement  ne  fut  ce- 
pendant jjas  complet;  il  s'arrêta  à  la  surface 
du  pays  et  ne  pénétra  point  dans  ses  entrail- 
les. Mais  lorsque  la  France  eut  été  entièrement 
formée  par  la  royauté,  lorsque  l'unité  monar- 
chique l'eut  conduite  à  l'unité  nationale,  lors- 
qu'elle fut  sortie  des  ruines  du  passé  avec  un 
esprit  nouveau,  et  qu'elle  eut  opéré  sa 
grande  révolution  pour  adapter  son  gouverne- 
ment à  son  état  social,  elle  alla  renouveler  et 
clcndre  en  Espagne,  par  l'action  de  ses  idées, 
le  mouvement  qu'elle  y  avait  imprime,  un 
iiècle  auparavant,  par  l'introduction  de  sa 


naient  plus  grands  après  les  défaites, 
ils  s'arrêtèrent  de  lassitude  et  perdirent 
courage.  Des  le  commencement  des  hos- 
tilités ,  le  prince  Eugène  ,  qui  connais, 
sait  bien  la  France  et  la  nature  de  ses 
ressources,  ne  se  montra  point  aussi 
assuré  du  succès  que  les  autres  chefs 
alliés  ,  et  même,  après  ses  plus  brillantes 
campagnes,  il  ne  crut  pas  toujours, 
comme  ceux  qu'il  servait,  à  l'heureuse 
issue  de  la  guerre.  En  170S,  la  prise 
de  Lille  n'augmenta  point  sa  hardiesse. 
L'héroïque  résistance  des  bourgeois  et 
des  soldats  de  Boufllers  l'avait  rendu, 
au  contraire,  plus  défiant  et  plus  ré- 
servé, et  lorsqu'un  de  ses  officiers  lui 
dit  un  jour,  dans  un  excès  de  présomp- 
tion :  «  Nous  pouvons  maintenant  péné- 
«  trer jusqu'à  Bayoïme  »,  il  répondit  : 
«  ()ui ,  Monsieur,  pourvu  que  le  roi  de 
«  France  nous  donne  un  passe-port  pour 
«  aller  et  un  passe-port  pour  revenir.  » 
La  fatigue  et  le  découragement  avaient 
donc  gagné  les  alliés  ,  lorsque  l'Angle- 
terre et  la  Hollande ,  se  séparant  de 
l'Autriche,  songèrent  sérieusement  à 
mettre  un  terme  aux  hostilités.  Quand 
on  considère  l'innuence  que  les  événe- 
ments de  la  guerre  exercent  ordinaire- 
ment sur  les  traités,  on  trouve  qu'eu 
dernier  résultat  la  paix  d'Utrecht,  même 
après  celles  d'Aix-la-Chapelle,  de  Ni- 
niègue  et  de  Ryswick,  fut  glorieuse 
encore  pour  Louis  XI V.  Consentir,  après 
dix  ans  de  succès,  à  laisser  un  Français 
sur  le  trône  d'Espagne  et  ne  point  oW 
porter  atteinte  au  territoire  des  vain- 
cus, c'était  avouer  la  supériorité  de  la 
France,  et  reconnaître  que  sa  persévé- 
rance seule ,  au  milteu  des  revers  ,  était 
plus  forte  et  plus  puissante  que  la  haine 
de  ses  ennetnis  triomphants. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  avec 
quelle  vivacité  et  quelle  énergie  se  ma- 
nifesta, en  France,  pendant  la  guerre 
de  la  succession  d'Es[>agne ,  l'esprit  de 
nationalité.  A  tous  les  moments  de 
cette  crise ,  longue  et  douloureuse  ,  la 
nation  et  son  chef,  comme  nous  l'avons 
dit ,  se  prêtèrent  assistance ,  se  donnant 
à  l'envi  des  encouragements  ou  des  con- 
solations ,  et  ce  fut  cet  admirable  accord 
qui  enfanta  tant  de  prodiges  de  patience, 

dynastie.  »  —  Mignet,  Introduction  aux  né- 
gociations relatives  à  la  succession  d'Espagne, 
p.  99. 
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de  dévouement  et  d'héroïsme.  Dans  les 
choses  glorieusesde  ce  temps  nous  avons 
fait  une  large  part  à  Louis  XIV.  Cer- 
tes, on  ne  saurait  le  dissimuler,  il  y  a 
eu  chez  cet  homme  bien  des  vices,  il  a 
commis  des  fautes  nombreuses,  il  a 
prodigué  follement  de  grosses  sommes, 
il  s'est  trop  abandonné,  dans  de  graves 
circonstances ,  aux  mauvais  conseillers, 
mais ,  après  tout,  il  a  beaucoup  aimé  la 
France ,  et  la  France  lui  a  beaucoup 
pardonné.  Son  orgueil  a  été  souvent 
l'orgueil  du  peuple,  et  ses  dédains  pour 
l'étranger  étaientde  ceux  que  l'on  blâme 
sans  doute ,  mais  que  l'on  passe  volon- 
tiers aux  victorieux.  Nous  avons  appris 
par  notre  ancienne  et  notre  nouvelle 
histoire ,  que  la  France  a  été  placée  dans 
ce  monde  de  telle  sorte  que  rien  ne  lui 
doive  manquer,  ni  la  prospérité  maté- 
rielle, ni  la  considération,  cette  pros- 
périté morale  qui  est  la  meilleure  part 
du  bien-être  d'une  nation.  Faut-il  donc 
s'étonner  que  nous  n'hésitions  point  au- 
jourd'hui à  donner  des  louanges  et  no- 
tre admiration  à  ce  grand  roi,  comme 
disaient  les  contemporains,  qui,  pendant 
plus  d'un  demi-siècle,  sembla  dominé 
par  la  pensée  de  conserver  intacte  la 
belle  portion  que  la  Providence  nous 
a  faite  ici-bas,  d'étendre  notre  territoire 
jusqu'à  ses  véritables  limites ,  de  pré- 
serverenfinde  toute  souillure  l'Ao/me?/?' 
dunom  français ,  et  l'héritagede  gloire 
et  de  bonne  renommée  que  depuis  tant 
de  siècles  nous  ont  transmis  nos  pères  ?  ] 

Ici  se  termine  le  travail  de  M.  Ya- 
noski.  Il  est  inutile,  suivant  lui  et  sui- 
vant nous,  de  prouver  qu'audix-huitième 
siècle  et  de  nos  jours,  le  sentiment  na- 
tional, en  France,  ne  s'est  pas  éteint 
dans  les  âmes.  Sans  doute  le  règne  de 
Louis  XV  fut  pour  notre  pays  une  épo- 
que de  honte.  «  Mais,  dit  un  illustre 
historien,  qui  avait  été  vaincu  dans  les 
guerres  que  l'on  fit  alors  .^  La  France .!* 
non ,  mais  la  noblesse  qui  seule  four- 
nissait les  officiers,  les  généraux.  Les 
<Minemis  de  la  France  ne  pouvaient  nier 
la  bravoure  française  après  Chevert  et 
d'Assas.  JN'avait-on  pas  vu  au  combat 
d'Exilés  nos  soldats,  escaladant  les  Al- 
{)fs  sons  la  mitraille,  s'élancer  aux  ca- 
nons ennemis  par  les  embrasures, 
pendant  que  les   pièces  reculaient?  » 


Mentionnons  aussi,  pour  compléter 
ces  exemples,  l'héroïsme  de  Montcalm 
au  Canada,  les  exploits  de  la  Bourdon- 
naie  et  de  Dupleix  dans  les  Indes ,  l'au- 
dace sans  égale  que  montrèrent  nos 
soldats  à  Mahon,  les  triomphes  de 
nos  marins  sous  laGalissonnière  et  plus 
tard  sous  les  chefs  illustres  qui  les 
commandèrent  au  temps  de  la  guerre 
d'Amérique. 

Pour  notre  temps,  est-il  besoin  de 
dire  que  les  prodiges  de  la  République 
et  de  l'Empire  ont  été,  en  France ,  la 
plus  éclatante  manifestation  du  senti- 
ment national? 

SEPTANS(Guerrede).1755. — L'An- 
gleterre venait,  suivant  son  habitude, 
de  commencerles  hostilités  contre  nous, 
pendant  que  son  gouvernement  assu- 
rait le  nôtre  de  ses  dispositions  pacifi- 
ques; elle  avait  envoyé  quatre  corps 
d'armée  en  Amérique,  pour  y  surpren- 
dre nos  colonies;  fait  partir  dix-huit 
vaisseaux  à  la  poursuite  de  notre  esca- 
dre du  Canada,  et  lancé  ses  corsaires 
sur  toutes  les  mers  pour  surprendre 
les  marchands  français  qui  naviguaient 
tranquillement  sur'  la  foi  des  traités. 
Deux  frégates  d-e  l'escadre  du  Canada, 
attaquées  à  l'improviste,  furent  prises 
par  la  flotte  anglaise,  et  trois  cents  na- 
vires tombèrent  en  quelques  semaines 
au  pouvoir  des  corsaires  (juin). 

1756.  —  Machault,  qui  dirigeait 
alors  le  ministère  delà  marine,  voulut 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  ces 
actes  de  piraterie  :  après  avoir  disposé 
les  soixante  vaisseaux  qui  composaient 
alors  la  flotte  française,  de  manière  à 
paralyser  toutes  les  forces  des  Anglais  , 
il  fit  partir  du  port  de  Toulon,  sous  les 
ordres  du  maréchal  de  Richelieu,  quatre 
cents  transports,  portant  trente  mille 
hommes  de  débarquement,  escortés 
par  quatorze  vaisseaux  de  ligne.  Cet 
armement  aborda  à  Minorque,  s'em- 
para de  Port-Mahon  (17  avril),  et  in- 
vestit le  fort  Saint-Philippe,  citadelle 
redoutable,  d'oîi  les  Anglais  menaçaient 
à  la  fois  les  côtes  de  France  et 'd'Es- 
pagne. Une  flotte  de  dix-sept  vaisseaux, 
commandée  par  l'amiral  Byng,  arriva 
au  secours  de  la  place  assiégée;  elle  fut 
défaite  par  le  brave  la  Galissonnière , 
et,  le  28  juin,  le  fort  fut  emporté  d'as- 
saut. 
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Pendant  ce  temps  les  Anglais  per- 
daient plusieurs  forts  en  Amérique; 
tous  leurs  bâtiments  qui  naviguaient 
sur  les  lacs  de  cette  contrée  étaient  pris 
ou  incendiés;  ils  étaient  battus  dans 
le  Bengale  par  les  Soubabs  alliés  de 
la  France,  et  perdaient  Calcutta,  la 
capitale  de  leurs  établissements  dans 
l'Inde. 

De  tels  débuts  semblaient  promettre 
une  heureuse  issue  à  cette  guerre  com- 
mencée par  les  Anglais  d'une  manière 
si  odieuse.  La  funeste  influence  qui  pe- 
sait alors  sur  les  destinées  de  la  France 
en  décida  autrement.  La  politique  de 
la  France  était  toute  tracée  :  elle  devait 
maintenir  le  continent  dans  la  neutra- 
lité, porter  tousses  efforts  sur  la  mer, 
et  entraîner  dans  la  guerre  l'Espagne, 
qui  avait  le  mêm*  intérêt  que  nous  à 
mettre  un  frein  à  l'ambition  de  l'Angle- 
terre. En  effet,  on  obtint  facilement  de 
la  Hollande  qu'elle  se  déclarât  neutre; 
la  Russie ,  après  avoir  conclu  avec  l'An- 
gleterre un  traité  de  subsides,  y  re- 
nonça et  adopta  l'alliance  de  la  France; 
enfin  la  Prusse  ne  montrait  pour  nous 
que  des  intentions  pacifiques.  Mais 
M  irie-ïhérèse  voyait  avec  un  profond 
chagrin  la  prépondérance  que  Frédéric 
venait  d'acquérir  en  Allemagne,  et  elle 
n'avait  d'autre  pensée  que  de  lui  re- 
prendre la  Silésie,  et  de  le  réduire  à 
son  ancien  état  d'infériorité  vis-à-vis 
de  l'Autriche.  Elle  fit  offrir  à  Louis  XV 
son  alliance  contre  l'Angleterre,  s'il 
voulait  se  déclarer  avec  elle  contre  la 
Prusse.  Le  ministère  français  hésitait  : 
l'impératrice  fit  cesser  toutes  les  incer- 
titudes en  promettant  de  céder  à  la 
France  le  Brabant  et  la  Flandre,  de 
faire  recouvrer  à  la  Suède  la  Poméranie 
prussienne ,  enfin ,  en  écrivant  à  M""^  de 
Pompadour  une  lettre  où  elle  l'appelait 
sa  chère  amie,  sa  belle  cousine.  Frédé- 
ric était  haï  de  la  favorite,  à  laquelle  il 
n'avait  jamais  épargné  les  épigrannnes  ; 
elle  n'eut  pas  de  peine  à  faire  partager  à 
Louis  XV  sa  haine  contre  un  prince  qui 
se  posait  comme  le  chef  des  philosophes 
et  le  protecteur  des  athées  ;  enfin ,  par 
les  soins  du  cardinal  deBernis,  ministre 
des  affaires  étrangères,  Louis  XV  et 
l'empereur  signèrent,  le  1"  mai  1756, 
le  traité  de  Versailles,  par  lequel  ils 
promettaient  de  s'aider  mutuellement 


contre  leurs  ennemis  d'un  corps  de  vingt- 
quatre  mille  honunes.  Quinze  jours  après, 
le  roi  de  Prusse  conclut  avec  George  II 
un  traité  pour  protéger  le  Hanovre  et 
empêcher  l'entrée  des  armées  étrangères 
dans  l'Empire. 

Bientôt  la  Russie,  la  Suède  et  l'élec- 
teur de  Saxe  roi  de  Pologne ,  Au- 
guste III,  accédèrent  au  traité  de  Ver- 
sailles, entrèrent  dans  la  ligue  contre 
la  Prusse ,  et  se  préparèrent  à  la  guerre  ; 
mais  Frédéric  ne  les  attendit  pas,  et, 
commençant  lui-même  les  hostilités  ,  il 
entra  dans  la  Saxe  avec  soixante  mille 
hommes,  surprit  Dresde (30 aoiU  1756), 
puis  courut  à  Pirna  assiéger  l'électeur, 
qui  s'y  était  réfugié  avec  dix-huit  mille 
hommes.  L'empereur  envoya  une  armée 
contre  lui.  Mais  Frédéric ,  laissant  la 
moitié  de  ses  troupes  pour  contenir  l'é- 
lecteur, marcha  avec  l'autre  moitié  en 
Bohême ,  contre  les  Autrichiens ,  les  ren- 
contra à  Lowositzet  les  battit  complète- 
ment; puis  il  revint  forcer  les  Saxons  à 
capituler.  Auguste  III  abandonna  son 
électorat  etson  armée  au  vainqueur,  et 
se  retira  dans  son  royaume  de  Pologne. 

1757.  —  A  cette  nouvelle,  le  corps 
germanique,  à  l'exception  de  la  Hesse, 
du  Brunswick  et  du  Hanovre,  décréta  la 
formation  d'une  ^rmé.Q  A' exécution  con- 
tre l'électeur  de  Brandebourg  (17  jan- 
vier); et  la  France ,  comme  garante  des 
traités  de  Westphalie,  dont  l'invasion  de 
la  Saxe  était  une  violation,  envoya  sur  le 
Mein  les  vingt-quatre  mille  hommes  sti- 
pulés dans  le  traité  avec  l'Autriche,  puis 
elle  fit  occuper  les  duchés  de  Clèves  et 
de  Juliers ,  et  fit  marcher  contre  le  Ha- 
novre une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes.  Elle  prit  en  outre  à  sa  solde 
l'électeur  palatin  ,  l'électeur  de  Bavière, 
le  duc  de  Wurtemberg,  et  dix  autres 
princes,  et  décida  par  des  subsides  la 
Russie  et  la  Suède  à  commencer  les 
hostilités. 

«  La  France  se  trouvait  donc  jetée 
sans  raison  loin  du  but  primitif  et  natu- 
rel de  ses  efforts  :  attaquée  par  une  en- 
nemie implacable,  elle  négligeait  de  se 
défendre  pour  aller  attaquer  elle-même, 
en  faveur  de  son  ancienne  rivale,  un  de 
ces  électeurs  que  ses  rois  avaient  si  sou- 
vent protégés  contre  l'Autriche  ;  quand 
il  fallait  consacrer  tous  ses  trésors  à  sau- 
ver ses  colonies  et  la  liberté  de  la  mer. 
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elle  prenait  àsa  solde  l'Autriche,  la  moi- 
tié de  l'Allemagne,  la  Suède,  la  Russie, 
et  se  trouvait  partie  principale  dans  une 
guerre  qui  ne  la  regar  lait  pas.  Mais 
aussi  la  Poinpadour  avait  des  millions  à 
dépenser ,  des  emplois  à  donner  à  ses 
courtisans,  des  intrigues  diplomatiques 
à  mener,  des  armées  à  diriger:  elle  se 
promettait  une  gloire  égale  a  celle  qu'a- 
vait acquise  son  amie  Marie-Thé- 
rèse (*).  » 

L'armée  française  du  Hanovre ,  com- 
mandée par  le  maréchal  d'Estrées ,  passa 
le  Rhin  en  avril ,  traversa  la  Westphalie 
et  se  porta  sur  le  Weser.  A  son  ap- 
proche, le  duc  deCumberland,  qui  com- 
mandait cinquante-huit  mille  Hano- 
vriens,  Hessois  et  Brunswickois,  rétro- 
grada en  arrièrede  (îelleuve,  etcampa  à 
Hastembeck.  D'Estrées  vint  l'y  attaquer, 
le  battit,  et  eût  remporté  sur  lui  une 
victoire  complète,  sans  la  trahison  du 
comte  de  Maillebois,  qui  commandait 
la  gauche  (20  juillet)  (**).  Une  intrigue 
de  cour  enleva  alors  le  commandement 
au  maréchal  d'Estrées,  [wur  le  donner 
au  vainqueur  de  Mahon.  Richelieu 
poussa  rapidement  les  Hanovriens  jus- 
qu'à l'Elbe,  et  Cumberland,  acculé  à 
Stade ,  allait  être  forcé  de  mettre  bas  les 
armes,  lorsque  le  général  français  lui  ac- 
corda la  convention  de  Closter-Seveu, 
par  laquelle  son  armée  devait  rentrer 
dans  ses  foyers  avec  armes  et  bagages , 
laissant  le  Brunswick  et  le  Hanovre  à 
la  discrétion  du  vainqueur  (8  septembre). 
C'était  tout  ce  que  désirait  Richelieu. 
En  vain  la  retraite  des  Hanovriens  lui 
ouvrait  la  route  du  Brandebourg;  il  ne 
songea  qu'à  piller  le  pays  conquis:  «  il 
retira,  dit  Duclos,  par  toute  sorte  de 
voies,  des  sommes  immenses  de  la 
Westphalie  et  de  l'électoral  Les  soldats, 
excités  par  l'exemple  et  enhardis  par  l'im- 
punité, pillaient  partout,  et  ne  nom- 
maient leur  général  que  le  Père-la-Ma- 
raude  (***).  » 

Tandis  que  le  duc  de  Cumberland  s'a- 
vançait sur  le  Weser,  Frédéric,  lais- 
sant au  maréchal  Lehwald  le  soin 
d'observer  avec  trente  mille  hommes 
les  Suédois  et  les  Russes,  avait  de  nou- 

(*)  Lavallée,   Hlst.' des  Français,  t.^  IV, 
p.  459. 
(  *♦  )  Voy.  Hastembf.ck. 
(  ***  ;  Mémoires  seerds,  t.  II,  p.  239. 


veau  pénétré  en  Bohême  à  la  tête  de  cent 
mille  hommes.  Le  prince  Charles  de 
Lorraine  en  avait  soixante-dix  mille,  et 
attendait,  pour  livrer  bataille  au  roi  de 
Prusse,  le  maréchal  Daun,  qui  s'avançait  ^j 
avec  trente  mille  honnnes  par  la  Moravie  T 
et  le  haut  Elbe.  Frédéric  ne  donna  pas  à. 
cet  oflicier  le  temps  d'arriver;  il  attaqua 
le  prince,  gagna  sur  lui  la  sanglante  ba- 
taille de  Prague  (6  mai  1 757),  et  vint  l'as- 
siéger dans  cette  ville,  où  il  s'était  enfer- 
mé avec  quarante  mille  hommes.  Charles 
allait  être  forcé  de  se  rendre  lorsque  le 
maréchal  Daun  parvint  à  le  dégager , 
après  avoir  remporté  à  Kolin ,  sur  les 
Prussiens,  une  victoire  longtemps  dis- 
putée. Frédéric  se  retira  en  Silésie, 
poursuivi  par  ces  mêmes  ennemis  qu'il 
avait  crus  un  instant  à  sa  merci.  Le 
maréchal  Echewald  fut  défait  à  laegers- 
dorf  par  le  général  russe  Apraxin  ;  les 
Suédois  s'emparèrent  de  plusieurs  places 
en  Poméranie;  enfin  le  conseil  auhque, 
enhardi  par  les  succès  des  ennemis  du 
roi  de  Prusse,  le  mit  au  ban  de  l'Em- 
pire, et  le  déclara  déchu  de  tous  ses  fiefs, 
droits  et  privilèges. 

En  effet,  Frédéric  paraissait  perdu, 
et  lui-même  se  croyait  si  près  de  sa  ruine 
que,  comme  il  l'écrivait  à  Voltaire,  il 
ne  songeait  plus  qu'à  mourir  en  roi. 
Les  fautes  de  ses  ennemis  le  sauvèrent. 

Nous  avons  vu  que  Richelieu ,  au 
lieu  de  poursuivre  ses  avantages  après 
la  convention  de  Closter-Seven,  n'avait 
songé  qu'à  rançonner  les  villes  et  à  pil- 
ler le  pays;  Apraxin,  après  sa  victoire 
d'iœgersdorf,  alla  prendre  ses  quartiers 
d'hiver  en  Russie ,  et  laissa  Lehwald 
revenir  sur  l'Oder,  où  il  força  les  Sué- 
dois à  se  renfermer  dans  Stettin  ;  «  en- 
fin, l'armée  franco-allemande,  qui  s'a- 
vançait sur  la  Saal,  commandée  par 
les  princes  de  Soubise  et  de  Hildbur- 
ghausen,  était  fort  mal  composée  et 
sans  discipline;  les  Allemands  ne  mar- 
chaient qu'à  coups  de  bâton  ;  les  Fran- 
çais dévastaient  tout  le  pays  ;  les  deux 
généraux,  f«rt  ignorants,  avaient  du 
roi  de  Prusse  une  opinion  exagérée  qui 
paralysait  leur  peu  d'intelligence.  Fré- 
déric résolut  de  se  débarrasser  de  cette 
armée  :  il  laissa  cinquante  mille  hom- 
mes au  duc  de  Bevern ,  pour  l'opposer 
au  prince  de  Lorraine,  et,  avec  vingt- 
deux  mille  hommes,  se  porta  sur  £r- 
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furt.  A  son  approche,  Soubise  rétro- 
grada jusqu'à  Eisenach;  mais  lui  corps 
autrichien  ayant  passé  entre  Frédéric 
et  le  diic  de  lîev&rn  pour  aller  mettre 
Berlin  à  contribution,  le  roi  fit  un  mou- 
vement en  arrière  sur  Leipzig,  qui  dé- 
gej^ea  sa  capitiile.  Alors  Soubise  revint 
pas  à  |ws ,  puis  se  sauva  de  nouveau  à 
Eisenach  devant  quelques  escadrons 
prussiens  laissés  à  Gotha.  «  Les  quali- 
«  tés  brillantes  du  roi  de  Prusse  avaient 
«  fait  une  telle  impre<5sion  sur  l'imagina- 
«  tion  française,  que  la  plupart  de  nos 
«  officiers,  en  marchant  contre  lui ,  te- 
«  naient  tous  les  propos  qui  pouvaient  re- 
«  froidirlecouragede  leurs  soldats  (*).  » 
Cependant,  à  la  nouvelle  de  l'entrée 
des  Autrichiens  à  Berlin,  Soubise  passa 
la  Saal,  et  poussa  jusqu'à  Weissen- 
fels;  mais  il  repassa  la  rivière  à  l'ap- 
proche de  Frédéric,  qui,  pour  donner 
du  cœur  à  cet  ennemi  qui  fuyait  tou- 
jours ,  effectua  encore  un  petit  mouve- 
ment de  retraite ,  et  s'arrêta  près  de 
Mersebourg ,  à  Rosbach.  Kn  effet ,  Sou- 
bise résolut  de  le  tourner  par  sa  gau- 
che en  gagnant  la  route  de  Mersebourg 
(7  novembre  1757),  et  son  armée  se 
mit  en  toute  sécurité,  mais  en  pleine 
confusion,  à  effectuer  une  marche  de 
flanc  devant  les  Prussiens  en  position. 
Frédéric  laissa  défiler  la  moitié  de  cette 
colonne  désordonnée,  puisil  la  foudroya 
de  son  artillerie ,  l'ouvrit  de  toutes  parts 
par  sa  cavalerie,  et,  en  lançant  Sfule- 
ment  six  bataillons ,  la  mit  en  pleine 
déroute.  Les  contingents  des  cercles 
jetèrent  leurs  armes  au  premier  coup 
de  canon  ,  et  s'enfuirent  jusqu'à  Frey- 
bourg  ;  Soubise  et  les  Français  essayè- 
rent de  résister;  ils  furent  enfoncés,  et 
perdirent  trois  mille  hommes  tués,  sept 
mille  prisonniers  et  leur  artillerie  (**).  » 
Les  vaincus  se  rallièrent  dans  les 
montagnes  de  la  Thuringe ,  et  allèrent 
prendre  leurs  quartiers  d'hivers  ,  tandis 
que  Frédéric,  de  nouveau  maître  delà 
Saxe,  allait  en  Silésie,  battre  Daun  à 
Leuthen  (5  septembre),  et  forcer  Bres- 
lau  à  se  rendre  avec  sa  nombreuse  gar- 
nison et  les  immenses  appro'  isionne- 
ments  que  les  Autrichiens  y  avaient  réu- 
nis. 

(  *  )  Duclos,  Mémoires  secrets ,  t.  Il ,  p.  147. 
(**)  Lavallée,  His/.  des  Français,  t.  III,  p.  462. 
Voy.  BosBACU  (  Bataille  de  ). 


1758.  —  Ces  succès  avaient  relevé  Ic5 
affaires  du  roi  de  Prusse.  Le  ministre  an- 
glais William  Pitt,  après  lui  avoir  assuré 
im  subside  annuel  de  quatre  millions  de 
Ihalers,  fit  animler  la  convention  de 
Closter-Seven.  Bientôt,  l'armée  hano- 
vrieime  rentra  en  campagne,  fortifiée 
d'un  corps  de  vingt  mille  Anglais,  et 
commandée  par  le  prince  Ferdinand  de 
Brunswick.  La  guerre  eut  alors  deu.x 
théâtres  bien  distincts  :  la  Westphalie  et 
le  Hanovre,  où  ce  prince  luttait  contre 
les  Français;  la  Saxe  et  la  Silésie,  où  le 
roi  de  Prusse  luttait  contre  les  Autri- 
chiens, les  Russes  et  l'armée  des  cercles. 

Il  y  avait  longtemps  que  la  France 
n'avait  éprouvé  un  revers  aussi  humi- 
liant que  la  défaite  de  Rosbach  :  le  désir 
de  le  venger,  plus  encore  que  le  traité 
conclu  avec  l'Autriche,  engagea  le 
gouvernement  à  porter  tous  ses  efforts 
en  Allemagne.  On  réorganisa  l'armée 
battue  à  Rosbach  et  qui  avait  rétrogradé 
sur  le  Mein  ;  on  ôta  le  commandement  de 
l'armée  de  Hanovre  à  Richelieu,  et, 
pour  rétablir  la  discipline  dans  ces  trou- 
pes ruinées  par  le  pillage  et  les  mala- 
dies ,  on  mit  à  leur  tête  un  prince  de  la 
maison  de  Condé  ,1e  comte  de  Clermout. 
Mais  avant  que  celui-ci  eût  pu  concentrer 
cette  armée  éparpillée  du  Rhin  à  l'Elbe, 
etoù il fallutcasser  jusqu'à  quatre-vingts 
officiers  pour  faire  marcher  les  autres, 
le  duc  Ferdinand  se  porta  sur  Werden, 
et  passa  l'Aller  et  le  Weser.  Par  cette 
marche  habile,  il  força  les  cor|)S  fran- 
çais isolés  à  évacuer  Brunswick,  Ha- 
novre ,  Brème  et  à  se  reployer  la  gauche 
sur  Osnabruck  ,  le  centre  sur  Minden, 
la  droite  sur  Hameln.  Aussitôt  il  se  jeta 
sur  Minden  ,  l'investit  et  la  prit  sous  les 
yeux  du  comte  de  Clermont,  qui ,  voyant 
son  centre  percé  et  ses  ailes  sans  appui , 
rétrograda  en  désordre  sur  le  Rhin,  et  le 
passa  à  Dusseldorf  (  3  avril).  Cette  re- 
traite était  plus  honteuse  que  la  défaite 
de  Rosbach.  En  un  mois  on  avait  perdu 
la  Westphalie,  le  Hanovre,  la  Hesse, 
sans  avoir  donné  ni  essayé  de  donner 
un  combat,  quoiqu'on  eût  des  forces 
supérieures  à  celles  de  l'ennemi;  mais 
la  faute  en  était  moins  à  l'inhabile  gêné' 
rai  qu'à  ses  officiers,  aussi  frivoles  qu'in 
disciplinés. 

Ferdinand  franchit  le  Rhin  à  Rees  , 
occupa  le  pays  de  Clèves  et  marcha  à 
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la  rencontre  des  Français,  qui  étaient 
campés  dans  une  excellente  position, 
près  de  Creveit ,  la  droite  appuyée  au 
Riiin  :  il  laissa  la  moitié  de  son  armée 
devant  eux,  tourna  au  loin  toute  la 
gauche  à  travers  des  marais,  et  vint 
engager  la  bataille  sur  les  derrières  (  19 
juin  ).  Le  comte  de  Saint-Germain, 
à  la  tête  de  la  cavalerie,  iit  une  belle 
résistance  ;  mais  par  le  lâche  conseil 
d'un  M.  de  Mortagne ,  le  prince  de  Cler- 
mont  ordonna  la  retraite,  après  avoir 
perdu  sept  mille  hommes*.  Tous  les 
bords  (lu  Rhin  tombèrent  alors  au  pou- 
voir des  ennemis. 

L'armée  de  Soubise  arrêta  leurs 
progrès.  Son  avant-garde,  commandée 
par  le  duc  de  Rroglie,  marcha  sur  la 
Lahn ,  défit  les  Hessois  à  Sundershau- 
sen  et  entra  à  Cassel  (  23  juillet  ).  Alors 
l'armée  battue  à  Creveit,  s'étant  réor- 
ganisée sous  le  commandement  du  ma- 
réchal deContades,  menaça  de  couper 
les  ponts  du  Rhin  derrière'ies  ennemis. 
Ferdinand  repassa  le  fleuve,  et  se  retira 
à  Munster.  Contades  le  suivit;  mais  il 
ne  put  se  réunir  à  Soubise,  quoique  ce- 
lui-ci eût  battu  la  droite  du  duc  de 
Brunswick  à  Lutenberg  (  2  octobre  )  ; 
il  essaya  vainement  de  prendre  Muns- 
ter, et  repassa  le  Rhin,  ce  qui  força 
son  collègue  à  regagner  ses  cantonne- 
ments sur  le  Mein  ,  entre  Francfort  et 
Hanau. 

Après  la  prise  de  Breslau,  Frédéric 
avait  porté  la  guerre  en  Moravie ,  et 
commencé  le  siège  d'Olmutz  en  présence 
d'une  armée  autrichienne  commandée 
par  le  maréchal  Daun.  11  échoua,  et  cou- 
rut secourir  Custrin,  assiégé  par  les 
Russes.  Il  leur  livra  à  Zorndorf  une 
bataille  sanglante,  qui  resta  indécise, 
îprès  avoir  coûté  la  vie  à  plus  de  trente 
mille  hommes.  Cependant  les  Russes  se 
retirèrent,  mais  en  même  temps  les  Au- 
trichiens s'avançaient  en  Saxe.  Frédéric 
accourut  au  secours  du  prince  Henri, 
son  frère;  mais  il  fut  vaincu  à  Hochkir- 
chen,  en  Lusace,  et  perdit  cent  pièces 
de  canon.  Il  n'en  força  pas  moins  le 
maréchal  Daun  à  sortir  de  la  Saxe. 

La  position  du  roi  de  Prusse  s'ag- 
grava encore  cette  année  ,  par  suite  de 
l'arrivée  du  duc  de  Choiseul  au  minis- 

(  *  )  Voj'.  CuEVELT  (  Bataille  de  ). 


tère.  Le  nouveau  ministre  conclut  avec 
Marie-ïhérèse,  le  30  septembre  1758, 
le  second  traité  de  Versailles,  par  le- 
quel la  France  s'engageait  à  tenir  cent 
mille  hommes  en  Allemagne,  à  entre- 
tenir seule  les  troupes  suédoises,  à  ré- 
tablir l'électeur  de  Saxe ,  à  défendre  les 
Pays-Bas  et  l'Empire,  à  faire  élire  roi  des 
Romains  le  fils  aîné  de  l'impératrice,  à 
ne  pas  traiter  avec  l'Angleterre  avant 
que  le  roi  de  Prusse  eût  restitué  la 
Silésie  à  l'Autriche. 

1759.  —  La  campagne  qui  s'ouvrit 
l'année  suivante  ne  fut  pas  heureuse 
pour  le  roi  de  Prusse.  Le  13  avril ,  le 
duc  de  Rroglie  remporta  sur  le  prince 
Ferdinand  une  victoire  à  Bergen  (  voyez 
ce  mot  ) ,  et,  secondé  par  le  maréchal 
de  Contades  ,  il  pénétra  jusque  dans  la 
Hesse,  et  s'empara  des  places  de  Min- 
den,  de  Cassel  et  de  Munster.  Cette 
victoire  fut  stérile,  comme  toutes  cel- 
les que  la  France  avait  remportées 
dans  cette  guerre  déplorable.  Le  maré- 
chal de  Contades  se  fit  battre,  le  l"'' août, 
à  Minden  (  voy.  ce  mot  ),  et  les  Fran- 
,çais,  chassés  de  la  Hesse,  reprirent 
leurs  cantonnements  près  de  Franc- 
fort.Mais  Frédéric  n'avait  pas  seule- 
ment à  faire  face  aux  Français  :  d'au- 
tres ennemis  le  menaçaient  par  les  au- 
tres frontières  de  son  royaume.  Le  13 
juillet,  les  Russes  défirent  le  général 
prussien  Wedel  à  Zullichau,  s'emparè- 
rent de  Francfort ,  et  menacèrent  Rer- 
lin.  Frédéric  vint  leur  présenter  le  com- 
bat à  Runnersdorf.  Les  Russes  et  les 
Autrichiens  réunis,  sous  le  comman- 
dement du  général  Soltikoff ,  formaient 
une  armée  de  cent  mille  hommes;  Fré- 
déric n'en  avait  pas  quarante  mille. 
Après  des  prodiges  de  valeur,  il  fut 
obligé  de  céder  au  nombre ,  et  laissa 
sur  le  champ  de  bataille  dix-huit  mille 
morts ,  et  presque  toute  son  artillerie. 
Heureusement  pour  lui,  les  vainqueurs 
lui  donnèrent  le  temps  de  réparer  ses 
pertes ,  et  même  de  recouvrer  l'électo- 
satdeSaxe,  que  les  Autrichiens  avaient 
de  nouveau  occupé. 

La  guerre  de  sept  ans ,  quelle  que 
soit  la  variété  de  ses  événements,  est 
une  guerre  de  stratégie,  intéressante 
pour  le  tacticien ,  mais  qui  ne  présente 
pas  pour  les  autres  lecteurs  l'intérêt 
des  grandes  guerres  du  seizième,  du 
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dix-septième  et  du  dix-neuvième  siècle; 
nous  ne  continuerons  donc  pas  à 
suivre  le  roi  de  Prusse  dans  cette  série 
de  belles  et  savantes  batailles  qu'il 
livra  aux  Autrichiens  et  aux  Russes; 
nous  nous  contenterons  de  raconter 
brièvement  la  part  que  les  armées  fran- 
çaises prirent  a  cette  guerre  ,  en  men- 
tionnant les  succès  peu  importants  dus 
à  la  valeur  des  troupes,  et  les  honteuses 
défaites  que  nous  firent  éprouver  l'in- 
capacité ,  la  lâcheté  et  la  trahison  des 
généraux. 

1760.  —  Rroglie,  qui,  après  sa  victoire 
de  Berghen ,  avait  reçu  le  bâton  de 
maréchal  de  France ,  et  venait  d'être 
chargé  du  commandement  général,  réu- 
nit, au  commencement  de  1760,  ses 
troupes  à  celles  du  comte  de  Saint- 
Germain  ,  et  m;jrcha  sur  Cassel,  qui  lui 
ouvrit  ses  portes,  après  un  avantage 
remporté  à  Corbach  par  le  comte  de 
Saint-Germain;  puis,  au  lieu  de  profi- 
ter de  ces  succès,  inquiet  d'une  di- 
version tentée  par  le  prince  de  Bruns- 
vick  sur  le  bas  Rhin ,  où  vingt  mille 
hommes  venaient  de  s'emparer  de  Clè- 
ves,  il  envoya  de  ce  coté  un  corps  d'é- 
gale force  commandé  par  le  comte  de 
Castries,  qui,  le  16  octobre,  battit  l'en- 
nemi à  Clostercamp  (voy.  ce  mot). 
Après  cet  avantage,  l'armée  française 
prit  ses  quartiers  d'hiver  entre  la  Werra 
et  la  Fulda. 

1761 .  —  L'année  suivante,  Ferdinand, 
avec  soixante  mille  hommes,  dirigea 
sa  droite  surFritzlar,  sa  gauche  sur  Ei- 
senach.  Broglie ,  craignant  d'être  tourné 
à  droite  et  à  gauche,  se  mit  honteuse- 
ment en  retraite  ;  il  brûla  ses  magasins, 
recula  endésordre  sur  la  Fulda,  et  nes'ar- 
rêta  qu'à  Hanau.  Alors,  ayant  reçu  des 
renforts,  il  marcha  sur  la  Lahn,  reniporta 
un  avantagea  Grunbourg,  força  l'enne- 
mi à  repasser  la  Dimel ,  et  reprit  sa 
position  de  Cassel  Pendant  ce  temps, 
Soubise,  qui  était  cantonné  avec  soixante 
mille  hommes  sur  le  bas  Rhin,  se  mit 
en  mouvement  par  Wesel  et  Dortmund, 
et  se  réunit  à  Broglie  sur  le  Rhin.  Fer- 
dinand se  posta  à  Wilighausen,  près  de 
la  Lippe,  et,  avec  soixante-dix  mille 
hommes  contre  cent  quarante  mille,  il 
força  les  Français  à  la  retraite  avec  perte 
de  six  mille  hommes  (15  juillet).  Sou- 
bise et  Broglie,  qui  s'accusaient  réci- 


proquement de  cette  défaite  honteuse  , 
se  séparèrent.  Le  premier  rétrograda  sur 
le  bas  Rhin;  le  second  fit  une  tentative 
sur  Han>eln,  et  passa  le  Weser;  mais 
il  suffit  d'une  marche  de  l'ennemi  sur 
Cassel  pour  le  faire  revenir  entre  la 
AVerra  et  la  Fulda. 

1762.  — Au  printemps  de  cette  aimée, 
Soubise  s'avança  avec  quatre-vingt  mille 
hommes  sur  'la  Dimel,  fut  battu  à 
Wilhemstedt(24juin),  rétrograda  sur 
Cassel  et  ensuite  sur  Francfort,  puis 
marcha  sur  la  Lahn,  pour  opérer  sa 
jonction  avec  trente  mille  hommes  de 
l'armée  du  bas  Rhin.  Il  reprit  alors 
l'offensive;  mais,  après  un  avantage 
remportéparunedesesdivisionsàFried- 
berg,  il  laissa  prendre  Cassel  par  une 
armée  de  soixante-dix  mille  hommes, 
en  présence  de  la  sienne  qui  en  comp- 
tait cent  mille,  et  allait  être  chassé 
de  la  Hesse,  lorsque,  le  3  novembre, 
on  apprit  la  signature  des  préliminaires 
de  la  paix. 

Pendantque  nous  nousépuisionsainsi 
à  soutenir  en  Allemagne  une  cause  qui 
n'était  pas  la  nôtre,  les  Anglais  avaient 
complètement  détruit  notre  marine.  Ils 
étaient  venus  incendier  nos  vaisseaux 
jusque  dans  nos  ports;  ils  en  avaient 
brûlé  27  à  Cherbourg;  ils  avaient  causé 
à  Saint-Malo  une  perte  de  douze  mil- 
lions; douze  mille  hommes  débarqués 
par  eux  à  Saint-Brieux  avaient  été 
battus  par  les  milices  bretonnes.  Ils 
s'étaient  emparés  de  nos  établissements 
du  Sénégal,  de  notre  colonie  de  Gorée, 
avaient  conquis  Tîle  entière  et  détruit 
ChandernagoretPondichéry.  En  Améri- 
que, ils  s'étaient  emparés  de  Louisbourg 
(20  juillet  1758).  Montcalm  avait  en 
vain  essayé  de  défendre  contre  eux  la 
ville  de  Québec;  cette  place  avait  été 
prise  el  18  septembre,  et  tout  le  Canada 
avait  été  enlevé  à  la  France.  En  même 
temps,  les  Anglais  nous  prenaient  la 
Guadeloupe  et  la  Martinique. 

Deux  flottes  furent  préparées  à  Tou- 
lon et  à  Brest  pour  dégager  nos  côtes 
et  faire  de  concert  une  descente  en 
Angleterre.  Huit  vaisseaux  de  la  pre- 
mière, qui  était  commandée  par  l'ami- 
ral Laclue,  s'égarèrent  en  passant  le 
détroit  de  Gibraltar  :  les  sept  autres 
furent  attaqués  à  la  hauteur  de  Lagos 
par  quatorze  vaisseaux  anglais  (  1 4  août 
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1759);  deux  seulement  parvinrent  à 

s'échapper. 

M.  de  Conflans  n'en  sortit  pas  moins 
de  Brest  avec  vingt  et  un  vaisseaux 
pour  aller  opérer  une  descente  en  An- 
gleterre; mais  il  rencontra  près  de 
Belle-Isie  une  flotte  anglaise  forte  de 
vingt-trois  voiles'  (20  novembre),  et, 
à  peine  l'action  était-elle  engagée  qu'il 
s'enfuit  sur  les  écueils  de  la  côte  de 
Bretagne,  espérant  que  l'ennemi  n'o- 
serait l'y  suivre.  L'arrière-garde  fut  cou- 
pée et  prise  après  une  défense  héroï- 
que; l 'avant-garde  se  sauva  àl'îled'Aix; 
quant  aux  vaisseaux  du  centre,  les  uns 
périrent  sur  les  rochers ,  les  autres  en- 
trèrent dans  la  Vilaine,  d'où  on  ne  put 
les  faire  sortir;  l'amiral  lui-même  se  fit 
échouer  et  brilla  son  vaisseau. 

Les  Anglais  dominèrent  alors  sur  tou- 
tes les  mers.  Les  Espagnols,  qui  s'étaient 
déclarés  pour  la  France,  eu  furent  punis: 
les  Anglais  pillèrent  la  Havane,  à  l'en- 
trée du  golfe  du  Mexique,  et  y  firent  un 
butin  de  quatre-vingts  millions  (13  août 
1762).  Ailleurs,  dans  la  mer  des  Indes, 
ils  leur  enlevèrent  les  îles  Philippines. 
Un  vaisseau  d'Acapulco,  chargé  de  la 
valeur  de  trois  millions  de  piastres,  fut 
pris  dans  le  port  même  de  Manilla,  et 
toute  cette  colonie  tomba  au  pouvoir 
des  Anglais  (31  octobre  1763).  «  Ainsi, 
la  guerre,  qui  appauvrit  les  autres  na- 
tions, enrichissait  une  partie  de  la  na- 
tion anglaise,  tandis  que  l'autre  gémis- 
sait sous  le  poids  des  impôts  les  plus 
rigoureux  ,  aussi  bien  que  tous  les  peu- 
ples engagés  dans  cette  guerre.  La 
France  alors  était  la  plus  mallieureuse. 
Toutes  les  ressources  étaient  épuisées. 
Presque  tous  les  citoyens  ,  à  l'exemple 
du  roi ,  avaient  porté  leur  vaisselle  à 
la  Monnaie.  Les  principales  villes  et 
quelques  communautés  fournissaient 
des  vaisseaux  de  guerre  à  leurs  frais  ; 
mais  ces  vaisseaux  n'étaient  pas  cons- 
truits encore,  et  quand  même  ils  l'au- 
raient été,  on  n'avait  pas  assez  d'hommes 
de  mer  exercés.  Les  malheurs  passés  en 
faisaient  craindre  de  nouveaux.  La  ca- 
pitale, qui  n'est  jamais  exposée  au 
iléau  de  la  guerre ,  jetait  plus  de  cris 
que  les  provincîes  souffrantes;  plus  (Je 
secours,  plus  d'argent,  plus  de  crédit. 
Ceux  qu'on  choisissait  pour  régir  les 
finances  étaient  renvoyés  après  quel- 


ques mois  d'administration.  Les  autres 
refusaient  cet  emploi ,  dans  lequel  on 
ne  pouvait  alors  que  faire  du  mal  (*),  » 

Ce  fut  durant  cette  lutte  fatale  que  le 
ducdeChoiseul  conçut  le  projet  d'unir 
par  une  alliance  étroi'te  les  diverses  bran- 
ches de  la  maison  de  Bourbon,  afin  de 
balancer  la  prépondérance  anglaise.  Le 
15  août  1761,  fut  signé  à  Paris  le  célè- 
bre pacte  de  famille,  destiné  à  réaliser 
ce  projet  et  à  établir  une  solidarité 
complète  entre  les  Bourbons  de  France, 
d'Espagne  et  de  l'Italie.  L'Angleterre, 
instruite  de  ce  traité ,  prévint  la  cour 
de  Madrid,  déclara  la  guerre  à  l'Espa- 
gne (4  janvier  1762),  et  entraîna  le 
Portugal  à  suivre  son  exemple.  Nous 
avons  déjà  vu  comment  l'Espagne  expi  a 
cette  faute  par  la  perte  de  Manille , 
des  Philippines  et  de  la  Havane. 

Mais  au  moment  même  où  l'Espagne 
prenait  part  à  cette  guerre  si  funeste 
pour  elle,  un  événement  imprévu  pré- 
parait la  pacification  de  l'Europe.  L'im- 
pératrice de  Russie  ,  qui  haïssait  le  roi 
de  Prusse,  mourut  subitement,  et  eut 
pour  successeur  Pierre  III,  l'admirateur 
de  Frédéric.  Le  nouvel  empereursuspen- 
dit  aussitôt  les  hostilités  ;  bientôt  même 
il  conclut  avec  Frédéric  une  alliance 
étroite,  et  il  mit  à  son  service  un  corps  de 
quinze  mille  hommes  sous  les  ordres  du 
général  Tchernicheff.  Pierre  III,  il  est 
vrai,  ne  régna  pas  longtemps  ;  mais  l'im- 
pératrice Catherine,  qui  lui  succéda, 
confirma  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse. 
La  Sfiède  suivit  l'exemple  de  la  Russie. 
Dès  lors,  Frédéric  put  tourner  toutes  ses 
forces  contre  l'Autriche  et  la  France. 
Les  maréchaux  d'Estrées  et  de  Soubise 
furent  vaincus  par  le  prince  Ferdinand 
à  Grehenstein  ;  les  Autrichiens ,  com- 
mandés par  le  général  Lacy,  le  furent 
à  Reichenbach  par  le  prince  deBevern , 
l'armée  des  cercles  à  Freyberg  par  le 
prince  Henri.  Les  confédérés  perdirent 
alors  tout  espoir  de  réduire  le  roi  de 
Prusse.  La  France  se  retira  la  première 
delà  lutte,  et  signa  les  préliminaires  de 
la  paix  à  Fontainebleau.  L'Autriche , 
abandonnée  à  ses  propres  forces ,  céda  à 
son  tour,  et,  renonçant  à  l'espoir  de  re- 
couvrer la  Silésie/elle  signa  la  paix  à 
Hubertsbourg. 

(  *  )  Voltaire ,  Siècle  de  Louis  XV . 
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1763.  —  Voici  quelles  furent  les  con- 
ditions de  la  paix  de  Paris  et  d'Huberts- 
bourg,  qui  termina  la  guerre  de  sept 
ans:  le  roi  de  France  échangea  IVIinor- 
que,  qu'il  rendit  au  roi  d'Espagne,  con- 
tre Beile-lsle ,  qui  lui  fut  cédée  par  l'An- 
gleterre. Il  renonça  à  Louisbourg  et  à 
tout  le  Canada,  sîir  la  rive  gauche  du 
Mississipi.  L'Espagne,  de  son  côté, 
céda  aux  Anglais  la  Floride,  conliguë 
au  Canada.  Ainsi,  à  l'avenir,  l'Espagne 
et  l'Angleterre  vont  se  partager  la  do- 
mination du  nouveau  monde;  la  pre- 
mière régnera  dans  l'Amérique  méri- 
dionale, la  seconde  dans  l'Amérique  du 
Nord.  Les  petites  îles  de  Saint-Vincent, 
de  Grenade ,  de  Tabago  et  de  la  Domi- 
nique ,  furent  cédées  également  aux  An- 
glais ;  et  la  possession  de  ces  îles , 
jointe  à  celle  de  la  Jamaïque,  favorisa 
jeur  commerce  de  contrebande  avec  le 
Mexique  et  le  Pérou.  La  France  n'ob- 
tint qu'avec  beaucoup  de  peine  le  droit 
de  jîécher  à  Terre-Neuve,  et  la  petite 
île  inculte  de  Miquelon,  pour  y  faire  sé- 
cher la  morue.  Les  Anglais  lui  rendi- 
rent Pondichéry,  ses  colonies  sur  le 
Sénégal  et  l'île  de  Gorée;  mais  ils  gar- 
dèrent nos  établissements  sur  le  Gange. 

Ainsi  se  termina ,  sans  profit  pour 
la  France,  cette  guerre  qui  lui  avait 
coiîté  tant  de  sang.  L'Angleterre  seule 
s'agrandit,  et  profita  des  malheurs  et 
de  l'épuisement  des  autres  nations. 

Septembbe  1792  (Journées  des  2 
et  3).  Les  massacres  qui  ensanglan- 
tèrent Paris  et  épouvantèrent  la  France 
entière  pendant  ces  jours  néfastes  ont 
été  racontés  avec  détail  par  tous  les 
historiens,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont 
fait  peser  sur  les  jai'olùns,  sur  les  mon- 
tagnards, sur  tous  les  révolutionnaires 
enfin,  la  responsabilité  de  ces  odieuses 
exécutions.  MM.  Bûchez  et  Roux,  dans 
leur  Histoire  parlementaire  de  la  ré- 
volution, ont  les  premiers  apporté  dans 
l'étude  de  ces  événements  un  esprit  im- 
partial et  attentif;  et  ils  ont  jeté  sur  eux 
un  jour  nouveau,  qui  permet  de  distin- 
guer les  mains  qui  trempèrent  dans  ces 
sanglantes  mesures. 

Paris  était  livré  encore  à  l'agitation 
qui  suivit  le  10  aoiit.  La  chute  de  la 
royauté  venait  d'introduire  dans  les 
pouvoirs  publics  un  désordre  et  une 
anarchie  déplorables.  L'assemblée  légis- 


lative était  sur  le  point  de  cesser  ses  tra- 
vaux et  de  faire  place  à  la  convention. 
L'armée  prussienne  venait  de  prendre 
Longwi  ;  elle  menaçait  Verdun,  qui  de- 
vait lui  ouvrir  la  route  de  Paris.  L'émi- 
gration triomphante  ne  cachait  plus 
ses  espérances  ,  et  chacun  sentait  qu'un 
effort  surhumain  pouvait  seul  sauver 
la  France. 

L'enthousiasme  patriotique  avait,  en 
quelques  jours,  réuni  sous  les  drapeaux 
un  armée  de  cent  mille  hommes,  qui  al- 
lait partir  pour  la  frontière;  la  patrie 
avait  été  déclarée  en  danger  :  mais  ce 
n'était  pas  seulement  l'ennemi  du  de- 
hors que  la  révolution  avait  à  redouter  : 
à  l'intérieur,  les  agents  de  l'émigration, 
ralliant  à  eux  cette  partie  delà  bourgeoi- 
sie qui  s'accommode  aisément  de  tout  ré- 
gime qui  assure  son  repos  et  la  conser- 
vation de  ses  biens ,  menaçaient  plus 
vivement  encore  les  vainqueurs  du  10 
août. 

Danton  ,  alors  ministre  de  la  justice, 
frappé  de  ce  péril,  proposa,  pour  le  con- 
jurer, Affaire  peur  aux  royalistes  et 
à  tous  les  emiemis  du  dedans.  Faire 
peur!  tous  les  massacres  de  septembre 
étaient  compris  dans  cette  terrible  pa- 
role ,  qui  glaça  d'effroi  le  conseil  exécu- 
tif, mais  contre  laquelle  aucune  pro- 
testation énergique  ne  s'éleva  dans  l'as- 
semblée législative,  tant  était  universel 
le  sentiment  du  péril  commun.  Sans 
doute  la  pensée  des  révoltantes  exécu- 
tions de  septembre  ne  se  présenta  alors 
dans  l'esprit  de  persoime;  désarmer  les 
suspects  et  les  emprisonner  pour  les  em- 
pêcher de  soukver  la  capitale  et  de  ren- 
verser le  pouvoir,  paraissait  alors  un 
remède  énergique  et  suffisant.  Mais  une 
fois  sur  la  pente  glissante  des  révolu- 
tions, une  fois  les  passions  populaires 
soulevées ,  quelle  main  peut  être  assez 
puissante  pour  les  enrayer  et  les  con- 
tenir.^ 

Le  r**  septembre,  au  moment  où  les 
volontaires  se  mettaient  en  marche 
pour  aller  défendre  la  frontière,  on  ap- 
prit tout  à  coup  dans  Paris  la  prise  de 
Verdun.  L'agitation  ,  le  tumulte  ,  l'ef- 
froi qui  accueillirent  cette  nouvelle,  l'ir- 
ritation qu'elle  excita  contre  les  émigrés 
et  les  royalistes ,  firent  naître  aussitôt 
l'idée  de  se  débarrasser  violemment  des 
ennemis  intérieurs.  Mais  cette  funeste 
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idée germa-t  elle  d'abord  dans  une  tête? 
qui  lafit  prévaloirPqui  osa  s'en  faire  l'apô- 
tre et  le  défenseur?  C'est  ce  que  les  docu- 
jnents  historiques  n'ont  pas  permis  d'é- 
claircir.  «  Il  est  probable,  disent  MM.  Bû- 
chez et  Roux  (*),  que  lorsque  la  com- 
mune vit  le  nombre  des  prisonniers, 
calcula  la  durée  des  procès ,  pesa  le  dan- 
ger de  tant  d'hommes  réunis  par  un 
même  désespoir,  elle  pensa  aux  moyens 
d'en  purger  le  sol  de  la  France  d'un 
seul  coup. » 

Le  conseil  général  de  la  commune 
était  composédedeuxcentquatre-vingt- 
huit  membres.  Un  comité  de  surveil- 
lance lui  avait  été  adjoint;  Marat,  De- 
forgues,  Lenfant ,  Guermeur,  Leclercet 
Durfort  furent  appelés  dans  ce  comité  à 
titre  d'administrateurs  adjoints,  «  la 
crise  des  circonstances  et  les  divers  et 
importants  ti-avaux  auxquels  le  comité 
(levait  vaquer^  »  nécessitant  ce  ren- 
fort. «  Que  ce  comité  ait  été  l'ordonna- 
teur des  affaires  de  septembre,  c'est 
sur  quoi  il  ne  peut  rester  nul  doute  (**).  » 

Le  dimanche  2  septembre,  au  mo- 
ment où  la  population  inquiète  ,  exas- 
pérée, se  répandait  en  tumulte  dans  la 
ville,  la  commune  fit  publier  un  arrêté 
pris  par  le  conseil  général ,  qui  ordon- 
nait de  fermer  les  barrières,  de  battre 
la  générale,  de  tirer  le  canon  d'alarme 
pour  annoncer  aux  citoyens  les  dangers 
de  la  patrie  et  les  appeler  dans  leurs 
sections.  Le  bruit  d'une  conspiration 
dans  les  prisons  circula  de  bouche  en 
bouche  ;  on  se  dit  que  les  détenus  de- 
vaient, pendant  la  nuit,  sortir  armés, 
égorger  les  patrouilles ,  incendier  Paris 
et  enlever  le  roi. 

Les  sections  se  réunirent  sous  l'im- 
pression de  ces  terreurs  fondées  ou  non, 
et  quelques-unes  d'entre  elles  votèrent 
les  mesures  les  plus  rigoureuses.  Un 
convoi  de  voitures  transférant  des  pri- 
sonniers de  l'hôtel  de  ville  à  l'Abbaye 
devint  le  signal  des  désordres.  Un  des 
prisonniers  transférés  ayant  frappé  d'un 
violent  coup  de  canne  un  homme  de 
l'escorte,  celui-ci  riposta  par  un  coup 

(*)  Histoire  parlementaire,  tome  XVII, 
page.  403. 

(*  )  Buclio/,  Pi  Roux,  tome  XVII,  p.  407. 
Voyez  cepciidant  plus  liaut ,  li«  art.  Desmou- 
I,INS,  t.  VI,  p  500,  l'I  Danton,  même  tome, 
p.  :i38  Cl  suiv.  Voy.  aussi  PÉTtUON,  t.  XI,  p.  105, 
cl  Roui:6i>iEiuu;,  t.  \II,  p.  io7. 


de  sabre,  et  la  multitude,  se  ruant  sur 
les  prisonniers ,  en  massacra  une  par- 
tie. Bientôt ,  l'exécution  prit  un  carac- 
tère ré^gulier,  et  des  agents  du  comité, 
suivis  par  une  foule  irritée,  se  portèrent 
aux  prisons. 

«  ArAbbaye,un  jury  improvisé  s'ins- 
talla dans  une  salle,  sous  la  présidence 
de  Maillard.  Le  registre  des  écrous  fut 
apporté;  les  prisonniers  appelés  et  in- 
terrogés à  tour  de  rôle.  L'arrêt  de  con- 
damnation était  prononcé  par  Maillard, 
et  indiqué  par  ces  mots  :  A  la  Foi'ce! 
Alors  le  condamné  était  livré  aux  exé- 
cuteurs ,  qui  attendaient  dans  la  cour, 
armés  de  piques  et  de  sabres  (*).  » 

A  l'Abbaye,  cent  vingt-deux  prison- 
niers furent  ainsi  égorgés;  quarante- 
cinq  furent  mis  en  liberté.  Au  Cliâtelet , 
prison  spécialement  destinée  aux  cri- 
minels et  où  aucun  accusé  politique  n'a- 
Vait  été  incarcéré  ,  cent  quarante-neuf 
prisonniers  furent  condamnés  à  mort 
et  quarante-quatre  acquittés. Hébertpré- 
sidait  le  tribunal  de  la  Force;  là,  le  si- 
gnal de  mortétaitdonnéparces  mots  :A 
l'Jbbayel  On  saitque  trois  centsoixante 
et  quinze  détenus  y  furent  jugés  ,  mais 
aucun  document  n'indique  le  nombre  de 
ceux  qui  furent  aquittés.  C'est  là  que  la 
princesse  de  Lamballe,  l'amie  de  Marie- 
Antoinette  ,  fut  massacrée  ;  son  cadavre 
fut  mutilé  et  horriblement  insulté,  dit- 
on,  et  sa  tête  fut  promenée  dans  les  rues 
de  Paris  au  bout  d'une  pique  ;  du  reste, 
ce  fut  la  seule  femme  qui  périt  dans  ces 
jours  de  désolation  et  de  deuil. 

Un  royaliste ,  que  son  indignation  a 
dû  porter  plutôt  à  exagérer  qu'à  dimi- 
nuer le  chiffre  des  victimes ,  Peltier,  a 
porté  à  mille  et  cinq  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  périrent  sous  le  fer  des  sep- 
tembriseurs, nombre  immense  sans 
doute,  mais  que  l'esprit  de  parti  a  grossi 
considérablement. 

Le  4  septembre,  un  ordre  du  con- 
seil de  surveillance  signé  :  Panis  et  Ser- 
gent, enjoignit  «  de  faire  enlever  les 
«  corps  morts,  de  laver  et  nettoyer 
«  toutes  les  taches  de  sang ,  particuliè- 
«  rement  dans  les  cours  ,  chambres  ,  es- 
«  caliers  de  l'Abbaye.  » 

Le  lendemain  5,  les  barrières  furent 
ouvertes,  et,  le  6,  le  conseil  général  de 

(*)  Bûchez  et  Roux,  tome  XVII,  page  412. 
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la  commune  délivra  sur  le  trésorier 
de  la  ville  un  mandat  de  1,463  livres 
«  pour  le  salaire  de  toutes  les  person- 
«  nés  qui  avaient  travaillé.,  au  péril  de 
«  leur  vie  ,  à  conserver  la  salubrité  de 
«  l'air  pendant  les  journées  de  septem- 
«  bre,  ainsi  que  de  ceux  qui  avaient 
«  présidé  à  ces  opérations.  »  Enfin,  le 
même  jour,  les  membres  du  conseil, 
ayant  le  maire  à  leur  tête,  se  rendirent 
à  la  Force,  «  pour  rappeler  le  peuple  à 
«  l'exécution  de  la  loi  qui  protège  les 
«  personnes  et  les  propriétés.  »  C'était 
la  fin  officielle  du  désordre. 

Quelques  villes  de  province  eurent 
aussi  leurs  journées  de  septembre.  A 
Picims,  huit  personnes  furent  tuées. 
Quatorze  détenus  furent  massacrés  à 
Rleaux  par  des  hommes  appartenant  aux 
dernières  classes  du  peuple.  Onze  pé- 
rirent à  Lyon.  Une  troupe  de  volontai- 
res, levée  dans  les  sections  de  Paris, 
alla  à  Orléans  pour  enlever  et  transfé- 
rer à  Versailles  les  prisonniers  que  la 
haute  cour  d'Orléans  devait  juger.  En 
arrivant  à  Versailles,  le  9  septembre, 
quarante-deux  de  ces  prisonniers  furent 
tués  (*).  A  Gisors,  le  duc  de  la  Rochefou- 
cauld de  la  Rocheguyon  ,  traversant  la 
ville  en  voiture,  fut  tué  d'un  coup  de 
pavé  lancé  par  un  homme  du  peuple. 

Pendant  ces  fatales  journées,  l'as- 
semblée législative  s'occupa  des  mesu- 
res de  salut  public,  et  sembla  ne  pas  en- 
tendre les  gémissements  des  victimes 
immolées  «  par  la  juste  vengeance  du 
«  peuple ,  «  suivant  l'expression  de  Tal- 
lien,  dans  la  séance  du  2  septembre. 
La  presse  s'émut  fort  peu  aussi  de  ces 
massacres  :  le  Moniteur  et  les  Révolu- 
tions de  Paris  les  approuvèrent;  les  au- 
tres journaux  en  parlèrent  à  peine. 

Plus  tard  ,  les  partis  se  firent  une 
arme  de  ces  sanglantesjournées  ;  ils  s'ac- 
cusèrent mutuellement  d'en  être  les 
auteurs,  et  la  dénomination  de  septem- 
briseur devint  une  injure  que  nul  ne 
voulut  accepter.  Sans  doute  il  n'y  eut  de 
vrais  septembriseurs  que  ceux  des  mem- 
bres du  comité  desurveiilancequi  ordon- 
nèrent ces  exécutions  horribles,  et  ceux 
qui  les  accomplirent;  mais  la  respon- 
sabilité des  journées  de  septembre  pèse 
sur  la  plupart  des  pouvoirs  publics  de 


1  )  Voy.  Danton,  t.  VI,  p.  339. 
T.  xil.  29'^  Livraison. 


cette  époque,  sur  les  ministres,  qui  les 
préparèrent,  et  ne  firent  rien  pour  les 
rendre  moins  terribles  ;  et  aussi  sur  l'as- 
semblée législative  dont  la  majorité  gi- 
rondine les  laissa  faire,  et  repoussa  par 
l'ordre  du  jour  la  proposition  que  lui 
fit  Chabot,  au  nom  de  la  minorité  démo- 
cratique, de  se  porter  en  masse  aux  [)ri- 
sons  ,  pour  y  faire  cesser  les  massacres, 

Septimanie.  Sidoine  Apollinaire  est 
le  premier  écrivain  qui  ait  employé, 
dans  une  lettre  qu'il  écrivait  vers  473  , 
le  nom  de  Septimanie.  Sous  ce  nom ,  il 
entendait  les  sept  cités  que  le  patrice 
Constance  avait  cédées,  en  419,  aux  AVi- 
sigoths,  avec  l'autorisation  de  l'empe- 
reur Honorius.  Ces  cités  étaient  celle 
de  Toulouse  et  les  six  qui  composaient  la 
première  Aquitaine ,  savoir  :  Bordeaux  , 
Poitiers,  Saintes,  Angoulême,  Périgueux 
et  Agen.  Le  nom  de  Septimanie  et  celui 
de  Grothie  furent  donnés  plus  tard  à 
tous  les  pays  dont  les  Wisigoths  s'em- 
parèrent dans  la  Gaule  ;  puis,  lorsque  ces 
peuples  eurent  perdu  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  conquêtes,  il  demeura  affecté 
à  la  province  Narhonnaise,  qu'ils  con- 
servaient seule  en  deçà  des  Pyrénées, 
excepté  toutefois  le  diocèse  de  Toulouse, 
que  Clovis  leur  enleva  en  507,  après 
la  bataille  de  Vouillé. 

Les  Francs  leur  ayant  ensuite  enlevé 
les  villes  d'Uzès  et  de  Lodève,  il  ne  leur 
resta  plus  en  deçà  des  Pyrénées  que 
celles  de  Narbonrie,  Béziers  et  Agde. 
Ayant  conquis  plus  tard  Carcassoiine, 
Maguelonne  et  Agde,  ils  les  firent  éri- 
ger en  évêchés  pour  remplacer  les  trois 
qu'ils  avaient  perdus;  puis,  étant  ren- 
trés en  possession  de  la  ville  de  Lodève , 
ils  donnèrent  à  l'ensemble  de  ces  huit 
cités  l'ancien  nom  de  Septimanie,  qui , 
à  proprement  parler,  ne  leur  convenait 
plus.  Lorsqu'ils  eurent  transporté  le 
siège  de  leur  monarchie  au  delà  des  Py- 
rénées, la  Septimanie  fut  censée  faire 
partie  de  l'Espagne,  et  en  France  on  la 
nomma  Espagnecitérieure,XanA\%  qu'en 
Espagne  on  lui  donnait  le  nom  de  pro- 
vince de  Gaule ,  parce  que  c'était  la  seule 
que  les  Wisigoths  possédassent  dans 
cette  contrée. 

Liuva,  gouverneur  de  cette  province, 
nommé  roi  des  Wisigoths  en  567,  après 
la  mort  d'Athanagilde,  fixa  à  Narbonne 
le  siège  de  son  gouvernement.  En  5G9 , 
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il  partagea  la  royauté  avec  son  frère 
Leuvigikle,  et  lui  céda  les  provinces  si- 
tuées au  (Jeli  d>^  Pyrénées,  ne  se  réser- 
vant pour  lui  que  les  cités  composant 
son  ancien  gouvernement.  i\lais  à  sa 
niort,en572,  T.euvii^ilderéunit  la  Septi- 
manieaux  pays  qu'il  possédait  en  E-<pa- 
gne  et  reconstitua  l'unité  de  la  monar- 
chie que  son  frère  avait  rompue  en  sa  fa- 
veur. 

Les  Sarrasins,  après  avoir,  à  la  ba- 
taille de  Tarifa,  livrée  le  "il  août  712, 
consommé  la  ruine  du  royaume  des  Wi- 
sigotlis  en  Espagne,  franchirent  les  Py- 
rénées; et  la  Septimanie,  après  huit  ans 
d'abandon  et  d'anarchie,  fut  forcée  de 
subir  leur  joug.  En  737 ,  Charles-Martel 
porta  la  guerre  dans  celte  province,  et 
y  gagna  une  grande  bataille;  mais  il  se 
contenta  de  la  ravager,  et  les  Sarrasins 
y  rétablirent  leUr  autorité.  Pépin  le 
"Bref,  aussi  heureux  mais  plus  persévé- 
rant, s'emparaen760  de  plusieurs  villes, 
dans  lesquelles  divers  seigiieurs  wisi- 
goths,  profitant  des  divisions  qui  ré- 
gnaient alors  parmi  les  Maures,  s'étaient 
cantonnés  et  avaient  formé  de  petites 
souverainetés  indépendantes.  [1  les  réu- 
nit successivement  à  ses  l^tats^  et  finit 
par  délivrer  complètement  le  midi  de  la 
France  de  la  domination  des  Sarrasins. 

Peu  avant  sa  mort,  il  partagea  ses 
États  entre  ses  fils  Charles  etCarloman, 
et  la  Septimanie  fit  partie  des  provinces 
qui  furent  données  an  second.  Carlo- 
nian  étant  mort  en  771,  la  Septimanie 
passa  sous  le  pouvoir  de  son  frère,  qui, 
en  778,  la  détacha  de  son  domaine, 
pour  en  constituer,  avec  d'autres  terri- 
toires, le  royaume  d'Aquitaine,  qu'il 
rétablit  en  faveur  de  son  fils  Louis  le 
Débonnaire.  Ce  dernier  ayant,  en  817, 
à  l'imitation  de  son  père  et  de  son 
aïeul,  partagé  ses  provinces  entre  ses 
fils,  la  Septimanie  fut  détachée  du 
royaume  d'Aquitaine,  érigée  en  duché, 
comprise  dans  le  lot  de  Lothaire ,  et  con- 
fiée au  gouvernement  de  Béra,  Wisigoih 
de  naissance,  déjà  comte  particulier  de 
Barcelone  depuis  801.  Ce  duché,  au- 
quel on  donna  aussi  le  nom  de  royaume , 
et  qui  comprit  la  Septimanie  projjre  en 
deçà  des  Pyrénées,  et  la  Marche  espa- 
gnole située  au  delà  de  ces  montagnes, 
eut  cruellement  à  souffrir,  eu  8,3!),  d'une 
invasion  des  Normands,  qui,  ayant  fait 


ime  descente  près  de  INarbonne,  assié-     . 
gèrent  cette  ville ,  la  prirent  et  ne  l'abau- 
doniièrentqu'après  l'avoir  livrée  àtoules 
les  horreurs  du  pillage. 

Charles  le  Chauve,  en  864,  sépara  de 
ce  duché  la  Marche  d'Espagne,  pour  en 
former  le  marquisat  ou  comté  de  Barce- 
lone. La  Septimanie,  érigée  aussi  en 
marquisat,  conserva  jusqu'au  douzième 
siècle  son  ancien  nom  ,  concurrennnent 
avec  celui  de  Gothie.  Elle  avait  JSarbonhe 
pour  capitale,  et  comprenait  les  diocè- 
ses de  Narbonne,  Saint-Pons  et  Aleth 
(qui  n'en  formaient  qu'un),  Beziers, 
Agde,  Lodève,  Maguelonne,  Nîmes 
et  Elne  en  Roussillon,  dont  chaque  cité 
était  gouvernée  par  un  comte,  l^e  mar- 
quisat de  Septimanie  rie  subsista  cepen- 
dant que  jusqu'en  918,  et  Guillaume 
le  Pieux,  duc  d'Aquitaine,  en  fut  le  der- 
nier investi.  Après  sa  mort,  il  passa  dans 
la  maison  de  Toulouse,  et  le  comté  de  ce 
nom  ayant  été  réuni  à  la  couronne,  en 
1272,  la  Septimanie  suivit  sa  fortune. 

Sequani  ,  peuple  gaulois  dont  le  ter- 
ritoire forme  aujourd'hui  le  département 
de  l'Ain.  Leur  capitale  était  Vesontio 
(auj.  Besançon). 

Sebciîy  (Pierre-César-Chài'Iês-Guil- 
laume,  marquis  de)  entra  dans  la  marine 
en  17('6,  et  fit  plusieurs- voyages  danâ 
riiule  et  aux  Terres.  Australes.  En  1778, 
il  était  embarqué  sur /«  BellePoute,  qu'il 
commanda  même  par  intérim,  et  le 
siège  de  Pensacola  lui  valut  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  et  la  croix  de 
Saint-Louis.  11  était  second  sur /a  Nym- 
/;/ie  lorsque,  en  1782,  cette  frégate  s'eni- 
parailu  vaisseau  T/rj/o  après  un  combat 
opiniâtre.  Il  fut  élevé  en  1 J93  au  grade 
de  contre-amiral,  plaça  son  pavillon  sur 
l'Éolc,  rassembla  les  navires  de  la  sta- 
tion de  Saint-Domingue,  et  les  ramena 
aux  Etats-Unis.  La  révolte  des  noirs  ,  à 
laquelle  il  s'opposa,  le  lit  mettre  hors 
la  loi  par  les  commissaires  Santhonax  et 
Polverel;  mais  il  ne  s'en  inquiéta  guère, 
et  s'attacha  à  sauver  le  riche  convoi  qui 
lui  était  confié.  V^ers  la  fin  de  1793.  il  ren- 
tra en  France,  et  fut,  comme  noble,  rayé 
du  cadre  de  la  marine.  Mais  il  fut  rappelé 
en  1795  ,  et  chargé  du  commandement 
de  la  station  des  Indes.  La  république, 
obérée  par  les  dépenses  de  la  guerre 
qu'elle  soutenait  alors  contre  l'Europe 
entière,  laissait  souvent  ses  défenseurs 
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sans  argent  et  sans  vêtements.  C'est  ce 
qui  arriva  à  Sercey,  qui  fut  forcé  de 
payer  ses  équi paires  avec  les  prises 
faites  sur  l'ennemi.  Le  9  septembre 
179G,  sa  division,  composée  des  frégates 
la  Forte,  la  Ctjbèle,  la  J'ertu^  la  Seine,  la 
Prudence  et  la  Régénérée^  désempara 
complètement  deux  vaisseaux  anglais  de 
74,  qui  avaient  pour  mission  de  la  dé- 
truire. La  fuitesiuledéroba  ces  vaisseaux 
au  feu  roulant  des  frégates  françaises. 
Sercey  empêcha  ensuite  les  Anglais  de 
s'emparer  de  Batavia,  etfournit  pendant 
une  année  aux  besoins  de  cette  colonie, 
dajis  laquelle  un  rigoureux  blocus  avait 
fait  naître  la  famine.  En  mai  1799 ,  il 
entra  à  lllede  France  malgré  la  croisière 
anglaise,  qui  était  forte  de  deux  vaisseaux 
et  une  frégate.  A  son  retour  en  France, 
le  |)remier  consul  l'accueillit  avec  dis- 
tinction, et  le  nonnna  connnaiideur  de 
la  Légion  d'honneur.  Il  fut,  en  1814,  l'un 
des  commissaires  chargés  d'aller  à  Hart- 
well,  offrir  à  Louis  XVIII  les  félicita- 
tions delà  marine,  et  obtint  alors  le 
grade  de  vice-amiral  et  celui  de  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur;  il  fut 
admis  à  la  retraite  en  1832. 

Sergent  d'akmes.  Le  nom  de  ser- 
gent est  un  des  plus  anciens  de  notre 
langue  miiit;iire.  Nous  voyons  dans  Ri- 
gord  et  dans  Guillaume  le  Breton,  his- 
toriographes du  roi  Philippe  Auguste, 
qu'on  le  donnait  à  tous  ceux  qui  étaient 
dans  le  service,  soitd  infanterie,  soit  de 
cavalerie,  et  n'étaient  ni  gens  d'armes, 
ni  écuyers,  ni  archers,  ni  dans  le  corps 
des  ribauds,  ni  dans  quelques  autres  qui 
portaient  des  noms  particuliers;  et  qui 
d'ailleurs  n'étaient  ni  goujats,  ni  vivan- 
diers, ni  du  nombre  des  autres  hommes 
de  toute  espèce  qui  avaient  coutume  de 
marcher  à  la  suite  des  armées.  Quand  le 
nom  de  soudoijers  ou  soldais  eut  été 
généralement  adopté  pour  désigner  les 
gens  de  guerre,  celui  de  sergent  cessa 
d'être  en  usage,  dans  son  acception  gé- 
nérale et  absolue,  et  ne  se  donna  plus 
qu'au  sous-oflicier  cbaigé  de  veiller  sur 
la  conduite  des  soldats  et  de  leur  ensei- 
gner le  maniement  des  armes. 

Quant  aux  sergents  d'armes,  sermen- 
tes  armoruin,  c'était  une  garde  instituée 
par  Philippe  Auguste  pour  veiller  à  la 
sûreté  de  la  personne  du  roi.  Leurs  ar- 
mes étaient  la  masse ,  l'arc  et  les  flèches. 


Cette  garde,  qui  était  d'abord  assez  nom- 
breuse, fut  diminuée  par  Philippe  de 
Valois,  puis  supprimée  par  Charies  V, 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean  son  père. 

Sekgent  de  ville.  Dès  que  les  com- 
munes furent  instituées  ^n  France,  il  fal- 
lut aux  officiers  municipaux,  principa- 
lement lorsqu'ils  eurent  la  police  au 
nombre  de  leurs  attributions,  des  agents 
poursurveillerl'exé.'ution  (le  leurs  ordon- 
nances, constater  les  contraventions  et 
les  délits,  réprimer  les  désordres  et  ar- 
rêter les  délinquants.  Ces  agents  furent 
appelés  i)a/els  ousei-gents  de  ville.  Cha- 
que centre  de  population  en  eut  un  nom- 
bre proportionné  au  chiffre  de  ses  habi- 
tants et  à  l'étendue  de  son  territoire. 
C'étaient  presque  toujours  d'anciens  bas- 
offlciers  ou  soldats. 

La  révolution  abolit  cette  institution 
comme  elle  en  abolit  beaucoup  d'autres, 
et  pendant  longtemps  la  police  de  surveil- 
lance et  de  sûreté  fut  faite  d'une  manière 
occulte,  par  des  honnnes  que  ne  distin- 
guait aucun  caractère  particulier  qui  les 
fît  reconnaître;  de  sorte  qu'on  pouvait 
se  trouver  tout  à  coup  environné  d'a- 
gents de  police  sans  s'en  apercevoir  et 
sans  s'en  douter.  Cette  manière  de  pro- 
céder avait  bien  quelques  avantages,  elle 
rendait  plus  facile  et  plus  prompte  la 
capture  des  malfaiteurs;  mais,  quanta 
ce  qui  concernait  la  surveillance,  elle 
avait  des  inconvénients  de  plusieurs 
espèces.  Dansletempsdela  restauration, 
M.  Debelleyme,  alors  préfet  de  police, 
voulut  que,  dans  cette  partie  de  ses  at- 
tributions, l'administration  dont  il  était 
le  chef  se  montrât  à  visage  découvert; 
que  les  malintentionnés  vissent  et  ren- 
contrassent à  chaque  pas  des  hommes 
chargés  de  ne  pas  les  perdre  de  vue,  et 
que  les  citoyens  eussent  à  leur  disposi- 
tion des  défenseurs  avoués,  faciles  a  re- 
connaître à  leur  costmne,  et  toujours 
prêts  à  les  secourir  au  besoin.  À  cet 
effet,  il  rétablit  à  Paris  Tiiislitution  des 
sergents  de  ville,  et  partout  on  se  hâta  de 
l'imiter. 

Le  nombre  de  ces  malnteneurs  de  la 
paix  publique  fut  d'abord  fixé  è  deux 
cent  cinquante ,  puis  porté  à  trois  cents. 
Ils  sont  répartis  en  dix-sept  brigades, 
savoir:  douze  brigadesd'arrondissement, 
composées  de  seize  ou  dix-sept  hom- 
mes, quelquefois  de  douze  suivant  l'é* 
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tendue  et  la  population  de  l'arrondis- 
senient,  et  offrant  un  effectif  de  cent 
quatre-vingts  hommes;  une  brigade  char- 
gée de  la  police  des  voitures,  et  com- 
posée de  vingt  hommes,  et  quatre  bri- 
gades,dites  centrales,  formées  chacune  de 
vingt-cinq  sergents,  ce  qui,  pour  total 
général,  donne  le  nombre  trois  cents,  que 
nous  avons  mentionné  plus  haut. 

Dans  les  départements,  les  sergents 
de  ville  sont  aux  ordres  de  l'autorité 
municipale  ;  à  Paris ,  ils  sont  sous  l'auto- 
rité du  préfet  de  police.  Les  uns  et  les 
autres,  ceux  de  Paris  et  des  départe- 
ments, doivent  obéir  aux  réquisitions 
des  commissaires  de  police  et  officiers 
de  paix;  ils  sont  assermentés  et  font 
des  rapports  auxquels  il  est  ajouté  foi 
en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 
Ils  font  aussi  la  police  de  sûreté,  et  quand 
il  s'agit  de  prendre  des  malfaiteurs  en 
flagrant  délit,  ils  sont,  comme  les  gen- 
darmes, autorisés  à  quitter  leur  uni- 
forme. 

Sergenterie.  On  donnait  en  Nor- 
mandie ce  nom  à  des  fiefs  nobles  patri- 
moniaux et  héréditaires  qui  passaient 
'AUX  filles  comme  aux  fils ,  dont  l'exer- 
cice pouvait  être  affermé,  et  dont  les 
propriétaires,  soit  hommes,  soit  fem- 
mes, devaient  foi  et  honmiage.  La  créa- 
tion des  sergenteriesétait  aussi  ancienne 
que  celle  des  autres  fiefs  dans  cette 
province.  C'était  la  récompense  mili- 
taire, prsedia  militaria ,  des  premiers 
guerriers  qui  avaient  conquis  la  Norman- 
die. Leurs  anciennes  fonctions  étaient 
de  ninintenir  par  la  force  des  armes  le 
droitde  justice  dans  toute  sa  splendeur; 
c'est  pourquoi  ils  étaient  nommés  ser- 
gents nobles  du  plaid  de  Cépée  ou  ser- 
gents de  la  querelle. 

Les  privilèges  des  sergents  nobles 
consistaient  dans  le  droit  d'assister, 
de  donner  leur  avis  et  d'avoir  une 
place  honorable  aux  séances  de  l'Échi- 
(|uier,  qu'eux  seuls  pouvaient  semoncer 
ou  convoquer.  Ils  jugeaient  provisoire- 
ment dans  les  affaires  ordinaires,  re- 
cevaient les  plaintes,  faisaient  les  in- 
formations, citaient  et  ajournaient  les 
parties  devant  le  duc  ou  la  cour  de  l'É- 
chi(iuier.  Dans  les  temps  modernes,  leurs 
fonctions  dans  celte  province  avaient 
été  fixées  par  le  titre  13  du  règlement 
du  parlement  de  Normandie,  approuve 


par  lettres  patentes  du  17  juin  17(30. 
Les  sergenteries  étaient  très-com- 
munes dans  l'Augoumois,  le  Poitou, 
l'Anjou,  le  Maine,  le  Perche,  et  dans  les 
autres  pays  qui  avaient  été  autrefois  sous 
la  domination  des  Anglais;  cependant 
il  n'en  est  question  dans  aucune  des  cou- 
tumes de  ces  provinces.  Les  propriétai 
res  des  sergenteries  ne  les  exerçaient 
point  ordinairement  par  eux-mêmes; 
ils  en  louaient,  sous  leur  responsabi- 
lité, l'exercice  à  des  commis,  et  l'on 
ne  pouvait  avoir  recours  contre  eux 
qu'après  avoir  discuté  ces  derniers. 

La  loi  du  4  août  1789  supprima  les 
sergenteries  avec  les  autres  institutions 
féodales. 

Serment  politique.  La  mobilité 
des  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  un  demi-siècle  a  porté 
une  atteinte  très-regrettable  à  l'impor- 
tance et  à  la  valeur  du  serment  politi- 
que. On  a  vu  tant  d'hommes,  tant  de 
hauts  fonctionnaires,  prêter  serment  de 
fidélité  à  des  principes  opposés,  l'inté- 
rêt personnel  s'est  si  bien  trouvé  de  ces 
secrets  accommodements  avec  la  cons- 
cience, que  cet  acte  solennel  est  devenu 
une  simple  formalité ,  et  qu'il  est  à  peu 
près  généralement  convenu  que  le  ser- 
ment n'oblige  plus  que  les  hommes  assez 
naïfs  pour  avoir  une  foi  politique,  pour 
se  croire  engagés  envers  un  gouverne- 
ment par  ce  mot  consacré  :  Je  jure. 

Est-ce  là  un  des  nombreux  progrès 
que  l'esprit  et  le  cœur  humain  ont  faits 
depuis  notre  grande  période  révolution- 
naire? ou  ce  mépris  de  la  foi  jurée,  de 
cette  chose  sainte  jadis,  devenue  aujour- 
d'hui banale  et  ridicule,  n'est-il  pas  un 
malheur  public,  le  signe  d'une  déca- 
dence morale? 

Faut-il  se  dire  que  le  serment  politi- 
que, si  tous  les  honnnes  y  étaient 
fidèles,  aurait  pour  objet  d'enrayer  la 
marche  de  la  civilisation,  d'éterniser 
les  mauvais  gouvernements  ?  que  l'es- 
prit humain,  essentiellement  mobile, 
modifiant  toutes  choses  autour  de  lui, 
les  mœurs,  les  lois  et  les  institutions, 
ce  serait  aller  contre  notre  propre  na- 
ture et  contre  la  loi  du  mouvement  des 
sociétés,  que  de  s'imposer  l'obligation 
d'une  fidélité  qui  serait  nuisible  au  dé- 
velopjx'ment  des  peuples  comme  à  celui 
des  individus? 
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Ou  bien,  prenant  le  serment  dans 
toute  son  antique  et  religieuse  majesté, 
faut-il  considérer  l'honneur,  la  dignité  , 
la  moralité  même  de  celui  qui  le  prête, 
tellement  iiésà  lalidélité,  qu'il  nepuisse 
y  forfaire  sans  se  dégrader  et  s'avilir  ? 

Entre  cesdeux  termes  absolus  le  choix 
ne  saurait  être  douteux.  La  vérité 
est  une  et  éternelle  :  la  foi  du  serment, 
quelque  jeu  qu'on  en  fasse,  ne  cessera 
j)as  d'être  une  chose  sainte,  dont  nul 
n'abusera  impunément.  Dans  la  vie 
privée,  tout  homme  de  cœur  se  croit 
étroitement  engagé  par  sa  parole  d'hon- 
neur (  magnifique  expression!  )  donnée 
sans  solennité,  sans  témoin.  Chez  le 
peuple,  parnii  les  classes  ouvrières,  igno- 
rantes, que  la  bourgeoisie  dédaigne  ou 
traite  en  grande  dame  ,  ce  genre  d'hon- 
neur  est  peut-être  la  seule  religion  qui 
soit  restée  debout,  la  seule  qui  les  sau- 
vera de  l'abrutissement  et  les  fera  un 
jour  grandes  et  glorieuses.  Pourquoi 
donc  ce  qui  est  juste  et  bon  dans  la  vie 
privée  deviendrait-il  tout  à  coup  chose 
méprisable  dans  la  vie  politique?  Y  au- 
rait-il deux  poids  et  deux  mesures  pour 
la  vérité?  Et  parce  qu'au  lieu  de  s'ap- 
pliquer aux  intérêts,  à  l'avenir  d'un 
seul  individu,  leserments'appliqueraaux 
intérêts  sociaux,  à  l'avenir  d'un  peuple , 
faudrait  il  le  considérer  eommeune  sim- 
ple affaire  de  forme ,  comme  une  pro- 
messe avec  restriction  jésuitique,  que  les 
plus  vaines,  les  plus  étroites  considé- 
rations permettraient  d'effacer  un  jour? 

Non!  nous  ne  le  pensons  pas.  La 
sainteté  du  serment,  même  politique, 
n'est  pas  chose  que  l'on  puisse  profaner 
ainsi.  Une  fois  prêté,  il  faut  le  tenir.  Si 
le  progrès  des  idées  modifie  autour  de 
vous  les  formes  de  gouvernement  ou 
en  provoque  de  nouvelles,  n'ayez  pas 
l'orgueil  de  vous  croire  indispensables, 
d'autres  hommes  sauront  les  développer 
et  les  appliquer.  Mais  l'intérêt  person- 
nel, les  passions  humaines  s'accommo- 
dent peu  de  cette  sévérité  de  principes  ; 
et  Dieu  sait  sous  quels  merveilleux  ar- 
guments, sous  quelles  généreuses  ap- 
parences cet  intérêt  et  ces  passions  se 
drapent  et  cachent  leur  laideur. 

11  serait  curieux  de  faire  l'histoire 
philosophique  et  anecdotique  du  ser- 
ment pendant  nos  dernières  années; 
mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'une  pa- 


reille étude;  nous  dirons, -pour  con- 
clure, que  rien  à  nos  yeux  ne  saurait 
atténuer  la  sainteté  du  serment  et  sous- 
traire aux  obligations  qu'il  impose.  Si  la 
fidélité  au  serment  politique  est  réelle- 
ment un  obstacle  au  progrès  des  socié- 
tés ,  pourquoi  traiter  légèrement  une 
institution  aussi  sacrée?  Pour  notre 
part,  nous  ne  savons  pas  quelle  sécurité 
peut  offrir  au  gouvernement  actuel  le 
serment  de  ses  fonctionnaires,  surtout 
quand  il  songe  aux  serments  qui  en- 
tourèrent la  constitution  de  93  ,  celle 
de  l'an  m,  celle  de  l'an  viii,  et  l'empire 
et  la  restauration ,  et  les  cents  jours  et 
les  Bourbons  de  1815.  Quand  une  chose 
est  aussi  complètement  inutile ,  nous  ne 
concevons  guère  qu'on  puisse  y  tenir 
tant. 

Serment  du  jeu  de  paume.  De 
tous  les  serments  que  la  révolution  fran- 
çaise et  les  gouvernements  qui  sont  nés 
d'elle  ont  recueillis  depuis  un  demi- 
siècle,  le  plus  grave  ,  le  plus  solennel, 
le  seul  peut-être  qui  ait  été  tenu,  fut 
sans  contredit  celui  du  Jeu  de  Paume. 
Rappelons  en  quelques  mots  les  circons- 
tances qui  provoquèrent  la  réunion  des 
députés  dans  un  lieu  ordinairement  des- 
tiné à  de  moins  graves  débats ,  et  qui  fut 
témoin  d'un  spectacle  magnifique,  celui 
de  l'union  et  de  la  concorde  de  ces  hom- 
mes énergiques  que  de  si  ardentes  que- 
relles allaient  bientôt  diviser. 

La  réunion  des  états  généraux ,  im- 
prudemment provoquée  par  la  cour,  ve- 
nait d'assembler  autour  du  trône  de 
Louis  XVI  l'élite  de  la  nation.  La  bour- 
geoisie y  avait  envoyédes  hommes  enco- 
re inconnus,  mais  dont  les  noms  étaient 
destinés  à  un  graml  retentissement.  On 
crut  que  ces  députés  du  peuple  ,  intimi- 
dés par  l'appareil  de  la  puissance  royale, 
fléchiraient  devant  elle  et  se  laisseraient 
traiter  en  mineurs  par  la  noblesse  et  le 
clergé.  Mais,  dès  le  début,  il  fut  facile  de 
prévoir  ce  que  préparait  de  difficultés 
et  d'obstacles  la  vigueur  de  ce  tiers  état 
qui  n'était  rien  et  qui  allait  être  tout. 

Les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  pour  conserver  leur  supériorité 
sur  le  tiers  et  la  direction  des  affaires 
ainsi  que  la  majorité  des  votes ,  vou- 
laient que  les  états  délibérassent  par 
ordre  et  non  par  tête.  La  première  ques- 
tion, celle  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
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présenta  cette  difticulté.  Les  doputés 
du  tiers  voidaientque  la  vérification  se 
fit  en  comniim;  les  (l<  ux  autres  ordres 
voulaient  la  faire  sé|).  ré  nent ,  chacun 
dans  son  sein.  Le  tiers  [jorsista,  et  con- 
jura le  clergé,  «  au  nom  du  Dieu  de 
«  paix  et  dans  rintérêt  national ,  de 
«  se  réunir  lui,  »  Le  roi  proposa  un 
pian  de  conciliation;  les  bourgeois  fu- 
rent inflexibles,  et  soutinrent  ce  premier 
choc,  le  plus  difficile  peut  être,  avec 
une  fermeté  et  une  intelligence  de  la 
vie  poljtifiue  qui  étonnèrent  les  hom- 
mes d'Érat  eux-mêmes. 

Les  difficultés  se  prolongeaient,  le  tu- 
multe naissait  dans  Paris;  le  désordre 
de  l'administration  enhardissait  l'audace 
des  malfaiteurs  ;  la  disette  se  faisait  sen- 
tir :  chaque  jour  perdu  entraînait  de 
nouveaux  nialheurs.  Le  12  juin,  sur  la 
proposition  de  Sieyes,  le  tiers  état  in- 
vita les  deux  autres  ordres  à  se  réunir 
à  lui  pour  ^<  concourir  et  se  soumettre 
«  à  la  vérification  commune  des  pou- 
«  voirs,  »  puis  sur  leur  refus  d'accéder 
à  cette  demande,  il  s'assembla,  vérifia 
les  pouvoirs  de  ses  membres,  et,  le  17 
juin,  rejetant  le  nom  à'' états  généraux, 
qui  rappelait  les  institutions  caduques 
et  les  désordres  de  la  royauté,  la  réunion 
prit  celui  à" assemblée  nationale. 

Le  roi  et  la  nation  furent  informés, 
par  une  adresse,  de  cette  décision;  et 
avant  de  se  séparer  les  membres  de 
l'assemblée  firent  un  premier  serment, 
celui  de  «  remplir  avec  zèle  et  fidélité 
«  les  fonctions  dont  ils  étaient  chargés.  » 

Tant  de  résolution,  tant  de  fermeté, 
une  audace  si  calme,  effrayèrent  la 
cour.  Le  clurgé  subit  l'ascendant  de  ce 
pouvoir  nouveau  qui  sortait  du  peuple 
et  parlait  au  nom  du  Dieu  de  paix, 
et  le  lendemain,  à  la  majorité  de  149 
voix  contre  11.5,  il  décréta  sa  réunion 
au  tiers  état.  Cette  défection  irrita  les 
têtes  insenséesde  la  cour,  qui  ne  crurent 
pas  à  l'importance,  à  la  grandeur  de  ce 
mouvement  qui  allait  les  entraîner.  II 
fut  décidé  que  le  roi ,  en  séance  roya- 
le, mettrait  les  députés  à  la  raison  et 
casserait  tous  leurs  décrets.  Necker  et 
les  hommes  sensés  s'alarmèrent  de  cette 
résolution;  le  coup  d'Ktat  n'en  fut  pas 
moins  fixé  au  2.î  juin;  et  en  attendant  ce 
jour,  la  cour  fit  fermer  la  salle  des  séan- 
ces. Bailly,  président  de  l'assemblée,  fut 


officiellement  averti  de  cette  décision 
dans  la  nuit  du  20  juin,  par  le  garde  des 
sceaux.  Mais  aux  yeux  des  députés,  le 
pouvoir  ne  résidait  plus  déjà  dans  l'auto- 
rité royale;  il  n'y  avait  plus  à  leurs  yeux 
qu'une  souveraineté,  celle  du  peuple 
agissant  par  ses  mandataires.  L'assem- 
blée se  rendit  donc  le  lendemain  au  lieu 
des  séances;  elle  en  trouva  la  porte 
fermée  et  défendue  par  des  troupes. 
Bailly  protesta,  au  nom  de  ses  collègues, 
contre  cet  attentat  à  la  souveraineté,  à 
la  liberté  de  l'assemblée  nationale;  et 
ni  l'aspect  de  la  force,  ni  les  railleries 
des  courtisans,  qui  des  fenêtres  de  leurs 
palais  riaient  de  la  déconvenue  de  mes- 
sieurs du  tiers  ,  rien  ne  déconcerta  ces 
hommes  qui  avaient  conscience  de  la 
mission  que  le  pays  leur  imposait. 

Les  avis  furent  partagés  d  abord  sur 
le  choix  d'un  lieu  de  réunion.  Au  Jeu 
de  Paume',  cria  une  voix  heureusement 
inspirée.  Au  Jeu  de  Paume!  cria-t-on 
de  toutes  parts;  et  l'assemblée,  grave  et 
silencieuse ,  suivie  d'une  foule  enthou- 
siaste, traversa  les  rues  de  Versailles,  et 
se  rendit  au  local  désigné,  dans  la  rue 
qui  porte  encore  ce  même  nom  du  Jeu 
de  Paume. 

La  salle  était  nue  et  sans  sièges  ;  une 
vieille  table  de  sapin  fut  apportée.  Mou- 
iller, du  Dauphiué,  proposa  à  l'assemblée 
de  «  se  lier  au  salut  public  et  aux  inté- 
«  rets  de  la  patrie  par  un  serment  so- 
«  lennel.  »  Bailly  rédigea  aussitôt  la 
formule  de  ce  serment,  et,  montant  sur 
la  table  :  «  Nous  jurons,  dit-il,  de  ne 
«  jamais  nous  séparer  de  l'assemblée 
«  nationale,  et  de  nous  réunir  partout 
«  oii  les  circonstances  l'exigeront,  jus- 
«  qu'à  ce  que  la  constitution  du  royau- 
«  me  soit  établie  et  affermie  sur  des 
«  fondements  solides.  » 

Ces  paroles  fin'ent  prononcées  au 
milieu  d'un  silence  profond;  et  à  peine 
Bailly  eut-il  cessé  de  parler,  que  tous 
les  bras  se  tendirent  vers  lui,  et  ce  cri  : 
Nous  le  jurons  !  répété  par  toutes  ces  voix 
émues,  retentit  en  longs  échos  et  fut  ré- 
pété par  la  foule  qui  se  pressait  autour  de 
l'enceinte  et  battait  des  mains  avec  en- 
thousiasme. Un  noble ,  un  grand  sen- 
tifuent  animait  tous  ces  cœurs,  tou- 
tes ces  amcs  généreuses;  il  n'y  avait 
alors  ni  ambition,  ni  soif  de  pouvoir, 
ni  esprit  de   parti;  il  «'y  avait   que 
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des  députés  passionnés  pour  la  liber- 
té, la  (lignite  du  peuple  et  la  ré<i;éné- 
rationde  ki  France.  Le  bonlieur  éclairait 
toutes  ces  Ugures;  ces  hommes,  la  veille 
inconnus  l'unàrautre,  s'enibrass;iient  et 
SH  serraient  les  niains  avec  effusion. 

L'assemblée  ne  se  réunit  plus  dans  ce 
local  :  le  lendemain,  les  princes  et  leurs 
courtisans ,  qui  ne  prenaient  rien  de  cela 
au  sérieux,  croyant  faire  une  bonne  es- 
pièglerie, retinrent  la  salle  du  .feu  de 
Paume,  et  vinrent  y  jouer  en  effet.  L'as- 
semblée nationale  se  réunit  alors  dans 
l'église  Saint-lL,ouis. 

Il  y  a  dans  tous  les  événements  gra- 
ves de  curieux  rapprochements.  Pour- 
quoi l'acte  le  plus  solennel,  le  plus  im- 
posant de  la  révolution,  a-t-il  été  ac- 
compli dans  un  local  destiné  à  un  amu- 
sement, au  jeu  de  paume.^  L'usage  si 
déplorable,  que  l'on  a  fait  depuis  lors, 
du  serment  politique  ne  rappelle-t-il 
pas  involontairement  à  l'esprit  que  le 
lendemain  même  de  cette  séance,  de  ce 
serment  mémorable,  des  jeunes  gens 
jouaient  à  la  paume  au  lieu  même  où 
venait  d'être  jurée  la  régénération  so- 
ciale delà  France?  Ce  serment  n'aurait- 
il  pas  laissé  prévoir  à  un  observateur 
attentif,  que  la  plupart  des  successeurs 
des  hommes  qui  le  prêtaient  se  feraient 
un  jeu  du  serment.? 

Skrre  (  Hercule,  comte  de),  né  à 
Metz,  en  1777,  émigra  en  1791 ,  servit 
comme  soldat  dans  l'armée  de  Coudé; 
rentra  en  France  à  la  faveur  de  l'am- 
nistie de  1802;  se  lit  alors  avocat  à  Aletz; 
puis  fut  nommé  premier  président  de  la 
cour  impériale  de  Hambourg,  et  obtint 
à  la  restauration  la  présidence  de  la 
cour  royale  de  Colmar.  Kiu  député 
en  1815,  il  parut  souvent  à  la  tri- 
bune, et  défendit  avec  un  grand  talent 
le  ministère  contre  la  majorité  de  la 
chambre  introuvable.  Lorsque  l'ordon- 
nancedu  5  septembre  ISIG  et  les  élections 
qui  la  suivirent  eurent  débarrassé  le  mi- 
nistère de  cette  chambre  réactionnaire, 
il  prit  place  dans  la  nouvelle  majorité , 
fut  porté  à  la  présidence,  que  venait  de 
quitter  M.  Pasquier,  et  remplit  ces  im- 
portantes fonctions  avec  une  remarqua- 
ble in)partialité.  A  la  session  suivante 
(1817),  il  fut  encore  nommé  président 
de  la  chambre  ;  mais  sa  nomination  fut 
accueillie  par  la  majorité  avec  moins 


de  faveur;  et  elle  le  prouva  en  rejetant 
avec  de  nombreux  murmures  une 
proposition  présentée  par  lui  sur  la  ré- 
forme du  règlement.  Il  fut ,  à  la  session 
de  1818,  écarte  de  la  présidence  par  le 
ministère,  qui  lui  donna  M.  Ravez  pour 
spccesseur;  mais,  à  la  lin  de  la  même 
année ,  lors  de  la  retraite  du  duc  de  Ri- 
chi^lieu,  il  lit  partie  de  la  nouvelle  ad- 
ministration comme  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Il  débuta  par  défendre  avec  talent  la  loi 
des  éleetions  du  5  février  1817,  que 
menaçait  une  proposition  déjà  adoptée 
par  la  chambre  des  pairs ,  et  présenta 
sur  la  police  de  la  presse  trois  lois  de 
nature  à  satisfaire  aux  exigences  du 
parti  libéral.  On  sait  qu'une  des  amé- 
liorations consacrées  par  cette  légis- 
lation nouvelle  consistait  à  remettre  au 
jury  l'examen  de  tous  les  délits  com- 
mis par  voie  de  la  presse.  Comme  ad- 
ministrateur, le  garde  des  sceaux  ne 
mérita  pas  moins  d'éloges;  personne 
encore  n'avait  montré  autant  de  zèle 
que  lui  pour  rendre  la  magistrature  in- 
(lépendaiite  et  honorable ,  en  y  appelant 
les  sujets  les  plus  distingués  par  leurs 
lumières  et  leurs  vertus.  En  un  mot,  la 
première  moitié  de  lasessionsuftit  pour 
rendre  populaire  le  nouveau  minis- 
tère; mais,  hélas!  il  devait  bientôt 
trahir  toutes  les  espérances  de  ses 
amis.  On  s'aperçut  pour  la  première 
fois  de  son  changement  à  la  véhémence 
extrême  qu'il  déploya  contre  les  bannis 
qui  demandaient  leur  rappel  ;  et  bientôt 
sa  conduite  devint  inexplicable.  Enlin  , 
le  20  novembre  1819  ,  les  ministres  qui 
voulaient  conserver  la  loi  des  élections 
furent  obligés  de  faire  place  aux  ad- 
versaires de  cette  loi;  et  de  Serre,  qui 
resta  au  conseil,  prit  part  à  tous  les  pro- 
jets de  ceux-ci.  L'assassinat  du  duc  de 
Berry  leuroffrit  bientôt  un  prétexte  pour 
calomnier  les  libertés  publiques  et  met- 
tre en  avant  un  système  qui  leur  fût 
franchement  hostile.  De  Serre  était 
alors  absent  de  Paris  pour  des  raisons 
de  santé  ;  il  ne  reparut  à  la  tribune  que 
pour  défendre  tout  ce  qu'il  avait  na- 
guère combattu  et  combattre  tout  ce 
qu'il  avait  défendu  :  quoique  malade, 
il  remplit  cette  tâche  avec  une  vigueur 
étonnante  de  zèle  et  d'éloquence.  Son 
administration  se  ressentit  aussi  de  la 
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violence  et  de  l'aigreur  qu'il  venait  cha- 
que jour  apporter  et  accroître  à  la  tri- 
bune dans  la  lutte  qu'il  y  soutenait 
contre  ses  anciens  amis  :  le  chef  de 
parti  paralysa  chez  lui  les  bonnes  in- 
tentions du  chef  de  la  justice.  Enfin  de 
Serre ,  que  n'appuyait  plus  aucun  parti , 
aucun  iatérât;  mal  soutenu,  ou  plutôt  em- 
barrassé par  ses  nouveaux  amis,  tom- 
ba sous  les  efforts  réunis  de  la  droite 
et  (le  la  gauche  (1821  ). 

Le  lendemain  de  sa  chute,  il  alla, 
dans  la  chambre  des  députés,  s'asseoir 
au  centre  droit.  Il  employa  encore  une 
fois  sa  parole  éloquente  à  défendre  les 
droits  du  jury  sur  les  questions  relatives 
aux  délits  de  la  presse,  et  le  fantôme  de 
son  ancienne  popularité  alarma  peut- 
être  le  nouveau  ministère  ;  car  on  s'em- 
pressa de  l'envoyer  en  ambassade  à 
Naples  (1822).  Ce  fut  dans  cet  exil 
qu'il  passa  ses  derniers  jours  ,  regret- 
tant la  France,  censurant  l'administra- 
tion dont  il  consentait  cependant  à  être 
l'agent,  et  ne  pardonnant  point  au  côté 
gauche,  qu'il  avait  lui-même  délaissé. 
Il  mourut  sur  cette  terre  étrangère  en 
1824. 

Serbes  (Olivier  de),  seigneur  du 
Pradel,  né  à  Villeneuve-de-Berg,  dans 
le  Vivarais,  en  1539,  mérita  l'estime 
particulière  de  Henri  IV  par  un  ouvra- 
ge souvent  réimprimé,  et  qui  lui  a  valu 
le  nom  de  père  de  i agriculture  fran- 
çaise. La  meilleure  édition  de  ce  livre  est 
celle  qui  a  été  donnée  par  la  Société  d'a- 
griculture de  Paris  en  1 804,  sous  ce  titre  : 
Le  Théâtre  cVagriculUwe  et  ménage  des 
champs,  augmenté  de  notes  et  d'un 
vocabulaire,  2  gros  vol.  in-4°,  avec  un 
portrait.  On  ne  connaît  aucune  parti- 
cularité de  la  vie  d'Olivier  de  Serres,  si 
ce  n'est  que  les  habitants  de  son  canton 
le  chargèrent,  en  15G1,  d'aller  à  Genève 
demander  à  Calvin  un  ministre  de  l'É- 
vangile. Il  mourut  en  1619,  après  avoir 
vu  publier  la  8'  édition  de  son  livre. 
La  France  lui  doit  le  premier  essai  de 
la  culture  de  la  soie  ;  ce  fut  par  ses 
conseilsque  HenrilV  fitamener  à  Paris, 
en  IGOl,  plus  de  15,000  plants  de  mil- 
riers,  qui  furent  plantés  dans  divers 
lieux,  et  notamment  dans  le  jardin  des 
Tuileries.  Un  monument  a  été  érigé  en 
1804  à  Olivier  de  Serres,  sur  la  place 
de  VilIeneuve-de-Berg,  par  les  soins  de 


M.  Caffarelli ,  alors  préfet  de  l'Ardèche , 
et  une  médaille  a  été  frappée  en  son  hon- 
neur par  la  Société  d'agriculture  de  la 
Seine. 

Jean  de  Serres,  Serranus,  frère 
aîné  du  précédent,  né  vers  1540,  à  Vil- 
leneuve-de-Berg, embrassa  la  carrière 
évaugélique,  alla,  lors  des  massacres 
de  la  Saint-Barthélémy ,  chercher  un 
asile  à  Lausanne,  puis  revint  à  Nîmes, 
où  il  exerçait  les  fonctions  du  pastoral 
et  celles  de  professeuren  théologie,  lors- 
qu'il fut  député  par  les  églises  du  bas 
Languedoc  au  synode  de  Vitré.  Il  fut 
ensuite  employé  plusieurs  fois  pour  les 
affaires  des  protestants ,  tant  dans  l'in- 
térieur du  royaume  que  dans  les  pays 
étrangers;  assista  comme  député  de  la 
principauté  d'Orange  au  synode  de  Sau- 
mur,  en  1596;  reçut  de  Henri  IV,  l'an- 
née suivante,  le  titre  d'historiographe  de 
France ,  et  mourut  à  Genève  en  1598. 
On  a  de  lui  une  histoire  des  guerres  de 
religion  en  France,  de  1557  à  1576,  in- 
titulée ;  Commentanorum  de  statu  re- 
ligionis  etreipublicx  in  regno  Gallix  li- 
bri  quindecim,  1571-73,  2  vol.  in-8'*, 
et  un  grand  nombre  d'ouvrages  de  théo- 
logie. 

Serruriers.  La  communauté  des  ser- 
ruriers de  Paris  avait  reçu  en  1411 ,  de 
Charles  VI,  des  statuts  qui  furent  con- 
firmés par  François  W  en  1543,  et  par 
Louis  XIV  en  1650.  L'apprentissage  do 
la  profession  était  de  cinq  ans,  qui  de- 
vaient être  suivis  de  cinq  ans  de  com- 
pagnonnage. Le  brevetcoûtait  30  livres, 
et  la  maîtrise  800  livres. 

Aucun  maître,  compagnon  et  apprenti 
ne  pouvait  faire  ouverture  de  serrures 
de  portes  d'entrée,  de  portes  de  cabi- 
nets, de  coffres-forts,  et  autres,  hors 
de  la  présence  du  propriétaire  de  la  chose 
ou  du  locataire  de  l'appartement,  sous 
peine  de  punition  corporelle.  Il  leur 
était  défendu ,  sous  peine  de  mort,  de 
faire  ou  forger,  sur  des  modèles  de 
terre  ou  de  cire,  des  clefs  sans  avoir  la 
serrure,  et  de  fabriquer  des  machines , 
ustensiles,  outils  et  balanciers  pouvant 
servir  au  faux-monnayage.   ' 

Serullas  (  George- Simon),  né  à 
Pontcin  près  de  Thoissey  (Ain),  fut 
le  condisciple  de  Bichat,  répondit,  en 
1793,  à  l'appel  de  la  patrie  menacée 
par  la  coalition,  et  fut  attaché,  commo 
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pharmacien  militaire  principal,  au  corps 
commandé  par  le  f^énéral  Ney.  Il  lit 
toutes  les  campagnes  d'Italie,  d'Allema- 
gne et  de  Russie;  fut  nommé ,  à  la  paix, 
pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  de 
Metz;  changea,  en  1825,  cette  place 
contre  celle  de  pharmacien  en  chef  du 
Val-de-Grâce;  fut  ensuite  élu  membre 
de  l'Académie  des  sciences;  et  venait 
d'être  nommé  professeur  de  chimie 
au  Rluséum  d'histoire  naturelle,  lors- 
qu'il mourut  du  choléra  en  1832. 

Sekukier  (  Jeaume- Mathieu -Phili- 
bert, comte),  néàLaon,  en  1742,  entra 
au  service  en  1755,  comme  lieutenant 
de  la  milice  de  cette  ville,  et  passa,  en 
1759,  comme  enseigne  dans  le  régiment 
de  Beauce,  avec  lequel  il  fit  ses  premiè- 
res armes  dans  la  guerre  de  Hanovre. 
Il  fut  blessé  à  Warbourg  en  1760,  fit 
la  campagne  de  1762  en  Portugal,  celle 
de  1771  en  Corse,  et  était  parvenu  en 
1789  au  grade  de  major.  Il  adopta  avec 
enthousiasme  les  principes  de  la  révo- 
lution, passa  rapidement  par  les  grades 
de  colonel  et  de  général  de  brigade,  fut 
envoyé  en  1794,  en  qualité  de  général 
de  division,  à  l'armée  des  Pyrénées; 
passa  en  1796  à  l'armée  des  Alpes,  se 
lit  remarquer  en  diverses  rencontres 
sous  Kellerman  et  Scherer;  maisse  dis- 
tingua surtout  l'année  suivante,  sous 
les  ordres  de  Bonaparte,  à  Saint-Michel, 
à  Vico,  où  il  fit  prisonniers  quinze  cents 
Piémontais ,  au  passage  du  Mincio  et  au 
déblocus  de  Mantoue,  où  il  défendit 
contre  Wurmser  le  poste  de  la  Favorite. 
(Voy .  ce  mot.)  A  la  fin  de  cette  campagne, 
il  fut  nommé  commandant  de  Venise, 
puis  de  Lucques,  où  le  directoire  le 
chargea  d'établir  un  gouvernement  pro- 
visoire. Il  fut  moins  heureux  sous  les 
ordres  de  Scherer,  en  1799  :  sa  division, 
s'étant  laissé  emporter  à  la  fausse  at- 
taque de  Vérone,  fut  assaillie  par  un 
corps  nombreux  d'Autrichiens  et  for- 
cée de  se  retirer  après  avoir  perdu  qua- 
tre mille  hommes.  Se  trouvant  ensuite 
isolé  après  la  perte  de  la  bataille  de  Cas- 
sano,  Serurier  fut  forcé  de  capituler  à 
Verderin  ,  le  28  avril  1799.  Rentré  en 
France  sur  parole,  il  se  trouvait  à  Paris 
lorsque  Bonaparte  revint  d'Egypte,  et 
eut  une  grande  part  aux  événements  du 
18  brumaire.  Napoléon  l'en  récompensa 
en  le  faisant  entrer  au  sénat ,  et  eu  le 


nommant  gouverneur  des  Invalides; 
et,  devenu  empereur,  il  le  lit  comte, 
maréchal,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  et  le  nomma,  en  1809,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris. 
A  la  première  restauration  Louis  XVIII 
le  fit  pair  de  France;  mais  il  accepta 
de  l'empereur  la  même  dignité  pen- 
dant les  cent  jours,  et  fut  en  consé- 
quence exclu  de  la  chambre  haute  à  la 
seconde  restauration;  on  lui  retira  même 
alors  le  gouvernement  des  Invalides , 
qui  fut  donné  au  duc  de  Coigny.  Il 
mourut  en  1819. 

Servage,  condition  intermédiaii*e 
entre  la  servitude  et  la  liberté,  affectant 
le  droit  de  travailler  et  d'acquérir,  long- 
temps commune  en  France ,  puis  excep- 
tionnelle, et  complètement  abolie  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle. 

I.     DES   CAUSES    QUI    ONT     REMPLACÉ 
l'esclavage  PAR  LE  SERVAGE. 

§  l.  Le  christianisme. 

Le  christianisme,  en  reconnaissant  i\n 
même  droit  pour  toutes  les  créatures  fai- 
tes à  l'image  de  Dieu,  mit  par  cela  même 
l'esclavage  en  demeure  de  disparaître 
des  sociétés  humaines.  Saint  Paul  disait  : 
«  Nous  avons  tous  été  baptisés  dans  le 
«  même  esprit,  pour  n'être  tous  ensem- 
«  ble  qu'un  même  corps ,  soit  juifs ,  soit 
«  gentils,  soit  esclaves,  soit  libres(*).  » 
Mais  l'affranchissement  apporté  par  le 
christianisme  auraitproduit  un  immense 
bouleversement,  s'il  n'avait  pas  été  ac- 
compli d'une  manière  graduelle  et  pro- 
gressive; l'Église  fut  d'abord  obligée  de 
le  retenir  :  saint  Jérôme  nous  apprend 
que  les  esclaves  de  son  temps  se  crurent 
tout  à  coup  libres;  cependant  saint 
Paul  avait  écrit  :  «  Que  tous  ceux  qui 
«  sont  sous  le  joug  de  la  servitude  sa- 
«  chen  t  qu'i  Is  sont  obligés  de  rendre  toute 
«  sorte  d'honneur  à  leurs  maîtres,  afin 
«  de  n'être  pas  cause  que  le  nom  et  la  doc- 
«  trine  de  Dieu  soient  blasphémés  (**).  » 
Toutefois,  vers  l'année  324,  le  con- 
cile de  Langres  était  encore  contraint 
d'excommunier  ceux  qu'une  piété  trop 
ardente  entraînait  à  prêcher  aux  es- 

(♦)  Première  Épi  ire  aux  Corinthiens, 
chap.  XII,  vers.  13.  Voy.  aussi  VÉpitrc  aux 
Ga laies,  III ,  26,  27,  2S;  et  celle  aux  Culossiens, 
III,  112. 

('*;  Première  Epitre  à  Timothce,  VI, 
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claves  le  droit  de  secouer  la  domination 
de  leurs  maitres. 

L'lii);li.«e  s'opposa  ainsi  à  une  aboli- 
tioii  iinniédiate  de  resclavasie-,  mais  en 
même  temps  ,  ce  qu'elle  ne  voulait  pas 
précipiter ,  elle  le  pn^para  po  jp  eu  as- 
surer avec  certitude  le  suetes.  C'est  de 
la  sorte  que  se  produisent  d'abord 
avec  les  préceptes  d  nbéissaui-e  pour  les 
esclaves,  les  recom^iiaiidations  de  dou- 
ceur pour  les  mjîtres  :  «  Jit  vous,  maî- 
«  très,  disait  saint  Paul,  agissez  avec  af- 
«  fection  envers  vos  esclaves;  ne  les 
«  traitant  point  avec  menaces,  sachant 
«  que  vous  avez  les  uns  et  les  autres  un 
«  maître  «ommun  dans  le  ciel,  devant 
«  qui  il  n'y  a  point  d  acception  de  per- 
«  sonnes  (*  ).  » 

L'Kiilise,  retenant  les  esclaves,  ne 
se  borna  pas  a  modérer  les  maîtres; 
elle  commença  tout  un  système  de  me- 
sures particulières,  dont  il  serait  trop 
long  de  donner  le  détail,  mais  qui, 
de  prescriptions  en  prescriptions,  est 
parvenu  au  terme  que  se  propose  le  pre- 
mier mot  de  la  morale  clirétienae, 
l'égalité  fraternelle. 

On  |)eut  réduire  ces  mesures  à  quatre 
chefs  :  1°  adoucissement  de  l'esclarage; 
2°  protection  des  affranchis  ;  3"  ré- 
demption des  captifs  ;  A°  empêchement 
d'esclanes  nouveaux.  Nous  ne  présente- 
rons ici  qu'une  analyse  succincte  des 
actes  les  plus  ofliciels  cle  l'Église. 

1°  Adoucissement  de  l'esclavage.  Le 
concile  d'Elvire,  année  305,  canon  5, 
impose  une  pénitence  de  plusieurs  an- 
nées à  la  nvaitresse  qui  maltraite  son 
esclave. 

Le  concile  d'Orange,  année  441, 
canon  6,  réprime  la  violence  de  ceux 
qui ,  pour  se  venger  de  l'asile  accordé 
aux  esclaves,  s'emparent  des  biens 
de  l'Église. 

Le  concile  d'Epaone  (Abbon),  an- 
née 5 17,  canon  34,  excommunie  le 
maître  qui,  de  son  autorité  privée, 
frappe  de  mort  son  esclave  ;  et  dans  son 
canon  39,  11  exempte  de  tout  supplice 
corporel  ou  ignominieux  l'esclave  cou- 
pable qui  s'est  réfui,'ié  dans  l'église.  Le 
canon  3  4  du  cîoncile  d'Épaone  se  trouve 
répète  dans  h'  canon  1 ->  du  dix-septième 
concile  de  Tolède,  célébré  en  Tan  694. 

f  ''  )  Aux  Éplirnifiis,  VI,  5  et  siliv.  VOV.  l'É- 
pitre  aux  CoLos.  111 ,  n ,  ij  ;  l V  ,  I. 


Le  cinquième  concile  d'Orléans,  an- 
née 549,  canon  22,  crée  plusieurs  ga- 
ranties de  jirolectiou  en  faveur  des 
esclaves  réfugiés  dans  les  églises. 

Le  concile  de  Merida,  année  666, 
canon  15,  ordonne  aux  évêques  d'of- 
frir dans  leur  conduite  des  exemples 
d'humanité  envers  les  esclaves. 

Le  concile  onzième  de  Tolède,  année 
675  ,  can  n  6,  renouvelle  des  prescrip- 
tions an  logUF's  :  on  y  trouve,  à  propos 
des  condamnés  à  mort,  ces  belles  pa- 
roles :  «  Dieu  veut  que  le  pécheur  se 
«  convertisse  et  vive  {convertatur  et 
«  vicat  ).  » 

Le  concile  de  Worms,  année  868, 
canons  38  et  39,  soumet  à  de  longues 
pénitences  le  maître  qui,  de  son  au- 
torité privée,  a  tué  son  esclave. 

2°  Protection  des  affranchis.  —  Le 
concile  d'Orange,  année  441 ,  canon  7, 
réprime  toute  tentative  faite  contre  la 
liberté  des  esclaves  affranchis  par  l'É- 
glise ,  ou  qui  lui  ont  été  recommandés 
par  testament. 

Le  cinquième  concile  d'Orléans,  an- 
née 549 ,  canon  7 ,  assure  la  liberté 
de  ceux  qui  ont  reçu  le  bienfait  de  la 
manimiission  dans  les  églises  ;  celles-ci 
reçoivent  l'injonction  de  se  charger  de 
la  défense  des  affranchis 

Le  second  concile  de  Mâcon,  année 
585,  ca:ion  7,  charge  l'Église  de  la 
défense  des  affranchis,  soit  qu'ils  aient 
été  émancipés  dans  ses  temples ,  soit 
qu'ils  l'aient  été  par  lettres ,  de  testa- 
ment, ou  qu'ils  aient  gagné  la  liberté 
par  prescription;  il  réprime  l'arbitraire 
des  juges  par  rapport  aux  affranchis  ; 
il  ordonne  que  les  évêques  connaîtront 
des  causes  de  ces  derniers. 

Le  cinquième  concile  de  Paris,  année 
614,  canon  5,  coolie  aux  prêtres  la  dé- 
fense des  affranchis. 

Le  troisième  concile  de  Tolède,  an- 
née 589,  canon  6,  met  sous  la  protec- 
tions des  évoques  les  affranchis  recom- 
mandés à  l'Église. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède,  an- 
née 633,  raiion  72,  charge  l'Église 
de  défendre  la  liberté  et  les  biens  des 
affranchis  qui  lui  ont  été  recomman- 
des. 

Le  concile  d'Asde,  année  506,  ca- 
non 27 ,  reconn;u'l  parmi  les  fonctions 
de  l'Église  la   protection  des  affran- 
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chis,  sousla  peinede  l'excommunication. 

3°  Rcdemptum  des  captifs  —  Ou 
iit  dans  le  droit  canotiiiiue  ,  cause  12, 
question  2,  canon  16,  que  TJ^^glise, 
même  désolée,  doit  mettre  avant  ses 
plus  grands  intérêts  le  rachat  des 
captifs. 

Saint  Ambroise,  dans  ses  Officea  (li- 
vre II,  chapitre  15 ,  §  70 ,  71) ,  recom- 
mande avant  tout  le  rachat  des  captifs  ; 
et  il  dit,  dans  le  livre  2,  chapitre  2,  § 
13  du  même  ouvraiie,  que  pour  racheter 
des  captifs  il  a  fait  briser  et  vendre 
les  vases  sacrés. 

Saint  Cyprien  dit,  dans  son  épître  60, 
ces  grandes  et  saintes  paroles  :  «  Dans 
«  nos  frères  captifs ,  c'est  Jésus-Christ 
«  lui-même  qu'il  faut  considérer  et  af- 
«  franchir  ;  in  captioii  frafribus  nos- 
«  tris  conte mplandus  e^t  Christus  et  re- 
«  diincndus.  » 

On  peut  voir  encore,  dans  le  même 
sens,  les  épitres  de  saint  Grégoire, 
livre  llî,  ép.  16;  IV,  17;  VI,  35; 
Vil,  26,  28,  38;  IX,  17. 

Le  second  concile  de  Maçon ,  année 
585,  canon  5,  ordonne  que  les  biens 
des  églises  seront  consacrés  au  rachat 
des  captifs. 

Le  concile  de  Reims ,  année  625  ou 
630,  canon  22,  permet  de  briser  les 
vases  sacrés  pour  le  rachat  des  captifs. 

Le  troisième  concile  de  Lyon ,  an- 
née 583,  canon 2,  place  les  captifs  rache- 
tés sous  la  protection  des  évêques. 

Le  concile  de  Saint-Patrice  en  Ir- 
lande, année  450  ou  456,  canon  32, 
défend  aux  clercs  de  voler  pour  se  pro- 
curer l'argent  nécessaire  au  rachat  des 
captifs. 

Saint  Grégoire,  livre  VII,  épître  14, 
et  cause  12,  question  2.  canon  15,  dé- 
clarequeles  captifs  rachetés  par  l'Église 
ne  doivent  à  celle-ci  aucun  rembourse- 
ment pour  le  prix  de  leur  liberté. 

Le  second  concile  deVerneuil,  année 
844  ,  canon  12,  constate  que  les  biens 
de  l'Église  servaient,  entre  autres  œu- 
vres pieuses,  à  la  rédemption  des  captifs. 

4"  Empêchement  d^ esclaves  nou- 
veaux. —  Le  second  concile  de  Lyon, 
année  556,  canon  3,  exconununie  ceux  (|ui 
font  esclaves  on  dclieiment  comme  tels 
des  individus  libres. 

Le  concile  de  lleims,  année  630,  ca- 
non 17,  répète  l'injonction  précédente, 


sous  d'autres  peines  que  celles  de  l'ex- 
comnmnication. 

Le  concile  de  Coblentz,  année  922, 
canon  7,  déclare  coupable  d'homicide 
celui  qui  séduit  un  chrétien  pour  le  ven- 
dre comme  esclave. 

Le  concile  de  Londres,  année  1102, 
canon  27,  proscrit,  comme  un  tralic 
infâme  ,  l'usage  antérieurement  établi 
en  Angleterre  de  vendre  des  hommes 
comme  des  animaux  :  AV^à  rium 
negofium  quo  hacfenus  in  .inglia 
solebant  hoinines  sicut  brutu  anima- 
lia  veniinclariî...  »  Il  s'agit  ici,  en  ter- 
mes forujels,  de  la  traite,  proscrite  à 
Londres  par  le  catholicisme  sept  siè- 
cles avant  l'ère  moderne. 

Le  concile  de  Boneuil(?),  année  616, 
canon  14,  établit  la  faculté  du  rachat 
personnel  pour  quicoiu|ue  s'est  vendu, 
et  dispose  que  les  entants  nés  d'une 
personne  qui  s'est  vendue  demeurent  ab- 
solument libres. 

Le  troisième  concile  d'Orléans,  année 
538,  canon  13,  défend  de  rendre  aux 
juifs  leurs  esclaves  réfugiés  dans  les 
églises,  lorsque  les  maîtres  les  contrai- 
gnaient à  des  actes  contraires  à  la  reli- 
gion chrétienne,  on  lorsque  les  manvais 
traitements  avaient  oblige  les  esclaves 
à  recourir  pour  la  seconde  fois  à  l'asile 
ecclésiastique. 

Le  quatrième  concile  d'Orléans,  an- 
née 541,  canon  30,  renouvelle  les  dis- 
positions précédentes,  et,  canon  31, 
affranchit  tons  les  esclaves  d'un  juif 
qui  a  converti  à  sa  foi  un  des  chrétiens 
à  lui  soumis. 

Le  premier  concile  de  Màcon,  année 
581,  canon  10,  défend  aux  juifs  d'avoir 
des  esclaves  chrétiens,  et  permet  aux 
chrétiens  esclaves  des  juifs  de  se  rache- 
ter moyennant  le  prix  lixede  douze  sous. 

Le  troisième  concile  de  Tolède,  année 
589.  canon  14, et  lequatrièmeconcilede 
la  môme  ville,  année  633  ,  canon  06, 
répètent  la  première  partie  des  précé- 
dentes dispositions. 

Le  concile  de  Reims,  année  625, 
canon  11 ,  défend  de  vendre  des  esclaves 
chrétiens  aux  juifs  ou  aux  gentils. 

Même  injonction  dans  l'épître  de 
Grégoire  III,  aunce  741  ;  dans  le  canon  7 
du  concile  de  Liptines ,  année  742  ; 
et  (les  injonctions  analogues  dans  les 
actes  suivants  :  concile  de  Châlons, 
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année  G50 ,  canon  9  ;  dixième  concile 
de  Tolède ,  année  656 ,  canon  7  ;  épîtres 
de  saint  Grégoire,  livre  V,  éjjître  12; 
concile  d'Agde  ,  année  606  ,  canon  7  ; 
quatrième  concile  d'Orléans,  année  541, 
canon  9  ;  concile  d'Armagh  en  Irlande  , 
amiée  1171,  etc.  Pour  ne  pas  surcharger 
cette  liste,  nous  la  terminerons  par  le 
dernier  acte  du  catholicisme  qui  ait 
proscrit  la  réduction  des  hommes  li- 
bres à  l'état  d'esclaves.  lie  3  novembre 
1839  ,  Grégoire  XVI,  pape  aujourd'hui 
régnant,  a  émis  une  bulle  dans  laquelle 
se  trouvent  particulièrement  condamnés 
la  traite  des  noirs  et  leur  esclavage 
dans  les  colonies.  Cette  bulle  ne  fait 
que  répéter  et  renouveler  les  principes 
constants  de  l'ï^glise,  notamment  pour 
ce  qui  concerne  la  conduite  des  chré- 
tiens dans  le  nouveau  monde;  les  let- 
tres de  Pie  II  à  la  date  du  7  octobre 
1462,  celles  de  Paul  III,  du  29  mai 
1537  ;  celles  d'Urbain  VIII,  du  22  avril 
1639  ;  celles  de  Benoît  XIV ,  du  20  dé- 
cembre 1741  ;  enfin  les  instances  de  Pie 
Vil  auprès  des  cabinets  européens  au 
commencement  du  dix-neuvième  siè- 
cle (*). 

Mais  ce  qui  a  le  plus  efficacement  con- 
couru à  l'abolitionderesclavagedans  les 
sociétés  modernes ,  c'est  moins  la  série 
des  efforts  et  des  prescriptions  dont  nous 
venons  d'offrir  un  résumé  très-succinct, 
qu'un  acte  particulier  de  l'humanité 
chrétienne  :  nous  voulons  parler  de  l'acte 
qui  tout  d'abord,  et  avant  de  briser 
les  chaînes  de  l'esclave ,  a  reconnu  et 
sanctifié  en  celui-ci  l'homme  lui-même. 
La  loi  romaine  ne  permettait  pas  le 
mariage  aux  esclaves  ;  l'union  des  per- 
sonnes de  cette  condition  avait  un 
nom  plus  vil  qui  celui  de  concubina- 
tus  :  on  l'appelait  le  contubernium  ;  et 
ce  commerce  de  la  chair  servile,  s'il 
produisait  des  résultats,  la  loi  n'en 
tenait  aucun  compte  pour  en  faire  une 
famille  ;  à  peine  les  mœurs  y  voyaient- 
elles  des  rapports  propres  à  empêcher 
ultérieurement  le  mariage,  dans  le  cas 
oîi  un  affrpnchissement  viendrait  à  le 

(  *  j  Tous  les  renseignements  qui  précèdent 
ont  été  recueillis  par  nous  dans  l'excellent  ou- 
vrage de  M.  l'ahbé  Jacques  Balraes,  prélre  es- 
pajjnol ,  le  Prok'siantisme  comparé  an  cilho- 
licisme  dans  ses  rapporU  avec  la  civilisalion 
viiropéeiinc,  Paris.  I8i2,  tome  I'',  chapi- 
tres 15,  10,  17,  18,  1!),  et  noie  ir>. 


rendre  possible;  ainsi  un  père  affranchi 
ne  pouvait  pas  épouser  sa  fille  égale- 
ment affranchie  :  pudor  inspiciendus 
est,  dit  Paul;  hoc  jus ,  reprend  Poni- 
ponius,  moribioi ,  nonlecjibas  inlrodu- 
ctum  est  (*).  Le  christianisme  n'a  pas 
ainsi  opéré  à  l'égard  du  mariage  des 
personnes  serviles  :  argumentant  du 
principe  d'égalité,  il  a  proclamé  qu'un 
même  droit  appartient  à  tous  :  «  Dans 
«  le  Christ,  il  nestni  Juif,  ni  Grec,  ni 
a  esclave,  ni  libre  ;  de  même  pour  le  rna- 
«  riage  des  chrétiens  :  les  uns  et  les  au- 
«  très,  dans  la  foi  du  Christ,  se  servent 
«  de  la  même  loi.  C'est  à  tous  que  l'a- 
«  pôtre  a  dit  :  Qui  veut  se  marier,  qu'il 
«  se  marie  dans  le  Seigneur....  L'apôtre 
«  ne  parle  pas  de  personnes  libres  ou 
«  esclaves  ;  il  prescrit  seulement  à  tous 
«  de  se  marier  dans  le  Seigneur.  «  Con- 
formément à  ces  principes ,  le  pape  Ju- 
les dit ,  quant  au  mariage  :  «  qu'il  y 
«  ait  une  même  loi  pour  tous.  »  Et  le 
second  concile  de  Chalons  commande 
l'indissolubilité  du  lien  conjugal  pour  les 
esclaves  comme  pour  les  libres  (**].  Ce 
que  le  droit  canonique  primitif  avait 
établi,  le  droit  canonique  postérieur  le 
confirma.  Les  personnes  serviles  de- 
meurèrent en  possession  du  droit  de 
contracter  mariage,  même,  bien  enten- 
du, sans  et  contre  la  permission  de 
leurs  maîtres  Ç**). 

Or  ,  le  mariage  étant  accordé  aux  es- 
claves, toute  une  révolution  s'ensui- 
vait qui  devait  profondément  modifier 
l'existence  de  l'esclavage.  En  effet ,  le 
mariage  implique,  en  outre  d'un  droit 
personnel  entre  les  deux  époux ,  une  au- 
torité particulière  sur  les  enfants  ;  les  es- 
claves, pas  plus  que  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  n'appartiennent  entièrement  au 
maître;  ils  lui  échappent  par  des  préroga- 
tives supérieures  à  sa  puissance  de  fait, 
qui  naissent  en  eux  et  qui  les  élèvent 
à  la  condition  de  personnes  indépen- 
dantes. De  plus,  la  famille,  une  fois 
formée ,  entraîne  une  obligation  mu- 
tuelle de  subsistance ,  d'éducation  et 
de  secours,  qui  ne  permet  plus  au  maî- 
tre de  tout  prendre  dans  la  production 


(  *  )  Digesie,  livre  23. 

(  **  )  Droit  canonique,  décret  de  Gratien, 
cause  XXIX,  (lueslion  1 1 ,  canons  I  et  8. 

(  ^*'' }  Uecrelales  deGré;.;oirelX,  liv.  IV.tit.  9, 
chap.  I. 
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du  travail  de  l'esclave  :  c'est  l'époux, 
c'est  le  père  qui  doit  pourvoir  aux  be- 
soins de  l'épouse  et  de  l'enlant;  il  est 
donc  nécessaire  qu'une  propriété  puisse 
être  acquise  par  lui.  De  là,  tout  se  dé- 
fait dans  l'esclavage  dès  que  la  famille 
s'introduit  dans  son  sein  :  après  la  re- 
connaissance de  l'être  humain  ,  c'est 
cet  être  qui  se  pose  dans  une  certaine 
indépendance;  après  cette  indépen- 
dance proclamée ,  ce  sont  les  moyens 
de  la  soutenir  ou  de  l'exercer;  l'esclave 
n'est  plus,  il  y  a  l'homme;  de  l'escla- 
vage il  ne  reste  désormais  qu'une  gêne 
qui,  sans  la  nier,  s'oppose  à  peine  à 
l'entière  liberté. 

Cet  état  nouveau,  dans  lequel  la 
servitude  ancienne  se  trouva  après 
le  christianisme,  a  pris  un  nom  dans 
notre  histoire;  on  l'a  appelé  le  servage: 
c'est  sous  le  servage  qu'on  vit  se  for- 
mer et  naître ,  comme  dans  une  tran- 
sition ,  la  liberté  des  populations  mo- 
dernes. 

Mais  le  servage  avait  eu  des  précédents 
dans  le  monde  ancien  lui-même;  avant 
de  montrer  la  condition  dans  laquelle 
il  consista,  il  est  nécessaire  de  dire 
quelques  mots  des  institutions  et  des 
mœurs  qui  le  préparèrent  ou  le  rendi- 
rent plus  facilement  possible. 

§  2.  Colonat  romain. 

On  trouve  dans  les  constitutions  des 
derniers  empereurs  de  Rome  une  forme 
particulière   de  servitude   dont    l'ori- 
gine précise  se   dérobe  absolument   à 
l'histoire.  Selon  les  conjectures  des  au- 
teurs, les  travailleurs  libres  ayant  été 
remplacés  dans  les  champs  par  des  tra- 
vailleurs serviles,  pour  retenir  ces  der- 
niers on  dut  les  attacher  en  quelque 
sorte  à  la  terre  ;  on  fit  une  servitude  spé- 
ciale pour  eux  de  l'obligation  de   ne 
jamais  quitter  le  sol.  Mais  les  agrlcolx 
dont  il  s'agit  se  distinguaient  en  deux 
classes  :  les  uns  s'appelaient  indifférem- 
ment censiti^  adscripfitii ,  tributarii; 
les  ancres  se  nommaient  inquiUni,  co- 
loni  liheri,  ou  quelquefois  plus  simple- 
ment coloni.  Une  chose  connnune  à 
tous  ces  hommes,  c'est  qu'ils  étaient  at- 
tachés à  perpétuelle  demeure  aux  terres 
qu'ils  cultivaient;  ils  ne  pouvaient  les 
abandonner  pour  aller  habiter  ailleurs. 
Leurs  maîtres  ne  pouvaient  les  trans- 


porter d'une  terre  à  une  autre,  et 
quand  la  terre  était  vendue,  ils  la  sui- 
vaient nécessairement  dans  les  mains 
de  l'acquéreur.  Les  différences  entre 
les  deux  classes  de  colons  consistaient  en 
ce  que  les  colons  censUi ,  adscripliUi 
ou  tributarii  se  rapprochaient  davan- 
tage des  esclaves  ;  ils  ne  possédaient 
rien  par  eux-mêmes ,  et  leurs  pécules, 
comme  ceux  des  autres  esclaves ,  étaient 
à  leurs  maîtres.  Les  noîus  de  censili, 
adscrlplitii  ou  tributarii  leur  venaient 
de  ce  qu'ils  payaient  un  tribut  nommé 
capitation  {census  in  capite) ,  ou  tri- 
but de  tant  par  tête,  qui  n'était  im- 
posé qu'à  cette  espèce  d'esclaves.  Les 
colons  libres ,  coloni  liberi ,  autrement 
dits  inquilini  ou  simplement  colons, 
coloni,  se  rapprochaient  davantage  de 
la  classe  des  hommes  libres  ;  ils  n'é- 
taient pas  assujettis  à  la  capitation; 
leurs  propriétés  étaient  à  eux  ,  et  non 
à  leurs  maîtres;  mais  ils  étaient  débi- 
teurs envers  ces  derniers  d'une  rede- 
vance annuelle  en  denrées  ou  quelque- 
fois en  argent.  Quoiqu'ils  fussent  libres 
sous  un  certain  rapport,  on  pouvait 
dire  cependant  qu'ils  étaient  esclaves 
du  fonds  auquel  ils  étaient  attachés: 
«  ut  licet  conditione  videaMnr  inye- 
«  nui,  servi  tamenterrxipsius  cuinati 
«  sunt  existimentur  {*).  » 

Or,  ces  derniers  colons  jouissaient 
sur  les  lieux  desquels  ils  dépendaient 
de  tous  les  droits  des  hommes  libres  : 
ils  se  mariaient;  ils  avaient  l'autorité 
paternelle  et  maritale;  ils  acquéraient  ; 
enfin,  ils  étaient  capables  de  commer- 
cer, et  d'agir  en  justice  sous  leur  pro- 
pre nom.  Ces  colons  formaient  ainsi 
une  classe  intermédiaire  entre  les  hom- 
mes libres  et  les  esclaves;  et  le  précé- 
dent qu'ils  constituaient  était  d'autant 
plus  puissant,  que,  dans  les  derniers 
temps  de  l'Kmpire,  des  nations  entières 
de  barbares  avaient  été  réduites,  sous 
le  nouï  de  Létes  ,  à  cet  état  de  colons 
libres ,  obligés  seulement  au  travail  agri- 
cole, dansdeslieux  déterminés  etmoyen- 
nant  une  redevance  perpétuelle.  Voy. 
LÈTES,  tom.  X,  p.  207C*). 

(  *  ■)  Histoire  du  Droit  romain,  par  M.  Orto- 
lan ,  n"  88  (le  la  deuxième  édilion. 

(  "*  )  Vov.  surtout  les  fra-inienls  du  Code 
Thrudosieii  découverts  par  M.  Peyron,  di;  bo- 
ni^ miliiuin,  const.  4  d'Honorius. 


462 


SERVAGE 


L'UNIVERS. 


SEUVAGE 


Cette  servitude  particulière  était  elle 
<*tran<ïère  aux  idées  émises  par  le  chris- 
tianisme sur  la  condition  des  hommes? 
C'est  ce  qu'on  nesaurait  afOrmer, surtout 
en  présence  de  ce  tait,  que  le  colonal  s'é- 
tablit dans  les  lois  ronuines  au  moment 
où  le  christianisme  s'empare  de  tout 
TRuipire,  et  va  monter  ofiiciellement 
sur  le  trône  avec  Constantin. 

§  3.  Esclavage  germanique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  mœurs  que  les 
Germains  apportèrent  à  la  civilisation 
latino-chrétienne  étaient  propres  à  as- 
surer un  grand  développement  à  l'insti- 
tution du  colonat.  En  effet,  -i'après  le 
récit  de  Tacite,  ces  peuples  n'exigeaient 
pas  de  leurs  esclaves  un  service  ptrson- 
nel  ou  domestique,  mais  bien  des  rede- 
vances en  froment,  en  bétail  ou  en  vê- 
tements ,  comme  on  avait  coutume  chez 
les  Romains  d'en  exiger  des  colons;  et 
la  servitude  n'allait  pas  au  delà  de  l'o- 
bligation de  payer  ces  redevances  (*). 
Ainsi  les  esclaves  chez  les  Germains 
étaient  employés  aux  champs  ;  ils  étaient 
libres  de  fait;  tout  ce  qu  ils  devaient  à 
leurs  maîtres ,  c'était  une  partie  des 
fruits  de  leur  travail. 

On  comprend  combien  l'habitude 
d'une  pareille  servitude  dut  se  prêter 
à  l'adoption  d'un  état  servile  nouveau, 
où  l'homme  allait  désormais  naître 
sous  l'esclave,  pour  se  développer 
seul  et  ne  laisser,  à  la  place  de  celui- 
ci,  qu'un  nom  ayant  à  peine  effet  sur 
les  biens. 

II.  DJÎ    LA   CONDITION   DU   SERVAGE. 

lies  dociunents  dans  lesquels  il  est 
question  du  servage  sont  assez  rares  et 
surtout  peu  explicites  :  il  semble  que  la 
conscience  chrétienne  ait  toujours  répu- 
gné a  exposer  en  son  etiticr  ce  reste  im- 
pur de  la  bari)arie  humaine.  Toute- 
fois, nous  ne  manquons  pas  de  textes 
à  travers  lesquels  il  soit  possible  de  de- 
viner tout  ce  que  le  servage  emportait 
encore  (ledégradation.  Parmi  ces  textes, 
il  faut  placer  avant  tous  les  autres  (juel- 
ques  belles  pages  du  grand  et  judicieux 
Reauni  inoir. 

Voici  comment  s'exprime  cet  auteur, 
dans  son  chap,  45  ;  nous  ne  pouvons 

C)  TaciU",  de  Mvribus  Germanorum ,  clia- 
pit.  2î>, 


mieux  faire  que  de  le  citer  :  «  On  doit 

savoir  que  trois  estas  sont  entre  les 
gens  du  siècle  :  li  uns  de  genlilleu, 
ïi  autres   de  cix  qui  suiit  franc   natu- 

relement li   tiers   estas  si   est  de 

sers.  Et  ceste  manière  de  geiit  ne  sunt 
pas  tout  d'une  condition,  ançois  sunt 

filusors  conditions  de  servitudes  ;  car 
i  uns  des  sers  sunt  si  souget  à  lor 
segneurs ,  que  lor  sires  pot  penre 
(prendre)  quanqu'il  ont,  à  mort  et 
à  vie,  et  lor  cors  tenir  en  prison  tou- 
tes les  fois  qu'il  lor  plest,  soit  à  tort, 
soit  à  droit,  qu'il  n'en  est  tenus  à 
respondre  fors  à  Dieu.  Et  li  autre  sunt 
démené  {traités)  plus  débonerement; 
car  tant  comme  il  vivent,  li  segneur 
ne  lor  poeent  riens  demander,  s'il  ne 
meffont,  fors  lor  cens  et  lor  rentes  et 
lor  redevances  qu'il  ont  acoustuméeâ 
à  paier  por  lor  servitutes.  Et  quant 
il  se  meurent ,  ou  quant  il  se  marient 
en  franques  femes,  quanques  il  ont 
esquiet  (  échoit  )  à  lor  segneurs, 
muebles  et  héritages;  car  cil  qui  se 
formarient,  il  convient  qu'il  lineût 
(  terminent  )  à  la  volonté  de  lor  se- 
gneurs. Et  s'il  muert,  il  n'a  nul  oir, 
fors  que  son  segneur,  ne  li  enfant  du 
serf  n'i  ont  riens,  s'il  ne  le  racatent 
{rachètent)  au  segneur  aussi  comiMé 
feraient  estrange  (*).  » 

Beaumanoir  cherche  les  causes  de  la 
servitude,etilenindiquepIusieurs:»Les 
unes,  dit-il,  por  ce  que  ancienement 
c'on  semounait  (  conooqaait  )  ses 
songes  por  les  os  {ennemix)  et  pof 
les  batailles  qui  estoient  contre  la  cou- 
ronne; on  i  metoit  tel  paine,  à  la  se- 
monce fere,  que  cil  qui  demorroieftt 
sans  cause  resnable  (  raisonnable  ), 
demorroient  sers  à  toz  jors,  aus  et  les 
oirs  (**).  «)  Après  cette  cause  particu- 
lière de  la  lâcheté  dûment  punie,  Beau- 
manoir cite  la  dévotion  par  laquelle  cer- 
tains individus  se  livraient  corps  et 
biens  aux  saints  lieux;  puis,  la  pau- 
vreté   et  le  besoin  de  défense  qui  en 

(*)  Les  Coutumes  du  Beauvoisis,  par  Phi- 
lippe de  Beau itw noir,  4a,  §§  30  t'I  r»I  ;  étiilion 
de  M.  le  comte  Beugiiot ,  2  vol.  in-u",   Paris, 

(  **  )  Les  Germains  de  Tacite  avaient  pour  les 
làclics  et  les  poltrons  un  supplice  analogue  : 
lis  les  plongeaient,  sous  une  claie,  dans  la  l'ange 
d'un  bonrhler;  Iijnuvas  et  iinbeilexcteiio  ac  pa- 
lude,  injecta  insuper  craie,  meryunt. 
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engageaient  quelques-uns  à  se  vendre 
ou  à  se  recommander  à  un  maître. 
Il  n'omet  pas  davantage  la  capti- 
vité à  la  guerre  et  la  violence  des  sei- 
gneurs et  des  forts;  mais  ces  causes 
diverses  ne  légitiment  pas  aux  yeux  du 
jurisconsulte  l'institution  dont  elles  ne 
font  que  lui  expliijuer  l'existence  :  il 
reconnaît  que  <;  selon  le  droit  naturel 
cascuns  est  fraiis;  »  ailleurs,  il  dit  : 
«  El  commencement  tuit  furent  franc  et 
d'une  maisme  fcancliise;  car  cascuns 
set  que  noz  descendismes    tuit    d'un 

père  et  d'une  mère et  par  quelque 

manière  il  (  les  serfs  )  soient  venu  , 
no  poons  entendre  que  grant  au- 
mosne  fet  li  sires  qui  les  ote  de  servi- 
tude et  les  met  en  francise,  car  c'est 
grans  maus  quant  uns  crestiens  est 
de  serve  condition  (*).  » 

Comme  on  a  dû  le  voir  dans  le  pre- 
mier fragment  de  Beaumanoir  que  nous 
venons  de  citer,  le  trait  caractéristi- 
que et  essentiel  du  servage,  c'est  l'in- 
capacité d'être  propriétaire;  le  serf  ne 
saurait  acquérir  pour  lui  ou  les  siens; 
il  ne  possède  même  pas;  il  détient  pour 
son  seigneur.  Si  le  serf  travaille  et  pro- 
duit, ce  n'est  pas  lui  qui  profite  du  ré- 
sultat du  travail;  ce  résultat,  le  sei- 
gneur est  seul  à  le  recueillir.  Mais  cette 
condition  servile,  affectant  ainsi  la  ca- 
pacité d'a])propriation ,  marque  plus 
ou  moins  profondément  la  liberté  elle- 
même  de  l'individu.  Tout-fois,  pour 
aucun  le  servage  n'a  l'effet  d'interdire  la 
qualité  humaine;  les  serfs  se  marient; 
ils  ont,  sinon  des  héritiers  valables, 
du  moins  des  (ils  légitimes;  et  nidle 
part,  ainsi  que  M.  Eiiouard  Biot  l'a 
remarqué,  Beaumanoir  ne  range  les 
serfs  parmi  les  choses  mobilières  ou  im- 
mobilières des  liefs  ou  des  censives  (**). 

Mais  il  faut  considérer  l'institution 
de  plus  près. 

Le  servage,  dont  Beaumanoir  ne  si- 
gnale que  deux  catégories ,  peut  conve- 
nablement être  étudié  sous  un  triple 
aspect  ;  en  effet ,  il  a  tour  à  tour  pré- 
senté les  serfs  proprement  dits,   les 

^*)  Les  Coutumes  du  Beauvoisis,  par  Phi- 
lippe de  Deaumanuir,  ceiit.  prùcit.,  chap.  45 , 
gg  19  et  M. 

{**  )  De  VÀboliliou  de  Vesdavage  ancien 
dans  l'Occident,  par  M.  lidouarrl  Biot;  in-8°, 
Paris,  1840;  mémoire  couronné  par  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques. 


serfs  associés,  enfin  les  hommes  libres 
paijantdes  rederances  serviles. 

V  Serfs  proprement  dits.  Les  hom- 
mes de  cette  classe ,  comme  on  vient 
de  le  voir,  ne  pt)sséd3ient  rien  qui  pût 
leur  appartenir;  ils  détenaient  et  tra- 
vaillaient pour  leurs  maîtres  ;  ils  étaient 
en  quelque  sorte  attachés  à  la  terre; 
d'où  le  nom  de  oillains  qui  leur  fut  par- 
ticulièrement attribué  :  villa,  dans  la 
langue  latine,  désignait  une  maison  de 
campagne;  dans  la  latinitédu  moyen  âge, 
ce  mot  signifia  la  campagne  elle-même. 
Les  serfs  pourvoyaient  à  leur  subsis- 
tance à  l'aide  des  fruits  de  leurs  travaux; 
la  faculté  d'acquérir  se  bornaitainsi  pour 
eux  à  cette  consommation  ,  encore  res- 
treinte par  les  exigences  des  seigneurs  ; 
car  ceux-ci  demandaient  moins  (aux 
serfs  ce  qui  pouvait  rester  des  produits 
en  nature  ,  après  la  satisfaction  des  be- 
soins, que  des  quotités  arbitraires  de  re- 
venus; on  connaît  le  proverbe  qui  avait 
cours  alors  :  «  Oignez  vilain ,  il  vous 
«  poindra;  poignez  vilain,  il  vous  oin- 
«  dra  (*).  » 

Au  reste,  il  serait  historiquement 
injuste  de  croire  que  les  seigneurs  pou- 
vaient infliger  aux  serfs  de  mauvais  trai- 
tements. Beaumanoir  dit  bien  que  dans 
certains  pays  on  mettait  les  serfs  en 
prison  à  tort  ou  à  droit.  Il  est  probable 
que  si  les  seigneurs  avaient  le  choix  des 
caprices  cruels,  ils  ne  devaient  pas  se 
décider  souvent  pour  la  [)rison,  qui  les 
privait  du  travail  et  les  obligeait  à  nour- 
rir des  captifs  iiHitiies.  Les  coups  et  les 
amendes ,  si  l'arbitaire  des  châtiments 
existait,  devaient  être  beaucoup  plus 
fréquents  que  la  peine  de  la  détention. 
Mais  nous  sommes  portés  à  admettre 
que  l'assertion  de  Beaumanoir  est  la 
vertueuse  exagéiation  d'un  esprit  ca- 
lonniiant  une  institution  qu'il  voudrait 
voir  abolie;  en  effet,  nous  trouvons 
divers  usages  qui  nous  autorisent  à 
penser  de  la  sorte. 

S'il  était  un  genre  d'abus  que  le  ser- 
vage, dégénérant  en  servitude  vérita- 
ble, devait  surtout  provoquer,  c'étaitce- 
lui  que  l'on  pouvait  faire  du  corps  ou 
de  la  pudeur  des  jeunes  lilles  serves. 
Or,  nous  lisons  dans  les  Institides  de 
Littleton,  que  si  une  «  niefe,  »  ou  serve 

(*)  Rabelais,  Gar(fantua,l,  32;  Tnstilutes 
conlumières  de  Loisi;! ,  liv.  1 ,  tit.  l ,  règle  9It 
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de  naissance ,  a  souffert  dans  sa  per- 
sonne une  violence  de  la  part  de  son 
seigneur,  elle  a  le  droit  de  l'appeler 
en  jugement  (*).  La  collection  cou- 
tumière  indiquée  par  le  titre  de  Re- 
giam  majestatem  expose  les  formalités 
déshonnétes  par  lesquelles  la  serve  pou- 
vait, dans  le. cas  précédent,  obtenir 
justice  (**).  V  ancien  Coût  limier,  autre 
livre  anglo-normand,  était  plus  chaste  : 
«  Veuë  de  femme  dépucelée,  y  est-il  dit, 
«  étoit  faite  par  sept  veuves ,  ou  fem- 
«  mes  mariées,  bien  créables,  par  qui 
«  le  dépucellement  étoit  recordé  (  co/is- 
«  tafé  ) ,  si  besoin  en  étoit  (***)  ». 

Le  même  Littleton,  dans  sa  section 
189  ,  s'exprime  ainsi  :  «  Cbascun  villein 
est  ■dh\e{apte)  et  frankede  suer  {pour- 
suivre) touts  manners  d'actions  envers 
chascun  person  ,  forspris  {excepté)  en- 
vers son  seignior  à  que  (  dont }  il  est  vil- 
leine.  »  Ainsi  la  personne  du  serf  ne  se 
confond  pas  avec  celle  du  seigneur , 
comme  pour  l'esclave;  le  serf  poursuit 
lui-même  la  réparation  des  injures  qui 
lui  sont  faites.  i\Iais  le  serf  doit-il  tout 
souffrir  de  la  part  du  seigneur?  Le 
jurisconsulte  répond  ,  en  continuant  : 
«  Il  poit  avcr  envers  sou  seignior  un 
action  d'appeale  de  mort  {d' accusation 
de  meurtre)^  ou  d'AUTERS  ,  de  les  aun- 
cesters  {ancêtres,  aïeux)  que  heire 
{héritier)  il  est.  «  Evidemment,  si  le 
serf  pouvait  intenter  une  accusation  de 
meurtre  contre  son  Seigneur,  celui-ci 
n'était  pas  libre  de  disposer  de  la  per- 
sonne servile.  Pour  savoir  jusqu'où 
allait  le  droit  d'accuser  pour  meurtre, 
il  faut  se  souvenir  que  c'était  là  une  de 
ces  actions  dont  l'issue  emportait  la 
mort,  qu'on  poursuivait,  h  moins  d'a- 
veu ,  par  un  combat  à  outrance  de  coups 
de  bâton,  et  que  l'affranchissement 
préalable  du  serf  devait  toujours  pré- 
céder. IMais  quelles  étaient  ces  actions 
atUres  que  celle  de  meurtre  que  le  serf 
pouvait  intenter  au  seigneur?  Littleton 
ne  nous  l'apprend  jias  exactement  ;  seu- 
lement, il  nous  dit  que  le  seigneur  n'a- 
vait [)oint  le  droit  de  «  mayliemer  »  son 
serf,  et  cette  expression,  équivalente  à 

(  *  )  Iiisliliiifis  de  Littleton,  sect.  190;  Lois 
aiicif.nnrx  de  David  Houard. 

(  **  )  Rcijiam  majasintcm,  liv.  4,C.  8. 

{*"*):  Ancien  Coutumier  anglo-normand, 
cliap.  (IG. 


celle  de  malmener,  renferme  l'interdic- 
tion de  frapper  de  manière  à  ce  qu'un 
os  fut  brisé,  ou  le  sang  répandu  ,  ou  la 
peau  déchirée,  ou  seulement  la  tête  at- 
teinte (*).  Ailleurs,  nous  lisons  encore 
dans  le  même  Littleton  que  le  serf  peut 
poursuivre  son  seigneur  par  une  action 
réelle,  par  une  action  personnelle,  enfin 
pour  tort  et  force ,  c'est-à-dire  pour 
violences  et  injures  (**). 

Voilà,  certes,  un  système  complet 
de  garantie  pour  les  serfs  contre  tous 
les  sévices  dont  ils  pouvaient  avoir 
à  souffrir  de  la  part  de  leurs  seigneurs. 
Et  si  l'on  prétendait  que  les  lois  anglo- 
normandes  ne  sont  pas ,  contre  l'opi- 
nion commune ,  applicables  à  la  France , 
nous  citerions  des  précédents  qui  nous 
concernent  d'une  manière  expresse. 
Pierre  de  Fontaines  dit  que  le  vilain  ne 
pouvait  pas/ausser  le  jugement  de  son 
baron ,  ce  qui  signifie  le  déclarer  et  le 
soutenir /a«,r,  mauvais  et  rendu  mé- 
chamment. Mais  si  le  baron  était  che- 
valier ,  cette  qualité  emportant  l'obli- 
gation d'une  plusdélicate  justice,  le  serf, 
selon  le  même  auteur ,  pouvait  fausser 
le  jugement,  et  l'appel  était  décidé  par 
le  duel  des  personnes  intéressées  elles- 
mêmes  (**).  Il  suivait  donc  delà  :  1°  que  le 
seigneur  devait  rendre  au  serf  la  justice , 
et  non  exercer  à  son  égard  une  volonté 
capricieuse;  2°  que,  dans  un  cas  parti- 
culier ,  cette  dette  d'une  sévère  et  exacte 
justicedonnaitlieuà  unappel  meurtrier  ; 
et  cet  appel  même  cessa ,  dès  le  trei- 
zième siècle,  de  se  présenter  avec  le  ca- 
ractère d'une  périlleuse  exception;  car, 
en  substituant  la  procédure  au  combat, 
les  rois  étendirent  considérablement 
la  faculté  de  l'appel.  Aussi  de  Fon- 
taines ajoute  que  le  vilain  appelait 
dans  tous  les  cas  selon  loi  écrite,  et 
Loisel  rédige  ainsi  la  règle  :  «  Le  vi- 
«  lain  ne  pouvoit  fausser  le  jugement  de 
«  son  baron;  mais ,  par  l'établissement 
«  de  la  cour  des  pairs  à  Paris,  toutes 
«  appellations  y  sont  relevées  (****).  » 

L'état  de  servage  comportait  une 
juridiction  pénale  particulière.  Ainsi, 

(  *■)  Iiislitiites  coM<i<ww'c/-e5deLillleton,  sec- 
tion l'M. 

{**  )  ll)idem,  sect.  195. 

(***  )  Conseils  de  Pierre  de  Fontaines  ch.  21, 
art.  21  ;  chap.  2-2,  art.  7. 

(  ''♦^*  )  InstiUilcs  coutumières  de  Loisel,  liv. 
YI,  Ut.  4,  règles. 
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l'on  disait  :  «  En  crimes  qui  méritent 
«  la  mort  le  vilain  sera  pendu  et  le  no- 
«  ble  décapité  (*).  »  Mais  il  y  avait  une 
autre  différence  entre  les  peines  des 
nobles  et  celles  des  vilains  :  s'agissait- 
il  d'amendes,  les  vilains  étaient  moins 
punis  que  les  nobles;  quand  il  était 
question  de  peines  corporelles,  au  con- 
traire, la  proportion  changeait  et  se 
trouvait  au  détriment  des  vilains. 

Le  serf  ne  pouvait  être  fait  che- 
valier, même  après  avoir  été  affranchi, 
sans  des  lettres  spéciales  du  roi  ten- 
dant d'abord  à  l'anoblir.  Si  le  serf  usur- 
pait les  éperons,  on  les  lui  brisait  sur 
un  fumier  (**)  ;  car  on  disait  :  «  Le  vilain 
«  ne  sait  ce  que  valent  les  éperons.  » 

Le  serf  ne  pouvait  pas  davantage 
être  fait  prêtre,  sans  une  permission  de 
son  seigneur,  équivalente  à  l'affranchis- 
sement. Mais  si  le  serf  venait  à  être 
ordonné  prêtre,  à  l'insu  et  sans  la  per- 
mission du  seigneur,  il  demeurait  dé- 
chargé des  corvées  de  son  corps ,  et  il 
ne  devait  plus  que  des  services  pécu- 
niaires. L'Eglise  le  prétendait  libre;  le 
droit  féodal  le  réclamait  toujours 
comme  serf;  on  tranchait  le  plus  sou- 
vent It  difficulté  en  fournissant  un 
homme  à  la  place  du  serf  affranchi  par 
l'ordre.  Cependant,  on  voyait  des  serfs 
parvenir  à  l'épiscopat,  sans  que  le  lien 
qui  les  attachait  à  un  maître  fût  brisé  : 
ainsi,  Wallon,  évêque  de  Beauvais , 
était  serf  même  sur  le  siège  pontifical; 
Germain  Clerc  se  faisait  affranchir  par 
son  seigneur  après  sa  promotion  à 
l'évêchéde  Châlons. 

Si  le  serf  s'enfuyait,  le  seigneur  avait 
droit  de  le  poursuivre  et  de  le  réclamer 
partout  011  il  pouvait  le  trouver  :  c'était 
ce  qu'on  nommait  le  droit  de  suite. 
Mais  plusieurs  villes  et  communes  jouis- 
saient de  la  faculté  d'offrir  un  asile 
aux  serfs  fugitifs.  Ainsi  la  Faille,  dans 
son  Histoire  de  Toulouse ,  raconte 
qu'une  serve  d'une  grande  beauté  s'étant 
réfugiée  de  Perpignan  près  des  capi- 
touls ,  ceux-ci ,  d'après  leur  privilège, 
refusèrent  de  la  rendre  aux  hommes 
qui  venaient  la  réclamer  au  nom  de 
sa  maîtresse.  La  coutume  donnée,  en 

(*)  Ibidem,  liv.    VI,  tit.  2,  règle  2S. 

('*'')  Étnbtisscmcnts  de  saint  Louis,  liv.  I, 
chap.  i-2S;  la  Colombière  ,  Théâtre  d'honneur, 
tome  II,  chap.  51. 


1153,  par  Louis  VII  aux  habitants  de 
Sceaux,  en  Gàtinais ,  fait  de  cette  com- 
mune un  lieu  d'asile  pour  les  fugitifs. 
Carcassonne ,  Béziers  avaient  le  même 
privilège  que  Toulouse. 

D'après  le  droit  féodal,  le  serf  ne 
pouvait  se  marier  qu'avec  une  personne 
de  sa  condition,  et  soumise  au  maître 
qu'il  servait  lui-même;  mais  si,  à  l'insu 
ou  sans  la  permission  de  son  maî- 
tre ,  il  se  mariait  à  une  personne  fran- 
che ou  d'une  autre  servitude,  le  ma- 
riage n'était  point  nul  :  l'Église  le  main- 
tenait; seulement  il  y  avait  lieu  à 
payer  au  maître  la  peine  dite  de  for- 
mariage,  consistant  en  une  déposses- 
sion et  en  une  amende,  ordinairement 
de  soixante  sous  ou  deniers. 

Le  serf  était  mis  en  liberté  ou  affran- 
chi :  par  prescription,  lorsqu'il  demeu- 
rait trente ,  vingt  ou  dix  ans ,  selon  les 
lieux,  sans  servir;  par  certains  mau- 
vais traitements  des  maîtres;  le  plus 
souvent  par  un  acte  spécial  de  fran- 
chise et  de  manu  mission. 

Mais  à  cet  égard  ,  comme  le  serf  fai- 
sait partie  des  fiefs ,  et  que  les  fiefs  ne 
pouvaient  être  diminués  que  par  la 
volonté  du  seigneur  dominant,  il  sui- 
vait que  la  charte  de  franchise,  pour 
être  valable,  devait  être  confirmée  par 
le  seigneur  dominant  lui-même.  En 
affranchissant  son  serf,  le  maître  im- 
médiat le  libérait  seulement  du  service 
envers  sa  propre  personne  ;  mais  le  serf 
demeurait  tel  sous  la  main  du  seigneur 
duquel  son  maître  relevait.  Or ,  de 
maître  en  maître  ,  le  serf  rencontrait 
en  définitive  le  roi  :  en  dernier  lieu  , 
c'était  ainsi  le  roi  qui  pouvait  seul  af- 
franchir ou  rendre  à  la  liberté  d'une 
manière  absolue  :  par  conséquent ,  au 
roi  seul  il  appartenait  de  confirmer 
valablement  les  chartes  de  franchise» 
Plus  tard,  quand  le  régime  féodal  se 
simplifia  en  se  régularisant  et  s'amoin- 
drissant,  deux  personnes  seulement  in- 
tervenaient dans  la  manuniission  :  le 
maître  immédiat,  et  le  roi  par  l'in- 
termédiaire de  ses  officiers ,  auxquels  le 
serf  payait  finance. 

2°  Les  serfs  associés.  Les  serfs  ne 
restèrent  pas  longtemps  dans  cet 
état  que  nous  venons  de  constater  .-  le 
génie  moderne  les  aida  à  se  créer 
des  ressources  de  liberté.  Il  y  a  ici  une 


ï.  XII.  30^  Livraison.  ''Digt.  encycl..  etc.) 
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des  pages  les  plus  belles  et  les  plus 
ignorées  de  notre  histoire. 

Comme  on  l'a  vu,  chaque  serf  était 
mis  en  possession  des  biens  qu'il  de- 
vait cultiver;  il  travaillait,  et,  lui  mort 
ou  malade ,  la  possession  et  le  travail 
passaient  à  d'autres  mains.  Cette  ma- 
nière d'être  avait  pour  effet  de  majn- 
tenir  à  jamais  la  classe  des  serfs  à  la 
merci  des  maîtres.  Les  serfs  n'acqué- 
raient jamais  rien  ;  à  leurs  enfants  ils  ne 
laissaient  jamais  que  la  misère  et  l'in- 
certitude du  plus  humble  labeur.  Que 
lirent  les  serfs  pour  se  tirer  de  cette 
dure  position?  Rien  qu'un  acte  d'une 
merveilleuse  eflicacité  :  ils  parvinrent 
à  faire  constituer  en  possession  des 
terres  à  labourer  ,  non  des  serfs  en  par- 
ticulier ,  mais  des  familles ,  des  agré- 
gations de  serfs.  Les  serfs  mouraient; 
mais  la  famille,  l'agrégation,  se  re- 
nouvelant sans  cesse,  était  perma- 
nente et  immortelle;  parla,  la  posses- 
sion ,  loin  de  prendre  lin,  se  continuait 
toujours ,  et ,  se  continuant ,  elle  offrait 
aux  serfs  le  moyen  de  s'organiser  pour 
le  travail,  de  vivre  entre  eux ,  de  naître 
dans  un  même  lieu ,  et  de  s'approprier 
en  quelque  sorte  ce  dont  la  culture  et 
le  profit  leur  étaient  à  jamais  assurés. 
Le  serf  eut  en  réalité  une  famille;  il  l'é- 
levaautourdelui;  il  lui  laissa,  il  estvrai, 
l'héritage  de  sa  peine,  mais  en  même 
temps  celui  de  sa  ressource  certaine  de 
subsistance.  Le  serf  eut  ainsi,  d'une  ma- 
nière restreinte,  une  succession,  une  es- 
pèce de  propriété.  Or,  comme  le  servage 
était  surtout  une  inlertliction  de  pro- 
priété, en  donnant  à  la  simple  posses- 
sion la  permanence ,  c'est-à-dire  le  ca- 
ractère de  la  propriété,  le  serf  défaisait 
secrètement  et  énergiquement  sa  chaî- 
ne :  il  se  constituait  dans  l'apparence  de 
détenir ,  de  travailler ,  d'acquérir  pour 
lui-même. 

Les  seigneurs  trouvaient  de  grands 
avantages  dans  l'association  des  serfs  ; 
ceux-ci  s'enfuyaient  moins  souvent;  ils 
travaillaientavecplusd'ordre  otd'ècono- 
mie;  iisproduisaientdavantage,  à  moins 
de  frais  ;  les  fiefs  devenaient  riches.  C'est 
là  In  raison  pour  laquelle  les  seigneurs 
ne  s'op[)Osèrentpas  aux  associations  des 
serfs  :  ils  les  favorisèrent,  au  contraire, 
he  se  doutant  pas  que,  dans  ce  bien  de 
tous  et  de  chacun  qui  se  faisait  sentir, 


c'était  la  sainte  liberté  qui  prenait  nais- 
sance parmi  les  hommes. 

Les  associations  ou  communautés  de 
serfs,  dont  l'origine  première  est  abso- 
lument cachée,  ont  laissé  dans  nos  cou: 
tûmes  anciennes  de  nombreuses  traces 
de  leur  existence. 

De  Laurière ,  dans  ses  notes  sur  les 
Institutes  coutumières  de  Loisel ,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Dans  ces  sortes  de  com- 
munautés chacun  a  son  emploi  ;  les 
uns  servent  à  labourer,  ou  à  toucher 
les  bœufs  ;  les  autres  mènent  les  va- 
ches et  les  juments  aux  champs  ;  les 
autres  conduisent  les  brebis  et  les 
moutons;  les  autres  sont  pour  les 
porcs  :  chacun  est  employé  selon  son 
sexe,  son  âge  et  ses  moyens.  Elles 
sont  régies  et  gouvernées  par  un  seul, 
qui  est  nommé  le  maître  de  la  com- 
munauté, lequel  est  élu  par  tous  les 
autres.  Il  leur  commande  à  tous;  il 
va,  pour  les  affaires  qu'ils  ont,  aux 
villes,  aux  foires  et  ailleurs;  il  a  le 
pouvoir  d'obliger  ses  parso?inlers  en 
choses  mobiliaires  qui  concernent  le 
fait  commun;  et  c'est  lui  seul  qui  est 
employé  sur  les  rôles  des  tailles  et  au- 
tres subsides  (*).  » 

Le  signe  de  la  communauté  était  dan  s 
une  seule  maison,  un  seul  feu  et  un 
seul  pot.  Mais  l'unité  de  demeure  suf- 
fisait, et  l'unité  de /ew,  de  pot,  depahi 
et  de  sel,  n'était  guère  qu'une  expres- 
sion métaphorique  pour  faire  enten- 
dre l'obligation  elle-même  de  la  cohabi- 
tation. La  dissolution  de  la  communauté 
avait  lieu  par  la  séparation  de  demeure; 
ce  que  l'on  signifiait  par  ces  mots  :  «  Le 
«  feu ,  le  sel  et  le  pain  partent  l'homme 
«  morte-main;  »  et  puis  encore  par 
ceux-ci  :  «  Le  chanteau  {pain)  part  le 
«  vilain;  »  ce  qui  veut  dite  que  le  feu, 
le  sel  et  le  pain  étant  divisés  ,  les  serfs 
cessaient  dêtre  communs.  Au  reste, 
cette  dissolution  de  la  communauté 
s'appliquait  d'une  manière  sévère,  la 
division  d'un  seul  la  consommait,  selon 
cette  règle  :  «  Un  parti,  tout  est  parti  ;  i* 
un  seul  des  parsonniers  s'en  allant, 
tous  les  autres  sont  divisés.  L'effet  ri- 
goureux de  ce  départ  d'un  seul  n'exis- 
tait pas  dans  toutes  les  coutumes  :  dans 
quelques-unes  on  avait  prévu  le  cas  oii 

•  {*)  Institutes  coutumières  de  Loisel ,  livre  I, 
lit.  I,  règle  7'i,  note  i. 
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le  départ  nécessaire  d'un  seul  devait 
laisser  entière  la  communauté  ;  dans 
d'autres ,  la  communauté  ne  se  trouvait 
dissoute  que  pour  la  possession  immo- 
bilière. 

La  communauté  était  dite  quelque- 
fois celle ,  du  mot  latin  cella,  ceUula, 
petit  réduit,  maison  étroite  et  de  mo- 
deste apparence  ;  c'était  l'unité  de  de- 
meure qui  servait  à  dénommer  ainsi  la 
communauté.  Coiiséquemment  à  cette 
acception  du  mot  ceûe ,  les  enfants  des 
serfs  demeurant  avec  leurs  parents  et 
commuas  avec  eux ,  étaient  déclarés 
être  en  celle  :  ce  terme  désigne  même, 
par  extension,  dans  nos  vieux  auteurs 
de  droit  les  enfants  non  encore  éman- 
cipés. 

Les  serfs,  comme'  nous  l'avons  vu, 
ne  pouvaient  ni  acquérir,  ni  aliéner; 
partant  les  donations,  les  successions 
et  les  testaments  leur  étaient  interdits. 
Dans  les  communautés  ,  il  en  était  au- 
trement :  les  serfs  associés  ou  com- 
muns se  succédaient  entre  eux  ;  ils  tes- 
taient: ils  donnaient;  ils  pouvaient 
même,  au  nom  de  la  communauté,  ac- 
quérir, aliéner,  obliger  et  s'obliger  à  l'é- 
gard des  tiers  étrangers.  Sans  doute], 
toute  la  communauté  n'agissait  que  pour 
le  compte  du  seigneur,  et  n'acquérait 
que  pour  lui-même;  mais  en  conservant 
une  possession  permanente ,  en  se  don- 
nant toutes  les  apparences  d'une  pro- 
priété personnelle,les  serfs  établissaient, 
entre  eux  et  les  choses  qu'ils  exploi- 
taient, des  rapports  que  le  seigneur  ne 
pouvait  plus  rompre  sans  une  outra- 
geuse  iniquité.  Comment  enlever  une 
et  plusieurs  familles  aux  lieux  sur  les- 
quels elles  étaient  nées ,  dans  lesquels 
tout  portait  les  traces  de  leurs  sueurs, 
qu'elles  seules  avaient  faits  fertiles 
et  beaux.!*  Évidenunent,  les  seigneurs 
n'auraient  pas  été  retenus  par  l'exis- 
tence des  communautés,  qui,  se  per- 
pétuait, s'imposaient  par  leur  propre 
droit,  qu'ils  auraient  reculé  devant 
l'obligation  de  chasser  l'homme  de  la 
terre  que  celui-ci  avait  en  quelque 
sorte  créée  par  son  travail.  La  tombe 
du  père,  le  berceau  de  l'enfant,  une 
vieille  alliance  des  personnes,  les  sou- 
venirs et  les  habitudes  défendaient  le 
serf;  mais  encore  davantage  ce  vol  ma- 
nifeste qu'il  y  aurait  eu  à  priver  absolu- 


ment des  choses  ceux-là  qui  seuls  les 
avaient  fécondées  ou  produites. 

Grâce  aux  connnunautés,  inventées 
par  le  simple  génie  des  populations,  le 
servage  passa  ainsi  de  l'incapacité  de 
l'appropriation  qui  le  constituait ,  à 
un  état  particulier  oîi  la  propriété  était 
librement  admise,  sauf  l'apparence  de 
quelques  restrictions.  Cet  état  est  la 
troisième  condition  du  servage  dont  il 
nous  reste  à  parler. 

3"  Les  hommes  libres  payant  des 
redevances  serviles.  Les  biens  dont  les 
serfs  proprement  dits  avaient  eu  la  pos- 
session, restèrent  en  grand  nombre 
frappés  de  l'assujettissement  de  leurs 
anciens  possesseurs.  Il  y  avait  des  ter- 
res, disent  les  coutumiers,  sur  lesquel- 
les ceux  qui  venaient  à  demeurer,  se 
réveillaient  asservis  :  ils  ne  se  relevaient 
pas;  une  chaîne  invisible  les  avait 
saisis  :  ils  étaient  serfs.  Or,  la  plupart 
des"  premières  terres  serviles  gardèrent 
cette  fatale  condition.  On  ne  pouvait 
pas  les  pos.séder,  sans  être ,  à  propos 
d'elles,  obligé  aux  redevances  serviles  de 
leurs  détenteurs  précédents.  La  pro- 
priété ne  s'appliquait  pas  à  ces  terres; 
on  n'en  avait  jamais  qu'une  possession 
plus  ou  moins  dure  et  précaire;  cette 
possession  donnait  lieu  à  des  redevan- 
ces, à  des  services,  à  un  état  d'une 
soumission  humble  et  presque  llétris- 
sante.  Tant  qu'elle  durait,  elle  était  en 
tout  semblable  à  celle  des  setfs  primi- 
tifs, se  réglant  par  les  mêmes  princi- 
pes, produisant  les  mêmes  effets,  ne  se 
conservant,  en  cas  de  mort,  pour  les 
possesseurs ,  qu'autant  que  ceux-ci 
étaient  associés  ou  communs  en  biens. 
Or,  ces  choses  ainsi  serviles  étaient 
de  deux  sortes  meubles  et  immeu- 
bles, et  on  les  nommait  des  7nams- 
mortes  (*)  de  meubles  et  d'héritages  ; 
parfois  des  vilainies ,  villenages  ,  cote- 
ries (**)  et  rotures;  on  les  désignait 

(  *  )  Mains-mortes  indiquent  une  possessioa 
(  main  )  qui  est  morte  ou  essenlielleinent  linie. 
Le  même  mot ,  dans  un  autre  sens,  désigne  les 
possessions  dont  les  redevances  sont  mortes, 
amorties,  ou  éteintes.  C'est  dans  ce  sens  qu'on 
appelait  mains-mortes  les  biens  possédés  par 
l'Église,  la((ueile  ne  payait  point  de  redevances. 

(**)  Ce  mol,  selon  (le  Lauricre,  qui  cite  le  W/c- 
tionnaire  rtipiiolofjique  de  Killanus,  vient  de 
l'allemand  eut  ou  kot,  et  signilie  une  petite 
maison  ,  cuisii ,  tnt/nrium.  On  en  a  l'ait  les  cot- 
tiers ,  le  cultiige.  Ce  mot  a  passé  dans  la  lansMO 
du  droit  aniçlais. 
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encore  par  les  redevances  mêmes  qu'on 
payait  à  leur  propos:  c'étaient  alors  les 
censives. 

Mais  les  personnes  qui  occupaient 
ou  possédaient  les  biens  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  se  distinguaient  profon- 
dément des  anciens  serfs,  en  ce  que 
leur  liberté  n'était  nullement  engagée; 
elles  demeuraient  complètement  fran- 
ches ,  et  pouvaient  toujours  se  débar- 
rasser des  devoirs  qui  pesaient  sur  elles, 
en  laissant  le  bien,  en  l'abandonnant^ 
ou  en  y  renonçant.  Le  titre  de  vilains, 
de  cottiers ,  de  roturiers  ,  servait  en- 
core à  les  désigner,  mais  ce  n'était  que 
par  un  abus  de  la  langue;  en  réalité, 
les  possesseurs  des  biens  serviles  n'é- 
taient point  serfs  de  corps  ;  ils  ne  l'é- 
taient plus  que  des  biens  ou  à  l'occasion 
des  biens;  et,  restant  libres,  s'ils  ve- 
naient à  renoncer  aux  biens,  les  obli- 
gations qui  pesaient  sur  eux  prenaient 
lin  et  cessaient  de  les  poursuivre. 

Comme  cette  tenure,  avec  son  ser- 
vage temporaire  et  volontairement  ap- 
parent, offrait  quelque  déshonneur, 
les  personnes  nobles  avaient  soin  de 
s'en  préserver.  Si  parfois  elles  osaient 
l'encourir,  on  usait  pour  elles  de  quel- 
ques égards  particuliers ,  qui  dimi- 
nuaient la  honte  de  l'état.  Mais,  en 
général ,  c'était  pour  les  nobles  déroger 
que  de  se  soumettre  à  la  tenure  vi- 
laine; on  la  laissait  le  plus  souvent  aux 
bourgeois  et  aux  affranchis.  Aussi , 
s'oubliait-on  pai'fois  à  traiter  en  serfs 
les  tenanciers  de  cette  sorte ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  l'anecdote  suivante  , 
rapportée  par  Joinville  :  Henri,  comte  de 
Champagne,  était  fort  libéral;  il  s'ac- 
commodait au  proverbe  : 

Un  noble  prince  ,  un  gentil  roi 
N'a  jamais  ne  pile  ne  croix. 

Il  donnait  tout,  et  n'avait  jamais  rien; 
aussi  le  nommait-on  le  Large.  Un  jour 
donc,  entrant  dans  l'église  de  Saint- 
Elieime  de  Troyes ,  avec  son  favori 
Artault  de  Nogent,il  vit  un  pauvre  che- 
valier qui,  à  genoux,  lui  criait  :  «  Sire 
«  comte,  je  vous  requiers,  au  nom  de 
«  Dieu,  qu'il  vous  plaise  me  donner  de 
«  quoi  marier  mes  filles  que  veez  ici , 
«  car  je  n'ai  do  quoi  le  faire.  »  Artault, 
qui  était  derrière  le  comte,  prit  la  pa- 
role: «  Sire  chevalier,  dit-il,  vous  faites 
«  mal  de  demander  à  monseigneur  ;  il 


"  n'a  plus  rien.  »  Mais  le  comte,  se  tour- 
nant vers  l'interlocuteur,  lui  répondit  : 
«  Sire  vilain,  vous  vous  trompez; 
«  j'ai  encore  de  quoi  donner  :  je  vous 
«  ai,  et  je  vous  donne.  Sire  chevalier, 
«  prenez-le;  il  est  à  vous.  »  Le  cheva- 
lier se  hâta  de  s'emparer  du  bourgeois, 
et  il  ne  le  quitta  que  lorsqu'il  en  eut 
de  quoi  marier  ses  filles,  c'est-à-dire  le 
payement  des  redevances  que  le  sieur 
Artault,  quoique  libre,  devait,  comme 
tenancier,  au  comte  Henri  de  Cham- 
pagne. 

in.  ABOLITION  DU  SERVAGE. 

Bien  avant  de  se  convertir  en  ces  rede- 
vances et  en  cette  condition  particulière 
de  certains  biens,  dont  nous  venons 
de  parler,  le  servage  avait  disparu  çà  et 
là,  sous  l'inlluence  de  causes  diverses , 
les  unes  directes  et  spéciales,  les  autres 
générales  et  indirectes.  Pour  en  donner 
une  idée,  nous  parcourrons  les  princi- 
pales d'entre  elles,  les  croisades.  Vin- 
surrection,  les  ventes  de  la  liberté ,  les 
affranchissements . 

i"  Croisades.  — Les  croisades,  en 
mettant  en  conflit  des  populations  divi- 
sées par  la  croyance,  réveillèrent  l'es- 
clavage antique,  généralement  aboli 
chez  les  chrétiens  :  ceux-ci  firent  des 
Sarrasins  esclaves  ,  et  ils  leur  appliquè- 
rent les  lois  romaines  sur  la  servitude. 
Sarrasin  et  esclave  sont  synonymes, 
dans  les  Assises  de  Jérusalem;  ainsi, 
on  lit  dans  le  chapitre  187  de  \a  cour 
des  bourgeois^  le  cas  imité  de  la  loi  ro-, 
tnaine  yElia  Sentia,  où  un  homme  libre 
se  laisse  vendre /;o«r5ar/'asî/i,  »  etc.;  et 
cela  veut  dire  «  comme  esclave-.,  »  on 
pourrait  citer  plusieurs  autres  passages 
semblables. 

Mais,  tout  en  donnant  lieu  à  cette  ré- 
action exceptionnelle  vers  le  passé,  les 
croisades  produisirent  un  grand  mouve- 
ment dont  la  liberté  fit  son  profit. 
L'enthousiasme  de  la  piété  fut  toujours 
favorable  à  l'affranchissement.  Bien 
des  seigneurs  rendirent  leurs  droits  natu- 
rels à  des  serfs  ,  en  qui  tout  à  coup  ils 
apercevaient  des  frères.  D'ailleurs,  il  fal- 
lait avoir  des  moyens  matériels  pour 
l'expédition,  et  la  vente  de  la  liberté 
fournitsouventl'argent  nécessaire.  Quel- 
ques seigneurs  n'espéraient  pas  revenir 
du  voyage,  ou  seflattaient  de  fonder  au- 
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loin  des  établissements  nouveaux;  ils 
laissaient  donc  la  liberté  aux  lieux  qu'ils 
quittaient  pour  jamais.  Enfin,  et  c'est 
ici  la  cause  principale  de  l'affranchisse- 
ment, les  serfs  se  croisaient  avec  leurs 
seigneurs  :  or  ,  dans  la  communauté  de 
la  ferveur  chrétienne,  dans  le  partage  de 
toutes  les  souffrances  sous  la  discipline 
et  la  valeur  des  armes,  il  n'est  point  de 
servitude.  Les  serfs  s'affranchissaient  en 
se  croisant  :  «  Le  jour  où,  sans  distinction 
de  libres  et  de  serfs,  les  puissants  dési- 
gnèrent ainsi  ceux  qui  les  suivaient  : 
NOS  PAUVRES,  fut  l'ère  de  Taffran- 
chissement.  Le  grand  mouvement  de 
la  croisade  ayant  un  instant  tiré  les 
hommes  de  la  servitude  locale,  les 
ayant  menés  au  grand  air  par  l'Europe 
et  l'Asie,  ils  cherchaient  Jérusalem, 
et  rencontrèrent  la  liberté.  Cette  trom- 
pette libératrice  de  l'archange,  qu'on 
avait  cru  entendre  en  l'an  1 000,  elle 
sonna  un  siècle  plus  tard  dans  la  pré- 
dication de  la  croisade.  Au  pied  de  la 
tour  féodale  qui  l'opprimait  de  son 
ombre,  le  village  s'éveilla.  Cet  homme 
impitoyable,  qui  ne  descendait  de  son 
nid  de  vautour  que  pour  dépouiller 
ses  vassaux,  les  arma  lui-même ,  les 
emmena,  vécut  avec  eux  ;  la  commu- 
nauté de  misères  amollit  son  cœur. 
Plus  d'un  serf  put  dire  au  baron  : 
Monseigneur,  je  vous  ai  trouvé  un 
verre  d'eau  dans  le  désert  ;  je  vous  ai 
couvert  de  mon  corps  au  siège  d'An- 
tioche,  ou  de  Jérusalem  (*).  » 

Dans  la  collection  des  Ordonnances 
du  Louvre,  nous  trouvons  un  acte  d'af- 
franchissement à  propos  d'un  voyage  à 
la  terre  sainte  ;  il  concerne  des  enfants 
dont  le  père,  Eudes  le  Maire,  dit  Cliallo 
Saint-Mas,  familier  du  roi,  s'était  croisé; 
l'acte  est  daté  de  mars  1085,  à  Etam- 
pes. 

2"  Révolte.  —  Une  grande  cause  de 
liberté  fut  l'insurrection.  Cette  cause 
tient  à  la  précédente.  Les  serfs  avaient 
goûté  de  la  liberté;  ils  étaient  devenus 
braves  par  les  combats  et  la  souf- 
france; leurs  cœurs  s'étaient  élevés; 
en  même  temps,  les  seigneurs  avaient 
perdu  de  leurs  moyens  de  tyrannie  : 
ruinés,  absents  ou  morts,  eux  ou 
leurs  héritiers  n'inspiraient  plus    de 

{*)  M.  Michelet,  HisL  de  France,  tom.  If, 
liv.  4,  chap.  4. 


crainte.  Les  serfs  se  trouvèrent  empor- 
tés par  le  mouvement  de  liberté  géné- 
rale, et  là  où  ils  rencontrèrentdes  résis- 
tances, il  y  eut  désormais  des  combats 
et  de  sanglants  efforts,  et  ce  fut  alors 
qu'eut  lieu  l'insurrection  de  laquelle  sor- 
tirent les  communes.  Voici  comment 
un  poète  du  douzième  siècle  peint  une 
révolte  de  paysans  : 

Li  païsan  e  li  vilain 

Cil  (Jel  boscage  e  cil  del  plain, : 

Par  vinz,  par  trentaines,  par  cens 
Unt  tenuz  plusurs  parlemenz, 
Privéementont  pourparlé, 
K  plusurs  l'unt  entre  eisjuré 
Ke  jamais,  par  iur  volonté,  ' 
W'arunl  seingnur  ne  avoé. 
Seingnur  ne  Iur  l'unt  se  mal  nun  ; 
Ne  pbent  avoir  ocl  ils  raisun  , 
Ne  iur  gaainz ,  ne  Iur  lahurs  ; 
Chascun  jur  vaut  a  grant  dolurs..  . 
Tute  jur  sunt  Iur  bestes  prises 
Pur  aies  (aides)  e  pur  servises...  . 
Pur  kei  nus  laissum  damagier? 
Mettum  nus  fors  de  lordangier; 
Nus  sûmes  homes  cum  il  sunt, 
Des  membres  avura  cum  il  unt. 
Et  altreten  grans  cors  avum, 
Et  allretant  sofrir  poum. 
Ne  nus  faut  fors  cuer  sulement; 
Alium  nus  par  serement. 
Nos  aveir  e  nus  defendum, 
E  luit  ensemble  nus  tenum. 
E  se  nus  voilent  guerreier. 
Bien  avum ,  contre  un  chevalier, 
Trente  quarante  païsanz 
Maniables  e  cumbatans  (*) 

Les  serfs  se  dirent  ce  grand  et  su- 
blime refrain  :  «  Nous  sommes  honnnes 
«  comme  ils  sont;  tout  aussi  grand  cœur 
«  nous  avons;  tout  autant  souffrir  nous 
«  pouvons;  «  etce  fut  enjoignant  lesactes 
à  ces  nobles  paroles  ,  qu'ils  parvinrent 
à  la  liberté.  Vaincus  sur  plusieurs 
points  ,  les  seigneurs  durent  céder  aux 
révoltés  ce  que  ceux-ci  réclamaient 
d'eux.  A  ce  mouvement  particulier,  il 
faut  probablement  rapporter  les  actes 
suivants,  que  nous  trouvons  dans  les 
recueils  de  nos  anciennes  ordonnances  : 
Lettres  d'affranchissement  en  faveur 
des  habitants  du  territoire  dépendant 
de  l'abbaye  Saint-Germain  de  Coulombs 
(diocèse  de  Chartres) ,  avec  concession 
des  droits  de  haute  justice  et  confir- 
mation des  coutumes,  1124,  Saint-Ger- 
main.—  Charte  d'affranchissement  en 
faveur  des  habitants  d'Orléans  et  de  ses 
environs;  Paris,  1 180.  —  Charte  d'affrau- 

'*)    Robert  Wace,    Roman   de    Rou,   vçrs 
5979-0038, 
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cfeissemeiit  en  faveur  des  habitants  de 
Villeneiive-Ie-Roi  près  de  Paris;  Pon- 
toise,  octobre  1246.  —  Conlirmationdes 
lettres  d'olTranchissonient  des  habitants 
de  Pérusses,  données  par  Guy  de  Cler- 
mont,  décembre  1383.  —Confirmation 
de  semblables  lettres  ,  données  par  le 
chapitre  de  i'abbaye  de  Saint-Germain 
d'Auxerre  aux  habitants  d'Ecan,  dé- 
cembre 1390.  —  Confirmation  de  l'af- 
franchissement et  bourgeoisie  des  ha- 
bitants de  Roussac,  novembre  1447;  — 
id.  de  l'affranchissement  des  serfs  de 
Maroilles  en  Champagne,  janvier  1474, 
etc..  (*). 

3°  Fentes  delà  liberté.  —  Mais  les  ré- 
voltes, fuites  et  mouvements  dçs  serfs 
et  des  personnes  d'une  condition  ser- 
vile  n'aboutissaient  pas  toujours  à  une 
concession  de  la  liberté.  Souvent,  une 
transaction  avait  lieu  :  les  seigneurs 
accordaient  la  franchise,  moyennant 
une  finance,  ou  somme  d'argent,  que 
les  serfs  s'engageaient  à  payer.  C'est  à 
l'aide  de  ce  moyen  qu'un  grand  nombre 
d'affranchissenients  paraissent  avoir  été 
obtenus.  Parmi  ces  affranchissements , 
il  faut  citer  en  particulier  le  plus  célè- 
bre de  tous,  celui  qui  fut  proclamé  par 
Louis  X;  en  voici  les  termes  fameux  : 
«  Comme,  selon  te  droit  dénature,  chas- 
«  cundoit  naîstre  franc  (**),  comme  par 
«  aucuns  usages  ou  coutumes...  moultde 
«  personnes  de  nostre  connnun  pueple  , 
«  soient  encheiies  en  lieu  de  servitu- 
«  des,...  moult  nousdéplaist;  nous,  con- 

(*)  Les  rois,  qui  conlirmaient  foujoiirs 
ainsi  les  affranchissements,  avaient  d'ailleurs 
admis  un  principe  à  l'aide  du(|u<'l  tout  serf 
parvenait  facilement  à  la  liberté.  En  s'avouant 
nomme  ou  bourgeois  du  roi  ou  en  invoquant 
les  ofliciers  royaux,  ce  qui  était  un  aveu  impli- 
cite, tout  serf  dont  une  charte  du  servage 
ne  constatait  pas  clairement  la  condition, 
échappait  à  son  seigneur,  et  se  trouvait  plus 
ou  moins  libre  sous  la  protection  souveraine. 

(**)  Dans  l'aimée  1311,  en  contirmanl  la  li- 
i)erlé  des  serfs  du  Valois,  Philippe  le  Bel ,  avait 
riit  plus  éio(|uemm(uit  :  «■  Attendu  que  toute 
«  créature  humaine,  qui  est  formée  à  l'image 
«  notre  Seigneur,  doie  généralement  être  fran- 
«  clie  par  droit  naturel,  et,  en  aucuns  pays,  ([ue 
«  cette  naturelle  liberté  ou  franchise,  par  le 
<<  joug  de  la  servitude  ,  qui  tant  est  haineuse , 
«  soit  si  effaoiée  et  obscurcie,  que  les  hommes  et 
«  les  famés  (|ui  habitent  ez  lieux  el  pays  des- 
«  susdits,  en  leur  vivant>sont  réputes  ainsi 
«  comme  nioris,  et  à  la  lin  de  leur  doulou- 
«  reuse  et  cliclive  vie ,  si  étroitement  liés  et  de- 
«  menés,  {|ue  drs  biens  (|U(^  Dieu  leur  a  prestes 
«  en  cesl  siècle  ,  ils  ne  peueenl  en  leur  dernière 
«  volonté  disposer  ne  ordener...  » 


«  sidérants  que  notre  royaume  est  dit  et 
«  nommé  le  royaume  des  Francs,  et 
«  voullants  que  la  chose  en  vérité  soit 

«  accordant  au  nom, par  délibéra- 

«  tion  de  notre  grant  conseil ,  avons 
«  ordenéetordenons.quegénéraument, 
«  par  tout  nostre  royaume,  de  tant 
«  comme  il  puet  appartenir  à  nous  et  à 
«  nos  successeurs,  telles  servitudes 
«  soient  ramenées  à  franchises  ,....fran- 
«  chise  soit  donnée  à  bonnes  et  convena- 

«  blés  conditions et  que  les  autres 

«  seigneurs ,  qui  ont  hommes  de  corps  , 
«  preignent  exemple  à  nous  deeuxra- 

«  mener  à  franchise »  Suivent  les 

commissions  par  lesquelles  les  offi- 
ciers royaux  sont  chargés,  dans  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée,  de  traiter  avec 
tous  les  serfs ,  et  de  régler  «  les  émo- 
«  luments  »  dont  le  payement  doit  avoir 
pour  effet  certain  la  concession  d'une  li- 
bertégarantieetincommutable.  —  L'or- 
donnance dont  nous  venons  de  donner 
un  extrait  fut  rendue  à  Paris  le  3  juil- 
let 131.5. 

Mais  le  roi  et  son  conseil  avaient 
prévu  qu'un  grand  nombre  de  serfs  ne 
voudraient  pas  ou  ne  pourraient  pas 
acheter  unelibertétropeoiîteuse.  Aussi, 
une  ordonnance  rendue  presque  en 
même  temps  que  la  précédente,  le  5  juil- 
let 1315,  statua  à  l'égard  de  ceux  qui 
«  par  mauvez  conseil  et  par  deffaute 
«  de  bons  avis,  chanoient  ( tombaient ) 
«  en  desconnessance  de  si  grant  bene- 
<v  ficeetdesi  grant  grâce,  que  il  voudroit 
'S  mieus  demourer  en  la  chetiveté  de 
«  servitude  que  venir  à  estât  de  fran- 
«  chise.  »  Pour  ces  récalcitrants  à  la  li- 
berté ,  le  roi  ordonne  une  taxation  for- 
cée :  les  officiers  royaux,  dans  cette 
taxation  qu'ils  ont  droit  d'imposer ,  doi- 
vent considérer  deux  mesures  :  l"]a  for- 
tune des  serfs  à  qui  ils  s'adressent; 
2°  les  besoins  de  la  guerre  soutenue  par 
le  roi  contre  les  barons. 

Quelques  années  après,  en  1318, 
Philippe  le  Long  rendit  une  ordon- 
nance analogue  à  la  première  de 
celles  (|ui  précèdent.  La  terrible  ré- 
volte dite  des  Pastoureaux  se  levait 
en  même  temps  dans  les  campagnes  de 
la  France.  On  peut  encore  citer  les  let- 
tres de  Charles  VU,  rendues  à  Rourges  en 
juillet  1423 ,  par  lesquelles  les  habitants 
d'issoudun  «  sont  déchargés,  moyen- 
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«  nant  finance,  de  tout  droit  oe  mor- 
«  taille,  de  tout  joug  de  servitude,  et 
«  restitués  à  toute  ingénuité  et  natalité, 
«  avec  droit  de  succéder  les  uns  aux 
«  autres  ;  »  eu  outre ,  les  lettres  rendues 
par  le  même  roi  à  Gergeau,  en  mai 
1430,  à  l'effet  d'affranchir  les  habitants 
de  Mehun-sur-Eure ,  moyennant  finan- 
ce, de  tous  droits  de  servitude. 

4"  Affranchissement  général  et  gra- 
tuit. —  Malgré  toutes  les  causes  précé- 
dentes de  liberté,  le  servage  quant  aux 
biens,  et  même  le  servage  quant  au 
corps,  s'étaient  conservés  çà  et  là  dans 
la  France  :  ici,  par  exception,  sous  l'em- 
pire de  seigneuries  féodales  plus  soi- 
gneuses que  les  autres  de  maintenir  leurs 
droits;  là,  par  l'indolence,  l'humilité 
et  la  misère  de  certaines  populations, 
qui  préféraient  la  servitude  à  la  charge 
du  rude  travail  de  la  liberté  ;  enfin  ,  en 
quelques  lieux  particulièrement,  parla 
raison  qu'entrés  les  derniers  dans  la 
composition  du  territoire  national,  l'ac- 
tion de  la  civilisation  française  ne  s'y 
était  pas  encore  exercée. 

Le  servage  persistant  ainsi  au  milieu 
d'une  société  dont  toutes  les  idées,  toutes 
les  habitudes  condamnaient  l'abus  de 
la  force  sur  l'homme,  il  y  avait  un 
grave  sujet  d'accusation  contre  la  dili- 
gence du  gouvernement.  Quelques  faits, 
dans  le  dix-huitième  siècle,  vinrent  ré- 
véler l'existence  odieuse  d'une  institu- 
tion à  laquelle  on  avait  peine  à  croire. 
Rien  ne  prouve  le  progrès  de  la  nation 
française  et  l'indignité  de  ses  chefs  au 
dix-huitième  siècle,  comme,  d'une  part , 
l'étonnement  qui  accueillit  la  nouvelle 
de  la^pratique  permanente  du  servage, 
et  de  l'autre,  cette  étrange  et  coupable 
incurie  des  rois ,  des  parlements  et  du 
clergé  à  ne  pas  détruire  d'un  seul 
coup  le  reste  impur  de  la  barbarie  an- 
tique, qui  se  présentait  toujours  à 
eux. 

Mais  cette  monarchie,  ces  parle- 
ments ,  ce  clergé,  comment  n'auraient- 
ils  pas  respecté  le  servage?  Ils  venaient 
de  rétablir,  ils  avaient  rétabli  dans  nos 
possessions  coloniales  et  pour  elles , 
mieux  que  le  servage ,  quelque  chose 
qu'on  ne  peut  comparer  a  la  servitude 
romaine  ou  grecque ,  qu'en  consentant 
à  calomnier  le  paganisme  lui-même. 

Aussi  Voltaire,  donnant  à  l'indigna- 


tion de  tous  la  voix  de  son  ironie  ter- 
rible, écrivait  :  «  On  dit  communément 
«  qu'il  n'y  a  plus  d'esclaves  en  France, 
«  que  c'est  le  royaume  des  Francs,  qu'es- 
«  clave  et  Franc  sont  contradictoires, 
«  qu'on  y  est  si  Franc  que  plusieurs  fi- 
«  nanciers  y  sont  morts  en  dernier  lieu 
«  avec  plus  de  trente  millions  de  francs 
«  acquis  aux  dépens  des  descendants 
«  des  anciens  Francs,  s'il  y  en  a.  Ileu- 
«  reuse  la  nation  de  France  d'être  si 
«  franche!  Cependant,  comment  ac- 
«  corder  tant  de  liberté  avec  tant  d'es- 
«  pèces  de  servitudes,  comme,  par 
«exemple,  celle  de  la  mainmorte.'.., 
«  Quand  nous  avons  fait  quelques  re- 
«  montrances  modestes  sur  cette  étrange 
«  tyrannie....  on  nous  a  répondu  :  Il 
«  y  a  six  cents  ans  qu'ils  jouissent  de 
«  ce  droit;  comment  les  en  dépouiller.^ 
«  Nous  avons  répliqué  humblement  : 
«  Il  y  a  trente  ou  quarante  mille  ans  , 
«  plus  ou  moins,  que  les  fouines  sont 
«  en  possession  de  manger  nos  poulets; 
«  mais  on  nous  accorde  la  permission 
«  de  les  détruire  quand  nous  les  ren- 
«  controns  (*).  » 

Louis  XVI ,  pendant  l'administra- 
tion de  Necker,  crut  devoir  enfin 
apporter  la  ruine  dans  l'abominable 
reste  du  servage,  et  l'édit  du  8  août 
1779  fut  rendirà  cet  effet.  Par  les  ar- 
ticles 1 ,  2  et  3  de  cet  édit,  le  servage 
et  tous  ses  vestiges  étaient  abolis, 
d'une  manière  absolue  et  immédiate, 
dans  toutes  les  terres  du  domaine  royal 
et  dans  celles  des  domaines  engagés.  En 
outre,  le  droit  de  servitude  devait  à 
l'avenir  s'éteindre,  dès  leur  incorpora- 
tion, dans  toutes  les  terres  qui  vien- 
draient s'adjoindre  au  domaine  du  roi. 
Tous  les  droits  de  mainmorte,  ainsi 
abolis,  n'étaient  désormais  représen- 
tés que  par  le  payement  d'un  sol  de 
cens  par  arpent  (art.  4).  Quant  aux 
serfs  et  mainmortes  des  domaines  sei- 
gneuriaux, le  roi  se  bornait  aux  deux 
concessions  suivantes  :  1°  remise  de 
toute  autorisation,  homologation,  taxe 
et  indemnité  auxquelles  les  seigneurs 
étaient  préalablement  obligés  pour  ac- 
corder la  liberté  aux  serfs  et  aux  choses 
de  leurs  fiefs  et  censives;  2"  suppres- 
sion du  droit  de  suite  ou  de  poursuite, 

(*)  Voltaire,   Dictionnaire   philosophique, 
art.  Esclaves,  sect.  IV. 
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et  par  là  établissement  de  ce  principe  que 
tout  serf  réfugié  et  domicilié  dans  un 
lieu  franc  ne  devait  plus  pouvoir  être 
inquiété  comme  serf,  ni  dans  sa 
personne ,  ni  dans  ses  biens  meubles , 
ni  même  dans  ses  biens  immeubles 
(articles  5  et  6). 

La  libéralité  de  ces  dispositions  eût 
paru  très-grande  un  siècle  plus  tôt; 
en  1779,  à  la  veille  de  la  révolution, 
l'édit  du  8  août  ne  produisit  pas  une 
vive  reconnaissance.  Au  lieu  du  mal 
auquel  il  mettait  fin,  on  n'y  vit  qu'une 
restriction  timide  et  lâche  apportée  au 
bien  qu'il  n'osait  faire.  Ainsi,  le  roi 
abolissait  toutes  les  traces  de  servage 
dans  ses  domaines;  mais,  quant  au  ser- 
vage dans  les  domaines  des  seigneurs, 
il  prenait  seulement  des  mesures  pour 
en  provoquer  et  en  faciliter  l'abolition. 
Pourquoi  cette  seconde  abolition  n'é- 
tait-elle pas  prononcée  directement  et 
hautement  comme  la  première?  Le  roi 
avait  dit  dans  son  préambule  que  le 
respect  de  la  propriété  ne  lui  permettait 
pas  de  toucher  aux  droits  des  seigneurs 
sur  les  serfs.  Certes,  il  était  méritoire 
de  respecter  ainsi  la  propriété  particu- 
lière; mais  la  liberté,  la  propriété  per- 
sonnelle des  serfs,  n'était  pas  moins 
digne  de  considération.  En  épargnant 
celle-là ,  le  roi  sacrifiait  celle-ci.  La 
nation  fut  vivement  blessée,  à  la  lecture 
de  cet  édit,  de  voir  dans  le  choix  de 
deux  principes  dont  l'un  devait  être 
violé,  le  roi  préférer  la  propriété  in- 
juste et  barbare  de  quelques  seigneurs 
à  la  liberté  sainte  et  sacrée  d'un  grand 
nombre  de  Français. 

C'est  encore  la  révolution  qui  a  eu 
la  gloire  de  porter  sa  forte  main  sur 
l'héritage  impur  de  l'esclavage.  Aboli 
dans  la  nuit  du  4  août  1789,  le  ser- 
vage a  été  poursuivi  et  détruit  dans 
tous  ses  droits  représentatifs  par  plu- 
sieurs décrets,  dont  les  principaux  ont 
les  dates  suivantes  :  11  août-21  sep- 
tembre 1789;  1.5-28  mars  1790;  3-9 
mai  même  année;  14-15  septembre-9  oc- 
tobre 1791;  7  décembre  1792;  25-28 
août  1792;  28  nivôse  an  2  (  17  janvier 
1794),  etc.,  etc. 

La  loi  française  a  fait  plus  que  d'a- 
bolir le  servage  dans  tous  les  effets  que 
cette  institution  avait  produits;  parues 
règles  d'une  sévère  sagesse ,  qui  ne  sont 


pas  entièrement  l'œuvre  de  notre  tem  ps, 
cette  loi  a  admis  dans  notre  Code  ci- 
vil des  garanties  contre  le  retour  lui- 
même  du  servage  :  ainsi,  l'art.  1142, 
au  titre  des  Obligations  conventionnel- 
les, a  établi  que  «  toute  obligation  de 
«  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en 
«  dommages  et  intérêts,  en  cas  d'inexé- 
«  cution  (le  la  part  du  débiteur.  »  Par 
là,  toute  obligation  purement  person- 
nelle, loin  d'asservir  la  personne,  la 
respecte,  et  ne  peut  jamais  tomber  que 
sur  des  biens.  De  plus,  l'art.  1780 
du  Code  civil,  au  titre  du  Louage,  pres- 
crit «  qu'on  ne  peut  engager  ses  servi - 
«  ces  qu'à  temps,  ou  pour  une  entre- 
«  prise  déterminée.  •>  Ainsi,  plus  d'o- 
bligation générale  possible  contre  la 
liberté  de  la  personne.  Enfin  les  biens 
eux-mêmes  sont  préservés  d'une  servi- 
tude qui  pourrait  s'y  réfléchir,  en  dis- 
simulant ses  effets  directs  sur  la  per- 
sonne :  toute  rente  est  essentiellement 
rachetable;  la  faculté  du  rachat  ne  peut 
être  prorogée  que  pour  un  délai  de 
trente  ans  (art.  531  du  Code  ci- 
vil); l'usufruit  ne  peut  pas  durer 
au  delà  de  la  mort  de  l'usufruitier,  ou 
pour  un  temps  indéterminé  (article 
617  et  suiv.  du  Code  civil);  le  louage 
a  de  même  des  termes  forcés  ,  et  les 
servitudes  urbaines  et  rurales  sont  dites 
n'établir  aucune  prééminence  d'un 
fonds  sur  un  autre  (  art.  628  du  Code 
civil). 

L'ensemble  des  règles  que  nous  ve- 
nons de  voir  constitue-t-il  un  palladium 
suffisant  de  la  liberté  personnelle.'  C'est 
une  question  qui  ne  concerne  pas  l'his- 
toire :  celle-ci ,  comme  l'a  définie  un 
Allemand ,  n'est  que  la  prophétie  du, 
passé;  l'avenir,  elle  le  prépare  et  ne  le 
démontre  point.  Mais  ce  que  Thistoire 
peut  avancer,  c'est  que  nul  progrès,  en 
particulier ,  n'est  parvenu  parmi  les 
hommes  à  son  dernier  ternie;  moins 
que  tous  les  autres,  le  progrès  qui  inté- 
resse la  liberté.  Le  labeur  est  de  la  sorte 
indéfini  :  après  le  servage ,  c'est  le  pau- 
périsme ;  la  proclamation  de  la  liberté 
appelle  encore  l'organisation  du  travail. 

Servan  (Joseph-  Michel  -Antoine), 
célèbre  avocat  général  au  parlement  de 
Grenoble,  né  à  Romans  en  1737.  Il  fut , 
à  l'âge  de  vingt-sept  ans,  pourvu  de  la 
charge  dans  l'exercice  de  laquelle  il  s'est 


SERVAN 


FRANCE. 


SERVÏEN 


473 


illustré.  Le  premier  il  signala  les  réfor- 
mes qui,  depuis,  ont  été  opérées  dans  l'ad- 
ministration deila  justice.  Son  éloquence 
lui  avait  concilié  l'affection  populaire  ; 
cependant  il  n'hésita  pas,  dans  la  cause 
d'un  grand  seigneur  ruiné  par  une  chan- 
teuse, à  se  déclarer  pour  celui-là, 
quoique  l'opinion  publique  et  les  juges 
eux-mêmes  se  fussent  prononcés  pour 
la  partie  adverse.  Poursuivi  par  des  ca- 
lomnies et  par  des  couplets,  interrompu 
à  plusieurs  reprises  par  le  public,  dont 
il  ne  voulait  pas  payer  les  flatteries  au 
prix  de  son  honneur,  il  abrégea  son 
plaidoyer,  en  déclarant  qu'il  terminait 
son  discours  et  sa  carrière  publique.  Sa 
retraite  le  mit  à  l'abri  des  persécutions 
que  le  chancelier  Maupeou  fit  essuyer  à 
la  haute  magistrature,  et,  dans  ses  loi- 
sirs, il  continua  de  s'occuper  de  la  ré- 
forme de  la  législation  pénale.  Nommé 
aux  états  généraux  par  deux  bailliages, 
il  s'excusa  sur  sa  santé,  et ,  continuant 
à  se  livrer  dans  la  retraite  à  ses  études 
sur  la  jurisprudence,  il  vit  passer  les 
orages  de  la  révolution  sans  en  ressentir 
les  effets.  En  1800,  il  s'empressa  de 
communiquer  ses  vues  aux  législateurs 
chargés  de  l'établissement  d'un  nouvel 
ordre  judiciaire; toutefois,  sous  l'empi- 
re, il  refusa  de  siéger  au  corps  législatif. 
Il  mourut  en  1807.  On  a  de  lui  un  grand 
nombre  de  discours  et  de  mémoires  sur 
des  matières  de  législation  et  de  poli- 
tique. M.  dePortetsa  publié  ses  Œuvres 
choisies,  Paris,  1823-25,3  vol.  in-8°. 
Joseph  Servan,  frère  du  précédent, 
né  à  Romans  en  1741,  embrassa  la 
carrière  militaire;  entra  dans  l'arme  du 
génie,  et  était  en  1789  sous-gouver- 
neur des  pages  de  Louis  XVI.  Il  fut 
nommé  en  1790  colonel  de  l'un  des  ré- 
giments de  la  garde  soldée  de  Paris, 
formée  des  gardes  françaises,  puis  ma- 
réchal de  camp  ,  et  fut  porté,  en  1792 , 
au  ministère  de  la  guerre  par  le  parti 
girondin.  Le  roi  le  révoqua  au  mois 
de  juin  de  la  même  année ,  ainsi  que 
Roland  et  Clavières  ;  mais  l'assemblée 
législative  déclara  que  Servan  et  ses 
collègues  emportaient  la  confiance  de 
la  nation,  et  après  le  10  août,  elle  lui 
rendit  le  portefeuille  de  la  guerre.  Il  ne 
le  conserva  que  jusqu'au  14  octobre  ; 
passa  alors  au  commandement  de  l'ar- 
lîiée  des  Pyrénées-Occidentales ,  donna 


sa  démission  pour  se  justifier  des  accu- 
sations auxquelles  ses  liaisons  avec  les 
girondins  l'avaient  exposé,  et  fut  mis 
en  prison  ,  d'où  il  ne  sortit  qu'après  le 
9  thermidor.  Employé  alors  dans  les 
départements  méridionaux,  il  devint, 
sous  le  consulat,  président  du  conseil 
des  revues  et  commandant  de  la  Lé- 
gion d'honneur;  il  mourut  à  Paris  en 
1808.  On  a  de  lui  :  le  Soldat  citoyen , 
1780,  in-S»;  Projet  de  constUutio)i 
pour  rarniée  française,  1790,  in-R" 
(avec  Cessac)  ;  Histoire  des  guerres  des 
Gaulois  et  des  Français  en  Italie,  de- 
puis Bellovèse  jusqu'à  la  mort  de  Louis 
XII,  1805,  t.  II-VII,  in-8°.  IS Intro- 
duction, qui  forme  le  1'^''  volume ,  est 
du  général  Jubé. 

Servandoni  (Jean- Jérôme) ,  peintre 
et  architecte,  né  à  Florence  en  1695, 
vint  à  Paris  en  1724;  y  fut  employé  à 
composer  des  décorations  pour  les  fêtes 
de  la  cour;  fut  reçu,  en  1731 ,  à  l'Aca- 
démie de  peinture,  et  chargé  l'année 
suivante  de  diriger  la  construction  du 
portail  de  Saint- Sulpice.  Il  fut  nonuiié, 
peu  de  temps  après  ,  peintre  décorateur 
du  roi ,  et  mourut  à  Paris  en  1766.  Son 
nom  a  été  donné  à  la  rue  qu'il  habitait 
près  deSaint-SuIpice. 

Servien  (Abel),  marquis  de  Sablé, 
né  en  1593,  à  Grenoble,  d'une  ancienne 
famille  de  robe,  débuta  en  1616,  dans 
la  magistrature,  par  la  charge  de  pro- 
cureur général  au  parlement  de  cette 
ville.  Il  fut  appelé  l'iannée  suivante  à 
l'assemblée  des  notables  tenue  à  Rouen, 
reçut  en  1618  le  brevet  de  conseiller 
d'État ,  fut  nommé  maître  des  requêtes 
de  l'hôtel  du  roi  en  1624,  et  en- 
voyé, vers  1627,enGuienne,  en  qualité 
d'intendant  de  justice,  police  et  finan- 
ces. On  lui  confia,  l'année  suivante,  une 
mission  diplomatique  à  Turin;  il  fut 
nommé  en  1630  intendant  de  justice, 
police  et  finances  à  l'armée  d'Italie, 
que  commandait  le  cardinal  de  Riche- 
lieu ;  la  même  année ,  président  de  la 
justice  souveraine  de  Pignerol,  et  pres- 
que immédiatement  premier  président 
du  parlement  de  Bordeaux.  Il  se  dispo- 
sait à  aller  prendre  possession  de  cette 
place,  lorsque  Louis  XIII  lui  donna 
celle  de  secrétaire  d'État  de  la  guerre, 
vacante  par  la  mort  de  Beauclerc  d'A- 
chères.  Il  fut,  pendant  son  ministère, 


474 


SESIA 


L'UNIVERS. 


SECRRE 


nommé,  avec  le  maréchal  de  Thoiras  et 
le  fameux  d'Emery',  ambassadeur  ex- 
traordinaire en  Italie;  ils  négocièrent 
le  premier  traité  de  Cherasco ,  entre 
Louis  XIII  et  Ferdinand  II,  et  conclu- 
rent avec  le  duc  de  Savoie,  Victor- 
Amédée,  plusieurs  traités  successifs, 
dont  le  dernier,  signé  à  Saint-Germain- 
en-Laye,  le  5  mai  1632,  assurait  au 
roi  la  possession  de  Pignerol. 

Cependant  Richelieu,  dont  Servien, 
qui  était  d'un  caractère  difficile  et  im- 
patient de  toute  supériorité,  avait  peut- 
être  blessé  l'amour-propre ,  ou  excité 
la  défiance,  chercha  à  lui  ôter  sa  place. 
Servien,  en  habile  politique,  crut  pru- 
dent de  ne  pas  soutenir  la  lutte  contre 
ce  redoutable  antagoniste  :  il  se  hâta 
de  donner  sa  démission,  et  se  retira  à  sa 
terre  de  Sablé  en  Anjou. 

Mazarin  l'en  fit  sortir  en  1643,  pour 
le  nommer,  avec  le  comte  d'Avaux, 
plénipotentiaire  au  congrès  de  Muns- 
ter. Ils  montrèrent  tous  deux,  dans  ces 
importantes  fonctions .  une  grande  ha- 
bileté ;  mais  leurs  querelles ,  les  inju- 
res qu'ils  se  prodiguèrent,  causèrent  un 
grand  scandale,  qui  dura  presque  aussi 
longtemps  que  le  congrès ,  et  ne  fut 
terminé  qu'au  commencement  de  1648, 
par  le  rappel  du  comte  d'Avaux.  Servien, 
demeuré  seul  plénipotentiaire,  reçut 
alors  de  nouveaux  pouvoirs ,  et  signa 
enfin ,  le  24  octobre  de  la  même  année , 
la  paix  de  Westphalie. 

Il  avait  été  fait  conseiller  d'État  or- 
dinaire en  1645;  il  reçut  en  1649  le 
brevet  de  ministre,  fut  créé  en  1661 
trésorier,  puis  chancelier  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  et,  deux  ans  après,  surin- 
tendant des  finances,  charge  qu'il  con- 
serva jusqu'à, sa  mort,  arrivée  le  12  fé- 
vrier i 669.  Il  était  membrede  l'Académie 
française  depuis  1634. 

Sesia  (Département  de  la).  Réuni 
à  la  France  en  1802  ,  avec  les  autres  dé- 
partements formés  du  Piémont ,  ce  dé- 
partement avait  pour  limites,  à  l'est  et 
au  nord ,  le  département  de  l'Agogna ,  à 
l'ouest,  celui  de  la  Doire,  et  au  sud  le  Pô, 
qui  ie  séparait  du  département  de  Ma- 
rengo.  Son  chef-lieu  était  Verceil  ;  ses 
sous-préfectures,  Biella  et  Santhia.  Il 
tirait  son  nom  d'une  rivière  qui  coulait 
du  nord  au  sud  entre  son  territoire  et 
celui  du  département  de  l'Agogna. 


Sesuvii,  peuple  gaulois  dont  les  li- 
mites étaient  à  peu  près  les  mêmes  que 
celles  de  l'évêché  de  Seez,  qui  est  com- 
pris dans  le  département  de  l'Orne.  Ils 
eurent  successivement  pour  capitale 
^/'e^ertwaj  (Argentan),  Oximiis  civitas 
(Exmes)  et  civitas  sagiortan  (Seez). 

Seubre  (Bernard- Gabriel  ),  né  à 
Paris,  le  12  juillet  1795,  fut  élève  de 
M.  Cartellier,  et  bientôt,  mettant  à 
profit  les  leçons  de  cet  excellent  maî- 
tre ,  put  se  présenter  au  concours  de 
l'Institut.  II  remporta  le  grand  prix  en 
1818,  fut  alors  envoyé  à  Rome  comme 
pensionnaire  du  gouvernement,  et  puisa 
dans  l'étude  de  l'antiquité  ce  goût  sévère 
qu'on  retrouve  dans  beaucoup  de  ses 
ouvrages  et  qui,  malgré  tout,  n'en  bannit 
pas  la  grâce.  Son  premier  ouvrage  ex- 
posé après  son  retour  de  Rome  ,  une 
statue  représentant  wie  baigneuse,  est 
placé  aujourd'hui  dans  le  jardin  de 
Trianon.  On  voit  dans  l'église  de  la 
Sorbonne  une  statue  de  sainte  Barbe 
due  aussi  au  ciseau  de  M.  Seurre.  Il  a  éga- 
lement été  chargé  de  plusieurs  des  sculp- 
tures de  l'arc  de  triomphe  de  l'Étoile; 
mais  son  morceau  capital  est  sans  con- 
tredit la  statue  de  l'empereur  placée 
sur  le  sommet  de  la  colonne  Vendôme. 
C'était  une  grande  difficulté  que  de  faire 
une  statue  de  Napoléon  qui  sortît  des 
données  ordinaires  et,  il  faut  l'avouer, 
un  peu  ridicules,  qui  transformaient  tou- 
jours nos  grands  hommes  en  héros  de 
l'antiquité;  il  fallait  représenter  l'em- 
pereur tel  que  le  peuple  le  connaît ,  tel 
qu'il  l'aime,  et  en  même  temps  exécuter 
une  œuvre  monumentale.  Un  concours 
fut  ouvert;  M.  Seurre  mérita  les  suf- 
frages, et  l'exécution  en  grand  du  mo- 
dèlequ'il  avait  présentéa  justifié  le  choix 
qu'on  avait  fait  de  lui.  Toutefois, 
lors  de  la  pose  du  monument,  par 
une  erreur  des  ouvriers,  la  statue, 
au  lieu  de  se  trouver  d'aplomb ,  parut 
pencher  sensiblement  vers  la  gauche. 
M.  Seurre,  qui  a  conservé  un  carac- 
tère d'artiste  au  milieu  de  l'invasion  de 
l'esprit  mercantile  de  notre  époque,  ne 
recula  pas  devant  les  sacrifices,  et  offrit 
au  ministre  de  faire  redresser  sa  statue 
à  ses  frais ,  si  le  gouvernement  ne  vou- 
lait |)as  entrer  dans  de  nouvelles  dépen- 
ses. On  comprend  que  le  ministre  ait 
refusé  une  offre  aussi  généreuse;  mais 
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on  ne  comprend  pas  que  ce  n'ait  pas 
été  pour  lui  une  leçon  et  qu'il  n'ait  pas 
cru  devoir  réparer  cette  faute.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'œuvre  de  M.  Seurre  n'en  res- 
tera pas  moins  une  des  productions  les  . 
plus  remarquables  de  notre  époque,  au- 
tant par  l'exécution  que  par  l'esprit  na- 
tional qui  l'a  inspirée.  M.  Seurre,  qui 
pousse  à  l'excès  peut-être  la  vertu  de 
la  modestie,  s'était  toujours  refusé  à  sol- 
liciter la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur que.lui  avaient  méritée  ses  travaux , 
cette  juste  récompense  est  enfin  venue 
le  trouver. 

Chartes-Marie- Emile  Seubue,  né  à 
Paris,  le  22  février  1798,  frère  du  précé- 
dent, et,  comme  lui,  élève  de  Cartellier, 
remporta  en  1822  le  deuxième  prix  et, 
en  1824,  le  premier  grand  prix  de  sculp- 
ture. On  regrette  qu'ainsi  que  son  frère  il 
croie  devoir  se  tenir  trop  à  l'écart,  et 
que  dans  nos  expositions  annuelles  on 
ne  trouve  pas  toujours  des  productions 
d'un  ciseau  qui  a  cependant  déjà  fait  ses 
preuves  et  qui  s'est  plusieurs  fois  avec 
succès  associé  à  celui  de  son  frère. 

SÉVÉRA.G  (Amauri,  seigneur  de), 
maréchal  de  France,  né  en  1357,  fit  ses 
premières  armes  en  1382,  sous  Jean  II, 
comte  d'Armagnac,  et  assista  à  la  bataille 
de  Rosebeke.  Àu.etour decetteexpédi- 
tion,  oii  il  s'était  tait  remarquer  par  son 
courage,  il  assiégea  et  réduisit  le  châ- 
teau delà  Garde,  dont  les  Anglais  s'é- 
taient emparés.  iVIoins  heureux  dans  la 
guerre  d'Aragon ,  il  fut  fait  prisonnier 
et  imposé  à  une  forte  rançon.  Dès  qu'il 
eut  recouvré  la  liberté,  il  fit  un  voyage 
à  Jérusalem,  et  à  son  retour  contribua 
à  la  conquête  du  comté  de  Pardiac,  dont 
il  soumit  la  plupart  des  bourgs  ou  forte- 
resses. Jean  111  d'Armagnac  le  nomma 
alors  son  maréchal,  et  lu^  confia  le 
commandement  d'un  corps  d'hommes 
d'armes,  qu'il  fit  marcher  en  Lom- 
bardie,  en  1391,  contre  Jean  Galéas 
Visconti ,  seigneur  de  Milan.  Le  comte 
de  Valentinois ,  qui  voulait  s'opposer  au 
passage  de  Sévérac,  fut  battu  et  fait  pri- 
sonnier. En  1410,  le  duc  de  Berry  le 
nomma  son  sénéchal  en  Rouergue  et  en 
Quercy.  Bernard  VII  d'Armagnac,  de- 
puis connétable  de  France,  "avait  em- 
brassé la  cause  de  ce  prince  contre  la  fac- 
tion du  duc  de  Bourgogne.  Pour  faire 
diversion  en  faveur  de  Bernard,  qui 


ravageait  le  comté  de  Comminges,  Sé- 
vérac se  porta,  en  1412,  sur  le  château 
de  Moncuq,  dont  il  forma  le  siège;  mais  la 
vive  résistance  du  gouverneur  fit  échouer 
cette  entreprise.  Après  la  défaite  d'A- 
zincourt  (  1415  ),  le  comte  d'Armagnac 
donna  à  Sévérac  le  commandement  dé 
l'avant-garde  de  l'armée,  qu'il  conduisit 
dans  le  pays  de  Caux,  où,  l'année  suivan- 
te, il  remporta  quelques  avantages  sur  les 
Anglais.  En  1417,  il  défit  quelques  par- 
tis de  l'armée  du  duc  de  Bourgogne , 
qui  assiégeait  Paris.  A  la  nouvelle  delà 
prise  de  la  capitale  (  29  mai  1418  )  et 
de  l'assassinat  du  connétable  d'Arma- 
gnac (  12  juin),  Sévérac  se  retira  en 
Guienne,  y  leva  de  nouvelles  troupes, 
alla  chercher  à  Nîmes  le  jeune  comte 
d'Armagnac,  et  le  ramena  dans  ses  Etats. 
Le  dauphin,  depuis  Charles  VII,  le 
nomma,  en  1419,  membre  de  son  con- 
seil et  son  chambellan.  En  1423,  il  dé- 
fendit, contre  les  Anglais,  le  passage  de 
la  rivière  de  Moain ,  et  l'année  suivante, 
assiégea  ,  conjointement  avec  le  comte 
de  Bucham,  la  place  de  Crevant.  Il  allait 
s'en  rendre  maître,  lorsqu'une  armée 
anglo-bourguignnone  vint  l'attaquer  ino- 
pinément. Ce  fut  vainement  que  Sévé- 
rac opposa  la  plus  vigoureuse  résistance  ; 
il  fut  forcé  de  céder  au  nombre.  L'an- 
née suivante,  le  roi  l'éleva  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France.  Il  fut  assassiné,  en 
1426,  au  château  de  Gages,  par  des 
gens  du  comte  de  Pardiac,  qui  avait 
des  prétentions  à  sa  succession. 

SÉviGNÉ  (Marie  de  Rabutin- 
Chantal,  marquise  de),  naquit  en 
1626,  en  Bourgogne,  au  château  de 
Bourbilly,  de  Celse-Bénigne  de  Rabu- 
tin  ,  baron  de  Chantai ,  et  de  Marie  de 
Coulanges,  fille  de  Philippe  de  Coulan- 
ges,  conseiller  d'État.  La  première  de 
ces  deux  familles  était  d'une  noblesse 
bien  plus  ancienne  que  la  seconde  :  d'a- 
près une  charte  retrouvée  par  Bussy , 
l'origine  des  Rabutins  remontait  au 
onzième  siècle.  Marie  de  Rabutin  était 
encore  au  berceau  lorsqu'elle  perdit  son 
père  ;  le  baron  de  Chantai  fut  tué  en 
1627  ,  en  combattant  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Thoiras,  pour  repousser  les 
Anglais  de  l'île  de  Rhé.  Sa  veuve  ne  lui 
survécut  que  cinq  ans.  Restée  orphe- 
line à  l'âge  de  six  ans,  Marie  de  Rabutin 
tut  placée  sous  la  tutelle  de  son  aïeul 
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maternel  jusqu'à  l'année  1636,  où  elle 
le  perdit.  Elle  demeura  depuis  sous  la 
surveillance  de  l'abbé  de  Coulanges , 
son  oncle.  C'est  lui  qu'elle  désigne  dans 
ses  lettres  sous  le  nom  de  Bien  bon, 
et  pour  lequel  elle  témoigne  si  souvent 
avec  cet  accent  de  sensibilité  qui  lui 
appartient ,  une  reconnaissance  toute 
filiale.  Son  enfance  et  sa  jeunesse  fu- 
rent entourées  ,  en  effet ,  de  soins  tout 
paternels.  Rien  ne  fut  négligé  pour 
qu'elle  reçût  autant  d'instruction  qu'il 
était  perniis  alors  aux  femmes  d'en  a  voir  : 
et  on  leur  permettait,  on  leur  deman- 
dait même  d'en  avoir  beaucoup.  Mé- 
nage, qu'on  lui  donna  pour  précep- 
teur, lui  apprit  le  latin,  l'italien,  l'es- 
pagnol; le  savant  Chapelain  contribua 
aussi  à  l'instruire.  Aux  sérieuses  leçons 
de  ces  deux  maîtres  succédèrent,  celles 
d'une  cour  élégante  et  polie ,  qui  com- 
mençait à  servir  de  modèle  à  l'Europe 
pour  la  grâce  des  manières  et  la  délica- 
tesse de  l'esprit  :  c'était  la  cour  d'Anne 
d'Autriche,  où  elle  passa  les  plus  belles 
années  de  sa  jeunesse. 

Elle  se  maria  jeune  encore,  en  1644  : 
elle  n'avait  pas  atteint  sa  dix-huitième 
année.  Le  marquis  de  Sévigné,  qu'elle 
épousa,  était  un  fort  noble  seigneur, 
mais  n'avait  aucune  des  qualités  qui 
peuvent  rendre  une  femme  heureuse. 
Prodigue,  et  passionné  pour  le  plaisir, 
il  dissipa  une  bonne  partie  de  son  bien, 
et  délaissa  sa  femme  pour  des  maîtres- 
ses. Il  était  d'autant  plus  difficile  de  lui 
pardonner  ses  infldélités  et  ses  désor- 
dres, qu'il  joignait  à  son  goût  pour  la 
dissipation  une  humeur  brusque  et  un 
caractère  rude  et  difficile.  Cependant 
non-seulement  madame  de  Sévigné  resta 
sévèrement  attachée  à  ses  devoirs  d'é- 
pouse, mais  même  l'affection  qu'elle 
avait  conçue  pour  son  mari  ne  put  s'é- 
teindre. «  Le  marquis  de  Sévigné ,  dit 
Conrart  dans  ses  Mémoires ,  disait  quel- 
quefois à  sa  femme  qu'il  croyait  qu'elle 
eût  été  très-agréable  pour  un  autre  ; 
mais  que  pour  lui  elle  ne  pouvait  lui 
plaire.  On  disait  aussi  qu'il  y  avait  cette 
différence  entre  son  mari  et  elle,  qu'il 
l'estimait  et  ne  l'aimait  point,  au  lieu 
qu'elle  l'aimait  et  ne  l'estimait  pohit. 
En  effet ,  elle  lui  témoignait  de  l'affec- 
tion :  mais, .comme  elle  avait  l'esprit 
vif  et  délicat,  elle  ne   l'estimait  pas 


beaucoup ,  et  elle  avait  cela  de  commua 
avec  la  plupart  des  honnêtes  gens  ;  car , 
bien  qu'il  eût  quelque  esprit  et  qu'il  fût 
assez  bien  fait  de  sa  personne,  on  ne 
s'accommodait  point  de  lui ,  et  il  pas- 
sait presque  partout  pour  fâcheux;  de 
sorte  que  peu  de  gens  l'ont  regretté.  » 
Cette  union  si  mal  assortie  ne  dura  que 
sept  années.  Le  marquis  de  Sévigné  et 
le  chevalier  d'Albert  courtisaient  en  m 
même  temps  madame  de  Gondran.  .  ■ 
Cette  rivalité  amena  une  rencontre,  ' 
dans  laquelle  le  premier  s'enferra  sur 
l'épée  de  son  adversaire.  La  blessure 
était  mortelle  :  il  expira  peu  de  temps 
après  le  combat ,  le  .5  février  1651,  Dans 
les  années  1649  et  1650,  le  marquis  de 
Sévigné  s'était  enrôlé  parmi  les  fron- 
deurs. Le  cardinal  de  Retz ,  son  pa- 
rent, l'avait  entraîné  sans  peine  dans 
une  révolte  qui  donnait  carrière  à  son 
humeur  inquiète  et  turbulente.  Il  avait 
combattu  quelque  temps  pour  la  Fronde 
aux  côtés  du  chevalier  Renaud  de  Sé- 
vigné, son  oncle,  qui  commandait  le 
fameux  régiment  de  Corinthe,  levé  par 
le  coadjuteur  pour  le  parlement. 

On  n'a  qu'un  très-petit  nombre  de 
lettres  écrites  par  madame  de  Sévigné 
pendant  son  mariage  et  les  premières 
années  de  son  veuvage  ;  mais  dans  ces 
quelques  lettres,  on  remarque  déjà 
cette  facilité,  cette  vivacité  spirituelle, 
cette  grâce  ingénieuse  et  délicate  qui 
l'ont  immortalisée.  En  1647  ,  elle  écri- 
vait à  son  [cousin ,  le  comte  Bussy  de 
Rabutin  :  «  Je  vous  trouve  un  plaisant 
«  migfion,  de  ne  m'avoir  pas  écrit  depuis 
«  deux  mois  :  avez-vous  oublié  qui  je 
»  suis ,  et  le  rang  que  je  tiens  dans  la 
«  famille?  Oh!  vraiment,  petit  cadet,  je 
«  vous  en  ferai  bien  ressouvenir!  si  vous 
«  mefàchez,jevousréduiraiau/am6i°/(*). 
«  Vous  savezque  je  suissur  la.lin  d'une 
«  grossesse,  et  je  ne  trouve  en  vous  non 
«  plus  d'inquiétude  de  ma  santé  que  si 
«  j'étais  encore  fille.  Eh  bien,  je  vous 
«  apprends,  quand  vous  eu  devriez  en- 
«  rager,  que  je  suis  accouchée  d'un  gar- 
«  çon,  à  qui  je  vais  faire  sucer  la  haine 
«  contre  vous  avec  le  lait  ;  et  que  j'en 

(  *  )  Le  lumhel  est  un  filet  aceonipiigné  de 
plii.siciirs  pendants,  (juL  se  met  en  forme  de  bri- 
sures dans  les  armoiries,  pour  distinguer  les 
branches  cadet  les  de  la  branelteuinée  (voy.  Bla- 
son). Madamede  Séviftn.é  était  le  dernier  rejeloï» 
de  la  brandie  ainée  des  Rabutins. 
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n  ferai  encore  bien  d'autres,  seulement 
«  pour  vous  fairedes  ennemis.  Vousn'a- 
«  vez  pas  eu  l'esprit  d'en  faire  autant  : 
«  le  beau  faiseur  de  filles!  etc.  »  Sans 
doute  les  années  donneront  plus  d'é- 
tendue et  de  force  à  l'esprit  de  madame 
de  Sévigné ,  plus  de  souplesse  à  son 
talent  :  mais  on  voit  que  dès  cette  épo- 
que elle  écrivait  avec  une  vivacité  et 
une  grâce  peu  communes;  et  il  est 
étrange  que  l'abbé  de  Vauxelles  ait  pu 
dire  qu'elle  était  loin  d'écrire  dans  sa 
jeunesse  aussi  bien  qu'elle  le  fit  dans  la 
suite. 

Elle  avait  eu  de  son  mari  un  fils  et 
une  fille.  Elle  renonça  au  monde  tant 
que  dura  leur  enfance,  et  se  réduisit 
au  commerce  de  quelques  amis.  Elle 
remplit  tous  ses  devoirs  de  mère  avec 
une  tendre  sollicitude  ,  qu'éclairait  un 
jugement  excellent.  Afin  d'être  tout 
entière  à  ses  enfants,  elle  ne  voulut 
point ,  si  jeune  qu'elle  fût  encore  ,  pro- 
fiter des  occasions  qui  s'offrirent  plu- 
sieurs fois  pour  elle  de  se  remarier. 
Ceux  qui  eussent  voulu  se  faire  agréer 
d'elle  comme  amants  furent  éconduits, 
aussi  bien  que  les  prétendants  au  titre 
d'époux.  Parmi  les  premiers ,  on  vit 
figurer  de  fort  illustres  personnages. 
Turenne  se  montra  quelque  temps  fort 
épris  de  la  séduisante  veuve  :  le  prince 
de  Conti  et  le  surintendant  Fouquet  ne 
négligèrent  rien  pour  îoucber  son  cœur. 
Bussy  écrivait  à  sa  cousine  en  1654  : 
«Tenez-vous  bien,  ma  belle  cousine! 
«  telle  dame  qui  n'est  pas  intéressée  est 
«  quelquefois  ambitieuse;  et  qui  peut 
«  résister  aux  finances  du  roi,  ne  résiste 
«  pas  toujours  aux  cousins  deSa  Majesté. 
«  De  la  manière  dont  le  prince  m'a  parlé 
«  de  son  dessein,  je  vois  bien  que  je  suis 
«  désigné  confident.  Je  crois  que  vous  ne 
«  vous  y  opposez  pas,  sachant,  comme 
«  vous  faites,  avec  qu.elle  capacité  je  me 
«suis  acquitté  decette  charge  en  d'autres 

«rencontres Ce  qui   m'inquiète, 

«  c'est  que  vous  serez  un  peu  embarras- 
«  sée  entre  ces  deux  rivaux;  et  il  mesem- 
«  ble  déjà  vous  entendre  dire  : 


Des  deux  côtés  j'ai  beaucoup  de  chagrin  ; 

O  Dieu,  l'étrange  peine  ! 
Dois-je  chasser  l'ami  de  mon  cousin  f 
Dois-je  chasser  le  cousin  de  la  reine  f  '*  ) 

*)  Fouquci. 

"'  )  Le  prince  de  Conti. 


•y  ■ 


«  Peut-être  craindrez-vous  de  vous  al- 
«  tacher  au  service  des  princes,  et  que 
«  mon  exemple  vous  en  rebutera;  peut- 
«  être  la  taille  del'unnevous  plaira-t-elle 
«  pas  (*);  peut-être  aussi  la  figure  de  l'au- 
«  tre  (**)  :  mandez-moi  des  nouvelles  de 
«  celui-ci,  et  les  progrès  qu'il  a  faits  de- 
«  puis  mon  départ;  à  combien  d'acquits 
«  patenta Wa  mis  votre  liberté.  La  for- 
»  tune  vous  fait  de  belles  avances ,  ma 
«chèrecousine;  n'en  soyez  point  ingrate. 
«  Vous  vous  atnusez  après  la  vertu , 
«comme  si  c'était  une  chose  solide;  et 
«  vous  méprisez  le  bien,  comme  si  vous 
«  ne  pouviez  en  manquer ,  etc.  »  De  pa- 
reils conseils  restaient  sans  effet  sur 
madame  de  Sévigné.  Assurément  sa  ré- 
sistance aux  attaques  du  prince  de  Conti 
et  aux  insinuations  de  Bussy  n'avait 
point  sa  source  dans  l'indifférence  d'une 
nature  froide  ;  peu  de  femmes  eurent 
une  sensibilité  plus  active,  une  imagi- 
nation plus  vive  qu'elle.  Mais  elle  vou- 
lait être  sage  ;  et  la  perfection  de  sa  rai- 
son lui  donnait  la  force  de  l'être.  D'ail- 
leurs aucun  de  ceux  qui  soupiraientpour 
elle  n'offrait  l'idéal  de  tendresse  et  de 
bon  goût  nécessaire  pour  séduire  un 
cœur  aussi  délicat,  un  esprit  aussi  fin 
et  aussi  sensible  aux  imperfections  que 
le  sien.  Cet  idéal  ne  se  trouvait  ni  dans 
l'épais  et  honnête  Turenne.  ni  dans  le 
médiocre  et  ambitieux  Conti ,  ni  dans 
l'inconstant  Fouquet;  encore  moins  dans 
le  fat  chevalier  de  Méré  ,  et  dans  le  di- 
seur de  bons  mots  M.  du  Lude ,  qui 
furent  aussi  au  nombre  des  soupirants  ; 
encore  moins  dans  le  bonhomme  Mé- 
nage, car  lui  aussi  fut  blessé  au  cœur, 
et  risqua  plus  d'une  fois ,  malgré  sa  ti- 
midité et  sa  gaucherie,  des  déclarations 
qui  étaient  repoussées  avec  de  piquantes 
et  inoffensives  plaisanteries. 

Madame  de  Sévigné  refusait  ceux  qui 
sollicitaient  ses  bonnes  grâces  ,  de  ma- 
nière à  les  décourager  sans  les  fâcher. 
Elle  mettait  dans  ses  refus  un  tact  si 
délicat ,  des  façons  si  douces  et  si  aima- 
bles ,  un  ascendant  si  fort  de  bon  sens 
et  de  raison  ,  que  les  amants  rebutés  de- 
venaient de  sincères  et  fidèles  amis.  «  11 


(  *  ]  Le  prince  de  Conti  était  contrefait. 

(  **  )  Fouijuet,  qu'on  disait  7ie  point  Irouvor  d« 
cruelles  ,  devait  moins  ses  succès  aux  agréments 
extérieurs  (lu'au  charme  de  l'esprit  et  à  l'attrait 
d'une  grande  fortune  libéralement  prodiguée. 
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«  n'y  a  guère  que  vous  dans  le  royaume , 
«  lui  écrivait  Bussy,  qui  puissiez  réduire 
«  un  aniantàse  contenter  d'amitié;  nous 
«  n'en  voyons  presque  point  qui  ,  d'a- 
«  niant  écbnduit,  ne  devienne  ennemi  ;  et 
«  je  suis  persuadé  qu'il  faut  qu'une  fenmie 
«  ait  un  mérite  extraordinaire  pour  faire 
«en  sorte  queledépit  d'un  amant  mal- 
«  traité  ne  le  porte  pas  à  rompre  avec 
«  elle.  »  Bussy  avait  raison  de  conclure 
ainsi. 

Madame  de  Sévigné  reparut  dans  le 
monde  quand  elle  crut  pouvoir  le  faire 
sans  que  l'éducation  de  ses  enfants  en 
souffrit.  Elle  se  fit  placer  au  premier 
rang  parmi  les  femmes  qui  ornaient  par 
leur  esprit  et  leur  beauté  la  société  d'a- 
lors. Le  beau  temps  de  l'hôtel  de  Ram- 
bouilletduraitencore.Onsaitqu'ellefut 
une  des  dames  les  plus  admirées  du  cercle 
fameux  que  présidait  madame  de  Mon- 
tausier.  Son  esprit  gagna  encore  en  lé- 
gèreté et  en  délicatesse  dans  le  com- 
merce de  cette  société  ingénieuse  :  elle 
s'y  raffina ,  sans  s'y  gâter.  Elle  laissa 
aux  femmes  d'un  goût  moins  pur ,  d'un 
jugement  moins  solide  que  le  sien,  les 
subtilités,  les  fadeurs,  le  purisme  af- 
fecté. On  la  compta  au  nombre  des  pré- 
cieuses (*)  ;  mais  ce  nom  était  alors 
synonyme  de  femme  d'esprit.  Quand 
Molière  personnifia  dans  Cathos  et  Ma- 
delon  la  pruderie,  le  pédantisme  et 
l'extravagance  dont  l'hôtel  de  Ram- 
bouillet avait  donné  les  modèles,  il  eut 
grand  soin  de  faire  une  distinction  ,  et 
d'intituler  sa  pièce  les  Précieuses  ri- 
dicules. 

A  la  suite  d'une  de  ces  exhortations 
par  lesquelles  le  galant  et  peu  scrupu- 
leux Bussy  cherchait  à  ébranler  les  sages 
résolutions  de  sa  cousine,  on  lit  cet  aver- 
tissement :  «  Nous  vous  verrons  unjour 
«  regretter  le  temps  que  vousaurez  per- 
te du;  nous  vous  verrons  vous  repentir 
«  d'avoir  mal  employé  cette  jeunesse,  et 
«  d'avoir  voulu  avec  tant  de  peine  acqué- 
«  rir  et  conserver  une  réputation  qu'un 
«  médisant  vous  peut  ôter,  et  qui  dépend 
«  plus  de  la  fortune  que  de  votre  con- 
«  duite.  »  Il  est  malheureusement  trop 
vrai  que  la  médisance  peut  quelquefois 
détruire  ou  compromettre  les  réputa- 
tions les  plus  légitimes  et  les  plus  so- 

(  *  )  Voir  Ifi  Dictinnnain:  hhinr'tque  des  Pré' 
cieuses,  par  le  sieur  de  Sauraaize. 


lidement'établies.  Si  madame  de  Sévi- 
gné n'éprouva  pas  par  elle-même  la 
vérité  de  cette  observation,  ce  ne  fut 
pas  la  faute  de  Bussy;  car  lui-même  se 
chargea  d'être  ce  médiscmt doni  il  cher- 
chait à  lui  faire  peur.. En  1658  ,  se  trou- 
vant dans  un  pressant  besoin  d'argent 
pour  faire  la  campagne  de  cette  année, 
il  s'adressa  à  madame  de  Sévigné  pour 
un  prêt  de  dix  mille  livres.  Le  service 
qu'il  demandait  fut  promis  sans  peine  : 
mais  certaines  formalités  un  peu  lon- 
gues ,  que  la  prudence  de  l'abbé  de  Cou- 
langes  jugeait  nécessaires ,  ayant  retardé 
l'envoi  de  la  somme,  Bussy  se  persuada 
qu'on  l'avait  joué  par  une  promesse 
vaine  :  irascible  comme  il  l'était ,  il  crut 
à  un  mauvais  procédé.  Il  avait  l'habi- 
tude de  se  venger  avec  emportement  de 
tous  les  torts  dont  il  était  ou  se  croyait 
victime;  il  inséra  dans  son  Histoire 
amoureuse  des  Gaules  un  portrait  sa- 
tirique de  madame  de  Sévigné  ,  où  non- 
seulement  il  présentait  sous  un  jour 
ridicule  les  qualités  de  son  cœur  et  de 
son  esprit,  mais  lui  prêtait  des  défauts 
et  des  vices  qu'elle  n'avait  jamais  eus. 
Ainsi ,  méconnaissant  cette  vertu  si 
pure  à  laquelle  il  avait  lui-même  rendu 
hommage,  il  l'accusait  de  cacher  sous 
les  dehors  d'une  prude  les  désordres 
d'une  femme  galante.  Ce  portrait  était 
pis  qu'une  satire ,  c'était  une  noire  ca- 
lomnie. Après  avoir  couru  quelque 
t«mps  manuscrit,  il  fut  imprimé,  avec 
le  livre  dont  il  faisait  partie.  Le  monde 
fut  assez  juste  pour  ne  pas  se  laisser 
ébranler  dans  la  boime  opinion  qu'il 
avilit  conçue  de  madame  de  Sévigné  : 
mais,  quoiqu'elle  fût  sans  effet,  une 
telle  attaque  venant  d'un  ami,  d'un  pa- 
rent, porta  un  coup  douloureux  à  une 
âme  aussi  noble,  à  un  cœur  aussi  sen- 
sible. Cependant  il  suffit  au  coupable 
de  donner ,  \\n  an  après  ,  quelques  mar- 
ques de  repentir,  pour  obtenir  un  par- 
don complet.  La  haine  ne  pouvait  être 
un  sentiment  durable  chez  madame  de 
Sévigné  :  bonne  et  indulgente  comme 
elle  était,  le  ressentiment  le  plus  légi- 
time lui  pesait,  et  la  première  occasion 
de  s'en  débarrasser  était  aussitôt  saisie 
par  elle.  Elle  n'attendit  même  pas  pour 
pardonnera  son  cousin,  qu'il  fdt  mal- 
heureux :  leur  réconciliation  s'était  déjà 
faite,  lorsque  Bussy,  par  ses  scanda- 
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leuses  témérités ,  se  fit  envoyer  à  la  Bas- 
tille. 

En  1664,  madame  de  Sévigné  fut 
cruellement  éprouvée  dans  une  de  ses 
plus  chères  affections.  Fouquet ,  qui 
s'était  résigné  à  l'aimer  comme  elle  le 
voulait,  et  non  comme  il  l'eut  désiré  , 
et  qu'elle  comptait  au  nombre- de  ses 
amis  les  plus  dévoués,  fut  arrêté  à  Nan- 
tes, et  condamné,  après  un  long  pro- 
cès ,  à  la  prison  pour  le  reste  de  ses 
jours.  Pendant  quelque  temps  sa  vie  fut 
en  péril.  Plusieurs  membres  de  la  com- 
mission instituée  pour  le  juger  opinaient 
avec  force  pour  qu'il  [)ayât  de  sa  tête  les 
désordres  de  son  administration.  Ma- 
dame de  Sévigné  suivait  avec  anxiété  les 
débats  qui  devaient  décider  du  sort  de 
son  ami.  Par  des  lettres  écrites  coup 
sur  coup,  elle  tenait  M.  de  Pomponne 
au  courant  des  diverses  phases  et  des 
principaux  détails  du  procès.  M.  de 
Pomponne  avait  été  enveloppé  dans  la 
disgrâce  du  surintendant  ;  il  vivait  alors 
dans  sa  terre,  il  subissait  une  sorte 
d'exil.  Dans  toute  la  correspondance  de 
madame  de  Sévigné,  il  est  peu  de  par- 
ties qui  offrent  plus  d'émotion  et  d'é- 
loquence. Tandis  qu'elle  ne  songe  qu'à 
rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  vu  et  de 
ce  qu'elle  a  senti ,  elle  trace  un  tableau 
dramatique  et  tout  vivant  de  cette 
grande  scène  judiciaire;  elle  écrit  un 
admirable  plaidoyer.  Ces  lettres,  où  se 
déploient  toute  son  imagination  et  tout 
son  cœur,  ont  été  justement  regardées 
comme  un  trait  de  courage.  Ce  journal 
qu'elle  adressait  à  M.  de  Pomponne  cou- 
rait risque  d'être  intercepté  avant  de 
parvenir  à  sa  destination.  Dans  un 
temps  où  la  persécution  s'étendait  sur 
les  amis  de  Fouquet,  il  eût  été  dange- 
reux d'être  surpris  à  le  plaindre ,  à  l'ad- 
mirer, et  à  faire  circuler  des  rélle- 
xions  sur  le  noble  sang-froid  de  l'ac- 
cusé et  l'indécent  acharnement  des  ju- 
ges. Madame  de  Sévigné  était  trop  lidèle 
à  l'amitié  pour  s'arrêter  devant  ces 
craintes;  elle  eut  le  couragede  ses  alar- 
mes et  de  sa  douleur.  Par  là,  le  souve- 
nir de  son  amitié  pour  Fouquet  a  mé- 
rité d'être  associé  à  celui  du  noble  dé- 
vouement que  lui  témoignèrent  Pellis- 
son  et  la  Fontaine. 

Madame  de  Sévigné  se  consolait  du 
chagrin  que  lui  causaient  les  torts  des 


amis  ingrats  ou  les  malheurs  des  amis 
fidèles,  en  voyant  sa  fille ,  objet  de  tant 
de  soins  et  de  tant  d'amour,  croître  cha- 
que jour  en  beauté,  en  esprit  et  en  grâces. 
Elle  la  présenta  dans  le  monde  en  1663, 
et  la  vit  avec  orgueil  s'attirer  les  hom- 
mages de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  dis- 
tingué à  la  ville  et  à  la  cour.  Elle-même 
conservaitencore  assez dejeunesse  pour 
que  le  monde,  qu'elle  enchantait  de 
plus  en  plus  par  son  esprit,  réservât  une 
part  d'éloges  à  sa  beauté.  La  mère  et 
la  fille  formaient  un  couple  brillant  et 
unique,  qui  attirait  tous  les  regards. 
Les  seigneurs  à  la  mode,  les  poètes  de 
cour,  imaginaient  pour  elles  les  compli- 
ments les  plus  ingénieux.  Benserade 
composa  en  leur  hoimeur  un  de  ses  plus 
jolis  madrigaux  : 

Blondins  accoutumés  à  faire  des  conqnélps, 
Devant  ce  jeune  objet  si  cliarmant  et  si  doux, 

Tout  grands  héros  que  vous  êtes , 
Il  ne  faut  pas  laisser  pourtant  de  filer  doux. 
L'ingrate  foule  aux  jjieds  Hercule  et  sa  uias- 
[ sue  (  '  )  : 
Quellequesoit  l'offrande,  elle  n'est  point  reçue; 
Elle  verrait  mourir  le  plus  (idèle  amant ,  ' 
Faute  de  l'assisler  d'un  regard  seulement. 
Injuste  procédé,  sotie  façon  de  faire. 
Que  la  pucelle  lient  de  madame  sa  mère, 
Etc[ue  la  lionne  dame  au  courage  intiumain , 
Se  lassant  aussi  peu  d'être  belle  que  sage  , 
Encore  tous  les  jours  applique  à  son  usage 
Au  détriment  du  genre  iiumain. 

La  Fontaine ,  à  la  même  époque,  plaça 
cette  dédicace  en  l'honneur  de  la  plus 
jolie  fille  de  France  l^**),  au  commence- 
ment de  la  fable  du  Lion  amoureux  : 

Sévigné ,  de  qui  les  attraits 
Servent  aux  Grâces  de  modèle, 
Et  qui  naquîtes  toute  belle, 
A  votre  indifférence  près  (***) , 
Pourriez-vous  être  favorable 
Auxjeux  innocents  d'une  table ?elc. 

(  *  )  Mademoiselle  de  Sévigné  avait  rempli  le 
personnage  d'Ompliale  dans  un  ballet  de  la  cour. 

(  **  )  Expression  de  Bussy  sur  mademoiselle 
de  Sévigné. 

(  ***  )  Ce  qu'on  connaît  de  madame  de  Gri-' 
gnan  par  les  lettres  de  sa  mère  ,  explique  assey 
celte  restriction  de  la  Fontaine.  On  voit  que 
cette  femme,  belle,  vertueuse,  spirituelle  et  sa- 
vante ,  était  froide,  réservée,  et  même  assez 
dédaigneuse.  Souvent  cette  froideur  attrista  et 
même  blessa  sa  mère  ,  dont  Fliumeur  était  fort 
différente.  De  là,  ces  petits  démêlés  dont  on 
surprend  la  trace  diuis  les  lettres  de  madame  de 
Sévigné,  à  la  suite  des  séjours  de  madame  de 
Grignan  à  Paris.  Il  est  vrai  que  tout  n'était  pa.s 
de  la  faute  de  madame  de  Grignan.  L'abbé  de 
Vauxelles  a  dit  fort  spirituellement  :  «  Ea 
amitié  ,  les  torts  sont  de  celui  qui  aime  moins; 
elles  imprudences,  de  celui  qui  aime  trop.  » 
Madame  de  Sévigné  se  rendit  quelquefois  cou» 
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Plusieurs  seigneurs  prétendirent  à  la 
main  de  mademoiselle  de  Sévigné.  Le 
comtedeGrignan  fut  préféré,  eti'épousa 
en  1669.  Il  n'était  plus  jeune  :  âgé  de 
quarante  ans,  il  avait  été  déjà  marié 
deux  fois ,  et  avait  eu  deux  filles.  Mais 
madame  de  Sévigné  le  trouvait  tel 
qu'on  le  pouvait  souhaiter,  et  par  sa 
naissance,  et  par  ses  établissements , 
et  par  ses  bonnes  qualités.  Il  était, 
à  cette  époque,  attaché  à  la  cour;  et 
l'estime  dont  il  y  jouissait  semblait  de 
voir  l'appeler  aux  plus  brillants  em- 
plois. Madame  de  Sévigné  se  réjouis- 
sait d'une  alliance  qui,  en  lui  faisant 
attendre  pour  sa  fille  une  haute  fortune, 
lui  laissait  l'espérance  de  la  garder  au- 
près d'elle  :  cette  attente  fut  trompée 
en  partie.  M.  de  Grignan  fut  appelé  à  un 
poste  éminent,  mais  loin  de  Paris  et  de 
la  cour.  Quinze  ou  seize  mois  après 
son  mariage ,  il  alla  remplir  en  Provence 

pable  d'imprudence  dans  ses  rapports  avec  sa 
lille,  en  s'abandonnant  sans  réserve  et  sans 
mesure  aux  mouvements  c-le  son  affection  pour 
elle.  Les  témoignages  sans  cesse  prodigués  d'une 
tendresse  aussi; vive ,  aussi  ardente ,  d'un  amour 
maternel  qui  avait  pris  tous  les  caractères  d'une 
passion,  risquaient,  on  le  conçoit,  de  fatiguer 
ou  d'importuner  une  personne'  froide ,  grave , 
peu  expansive.  Madame  de  Sévigné  fut  toujours 
sincère,  mais  ne  fut  pas  toujours  assez  raison- 
nable dans  son  amour.  L'excès  ne  vaut  rien , 
même  dans  les  sentiments  les  plus  légitimes  : 
il  peut  étonner  et  froisser  l'objet  même  d'une 
affection  si  violente  ;  il  peut,  aux  yeux  des  au- 
!res,  donner  les  apparences  de  l'exagération  ou 
du  mensonge  à  la  tendresse  la  plus  naturelle  et 
la  plus  pure.  Les  esprits  froids,  et  même  beau- 
coup d'esprits  sévères,  s'y  méprendront,  et  ca- 
ionuiieront  de  bonne  foi'ce  qu'ils  ne  peuvent 
comprendre.  En  vengeant  madame  de  Sévi-gné 
de  l'outrage  que  lui  font  ceux  qui  l'accusent 
(le  renchérir  sur  ses  sentiments  et  de  faire  pa- 
rade d'amour  maternel ,  on  aurait  pu  remar- 
(luer  (fue  les  passions  singulières  et  extrêmes 
comme  la  sienne  ont  un  malheur,  celui  de  de- 
\enir  aisément  suspectes  d'exagération  a  beau- 
coup de  gens.  Disons  aussi  que  l'amour  mater- 
nel,  quand  il  déborde  ainsi,  ne  garde  pas 
toujours  toute  la  dignité  qui  lui  convient  et  qu'il 
petit  conserver  même  dans  la  fumillarilc  <le 
l'entretien  le  plus  intime.  Madame  de  Scvimié 
tombe  quelquefois  à  l'égard  de  sa  lille  dans 
mic  espèce  d'idolâtrie  minutieuse,  puérile,  in- 
discrète, qu'on  ne  pardonnerait  qu'a  l'amour, 
et  dont  le  lecteur,  même  le  mieux  disposé,  s'é- 
tonne ,  dont  il  se  sent  un  peu  confus  pour  elle. 
Il  est  difficile  de  ne  pas  éprouver  quelque  chose 
de  cette  impression,  quand  on  la  voit,  a  soixante 
ans,  prodiguer  mille  petits  soins,  mille  petites 
caresses,  mille  petites  (laiteries  à  une  tille  de 
quarante,  et,  après  une  séparation  déjà  longue., 
s'alarmer  de  tout  pour  elle,  et  ne  pas  lui  laisser 
faire  un  pas,  un  mouvement,  sans  l'accabler  de 
recommandations ,  d'avertissements ,  de  prières. 


les  fonctions  de  gouverneur,  et  emmena 
sa  femme  avec  lui. 

Madame  de  Sévigné  aimait  sa  fille  avec 
idolâtrie.  Cette  séparation  creusa  dans 
sa  vie  un  vide  profond  et  douloureux, 
auquel  elle  ne  put  jamais  s'accoutumer. 
Pour  le  combler,  elle  eut  recours  à  la 
grande  ressource  des  âmestendres  contre 
l'absence  :  elle  écrivit  des  lettres ,  et  les 
multiplia,  sans  jamais  se  rassasier  de 
cette  douceur.  Ainsi  se  forma  ce  pré- 
cieux recueil  qui  devait  être  lu  par  la 
postérité  et  placé  au  nombre  des  plus 
rares  monuments  du  génie. 

Madame  de  Sévigné  nourrit  pendant 
longtemps  l'espérance  de  voir  rappeler 
son  gendre  à  la  cour,  pour  y  occuper 
une  place  digne  de  ses  services.  Ce  rap- 
pel n'eut  pas  lieu  :  elle  ne  revit  sa  fille 
qu'au  moyen  des  voyages  qu'elle  faisait 
en  Provence,  ou  des  visites,  beaucoup 
trop  réres  à  son  gré,  qu'elle  recevait 
AleUe  à  Paris.  Madame  de  Sévigné  avait 
eu  de  l'ambition,  non  pour  elle,  mais 
pour  ses  enfants  :  aussi  les  vit-elle  avec 
peine  rester  en  chemin.  M.  de  Grignan 
ne  sortit  pas  de  son  gouvernement  de 
Provence,  place  importante,  mais  qui, 
en  même  temps  qu'elle  l'obligeait  à  des 
dépenses  ruineuses,  ensevelissait  son 
mérite  et  celui  de  sa  femme  dans  une 
province  éloignée.  Le  marquis  de  Sé- 
vigné, auquel  sa  mère  avait  acheté  la 
charge  de  guidon,  puis  celle  de  sous- 
lieutenant  des  gendarmes  du  Dauphin, 
n'obtint  aucun  avancement.  Il  finit  par 
se  dégoiiter  de  sa  charge ,  et  la  vendit. 
C'était  un  brave  officier,  et  un  homme 
de  beaucoup  d'esprit.  Ses  galanteries, 
son  goût  pour  le  plaisir  et  la  dépense, 
ne  l'empêchaient  pas  de  bien  faire  son 
service,  mais  lui  étaient  l'espritde  suite 
et  l'activité  nécessaire  pour  se  pousser 
par  l'intrigue.  Il  manqua  d'habileté,  et, 
comme  le  disait  sa  mère,  eut  beaucoup 
de  </?</(7«o?i.  A  près  avoir  vendu  sa  charge, 
il  se  maria  avec  la  fille  d'un  conseiller 
au  parlement  de  Bretagne,  pourvue 
d'une  assez  belle  dot ,  et  acheva  ses  jours 
dans  le  repos  et  dans  la  dévotion. 

Nous  ne  sommes  pas  heureux  :  ces 
mots  reviennent  plusieurs  fois  dans  les 
lettres  écrites  à  Bussy.  Vers  1678  ,  ma- 
damede  Sévigné,  qui  ne  se  relirajamais 
du  monde ,  se  retira  à  peu  près  de  la 
cour.  Elle  ne  s'y  fit  plus  présenter  qu'à 
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de  longs  intervalles.  Elle  était  lasse  d'y 
Jigurer  sans  titre,  sans  faveurs  pour  elle 
ni  pour  les  siens.  Il  lui  aurait  fallu  plus 
de  frivolité  et  d'amour-propre  qu'eUe 
n'en  avait,  pour  se  contenter  du  rôle 
qu'y  jouait  madame  de  Coulanges(*). 
En  1680,  elle  écrit  des  Rochers  à  sa 
lille  :  «  Mon  fils  dit  (**)  qu'onse  divertit 
«  fort  à  Fontainebleau.  Les  comédies  de 
«  Corneille  charment  toute  la  cour.  Je 
«  mande  à  mon  fils  que  c'est  un  grand 
«  plaisir  d'être  obligé  d'y  être,  et  d'y 
«  avoir  un  maitre ,  une  place,  une  con- 
«  tenance;  que  pour  moi ,  si  j'en  avais 
«  eu  une, j'aurais  fort  aimé  ce  pays-là; 
«  que  cen'ètait  que  pour  n'en  avoir  point 
«  que  je  m'en  étais  éloignée;  que  cette 
«  espèce  de  mépris  était  un  chagrin  ,  et 
«  que  je  me  vengeais  a  en  médire , 
«  comme  Montaigne  de  la  jeunesse  ;  que 
«j'admirais  qu'il  aimât  mieux  passer 
«  son  après-dîner,  comme  je  fais,  entre 
«  mademoiselle  du  Plessis  et  made- 
«  moiselle  de  Launay,  qu'au  milieu  de 
«  tout  ce  qu'il  y  a  de  beau  et  de  bon.  Ce  que 
«  je  dis  pour  moi ,  ma  belle ,  vraiment  je 
«  le  dis  pour  vous.  Ne  croyez  pas  que  si 
«  M.  de  Grignan  et  vous  étiez  placés 
«  comme  vous  le  méritez  ,  vous  ne  vous 
«  accommodassiez  pas  fort  bien  de 
«  cette  vie;  mais  la  Providence  ne  veut 
«  pas  que  vous  ayez  d'autres  grandeurs 
«  que  celles  que  vous  avez.  Pour  moi, 
«  j'ai  vu  des  moments  où  il  ne  s'en 
«  fallait  rien  que  la  fortune  ne  me  mît 
«  dans  la  plus  agréable  situation  du 
«  monde  ;  et  puis  tout  d'un  coup  c'é- 
«  taient  des  prisons  et  des  exils.  » 

Elleventsansdouteiciparlerdelamort 
de  Turenne,  de  l'emprisonnementdu  car- 
dinal de  Retz,  de  Fouquet,  de  Russy, 

(  *  )  Madame  de  Coulanges  ne  possédait  au- 
cune charrie  ni  aucun  titre  à  la  cour,  et  n'avait 
même  point,  pour  s'y  faire  présenter,  les  droits 
que  donnait  à  madame  de  Sevigné  l'arbre  généa- 
logique des  RaJJUlins;  mais  l'agrément  de  son 
esprit  l'y  faisait  désirer.  Madame  de  Sévigné 
écrivait  d'elle  en  iGfSO  :  «  Madame  de  Coulanges 
est  à  Saint-Germain  :  nous  avons  su  par  les 
marchands  forains  qu'elle  fait  des  merveilles  en 
ce  pays-là  ,  qu't^lle  est  avec  ses  trois  amies  aux 
heures  particulières.  Son  esprit  est  une  dignité 
dans  celte  cour.  » 

(  **  )  Le  marquis  de  Sévigné  était  encore  at- 
taché au  service  du  Dauphin;  mais,  ennuyé  de 
la  cour,  où  il  désespérait  de  s'avancer,  et  saisi 
d'un  violent  amour  pour  la  retraite  et  le  repos  , 
il  était  sur  le  point  de  vendre  sa  charge,  maigre 
les  conseils  de  sa  mère,  qui  l'engageait  à  pren- 
dre palience. 
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etdel'exil  de1\I.  et  delM""' de  Pomponne- 
Dans  la  société  d'élite  où  elle  vécut  tou- 
jours, elle  trouva  beaucoup  d'amis  et 
même  (ce  qui  fait  plus  que  toute  autre 
chose  l'éloge  de  son  caractère  )  beaucoup 
d'amis  dévoués.  Mais  elle  en  eut  peu  qui 
fussent  en  possession  d'un  grand  crédit. 
Ceux  qu'on  vient  de  nommer,  et  sur  la 
fortune  desquels  elle  avait  fondé  de  lé- 
gitimes espérances,  disparurent  de  la 
scène  brusquement ,  et  n'eurent  pas  le 
temps  de  faire  agir  leur  bonne  volonté 
pour  elle.  Du  reste,  il  ne  faut  pascroire 
qu'elle  ne  sut  pas  supporter  ces  mécomp- 
tes :  elle  était  trop  sage  pour  n'être  pas 
capable  de  se  résigner.  A  la  suite  du 
passage  qui  vient  d'être  ci  té,  elle  ajoute: 
«  Trouvez-vous  que  ma  fortune  ait  été 
«  fort  heureuse  ?  Je  ne  laisse  pas  d'en  être 
«  contente;  et  si  j'ai  des  moments  de  mur- 
«  mure,  ce  n'est  point  par  rapjiort  à  moi.» 
Ce  langage  était  sincère.  Sa  résignation 
ne  ressemblait  point  à  celle  de  son  cou- 
sin :  ce  n'était  point  ce  masque  de  tran- 
quillité et  de  philosophie  que  l'orgueil- 
leux Russy  prend  dans  toutes  ses  lettres , 
et  au  travers  duquel  on  voit  à  plein  son 
dépit  d'être  annulé  par  la  disgrâce,  et 
sa  colère  contre  le  prince  qu'il  flatte 
encore  du  fond  de  son  exil. 

Dans  les  longs  intervalles  qui  s'écou- 
lèrent entre  les  visites  de  sa  fille  ou  ses 
propres  voyages  en  Provence,  madame 
de  Sévigné  ne  vécut  point  toujours  à 
Paris.  Il  lui  fallait  de  temps  en  temps 
aller  passer  une  saison  dans  sa  terre 
des  Rochers,  pour  demander  des  comptes 
à  ses  fermiers,  ou  pour  réparer  par  les 
économies  d'un  séjour  en  Rretagne  les  dé- 
penses qu'en  bonne  mère  elle  s'était  im- 
posées pour  le  prodigue  marquis.  Alors, 
du  milieu  de  cette  vie  de  conversations 
délicates  et  de  fêtes  brillantes  qu'elle 
menait  à  Paris,  elle  se  trouvait  tout  à 
coup  transportée  dans  la  solitude  d'un 
antique  manoir,  à  peine  troublée  par 
les  visites  de  quelques  provinciaux,  insi- 
pides ou  ridicules.  Mais,  commeon  le  voit 
par  ses  lettres,  ces  temps  d'exil  n'avaient 
rien  de  rude  pour  elle.  Le  plus  grand 
de  ses  plaisirs,  la  consolation  inépuisa- 
ble de  sa  vie ,  la  suivait  partout  :  c'était 
cette  correspondance  de  tous  les  jours 
qu'elle  entretenait  avec  sa  fille  adorée. 
D'ailleurs  elle  avait  des  amis  dont  la 
société  ne  lui  manquait  nulle  part  :  c'é« 
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taient  ses  livres  chéris,  Virgile,  Montai- 
gne, Molière;  surtout  Pascal,  qu'elle 
mettait  de  moiiié  à  tout  ce  qui  est  beau; 
Arnauldet  Nicolle,  dont  le  beau  langage 
la  séduisaitauxopinionsde  Port-Royal  ; 
et  le  grand  Corneille,  qui  la  transpor- 
tait d'admiration  au  point  de  la  rendre 
injuste  pour  Racine.  A  ce  goût  sérieux 
et  passionné  pour  l'étude,  elle  joignait 
une  autre  ressource  non  moins  sûre 
contre  l'ennui  :  c'était  ce  vif  amour  des 
beautés  de  la  nature,  qu'on  a  eu  raison 
de  remarquer  comme  un  des  traits  ca- 
ractéristiques de  son  génie.  Dans  |e 
site  pittoresque  au  milieu  duquel  s'éle- 
vait sa  demeure,  dans  les  bois  séculaires 
qui  l'entouraient,  elle  trouvait  toujours 
de  quoi  Charmer  ses  yeux  et  occuper  sa 
pensée.  Elle  en  parle  sans  cesse,  elle 
nous  les  représente  sous  tousles  aspects 
que  leur  donnaient  les  changements  des 
saisons  et  les  diverses  heures  du  jour, 
avec  une  admiration  naïve  et  poétique 
qui  surprend  ,  dans  cette  époque  si  peu 
soucieuse  des  champs  et  des  plaisirs 
simples  qu'ils  procurent ,  si  exclusive- 
ment éblouie  par  l'élégance  de  la  vie 
sociale  et  le  luxe  des  cours.  C'est  une 
surprise  analogue  à  celle  qu'on  éprouve 
souventen  lisant  la  Fontaine,  mais  plus 
vive  peut-être ,  parce  qu'on  s'attendait 
moins  à  trouver  ce  sentiment  si  vrai, 
si  passionné  des  grâces  négligées  ou  des 
magnificences  sauvages  de  la  nature, 
chez  la  grande  dame  élevée  par  le  monde 
et  pour  le  monde ,  sans  cesse  mêlée  aux 
plaisirs  d'une  société  exquise ,  où  elle 
avait  une  place  si  brillante,  que  chez  le 
poète  indépendant  et  rêveur,  habitué  à 
s'inspirer  du  spectacle  des  champs  et  des 
bois,  où  d'ailleurs  il  cherchait  ordinai- 
rement ses  modèles. 

Madame  de  Sévigné,  parvenue  à  la 
vieillesse,  fit  en  Provence ,  dans  l'année 
1G94,  un  voyage  qui  fut  le  dernier.  La 
famille  des  Grignan  venait  de  célébrer 
sous  ses  yeux  un  double  mariage,  celui 
de  son  petit-fils  avec  la  fille  d'un  fer- 
mier générale*),  et  celui  de  sa  petite-fille, 
de  cette  charmante  Pauline  dont  elle 
avait  commencé  l'éducation,  avec  le 
marquis  de  Simiane;  quand  madame 
de  Grignan,  dont  la  santé  donnait  des 

(  ♦  )  CV;lait  une  mésalliance;  mais,  disait 
madame  de  Grignan,  il  faut  bien  quelquefois 
fumer  ses  terres. 


craintes  depuis  plusieurs  années,  fut 
atteinte  d'une  maladie  qui  pendant  quel- 
que temps  mit  ses  jours  en  péril.  Ma- 
dame de  Sévigné,  dans  cette  circons- 
tance, ressentit  avec  tant  de  force  les 
émotions  d'une  mère  tendre,  et  en  rem- 
plit les  devoirs  avec  tant  d'ardeur,  que 
sa  santé,  jusque-là  excellente,  en  fut 
grièvement  altérée.  Dans  l'instant  où 
madame  de  Grignan  commençait  à  se 
rétablir,  elle  tomba  dangeusement  ma- 
lade elle-même  :  le  10  avril  169G,  elle 
avait  cessé  de  vivre.  Le  vœu  touchant 
qu'elle  avait  exprimé  plusieurs  fois  dans 
ses  lettres  fut  réalisé.  On  a  pu  remar- 
quer la  lettre  qui  commence  ainsi  :  «  Si 
«  j'avais  un  cœur  de  cristal,  où  vous 
«  puissiez  voir  la  douleur  triste  et  sen- 
«  sible  dont  j'ai  été  pénétrée  en  voyant 
«  comme  vous  souhaitez  que  ma  vie  soit 
«  composée  de  plus  d'années  que  la 
«  vôtre,  vous  connaîtriez  bien  claire- 
<<  ment  avec  quelle  vérité  et  quelle 
«  ardeur  je  souhaite  aussi  que  la  Pro- 
«  vidence  ne  dérange  point  l'ordre  de 
«  la  nature,  qui  m'a  fait  naître  votre 
«  mère  et  venir  en  ce  monde  beaucoup 
«  devant  vous.  C'est  la  règle  et  la 
«raison,  ma  fille,  que  je  parte  la 
«  première;  et  Dieu,  pour  qui  nos 
«  cœurs  sont  ouverts,  sait  avec  quelle 
«  instance  je  lui  demande  que  cet  ordre 
«  s'observe  en  moi ,  etc.  » 

Du  vivant  même  de  madame  de  Sé- 
vigné ,  son  talent  épistolaire  était  cé- 
lèbre à  la  cour  et  dans  le  grand  monde. 
Louis  XIV  avait  lu  avec  intérêt  les  lettres 
d'elle  qui  s'étaient  trouvées  dans  les 
cassettes  du  surintendant  P'ouquet,  et 
celles  que  Bussy  avait  entremêlées  dans 
ses  Mémoires.  Souvent  quand  une  lettre 
charmante,  comme  elle  en  écrivait  tant, 
avait  été  lue  par  le  parent  ou  l'ami  au- 
quel elle  s'adressait,  celui-ci  en  parlait, 
la  montrait,  la  prêtait.  Elle  n'ignorait 
point  ces  indiscrétions,  et  ne  s'y  oppo- 
sait pas.  Il  y  avait  ainsi  des  lettres 
d'elle  qui  couraient  de  main  en  main, 
et  qu'on  désignait  par  un  nom  tiré  de 
ce  qui  en  faisait  le  sujet  piincipal  ou 
le  trait  le  plus  saillant.  Madame  de 
Coulanges  lui  écrivait  en  1673  :  «  Je  ne 
«  veux  pas  oublier  ce  qui  m'est  arriv^ 
«  ce  matin  ;  on  m'a  dit  :  Madame ,  voilà 
«  un  laquais  de  madame  de  ThiangeSi 
«  J'ai  ordonné  qu'on  le  fît  entrer.  Voici 
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«  cequ'ilavaità  me  dire  :  Madame^  c'est 
«  de  la  part  de  madame  de  Thianges, 
«  qui  vous  prie  de  lui  envoijer  la  lettre 
«  du  cheval  de  madame  de  Sévigné ,  et 
«  celle  de  la  prairie{*).r ai  dit  au  laquais 
«  que  je  les  porterais  à  sa  maîtresse,  et  je 
«  m'en  suis  défaite.  Vos  lettres  font  tout 
«  le  bruit  qu'elles  méritent,  comme  vous 
•  voyez;  il  est  certain  qu'elles  sont  dé- 
«  licieuses ,  et  vous  êtes  comme  vos  let- 
«  très.  »  Il  était  difficile  que  la  corres- 
pondance de  madame  de  Sévigné,  dont 
plusieurs  échantillons  avaient  eu  ainsi 
dans  le  grand  monde  une  sorte  de  pu- 
blicité de  son  Vivant,  demeurât  igno- 
rée après  sa  mort.  Ce  que  la  société  de 
son  temps  avait  vu  de  ses  lettres  avait 
fait  trop  de  bruit  pour  que  sa  famille  ne 
les  conservât  pas  avec  un  soin  religieux, 
et  pour  que  le  public  oubliât  quel  dépôt 
avait  dû  rester  entre  les  mains  de  ses 
héritiers  et  n'en  désirât  point  la  pu- 
blication. 

Le  premier  recueil  de  lettres  de  ma- 
dame de  Sévigné  parut  en  1726,  par 
les  soins  de  l'abbé  de  Bussy  ,  fils  cadet 
du  comte  de  Bussy,  auquel  madame  de 
Simiane  avait  remis  des  copies  d'un 
assez  grand  nombre  des  manuscrits  de 
son  aïeule.  Cette  édition  fut  reproduite 
plusieurs  fois  :  elle  était  encore  très- 
incomplète.  En  17.54,  il  en  parut  une 
autre ,  dont  l'éditeur  fut  le  chevalier 
de  Perrin,  ami  de  madame  de  Simiane. 
La  famille  de  madame  de  Sévigné  n'a- 
vait point  autorisé  l'édition  de  l'abbé 
de  Bussy  :  elle  donna  son  autori- 
sation au  nouvel  éditeur,  entre  les 
mains  duquel  elle  remit  les  originaux 
de  toutes  les  lettres  déjà  connues ,  et 
de  celles  qui  ne  l'étaient  pas  encore.  Mais 
comme  certains  passages  des  premiè- 
res éditions  avaient  soulevé  beaucoup 
de  plaintes  de  la  part  des  familles  sur 
lesquelles  madame  de  Sévigné  révélait 
des  détails  peu  honorables,  madame 
de  Simiane  chargea  M.  de  Perrin  d'y 
faire  des  modifications  et  quelques  re- 
tranchements. Elle  voulut  en  outre 
qu'il  prît  soin  d'arranger  tous  les  pas- 

(*)  La  lettre  du  cheval  n'a  pas  été  conservée. 
On  a  celle  de  la' prairie,  adressée  à  M.  de  Cou- 
langes  sous  la  date  du  22  juillet  1671.  Madame 
de  Sévigné  y  raconte  plaisamment  la  désobéis- 
sance de  son  valet  Picard,  qui  n'a  point  voulu 
aller  faner  dans  la  prairie  des  Rochers.  Cette 
lettre  est  fort  jolie,  mais  un  peu  tournée. 


sages  d'où  l'on  pouvait  tirer  des  con- 
jectures fâcheuses  sur  le  caractère  de 
madame  de  Griguan,  sa  mère.  Ce  dou- 
ble vœu  fut  docilement  exécuté.  Il  est 
résulté  de  là  que  l'édition  de  1754,  plus 
complète  que  les  précédentes,  et  qui, 
de  plus,  a  sur  elles  l'avantage  d'avoir 
été  dressée  d'après  les  originaux,  est 
ceperidant  moins  fidèle.  C'est  ce  que 
n'ont  pas  aperçu  tous  les  éditeurs  (|ui 
se  sont  succédé  depuis  1754  jusqu'erl 
1806,  et  qui  tous  ont  reproduit  exac- 
tenient,  sauf  quelques  additions,  le  tra- 
vail du  chevalier  de  Perrin.  Le  mérite 
de  la  dernière  édition ,  celle  de  M.  de 
Monmerqué,  est  d'offrir  un  contrôle 
du  travail  de  M.  de  Perrin  par  celui  des 
éditeurs  antérieurs,  qui  ne  sont  qu'in- 
complets et  rarement  infidèles,  et  une 
nouvelle  révision  du  texte  sur  tous  les 
originaux  qui  ont  été  conservés.  M.  de 
Monmerqué  a  donné  ainsi'  au  public 
uti  texte  véritablement  restauré.  La 
collection  s'est  encore  enrichife  entre 
ses  mains  de  quelques  lettres  jusqu'ici 
inédites.  Mais  le  service  rendu  au  pu- 
blic par  M.  de  Monmerqué  serait  plus 
complet,  si  au  texte  réparé  par  ses 
soins  il  avait  joint  des  notes  plus  ins- 
tructives, moins  sèches,  plus  nombreu- 
ses. Il  est  vrai  qu'un  commentaire  sa- 
tisfaisant des  lettres  de  madame  de  Sé- 
vigné, et  propre  à  dissiper  toutes  les 
obscurités  qui  s'y  rencontrent,  exige- 
rait un  immense  travail. 

Un  esprit  fin,  délicat,  pénétrant,  en- 
joué; une  raison  droite  et  srtre,  sou- 
vent profonde;  une  imagination  active, 
mobile,  féconde,  qui  s'intéresse  à  tout, 
qui  reproduit  avec  une  vérité  et  une 
vivacité  singulières  de  mouvements  et 
de  couleurs  tous  les  objets  qui  l'ont 
frappée;  une  sensibilité  vive  et  douce, 
qui  a  sa  source,  non  dans  la  tête,  mais 
dans  le  cœur,  qui  s'épanche  aisément, 
abondamment,  et  dont  toutes  les  émo- 
tions se  communiquent  :  tels  sont  les 
éléments  divers  dont  se  compose  le  gé- 
nie de  madame  de  Séviuné.  Pour  se 
révéler  avec  toute  leur  force  et  tout 
leur  éclat  quand  elle  tient  la  plume,  ces 
dons  heureux  de  sa  nature  n'ont  pas 
besoin  que  le  travail  et  l'art  viennent 
les  élaborer,  les  combiner,  les  trans- 
former. Pour  être  spirituelle,  aimable, 
profonde,  entraînante,  madame  deSévi- 
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gné  n'a  pas  besoin  de  vouloir  et  de 
calculer;  il  lui  suffit  pour  cela  de  se 
livrer  à  ses  facultés  :  elle  n'a  qu'à  être 
elle-même.  Le  naturel ,  l'abandon ,  l'é- 
lan spontané,  ces  qualités,  chez  elle, 
accompagnent  toutes  les  autres,  pour 
en  doubler  le  prix. 

De  là  ce  style  négligé,  naïf,  expres- 
sif, plein  de  saillies,  pittoresque,  hardi, 
varié,  qui  dans  sa  familiarité  prend 
tous  les  tons  et  rassemble  tous  les  gen- 
res d'éloquence,  même  l'éloquence  su- 
blime. 

Sans  doute  ces  lettres  reçoivent  un 
grand  prix  des  détails  qui  s'y  trouvent 
sur  tant  de  personnages  et  d'événe- 
ments du  grand  siècle  :  elles  forment 
un  livre  d'histoire  rempli  de  faits  cu- 
rieux ou  instructifs  :  mais  cet  intérêt 
historique  n'a  contribué  qu'en  second 
lieu  à  leur  succès.  Ce  qui  fait  le  charme 
le  plus  puissant  de  ce  recueil ,  c'est  la 
mise  en  œuvre  de  tant  d'événements 
grands  et  petits,  par  l'esprit  et  par 
l'imagination  de  madame  de  Sévigné. 
Ce  qui  frappe,  ce  qui  séduit ,  c'est  bien 
moins  l'importance  ou  la  nouveauté 
des  faits,  que  la  finesse  ou  l'élévation 
(lu  penseur,  que  le  coloris  du  peintre. 
A  qui  en  douterait,  il  n'y  aurait  qu'à 
faire  lire  les  lettres  qu'elle  écrit  des 
Rochers  ;  là ,  elle  est  bien  loin  de  la 
cour,  elle  ignore  toutes  les  nouvelles  : 
ces  lettres  ont-elles  moins  d'agrément? 
Elle  nous  attache  alors  seulement  par 
la  nature  de  ses  sentiments  et  de  ses 
pensées ,  et  par  la  forme  dont  elle  les 
revêt;  elle  nous  intéresse  aux  plus  pe- 
tites choses,  par  la  manière  vive  dont 
elle  les  sent,  les  conçoit,  les  exprime. 

Madame  de  Sévigné  est  naturelle, 
naïve  :  mais  il  faut  bien  se  garder,  en 
lui  appliquant  ces  mots,  de  les  prendre 
ou  de  paraître  les  prendre  dans  un  sens 
trop  absolu-  Sa  naïveté  n'est  pas,  ne  peut 
l)as  être  l'instinct  aveugle  d'un  talent 
(jui  s'ignore  lui-même,  comme  sem- 
blent le  croire  beaucoup  de  ses  admi- 
rateurs, qui,  en  appréciant  son  génie, 
n'ont  à  la  bouche  que  les  mots  de  can- 
deur, ingénuité,  abandon,  et  retour- 
nent et  connnentent  ces  mots  en  tant 
de  façons  et  en  leur  laissant  un  sens  si 
étendu,  qu'ils  font  d'elle,  en  vérité, 
une  sorte  de  phénomène  impossible, 
une  femme  d'esprit  et  de  génie  de  la 


société  de  Louis  XIV,  presque  aussi 
naturelle  et  aussi  spontanée  que  l'arbre 
qui  donne  son  fruit  (*).  Formée  à  l'école 
des  anciens  par  Ménage;  élevée  dans  l'a- 
mour intelligent  des  choses  délicates 
par  la  cour  d'Anne  d'Autriche;  vivant 
au  milieu  d'un  monde  qui  savait  le  prix 
du  bon  goût  et  le  recherchait  ;  habituée, 
dès  sa  jeunesse,  aux  hommages  les  plus 
flatteurs  (**)  sur  son  esprit  et  son  bien- 
dire,  madame  de  Sévigné  ne  pouvait 
répandre  dans  ses  lettres  tant  de  traits 
charmants  ou  profonds  sans  s'en  douter, 
et  par  une  sorte  d'inspiration  fortuite 
etaveugle.  Sansdouteelle  ne  travaillait 
point  ses  lettres  :  qui  oserait  l'en  ac- 
cuser (***)?  Mais  croyons  que,  sans  y 
mettre  aucun  apprêt,  sans,se  préoccuper 
de  leur  succès  pour  le  présent  ni  pour 
l'avenir,  elle  avait  conscience  et  se  sen- 
tait heureuse  d'y  verser  toutes  les 
saillies ,  toutes  les  réflexions  fines ,  tous 
les  mots  éloquents  que  son  fertile  gé- 
nietrouvait  sans  peine;  que,  sachant  très- 
bien  l'admiration  dont  elles  étaient  l'ob- 
jet, elle  y  souscrivait  sans  en  être  fière, 
sans  en  concevoir  de  hautes  espérances 
de  gloire ,  mais  non  sans  en  être  agréa- 

(  *  )  L'abbé  de  Vauxelles ,  dans  ses  Réflexions 
sur  les  Lettres  de  madame  de  Sévigné,  emploie 
cette  comparaison  ,  sans  faire  entrevoir  jusqu'à 
quel  point  il  la  croit  juste.  C'est  risquer  de  ne 
donner  qu'une  idée  fausse  ou  qu'-une  idée  vaf^ue. 

(  **)  Il  y  en  aurait  long  à  citer,  si  l'on  voulait 
rassembler  tous  les  éloges  de  son  talent ,  toutes 
les  délinitions  et  toutes  les  appréciations  admi- 
ratives  de  son  esprit,  que  ses  amis  lui  adressè- 
rent à  elle-même.  Corhinelli  allait  jus{|u'a  dire, 
dans  son  style  entortillé,  qu'il  voulait  lui  don- 
nef  envie  de  ta  conformité  que  Cicéron  pouvait 
avoir  avec  elle  sur  le  genre  épistohtire .  Dés 
1668 ,  Bussy  avait  fait"  mettre  au-dessous  du 
portrait  de  sa  cousine ,  qu'il  avait  dans  son  sa- 
lon ,  cette  inscription ,  dont  il  lui  lit  part  :  Ma- 
rie de  llabutin  ,  marquise  de  Sévigné,  fille  du 
baron  de  Chantai ,  femme  d'un  génie  extraor- 
dinaire et  d'une  solide  vertu  ,  compatibles  avec 
la  joie  et  les  agréments.  Tandis  qu'elle  trouvait 
dans  chacun  de  ses  amis  un  critique  louangeur, 
elle  jouait  continuellement  le  même  rôle  à  l'é- 
gard de  sa  tille.  Elle  ne  cesse  de  célébrer  et  de 
caractériser  le  slyle  de  madame  de  (Jrignan, 
non-seulement  avec  la  complaisance  d'une  mère 
tendre,  mais  avec  la  curiosité  littéraire  ,  la  cri- 
tique exercée ,  Vacumen  d'une  femme  de  goût , 
d'une  connaisseuse  en  fait  de  style  épistolaire. 

(  ■"*  )  Il  est  bon  de  remarquer  d'ailleurs  que 
cela  lui  eut  été  matériellement  impossible.  Kn 
effet ,  il  lui  arrive  souvent  d'écrire  plus  de  vingt 
lettres  par  mois  à  sa  fille;  et  cela ,  non  dans  la 
solitude  des  Rochers ,  mais  à  Paris  ,  au  milieu 
des  affaires  ,  visites  ,  des  fêtes ,  sans  compter  les 
correspondances  avec  d'autres,  qui  allaient  leur 
train. 
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blement  flattée.  Disons  même  qu'il  est 
presque  impossible  qu'en  les  écrivant, 
malgré  la  rapidité  avec  laquelle  courait 
sa  plume,  elle  ne  se  plût  souvent  à  ex- 
citer encore,  par  un  léger  et  facile  ef- 
fort ,  l'enjouement,  la  finesse ,  la  verve 
de  son  esprit,  soit  pour  se  divertir  par 
cette  épreuve  faite  en  jouant  sur  elle- 
même,  soit  pour  mieux  satisfaire  son 
obligeant  désir  d'amuser  sa  fille  ou  ses 
amis ,  soit  même  pour  s'attirer  ces  élo- 
ges, ces  admirations,  dont  elle  ne 
croyait,  au  reste,  quune  partie,  et 
doiit  sans  doute  elle  se  fut  passée  très- 
aisément.  Cette  espèce  de  calcul  ingé- 
nieux et  rapide,  qui  n'est  qu'un  léger 
coup  de  fouet  donné  à  l'esprit,  qu'em- 
porte assez  sa  propre  verve,  ne  se  fait-il 
pas  sentir  dans  ce  passage,  qui,  nous  n'en 
doutons  pas,  a  été  écrit  aussi  vite  que 
d'autres  :  «  .le  ne  vois  pas ,  dit-elle  à  sa 
«  fille,  un  moment  où  vous  soyez  à  vous  ; 
«  je  vois  un  mari  qui  vous  adore,  qui  ne 
«  peut  se  lasser  detre  auprès  de  vous, 
«  et  qui  peut  à  peine  comprendre  son 
«  bonheur.  Je  vois  des  harangues,  des 
«  infinités  de  compliments  ,  de  civilités , 
«  de  visites  ;  on  vous  fait  des  honneurs 
«  extrêmes,  il  faut  répondre  atout  cela  : 
«  vous  êtes  accablée  ;  moi-même,  sur  ma 
«  petiteboule,jen'y  suffirais  pas. Quefait 
«  votre  paresse  pendant  tout  ce  fracas.' 
«  elle  souffre,  elle  se  retire  dans  quelque 
«  petit  cabinet,  elle  meurt  de  peur  de  ne 
«  plus  retrouver  sa  place  ;  elle  vous  at- 
<i  tenddans  quelque  momentperdu,  pour 
«  vous  faire  au  moins  souvenir  d'elle ,  et 
0  vousdire  un moten  passant.  Hélas!  dit- 
«  elle,  m'avez-vous  oubliée.'  Songez  que 
«je  suis  votre  plus  ancienne  amie,  celle 
«  qui  ne  vous  a  jamais  abandonnée,  la  fi- 
«  dèle  compagne  de  vos  plus  beaux  jours; 
«  que  c'est  moi  qui  vous  consolais  de  tous 
«  les  plaisirs,  et  qui  même  quelquefois 
«  vous  les  faisais  haïr;  qui  vous  ai  empê- 
«  chée  de  mourir  d'ennui ,  et  en  Breta- 
«  gne  et  dans  votre  grossesse.  Quelque- 
«  fois  votre  mère  troublait  nos  plaisirs, 
«  mais  je  savais  bien  où  vous  reprendre  : 
«  présentement  je  ne  sais  plus  où  j'en 
«  suis:  les  honneurs  et  les  représenta- 
«  lions  me  feront  périr,  si  vous  n'avez 
«  soin  de  moi.  Il  me  semble  que  vous 
«  lui  dites  en  passant  un  petit  mot  d'a- 
«  mitié,  vous  lui  donnez  quelque  espé- 
«  rauce  de  vous  posséder  à   Grignan; 


«  mais  vous  passez  vite ,  et  vous  n'avez 
«  pas  le  loisir  d'en  dire  davantage  (*).  Le 
«  devoir  etla  raison sontautour de  vous, 
«  et  ne  vous  donnent  pas  un  moment  de 
«  repos  ;  moi-même,  qui  les  ai  toujours 
«  tant  honorés  ,  je  leur  suis  contraire  et 
«  ils  n.e  le  sont  :  le  moyen  qu'ils  vous 
«  laissent  le  temps  de  lire  de  pareilles 
«  lanterneries?  » 

On  fait  très-bien ,  toutes  les  fois 
qu'on  veut  se  rendre  compte  de  la  com- 
position des  lettres  de  madame  de 
Sévigné,  d'éloigner  toute  idée  d'arti- 
fice et  d'ambition  littéraire,  d'immo- 
ler à  la  gloire  de  cette  femme  unique 
tous  les  talents  épistolaires  à  la  Pline  le 
jeune,  et  de  proclamer  le  naturel  comme 
étant  l'attribut  propre  et  distinctif  de 
son  génie.  Mais ,  pour  la  juger  au  vrai 
point  de  vue,  pour  mieux  saisir  les 
traits  de  cette  délicate  physionomie, 
il  faut  reconnaître  que  le  naturel  se 
mélange  chez  elle  d'une  douce  et  fa- 
cile coquetterie.  Madame  de  Sévigné  unit 
fréquemment  à  une  naïveté  très-réelle, 
des  raffinements  ingénieux,  quelquefois 
même  légèrement  subtils.  Elle  est 
femme  ingénue  et  elle  est  artiste  ha- 
bile :  mais,  ce  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier, son  art  lui-même  est  tout  de 
premier  mouvement;  ses  raffinements 
lui  coûtent  peu;  ils  sont  improvisés 
comme  le  reste.  C'est  une  précieuse 
pleine  de  bonhomie,  de  feu  et  d'aban- 
don; c'est  un  bel  esprit  qui  improvise 
d'après  son  âme  et  son  cœur,  et  qui 
désirant  de  plaire  aux  autres,  y  tient 
bien  plus  pour  les  autres  que  pour 
lui-même. 

Charles,  marquis  rfe  Sévigné,  fils 
de  la  précédente,  né  en  1647,  servit  en 
qualité  de  volontaire  contre  les  Turcs 
en  1619,  acheta  ensuite  la  charge  de 
sous-lieutenant  des  gendarmes  du  Dau- 
phin, et  se  distingua  au  combat  de  Sé- 
nef  en  1()64,  et  à  Saint-Denis  près  de 
Mons,  en  1678.  Après  son  mariage,  eu 

(*)  La  préciosité  do  ce  passage  est  char- 
manie.  Mais  quelquefois  madame  de  Sévigné 
tombe  dans  une  autre  espèce  de  préciosité  plus 
apprêtée  et  moins  agréal)le.  Elle  écrit  à  Bussy 
en  1680,  à  cinquante-quatre  ans  :  «  Je  suis  un  peu 
<(  fâchée  que  vous  n'aimiez  pas  les  madrigaux. 
«  Ne  sont-ils  pas  les  maris  des  épigrammes?  Ce 
«  sont  de  si  jolis  ménages,  quand  ils  sont  bons!  « 
De  pareils  traits  sont  rares  heureusement.  Ma- 
<l,.me  (le  Sévigné  n'avait  pu  traverser  tout  à  lait 
impunément  l'hôtel  de  Rambouillet. 
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^1684 ,  il  se  retira  aux  Rochers  ,  se  fixa 
ensuite  à  Paris,  et  y  mourut  en  1713. 
On  a  de  lui  une  Dissertation  critique 
sur  ï'Jrt poétique  d'Horace,  Paris, 
1698, 
SE  VILLE  (  Prise  et  combats  sous  ).  En 

fiartant  de  Cordoue,  le  roi  Josepli  avait 
ait  diriger  les  premier  et  cinquièmecorps 
sur  Séville.  Le  28  janvier  1810  ,  un  parti 
de  quatre  cents  chevaux  espagnols  fut 
joint  à  Exija,  culbuté  et  mis  en  déroute 
par  l'avant-garde  du  maréchal  Victor. 
Ayantappris  que  la  division  d'Albuquer- 
que,  renforcée  de  celle  du  général  Sairis 
et  de  quelques  dépôts ,  formant  ensem- 
ble un  cprps  d'environ  vingt  mille  hom- 
mes, avait  passé  le  iGuatlalquivir  à  Binco- 
nàda,  et  s'était  rapprochée  de  Séville.  le 
maréchal  fit  accélérer  le  mouvement  du 
premier  corps;  mais  le  duc  d'Albuquer- 
que,  qui  était  en  position  à  Carmona  avec 
ia  plus  grande  partie  de  ses  troupes,  ne 
jugea  pas  à  propos  d'en  venir  aux  mains  •• 
il  se  retira  sur  Xérès ,  et  l'avant-garde 
française  arriva  devant  Séville,  d'où  on 
lui  tira  quelques  coups  de  canon.  Lors- 
que le  premier  corps  eut  investi  la  place, 
le  duc  de  Bellune  donna  ordre  de  recon- 
naître les  ouvrages  construits  par  les 
insurgés.  Il  se  préparait  à  livrer  l'assaut, 
lorsque  les  habitants ,  ne  voulant  pas 
en  courir  les  chances,  lui  ouvrirent  leurs 
portes.  Le  1"  février,  à  trois  heuresaprès 
midi,  le  roi  fit  son  entrée  dans  la  ville, 
oij  l'on  trouva  263  pièces  de  canon,  dont 
140  en  batterie,  des  munitions,  des  ar- 
mçs  et  des  approvisionnements  de  toute 
espèce.  Là  aussi  furent  reprises  les  ai- 
gles perdues  à  Baylen. 

Le  5  avril  1812,  le  comte  de  Penne 
Villemur  se  présenta  sous  les  murs  de 
Séville,  contre  laquelle  il  fit  quelques  dé- 
monstrations hostiles.  Mais  une  partie 
de  la  garnison  sortit  de  la  place,  l'at- 
taqua vigoureusement,  et  le  força  à 
prendre  la  fuite,  après  un  combat  de 
quelques  heures. 

Sevin  (François),  né  à  Villeneuve-le- 
Roi.en  1682,  lit  d'excellentes  études  à 
Sens  età  Paris,  se  lia  d'une  étroite  amitié 
avec  Etienne  Fourmont,  et  fut,  en  1728, 
envoyé  avec  lui  à  Constantinople  pour 
y  rechercher  des  manuscrits.  Il  en 
rapporta  plus  de  600,  et,  par  les  relations 
qu'il  avait  conservées  dans  ce  pays,  il 
continua  d'en  recevoir  un  assez  grand 


nombre,  dont  il  enrichit  la  Bibliothèque 
royale.  L'abbaye  de  la  Ferrade  lui  fut 
donnée  en  récompense  de  ses  services; 
mais ,  ne  voulant  pas  quitter  Paris,  il 
se  contenta  d'une  pension  de  1  ,.500  liv. 
sur  un  autre  bénéfice.  Il  fut  nommé  en 
1737  garde  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque du  roi ,  et  rédigea  les  deux  pre- 
miers volumes  du  Catalogue,  qui  con- 
tiennent les  manuscrits  en  langues 
orientales  et  les  manuscrits  grecs.  F^our- 
mont  et  Mélot  l'avaient  aidé  dans  ce 
travail  ;  dans  ses  autres  travaux  il  eut 
l'abbé  SalHer  pour  collaborateur.  Sévin 
mourut  à  Paris,  en  174Î.  Il  était  menj- 
bre  de  l'Acadépie  des  inscriptions,  çt 
avait  inséré  dans  le  recueil  de  cette  sa- 
vante société  un  grand  nombre  de  Mé- 
moires, parmi  lesquels  on  cite  principa- 
lement ses  remarques  sur  des  passages 
d'Jnacréon,  d Hésiode,  de  Pline  et 
d'autres  auteurs  grecs  et  latins  ;  ses 
recherches  s?^r/'/«'itoJre  d Assyrie,  sur 
celle  de  la  Lydie,  de  la  Carie,  sur  les 
rois  de  Pergame  et  de  Bithynie  ;  ses 
dissertations  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
de  Jnba,  j'oide Mauritanie,  sur  Hécatée 
de  Milet,  Nicolas  de  Damas,  Évhé- 
mère,  Callisihène,  Tyrtêe,  ^rchiloque, 
Panxtius,  Tkrasile,  Philiste,  Jérôme 
de  Cardie,  Jthénodore,  Ctiaron  de 
LampsaqueelT/iéophane;  enfin,  on  a 
encore  de  lui  des  Lettres  sur  Const.an' 
tinople,  adressées  au  comte  de  Caylus, 
Paris,  1802,  in-8°. 

Sez.inne,  villedel'ancienneChanïpa- 
gne,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Marne.  C'était  au- 
trefois une  place  forte;  les  Anglais  la 
prirent  d'assaut  en  1423;  les  protes- 
tants la  saccagèrent  impitoyablement 
en  1566,  et,  un  demi-siècle  plus, tard, 
en  1632,  elle  fut  entièrement  détruite 
par  un  incendie.  On  y  compte  aujour- 
d'hui environ  4,000  habitants. 

Sezanne  (Combat,  de).  Dans  la  soi- 
rée du  25  mars  1814,  les  maréchaux 
Marmont  et  Mortier,  qui  venaient  d'es- 
suyer une  sanglante  défaite  à  t'ère- 
Cliampenoise  (  voyez  ce  mot ,  tome  Vil, 
page  771),  rallièrent,  à  Allement,  les  dé- 
bris de  leurs  corps;  puis,  le 26,  dès  deux 
heures  du  matin,  ils  prolongèrent  leur 
retraite  vers  Sézaune,  où  ils  comptaient 
trouver  une  forte  division,  commandée 
nar  le  général  Comoans.  Le  jour  com- 
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mençait  à  poindre  lorsqu'ils  y  arrivè- 
rent; mais  ce  fut  pour  apprendre  que 
la  ville  était  déserte;  et,  au  même  ins- 
tant, parurent  des  vedettes  ennemies. 
Compans,  qui  avait  un  matériel  consi- 
dérable à  défendre,  et  qui  se  voyait 
menacé  par  les  corps  d'York  et  de 
Kleist,  avait  filé,  à  la  faveur  des  ténè- 
bres; une  fois  Compans  parti,  Ziethen, 
un  des  lieutenants  d'York,  avait  traversé 
Sezanne  et  était  venu  s'établir  en  dehors 
de  la  ville,  sur  la  droite.  Marmont  et 
Mortier  eurent  donc  à  se  frayer  passage 
de  vive  force.  Les  Prussiens,  attaqués 
par  les  dragons  qui  marchaient  en  tête 
de  la  colonne  française,  se  défendirent 
vigoureusement;  mais,  canonnés  de 
front,  en  même  temps  qu'ils  étaient 
chargés  par  le  flanc  gauche,  ils  finirent 
par  battre  en  retraite,  après  avoir 
perdu  deux  ou  trois  cents  hommes, 
et  les  maréchaux  français  purent  pour- 
suivre leur  route  vers  la  Ferté-Gaucher, 
où  devait  toutefois  s'engager  un  nouveau 
combat. 

SiAM  (  relations  de  la  France  avec  ). 
Constance  ou  Constantin  Faucon ,  Grec 
de  Céphalonie ,  qui ,  après  une  vie  fort 
aventureuse,  était  parvenu  au  poste  de 
premier  ministre  de  Chan  Nataja ,  roi 
de  Siam ,  persuada  à  ce  prince  d'en- 
voyer une  ambassade  à  Louis  XIV, 
Trois  mandarins  partirent  donc  pour  la 
France  ;  mais  le  vaisseau  qui  les  por- 
tait fit  naufrage,  et  eux-mêmes  périrent 
en  route.  Toutefois  Louis  XIV  le  sut , 
etj  pour  répondre  à  la  civilité  de  sa  ma- 
lesté siamoise,  il  décida  de  lui  envoyer 
a  son  tour  une  ambassade.  Il  nomma 
pour  ambassadeur  le  chevalier  de  Chau- 
mont,  qui  partit  de  Brest  le  3  mars  1685, 
sur  un  vaisseau  de  quarante  canons , 
accompagné  d'une  frégate  commandée 
parle  chevalierdeForbin, et  menaiitavec 
lui  une  suite  nombreuse.  On  y  remar- 
quait, entre  autres,  l'abbé  de  Choisy  (*), 
cinq  prêtres  de  la  congrégation  des  mis- 
sions étrangères  et  quatorze  jésuites. 
C'est  que  le  but  de  cette  députation  était 
moitié  politique ,  moitié  religieux  :  on 
voulait,  il  est  vrai ,  saisir  l'occasion  qui 
s'offrait  d'obtenir  de  Chan  Nataja  un 
traité  avantageux  pour  notre  commerce, 
mais  le  secret  désir  qui  avait  dirigé 

(  *  )  Voyez  Chacmont,  Choisy  et  Forbi'n. 


toute  cette  affaire  n'allait  rien  moins 
qu'à  convertir  au  christianisme  tout  le 
royaume  de  Siam.  Cependant  c'était  à 
la  "chine  que  devaient  se  rendre  les  mis- 
sionnaires qui  accompagnaient  le  cheva- 
lier de  Chaumont;  ils  avaient  ordre  de 
ne  s'arrêter  à  Siam  que  le  temps  néces- 
saire pour  y  recueillir  les  observations 
qu'ils  jugeraient  utiles  au  succès  de  leur 
mission. 

Le  chevalier  de  Chaumont  arriva  le 
23  septembre  au  bas  de  la  rivière  ; 
il  dépêcha  aussitôt  vers  le  roi  le  che- 
valier de  Forbin  et  un  missionnaire, 
et  il  ne  tarda  pas  à  prendre  lui-même 
le  chemin  de  la  capitale.  Un  man- 
darin envoyé  à  sa  rencontre  vint  le  com- 
plimenter au  nom  du  roi,  et  lui  dit, 
entre  autres  choses  flatteuses ,  «  qu'il 
«  savait  bien  que  Son  Excellence  avait 
«  été  employée  autrefois  à  de  grandes 
«  affaires,  et  qu'il  y  avait  mille  ans 
«  qu'elle  était  venue  de  France  à  Siam 
a  pour  renouveler  l'alliance  des  prin- 
«  ces  qui  régnaient  alors  sur  les  deux 
«  pays.  »  Quarante  nations  indiennes 
qui  résidaient  à  Siam  vinrent  par  or- 
dre du  roi  lui  témoigner  la  joie  qu'elles 
éprouvaient  de  son  arrivée.  Il  fut  ma- 
gnifiquement logé;  fut  invitéàun  grand 
nombre  de  fêtes,  et  suivit  le  roi  dans 
ses  chasses  et  dans  quelques  voyages;  en- 
fin, le  10  décembre,  il  signa  avec  les  mi- 
nistres de  ce  prince  un  traité  où  étaient 
stipulés  les  intérêts  du  commerce  fran- 
çais et  de  la  religion  dans  le  royaume 
de  Siam  ;  et  il  partit ,  le  14 ,  laissant  au 
nouvel  allié  de  la  France  la  plus  grande 
partie  des  troupes  qui  l'avaient  suivi. 

Constance,  aux  intrigues  duquel  l'am- 
bassadeur avait  dû  tout  le  succès  de  sa 
mission ,  espérait ,  avec  l'appui  des  Fran- 
çais, se  frayer  lechemindutrône;  c'était 
lui  qui  avait  engagé  le  roi  de  Siam  à  pren- 
dre à  son  service  une,  partie  de  la  suite 
de  l'ambassadeur  français.  Forbin  ,  qui 
avait  deviné  ses  projets  ambitieux,  s'ex- 
pliquait assez  librement  sur  le  peu  d'a- 
vantages que  la  France  pouvait  retirer 
de  son  alliance  avec  un  pays  aussi  éloi- 
gné. Constance  craignit  qu'à  son  re- 
tour en  France,  il  ne  fît  par  sa  franchise 
échouer  les  espérances  qu'il  avait  fon- 
dées sur  la  faveur  de  Louis  XIV;  il 
persuada  au  roi  de  le  retenir,  et  Forbin 
se  vit,  malgré  sa  répugnance,  obligé 
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d'accepter  la  charge  de  grand  amiral, 
général  des  armées  du  roi  et  gouverneur 
de  Bancok. 

Le  chevalier  de  Ghaumont  arriva  à 
Brest  le  18  juin  1686;  le  P.  Tachard  , 
l'un  des  jésuites  qui  l'avaient  accompa- 
gné, était  revenu  avec  lui ,  chargé  par 
le  roi  de  Siam  de  lui  ramener  de  nou- 
veaux missionnaires  auxquels  ce  prince 
avait  promis  de  donner  un  établisse- 
ment dans  ses  États.  Il  repartit  en  1687, 
avec  Laloubère,  nommé  envoyé  extra- 
ordinaire auprès  du  roi  de  Siam,  et 
douze  missionnaires  ,  tous  mathémati- 
ciens et  remplis  de  zèle  pour  la  propa- 
gation de  la  foi. 

Vers  la  même  époque ,  Forbin  ,  fati- 
gué des  désagréments  de  tout  genre  que 
lui  attirait  la  jalousie  de  Constance, 
excitée  par  la  faveur  dont  il  jouissait 
auprès  du  roi,  demanda,  sous  prétexte 
de  mauvaise  santé,  à  se  retirer  du  ser- 
vice; en  ayant  obtenu  la  permission, 
il  se  hâta  de  partir  pour  Pondichéry. 

Au  milieu  de  toutes  les  intrigues  dont 
la  religion  était  le  prétexte,  les  princes 
de  Ciampa  et  de  Macassar  formèrent 
un  complot  pour  établir  le  mahométisme 
à  Siam.  Mais  Constance  déploya  beau- 
coup d'activité  et  de  résolution  ;  il  en 
vint  aux  mains  avec  les  conjurés,  tua 
de  sa  propre  main  le  prince  de  Macas- 
sar, dispersa  ses  complices,  et,  pour 
se  mettre  désormais  à  l'abri  de  tentati- 
ves semblables,  il  fit  donner  aux  Fran- 
çais les  forteresses  de  Mergui  et  de 
Bancok,  et  obtint  du  roi  l'envoi  d'une 
nouvelle  ambassade  à  Louis  XIV  pour 
lui  demander  des  troupes.  Le  père  Ta- 
chard ,  qui  avait  appris  la  langue  du 
pays,  fut  chargé  d'accompagner  les  am- 
bassadeurs pour  leur  servir  d'interprète. 

Les  mandarins  siamois  arrivèrent  à 
Versailles  en  1688,  et  ils  y  furent  reçus 
avec  une  pompe  inouïe.  «  Le  jour  de 
leur  audience  solennelle,  dit  M.  H. 
Fortoul,  dans  ses  Fastes  de  Versailles, 
le  palais  montra  toute  sa  magnificence. 
Les  eaux  jouaient  dans  les  jardins  ,  des 
fleurs  avaient  été  jetées  sur  les  degrés; 
à  l'intérieur  on  avaitétalé  les  somptueux 
tapis  de  la  manufacture  des  Gobelins 
et  les  orfèvreries  les  plus  riches.  Le 
cortège  des  ambassadeurs  fut  reçu  avec 
les  plus  sublimes  formes  de  l'étiquette  ; 
il  s'avança  à  travers  les  grands  apparte- 


ments, qui  étaient  remplis  parla  cour, 
étincelante  de  broderies  et  de  diamants  : 
ils  parvinrent  enfin  jusqu'à  la  grande 
galerie,  où  ils  aperçurent  Louis  XIV, 
vêtu  d'un  habit  qui  avait  coûté  douze 
millions,  debout  sur  une  estrade  d'ar- 
gent, qu'on  avait  posée  sur  une  autre 
estrade  élevée  de  neuf  marches ,  et  gar- 
nie de  tapis  et  de  vases  précieux;  ils  se 
prosternèrent  trois  fois,  les  mains  join- 
tes, devant  la  majesté  de  l'Occident ,  et 
levèrent  ensuite  les  yeux  sur  elle  :  le 
roi  leur  avait  permis  de  le  regarder.  » 

Mais  cette  brillante  réception  fut  tout 
ce  qu'ils  obtinrent  du  grand  roi  :  le 
chevalier  de  Chaumont  était  revenu  de 
Siam  moins  satisfait  de  ce  qu'il  y  avait 
vu  que  le  P.  Tachard  et  ses  conifrères , 
et  n'avait  pas  déguisé  ses  opinions  à  la 
cour  ;  Forbin ,  de  son  côté ,  avait  fait  au 
roi ,  à  Seignelay ,  ministre  de  la  marine, 
et  au  P.  Lachaise,  un  rapport  qui  n'é- 
tait rien  moins  que  favorable  au  royaume 
de  Siam,  et  il  est  probable  que  les  re- 
lations de  Laloubère  n'étaient  point  en 
contradiction  avec  celles  de  ses  pré- 
décesseurs ;  car  le  roi  congédia  les  am- 
bassadeurs siamois ,  en  se  contentant 
de  leur  faire  quelques  présents.  Le 
P.  Tachard  les  conduisit  alors  à  Rome, 
pour  les  présenter  au  pape;  puis,  après 
avoir  reçu  du  saint-père  des  instruc- 
tions et 'des  reliques,  il  repartit  pour 
les  Indes  en  1689. 

Pendant  son  absence,  la  mésintelli- 
genceavait  éclaté  entre  Constance  et  Des- 
ifarges,  commandant  des  Français ,  et  les 
grands  du  royaume  en  avaient  profité 
pour  détruire  l'influence  française.Enfin, 
un  mandarin  de  l'ordre  des  Ôpras,  nom- 
mé Pitraclia,  excita  un  soulèvement, 
s'empara  de  la  personne  du  roi ,  et  se 
déclara  régent  du  royaume.  On  contrai- 
gnit les  Français  de  quitter  Siam  ;  plu- 
sieurs chrétiens  furent  mis  à  mort. 
Constance  eut  la  tête  tranchée  ;  le  roi 
lui-même  mourut  quelque  temps  après, 
et  Pitraclia  lui  succéda.  Alors  les  Fran- 
çais évacuèrent  Bancok  ,  qu'ils  occu- 
paient encore ,  et  s'embarquèrent  pour 
Pondichéry.  Le  P.  Tachard,  depuis 
quelque  temps  de  retour  de  son  voyage 
en  Europe ,  les  y  suivit  avec  les  autres 
missionnaires. 

SicA-MBRES,  peuple  germain  qui  ha- 
bitait la  rive  droite  du  Rhin ,  et  dont 
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un  grand  nombre  furent  transportés , 
par  ordre  de  Tibère ,  dans  la  partie  de 
ia  gaule  Belgique  comprise  entre  la  Sieg 
et  la  Roer ,  où  ils  s'établirent. 

SiCAKD  (  Roch-Ambroise-Cucuron  ), 
instituteur  des  sourds-muets  et  gram- 
mairien ,  naquit  le  28  septembre  1742, 
au  Fousseret,  petite  ville  de  Languedoc. 
Il  lit  ses  études  et  prit  les  ordres  à  Tou- 
louse. Il  exerçait  à  Bordeaux  le  ministère 
sacré ,  lorsqu'il  fut  cboisi  par  l'archevê- 
que Champion  de  Cicé  pour  aller  étudier, 
auprès  de  l'abbé  de  L'Epée,  la  méthode 
que  celui-ci  venait  de  créer;  et,  à  son  re- 
tour à  Bordeaux,  en  1786,  il  fut  chargé 
de  l'enseignement  de  quelques  sourds- 
muets  réunis  par  le  prélat  dans  une 
institution  particulière.  En  1790  il  rem- 
plaça à  Paris  son'vénérable  maître.  Ar- 
rête le  26  août  1792,  sous  l'accusation 
d'avoir  donné  asile  à  des  prêtres,  Sicard 
futle  1*""  septembre  transféré  à  l'Abbaye, 
d'où  il  sortit  le  4,  grâce  aux  démarches 
de  ses  amis ,  qui  amenèrent  ses  élèves 
à  la  barre  de  l'assemblée ,  et  les  y  firent 
plaider  à  leur  manière  la  cause  de  leur 
maître.  En  1795,  Sicard  fut  nommé 
professeur  de  grammaire  générale  à  l'É- 
cole normale  et  membre  delà  section  de 
grammaire  de  l'Institut;  mais  il  fut,  au 
18  fructidor,  proscrit  parle  directoire, 
comme  rédacteur  des  Annales  catholi- 
ques, et  compris  parmi  les  journalistes 
(|ui  devaient  être  déportés  à  Sinnamari. 
11  resta  caché  jusqu'au  18  brumaire,  qui 
le  rendit  à  la  liberté  et  à  ses  fonctions. 

Alors  commença  pour  lui  une  car- 
rière de  succès  et  d'honneurs  :  les  séan- 
ces publiques  de  son  institution  ,  dans 
lesquelles  il  se  plaisait  à  mettre  cons- 
tamment en  scène  Massieu,  son  élève  fa- 
vori, avaient  l'attrait  et  la  vogue  des  re- 
présentations théâtrales  les  plus  suivies; 
lui-même  était  regardé  comme  un  des 
phénomènes  de  l'époque  :  lors  du  sé- 
jour des  princes  coalisés  à  Paris  en  1814, 
il  fut  décorédes  ordres  de  WasadeSuède 
et  de  Saint-Wladimir  de  Russie.  11  re- 
çut ensuite  des  Bourbons  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur  et  celle  de  Saint-iVIi- 
chei.  Du  reste,  il  était  fort  sensible  à 
tous  les  genres  de  distinctions;  il  aimait 
les  louanges,  et  se  les  donnait  parfois 
lui-même  avec  une  singulière  naïveté. 
Il  mourut  le  10  mai  1822,  à  l'âge  de  qua- 
tre-vingts ans. 


On  a  de  lui  :  Mémoire  sur  l'art  cT ins- 
truire les  sourds-muets  de  naissance, 
Bordeaux,  1789;  Éléments  de  gram- 
maire générale,  Paris  1799,  2  vol. 
in-8°  ;  Cours  d'Instruction  d'un  sourd' 
muet,  1  vol,  in-8°,  1800;  Théorie  des 
signes  pour  l'instruction  des  sourds- 
muets,  2  vol.  in  8°,  1808,  ouvrage  que 
M.  Quérard ,  dans  la  France  littéraire, 
prend  à  tort  pour  une  nouvelle  édition 
de  la  Grammaire  générale;  ^nim  quel- 
ques opuscules,  tels  qu'un  catéchisme  à 
l'usage  des  sourds-muets ,  et  des  anno- 
tations à  divers  traités  de  philosophie  et 
de  grammaire,  notamment  à  la  cinquième 
édition  des  Tropes  de  du  Marsais.  L'abbé 
Sicard  appartient,  comme  grammairien, 
à  l'école,  trop  peu  nombreuseencore,  qui 
cherche  dans  l'étude  des  mystères  de 
l'idéologie  la  solution  des  problèmes  du 
langage.  Il  avait  compris  combien  la  po- 
sition d'un  instituteur  de  sourds-muets 
est  favorable  à  cette  double  classe  d'in- 
vestigations; mais,  trop  ami  des  subtili- 
tés, il  quitte  parfois  le  champ  fécond  de 
l'observation  où  il  se  trouve  placé,  et 
alors  il  dépasse  le  but  qu'il  veut  attein- 
dre. Pour  l'appréciation  de  sa  pratique  et 
de  ses  écrits  comme  instituteur,  voyez 
l'art.  Sourds-Muets. 

Siciliennes  (Vêpres).  Voy.  Vêpres. 

Sidoine-Apollina-ire  (  Caïus  Sul- 
lius),  poète  chrétien,  né  à  Lyon,  en 
430,  de  l'une  des  premières  familles  de 
cette  ville,  fut  élevé  avec  soin  dans  les 
belles-lettres  et  dans  les  sciences,  et 
jouit  d'une  grande  faveur  à  Rome  ,  sous 
les  empereurs  Avitus,  Majorien  et  An- 
thémius,  par  lesquels  il  fut  créé  succes- 
sivement préfet  du  prétoire,  patrice  et 
sénateur.  De  retour  dans  les  Gaules  ,  il 
se  fixa  chez  les  Arvernes,  qui,  en  47  2,  l'é- 
lurent, quoiqu'il  fut  encore  laïque,  évêque 
d'Augustotiemetum  (  Clermont  ).  Il  re- 
nonça dès  lors  à  toutes  ses  dignités , 
abandonna  ses  biens  à  ses  enfants,  et  se 
consacra  tout  entier  aux  fonctions  pas 
torales.  11  mourut  dans  sa  ville  épisno- 
pale,  vers  488,  le  21  août ,  jour  où  l'É- 
glise honore  sa  mémoire.  On  a  de  lui 
24  pièces  de  poésie;  ce  sont,  pour  la 
plupart ,  des  panégyriques  et  des  épitha- 
lames,  et  neuf  livres  de  lettres.  La  meil- 
leureédition  de  ses  OEuvî'es  est  celle  qu'a 
donnée  le  P.  Sirmond,  1614,  in-4°. 

GiEUR.  Ce  diminutif  du  mot  sénieur 
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OU  seigneur  se  donnait  autrefois  aux 
possesseurs  de  terres  non  titrées,  et,  dans 
les  actes,  on  disait  indifféremment  N., 
sieu7'  de....  ou  seigneur  de....  Joint  au 
j)ronom  possessif,  ce  mot  a  formé  ce- 
lui de  Monsieur. 

SiEYES  (  Emmanuel-Joseph  ) ,  né  à 
Fcéjus ,  le  3  mars  1748,  entra  dans 
les  ordres  fort  jeune  encore,  après 
9voir  fait  d'excellentes  études,  et  devint 
vicaire  général  du  diocèse  de  Gliartres; 
mais,  teiiu  par  sa  naissance  dans  les  rangs 
inférieurs  du  clergé,  quand  il  sentait 
en  lui  une  vaste  intelligence,  une  haute 
raison,  il  pressentit,  il  appela  de  ses 
vœux  la  lutte  qui  allait  s'engager  entre 
les  classes  privilégiées  et  les  classes  po- 
pulaires, et  il  se  prépara  de  bonne  heure 
à  y  prendre  part. 

Lorsque  la  réunion  des  états  géné- 
raux fut  décidée,  les  publicistes  exami- 
nèrent cette  question  sous  toutes  ses 
faces;  mais  parmi  les  écrits  nombreux 
qui  parurent  à  cette  occasion  ,  ceux  de 
l'abbé  Sieyes  se  firent  remarquer  par  une 
vigueur  de  pensée,  une  énergie  de  style 
et  une  puissance  de  logique  qui  attirè- 
rent de  son  côté  tous  les  regards.  Il 
avait  publié  en  1788  un  écrit  remarqua- 
ble intitulé  :  Essai  sur  les  privilèges,  où 
déjà  se  révélaient  cette  pensée  hardie, 
ce  coup  d'œil  juste  et  profond  qui  de- 
vaient exercer  plus  tard  tant  d'influence 
sur  la  révolution  Mais  le  second  écrit 
ayant  pour  titre  :  Qu'est-ce  que  le  tiers 
état?  fut  unirait  de  lumière  qui  en  un 
instant  éclaira  l'opinion  publique  et  ral- 
lia tous  les  esprits  autour  d'une  même 
idée.  Sieyes,  dans  une  argumentation 
serrée,  mettait  en  présence,  d'une  part, 
la  noblesse  et  le  clergé ,  deux  cent  mille 
hommes  environ;  de  l'autre,  vmgt-six 
millions  d'ouvriers  et  de  bourgeois ,  de 
travailleurs  et  de  maîtres  ,  et  posait  la 
guestion  dans  des  termes  qui  suffisaient 
a  eux  seuls  pour  la  résoudre.  Quarante 
mille  exemplaires  de  ce  pamphlet  célè- 
bre furent  vendus  en  quelques  jours,  et 
valurent  à  Sieyes  l'honneur  d'être  en- 
voyé aux  états  généraux  par  l'assem- 
blée des  électeurs  de  Paris,  malgré  l'obli- 
gation qu'elle  s'était  imposée  de  ne  choi- 
sir pour  députés  que  des  membres  du 
tiers  état;  il  justifia  cette  glorieuse  ex- 
ception. 

Datîs  les  premières  difficultés  que  fit 


naître  l'opposition  des  deux  ordres  privi- 
légiés ,  à  la  vérification  des  pouvoirs  en 
connnun,  Sieyes,  fut  avec  Mirabeau,  le 
guide,  la  lumière  de  l'assemblée.  Le  cal- 
me et  la  fermeté  de  l'un ,  l'audace  et  la 
fougueuse  éloquence  de  l'autre  furent 
l'aiguillon  qui  maintint  si  haut  cette  réu- 
nion de  bourgeois  étrangers  aux  affaires, 
inexpérimentés,  et  entreprenant  de  lut- 
ter, seuls  et  sans  ressources,  contre  une 
noblesse  militaireet  guerrière,  un  clergé 
puissant  par  ses  richesses,  une  royauté 
vieille  de  quatorze  siècles,  et  qui  tenait 
dans  ses  mains  l'administration  et  l'ar- 
mée. 

Le  refus  des  privilégiés  de  vérifier 
en  commun  les  pouvoirs  des  députés,  ar- 
rêtait les  travaux  et  paralysait  les  efforts 
du  tiers  état.  Pour  échapper  à  cette  si- 
tuation critique,  une  mesure  vigoureuse, 
énergique,  était  nécessaire;  Sieyes  l'in- 
diqua en  proposant  au  tiers-état  de  se 
former  en  assemblée  des  représentants 
de  la  France  déjà  vérifiés,  et,  quelques 
jours  plus  tard,  le  17  juin,  il  donnait  à 
l'assemblée  son  véritable  nom  en  la  dé- 
signant sous  le  titre  décisif  d'assemblée 
nationale. 

Ce  fut  le  caractère  de  cet  esprit  si 
ferme  et  si  sûr,  de  ne  jamais  se  mépren- 
dre sur  la  portée  et  la  nature  des  évé- 
nements, d'en  apprécier  la  valeur  sans 
passion  et  sans  enthousiasme.  Sieyes  ne 
fut  pas  un  tribun,  il  n'en  avait  ni  la 
fougue  ni  l^loquence;  mais  son  juge- 
ment droit  et  sain,  sa  logique  inflexi- 
ble lui  permettaient  de  déduire  de  cha- 
que fait  des  conséquences  certaines ,  et 
donnaient  parfois  à  sa  parole  une  auto- 
rité toute-puissante.  Le  patriotisme , 
l'amour  de  la  liberté,  la  gloire  et  l'in- 
dépendance du  pays  n'enthousiasmaient 
pas  son  cœur;  niais  son  esprit  systé- 
rnatique  poursuivait  avec  ardeur,  avec 
passion  le  but  et  la  conséquence  de  ses 
systèmes.  Parti  d'un  principe  libéral, 
procédant  du  peuple ,  il  passa  sa  vie  à 
chercher  et  à  faire  prévaloir  un  mode 
de  gouvernement  qui,  dans  sa  pensée 
exacte  et  ferme,  se  résolvait  en  une  fi- 
gure géométrique  dont  le  peuple  était 
la  base.  Parti  d'un  principe  contraire, 
il  eût  poursuivi  avec  la  même  ténacité 
des  conséquences  opposées;  il  était  pen- 
seur avant  d'être  citoyen. 

Après  avoir  donné  uu  caractère  nou- 
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reau  à  la  réunion  des  députés  du  tiers, 
Sieyes,  visant  toujours  au  but,  proposa 
^  l'assemblée  nationale  de  se  lier  elle- 
même  par  un  serment,  et  de  déclarer 
qu'elle  ne  se  séparerait  jamais  avant 
4'avoir  régénéré  la  France.  Dans  la 
séance  royale  du  23  juin ,  après  que  Mi- 
rabeau eut  terrassé  M.  de  Brézé  sous  sa 
véhémente  apostrophe,  Sieyes  donna  en 
quelque  sorte  un  sens ,  une  explication 
à  la  colère  du  tribun  :  «  Ne  sommes- 
«  nous  que  des  mandataires,  des  offi- 
o  ciers  du  roi ,  dit-il  avec  calme,  nous 
«  devons  obéir  et  nous  retirer.  Mais 
«  sommes-nous  les  envoyés  du  peuple, 
«  remplissons  notre  mission  librement, 
«courageusement.  Est-il  unseuld'en- 
«  tre  nous  qui  voulût  abjurer  la  haute 
«  conflance  dont  il  est  revêtu  et  retour- 
«  ner  vers  ses  commettants,  leur  dire  : 
«  J'ai  eu  peur  :  vous  aviez  remis  dans 
«  de  trop  faibles  mains  les  destinées  de 
«la  France,  envoyez  à  ma  place  un 
«  homme  plus  digne  de  vous  représen- 
«  ter.  Eh!  messieurs,  ne  sommes-nous 
«  pas  aujourd'hui  ce  que  nous  étions 
«hier.!"  »  Ce  mouvement  de  parole, 
cette  forme  à  la  fois  calme  et  passionnée, 
entraînante  et  ironique ,  qui  prend  sa 
source  dans  l'esprit  plus  que  dans  le 
cœur ,  c'est  l'homme  tout  entier. 
-,  Sieyes  ne  demeura  étranger  à  aucune 
des  discussions  solennelles  qui  marquè- 
rent cette  époque  d'un  sceau  ineffaçable, 
et  son  influence  se  fitsentir  dans  presque 
toutes  les  délibérations  de  l'assemblée. 
Le  suivre  dans  tous  ces  travaux,  appré- 
cier la  part  qu'il  y  prit,  déterminer  les 
résultats  que  provoquèrent  l'adoption 
et  le  rejet  de  ses  idées ,  serait  un  travail 
important  sans  doute,  mais  qui  ne  sau- 
rait trouver  place  dans  cette  courte  no- 
tice. Les  faits  principaux  ne  sauraient 
cependant  être  passés  sous  silence. 

L'assemblée  apprend  un  jour  que  des 
troubles  ontéclatéautourde Paris.  L'ad- 
ndnistration  était  livrée  alors  à  un  tel 
désordre,  que  les  subsistances  man- 
quaient dans  la  capitale  et  que  des  malfai- 
teurs, désignés  sous  le  nom  de  brigands, 
parcouraient  les  environs ,  traînant 
aprèseuxl'incendieet  le  pillage.  L'assem- 
blée s'émeut,  et  cherche  des  moyens  de 
répression; Sieyes  formule  en  quelques 
mots  les  devoirs  de  la  garde  nationale, 
en  disant  qu'elle  doit  être  chargée  de 


défendre  la  liberté  et  de  mainfetiir 
tordre  public  ;  et  en  1830,  c'était  en- 
core le  mot  de  Sieyes  que  la  garde  na- 
tionale prenait  pour  devise  et  inscrivait 
sur  ses  drapeaux. 

Sieyes  avait  été  appelé  à  faire  partie 
du  comité  chargé  d'élaborer  la  consti- 
tution et  de  préparer  ce  travail  immense; 
il  résuma  ses  idées  sur  cette  matière 
dans  un  écrit  intitulé  :  Préliminaires 
de  la  constilution  française ,  suivis 
d\oie  reconnaissance  et  exposition  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen ,  et  le 
comité  ordonna  l'impression  de  ce  tra- 
vail, remarquable  autant  parla  netteté 
des  idées  que  par  la  façon  exacte  et  con- 
cis^e  dont  elles  étaient  formulées. 

Dans  la  nuit  mémorable  du  4  août,  qui 
vit  disparaître  tant  de  privilèges  ,  l'as- 
semblée décréta  d'abord  le  rachat  des  dî- 
mes; puis  ,  elle  en  ordonna  l'abolition 
pure  et  simple.  Sieyes  s'y  opposa. 
Autantlerachat  des  dîmes  au  proUt  de 
i'Ètat  lui  avait  paru  une  mesure  sage 
et  de  bonne  politique,  autant  leur  abo- 
lition, dont  Içs  propriétaires  seuls  de- 
vaient profiter,  lui  paraissait  un  acte 
d'injustice.  C'est  à  cette  occasion  qu'il 
prononça  cette  parole  pleined'amertume 
et  de  dédain  :  «  Ils  veulent  être  libres,  et 
«  ne  savent  pas  être  justes!  » 

Dans  la  question  du  veto ,  qui  fut  si 
ardemment  discutée ,  il  ne  s'agissait 
de  rien  moins  que  de  maintenir  ou  de 
détruire  la  prérogative  royale.  Mirabeau 
lui-même  avait  peur  d'affaiblir  la 
royauté,  lui  qui,  au  23  juin,  l'avait  si 
fièrement  traitée  en  s'appuyant  sur 
la  volonté  du  peuple.  Sieyes  repoussa 
énergiquement  cette  prétention,  qu'il 
qualifiait  d'absurde,  et  défendit,  contre 
la  couronne,  l'indépendance  de  l'assem- 
blée nationale  dans  un  écrit  ayant  pour 
titre  :  Dire  de  l'abbé  Sieyes  sur  la  ques- 
tion du  veto  royal. 

11  rédigea  le  rapport  lu  à  l'assemblée 
le  19  septembre  1789  par  Thouret,  et 
fut  l'auteur  de  la  nouvelle  division  ter- 
ritoriale de  la  France  en  communes, 
cantons,  arrondissements  et  départe- 
ments. Plusieurs  fois  ce  sujet  l'avait 
préoccupé,  et  il  y  attachait  avec  raison 
une  haute  importance.  «  Ce  n'est  qu'en 
«  effaçant  les  limites  des  provinces , 
«  uit-il,  qu'on  parviendra  à  détruire 
«  tous  les  privilèges  locaux  ;  ainsi  il  sera 
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«  essentiel  défaire  une  nouvelle  division 
«  territoriale  par  espaces  égaux  partout. 
«  Il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  puissant 
«  et  plus  prompt  de  taire  sans  trouble 
«  de  toutes  les  parties  de  la  France  un 
«  seul  corps  et  de  tous  les  peuples  qui 
«  la  divisent  une  seule  nation.  «  Cette 
division  géométrique  en  quelque  sorte 
eut  d'abord  l'inconvénient  de  froisser 
les  mœurs  et  les  babitudesdes  popula- 
tions, de  ne  pas  tenir  compte  de  leurs 
affinités  naturelles;  ce  fut  une  théorie 
froide  et  sévère  appliquée  à  un  corps 
vivant  et  sensible,  avec  autant  de  bru- 
talité que  si  elle  eût  été  pratiquée  sur 
un  cadavre;  mais  il  résulta  de  ce  grand 
travail ,  de  cette  organisation  nouvelle 
un  bienfait  immense  ;  et  quand,  aux  tu- 
multes de  la  lutte  révolutionnaire,  suc- 
céda l'ordre  personniûé  dans  le  génie  de 
Napoléon ,  la  vie  circula  facilement  du 
centre  aux  extrémités,  et  de  chaque 
point  au  centre  à  travers  ce  vaste  échi- 
quier tracé  hardiment  sur  nos  anciennes 
divisions  provinciales.  Le  rapport  lu  par 
Thouret  était  le  complément  de  ce  beau 
travail  ;  il  traitait  de  l'établissement  des 
assemblées  administratives  et  des  nou- 
velles municipalités. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  cet  es- 
prit absolu,  de  diriger  ainsi  dans  des 
voies  nouvelles  cette  grande  révolution. 
Seul  parmi  ses  collègues,  il  avait  un 
système  de  gouvernement,  et  aurait 
voulu  l'imposer  à  l'assemblée;  mais 
quelleque  fût  la  confiance  qu'inspiraient 
ses  lumières,  sa  pensée,  souvent  au 
delà,  souvent  à  côté  du  but  présent, 
paraissait  obscure  ou  impraticable;  et 
alors,  comme  Achille  offensé,  il  se 
renfermait  dans  un  dédaigneux  silence, 
et  laissait  aller  au  gré  du  vent  révolu- 
tionnaire ce  vaisseau  dont  son  intelli- 
gence aurait  su  peut-être  diriger  les 
mouvements,  mais  dont  il  ne  pouvait 
saisir  le  gouvernail  faute  de  puissance, 
faute  de  cœur.  Après  la  discussion  sur 
le  jury,  qu'il  aurait  voulu  introduire  dans 
tous  les  ordres  de  juridiction  et  établir 
pour  juge  de  tous  les  points  de  fait,  au 
civil  comme  au  criminel ,  ses  idées  ayant 
été  repoussées  par  l'assemblée,  il  ces- 
sa de  prendre  part  aux  discussions;  et  il 
persista  dans  son  silence  alors  même  que 
la  grande  question  du  droit  de  paix  et 
de  guerre  vint  émouvoir  toutes  les  pas- 


sions de  l'assemblée.  «  Le  silence  de 
«  Sieyes  est  une  calamité  publi(jue  !  » 
s'écria  ironiquement  Mirabeau,  qui  es- 
pérait ainsi  lui  faire  une  réputation  qu'il 
ne  pourrait  plus  porter;  mais  Sieyes  de- 
meura inflexible,  et  l'épigramne  de  Mi- 
rabeau parut  une  vérité  à  plusieurs, 
tant  on  était  habitué  à  recevoir  de  lui 
des  résolutions  hardies,  des  conseils 
décisifs. 

Le  5  mai  1790,  jour  anniversaire  de 
la  réunion  des  états  généraux,  Sieyes 
fut  proclamé  président  de  l'assemblée, 
et  la  commune  porta  sur  lui  ses  re- 
gards pour  le  nommer  archevêque  de 
Paris;  mais  il  était  trop  habile  et  trop 
ambitieux  pour  accepter  cette  position 
sans  importance.  Nommé  membre  du  di- 
rectoire de  Paris,  il  sut  faire  respecter 
la  liberté  des  cultes  en  défendant  un 
arrêté  qu'il  avait  provoqué  lui-même  et 
par  lequel  le  directoire  accordait  pro- 
tection et  sûreté  au  culte  catholique.  «  Il 
«  faut ,  dit-il ,  si  vous  voulez  excepter 
«  le  culte  romain  de  la  liberté  générale, 
«  que  vous  fassiez  vous-mêmes  cette 
«  loi  d'exception;  sans  cela  vous  atten- 
«  driez  inutilement  que  les  directoires 
«  des  départements  vous  suppléassent, 
«  Il  savent  très-bien  qu'ils  se  rendraient 
«  coupables  en  usurpant  le  pouvoir  lé- 
«  gislatif;  et  si  jamais  ils  venaient  à  mé- 
«  riter  ce  reproche,  ce  ne  serait  point 
a  pour  renouveler  sous  vos  yeux  des 
«  lois  dignes  du  quatorzième  siècle.  » 

Mais  la  tournure  que  prenaient  les 
événements  était  peu  favorable  aux 
idées  de  Sieyes;  après  les  travaux  de 
l'assemblée  constituante,  il  s'éloigna 
du  mouvement  des  affaires,  se  retira  à  la 
campagne,  et  de  là  observa  la  marche  des 
partis.  Bientôt  la  chute  du  trône  rendit 
nécessaire  un  changement  radical  dans 
le  gouvernement;  Sieyes  crut  que 
le  moment  était  arrivé  de  chercher  un 
homme  qui  pût  faire  prévaloir  ses  idées 
et  ses  projets  de  constitution  :  il  se  mit 
sur  les  rangs  de  la  déjjutation,  et  trois 
départements ,  l'Orne,  la  Sarthe  et  la  Gi- 
ronde, se  disputèrent  l'honneur  de  se 
faire  représenter  par  lui  à  la  convention. 
Ce  que  Sieyes  déploya  d'habileté,  de  ruse, 
d'adresse  et  de  tact,  pendant  la  session 
de  cette  assemblée ,  pour  louvoyer  en- 
tre tous  ces  partis  violents ,  sans  ja- 
mais se  heurter  contre  eux ,  sans  com- 
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promettre  sa  tête  là  où  les  plus  hardis 
révolutionnaires  jouèrent  et  perdirent 
la  leur,  donne  la  mesure  de  sa  valeur 
réelle  et  de  son  impuissance  politique  : 
de  grands  efforts,  d'Iiabiles  intrigues, 
de  savantes  manœuvres,  mais  rien  de 
grand,  rien  d'audacieux,  point  de  géné- 
reux dévouement  ,  point  de  feu  sacré  (*). 

Il  fut,  après  le  9  thermidor,  l'un  des 
chefs  de  la  réaction  :  cependant,  lors  de 
la  mise  à  exécution  de  la  constitution  de 
l'an  III,  il  passa  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  mais  refusa  de  faire  partie  du 
gouvernement  directorial ,  voulant  voir 
fonctionner  la  constitution  nouvelle  et 
juger  à  l'essai  le  gouvernement  qu'elle 
avait  fondé,  système  transitoire  qu'il 
croyait  nécessaire  à  l'accomplissement 
de  ses  desseins.  Le  18  floréal  an  V,  il 
fut  victime  d'une  tentative  d'assassinat 
accomplie  par  un  nommé  Poulie,  agent 
misérable  du  parti  royaliste,  qui  trouva 
tantd'indulgence  dans  le  tribunal  chargé 
de  le  juger,  que  Sieyes  dit  à  son  portier  : 
M  Si  Poulie  revient,  dites-lui  que  je  suis 
«  sorti.  » 

Prudent  et  modéré,  même  dans  ses 
haines,  il  attendit  le  coup  d'État  de  fruc- 
tidor pour  se  prononcer  contre  ses  enne- 
mis; il  contribua  alors  au  décret  de  pros- 
cription qui  atteignit  cinquante-deux 
de  ses  collègues,  et  se  fit  peu  de  temps 
après  envoyer  en  Prusse,  où  sa  réputa- 
tion l'avait  précédé,  et  où  il  fut  accueilli 
avec  bienveillance  par  toutceque  l'Alle- 
magne comptait  de  penseurs  et  de  savants 
distingués. 

Il  crut  enfin  que  le  moment  était  venu 
de  désorganiser  ce  gouvernement  qui 
portait  en  lui-même  son  principe  de 
dissolution,  et  il  entra,  le  27  floréal  an 
VII,  au  directoire  exécutif.  Bientôt,  les 
victoires  éclatantes  de  Bonaparte,  le  re- 
tentissement de  sa  lointaine  expédition 
d'Egypte  ,  lui  firent  croire  que  la  Provi- 
dence lui  envoyait  enfin  l'instrument  de 
réalisation  de  ses  idées  politiques,  ins- 
trument qu'il  avait  vainetnent  cherché 
jusque-là  dans  le  parti  d'Orléans,  dans 
celui  de  Brissot,  dans  Dumouriez,  dans 
les  jacobins  eux-mêmes ,  qu'il  venait  de 
disperser  pour  toujours  en  leur  fermant 
leur  dernier  club,  rue  du  Bac. 

Ses  premières  relations  avec   Bona- 

(*)  Voy.  Girondins, 


parle  lui  firent  perdre  quelques-unes  de 
ses  illusions;  mais  à  ses  yeux,  le  prin- 
cipe de  l'autorité  était  si  inséparable  de 
tout  pouvoir  public,  qu'il  n'hésita  pas, 
même  en  prévoyant  que  lionapartenous 
mènerait  loin  ;  et  ces  deux  hommes  ,  si 
peu  faits  l'un  pour  l'autre,  associèrent 
leurs  efforts  pour  le  renversement  du  di- 
rectoire. Ils  concertèrent  entre  eux  le 
coup  d'État  du  18  brumaire.  Mais  Sieyes, 
qui  était  loin  d'être  un  homme  de  résolu- 
tion pratique  et  de  courage  guerrier,  ne 
prit  à  cet  événement  qu'une  part  indirecte; 
il  avait  même  tout  préparé  pour  assurer 
sa  fuite,  dans  le  cas  où  Bonaparte  eut 
échoué.  Le  succès  couronna  ce  coup  d'É- 
tat hardi, et  Sieyesde  vint  l'un  des  trois  con- 
suls. Mais,  dès  leur  première  réunion,  il 
vit  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  espérer  pour 
lui  ;  il  avait  cherchéun  instrument,  il  ve- 
nait de  trouver  un  maître;  et  bientôt 
Bonaparte  se  débarrassa  de  lui  en  l'en- 
sevelissant dans  le  sénat,  avec  un  titre 
et  une  dotation  magnifique,  qu'il  lui  of- 
frit à  titre  de  récompense  nationale. 

La  carrière  politique  de  Sieyes  était 
finie;  mais  Napoléon  ne  cessa  de  lui  té- 
moigner beaucoup  d'égards.  Toutefois, 
en  1815,  sa  fidélité  (on  sait  que  ce  n'é- 
tait pas  là  son  côté  fort)  fut  ébranlée.  Il 
n'en  recueillit  pas  les  bénéfices,  la  réac- 
tion royale  l'obligea  à  la  fuite,  et  il  se 
réfugia  à  Bruxelles,  où  il  jouit  en  paix  de 
sa  fortune.  11  revint  en  France  ai)rès  la 
révolution  de  1830  ;  reprit  alors  sa  place 
à  l'Institut ,  dont  il  était  membre  depuis 
1795,  et  mourut  à  Paris  en  183G. 

SiGALON  (  Xavier),  né  à  Uzè.s,  en 
1790,  fit  ses  premières  études  de  pein- 
ture à  Nîmes,  vint  ensuite  à  Paris,  et  y 
entra  dans  l'atelierdeGfUérin.Sesdébuts 
annoncèrent  un  talent  original  et  hardi  : 
sa  Courtisane ,  tableau  dont  le  coloris 
et  le  style  rappellent  l'école  vénitieiuie, 
exposée  en  1822,  fut  achetée  par  le  gou- 
vernement et  placée  dans  la  galerie  du 
Luxembourg;  sa  Locuste,  ex|)osée  en 
1824,  produisit  une  sensation  extraor- 
dinaire, et  fut  l'objet  de  longues  dis- 
cussions. Ses  autres  principaux  ouvrages 
sont  :  Athalie  faisant  égorger  les  en- 
fants du,  sang  royal,  vaste  et  énergi- 
que conception  ,  dans  laquelle  il  déploya 
toutes  les  qualités,  mais  aussi  toutes 
les  exagérations  de  sa  manière;  une  )  i- 
sion  de  saint  Jérôme   où  l'on  retrouve 
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quelques  réminiscences  du  Guerchin ,  et 
UM  Calvaire,  qui  rappelle  celui  de  Da- 
niel de  Volterre.  Exclusivement  préoc- 
cupé du  soin  de  sa  réputation  ,  Sigalon 
négligea  peut-être  trop  ses  intérêts;  ré- 
duit a  la  misère,  après  vingt  années  de 
travaux  assidus ,  il  fut  contraint  de  quit- 
ter Paris  et  de  se  retirer  à  Nîmes  pour 
y  donner  des  leçons  de  dessin  et  peindre 
le  portrait.  Il  languissait  depuis  quel- 
que temps  dans  cette  position  précaire, 
lorsqu'enl833  ilfutchoisi  parle  gouver- 
nement pour  aller  à  Rome  copier  le  Ju- 
gement demie  rAe  Michel- Ange.  Il  s'ac- 
quitta de  cette  tâche  avec  une  rare  per- 
fection, et  il  venait  de  la  terminer,  lors- 
qu'il mourut  en  1837,  d'une  attaque  de 
choléra. 

SiGEBEET  P^  A  la  mortdeClotairel", 
ses  quatre  (ils  se  partagèrent  son  royau- 
me. Sigebert,  le  troisième,  eut  l'Aus- 
tfasie  pour  royaume.  Ce  prince,  dont 
le  règne  fut  assez  court ,  n'est  guère 
célèbre  que  par  son  mariage  avec  Bru- 
n'ehaut  (  voy.  ce  mot  )  et  par  ses  com- 
bats contre  les  Lombards  et  les  Huns, 
qu'il  repoussa  des  frontières,  que  ces 
peuples  voulaient  envahir.  Son  mariage 
eut  lieu  en  566.  Cbilpéric,  son  frère, 
voyant  qu'il  s'était  allié  à  une  famille 
royale,  demanda  et  obtint  Galeswinthe, 
sœur  aînée  de  Brunehaut;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  la  faire  mettre  à  mort,  à 
l'Instigation  de  Frédégoude,  son  an- 
cienne maîtresse.  A  celte  nouvelle, 
Brunehaut  jura  une  haine  profonde  à 
cette  femme,  et  engagea  son  mari  à  ven- 
ger la  mort  de  sa  sœur.  Sigebert  d'ail- 
leurs avait  à  se  plaindre  de  Cbilpéric, 
qui,  en  son  absence,  avait  envahi  son 
royaume  et  lui  avait  pris  plusieurs  pla- 
ces. Appelant  h.  lui  les  nations  qui  habi- 
taient au  delà  du  Rhin,  il  entra  dans  le 
royaume  de  son  frère  sans  rencontrer 
nulle  part  de  résistance.  «  Ayant  occupé 
les  villes  situées  au  delà  de  Paris,  il 
alla  jusqu'à  la  ville  de  Rouen,  voulant 
céder  cette  ville  aux  étrangers,  ce  que 
les  siens  l'empêchèrent  de  faire.  L'ayant 
donc  (piittée,  il  retourna  à  Paris,  où 
Brunehaut  le  vint  trouver  avec  ses  fils. 
Alors,  ceux  des  Francs  qui  avaient  suivi 
jadis  (^hildcbert  l'Ancien  ,  envoyèrent 
vers  Sigebert  pour  qu'il  vînt  vers  eux , 
afin  qu'abandonnant  Cbilpéric,  ils  le 
reconnussent  pour  roi.  Sigebert,  enten- 
'H,  M»  lia- 


dant  cette  nouvelle,  envoya  des  gens 
pour  assiéger  son  frère  à  ïournay  ,  for- 
inant  le  projet  d'y  marcher  lui-même  en 
personne.  L'évêque  saint  Germain  lui 
dit  :  «  Si  tu  y  vas  dans  l'intention  de  ne 
«  pas  tuer  ton  frère ,  tu  reviendras  vi- 
«  vaut  et  vainqueur  ;  mais  si  tu  as  d'au- 
n  très  pensées,  tu  mourras,  car  Dieu 
«  a  dit  par  la  bouche  de  Salomon  :  Tu 
«  tomberas  dans  la  fosse  que  tu  auras 
«  creusée  pour  ton  frère.  »  Sige- 
bert, à  son  grand  péché,  méprisa  les 
paroles  du  saint ,  et  arrivant  à  un  village 
du  nom  de  Vitry,  il  rassembla  toute 
l'armée  ,  qui ,  le  plaçant  sur  un  bou- 
clier ,  le  proclama  roi.  Alors  deux  ser- 
viteurs de  la  reine  Frédégonde,  qu'elle 
avait  ensorcelés  par  des  maléfices ,  s'ap- 
prochèrent de  lui  sous  quelque  prétexte, 
armés  de  forts  couteaux,  vulgairement 
appelés  scramasax ,  et  dont  la  lame 
était  empoisonnée ,  et  le  frappèrent 
chacun  dans  un  des  flancs.  Il  poussa  un 
cri,  tomba,  et  peu  de  temps  après  ren- 
dit l'esprit  (*).«  (575.) 

SifiEBERT  II,  fils  de  Dagobert,  roi 
d'Austrasie,  auquel  il  succéda  en  633  , 
régna  d'abord  sous  la  direction  de  Cu- 
nibert,  évêque  de  Cologne ,  puis  sous 
celle  du  duc  Adalgise.  11  abandonna  en- 
suite l'exercice  du  pouvoir  à  Grimoald, 
pour  ne  plus  s'occuper  que  de  fonder  des 
monastères.  Il  mourut  en  654.  le  seul 
événement  remarquable  de  son  règne 
est  une  guerre  en  Thuringe,  où  son 
armée  fut  défaite  par  le  rebelle  Radulfe. 

Sigebert  (Monnaies  de).  Il  existe 
un  certain  nombre  de  sous  d'or  et  de 
triens  marqués  du  nom  de  Sigebert,  et  il 
est  assez  difficile  de  déterminer  celui  des 
deux  princes  de  ce  nom  auquel  appar- 
tiennent ces  monnaies;  cependant  connue 
elles  sont  toutes  d'un  style  assez  bar- 
bare, et  que,  sous  le  rapport  de  la  fa- 
brique, elles  diffèrent  peu  de  celles  de 
Dagobert  P""  et  de  Clovis  II,  il  est  peut- 
être  convenable  de  les  attribuer  à  Sige- 
bert II.  Elles  ont  été  frappées  à  Marseille 
et  dans  le  Gévaudan.  Nous  allons  les 
décrire  : 

1°  Monnaies  de  Marseille  :  sige- 
BERTVs;  tête  tournée  à  droite,  le  front 
ceint  du  diadème  et  le  buste  couvert  du 
paludanientuni;  dans  le  champ,  n  ou 

(*)  Grégoire  de  Tours. 
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trois  points  ;  9:. — vicTvni  A  sigeberti  ; 
dans  le  ciianip,  qui  est  séparé  de  la  lé- 
gende par  un  grènetis,  une  croix  fichée 
sur  un  degré ,  haussée  sur  un  globe  et 
accostée  des  lettres  ma  ,  initiales  de 
MASSILIA,  et  du  chiffre  romain  XXI 
indiquant  le  poids  de  la  monnaie  ;  c'est 
un  sou  d'or  qui  devait  peser  vingt  et  une 
siliques  ou  73  grains  7\  Les  triens  mar- 
seillais de  Sigebert  sont  à  peu  près  sem- 
blables aux  sous  d'or  pour  le  type  ;  seule- 
ment on  y  voit  le  chiffre  VII  au  lieu  du 
chiffre  XXI,  et  on  y  lit  les  mots  mas- 
SILIA  en  toutes  lettres  autour  de  la  croix, 
et  siGiBERTVS,  autour  du  type. 

2"  Triensfrappés  dans  le  Gévaudan. 
Ces  pièces  offrant  peu  de  variété,  nous 
n'en  décrirons  qu'une  seule  :  sigib  ;  tête 
diadémée  ,  tournée  adroite;  ijl  . —  ga- 
VALETANO;  dans  le  champ  un  calice; 
enfin,  à  l'exergue,  qui  est  séparé  du 
champ  par  un  grènetis ,  les  lettres  ban, 
initiales  de i?a»7iaci«co,  Bonassae,  petite 
ville  du  Gévaudan,  dont  le  nom  ancien, 
Gavaletano ,  se  trouve  en  légende.  Il  est 
rare  de  rencontrer  \xi\  nom  de  province 
sur  les  monnaies;  celle-ci  offre  donc  un 
fait  curieux  pour  l'histoire  monétaire. 

SiGisMOND.  Voy.  Bourgogne. 

SiGOviîSE  ,  guerrier  gaulois  ,  frère 
de  Bellovèse,  fondateur  de  Milan  ,  fut , 
comme  lui  ,  chargé  par  son  oncle  Am- 
bigat,  roi  des  Bituriges,  d'emmener, 
pour  l'établir  dans  quelque  lointain 
pays,  l'excédant  de  la  population  qui  ne 
pouvait  plus  subsister  dans  les  Etats  de 
ce  prince. Ce  fut  dans  la  forêt  Hercynienne 
que,  suivant  les  oracles,  Sigovèse  dut 
se  fixer,  environ  l'an  588  av.  J.  G., 
avec  une  colonie  de  Volces  Tectosages. 

SiLHOtiETTE  (  Etienne  de  ) ,  célèbre 
financier  ,  né  à  Limoges  en  1709  ,  était 
chancelier  du  duc  d'Orléans  ,  fils  du  ré- 
gent, lorsque  après  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  en  1748,  il  fut  nommé  l'un 
desconnnissaires  chargés  de  régler  avec 
l'Angleterre  les  limites  des  possessions 
françaises  en  Acadie.  Il  fut  ensuite  com- 
missaire du  roi  près  de  la  compagnie  des 
Indes  ,  et  obtint ,  en  1757  ,  par  le  crédit 
de  madame  de  Pompadour,  le  contrôle 
général  des  finances.  Il  sembla  d'abord 
qu'il  allait  justifier  les  espérances  qu'a- 
vait fait  concevoir  sa  longue  expérience 
des  affaires;  il  débuta  par  opérer,  dans 
l'administration  des  finances ,  des  réfor- 


mes qui  firent  rentrer  soixante-douze  mil" 
lions  dans  les  caisses  de  l'État;  mais  les 
économies  qu'il  proposa  sur  les  dépenses 
persomielles  du  roi  et  des  ministres,  son 
projet  d'un  Èdit  de  subvention,  qui  créait 
plusieurs  impositions  nouvelles,  soule- 
vèrent contre  lui,  chez  les  courtisans  et 
dans  les  parlements,  de  nombreuses  cla- 
meurs ;  ses  opérations  man(|uèrent,  et 
il  fut  forcé  de  sorlir  du  ministère  après 
une  administration  de  huit  mois.  Il  se 
retira  dans  sa  terre  de  Brie-sur-Marne, 
et  y  mourut  en  1767.  On  a  de  lui  un 
assez  grand  nombre  d'ouvrages  ;  nous 
ne  citerons  que  les  suivants  :  Mémoires 
des  commissaires  du  roi  et  de  ceux  de 
S.  M.  britannique  sur  les  possessions  et 
les  droits  des  deux  couronnes  en  Amé- 
rique, 1735,  4  vol.  in-4°;  f'oijage  de 
France  ,  d' Espagne ,  de  Portugal  et 
d'Italie,  1770,  4  vol.  in-12. 

SiLLERT  (Nicolas  Bruslart  de), 
né  en  1544,  à  Sillery,  en  Champagne, 
était,  depuis  1573,  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris,  lorsqu'il  fut  nommé 
ambassadeur  en  Suisse,  en  1-389.  On  lui 
confia  encore  les  mêmes  fonctions,  en 
1.595  et  1602.  Il  devint  président  à  mor- 
tier en  1595;  fut  nommé  plénipotentiaire 
à  Vervins  en  1598,  puis  a  Rome  en  1599, 
pour  faire  casser  le  mariage  de  Henri  IV 
avec  la  reine  Marguerite,  et  en  conclure 
un  autre  avec  Marie  de  Médicis.  Le  roi  le 
nomma  chancelier  de  Navarre  en  1603, 
et  chancelier  de  France,  en  1607,  lors 
de  la  retraite  de  Pomponne  de  Bellièvre. 
Sa  première  éducation  avait  cependant 
été  fort  négligée,  et  il  était  fort  igno- 
rant, ce  qui  faisait  dire  à  Henri  IV  en 
parlant  de  lui  et  du  coimétable  Henri  de 
Montmorency,  «  qu'avec  un  chancelier 
«  qui  ne  savait  pas  le  latin  ,  et  un  conné- 
«  table  qui  ne  savait  ni  lire  ni  écrire,  il 
«  pouvait  venir  à  bout  des  affaires  les 
«  plus  difficiles.  »  Mais  Sillery  était  d'un 
caractère  patient,  complaisant,  souple, 
adroit,  qui  plaisait  au  Béarnais,  lequel 
reconnaissait  d'ailleurs  en  lui  un  bon 
esprit  et  une  grande  expérience  des 
hommes  et  des  affaires. 

Sillery  était  au  conseil,  lorsqu'il  ap- 
prit l'assassinat  de  Henri  IV.  Il  monta 
aussitôt  chez  la  reine,  qui ,  en  le  voyant, 
s'écria  :  «  Hélas  !  le  roi  est  mort.  » 
—  «  Votre  Majesté  m'excusera,  répon- 
«  dit  le  chancelier  sans  s'émouvoir,  les 
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«  rois  ne  meurent  point  en  France.  Il  y 
«  en  a  qui  pleurent  et  pour  vous  et  pour 
«  eux  ;  c'est  à  Votre  Majesté  de  travailler 
«  pour  eux  et  pour  vous.  Nous  avons 
«  besoin  de  remèdes  et  non  de  larmes.  » 
Cependant  le  crédit  de  Siliery  commença 
bientôt  à  baisser,  et,  en  1612,  le  maré- 
chal d'Ancre  le  lit  éloigner  des  affaires; 
on  lui  laissa  cependant  les  sceaux,  et  il 
les  conserva  jusqu'en  1616.  On  les  lui 
ôta  alors,  pour  les  donner  à  Guillaume 
du  Vair;  ils  lui  furent  rendus  en  1623; 
mais  la  même  année,  Richelieu,  à  l'élé- 
vation duquel  il  s'était  opposé  de  toutes 
ses  forces ,  se  ligua  contre  lui  avec  le 
surintendant  la  Vieuville;  et  Siliery, 
aimant  mieux  prévenir  sa  disgrâce  que 
de  l'attendre,  rendit  de  lui-même  les 
sceaux,  et  se  retira  dans  sa  terre  de  Sil- 
iery, oi^i  il  mourut  en  1624. 

Pierre  Bbuslart,  77iarquis  de  Pui- 
siEUX,  lils  du  précédent ,  fut  pourvu, 
dès  l'âge  de  dix^sept  ans,  d'une  charge 
de  conseiller  d'État ,  et  envoyé  en  Espa- 
gne, avec  le  titre  d'ambassadeur  extraor- 
dinaire ,  pour  conclure  le  mariage  de 
Louis  XllI  avec  Tinfante  Anne  d'Autri- 
che. Éloigné  de  la  cour  ainsi  que  son 
père,  en  1616,  il  fut  rappelé  l'année 
suivante,  jouit  d'un  grand  crédit  tant 
que  dura  la  faveur  du  due  de  Luynes  ; 
soumit,  en  1621 ,  la  ville  de  Montpellier, 
qui  s'était  révoltée  ;  et  Louis  XIII ,  pour 
l'en  récompenser,  le  nomma  chevalier 
de  ses  ordres.  Disgracié  avec  son  père, 
en  1624,  ilseretiraainsi  que  lui  à  la  cam- 
pagne, refusa  constamment  la  finance 
de  s'a  charge  de  conseiller  d'État,  dont 
le  roi  lui  lit  offrir  jusqu'à  deux  cent 
mille  francs,  et  mourut  en  1640,  âgé 
de  cinquante-sept  ans.  La  terre  de  Sil- 
iery avait  été,  en  1613,  érigée  en  marqui- 
sat'en  sa  faveur. 

Son  fils  Louis-Roger  fut  le  père  de 
Roger,  »i«r(/?«'.vrfeSiLLERY,  qui  fut  lieu- 
tenant général,  et  chevalier  des  ordres 
du  roi,  et  de  Carlomcui- P hilogène ,  ûoni 
le  fils,  Louia-Philogène,  marquis  de  Pui- 
STEiJX  ,  fut  ministre  des  affaires  étran- 
gères sous  Louis  XV. 

C/uirles-J/exis  Bruslart,  comte  de 
Genlis,  viarqitisde  Silleuy,  petit-lils 
de  Roger,  na(|iiit  en  1736.  Orphelin  de 
bonne  hmire,  il  dut  son  éducation  au 
marquis  de  l^uisieux,  et  devint  l'un  des 
officiers  les  plus  braves  et  les  plus  dis- 


tingués de  notre  marine  ;  il  donna  des 
preuves  d'une  intrépidité  admirable 
dans  uncombat  naval,  où,  sur  vingt-deux 
officiers,  vingt  et  un  furent  mis  hors  de 
combat.  Il  n'avait  que  vingt  ans  alors, 
et  il  reçut  pour  récompense  de  sa  belle 
conduite  la  croix  de  Saint-Louis  et  le 
grade  de  capitaine  de  vaisseau.  Il  se 
rendit  aussitôt  dans  la  mer  des  Indes, 
et  y  défendit  bravement  contre  les  An- 
glais l'indépendance  et  l'honneur  de 
notre  pavillon.  Dangereusement  blessé 
au  siège  de  Pondicbéry,  il  fut  fait  pri- 
sonnier et  conduit  en  Angleterre;  mais 
il  ne  tarda  pas  à  être  échangé,  et  rentra 
en  France. 

Cédant  alors  aux  instances  de  sa  fa- 
mille, il  renonça  à  l'arme  où,  si  jeune,  il 
s'était  couvertdetantgloire,etentra  dans 
l'armée  de  terre  avec  le  grade  honori- 
fique de  colonel  des  grenadiers  de  France. 
Il  arriva  bientôt  après  au  grade  de 
maréchal  de  camp. 

Il  avait  connu  à  Londres  pendant  sa 
captivité  et  plus  tard  épouse  en  secret 
mademoiselle  de  Saint-Aubin,  devenue 
célèbre  depuis,  par  ses  productions  lit- 
téraires, sous  le  nom  de  comtesse  de 
Genlis.  Cette  jeune  femme  était  nièce  de 
madame  de  Montesson,  maîtresse  du  duc 
d'Orléans.  Présentée  par  sa  tante  au 
Palais-Royal,  elle  devint  l'une  des  da- 
mes de  la  jeune  duchesse  de  Chartres  , 
mère  de  Louis-Philippe;  et  son  mari  fut 
attaché,  en  qualité  de  capitaine  des  gar- 
des, au  prince  que  la  révolution  a  dé- 
signé sous  le  nom  ô^  Egalité. 

Siliery,  élu  député  delà  noblesse  de 
Reims  aux  états  généraux ,  passa  ,  le 
25  juin,  dans  l'assemblée  du  tiers,  avec 
la  minorité  de  son  ordre,  et  prit  pince, 
ainsi  que  le  duc  d'Orléans,  au  côte  gau- 
che de  l'assemblée  constituante.  Il  y  fit 
prévaloir,  contre  l'avis  même  de  Mira- 
beau, le  droit  des  colonies  d'être  repré- 
sentées à  l'assemblée  nationale  par  vingt 
députés.  Il  vota  pour  la  permanence  des 
assemblées  nationales  et  contre  le  veto 
absolu.  Dans  la  question  du  droit  de 
successibilité  à  la  couronne  en  cas  d'ex- 
tinction de  la  branche  régnante,  il  sou- 
tint les  droits  du  prince  auquel  sa  for- 
tune était  liée;  le  duc  de  Mortemart 
vS'efforçait  de  faire  prévaloir  les  droits 
de  la  bVanche  des  Bourbons  d'P^spagne. 
1)' Isspréménil  coupa  court  à  la  discussion 
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en  disant  que  si  une  pareille  éventualité 
se  présentait,  ce  ne  seraient  pas  les 
droits  acquis ,  mais  le  canon  qui  en  dé- 
ciderait. En  août  1790,  lors  des  troubles 
de  Nancy,  attribués  à  la  faction  d'Or- 
léans ,  Sillery  fut  nommé  tour  à  tour 
membre  et  rapporteur  de  la  commission 
diargée  d'éclairer  l'assemblée  sur  ces 
désordres;  et  il  s'efforça  de  justilier  les 
deux  partis  en  faisant  voter  des  remer- 
ciements au  général  de  Bouille,  qui  avait 
marcbé  contre  les  insurgés  et  à  la  muni- 
cipalité constitutionnelle  qui  les  avait 
soutenus.  Mais  cette  politique,  faible  et 
indulgente,  allait  bientôt  n'être  plus  de 
saison. 

L'année  suivante,  Sillery  combattit 
avec  énergie,  avec  talent,  la  proposition 
de  Thouret  tendante  à  priver  des  droits 
de  citoyen  actif  les  membres  de  la  fa- 
mille royale;  l'assemblée  ordonna  l'im- 
pression de  son  discours.  Peu  de  temps 
après,  il  prit  une  part  très-acti veaux  tra- 
vaux relatifs  à  l'organisation  de  la  ma- 
rine ;  ses  anciens  services  et  ses  connais- 
sances spéciales  dirigèrent  heureuse- 
ment, dans  cetie  question,  les  délibéra- 
tions de  l'assemblée. 

Le  département  de  la  Somme  le  nom- 
ma, en  1792,  député  à  la  convention  natio- 
nale. Dès  les  premiers  mois  il  fut  envoyé 
en  qualité  de  commissaire  de  l'assemblée 
à  l'armée  de  Champagne  commandée  par 
Beurnonville.  Il  assista  ensuite  aux  dé- 
bats ardents  qui  précédèrent  le  procès 
de  Louis  XVI ,  et  vota  pour  l'appel  au 
peuple,  puis  pour  le  sursis. 

La  trahison  de  Dumouriez  vint,  bien- 
tôt après,  rendre  fort  critique  la  situa- 
tion du  duc  d'Orléans  et  de  ses  amis; 
cependant  Sillery  ne  craignit  point  de 
provoquer  le  plus  sévère  examen  de  sa 
conduite,  et  il  appuya  même  la  motion 
qui  le  décrétait  d'arrestation  ;  une  enquête 
fut  ordonnée. 

Les  comités  de  défense  et  de  sûreté 
générale  n'en  lancèrent  pas  moins,  le 
4  avril,  des  mandats  d'arrêt  contre  le 
duc  d'Orléans,  Sillery  et  leurs  familles. 

Enfin,  enveloppé  dans  la  conspira- 
tion des  Girondins,  Sillery  fut  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire,  condamné  à 
mort  le  30  octobre  1793  et  exécuté  le 
lendemain.  Voy.  Genlis  et  Girondins. 

SiLVESTRE  II.  Voy.  Gerbert. 

SiLVESTRE  (Israël),  dessinateur  et 

T.  XII.  dti"  Livraison.  (Dict.  encv 


graveur,  né  à  Nancy  en  1621 ,  vint  se 
iixer  à  Paris,  où  il  se  fit  connaître  par 
le  goût  et  l'intelligence  de  ses  dessins. -Il 
fut  chargé  de  dessiner  et  de  graver  les 
Maisons  royales,  ainsi  que  les  Fêtes  don- 
nées et  les  Places  conquises  sous  le  rè- 
gne de  Louis  XI  V,etces  travaux  lui  valu- 
rent le  titre  de  maître  de  dessin  du 
dauphin,  une  pension  et  un  logement 
au  Louvre,  Il  mourut  à  Paris  en  1091. 
Son  œuvre  se  compose  de  plus  de  mille 
pièces,  dont  les  plus  remarquables  sont  : 
les  Plaisirs  de  l'ile  enchantée  ;  les  f  ues 
des  parcs  et  maisons  royales  ;  les  h  il- 
les  conquises  par  Louis  XIF;  une 
grande  Fuede  Rome.,  en  1  planches;  la 
Lue  de  Campo-Laccino  à  Rome  :  les 
Fêtes  du  Carrousel,  en  1662. 

I^ouis  SiLVESTRE,  son  (ils,  né  à  Paris 
en  1675,  s'adoima  à  la  peinture,  fut 
élève  de  Lebrun  et  de  Boullogne,  alla  per- 
fectionnerson  talent  à  Rome,  et,  àson  re* 
tour  à  Paris ,  orna  de  ses  ouvrages  le  ré- 
fectoire de  Snint-Martindes-Champs  et 
les  églises  de  Saint-Roch,  Notre-Dame, 
etc.  Sur  sa  réputation  il  fut  appelé  à 
Dresde  par  le  roi  de  Pologne  Auguste  II, 
qui  le  nomma  son  premier  peintre  et  lui 
donna  des  lettres  de  noblesse.  Après  un 
séjour  de  vingt-quatre  ans  dans  cette 
ville ,  il  revint  à  Paris ,  et  obtint  de 
Louis  XV  un  logement  au  Louvre  et 
une  pension  de  1,000  écus,  qu'il  con- 
serva Jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1760. 
Il  était  membre  de  l'académie  de  pein- 
ture, 

SiMiANE  (Pauline  ADHÉMA.R  de  Mon- 
TEiL  de  Grignan,  marquise  de)  naquit 
en  1674,  de  cette  comtesse  de  Grignan 
qu'ont  immortalisée  les  lettres  de 
M^'^de  Se  vigne.  Mariée  en  1695  à  Louis 
de  Simiane,  marquis  d'Esparron,  et  de- 
venue veuve  en  1718,  elle  se  vit,  pendant 
tout  le  reste  de  sa  vie,  aux  prises  avec  les 
créanciers  de  son  père  et  de  son  mari,  et 
eut  à  soutenir  de  si  nombreux  pro- 
cès que,  comme  elle  le  dit  elle-même, 
elle  fut  transformée  en  pilier  de  palais. 
Cela  ne  l'empêcha  pas  toutefois  de  cul- 
tiver les  lettres  et  de  composer  de  nom- 
breuses pièces  de  vers,  dont  plusieurs 
sont  fort  jolies.  Elle  eut  aussi  une  grande 
réputation  pour  le  style  épistolaire;  mais, 
à  nos  yeux,  ses  lettres  ont  été  beaucoup 
trop  vantées  ;  elles  manquent  de  naturel, 
et  on  sent  trop  en  les  lisant  que  celle  qui 
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les  écrivit  n'oubliait  jamais  qu'elle  était 
petite-fille  de  madame  de  Sévigné. 

Madame  de  Simiane  mourut  à  Paris 
en  1737,  à  rage  de  soixante-trois  ans. 

SiMONNEAU  (  Charles  ),  dessinateur 
et  graveur,  né  à  Orléans  vers  1639,  élève 
de  Noël  Coypel  pour  le  dessin,  et  de 
Guillaume  Cliàteau  pour  la  gravure, 
mort  à  Paris  en  1728 ,  membre  de  l'a- 
cadémie et  graveur  du  roi ,  a  gravé  avec 
une  supériorité  marquée  le  portrait,  le 
genre  historique ,  et  même  le  vignette. 
On  cite,  comme  ses  meilleurs  morceaux , 
le  Portrait  de  Mansard,  Jésus-Christ 
et  la  Samaritaine,  d'après  le  Carrache, 
et  la  Conquête  delà  Franche-Comté,  d'a- 
près Lebrun. 

Louis  SiMONNEAU,  SOU  frère,s'adonna 
également  à  la  gravure  et  fut  aussi  mem- 
bre de  l'académie;  il  mourut  à  Paris  en 
1738,  laissant  des  pièces  moins  nom- 
breuses ,  mais  aussi  remarquables  que 
celles  de  son  frère;  on  cite  surtout  : 
V Assomption  de  la  Fierge,  en  deux  piè- 
ces, d'après  le  plafond  peint  par  Lebrun 
auséminairedeSaint-Sulpice,  r,/«;"ore, 
d'après  le  même;  Loth  et  ses  Mies,  Su- 
zanne au  bain,  enfin ,  Jésus  instruisant 
Marthe  et  Marie ,  d'après  Coypel. 

Philippe  SiMONNEAU ,  fils  de  Char- 
les, cultiva  aussi  la  gravure,  mais  sans 
succès.  On  connaît  de  lui  deux  grandes 
frises  sur  une  même  feuille ,  représen- 
tant, \\\m\Enlèoement  des  Sabines , 
et  l'autre  la  Paix  entre  les  Romains  et 
les  Sabins,  d'après  Jules  Romain;  les 
t7'ois  Déesses  se  disposant  à  subir  lejw 
gement  de  Paris,  d'après  Périno  del 
Vaga  ;  et  P'énus  et  Adonis ,  d'après  l'Al- 
bane. 

SiMPLON  (  département  du  ),  formé 
du  Valais  et  réuni  a  la  France,  en  1810; 
il  avait  pour  bornes,  au  nord  la  républi- 
que Helvétique,  à  l'ouest  le  département 
du  Léman,  au  sud  celui  de  la  Doire,  à 
l'est  celui  del'Agogna.  Son  chef-licuétait 
Sion;  on  évaluait  sa  population  à  100,000 
habitants, 

Sm(iLi.N  (Antoine),  né  à  Paris, 
d'abord  confesseur  et  directeur  des  re- 
ligieuses de  Port-Royal ,  puis  supérieur 
des  deux  maisons  des  Champs  et  de 
Paris,  occupa  une  place  honorable  parmi 
les  prédicateurs  de  son  temps;  mais  ayant 
pris  une  part  assez  active  aux  affaires  de 
Port- Royal,  il  craignit  d!êlre  arrêté  et 


se  retira,  en  1661,  dans  une  campagne, 
où  il  mourut  en  1664.  On  a  de  lui  :  Ins- 
tructions chrétiennes  sur  les  mystères 
de  N.-S.  J.-C,  et  sur  les  dimanches  et 
les  principales  fêtes  de  Vannée ,  1671 , 
5  vol.  in-8''. 

SiRK.  Ce  mot  a  été  autrefois  employé 
pour  seigneur,  et  il  se  trouve  souvent 
avec  cette  acception  dans  la  Somme  ru- 
rale de  Bouteiller.  Le  jurisconsulte 
Loyseau  dit,  mais  sans  en  donner  de 
preuves,  que  lorsque  les  vassaux  des 
ducs  et  des  comtes  prirent  le  titre  de 
barons  de  leurs  suzerains,  les  barons 
de  France  qui  restaient,  prirent,  pour  se 
distinguer  d'eux,  un  autre  titre,  et  se  qua- 
lifièrent sires,  comme  les  sires  de  Bour- 
bon, de  Beaujeu,  de  Coucy,  de  Mont- 
morency et  autres  ;  tâchant  probable- 
ment ,  par  cette  appellation  ,  de  partici- 
per aux  droits  de  souveraineté. 

De  sire ,  on  a  formé  Messire ,  en  y  joi- 
gnant le  pronom  possessif  au  pluriel 
à  une  époque  où  les  nombres  n'étaient 
point  encore  établis  dans  la  langue. 

Le  mot  sire  est  aujourd'hui  une  qua- 
lification, un  titre  honorifique  qu'on  ne 
donne  en  France  qu'au  roi  seul,  et  on 
s'en  sert  d'une  manière  absolue  et  sans 
autre  dénomination  en  lui  parlant  ou  en 
lui  écrivant.  Avant  la  révolution ,  il  y 
avait  des  provinces  où  on  l'employait, 
en  le  faisant  suivre  du  nom  de  la  per- 
sonne, pour  désigner  certains  officiers, 
tels  que  les  juges  et  consuls  des  mar- 
chands. Cet  usage  est  tombé  en  désué- 
tude. 

SiRMOND  (Jacques),  savant  jésuite, 
né  à  Riom  en  1559,  professa  d'abord 
la  rhétoricjue  à  Paris;  puis,  en  1590, 
fut  appelé  à  Rome  par  le  P.  Aquaviva  , 
général  de  la  société,  qui  le  choisit  pour 
secrétaire.  Il  mit  à  profit  un  séjour  de 
seize  années  dans  cette  ville  pour  exami- 
ner les  manuscrits  de  la  bibliothèque  du 
Vatican,  et  revint  à  Paris  en  1608 ,  avec 
la  réputation  d'un  savant  distingué , 
quoiqu'il  n'eût  encore  rien  publié.  11 
continua  ses  recherches  dans  les  biblio- 
thèques et  les  archives  des  couvents 
de  France ,  dans  le  but  de  sauver  de  la 
destruction  les  manuscrits  utiles  pour 
l'histoire;  fut  nommé,  en  1637  ,  confes- 
seur de  Louis  XIII  en  remplacement 
du  P.  Caussin;se  rendit  à  Rome  en  1645, 
à  l'occasion  de  l'élection  du  général  de 
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la  société,  et  mourut  à  Paris  en  1601. 
Ses  OKiwres  ont  été  recueillies  par  le 
P.  Labaunie,  Paris  ,  1G96,  ô  vol.  in-fol., 
dont  les  trois  premiers  contiennent  des 
Opuscules  des  Pères  ou  des  auteurs  ecclé- 
siastiques, avec  des  préfaces  et  des  no- 
tes; le  (quatrième  ses  Dissertations  ,  et 
le  cinquième,  les  OEuvres  de  Théodore 
Studite. 

On  doit  en  outre  au  P.  Sirmond  des 
éditions  de  VHistoire  de  Reims  de  Flo- 
doard  ,  des  Lettres  de  Pierre  de  Celles^ 
des  OEuvres  de  Paschase  Radkert,  de 
Théodoret ,  d'Hincmar ,  etc. /enfin,  il 
a  publié  la  collection  des  conciles  de 
France:  Concilia antiqua  Gallix,  Paris, 
1G29,  in-fol. 

Jean  Sirmond,  neveu  du  précédent, 
né  à  Riom  vers  1.589,  vint  de  bonne 
heure  à  Paris,  et  fut  chargé  par  le  car- 
dinal de  Richelieu  de  répondre  aux  pam- 
phlets du  sieur  de  Saint-Germain,  un 
des  plus  ardents  adversaires  du  minis- 
tre. Il  obtint,  en  récompense  de  ses 
services,  le  titre  d'historiographe  du 
roi;  entra  à  IWcadémie  en  1G34,  et 
fut  l'un  des  commissaires  chargés  de  re- 
voir le  travail  de  cette  société  sur  le  Oid. 
A  près  la  mort  de  Richelieu,  il  se  retira 
en  Auvergne,  où  il  mourut  en  1649.  Il 
avait  publié  un  grand  nombre  d'écrits 
de  circonstance;  mais  tous  sont  aujour- 
d'hui tombés  dans  l'oubli. 

SiRVENTE  ou  Strventois.  Cefut  sous 
ce  nom  que,  pendant  le  règne  de  Guil- 
laume le  Roux ,  qui  fut  roi  d'Angleterre 
de  1087  à  1100,  on  créa  une  espèce  de 
chanson  assez  généralement  satirique  qui 
paraît  avoir  pris  naissance  en  Picardie  , 
d'où  elle  se  répandit  bientôt  dans  toute 
la  France.  Un  poète  normand  composa 
un  sirvente  contre  Arnold  de  Caen , 
alors  chapelain  de  Robert  II,  sin-nommé 
Courte-lieuse^  duc  de  Normandie;  et 
comme  c'est  le  plus  ancien  qui  soit  ar- 
rivé jusqu'à  nous, il  donne, jusqu'à  nou- 
velle découverte,  la  date  de  l'invention 
de  ce  petit  poème. 

Le  sirvente  était  particulièrement  di- 
rigé contre  le  despotisme  des  rois ,  la 
tyrannie  des  princes  et  des  seigneurs , 
l'orgueil  et  la  corruption  des  gens  d'é- 
glise. U  y  en  avait  de  très-mordants  et 
qui  décelaient  un  esprit  d'opposition 
extrêmement  avancé.  Ce  genre  s'étant 
perfectionné  fut  employé  à  célébrer  des 


batailles,  à  chanter  des  victoires  ,  à  ap- 
peler les  guerriers  dans  la  carrière  des 
combats  ;  alors  il  se  composa  souvent  de 
satires  et  d'éloges,  d'accusations  de  mol- 
lesse et  d'excitations  généreuses. 

Ily  avait  des  sivventes  suppliants,  des- 
tinés à  invoquer  la  commisération  en  fa- 
veur des  opprimés,  et  leur  caractère  par- 
ticulier paraît  leur  avoir  fait  donner  ce 
nom;  il  y  en  avait  d'amoureux  et  de 
pieux  adressés  à  la  Vierge.  Dans  le  trei- 
zième siècle  lepui/ ,  ou  cour  d'amour  de 
Valenciennes,  couronnait  ces  sortes  de 
pièces ,  qui  étaient  toujours  accueillies 
et  entendues  avec  grand  plaisir  dans  les 
luttes  poétiques. 

Ce  genre  de  composition  obtint  un 
très-grand  succès  en  Angleterre,  où 
les  poètes  n'épargnaient  pas  même  les 
personnes  les  plus  haut  placées  dans  la 
hiérarchie  sociale.  En  1124,  le  cheva- 
lier Luc  de  la  Barre  eut  la  hardiesse 
d'écrire  un  sirvente  très-satirique  contre 
le  roi  Henri  P"",  et  ce  prince,  irrité,  fit 
crever  les  yeux  à  l'auteur.  Cette  puni- 
tion terrible  démontre  ou  un  orgueil 
excessif  dans  le  monarque,  ou  la  crainte 
peut-être  légitime  des  suites  que  pou- 
vait avoir  la  publication  d'une  pièce  sem- 
blable, chez  un  peuple  qui  accordait  la 
plus  grande  estime  à  la  poésie  en  géné- 
ral et  particulièrement  à  la  poésie  fran- 
çaise. 

Les  sirventes  qui  nous  sont  parvenus 
nous  apprennent  que  ce  poème  était  dis- 
tribué en  strophes  de  huit  ou  de  neuf  vers, 
ordinairement  au  nombre  de  cinq,  et 
terminé  par  un  envoi  de  quatre  vers 
de  plus  courte  mesure  que  ceux  de  la 
pièce,  lesquels  étaient  de  dix  syllabes. 
Les  rimes  étaient  disposées  de  manière 
à  ce  que  les  consonnances  fussent  les 
mêmes  dans  chacune  des  parties  des 
strophes  qui  se  correspondaient.  Ainsi 
toute  la  composition  était  sur  quatre  ri- 
mes. Quant  à  cel  les  de  l'envoi,  elles  étaient 
les  mêmes  que  les  dernières  de  cliaque 
strophe. 

SisTERON,  ville  de  l'ancienne  Pro- 
vence, aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondis- 
sement du  département  des  Basses-Al- 
pes; popul.  :  4,  429  habitants. 

Cette  ville,  dont  le  nom  latin  est  Cis- 
tero,  Segestero  ou  Segustero,  est  très- 
ancienne;  elle  fut  pillée  et  brûlée  par 
!<îs  Iluns ,    les    Vandales,  les    Sarra- 
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sins ,  et  eut  beaucoup  à  souffrir  des 
guerres  de  religion.  Ce  fut  dans  le  châ- 
teau de  Sisteron  que  fut  enfermé ,  par 
ordre  de  Richelieu,  Casimir,  frère  de 
Ladislas  VII ,  roi  de  Pologne,  jusqu'au 
moment  où  le  gouvernement ,  craignant 
les  tentatives  des  amis  de  ce  prince,  se 
décida  à  le  transférer  à  Vincennes.  Voyez 
Pologne  (rel.  avec  la). 

Smoleinsk  (Bataille  et  prise  de).  La 
position  que  l'empereur  avait  fait  pren- 
dre au  centre  de  son  armée ,  après  le 
combat  de  Witepsk  (27  juillet),  fit 
croire  au  général  Barclay  de  Tolly , 
connnandant  l'armée  russe,  que  Smo- 
lensk  serait  attaquée  par  la  rive  droite 
du  Boryslhène;  mais  tout  à  coup  ,  par 
une  manœuvre  prompte  et  inattendue, 
l'armée  française  passa  ce  fleuve,  s'a- 
vança par  la  rive  gauche.  Le  combat  de 
Krasnoï  (14  août)  ne  laissa  plus  de 
doute  sur  les  projets  de  Napoléon.  Alors 
le  général  ennemi  se  hâta  de  retirer  une 
partie  de  son  armée  de  la  rive  droite 
pour  la  faire  passer  sur  la  rive  gauche, 
et  vint  défendre  Smolensk  par  le  côté 
où  la  place  allait  être  attaquée. 

Le  16  août  1812,  au  matin,  le  maré- 
chal Ney,  commandant  l'avant-garde, 
l)arut  devant  Smolensk  :  le  reste  de  l'ar- 
niée,  dont  la  force  était  de  cent  trente 
mille  combattants,  suivait  ce  mouve- 
ment. Napoléon  reconnut  immédiate- 
ment les  approches  de  la  place ,  l'une  des 
plus  fortes  de  la  Russie.  Cette  journée  se 
passa  en  combats  de  tirailleurs  ,  pendant 
que  l'armée  prenait  ses  positions.  L'en- 
nemi, fort  de  cent  cinquante  mille  hom- 
mes, avait  alors  passé  sur  la  rive  gauche 
du  Borysthène ,  et  se  montrait  en  bataille 
sur  les  hauteurs  qui  dominent  la  ville 
basse,  communiquant  par  trois  ponts 
avec  la  ville  haute,  défendue  par  un 
corps  de  trente  mille  hommes. 

La  matinée  du  17  se  passa  en  obser- 
vations et  en  manœuvres.  A  deux  heures, 
une  attaquegénéraleeut  lieusur  toute  la 
ligne;  à  cinq  heures, les  retranchements 
qui  défendaient  l'entrée  du  faubourg 
im-ent  enlevés,  et  les  troupes  russes 
chassées  dans  le  chemin  couvert.  Bar- 
clay de  Tolly,  voulant  alors  faire  un  der- 
nier effort  pour  tenir  dans  la  ville  jus- 
(ju'à  la  nuit ,  y  fit  entrer  deux  divisions 
(rinfantcrie  et  une  brigade  de  la  garde 
impériale  ru^se. 


Cei)endant  l'attaque  continuait  toU' 
jours  contre  le  chemin  couvert ,  et  Ten- 
nemi  faisait  un  feu  violent  d'artillerie 
de  la  rive  droite,  et  de  mousqueterie 
de  l'enceinte  de  la  ville.  Du  côté  des 
Français,  des  batteries  de  douze  tiraient 
sur  les  remparts,  mais  l'épaisseur  des 
murailles  offrait  peu  d'espoir  d'y  prati- 
quer de  si  tôt  une  brèche.  Des  batteries 
d'obusiers  furent  dirigées  contre  les 
tours  qui  étaient  armées,  et  leur  effet  en 
chassa  les  défenseurs;  on  établit  ensuite 
deux  batteries  d'enfilade  ,  qui  forcèrent 
les  Russes  à  évacuer  le  chemin  couvert 
et  à  se  renfermer  dans  la  ville.  La  nuit 
ne  ralentit  point  le  feu,  et  deux  compa- 
gnies de  mineurs  furent  attachées  au 
rempart.  Alors  enfin,  Barclay  de  Tolly, 
reconnaissant  l'impossibilité  de  tenir 
plus  longtemps  sans  c-ompromettre  les 
six  divisions  qui  se  trouvaient  dans  la 
place,  prit  le  parti  de  l'évacuer.  L'ar- 
mée française  y  entra  dans  la  matinée  du 
18,  et  le' ménie  jour  l'empereur  Napo- 
léon y  établit  son  quartier  général. 

Ainsi  fut  prise  cette  ville  célèbre,  que 
les  Russes  appelaient  le  boulevard  de 
l'empire,  et  que  leurs  généraux  avaient 
prédit  devoir  être  le  tombeau  des  Fran- 
çais. Avec  Smolensk,  deux  cents  pièces 
d'artillerie  tombèrent  en  notre  pouvoir. 
Les  Russes  eurent  quatre  mille  morts, 
huit  mille  blessés  et  deux  mille  prison- 
niers ;  la  perte  des  Français  n'excéda  pas 
mille  morts  et  trois  mille  blessés.  Les 
trois  quarts  de  la  ville  furent  réduits  en 
cendres  ,  et  ce  ne  fut  qu'après  les  plus 
grands  efforts  que  nos  soldats  parvin- 
rent à  arrêter  l'incendie. 

Smoliani  (Combat  de).  Le  14  no- 
vembre 1812,  conformément  à  l'ordre 
que  l'empereur  lui  avait  donné  de 
venir  se  placer  en  échelons  entre  la  Bé- 
rézina  et  le  gros  de  l'armée  française, 
qui  effectuait  la  désastreuse  retraite  de 
Moscou,  le  maréchal  duc  de  Bellune, 
qui  occupait  Senno  avec  le  neuvième 
corps,  se  porta  sur  Smoliani ,  s'y  heurta 
contre  l'avant-garde  de  Wittgenstein, 
et  l'en  chassa.  L'armée  ennemie  se  pré- 
senta alors  en  bataille  derrière  le  Lu- 
kolm.  Le  maréchal  français,  dont  l'in- 
tention n'était  pas  d'abord,  vu  son 
infériorité  numérique,  d'en  venir  à  un 
engagement  général,  manœuvra  sur  les 
deux  ailes  des  Russes,  tandis  qu'il  faisait 
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menacer  leur  centre.  Bien  queWitlgens- 
tein  pût  aux  vint^t  mille  houimes  de 
Victor  en  opposer  plus  de  quarante-cinq 
mille,  il  craignit  d  être  débordé,  et  exé- 
cuta plusieurs  mouvements,  qui  donnè- 
rent beaucoup  d'avantage  à  son  adver- 
saire. L'Jhetion  se  prolongea  jusqu'à  la 
nuit,  et  les  Russes  comptèrent  deux 
mille  morts,  deux  mille  blessés,  trois 
mille  prisonniers.  La  perte  des  Français 
n'excéda  pas  quinze  cents  hommes.  ' 

Sobriquet  et  Surnom.  Le  sobriquet 
est  une  épithcte  ordinairementsatirique 
et  dérisoire,  appliquée  à  quelqu'un  et 
ajoutée  à  son  nom,  pour  appeler  sur 
lui  le  ridicule  et  quelquefois  le  mépris  , 
ou  entretenir  le  souvenir  d'actions  qui 
lui  font  peu  d'honneur.  Le  surnom  est 
une  addition  faite  au  nom  propre  d'une 
personne  ou  d'une  famille ,  pour  la  dis- 
tinguer de  celles  qui  portent  un  nom 
semblable,  et  souvent,  dans  l'intention 
de  la  caractériser  d'une  manière  qui  lui 
attire  la  considération  publique  ,  en  ré- 
sumant en  un  seul  mot  ce  qu'elle  a 
fait  de  digne  d'éloges  et  de  gloire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  distinction 
grammaticale,  les  sobriquets  et  les  sur- 
noms ,  qui  nous  viennent  des  Romains, 
soit  que  nous  les  ayons  adoptés  à  défaut 
de  noms  de  famille,  jfour  distinguer 
un  homme  d'un  autre  à  qui  on  avait 
imposé  celui  du  même  saint,  soit  qu'on 
les  ait  employés  pour  caractériser  une  ou 
plusieurs  personnes,  ne  paraissent  point 
avoir  été  en  usage  avant  le  huitième 
siècle.  En  effet,  avant  cette  époque,  on 
ne  voit  point  qu'il  en  ait  été  appliqué 
aux  individus ,  dans  le  but  que  nous  di- 
sons, et  l'épithète  àe  fainéants,  donnée 
aux  rois  de  la  première  race,  que  leur  jeu- 
nesse et  l'asservissement  dans  lequel  les 
tenaient  les  maires  du  palais ,  réduisaient 
à  l'impuissanceet  condamnaient  à  l'oisi- 
veté, leurest  de  beaucoup  postérieure  et 
ne  leur  a  jamais  été  appliquée  de  leur 
vivant.  Beaucoup  de  ces  sobriquets  et  de 
ces  surnoms  sont  devenus  pour  les 
gens  du  peuple  des  noms  propres  qu'ils 
ont  transmis  à  leurs  descendants  (Voy. 
Noms  propres);  d'autres  sont  restés 
dans  des  familles  comme  des  titres  de 
gloire  :  tel  est  celui  de  Taillefer,  donné 
à  plusieurs  chevaliers  renommés  par  la 
vigueur  de  leur  bras,  entre  autres  à 
Guillaume    II,     comte    d'Angoulême 


(1001),  qui  le  transmit  à  six  de 
ses  successeurs,  lesquels,  pendant  cent 
cin(iuante-neuf ans,  tinrent  à  honneur 
de  le  porter.  Quelques-uns  furent  des 
stigmates  appliqués  par  le  peuple  à  des 
hommes  puissants  qui  l'opprimaient  et 
dont  il  ne  pouvait  se  venger  autrement  ; 
ou  par  les  historiens,  à  des  princes  in- 
humains dont  ils  voulaient  lletrir  la 
mémoire  :  tel  est  le  surnom  de  Maiwais 
donné  à  Charles,  roi  de  Navarre,  (jui 
e.xcita  tant  de  troubles  en  France,  sous 
le  règne  de  Charles  V,  et  pendant  les 
premières  années  de  celui  de  Charles 
VL  D'autres,  enfin  devinrent,  la  récom- 
pense des  rois  et  des  princes  qui  consa- 
crèrent leurs  soins  au  bonheur  de  leurs 
sujets  :  c'est  ainsi  que  Louis  XII  acquit 
celui  de  Père  du  peuple.  Du  reste ,  la 
llatterie  appliqua  souvent  d'honorables 
surnoms  à  des  princes  qui  ne  les  méri- 
taient guère,  et  prononcer  un  jugement 
d'après  celui  qui  accompagne  le  nom  de 
tel  d'entre  eux  ,  serait  s'exposer  le  plus 
souvent  à  de  graves  erreurs. 

Presque  tous  les  rois  de  la  seconde 
et  de  la  troisième  race  ont  eu  des  sur- 
noms ,  et  de  ces  surnoms,  bien  peu  ont 
une  signification  historique.  Plusieurs 
tirent  leur  origine  de  la  conformation, 
des  avantages  extérieurs ,  ou  de  quelque 
infirmité  dont  étaient  enrichis  ou  affli- 
gés ceux  à  qui  on  les  avait  donnés.  De 
là.  Pépin  /<?  Bref  on  le  Pe/il;  Charles 
le  Gros,  Louis  le  Gros,  Philippe  le 
Long,  Philippe  le  Bel,  Charles  le  Bel, 
Charles  le  Chauve ,  Louis  le  Bègue,  etc. 
D'autres  ont  eu  pour  origine  quelque 
qualité  ou  quelque  vice  du  caractère  ; 
ainsi  ont  été  formés  les  noms  de  Louis 
le  Débonnaire ,  Charles  le  Simple ,  Louis 
le  Fainéant ,  Louis  Cœur  de  Lion ,  Phi- 
lippe le  Hardi ,  Louis  le  llutin  ou  le 
Querelleur;  d'autres  étaient  emprun- 
tés à  quelque  circonstance  de  la  nais- 
sance ou  de  la  vie  ,  tels  que  celui  d\îu.- 
guste  donné  à  Philippe  II,  parce  qu'il 
était  né  dans  le  mois  d'août,  celui  d'Ou- 
tremer que  reçut  Louis  IV,  parce  qu'il 
avait  été  élevé  en  Angleterre,  etc.  Nous 
ne  continuerons  pas  plus  loin  cet  exa- 
men ,  et  nous  finirons  en  faisant  la  re- 
marque (jue,  de  tous  les  princes  qui 
ont  régne  sur  la  France,  quatre  seu- 
lement ont  obtenu  de  leurs  contempo- 
rains le  titre  de  Grand  que  leur  a  cou- 
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firme  la  [jostérité;  oe  sont  :  Charles  F' 
ou  Charlemagne  ;  Henri  IV,  Louis  XIV, 
et  Napoléon. 

Beaucoup  de  grands  vassauxet  de  vas- 
saux de  second  ordre  eurent,  comme  les 
rois,  des  sobriquets  ou  des  surnoms  acco- 
lés à  leurs  noms  :  tels  sont  Guillaume  Lon- 
gue épée;  Richard  Sans  peur  ;  Robert /« 
Diable,  ou  le  3Iagnlftque  ;  Guillaume /e 
Hàtard  ou  le  Conquérant;  Robert 
Courte-heuse  (Courte  botte),  Guillaume 
le  fwux,  etc.,  ducs  de  Normandie;  Phi- 
li[)pe  le  Hardi,  Jean  Sans  peur;  Phi- 
lippe le  Bon,  et  Charles  le  Téméraire , 
ducs  de  Bourgogne;  Foulques  leRéchin, 
ouïe  Bataitlard,  comte  d'Anjou;  Her- 
bert Éveille  chien,  comte  du  Maine; 
Charles  le  Boiteux,  comte  de  Provence; 
Baudouin  Bras  de  fer,  comte  de  Flan- 
dre; Archambaut  Jambe  pourrie,  ou 
le  Boucher,  à  cause  de  sa  cruauté  à  la 
guerre,  vicomte  de  Turenne,  etc. 

Le  peuple,  au  moyen  âge,  se  plaisait 
à  caractériser  d'un  seul  mot  la  moralité 
et  les  habitudes  véritables  ou  supposées 
des  habitants  de  toute  une  ville ,  et  à 
révéler  ainsi  brièvement  l'opinion  qu'il  eu 
avait,  à  tort  ou  à  raison.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  douzième  et  treizième  siècles,  on 
disait  Damoisets  d'Amiens  ,  Bacheliers 
de  Reau  vais.  Chanteurs  de  Sens,  Ribauds 
de  Soissons,  Buveurs  d'Auxerre,  Lar- 
rons de  J^Iâcon,  Usuriers  de  Metz, 
Friands  de  Noyon,  Sots  de  Ham  ,  Lvro- 
gnes  de  Péronne ,  Cocus  de  Nesie ,  Dor- 
meurs de  Compiègne,  Singes  deChauny, 
Corbeaux  de  la  Fère,  etc.  Plusieurs  de 
ces  sobriquets,  outre  leur  qualilication 
épigrammatiquc  et  injurieuse,  avaient 
pour  but  de  rappeler  des  faits  historiques 
peu  honorables  pour  les  villes  auxquelles 
on  les  appliquait. 

La  coutume  de  donner  des  sobriquets 
et  des  surnoms  se  perdit  peu  à  peu ,  et 
disparut  presque  tout  à  fait  dès  les  com- 
mencesnents  du  seizième  siècle.  Il  n'y  eut 
plus  alors  que  le  roi  quel'oncn  gratiliàt. 
Quand  nous  eûmes  des  assemblées  dé- 
libérantes, les  députés  qui  portaient  le 
même  nom  ,  y  joignirent ,  pour  être  dis- 
tingués les  uns  des  autres,  celui  de  leur 
ville  natale  ou  du  déparlement  qui  les 
avait  élus,  et  l'écrivirent  à  la  suite  du 
leur,  entre  parenthèses.  Ainsi  lirent 
Dupont  (de  Nemours),  llegnault  (de 
Saint-Jean  d'Angély),  Merlin  (de  Douay), 


Merlin  (deThionville),  Garnier  (de  Sain- 
tes) ,  Fabre  (de  l'Aude),  Prieur  (de  la 
JMarne),  Prieur  (de  la  Côte  d'Or),  Robert 
(des  Ardennes),  Levasseur  (de  la  Sarthe) 
etc.  Tout  cela  était  si  raisonnable,  qu'on  le 
fait  encore  aujourd'hui,  par  suite  de  la 
même  nécessité;  mais  ce  qui  "ne  le  fut 
pas,  c'est  que,  sous  l'empire,  lois- 
que  Napoléon,  non  content  d'appeler 
à  lui  l'ancienne  noblesse,  s'imagina  d'en 
créer  une  nouvelle,  on  vit  bon  nombre 
des  parenthèses  dont  nous  parlons  plus 
haut,  disparaître,  et  le  surnom  s'incor- 
porer au  nom  propre  et  en  faire  partie, 
à  la  grande  satisfaction  d'une  vanité 
puérile,  qui  crut  avoir  ainsi  tait  oublier 
des  ancêtres  plébéiens  dont  la  cendre 
était  encore  chaude. 

Soie.  Au  cinquième  siècle ,  les  étoffes 
de  soie  étaient  fort  recherchées  des  Pvo- 
mains ,  des  Gaulois,  des  nations  ultra- 
rhénanes et  particulièrement  des  Francs, 
qui,  selon  Sidoine  Apollinaire,  por- 
taient des  vêtements  tissus  de  cette  riche 
matière. 

Le  goût  de  ces  étoffes  se  perpétua 
chez  les  Francs  quand  ils  se  furent  fixés 
dans  la  Gaule ,  et  il  en  est  fréquemment 
question  dans  les  vieilles  chroniques  ; 
on  en  faisait  des  habillements,  des  échar- 
pes,  des  étendards.  L'étoffe  dont  il  est 
parlé  le  plus  souvent  portait  le  nom  de 
Cendal,  Ceiulas,  Cendans,  Sandat,  et 
s'appelle  aujourd'hui  taffetas.  L'ori- 
flamme était  de  cendal ,  connue  le  prouve 
le  roman  d'Auberi  : 

L'enseigne  tint  qui  lut  de  cendal  pur. 
On  en  faisait  aussi  des  courtines ,  c'est- 
à-dire,  des  rideaux  de  lit,  et  on  les  tei- 
gnait de  diverses  couleurs.  Charlemagne 
et  Louis  le  Débonnaire  avaient  cherché 
à  renfermer  ce  luxe  coûteux  dans  de 
certaines  bornes  ;  le  second  de  ces  deux 
princes  avait  défendu  les  robes  de  soie 
aux  gens  d'Église  et  aux  hommes  de 
guerre,  mais  les  croisades  en  lirent 
renaître  la  passion ,  et  quand  elle  se  fut 
enracinée  en  France,  les  Vénitiens,  les 
Génois  et  tous  ceux  qui  commerçaient 
avec  le  Levant  eurent  soin  de  l'y  entrete- 
nir pour  eu  tirer  profit. 

La  soie  arrivait  dans  nos  pays  en  fil 
aussi  bien  qu'en  étoffes ,  et  dès  le  temps 
de  saint  Louis,  la  fabrication  des  orne- 
ments pour  parure  ou  pour  meubles ,  et 
celle    des  rubans  et  des  tissus   pour 
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habillements ,  étaient  l'objet  de  bien  des 
professions,  dont  on  trouve  les  statuts 
clans  le  livre  des  métiers  d'Etienne  Boi- 
leau.  On  comptait  alors  les  laceurs  (fa- 
bricants de  lacets)  defd  et  de  soie;  les 
dorelotiers  ou  fabricants  de  rubans;  les 
Jileresses  de  soie  à  yrans  fuiseaus ,  et 
lesftleresses  desoiéà  petiz fuiseaus,  (|ui 
formaient  deux  corporations  distinguées 
entre  elles  par  la  plus  ou  moins  grande 
finesse  du  travail  ;  les  crespiniers  de 
fd  e(de  soie,  qui  travaillaient  non-seule- 
ment aux  meubles,  mais  encore  aux 
coiffures  des  dames,  et  fabriquaient  les 
franges  ou  ornements  propres  à  entrer 
dans  la  parure;  leurs  ouvrages  consis- 
taientaussi  en  «  coiffes  à  dames,  et  soies 
«  à  orilliers  et  paveillons  que  on  met 
«  pardesus  les  autez  :  «  on  comptait 
encore  les  ouvrières  de  tissuz  de  soie; 
les  braaliers  de  fil,  qui  faisaient  les 
braies  ou  hauts  de  chausses  en  fil,  et 
avaient  droit  d'employer  aussi  la  soie; 
les  ouvriers  en  drap  de  soie  et  de  ve- 
luijau  (velours);  enfin  les  tisserands  de 
queuchevriers  de  soie,  qui  faisaient  des 
coiffures  de  femme  concurremment  avec 
les  crespiniers. 

A  cette  époque ,  la  soie  et  le  velours 
étaient  encore  réservés  aux  princes, 
aux  barons,  aux  chevaliers  et  aux  per- 
sonnes du  premier  rang;  mais  ce  luxe 
ne  tarda  pas  à  descendre  plus  bas  :  Mons- 
trelet,  parlant  d'événements  passés  en 
14G7,  et  voulant  donner  une  idée  du  luxe 
qui  régnait  alors,  dit  que  les  varlets 
même  portaient  des  pourpoints  de  soie, 
de  satin  et  de  velours. 

Quand  les  choses  en  furent  arrivées 
à  ce  point,  on  crut  devoir  y  mettre  des 
bornes.  Charles  VIII,  par  un  édit  de  dé- 
cembre I485,  fit  défense  à  tous  autres 
qu'aux  nobles  de  porter  des  draps  d'or  et 
de  soie,  sous  peine  de  confiscation  des 
habits. Les  chevaliers  jouissant  de  deux 
mille  livres  de  revenu  purent  seuls  porter 
tous  draps  de  soie  de  quelque  sorte 
qu'ils  fussent;  les  écuyers  possédant  le 
même  revenu,  durent  se  restreindre  aux 
draps  de  damas  et  de  satin  figuré,  sans 
pouvoir  faire  usage  de  velours. 

Sous  le  règne  de  ce  prince  la  culture 
du  mûrier  s'étant  i-ntroduite  en  France 
et  rapidement  propagée  dans  la  Pro- 
vence, le  Languedoc,  le  Dauphiné,  le 
Comtat    Venaissin,    et  la  principauté 


d'Orange,  on  commença  à  élever  des  vers 
à  soie  et  à  en  tirer  des  produits.  Alors, 
il  s'éleva  de  nouvelles  manufactures ,  à 
Tours,  à  Caen ,  pour  fabriquer  des  étof- 
fes dont  l'usage  devenait  pour  la  vanité 
un  véritable  besoin.  Comme  toute  la 
France  n'avait  pas  imité  les  provinces  du 
midi,  les  manufactures  nouvelles, jointes 
aux  anciennes,  étaient  loin  encore  de 
fournir  une  quantité  d'étoffes  de  soie 
suffisante  aux  demandes  multipliées  des 
amateurs,  et  ce  n'était  qu'au  prix  de 
beaucoup  d'argent  que  l'on  pouvait  s'en 
parer.  Pour  empêcher  la  ruine  des  fa- 
milles moyennes,  et  aussi  pour  établir 
une  distinction  entre  les  classes,  on  en 
revint  aux  prohibitions.  Le  8  juin  1.532, 
il  fut  défendu  aux  financiers,  ainsi  qu'à 
leurs  fennnes  et  à  leurs  eufaiits,  de  se 
vêtir  de  draps  de  soie ,  de  porter  des 
fourrures  de  martre  zibeline,  etc.;  le 
3  décembre  1543,  les  habits  de  velours 
furent  prohibés  à  peine  de  confiscation 
et  de  mille  écus  d'amende;  le  12  juillet 
1549,  il  fut  défendu  à  toutes  personnes, 
excepté  les  princes  et  les  princesses ,  de 
porter  du  velours,  du  satin  ,  du  taffetas, 
et  à  ceux  qîii  n'étaient  ni  gentilshonnnes, 
ni  gens  de  guerre  à  la  solde  du  roi,  de 
porter  soie  sur  soie;  un  règlement  pour 
les  gens  de  guerre,  de  l'an  1 560 ,  ordonna 
que  les  pages  ne  seraient  habillés  que 
de  drap  avec  une  bande  de  broderie  en 
soie ,  et  défendit  aux  artisans  et  paysans 
de  porter  ni  pourpoints  de  soie,  ni 
chausses  bordées  ou  bouffées  de  cette 
matière. 

La  plus  remarquable  des  ordonnances 
rendues  à  l'occasion  de  la  soie  est  celle 
que  Charles  IX  publia  en  avril  1567  pour 
la  police  générale  de  son  royaume  ;  nous 
allons  en  extraire  ce  qui  à  rapport  au 
sujet  que  nous  traitons. 

Le  premier  article  défend  l'usage  de 
la  soie  aux  ecclésiastiques ,  à  l'exception 
des  cardinaux,  archevêques  et  évêques, 
auxquels  il  est  recommandé  d'en  user 
avec  modestie. 

Le  second  défend  l'usage  du  velours 
et  de  la  soie  à  tous,  excepté  aux  princes , 
princesses,  ducs  et  duchesses. 

Par  le  troisième,  il  est  permis  à  tous 
autres  de  porter  une  bordure  de  velours 
d'un  doigt  ou  deux  au  plus  sur  les  habits. 

Par  le  quatrième ,  tous  draps  de  soie , 
broderies,  et  bandes  de  velours,  sont 
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défendus  aux  laquais  de  tous  seigneurs, 
gentilshommes  et  autres  personnes,  de 
quelque  qualité  qu'elles  soient. 

Par  le  cinquième ,  les  robes  et  cottes 
de  soie  de  toutes  couleurs ,  sans  enrichis- 
sements, sont  permises  aux  gentils- 
hommes, dames  et  demoiselles  de  maison 
résidant  aux  champs  et  hors  des  villes. 

L'article  sixième  règle  les  habille- 
ments des  habitants  des  villes,  et  défend 
le  velours,  même  aux  présidents  des 
cours  souveraines ,  de  la  cour  des  fer- 
mes, etc. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  remède  que 
Charles  IX  cherchait  à  apporter  au  mal 
qui  travaillait  sou  époque  ait  produit 
grand  effet,  car  Henri  III  fut  obligé  de 
renouveler  les  prohibitions  de  son  pré- 
décesseur, par  une  ordonnance  d'avril 
1583;  néanmoins,  il  est  à  croire  que 
l'article  concernant  la  magistrature  fut 
mieux  observé  que  les  autres,  car  le 
premier  homme  de  robe  qui  osa  porter 
un  habit  de  velours,  fut  Caumartin, 
conseiller  d'État,  mort  en  1720,  dont  on 
blâma  beaucoup  le  luxe  en  cette  occa- 
sion. 

Sous  le  règne  de  Henri  IV,  l'achat  des 
soies  écrues  et  des  soieries  manufactu- 
rées, nécessaires  pour  suppléer  à  l'in- 
suffisance de  la  fabrication  française, 
faisant  sortir  annuellement  quatre  mil- 
lions du  royaume,  somme  considérable 
pour  l'époque ,  ce  prince  résolut  d'ar- 
rêter cette  exportation.  Il  commença 
pardéfendre,  en  1-599,  l'entrée  en  France 
de  toute  étoffe  de  soie  fabriquée  à  l'é- 
tranger. Ayant  entendu  parler  d'un  livre 
qu'Olivier  de  Serres  avait  publié  sur  l'art 
d'élever  les  vers  à  soie,  il  demanda  à 
l'auteur  sur  cette  matière,  un  mémoire 
particulier,  d'après  lequel  il  ordonna  de 
planter  des  mûriers  blancs  dans  tous  les 
jardins  de  ses  maisons  royales.  L'année 
suivante,  il  envoya  de  Serres  dans  les 
provinces  du  midi,  avec  Colonces, 
surintendant  général  des  jardins  de 
France,  |)our  acheter  des  plants.  Ils  en 
rapportèrent  quinze  à  vingt  mille  qui 
furent  plantésdanslejardindesTuileries, 
et  y  réussirent  parfaitement. 

Le  roi ,  après  avoir  prouvé  aux  Pari- 
siens qu'on  pouvait  faire  croître  et  pros- 
pérer des  mûriers  dans  leurs  campagnes, 
tira  d'Espagne  des  œufs  de  vers  à  soie  et 
consacra  l'orangerie  des  Tuileries,  tant 


à  élever  ces  insectes  qu'à  préparer  et 
manufacturer  la  soie  qu'ils  produiraient. 
Ces  essais  ayant  été  couronnés  de  succès, 
Henri  fit  venir  environ  deux  cents  ou- 
vriers, et  les  logea  dans  ce  qu'il  restait 
encore  du  palais  des  ïournelles ,  dont  la 
démolition,  ordonnée  en  1565  par  Char- 
les IX,  n'était  pas  encore  achevée.  Ces 
ouvriers  mirent  en  œuvre  la  soie  obtenue 
par  les  magnaneries  royales,  puis  les 
chefs  de  l'entreprise,  ne  se  trouvant 
apparemment  pas  assez  conmiodément 
logés,  firent  élever,  en  1605,  un  grand 
bâtiment,  faisant  face  à  une  grande 
place  qui  avait  précédé  l'hôtel  desTour- 
nelles  et  y  établirent  leur  manufacture. 

Non  content  de  ce  qu'il  avait  fait  faire 
sous  ses  yeux  ,  le  roi  favorisa  de  tout 
son  pouvoir  les  entreprises  nouvelles  qui 
pouvaient  avoir  lieu  en  ce  genre  dans 
le  royaume;  il  expédia  dans  les  provin- 
ces des  commissaires  chargés  spécia- 
lementd'y  étendre  la  plantation  des  mû- 
riers et  d'y  encourager  les  manufactures 
de  soie.  Pendant  lecoursdel'année  1G02, 
différents  marchands  de  Paris  ayant 
offert  de  fournir  une  certaine  quantité 
de  mûriers  et  de  grainede  vers  à  soie  aux 
généralités  de  Tours,  Orléans,  Paris  et 
Lyon,  le  prince  passa  avec  eux  des  con- 
trats, qu'il  autorisa  par  des  lettres  pa- 
tentes. Il  régla  en  outre  que,  dans  ces 
quatre  généralités,  les  feuilles  de  tous 
les  mûriers  qui  se  trouvaient  plantés 
déjà,  ne  pouvaient  être  employées 
cette  année-là  qu'à  la  nourriture  des 
vers.  En  un  mot,  il  n'y  a  rien  qu'il  ne 
fit  pouréveilleretéchauffer  sur  ce  point 
l'émulation  de  ses  sujets.  En  vain  Sully , 
par  suite  de  la  haine  rigoureuse  et  outrée 
qu'il  portait  à  tous  les  objets  de  luxe, 
désapprouva  et  combattit  ces  entreprises 
naissantes ,  le  monarque  persévéra,  et 
l'état  des  choses  aujourd'hui  prouve  qu'il 
avait  mieux  vu  que  son  ministre. 

A  partir  de  cette  époque  ,  la  soie  ne 
baissa  pas  subitement  de  prix  et  fut  tou- 
jours un  objet  de  luxe;  mais  l'achat  en 
fut  possible  à  un  plus  grand  nombre  de 
personnes.  Aussi  les  lois  somptuairesse 
montrèrent-elles  moins  sévères  à  sou 
égard.  Un  édit  de  janvier  1639  déclara 
que  les  habits  les  plus  somptueux  devaient 
être  de  velours  et  étoffes  de  soie ,  mais 
sans  aucun  ornement  qu'une  dentelle  de 
soie,  haute  de  deux  doigts  au  plus,  et  fit 
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défense  de  vêtir  de  soie  les  pages,  laquais 
et  cochers,  qui  ne  devaientporter  que  des 
Habillements  de  laine,  avec  deux  galons 
sur  les  coutures. 

L'impulsion  une  fois  donnée,  le  mou- 
vement ne  s'arrêta  plus.  Les  mûriers  se 
multiplièrent  dans  nos  provinces  du  mi- 
di ;  les  manufactures  de  Lyon  prirent  de 
Paccroissement;  d'autres  s'établirent 
dans  les  villes  voisines  des  lieux  de  pro- 
duction de  la  matière  première,  et  toutes 
ensemble  firent  une  si  vive  concurrence  à 
celles  delaTouraine,  qu'elles  les  forcèrent 
à  cesser  leurs  travaux.  La  soie  devint 
insensiblement  à  la  portée  de  toutes  les 
fortunes,  et  les  ouvriers  français  acqui- 
rent une  telle  habileté  dans  latabrication 
des  étoffes,  que  toutes  les  nations  étran- 
gères devinrent  leurs  tributaires.  Main- 
tenant ,  elles  cherchent  à  secouer  le 
joug;  mais  elles  n'y  parviendront  quedif- 
ficilement,  parce  qu'il  existe  en  France 
pour  l'entente  des  couleurs  et  la  perfec- 
tion des  dessins,  un  goût  qui  ne  se  ren- 
contre point  chez  elles.  Aujourd'hui  la 
seule  fabrique  de  Lyon  occupe  plus  de 
trente  mille  ouvriers,  et  ses  produits, 
recherchés  et  appréciés  dans  toute  l'Eu- 
rope, trouvent  en  outre  en  Amérique  un 
écoulement  avantageux  et  certain. 

SoissoNS,  ville  de  l'fvncienne  Picardie, 
aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondissement 
du  département  de  l'Aisne;  population, 
8149  habitants. 
L'originedeSoissons,  Noviodunum,  est 
antérieure  à  la  domination  romaine.  Après 
la  victoire  remportée  sous  ses  murs, 
par  Clovis,  sur  le  général  romain  Sya- 
gnus,  elle  devint  la  capitale  du  royaume 
des  Francs,  titre  qu'elle  conserva  j  usqu'au 
moment  où  le  roi  transporta  le  siège  de 
son  gouvernement  à  Paris.  Plus  tard  elle 
fut  la  capitale  duroyaumedeClotaireF'', 
de  Cliilpéric  et  de  Clotwre  II.  Charles  le 
Simple  y  fut  battu,  en  923,  par  Robert, 
duc  de  France.  Elle  s'affranchit  en  1311 
et  se  donna  une  charte  de  commune.  Les 
troupes  du  roi  Charles  VI  et  du  Dauphin 
la  prirent  en  1413,  sur  les  chefs  du  parti 
des  Rourguignons,  pour  lesquels  elle 
s'était  déclarée ,  et  massacrèrent  une 
grande  partie  de  la  population.  Quelque 
temps  après,  elle  fut  reprise  par  les 
Bourguignons,  puis  tomba  encore 
au  pouvoir  do  l'armée  royale.  Les  hu- 
guenots la  saccagèrent  en  1567,  et  s'y 


établirent;  mais  ils  ne  tardèrent  pas  à 
en  être  chassés  par  le  duc  de  Mayenne. 

En  1814,  Soissons  fut  prise  et  re- 
prise quatre  fois  par  les  alliés  et  par  les 
Français;  le  dernier  siège  qu'elle  sou- 
tint contre  les  étrangers,  et  pendant  le- 
quel elle  fut  bombardée,  dura  un  mois, 
après  lequel  elle  fut  obligée  de  capituler. 

On  remarque  à  Soissons  l'ancien 
château,  bâti  sur  l'emplacement  de  celui 
où  les  rois  de  la  première  race  faisaient 
leur  résidence;  et  la  cathédrale,  com- 
mencée dans  le  douzième  siècle,  et  qiù 
contient  plusieurs  objets  d'art  remarqua- 
bles ,  entre  autres  un  tableau  de  Rubens 
représentant  l'adoration  des  bergers. 

Cette  ville  est  la  patrie  deCaribert,  roi 
de  Paris  ;  de  Chilpéric,  roide  Soissons  ;  de 
Clotaire  II,  roi  de  France  ;  du  duc  de 
Mayenne,  chef  de  la  Ligue. 

Soissons  (  Ratailles  de).  Clovis  suc- 
céda à  Childéric  en  481  ;  il  Ji'avait  pas 
plus  de  quinze  ans,  et  régnait  sur  une 
colonie  deFrancs  Saliens  établie  à  Tour- 
nay,  où  son  père  était  mort.  Il  ne  lit 
point  parler  de  lui  jusqu'en  48G.  Alors 
il  s'associa  à  Ragnacaire ,  roi  des  Francs 
établis  à  Cambrai ,  et  ces  deux  chefs , 
réunissant  leurs  guerriers,  dont  le  nom- 
bre pouvait  s'élever  à  trois  ou  quatre 
mille, entreprirent  de  conquérir  les  pro- 
vinces de  la  Gaule  qui  faisaient  encore  iio- 
minalement  partie  de  l'empire  romain. 
Ces  provinces  obéissaient  à  Afraiiius 
Syagrius,  qui  commandait  à  Soissons. 
Clovis  et  Ragnacaire  marchèrent  contre 
lui,  lui  présentèrent  la  bataille  sous  les 
murs  de  cette  ville,  et  le  vainquirent. 
Syagrius  se  rendit  à  Toulouse  pour  ini- 
plorer  les  secours  des  Wisigoths;  mais 
les  conseillers  du  jeune  Alaric  II,  qui  ré- 
gnait alors  sur  ces  peuples,  le  chargèrent 
de  chaînes  et  le  livrèrent  à  Clovis,  qui  le 
fitmourir  en  prison.  Decetteépoquedale 
véritablement  la  fin  delà  domination  dos 
Romains  dans  les  Gaules.  Les  Francs, 
après  leur  victoire,  se  partagèrent  le 
butin  qu'ils  avaient  fait,  et  c'est  à  cette 
occasion  que  les  historiens  racontent  la 
célèbre  anecdote  du  vase  de  Soissons. 

—  Robert  venait  d'être  élu  par  l'ar- 
mée et  couronné  par  l'Église.  Il  se  crut 
alors  le  légitime  héritier  des  rois  car- 
lovingiens,  et  ne  se  fit  plus  aucun  scru- 
pule de  faire  la  guerre  à  Charles  le  Sim- 
ple. Il  envoya  contre  lui  en  Lorraine 
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son  fils  Hugues  à  la  tête  d'une  armée. 
Hugues  força  l'armée  du  prince  carlo- 
viugieii  à  reculer;  puis  il  s'avança  sur 
la  Roèr,  où  il  eut,  ainsi  que  son' père, 
une  conférence  avec  Henri  l'Oiseleur,  roi 
de  Germanie.  Ce  prince  promit  de  ne 
fournir  aucun  secours  à  son  parent ,  et 
celui-ci  conclut  avec  son  compéti- 
teur un  armistice  ;  mais  il  le  viola  dès 
qu'il  eut  eu  le  temps  de  rassembler  une 
nouvelle  armée,  et  il  parut  sur  l'Oise  au 
mois  de  juin  923.  «  Il  atteignit  R.obert , 
qui  se  trouvait  à  la  tête  de  peu  de 
monde,  entre Soissons  et  Saint-Médard, 
le  dimanche  15  juin,  à  une  heure  déjà 
avancée  :  la  bataille  s'engagea  immédia- 
tement, et  Robert  y  fut  tué  à  coups  de 
lance.  Quelques  écrivains  amis  du  mer- 
veilleux, qui  ont  écrit  plus  tard  et  loin 
du  lieu  du  combat,  ont  prétendu  qu'il 
avait  péri  de  la  main  même  de  Charles 
le  Simple,  et  cette  circonstance  invrai- 
semblable a  été  recueillie  avec  avidité  par 
plus  d'un  historien  du  siècle  passé. 

«  Cependant  la  bataille  n'était  point 
gagnée;  la  plupart  des  soldats  de  Ro- 
bert n'y  avaient  pas  pris  part.  Hugues, 
son  fils,  les  rassemblant  et  se  mettant  à 
leur  tête,  attaqua  à  son  tour  les  trou- 
pes de  Charles,  et  les  mit  en  déroute.  Il 
aurait  pu  tirer  un  plus  grand  parti  de 
sa  victoire,  si  la  mort  de  son  père  n'a- 
vait refroidi  le  courage  de  ses  soldats  et 
arrêté  leur  poursuite.  L'armée  de  Char- 
les ne  fut  pas  troublée  dans  sa  retraite 
par  l'ennemi  qu'elle  venait  de  combattre; 
mais  son  sort  n'en  fut  pas  plus  heureux  : 
les  bourgeois  de  Soissons,  qui  accouru- 
rent sur  le  champ  de  bataille,  et  les 
paysans  dont  les  fuyards  traversaient 
les  campagnes,  tombèrent  sur  eux  avec 
acharnement.  Quand  ils  passèrent  devant 
les  murs  deLaon,  le  comte  Roger  leur 
etileva  le  reste  de  leurs  bagages  »  (*). 

—  Le  14février  1814,  le  général  russe 
Winzingej-ode,  à  la  tête  d'un  des  corps 
principaux  de  l'armée  alliée,  dite  du 
Nord,  se  présenta  devant  Soissons. 
Celte  place,  si  importante  par  sa  posi- 
tion sur  l'Aisne  et  sur  les  routes  de 
Compicgne  et  de  Château-Thierry,  n'a- 
vait cependant  pas  été  restaurée.  Aucun 
ouvrage  n'en  détendait  les  portes,  et  rien 
n'était  plus  facileque  d'escalader  lesrem- 

(*)  Sismondi,  Hisl.  des  Fraimais,  t.  II, 
p.  363. 


parts,  qui  offraient  des  brèches  sur  près- 
quetous  les  points.  Les  généraux  Rusea, 
Longchamps,  Danlou-Verdun  et  Ber- 
ruyer  étaient  dans  la  ville;  mais  il  "ne 
s'y  trouvait  avec  eux  qu'un  dépôt  de  ' 
six  cents  Italiens,  une  centaine  de  gen- 
darmes et  les  cadres  de  six  bataillons. 
Ils  prirent  néanmoins  toutes  les  mesures 
de  défense  que  leur  permettait  la  fai- 
blesse delà  garnison.  Lehrave  général 
Rusca  courut  vers  la  porte  de  Laon ,  au 
faubourg  Saint- Vaast,  qui  était  le  point 
le  plus  menacé,  et  malheureusement 
fut  tué  aux  premiers  coups  de  feu.  Quel- 
ques soldats  russes  montèrent  alors  à 
l'escalade,  et  vinrent  ouvrir  la  porte  au 
reste  de  la  colonne.  On  se  battit  dans 
les  rues  avec  acharnement,  et  huit 
cents  hommes,  tant  Russes  que  Fran- 
çais, étaient  déjà  sur  le  carreau,  lors 
que  d'un  commun  accord  Longchamps, 
Danlou  et  Berruyer  résolurent  d'aban- 
donner la  ville.  Le  premier,  au  sortir 
du  pont,  fut  fait  prisonnier  avec  les  ca- 
dres de  trois  bataillons  et  toute  l'artil- 
lerie. Les  deux  autres  et  quelques  gen- 
darmes s'échappèrent  seuls  par  la  route 
de  Compiègne. 

Soissons  (Comtes  de).  Le  Soissonnais 
qui,  en  1789,  avait  environ  treize  lieues 
de  longueur  sur  huit  de  largeur,  et  était 
renfermé  entre  le  Noyonnais,  la  Cham- 
pagne, le  Laonuois  et  le  Valois,  avait 
originairement  des  limites  beaucoup 
plus  reculées.  Il  était  borné  au  couchant 
par  le  Vermandois ,  le  Beauvaisis ,  une 
partie  de  l'Ile-de-France  et  le  pays  de 
Meaux;  au  midi  par  leSénonais;  au  le- 
vant par  le  pays  des  Rémois ,  et  au  nord 
par  le  pays  des  Nerviens.  Lors  du  par- 
tage du  royaume  de  Clo  vis,  le  Soissonnais 
fut  érigé  en  royaume  en  faveur  de  Clo- 
taire ,  qui  ayant  ensuite  réuni  toute  la 
succession  de  Clovis,en  fit  à  sa  mort  un 
nouveau  partage.  Le  royaume  de  Soissons 
échut  alors  à  Chilpéric ,  qui  le  transmit  à 
Clotairell,  lequel  régna  aussi  sur  toute  , 
la  France,  après  avoir  vaincu  les  rois 
d'Austrasie  et  de  Bourgogne.  Le  comté 
de  Soissons,  dont  l'origine  est  aussi  an- 
cienne que  celle  des  ducs  et  des  comtes 
dansle  royaume,  futd'abordgouverné.par 
des  comtes  amovibles.  Le  premier  comte 
héréditaire  fut  Gui,  fils  d'Herbert  III, 
comtede  Vermandois,  à  qui  le  Soissonnais 
fut  apporté  en  dot  par  Adélaïde,  tille 
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de  Giselbert , lequel  avaitété  gouverneur 
de  celte  province. 

1047.  lienaud  P'',  lils  de  Gui ,  succéda 
à  sa  mère  Adélaïde,  etiiiounit  en  10.57, 
laissant  un  fils  qui  mourut  quelques 
jours  après  lui,  et  une  lille  uomniée  aussi 
A  dé  laide. 

1058.  Henri  V\  roi  de  France,  la 
donna  en  mariage  à  G«i//a!<me  de  Busac, 
lils  de  Guillaume  P',  comte  d'Eu. 
Guillaume  servit  lidèlement  le  roi  Phi- 
lippe, successeur  de  Henri  1"%  dans  ses 
guerres  contre  les  ducs  de  Normandie; 
il  mourut  en  1099. 

1099.  Jeanl",  (ils  de  Guillaume. 

1118.  Renaud  II.,  frère  de  Jean,  lui 
succéda  sous  latutelledesa  mère.  Ayant 
usurpé,  en  1132,  quelques  terres  appar- 
tenant à  l'Église,  il  fut  excommunié  par 
révoque  .loslem,  qui  ne  leva  l'excom- 
munication que  deux  ans  après,  lorsque 
le  comte  eut  restitué  ces  terres. 

1146.  Ives  de  ISesle,  petit-fds  de  Guil- 
laume de  Busac,  par  Ramentrude  sa 
mère,  femme  d'Ives,  seigneur  de  Nesle, 
succéda  à  Renaud  H.  Il  accompagna,  en 
1417,  Louis  le  Jeune  en  Palestine,  et 
mourut  en  1178. 

1 178.  Cono)i  ou  Conan ,  fils  de  Raoul 
de  Nesle,  neveu  du  précédent,  lui  suc- 
céda dans  le  comté  de  Soissons.  Il  mou- 
rut en  1180. 

1180.  Raoul  de  Nesle,  frère  de  Conon 
et  son  successeur,  accompagna ,  en 
1190.,  Philippe  Auguste  en  Palestine, 
et  se  distingua  particulièrement  au  siège 
d'Acre.  Il  mourut  en  1237.  Il  avait  cultivé 
les  lettres  et  passait  pour  un  des  meil- 
leurs poètes  de  son  temps. 

1237.  Jean  II  de  Nesle,  son  fds  et  son 
successeur,  suivit  eu  1242  saint  Louis 
dans  la  guerre  qu'il  lit  au  comte  de  la 
Marche.  Il  l'accompagna  en  1248  en 
Egypte ,  et  se  distingua  particulièrement 
à  l'affaire  de  la  Massoure,  où  il  fut  fait 
prisonnier  avec  le  roi.  Y,n  126.5  ,  lorsque 
Charles  d'Anjou  entreprit  la  conquête 
1^  de  la  Sicile,  il  fut  un  des  premiers  a  se 
I  joindre  à  l'armée  que  la  comtesse  Béa- 
^  trix ,  femme  de  ce  prince,  lui  amena  de- 
vant Rome.  Il  accompagna,  en  1269, 
saint  Louis,  dans  sa  croisade  contre 
Tunis,  et  mourut  pendant  l'expédition. 

1 270.  Jean  111  de  Nesle ,  son  lils. 

1284.  Jean  ir  de  Nesle,  lils  de  Jean  III. 

1289.  Jean  V ,  fils  aîné  de  Jean  IV. 


1297.  Hugues  de  Nesle,  second  fils  de 
Jean  IV. 

130(5.  Marguerite,  fille  posthume  et 
seule  héritière  de  Hugues  de  Nesle , 
épousa,  en  \Z\G,Jean  de  llalnaut,  sei- 
gneur de  Reaumont  et  de  Valenciennes. 
Ce  prince  faisait  partie  de  l'armée  fran- 
çaise à  la  bataille  de  Cassel,  et  il  s'y  distin- 
gua par  des  prodiges  de  valeur;  mais  en 
1337  ,  il  se  déclara  pour  le  roi  d'Angle- 
terre, qu'il  servit  avec  beaucoup  de  zèle 
jusfju'ea  1340.  Il  rentra  alors  au  service 
de  Philippe  de  Valois  et  mourut  en  1357. 
Il  avait,  en  1344,  cédé  le  comté  de  Sois- 
sons  à  Jeanne  sa  fille  unique. 

1344.  Louis  de  Cliàtillon,  époux  de 
Jeanne  de  Hainaut,  fut  tué ,  en  1346,  à 
la  bataille  de  Crécy. 

1361.  Gmï,  troisième  fils  decette  prin- 
cesse ,  lui  succéda  dans  le  comté  de  Sois- 
sons  ,  et  fut  envoyé  en  otage  en  Angle- 
terre poiu'  la  délivrance  du  roi  Jean. 
En  1367,  ennuyé  de  sa  longue  captivité 
et  n'étant  pas  assez  riche  pour  se  rache- 
ter, il  vendit  le  comté  de  Soissons  à  En- 
guerraud  de  Coucy,  qui  était  en  ylngle- 
terre  pour  le  même  motif  que  lui,  et  qui 
lui  procura  le  prix  de  sa  rançon.  Voyez 
Rlois  (comte  de). 

1367.  Enguerrand ,  sire  de  Coucy , 
Vir  du  nom,  devint  comte  de  Sois- 
sons par  la  cession  que  Gui  lui  fit  de  ce 
comté.  Il  épousa  Isabelle,  fille  du  roi 
d'Angleterre,  pendant  sa  captivité  dans 
ce  pays,  et  mourut  en  1397,  à  Burse,  en 
Rithynie,  après  la  bataille  de  Nicopolis,  où 
il  avait  été  fait  prisonnier.  Voy.  Coucy. 

1397.  Marie,  sa  fille  aînée',  veuve  de 
Henri  de  Bar.,  tué  à  la  bataille  de  Nico- 
polis, lui  succéda  dans  le  comté  de  Sois- 
sons, qu'elle  vendit,  en  1405,  à  Louis 
duc  d'Orléans.  Elle  mourut  en  1405. 

1405.  Robert  de  Bar.  L'acquéreur  du 
comté  de  Soissons  n'ayant  pu  en  ac- 
quitter que  la  moitié  du  prix ,  P».obert 
de  Bar,  fils  et  unique  héritier  de  Ma- 
rie, força  Charles  d'Orléans,  fils  et  suc- 
cesseur (le  Louis  d'Orléans,  à  lui  rétro- 
céder la  moitié  de  ce  comté.  L'autre 
moitié  resta  dans  la  famille  d'Orléans, 
et  fut  réunie  à  la  couronne  par  le  roi 
Henri  II.  Robert  de  Bar,  qui  prit  le  titre 
delcomtede  Soissons,  fut  tué,  en  1415,  à 
la  bataille  d'Azincourt. 

1415.  Jeanne,  sa  fille  unique  ,  lui  suc- 
céda dans  tous  ses  domaines.  Elle  épousa, 
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ea  1435,  Louis  de  Luxembourg ,  comte 
deSaiiit-Pol ,  connétable  de  France,  qui 
fut  décapité  le  19  décembre  1475.  Voy. 
Saint-Pol  (comtes  de) 

1475.  Jean  '.de  Luxembourg ,  son  fils 
aîné,  fut  tué  à  la  bataille  de  Morat,  en 
1476. 

1476.  Pierre  de  Luxembourg,  frère  du 
précédent. 

1482.  Marie,  fille  de  Pierre  de  Luxem- 
bourg, lui  succéda,  et  porta  par  son 
mariage  avec  François  de  Bourbon, 
le  comté  de  Soissons  dans  la  maison 
de  Bourbon-Vendôme. 

1547.  Jea7i,  cinquième  fils  de  Charles 
de  Bourbon,  premier  duc  de  Vendôme, 
succéda  à  Marie  de  Luxembourg,  son 
aïeule,  dans  le  comté  de  Soissons.  Il  se 
distingua,  en  1552  ,à  la  défense  de  Metz 
contre  les  Impériaux,  et  en  1555,  au  siège 
d'Ulpiano,  dans  le  Piémont.  Il  fut  tué, 
en  1557,  à  la  bataille  de  Saint-Quentin. 

1557.  Louis  de  Bourbon  /''■,  son  frère, 
lui  succéda.  Ce  prince  s'était  distingué 
dans  ])lusieurs  occasions  et  notannnent 
à  la  défense  de  Metz,  au  siège  d'Ul- 
piano et  à  la  bataille  de  Saint-Quentin, 
en  1558,  il  servit  aux  sièges  de  Calais 
et  de  Tbionville.  .Jusqu'à  cette  époque  il 
était  toujours  resté  fidèle  au  roi:  mais, 
après  la  mort  de  Henri  II,  il  se  jeta,  par 
baine  pour  les  Guise,  dans  le  parti  des 
protestants,  dont  il  embrassa  la  religion. 
Il  fut  accusé  d'avoir  été  l'àme  de  la  con- 
juration d'Amboise;  on  l'arrêta,  et  il  au- 
rait infailliblement  perdu  la  vie  si  la  mort 
de  François  II  n'eût  pas  changé  la  face 
des  affaires.  A  l'avènement  de  Charles 
IX,  il  recouvra  sa  liberté,  et  personne 
n'osant  plus  l'accuser,  il  fut  déclaré  non 
coupable  par  un  jugement  de  la  cour 
des  pairs.  Deux  ans  après ,  en  1560  ,  les 
huguenots  l'ayant  choisi  pour  leur  chef, 
il  reprit  la  vijle  de  Blois,  que  le  duc  de 
Guise  leur  avait  enlevée;  mais  il  fut 
battu  et  fait  prisonnier  à  la  bataillé  de 
Dreux.  Il  sortit  de  captivité  en  1563,  et  se 
distingua  la  même  année  au  siège  du 
Havre  contre  les  Anglais.  Il  sollicita  alors 
la  charge  de  connétable,  qui  était  vacante. 
N'ayant  pu  l'obtenir,  il  souleva  les  hu- 
guenots et  tenta,  mais  inutilement,  d'en- 
lever le  roi.  Quebiue  temps  après,  il  fut 
battu  par  le  connétable  sous  les  mursde 
Saint-Denis.  L'année  suivante,  en  1568, 
il  fit  la  paix  avec  la  cour.  Cependant  les 


hostilités  recommencèrent  trois  mois 
après,  et  il  fut  obligé  de  se  réfugier  avec 
l'amiral  de  Coligny  à  la  Rochelle,  où  les 
princes  protestants  lui  envoyèrent  des  se- 
cours en  1569.  Il  vint  alors  à  la  rencontre 
du  duc  d'Anjou,  qui  lui  livra  la  bataille 
de  Jarnac,  où  il  fut  lâchement  assas- 
siné. 

1569.  Charles  de  Bourbon,  fils  du 
précédent,  lui  succéda  dans  le  comté  de 
Soissons.  Il  embrassa,  en  1585,  le  parti 
du  roi  de  Navarre,  et  combattit  avec  ce 
prince  à  la  bataille  de  Coutras.  Quelque 
temps  après,  croyant  avoir  à  s'en  plain- 
dre, il  fit  sa  paix  avec  la  cour,  et  revint 
à  Paris.  En  1589  ,  chargé  du  commande- 
ment de  l'armée  royale  envoyée  en  Nor- 
mandie, il  y  fut  fait  prisonnier  par  le  duc  de 
IMercœur;  mais  il  s'échappa  de  ses  mains 
quelque  temps  après;  amena,  la  même 
année ,  des  secours  à  Henri  IV  devant 
Dieppe ,  et  continua  pendant  les  campa- 
gnes suivantes  de  servir  ce  prince,  qui  le 
nomma,  à  la  paix,  gouverneur  du  Dau- 
phiné.  Au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIII,  il  fut  promu  au  gouvernement 
de  la  Normandie.  Il  mourut  en  1612. 

1612.  Louis  de  Bourbon  II,  son  fils  aîné, 
lui  succéda  dans  le  comté  de  Soissons  et 
dans  le  gouvernement  du  Dauphiné.  Il 
se  signala ,  en  1622 ,  au  combat  du  canal 
de  Rié  contre  les  huguenots,  et  en  1 626  au 
siège  de  la  Rochelle.  En  1630 ,  il  fit  partie 
de  l'expédition  de  Louis  XIII  en  Italie. 
A  son  retour,  il  fut  nommé  gouverneur 
de  Champagne  et  de  Brie.  Il  reprit,  en 
1637,  la  ville  de  Corbie  dont  les  Espa- 
gnols s'étaient  emparés;  mais,  quelque 
temps  après,  ayant  été  compromis  dans 
une  conspiration  contre  Richelieu,  il  fut 
obligé  de  quitter  la  France.  Il  alla  d'a- 
bord à  Sedan,  chez  le  duc  de  Bouillon 
qui  lui  avait  offert  un  asile  et  chez  qui 
il  resta  quatre  années.  Il  entra  ensuite 
au  service  de  l'Espagne,  et  obtint  le 
commandement  d'une  armée,  à  la  tête 
de  laquelle  il  battit  les  Français  à  la  ba- 
taille de  la  Marfée ,  près  de  Sedan.  Mais 
il  y  fut  tué  en  poursuivant  les  fuyards , 
et  comme  il  ne  laissait  pas  de  postérité,  le 
comté  de  Soissons  passa  dans  la  maison 
de  Savoie-Carignan  par  sa  sœur,  Marie 
de  Bourbon,  qui  avait  épousé  Thomas- 
François  de  Savoie,  prince  de  Carignan , 
dont  le  second  fils,  Eugène- Maurice, 
père  du  célèbre  prince  Eugène,  porta  le 
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^titre  de  comte  de  Soissons,  et  servit  avec 
distinction  dans  les  armées  françaises  au 
coinnieacement  du  règne  de  Louis  XIV, 
qui  réleva  au  gradede  lieutenant  général. 

Soissons  (Monnaies  de).  Les  plus 
anciennes  monnaies  connues  de  Sois- 
sons sont  de  l'époque  mérovingienne; 
ce  sont  des  triens,  dont  voici  la  descrip- 
tion :  1"  svESSiONis  fit;  tête  de  profil, 
tournée  à  droite;  9:.  —  bettomo; 
croix  haussée.  2°  Même  légende  et 
même  type  ;  ^-.  —  evlalivs  autour  d'un 
calice.  3" Même  type;  R-.  —  ragnome- 
KOMO;  croix  haussée.  4°  Même  type; 
})).  —  RAGNOALDo;  croix.  5°  J\tême 
type;ij'.  —  kavegariolo;  croix  can- 
tonnée de  l'A  et  de  Va.  Enfin  il  existe 
un /'/■/tvis  de  Soissons,  fortcurieux,  parce 
que  le  nom  de  la  ville  s'y  trouve  répété 
deux  fois  :  svessionis;  tête  de  profil, 
tournée  à  droite;  9.-.  —  svessionis; 
croix  haussée. 

Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le 
Chauve  accordèrent  à  l'abbaye  de  Saint- 
Médard  de  Soissons  le  droit  de  battre 
monnaie;  aussi,  trouve-t-on des  denier* 
frappés,  pendant  la  période  carlovin- 
gieniie,  aux  noms  de  saint  Médard  et 
de  saint  Sébastien,  patrons  de  cette  ab- 
baye; tels  sont  les  suivants:  I"  t  sci 
SEBASTiANi  M;  dans  le  champ  une 
croix;  ijc.  —  gratia  di  rex  autour 
d'un  monogramme  de  Charles  (Charles 
le  Chauve).  2°sgimedarui  mont;  croix; 

^'.  —  GRATIA  DI  REX  ;  monogrammc  de 
Carloman  copié  sur  celui  de  Charles 
(  Carloman,  frère  de  Louis  III).  Outre 
ces  deniers,  on  en  trouve  d'autres  de 
la  même  période,  au  nom  de  la  ville  de 
Soissons  seule;  tels  sont  ceux-ci  :  1° 
t  svEssio  civiTAS  ;  croix  ;  9^-.  —  gratia 

Di  REX  ;  monogramme  de  Charles  (Char- 
les le  Chauve  ).  2°  rodvlfvs  en  légende; 
REX  dans  le  champ;  ^■.  —  svessio; 
dans  le  champ  le  monogramme  de  civi- 
ïAS.  Cette  dernière  pièce ,  dont  on  pos- 
sède aussi  l'obole ,  est  inédite.  On  ignore 
si  ces  monnaies  appartiennent  à  l'abbaye 
de  Saint-Médard  ou  au  comte;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  pendant 
le  moyen  âge,  l'abbé  et  le  comte  exercè- 
rent simultanément  le  droit  de  battre 
monnaie;  car  on  connaît  deux  deniers  à 
la  légende  ses  sebastianvs  ou  ses  me- 
DARDVS,  ayant  pour  type  un  ou  deux 


petits  drapeaux,  deniersqui, évidemment, 
ont  été  monnayés  par  les  abbés  ;  tan- 
dis que  d'autres,  avec  la  légende  svessio 
civiTAS,  puis  un  nom  de  comte,  et, 
pour  type,  une  église,  doivent  avoir  été 
émis  par  l'autorité  laïque.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  droits  des  uns  et  des  autres  s'é- 
teignirent à  la  fin  du  treizième  siècle  ou 
au  commencement  du  quatorzième. 

Solde  des  troupes.  Sous  les  rois 
de  la  première  dynastie ,  le  butin  pris 
sur  l'ennemi,  la  rançon  des  prisonniers 
et  le  partage  des  terres  conquises  te- 
naient lieu  de  solde  aux  commandants 
d'armée,  aux  officiers  et  aux  troupes 
placées  sous  leurs  ordres.  Sous  la  se- 
conde dynastie  et  au  commencement  de 
la  troisième,  les  troupes  commencèrent  à 
être  payées  par  les  provinces;  mais  alors 
la  soldé  consistait  plus  en  denrées  qu'en 
numéraire.  La  mauvaise  répartition  des 
impôts,  la  confusion  qui  régnait  dans 
les  levées  d'hommes  ne  permettaient  pas 
d'établir  un  ordre  régulier  de  payement. 
Lorsqu'en  1190  Philippe-Auguste  partit 
pour  la  Palestine,  il  fit  paraître  vm  rè- 
glement qui  fixait  à  un  sol  par  jour  la 
solde  de  chaque  homme  de  pied  qui  de- 
vait faire  partie  de  l'expédition.  La  na- 
ture de  cette  payo  est  bien  l'origine  des 
mots  solde,  soudars  (  soldats  ),  soii- 
doijers  ;  mais  son  établissement  ne  fut 
que  momentané.  En  1271,  Philippe  le 
Hardi  essaya  vainement  d'établir  un 
mode  régulier  pour  le  payement  des 
troupes;  les  causes  que  nous  avons  déjà 
mentionnées  s'opposaient  encore  au 
succès  de  cette  entreprise.  Un  prince 
qui  eût  à  cœur  l'honneur  de  sa  couronne, 
et  à  qui  l'ambition  inspirât  le  désir  de 
s'agrandir  par  des  conquêtes,  pouvait 
seul  vaincre  ces  obstacles  ;  Philippe  le 
Bell'entrepritet  y  réussit.  Il  créa  l'impôt 
direct  et  personnel  du  cinquième  des  re- 
venus, et  l'impôt  indirect  connu  jus- 
qu'en 1791,  sous  le  nom  d'aides  ,  et  il 
put  alors  avoir  à  sa  disposition  des 
milices  plus  nombreuses  et  mieux  dis- 
ciplinées. Voici  un  aperçu  de  la  solde 
journalière  des  troupes  sous  les  règnes 
de  Philippe  le  Hardi,  en  1231  ,  et  de 
Philippe  le  Bel,  en  1303. 

Sons       Sous 
Philippe  Philippe 
lo  Hardi,    lo  liol. 
Clievalier  banneret  (capitaine)    20s.»(I.30s.>'d. 
Bachelier  (lieulcuant)  10    »      15    » 

Écuycr  5    »       76 
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Homme  d'armes  (gentilhora.)  2  s.  6  cl.  2s.  6  d. 
Lancier,    archer,    sergent 

d'arbalélriers  I     »        2    » 

Fatilassin  I     »        l     G 

Pour  bien  apprécier  la  différence  de  ces 
deux  soldes ,  il  est  essentiel  de  faire  con- 
naître la  valeur  comparative  de  l'argent 
et  des  principales  denrées  aux  deux  épo- 
ques. En  1231,  le  sou  valait  environ  1  fr. 
(le  notre  monnaie  actuelle;  et  le  setier 
de  blé  coûtait  5  s.  4  den.  Sous  le  règne 
de  Pbilippe  le  Bel,  en  1304  ,  les  mêmes 
objets  valaient,  savoir:  le  souO  f.  37, 
et  le  setier  de  blé  19  s. 

C'est  en  1324  que  l'on  trouve  la  pre- 
mière trace  d'une  solde  allouée  aux 
ofliciers  généraux.  Un  état  de  dépense 
de  celte  date  porte  qu'il  est  alloué  au 
connétable  trois  livres  tournois  par  jour. 
Ce  traitement  était  indépendant  des  gra- 
tifications accordées  par  le  roi  à  ceux  des 
généraux  qui  s'étaient  distingués  dans 
le  cours  d'une  campagne.  Un  état  des 
gratifications  accordées  en  1340  par  Phi- 
lippe de  Valois  en  établit  la  distribution 
de  la  manière  suivante  : 

Au  roi  (le  Bohème,  comle  de 

Luxembourg  3,000  liv.  »  s.  »  d. 

Au  connétal)le  1,050        »      » 

A  Guy  de  Clermont,  maréchal 

de  France  374       »      » 

A  Mathieu  de  Trie  200 

A  Robert  Bertrand  de  Bri- 

(juebec  200        »      » 

A  cette  époque  le  sou  valait   37  c. 

7  m.  et  le  setier  de  blé  coiUait  42  s.  En 
1347,  le  traitement  des  maréchaux  de 
France  fut  fixé  à  500  livres  par  an, 
mais  seulement  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

De  1380  à  1410 ,  la  solde  des  troupes 
fut  augmentée.  A  cette  dernière  date,  le 
canonnier  recevait  20  livres  par  mois, 
pour  lui  et  son  valet"  le  piquenaire 
(piquier),  3  liv.  10s. 

La  paye  du  soldat  ne  fut  assurée  et 
réglée  que  sous  Charles  VII  (1445), 
parce  que  ce  prince,  en  la  déterminant, 
décida  (|ue  des  fonds  y  seraient  spéciale- 
ment atfectés.  Ce  fut  l'épocpie  de  rétablis- 
sement de  la  to«7te,  impôt  annuel  que 
rempla(^^a  depuis  la  contribution  directe. 
D'apresces  dispositioiKS,  l'homme  d'ar- 
mea  et  sa  suite  recevaient  par  jour  19  s. 

8  den. ;  savoir  : 

L'homme  d'armes  »  6s.  8  d. 

Un  page  (varlcl,  valet)  »  2      » 

Trois  archers  (chacun  2  s.  8  d.)  »  8      » 

Ua  coustiliter  m  a     » 


L'armement,  l'équipement  et  l'entre- 
tien étaient  compris  dans  cette  solde,  qui 
était  aussi  en  harmonie  avec  le  prix  des 
denrées  :  le  sou  valait  0  f.  30  c.  3  m.,  et 
le  setier  de  blé  25  s. 

En  1448,  date  de  la  création  des 
francs  archt^rs  ,  la  solde  de  ces  troupes 
fut  ainsi  fixée,  pour  le  temps  de  paix  : 


Capitaine  général,  par  an 

KOO  liv. 

Capitaine 

140 

Lieutenant 

120 

Archer  de  1"  classe 

60 

-       de  2'=  id. 

48 

—       de  .3°   id. 

.36 

—       de  4^  id. 

29 

En  temps  de  guerre,  le  capitaine  gé- 
néral recevait  en  outre  par  mois,  40  liv. 
le  capitaine  15  liv.,  le  lieutenant  7  liv.,  les 
archers  de  10  à  12  s.  Les  gentilsho  mmes 
s'armaient  et  s'équipaient  à  leurs  frais  ; 
les  paroisses  fournissaient  les  armes  et 
l'équipement  aux  archers;  la  fourniture 
des  vivres  et  fourrages  était  à  la  charge 
des  provinces. 

Louis  XI  et  Charles  VIII  maintin- 
rent la  solde  des  troupes  à  peu  près  sur 
le  même  pied.  Louis  XÏI  l'augmenta, 
en  1512,  dans  les  proportions  ci-après  : 

Aventuriers  français. 
Capitaine  ,  par  mois,  50  liv. 

Aventurier  10 

Infanterie  allemande. 
Capitaine  100 

Lansquenet  15 

Cavalerie  albanaise. 
Capitaine  25 

Cavalier  15 

La  livre  équivalait  alors  à  4  f .  54  c.  de 
notre  monnaie;  ainsi  50  liv.  par  mois 
correspondaient  à  450  fr.  ;  le  setier  de 
blé  (îoutait  Hi  s. 

Fran(;;ois  P'  fixa  le  premier  la  solde 
des  officiers  généraux.  En  créant,  en 
1515  ,  la  charge  de  grand  maître  de  l'ar- 
tillerie ,  il  accorda  au  titulaire  de  cette 
charge  un  traitement  annuel  de  0,000 
liv.  pour  le  temps  oii  il  était  employé  à 
l'armée  ou  extraordinairemeat.  Le  ma- 
réchal de  France  re{;.ut  alors  par  mois  de 
45  jours,  une  solde  (le  1000  liv.  ;  le  séné- 
chal chargé  d'un  gouvernement  ou  d'un 
coinmantlement  de  troupes  ,  500  liv.  ;  le 
général,  400  liv.  Le  setier  de  blé  coûta  , 
an  prix  le  plus  élevé  du  règne  de  François 
1"',  5  liv.  3  s.  2  d.,  au  prix  le  plus  bas, 
25  s.  La  livre  valut  de  4  f .  54  c,  à  3  f . 
63  c. 

La  solde  des  troupes  fut  établie  au 
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cGmmencement  de  ce  règne  sur  de  nou- 
velles bases  ;  sept  espèces  de  troupes 
étaient  alors  employées  au  service  delà 
France  :  les  troupes  féodales  ou  cava- 
lerie noble;  les  archers  ;  \es  aventuriers 
français,  les  Suisses,  les  lansquenets 
et  les  reitres  (infanterie  et  cavalerie 
allemande),  les  Espagnols  et  les  Ita- 
liens. 

Les  capitaines  recevaient  par 

mois  ;  -   de  40  à  200  liv.  »  s.  » 

Les  lieutenants,  de  20  à  100       »      » 

Les  enseignes,  de  10  à  50       »      » 

Les  arquebusiers  5       0      » 

Les  soldais  étrangers,  de  7  ii  lo       »      » 

Lorsque  plus  tard  (1534)  François  I" 
remplaça  les  troupes  étrangères  par  une 
armée  nationale,  qu'il  divisa  en  7  lé- 
gions, la  solde  des  troupes  fut  ainsi 
établie  : 


Capitaine ,  par  jour 

3 

6 

8 

Lieutenant 

» 

16 

8 

Enseigne 

» 

10 

» 

Centenier 

)) 

8 

» 

Fourrier  ou  sergent 

» 

6 

8 

Cap  d'escouade  (caporal) 

i> 

4 

6 

Arcfuebusier 

» 

4 

)) 

Piquier  ou  arbalétrier 

» 

3 

4 

Tambour  ou  fifre 

» 

4 

8 

Celte  solde  était  celle  du  pied  de 
guerre  ;  celle  du  pied  de  paix  était  beau- 
coup moins  élevée. 

Sous  Cliarles  IX,  Henri  IV  et  Louis 
Xllf,  on  améliora  la  position  des  officiers 
généraux,  et  de  fortes  gratifications  ainsi 
que  de  grosses  pensions  furent  ajoutées 
à  leur  solde  ordinaire,  qui  n'était  payée 
que  pendant  le  temps  qu'ils  étaient  em- 
ployés. Une  ordonnance  de  1562  établit 
ainsi  le  tarif  de  cette  solde ,  par  mois  de 
45  jours,  et  de  présence  : 

Maréclial  de  France,  indépen- 
damment de  son  traitement 
connue  gouverneur.  1,000  Mr. 

Lieutenant  général  5oo 

Maréchal  de  camp  Soo 

En  1506,  Henri  IV  changea  la  fixa- 
tion de  cette  solde ,  et  l'établit  d'après  les 
bases  ci-après  : 

Pied  Pied 

de  paix  de  guerre 

par  an.  par  mois 
de  45  jours 

Maréchal  de  France               12,0001.  8,000 1. 

Lieutenant  général                     8,000  2,000 

Maréclial  do  camp                    G,ooo  900 

Brigadier                                  3,ooo  500 

La  livre  valait  alors  2  f.  65  c;  le 
setier  de  blé  coûtait   18  1.  12  s.  6  d. 


Henri  IV  améliora  aussi  la  condition  du 
soldat  :  il  voulut  que  chaque  escouade 
eût  sa  poule  aupof  le  dimanche.  .lusque- 
là  l'état  des  hommes,  qui  se  vouaient  à  la 
profession  des  armes ,  était  fort  pré- 
caire ;  après  de  longs  services ,  ou  après 
une  campagne  honorable,  le  soldât  al- 
lait étaler  dans  ses  foyers  les  haillons 
de  la  miser*,  tendait  la  main  à  ses  com- 
patriotes, et  pour  mieux  exciter  leur 
compassion,  découvrait  à  leurs  re- 
gards de  nobles  cicatrices.  Henri ,  tou- 
ché de  la  position  malheureuse  de  ses 
compagnons  d'armes  ,  résolut  de  mettre 
un  terme  à  leur  misère  ;  il  établit  des 
places  d'invalides  dans  les  monastères , 
créa  une  solde  de  guerre  et  une  solde 
de  paix,  et  assura  ainsi  l'existence  et 
l'avenir  de  l'armée.  Depuis  l'année 
1600,  la  solde  du  soldat  d'infanterie 
avait  été  fixée  à  6  s.  8  den.  par  jour, 
celle  du  cavalier  à  1  liv.  13  s.  4  deu  :  ce 
qui  équivalait  à  86  c.  de  notre  monnaie 
pour  les  premiers,  et  à  4  f.  40  c.  pour 
les  derniers  ;  mais  il  faut  considérer  que 
cette  solde  servait  en  même  temps  à 
l'habillement  du  soldat,  à  sa  nourriture 
et  à  celle  de  son  cheval. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XIII  et  de 
Louis  XIV  les  tarifs  de  solde  furent 
souvent  réglés  sur  la  hausse  et  la  baisse 
des  monnaies.  Toutefois  l'ordonnance 
de  1663  servit  de  base  à  ceux  qui  se 
succédèrent  depuis  cette  époque  jusqu'au 
6  avril  1718. 

Sous  Louis  XIII  le  soldat  d'infanterie 
recevait  par  jour  6  s.  8  den.  (  82  c.  de 
notre  monnaie) ,  le  cavalier  1  liv.  8  s.  8 
den.  (3  f.  52  c.)  ;  sous  Louis  XIV  le  fan- 
tassin n'avait  que  5  s.  par  jour  (  44  c.  ), 
le  cavalier,  qui  n'était  plus  chargé  de 
nourrir  son  cheval ,  que  7  s.  (  62  c.  ) 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV  le  trai- 
tement des  officiers  généraux  était  éta- 
bli de  la  manière  suivante  pendant  la 
durée  de  l'activité ,  et  par  mois  de  45 
jours  : 

Maréchal  de  France,  commandant  en  chef. 

Appointements  2,000  liv.  »  s.  »  (l 
Dépenses  extraordinaires  2,000        »      » 
Pour   renlretien  d'une  com- 
pagnie de  50  gardes  1,539        »      » 
Petits  ol'lieiers  760       »      » 
Pour  4  aides  de  camp  I,200       »      » 

7,599        w      )~ 
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Lieii/'.'iiant  'jénéral  employa. 
Appointements  1,000  liv.  «  s.  »  d. 

Compagnie  de  23  gardes 
Pour  2  aides  de  camp 


729 
GOO 


2,32a 

Maréchal  de  camp  employé. 

Appointements  500 

6  carabiniers 

Pour  un  aide  de  camp 


162 

300 


Appointements 

Brigadier. 
Appointements 


Commandant  de  la  cavalerie. 

GOO        »      » 

500        «      » 

Ces  officiers  généraux  conservaient  le 
même  traitement  pendant  les  quar- 
tiers d'hiver ,  ou  en  garnison  ;  mais 
dans  ces  deux  cas,  les  allocations  pour 
les  aides  de  camp  étaient  supprimées. 
Ils  étaient  payés  par  mois  de  30  jours ,  et 
recevaient  en  outre  des  rations  de  four- 
rage. 

Le  6  avril  1718,  le  régent  augmenta  la 
solde  de  l'armée,  et  la  porta  à  6  s.  10  den. 
pour  le  fantassin,  et  à  8  s.  10  den.  pour  le 
cavalier  ;  mais  alors  la  livre  ne  valait  plus 
que  8-5  c.  Depuis  1718  Jusqu'en  17G2  les 
tarifs  de  solde  n'éprouvèrentque  de  très- 
faibles  variations;  cependant,  chaque 
soldat  fut  augmenté  à  cette  dernièredate 
d'un  sou  par  jour. 

Les  officiers  généraux  cumulaient 
alors  le  traitement  de  leurs  grades  avec 
des  pensions  particulières,  avec  un  ou 
deux  gouvernements,  avec  un  ou  plu- 
sieurs emplois,  et  des  gratifications  ve- 
naient encore  ajouter  à  la  masse  de 
tous  ces  cumuls.  Kous  en  citerons 
quelques  exemples. 

En  1758,  le  maréchal  de  Piichelieu 
recevait  : 

Comme  maréclial  de  France    I3,522liv.l0     » 

—      gouver,  de  Ciuienne  fiO,ooo       »      » 

Pension  sur  le  trésor  40,788       »      » 


114,310       10      » 

En  1762 ,  le  maréchal  de  Broglie  re- 
cevait : 


Comme  maréclial  de  France  I3,t22  liv.  10    » 

—  gouverneur  du  pays 
Messin  24,000  » 

—  Rouverneur  de  Metz  32,089  » 
(iralitication    comme    com- 
mandant en  chef                  10,000  » 

Sur  l'extraordin.  des  guerres  30,000  » 


Traitement  de  leur  grade        20,748  liv.» 
Supplément  de  traitement  do    8,000        -i 
30  rations  de  fourrage  équi- 
valant ,  terme  moyen ,  a        2,70(j       » 


31,448        »      M 

Les  maréchaux  de  camp  recevaient  : 

Traitement  lixe  de                      7,!J44  liv.»  » 
Supplément  de  solde  de  7000  il  2,500        »  » 
20  rations  de  fourrage  équi- 
valant à                                 2,000       »  » 


139, GII       10 

Les  lieutenants  généraux  employés  re- 
cevaient : 


12,444         »       » 

Dans  les  deux  derniers  totaux  ne  sont 
pas  compris  les  pensions,  les  gouverne- 
ments et  les  autres  emplois  accordés  aux 
titulaires. 

Après  la  réforme  de  1762,  on  n'em- 
ploya plus  que  le  nombre  d'officiers  gé- 
néraux nécessaire  pour  le  commande- 
ment des  troupes  restées  sur  pied  ;  mais 
on  n'ôta  pas  à  ceux  qui  ne  furent  point 
employés  les  émoluments,  pensions,  etc., 
dont  ils  jouissaient  précédemment.  L'une 
et  l'autre  de  ces  allocations  devaient 
s'éteindre  à  la  mort  des  titulaires,  et  le 
produit  demeurer  en  bénéfice  dans  les 
caisses  de  l'État. 

En  1761,  le  traitement  des  lieute- 
nants généraux  fut  fixé,  sans  autre  allo- 
cation, à3,000livres  par  mois, ou  36,000 
livres  par  an  ;  celui  des  maréchaux  de 
camp  à  2,000  livres  par  mois  ou  24,000 
livres  par  an.  Les  officiers  généraux  em- 
ployés dans  les  places  ép  rouvaient  sur 
leur  traitement  fixe  une  retenue  d'un 
dixième. 

Le  règne  de  Louis  XVI  n'apporta  au- 
cun changement  dans  les  dispositions 
ci-dessus  relatives  à  la  solde  et  aux  au- 
tres allocations.  On  y  voit  les  mêmes  cu- 
muls ,  la  même  profusion  d'emplois. 
Ainsi,  par  exemple,  en  1775,  le  maré- 
chal de  Biron  recevait  : 

Comme  maréchal  de  France  13,522  1.  10  s. 

—  gouverneur  du  Lan- 
guedoc I60,G70       »      » 

—  colonel  du  régiment 

des  gardes  françaises  70,000       »      » 

244,192       10      » 

La  même  année  le  maréchal  de  Mou- 
chy  avait  : 

Comme  maréchal  de  France  13,522      lo      »       «1 

—  lieutenant  général  de  la  * 
basse  Cuienne                      24,206        »      » 

—  commandant  en  chef 

de  Guienne  G3,ooo       »      » 

100,728       10       » 

Une  ordonnance  du   17  mars  1788 
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établit  un  nouveau  tarif  de  solde  pour 
les  ofQciers  généraux  euiployés  dans  les 
divisions  actives.  Celte  solde,  qui  était 
indépendante  des  gouvernements  et  des 
commandements  particuliers,  était  ainsi 
fixée: 
Maréchal  de  France  commandant  en  chef. 

Traitement  de  cette  dignité  13.522  1.  10  s.  » 
Comme  commandant  en  chef  30,000  »  » 
Plus  6,000  liv.  par  mois  de 

résidence.  (3  mois  en  temps 

de  paix)  18,000       »      » 


61,522       10       » 
Lieutenant  général  commandant  en  chef. 
Traitement  annuel  20,000  1-  »      » 

Plus  4,000  liv.  par  mois  de  ré- 
sidence 12,000       »      » 


32,000         »       » 

Lientenant  général  commandant  en  second. 

Traitement  annuel  10,000 1-    »      » 

Plus  3  mois  de  résidence         9,ooo       "     » 


19,000         »       » 

Maréchal  de  camp  commandant  en  second. 

Traitement  annuel  6,000  1.    »      » 

Plus  pour  3  mois  de  résidence  9,000       »      » 


15,000       »      » 

La  même  année  (1788),  la  solde  du 
solilat  fut  augmentée  de  6  deniers. 

Un  décret  de  l'assemblée  nationale  du 
18  aotit  1790  fixa  de  la  manière  sui- 
vante le  traitement  des  officiers  gé- 
néraux : 

Général  d'armée,  par  an        40,000  liv. 
Lieutenant  général  20,000 

Maréchal  de  camp  12,000 

De  nouveaux  cbnngements  eurent  lieu 
de  1794  à  1799.  En  1800,  le  premier 
consul  fixa  aussi  la  solde  sur  le  pied  de 
paix  et  sur  le  pied  de  guerre  : 

Pied  Pied 

de  paix,    de  guerre. 
Général  en  chef  »  fr.    40,000  t. 

—  de  division  l5,ooo    I8,0u0 

—  de  brigade  10,000    12,500 
Adjudant-général  G,ooo      7,50o 

A  l'époque  de  la  création  des  maré- 
chaux (  1804)  et  des  grands  officiers  de 
l'empire,  les  traitements  attribués  à  ces 
dignitaires  furent  ainsi  fixés  : 

30,000  f. 

I2,U00 

J2,0(X) 

Ces  traitements  étaient  cumulés  avec 
ceux  des  fonctions  militaires  ;  ainsi  le 
maréchal  qui  commandait  une  armée 
ou  un  corps  d'armée  recevait  80,000 
francs  par  an ,  etc. 


Maréchal  d'empire 
Inspecteur  général 
Colonel  général 


En  1806,  le  fantassin  recevait  45  c. 
par  jour,  le  cavalier  48  c. 

Enfin,  après  diverses  modifications,  la 
solde  de  l'état-major  général  de  l'armée 
et  des  troupes  a  été  définitivement 
fixée  ainsi  qu'il  suit  par  une  ordonnance 
du  5  décembre  1840  : 

ÉTAT-MAJOR    GÉNÉRAL. 

Pied  de  Pied  de 

paix.  guerre. 

Maréchal  de  France,  par  an  3o,000  (*) 

Commandant  en  chef                     »  (*") 

Lieutenant  général                 15,000  is,7ri0 

Maréchal  de  camp                   10,000  12,.")0O 

Colonel                                      6,250  6,250 

Lieutenant-colonel                   5,300  5,.">oo 

Chef  d'escadron                       4,500  4,500 

Capitaine                     2,400  à  2,800  2,S00 

Lieutenant                                 1,8(kj  1,SOO 

Elève  sous-lieutenant               1,450  » 

Infanterie  de  ligne  et  légère. 
Colonel,                            par  an            r.,()00 
Lieutenant-colonel  4,300 
Chef  de  bataillon  3,000 
Capitaine  2000  à  2,400 
Lieutenant  1450  à  1,600 
Sous-lieutenanl  l,.{50 
Sergent  -  major  de  grena- 
diers ou  voltigeurs ,     par  Jour  l  f.  18  c. 
id.            du  centre  1     13 
Sergent  et  fourrier  de  gre- 
nadiers ou  voltigeurs  »    85 
id.            du  centre  »    75 
Caporal  de  grenadiers  ou 
voltigeurs  »    01 
id.    du  centre  »    5g 
Grenadier  ou  voltigeur  »    'ir> 
Soldat  du  centre  »    40 
Tambour  ou  clairon  »    50 
Entant  de   troupe    avant 
l'âge  de  14  ans  »    25 
à  l'âge  de  14  ans  »    4o 

Cavalerie  de  réserve  ou  grosse  Cavalerie 
(  carabiniers  et  cuirassiers  ). 
Colonel,  par  an         5,500  f. 

Lieutenant-colonel  4,700 

Chef  d'escadron  4,000 

Capitaine  2,400  à  2,500 

Lieutenant  1600  à   1,800 

Sous-lieutenant  1,500  ' 

Maréchal  des  logis  chef,  par  jour    I  f.  33  c. 
Maréchal   des    logis   et 

fourrier  i    03 

Brigadier  fourrier  »    8.3 

Brigadier  »    63 

Cuirassier  de  r'  classe  »    53 

id.       de  2e  »    48 

Trompette  »    S5 

Enfant  de  troupe  de  29  c.  à      48 C**) 

C)  Ce  traitement  se  cumule,  quand  il  y  a  lieu, 
avec  celui  de  commandant  en  chef  d'armée  ou 
de  corps  d'armée. 

{**)  Une  décision  royale  détermine  la  solde 
du  commandant  en  chef. 

(*'*)  Dans  les  régiments  decarabiniers  lasolde 
est  plus  forte  de  5  centimes  pour  les  maréchaux 
des  logis  chefs,  les  maréchaux  des  logis,  les 
brigadiers,  les  carabiniers,  les  trompettes  et 
les  enfants  de  troupe. 


T.  XII.  SS*"  Livraison.  (Dict.  encvcl.,  etc.) 
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Cavalerie  de   LiGî>rE   et  lecère. 

(dragons ,  lanciers ,  chasseurs  et  hussards  ) 
Colonel,  7;ara»  5,500  t'r.    » 

Lieutenant-colonel  4,700  » 

Chef  d'escadron  4,000  » 

Capitaine  2,300  à  2,500  » 

Lieutenant  1,(>00  à  1,800         » 

Sous-lieutenant  l,b0o         » 

Maréchal  des  logis  chef,  par  jour  If.  21  c. 
Maréciial  des  logis  et  four- 
rier '  »  88 
Brigadier  fourrier  »  78 
Brigadier  »  58 
Cavalier  de  V  classe  »  48 
id.  de  2e  »  43 
Trompette  »  80 
Enfant  de  troupe              descc  à   »    43 

Les  deux  chiffres  qui  figurent  dans 
chaque  arme,  à  la  suite  l'un  de  l'autre, 
expriment  les  traitements  des  différentes 
classes  d'officiers  du  même  grade. 

La  solde  des  deux  armes  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  est  plus  élevée ,  dans 
tous  les  grades,  que  celle  des  carabi- 
niers. 

On  distingue,  dans  toute  l'armée,  la 
solde  de  station  ou  de  campagne  ,  pour 
les  officiers;  celle  de  station  avec  le 
pain  seulement,  pour  la  troupe,  et  la 
solde  en  marche  ou  de  route ,  en  se- 
mestre  on  en  congé,  à  l'hôpital  et  en 
captivité ,  pour  tous  les  grades. 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
qui  sont  en  garnison  à  Paris  reçoivent 
un  supplément  de  solde.  Ce  supplément 
est  dans  la  proportion  d'un  tiers  en  sus 
de  la  solde  ordinaire  pour  les  lieutenants 
et  les  sous-lieutenans  :  d'un  quart  pour 
le  capitaines  et  d'un  cinquième  pour  les 
officiers  supérieurs. 

Les  généraux  employés  et  les  chefs  de 
corps  reçoivent  annuellement  une  in- 
demnité de  frais  de  représentation  fixée 
comme  il  suit  : 

Lieutenant  général  commandant 
une  division  m'«  de  F»  classe  9,000  f. 

— -  une  division  m"^  de 

26  classe  7,000 

Maréciial  de  camp  commandant 
une  subdivision  de  l'^e  classe  ou 
une  brigade  2,r,oo 

id.  de  2"^  classe  2,000 

Colonel  d'infanterie ,  d'artillerie  ou 
du  génie  2,400 

—     de  cavalerie  2,uoo 

Officier  super,  commt  un  Ijalaillon 
ou  escadr.  formant  corps  entier  800 

Tous  les  officiers  reçoivent  en  outre 
une  indemnité  annuelle  de  logement  ou 
d'ameublement,  selon  les  localités;  elle 
est  ainsi  établie  pour  chaque  grade  : 


Maréchal  de  France 
Lieutenant-général 
Maréchal  de  camp 
Colonel 
Lieutenant-colonel 


Loge-  Araeu- 

luent.  blerat. 

6,000  f.  2,000  f. 

1,800  600 

1,200  400 

960  320 

840  280 


Chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron et  major  720  210 
Capitaine  360  IGO 
Lieutenant  et  sous-lieutenant  240  I20 

Dans  quelques  grades  ou  emplois  on 
ajoute  à  ces  allocations  des  indemnités 
de  frais  de  bureau  et  de  tournée. 

En  temps  de  guerre  les  officiers  reçoi- 
vent une  indemnité  d'entrée  en  campagne; 
et,  le  cas  échéant,  des  indemnités  de  pertes 
de  chevaux  et  d'effets.  L'indemnité  pour 
la  perte  d'un  cheval  est  de  400  à  450 
francs  ;  celle  qui  est  accordée  pour  perte 
d'effets,  de  300  à  900  fr.  depuis  le  grade 
de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  co- 
lonel :  elle  est  de  6,000  fr.  pour  un  ma- 
réchal de  France ,  de  3,000  pour  un  lieu- 
tenant général,  et  de  2000  pour  un  ma- 
réchal de  camp. 

Somme  (département  de  la).  Ce  dépar- 
tement, dont  le  nom  est  tiré  de  la  princi- 
paledes  rivières  qui  l'arrosent,  comprend 
une  portion  de  l'ancienne  Picardie;  c'est 
un  département  maritime.  Il  est  borné 
au  nord  par  le  département  du  Pas-de- 
Calais,  à  l'est  par  celui  de  l'Aisne,  et  au 
sud  par  celui  de  l'Oise,  à  l'ouest  par 
celui  de  la  Seine-Inférieure  et  par  la 
Manche.  Son  sol  est  généralement 
uni;  c'est  une  grande  vallée,  dont  la 
Somme  occupe  le  fond.  Sa  superficie 
est  de  614  ,287  hectares,  dont  476,362 
sont  en  terres  labourables;  51,207  en 
bois  et  forêts;  20,550  en  vergers,  pé- 
pinières; jardins;  16,541  en  cultures 
diverses,  i5,432  en  prairies;  8,265  en 
landes,  taillis ,  bruyères,  etc.  Son  revenu 
territorial  est  évalué  à  30,000,000  fr. 
La  somme  de  ses  impôts  directs,  en 
1839,  a  été  de  4,202,271  fr. ,  dont 
3,076,731  fr.  pour  la  contribution  fon- 
cière. 

Les  rivières  navigables  du  départe- 
ment sont  l'Avre  ,  l'Authie,  la  Noyé,  la 
Celle  ,  la  Bresle  et  la  Somme.  Il  possède 
en  outre  un  canal ,  celui  de  la  Somme. 
Ses  grandes  routes  sont  au  nombre  de 
dix-huit ,  dont  dix  routes  royales  et  huit 
départementales. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Amiens,  chef' 
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lieu  du  département,  Abbeville,  Doul- 
lens ,  Montdidier  et  Pérontie.  Il  ren- 
ferme 41  cantons  et  834  communes. 
Sa  population  est  de  552,700  habitants, 
parmi  lesquels  on  compte  3,738  élec- 
teurs. Il  envoie  à  la  chambre  sept  dé- 
putés. 

Le  département  de  la  Somme  forme 
le  diocèse  d'un  évéché ,  celui  d'Amiens  , 
suffragant  l'archevêché  de  Rouen.  Il 
possède  à  Amiens  une  cour  royale  et 
une  académie  universaire.  Il  fciit  partie 
de  la  seizième  division  militaire,  dont 
Lille  est  le  chef-lieu  ,  et  de  la  septième 
conservation  forestière. 

Parmi  les  hommes  plus  ou  moins  cé- 
lèbres auxquels  le  territoire  du  départe- 
ment de  la  Somme  a  donné  naissance, 
on  compte  Pierre  l'Ermite,  prédicateur 
de  la  première  croisade,  Voiture,  du 
Gange,  Legrandd'Aussy,  Dom  Bouquet, 
Capperonnier,  Gresset,  Delambre,  Par- 
nientier,  de  Waiily ,  le  général  Foy, 
Millevoye,  M.  de  Pongerville,  etc. 

SoMO-SiERRA  (  Combat  de  ).  Le  30 
novembre  1808,  Napoléon,  que  les  vic- 
toires d'Espinosa  et  de  Tudela  avaient 
enhardi  à  marcher  directement  sur 
Madrid,  pl.içait  son  quartier  général  au 
village  de  Bozequillas.  Le  30,  le  mou- 
vement offensif  continua,  et  le  maré- 
chal Victor,  qui  commandait  l'avant- 
garde  de  l'armée,  parvint,  dès  la  pointe 
du  jour,  au  pied  du  Somo-Sierra,  prin- 
ci|)al  défilé  de  la  chaîne  des  monts  Cnr- 
petanos,  que  traverse  la  grande  route  de 
Castille.  Un  corps  de  treize  mille  Espa- 
gnols défendait  cette  importante  posi- 
tion. Le  col  avait  été  fortilié,  et  seize 
pièces  de  canon  s'y  trouvaient  eu  batte- 
rie. Les  premières  troupes  du  maréchal 
se  mirent  aussitôt  en  devoir  de  forcer 
le  passage.  Tandis  que  le  neuvième  d'in- 
fanterie légère  couronnait  les  hauteurs 
de  droite  et  que  le  vingt-quatrième  de 
ligne  suivait  à  mi-côte  celles  de  gauche, 
le  général  Séuarmont,  avec  six  pièces 
d'artillerie,  s'avança  en  tête  du  quatre- 
vingt-seizième,  par  la  chaussée.  Tandis 
que  l'Intrépide  infanterie  française  fai- 
sait de  pénibles  efforts  pour  escalader 
à  droite  et  à  gauche,  et  soutenait,  avec 
sa  fermeté  ordinaire,  le  double  feu  de  la 
inousqueterie  et  de  l'artillerie  espa- 
gnoles, l'empereur  survint  :  la  cava- 
lerie de  sa  garde»  dont  le  réiiiment  de 


chevau-Iégers  polonais  tenait  la  tête, 
était  derrière  lui,  en.  colonne,  dans  le 
défdé.  Il  examina  attentivement  la  posi- 
tion de  l'ennemi ,  malgré  les  boulets  qui 
sans  cesse  sifflaient  à  ses  oreilles,  et, 
voyant  nos  braves  fantassins  ne  faire  que 
peu  de  progrès,  il  ordonna  à  l'escadron 
de  chevau-Iégers  polonais  qui  était  de 
service  auprès  de  sa  personne,  de  char- 
ger sur  la  batterie  ennemie  qui,  du 
sommet  du  col,  enfilait  la  route.  Les 
Polonais  s'élancerènt;  mais  ils  furent 
ramenés  par  un  feu  violent.  Toutefois  , 
le  colonel  Dautanoourt,  qui  suivait 
avec  les  autres  escadrons  du  régiment, 
les  rallia  par  sa  seule  présence,  et  les 
conduisit  de  nouveau  en  avant.  Gravir 
la  montagne  au  galop,  malgré  une  pluie 
de  mitraille  et  de  balles,  renverser  tout 
ce  qui  voulut  s'opposer  au  choc,  empor- 
ter enfin  la  position  presque  inaccessi- 
ble de  l'eimemi ,  fut  l'affaire  d'un  mo- 
ment. Canons,  drapeaux,  fusils,  sol- 
dats, tout  fut  enlevé,  coupé,  pris;  et 
l'armée  française  put  poursuivre  sa 
marche  victorieuse  vers  la  capitale  de 
l'Espagne. 

SoNNEBAT  (Pierre),  né  à  Lyon  vers 
1745,  partit  en  17G8  pour  l'île  de 
France,  où  Poivre,  sou  parent,  exerçait 
les  fonctions  d'intendant,  et,  dès  ce 
moment,  toute  sa  vie  fut  employée 
en  voyages,  d'où  il  rapporta  une  foule 
d'observations  curieuses.  Ou  peut  lui 
reprocher  de  manquer  d'ordre  dans  ses 
écrits  et  de  se  montrer  quelquefois  cré- 
dule; mais  son  zèle  était  infatigable:  il  ne 
rencontrait  pas  un  arbre,  pas  une  plante 
utile,  (ju'il  nesehatàtdeles  envoyer  dans 
nos  colonies  pour  les  y  multij)lier.  Les 
îles  de  France  et  de  Bourbon  lui  doivent 
l'arbre  à  pain  ,  le  cacao  ,  le  mangoustan 
et  d'autres  arbres  à  fruit  ou  à  résine  , 
qui  y  sont  devenus  communs.  Il  mourut 
à  Paris,  en  1814.  On  a  de  lui  :  /'oijayeà 
la  Nouvelle-Guinée,  177G,  in-4",  l'ig.; 
J'ot/age  aux  Indes  orientales  et  à  la 
Chine,  fait  par  ordre  duroi  depuis  1774 
jusqu'en  1781  ;  1782  ,  2  vol.  in-4°. 

SoNTiiONAV  (Léger-Félicité) ,  né  en 
1763,  à  Oyounax  dans  le  Bugey,  venait 
de  se  faire  recevoir  avocat  au  parlement 
de  Paris  lorsque  la  révolution  éclata.  Il 
en  embrassa  les  principes  avec  ardeur  , 
consacra  sa  plume  à  les  défendre,  et  de- 
manda dè«  lors  dans  ses  écrits  que  la  li- 
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berté  des  hommes  de  couleur  fiU  pro- 
clamée aux  Antilles.  Les  premiers  dé- 
crets rendus  sur  cet  objet  ayant  amené 
des  troubles  sérieux  à  Saint-Domingue  , 
l'assemblée  législative  envoya  dans  cette 
colonie  un  armement,  dont  la  direction 
fut  confiée  à  trois  coinmissaires  in- 
vestis d'un  pouvoir  sans  bornes.  Ces 
commissaires  étaient  Sonthonax,  Pol- 
verel  et  Ailhaud.  Lorsqu'ils  débar- 
quèrent au  Cap  (1792),  ils  trouvèrent 
le  pays  dans  une  complète  anarchie;  ils 
se  hâtèrent  de  reconnaître  deux  classes 
distinctes  à  Saint-Domingue,  celle  des 
hommes  libres  sans  distinction  de  cou- 
leur ,  et  celle  des  esclaves;  mais  ils  ne 
surent  pas  achever  le  rapprochement 
commencé  par  cette  déclaration  et  sur- 
tout par  le  danger  commun  ;  ils  perdi- 
rent le  temps  en  d'inutiles  détails  d'ad- 
ministration, se  séparèrent  pour  gouver- 
ner chacun  un  départementde  la  colonie, 
et  bientôt,  ils  ne  cherchèrent  plus  guère 
à  s'appuyer  que  sur  les  hommes  du  cou- 
leur. La  guerre  fut  reprise  alors  contre 
les  noirs  révoltés.  Sonthonax,  après 
avoir  assuré  la  soumission  du  Port-au- 
Prince  ,  revint  au  Cap,  où  il  fut  accueilli 
en  triomphe  ;  mais  le  général  Galbaud  , 
privé  par  lui  du  commandement,  s'in- 
surgea ,  et  le  parti  des  commissaires, 
près  d'être  écrasé,  fut  obligé  d'ar- 
mer les  esclaves.  Cette  ressource  dé- 
sespérée lui  donna  la  victoire,  mais 
décida  l'émancipation  de  la  colonie. 
Sonthonax ,  entraîné  à  faire  une  nou- 
velle concession ,  qui  lui  paraissait  le 
seul  moyen  de  conserver  Saint-Domin- 
gue à  la  métropole ,  proclama  par  un 
acte  formel  l'affranchissement  des  noirs 
dans  la  partie  française  Tîle.  Il  eut 
dès  lors  pour  ennemis  les  hommes  de 
couleur  aussi  bien  que  les  blancs,  tan- 
dis que  les  noirs  songeaient  avant  tout 
à  leurs  propres  affaires.  Les  hommes 
libres  de  tous  les  partis,  également  ef- 
frayés et  mécontents,  appelèrent  à  leur 
secours  les  Anglais  de  la  Jamaïque,  et 
In  trahison  ayant  livré  à  ceux-ci  le 
Port-au-Prince  (1793),  Sonthonax  fut 
forcé  de  faire  voile  pour  la  France. 

Proscrit  avec  les  Girondins  ,  qui  l'a- 
vaient envoyé  aux  Antilles  ,  il  avait  été, 
|)endant  son  absence,  décrété  d'arresta- 
tion. Uparvintà  sejustilieraprèsle9ther- 
inidor;  fut  envoyé  de  nouveau  à  Saint- 


Domingue  en  179G,  avec  des  pouvoirs  illi' 
mités  ;  y  trouva  le  nègreïoussaint-Lou- 
verture  maître  absolu  de  la  volonté  des 
noirs,  et  lui  fit  entendre,  pour  le  mettre 
dans  ses  intérêts,  qu'il  le  destinait  au 
commandement  en  chef.  Obligé  de  tenir 
cette  promesse,  il  vit  bientôt  décroître 
son  autorité,  au  point  que  Toussaint  se 
crut  assez  fort  pour  lui  intimer  l'in- 
jonction de  retourner  en  France.  Il 
semblait  avoir  pris  soin  lui-même  de 
justifier  d'avance  cet  ordre;  car ,  ayant 
écarté  tous  ceux  qui  lui  portaient  om- 
brage ,  et  craignant  l'effet  de  leurs  plain- 
tes, il  s'était  fait  nommer  député  de  Saint- 
Domingue  au  corps  législatif,  dans  l'es- 
poir que  ce  titre  prouverait  la  popularité 
de  son  administration.  Ce  fut  le  prétexte 
dont  se  servit  Toussaint  pour  l'écarter  à 
son  tour.  Sonthonax  débarqua  en  France 
peu  de  temps  après  le  18  fructidor 
(  4  septembre  1 797  )  :  il  fut  admis  au  corps 
législatif,  et  y  donna  tous  les  détails  qui 
pouvaient  justifier  son  administration. 
Ayant  cessé  ses  fonctions  législatives 
en  1799,  il  fut ,  sous  le  consulat  et  sous 
l'empire ,  en  opposition  déclarée  avec 
Napoléon;  toutefois,  protégé  par  Tou- 
ché, il  ne  fut  point  inquiété,  et  mourut 
en  1813,  dans  son  pays  natal. 

SoRBON  (Robert),  né  en  1201,  d'une 
famille  pauvre  et  obscure,  au  village  de 
Sorbon  ou  Sorbonne ,  dans  le  diocèse  de 
Reims,  fit  ses  études  à  l'université  de 
Paris  ,  y  fut  reçu  docteur  en  théologie, 
et  se  fit  une  grande  réputation  par  ses 
sermons  et  ses  conférences.  Il  devint 
chapelain  et  confesseur  de  saint  Louis, 
obtint  vers  1251  uncanonicat  à  Cambrai, 
et  conçut  alors  le  projet  d'une  société  d'ec- 
clésias'tiques  séculiers  qui  «  vivant  en 
«  commun  et  ayant  les  choses  nécessai- 
«  res  à  la  vie ,  ne  fussent  plus  occupés 
«  que  de  l'étude  et  enseignassent  gra- 
«  tuitement.  »  Ce  fut  l'origine  de  la  mai- 
son de  Sorbonne ,  dont  la  fondation  eut 
lieu  en  1252.  Robert  en  fut  le  premier 
directeur,  et  il  en  rédigea  les  statuts, 
qui  ne  furent  jamais  réformés  ni  changés 
jusqu'à  la  suppression  de  l'établissement. 
Il  mourut  en  127'4.  On  cite  parmi  ses 
ouvrages  :  de  Conscient  la  ;  super  Con- 
fessione;  [ter  Paradisi  (imprimés  dans 
la  Bibliotheca  Patriun);  Glossx  dlvl- 
norum  librorum,  dans  les  Comnientar'd 
totius  S.  Scripturœ,  de  Ménochius  (édi- 


SORCIER 


FRANCE. 


SORCIER 


5f7 


tîon  (lu  P.  Tournemiiie  )  ;  son  Testa' 
meiitiA^xn^lièSpicilegeAB  d'Achery )  ;  les 
Statuts  de  la  maison  et  Société  de  Sor- 
bonne;  un  livre  du  Mariage  ;  et  un  au- 
tre des  trois  Moyens  d'aller  en  Paradis. 

SoRBONNE.  Voy. Universités. 

Sorcier.  Lediableétaitau  moyen  âge 
un  personnage  bien  connu  ;  beaucoup  de 
gens  entretenaient  avec  lui  des  relations 
suivies.  Ces  gens ,  on  les  appelait  sor- 
ciers, nécromanciens,  etc.  Du  reste,  c'est 
une  vieille  coutume  que  la  foi  dans  les 
sorts  et  les  divinations.  «  Quiconque 
«  appellera  un  homme  sorcier,  dit  la  loi 
«  salique ,  et  Taccusera  d'avoir  porté  la 
«  chaudière  oh  s'assemblent  les  sorciers, 
«  sera  condamné  à  62  sous  d'amende — 
«  Que  celui  qui  a  appelé  soréière  une 
«  femme  libre,  et  ne  peut  le  justifier, 
«  soit  condamné  à  186  sous  six  deniers.  » 
Au  treizième,  au  quatorzième  et  au 
quinzième  siècle,  la  sorcellerie  fut  en 
grand  honneur.  L'esprit  ne  savait  point 
encore  rester  libre  de  tout  joug ,  et  ne 
relever  que  de  la  saine  raison  et  d'une 
conscience  éclairée;  il  fallait  croire  à 
Dieu  ou  au  diable,  se  donner  à  l'un  ou 
à  l'autre.  Par  l'Église  on  arrivait  à  Dieu, 
par  la  sorcellerie  au  diable.  Les  sorciers 
étaient  de  toute  espèce  :  les  uns  se  li- 
vraient à  la  contemplation  des  astres, 
aux  divinations  par  l'astrologie;  les  au- 
tres cherchaient  dans  l'analyse  des  mé- 
taux, dans  la  mixtion  des  simples,  dans 
les  combinaisons  de  caractères  et  de  li- 
gnes, des  résultats  surnaturels.  Ce  qu'ils 
veulent  surtout,  c'est  l'accomplissement 
dtt  grand  œuvre ,  la  découverte  de  la 
pierre  philosophale.  L'industrie  est  la 
puissance  qui  rend  la  richesse  mobile, 
qui  la  fait  passer  des  mains  du  riche 
dans  celles  du  pauvre,  et  donne  avec  soi 
pouvoir  et  homieurs;  or,  au  moyen  âge, 
l'industrie,  c'est-à-dire,  les  moyens  pa- 
cifiques de  faire  fortune,  étaient  à  peu 
près  nuls.  Mais  comme  on  avait  le  dia- 
ble sous  la  main,  le  diable  qui  connais- 
sait tous  les  trésors  cachés  au  sein  de  la 
terre,  on  se  donnait  à  lui  pour  avoir  de 
Ter  (*).  On  se  donnait  à  lui  aussi  pour 

C)  Les  alchimistes  qui  recherchaient  la  pierre 
philosophale  étaient  alors  de  purs  logiciens. 
L'or,  disaient-ils,  la  chose  la  plus  précieuse  de 
ce  monde,  doit  élre  le  principe  de  tout  ce  qui 
existe.  En  décomposant  les  autres  métaux,  en 
cherchant  leur  essence,  on  doit  nécessairement 


se  faire  investir  de  pouvoirs  surnaturels  ; 
ainsi,  pour  obtenir  la  mort  de  quelqu'un, 
il  n'y  avait  qu'à  Venvoûter.  On  faisait 
son  image  en  cire,  puis  sur  cette  image 
l'on  pratiquait  diverses  opéiations  dia- 
boliques quidevaientinfailliblementagir 
sur  la  personne  même  qu'elle  représen- 
tait. Monstrelet  nous  a  conservé  le  dé- 
tail des  opérations  magiques  employées, 
disait-on ,  par  le  duc  d'Orléans  contre 
le  roi  Charles  VL 

«  Pour  faire  mourir  la  personne  du 
roi  nostre  syre  en  langueur  et  par  ma- 
nière si  subtille,  que  ne  fut  nulle  appa- 
rence, il  feit  par  force  d'argent  et  dili- 
gence tant,  qu'il  fina  de  quatre  personnes, 
dont  l'une  estoit  moyne  apostat,  l'aus- 
tre  chevalier,  l'austre  escuyer  et  l'austre 
valet,  auquel  il  bailla  sa  propre  épée, 
sa  dague  et  un  annel  pour  dédier  et  con- 
sacrer, ou,  pour  plus  proprement  par- 
ler, exercer  au  nom  des  diables.  Kt  pour 
ce  que  telle  manière  de  maléfices  ne  pou- 
voit  bonnement  faire,  se  ce  n'est  eti 
lieux  solitaires  et  qui  sont  loingde  tou- 
tes gens  ,  ils  portèrent  les  dictes  choses 
en  la  tour  de  Mont-Iay,  vers  Laigny- 
sur-Marne,  et  là  se  logèrent  et  feirent 
résidence  par  l'espace  de  plusieurs  jours. 
Et  ledict  moyne  apostat  comme  dessus, 
qui  estoit  maistre  d'ieelle  œuvre  diabo- 
lique, feit  plusieurs  invocations  de  dia- 
bles, et  par  plusieurs  fois  et  journées, 
dont  je  vous  dirai  d'eux  ensenihle,  qui 
furent  entre  Pasqueset  Ascension  à  un 
dimenche  très-bien  matin  devant  soleil 
levant  en  une  montagne  près  de  la  tour 
de  Mont-Iay.  Ledict  moyne  feit  plusieurs 
choses  superstitieuses  requies  à  faire  en 
telles  invocations  de  diables  emprès  un 
buisson.  En  feisant  les  dictes  invocations 
de  diables  se  dépouilla  en  pur  sa  che- 
mise, et  se  mist  à  ficher  lesdictes  espée 
et  dague  par  les  poinctes  en  terre  et  le- 
dict annel  njeit  aussi  emprès  ;  et  là  dit 
plusieurs  oraisons  invocant  les  diables. 
Et  tantost  vindroit  à  luy  deux  diables  en 
forme  de  deux  hommes  vestuz  ainsi  que 
de  brun  vert,  ce  sembloit,  dont  l'un  avoit 
nom  Hersidas  et  l'austre  Estramain.  Et 
lors  leur  feit  honneur  et  très-grande  ré- 
vérence, et  si  grande  comme  on  pour- 
roit  faire  à  Dieu  nostre  Sauveur.  Et  à  ce 
fait  se  tira  derrière  iceluy  buisson;  et 

rencontrer  l'or.  Ainsi  pour  eux  la  création  n'é- 
tait qu'un  syllogisme. 
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îceluy  diable  qui  estoit  venu  pour  ledict 
annel,  le  print  et  l'emporta  et  s'esva- 
nouit  :  et  iceluy  qui  estoit  venu  pour 
îesdites  espée  et  dague  demoura  :  et  puis 
print  l'espée  et  dague  et  s'esvanouit  com- 
ment avoit  fait  l'austre.  Et  tantost  après 
iceluy  moyne  retourna  et  vint  où  les  dia- 
bles avoient  esté,  et  trouva  iceux  dague 
et  espée  couchées  de  plat ,  et  que  ladicte 
espée  avoit  la  teste  rompue,  et  trouva 
sadicte  poincte  en  la  pouldre  où  iceluy 
diable  l'avoit  mise.  Et  après  attendit  par 
l'espace  de  demie  heure  l'austre  diable 
qui  avoit  emporté  l'annel,  lequel  retourna 
et  luy  bailla  ledict  annel  qui  estoit  appa- 
rent rouge  ainsi  qu'escarlatte  comme  il 
senibloit  pour  Theure ,  et  luy  dit  :  C'est 
fait ,  mais  tu  les  mettras  en  la  bouche 
d'un  homme  mort,  ainsi  en  la  manière 
que  tu  sçais,  et  lors  s'esvanouit  et  ledict 
inoyne  refeit  la  poincte  d'eux  cuydant 
ardoir  le  roi  nostre  sire  :  mais  à  l'ayde 
de  Dieu...  il  eschappa.  »  —Un  peu  plus 
bas,  l'auteur  ajoute  :  «  Et  après  les  ficha 
[les  espée  et  dague]  et  bouta  parmy  le 
corps  d'un  homme  mort  et  despendu  du 
gibet ,  et  après  les  meit  en  la  bouche 
dudict  mort  et  laissa  par  l'espace  de  plu- 
sieurs jours....  et  avec  ce ,  le  duc  porta 
sur  soy  un  drappel  lié  ou  cousu  du  poil 
déshonnête  et  plain  de  la  pouldre  d'au- 
cun des  os  d'iceluy  mort  despendu  (*).  » 
Toute  croyance  populaire  est  utile  à 
exploiter;  aussi  plus  la  peur,  je  dirais 
presque,  le  culte  du  diable,  s'augmenta, 
plus  aussi  s'accrut  le  nombre  des  sor- 
ciers. Chaque  année  ils  tenaient  leurs 
états  généraux,  ceux  de  France  et  d'Ita- 
lie (  ceux  sans  doute  des  pays  de  langue 
latine  )  sur  le  mont  Vésuve;  ceux  d'Al- 
lemagne sur  le  Blocksberg.  Au  moyen 
âge,  dit  M.  Marmier,  on  ne  regardait 
pas  le  Blocksberg  sans  une  sainte  ter- 
reur; on  n'en  parlait  pas  sans  se  l'ecom- 
mander  en  secret  à  Dieu.  Les  savants  en 
parlaient  dans  leurs  livres;  les  contes 
populaires  en  reproduisaient  d'effrayants 
récits.  Des  gens  dignes  de  foi  s'étaient 
mis  aux  aguets  le  soir  du  premier  mai , 
et  avaient  vu,  à  minuit,  des  chauves- 
souris  d'une  grandeur  monstrueuse  pas- 
ser dans  l'air;  des  vieilles  femmes  assises 
sur  un  bouc,  ou  chevauchant  sur  un 
manche  à  balai.  Parfois  ,  quelques-unes 

(♦)  Moiistrelct,  t.  I,  pag.  303  et  30i  de  l'édi- 
tion de  M.  Buclioii. 


de  ces  femmes,  suspectées  de  s'adonner 
à  la  sorcellerie,  avaient  été  conduites  de- 
vant le  juge,  mises  à  la  torture,  et  avaient 
avoué  leurs  promenades  nocturnes  et  le 
genre  de  vie  effroyable  qu'elles  menaient 
au-dessus  du  Blocksberg.  Là,  on  mau- 
dissait Dieu,  on  tramait  de  nouvelles 
conjurations  contre  le  monde,  on  cher- 
chait de  nouveaux  maléfices  et  de  nou- 
veaux poisons.  Le  plus  expert  dons  cet 
art  infernal  se  pavanait  de  sa  science;  le 
dernier  venu  s'efforçait  de  marcher  sur 
les  traces  de  ses  maîtres.  Puis,  l'on  bai- 
sait avec  vénération  le  pied  fourchu  de 
Satan,  et  toute  l'assemblée  commençait 
une  série  de  danses  et  de  débauches  à 
faire  trembler  toute  oreille  chaste  et  chré- 
tienne. 

A  côté  du  terrible,  l'imagination  du 
moyen  âge  place  souvent  le  grotesque. 
Ainsi ,  le  grave  Bodin  raconte  sérieuse- 
ment dans  sa  Démonologie, qu'un  homme 
des  environs  d'Angers,  ayant  vu  une 
nuit  sa  femme  se  lever  d'auprès  de  lui, 
s'oindre  d'huile  ,  puis  sortir  par  la  fenê- 
tre à  cheval  sur  son  manche  à  balai ,  fut 
curieux  de  la  suivre  dans  ce  voyage 
aérien  ;  s'étant  frotté  du  même  onguent, 
et  ayant  prononcé  les  mêmes  paroles, 
il  se  vit  tout  à  coup  transporté  à  travers 
les  airs,  assis  sur  la  même  monture;  il 
chevaucha  ainsi  bien  loin,  jusqu'à  un 
lieu  où  il  vit  avec  grand  effroi  des  hom- 
mes et  des  femmes  de  toute  espèce,  sur- 
tout grand  nombre  de  boucs;  il  y  en 
avait  un  détaille  gigantesque,  qui  pré- 
sidait la  fête.  Le  pauvre  homme,  étomié 
de  se  voir  en  si  singulière  compagnie, 
se  signa  :  à  l'instant  tous  s'enfuirent  en 
poussant  de  grands  cris,  et  il  se  retrouva 
tout  nu  au  pied  du  mont  Vésuve.  De 
Naples  à  Angers,  la  route  était  longue  : 
si  encore  il  avait  eu  son  ancienne  mon- 
ture; mais  il  lui  fallut  revenir  à  pied 
par  les  voies  ordinaires  ;  aussi ,  de  re- 
tour dans  sa  ville,  il  fit  brûler  sa  femme 
comme  sorcière  (*). 

SoREL.  Voy.  Agnès  Sorel. 

SoRÈzE,  petite  ville  de  l'ancien  Lan- 


(*)  La  pauvre  femme,  sans  doute  fort  inno- 
cente, fut  victime  d'une  l)allucination  de  son 
niai'i;  voyez  un  article remar(|uable,  inséré  par 
M.  Emile" Liltré  dans  le  F^atiomd  de  1834  (  I" 
août  1830  ),  sur  J'ouvrage  de  M.  F.  Leiut  ayant 
pour  titre  :  Spécimen  d'une  application  de 
la  science  psychologique  à  celle  de  l'histoire. 
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guedoc,  aujourd'hui  comprise  dans  le 
département  du  Tarn;  population,  3,142 
habitants.  C'était  autrefois  une  place 
importante  ;  elle  fut  prise  par  les  pro- 
testants en  1580.  Ses  fortifications  furent 
détruites  en  1629.  Elle  possédait,  avant 
la  révolution ,  une  riche  abbaye  de  bé- 
nédictins, fondée  dans  le  neuvième 
siècle  par  Pépin,  roi  d'Aquitaine,  qui 
était  connue  sous  le  nom  d'Abbaye  de 
Paix,  et  dans  les  bâtiments  de  laquelle 
a  été  établie  depuis  une  célèbre  maison 
d'éducation. 

SosPELLO  (Combat  de).  Dès  les  pre- 
miers jours  de  février  1793,  la  petite 
armée  française  qui,  sous  les  ordres  du 
général  Anselme,  avait  conquis,  en  sep- 
tembre 1792,  le  comté  de  JNice,  quittait 
ses  quartiers  d'hiver,  et,  maintenant 
commandée  par  le  général  Biron  ,  se 
portait  en  avant,  pour  mériter  le  nom 
d'armée  d'Italie,  qu'elle  venait  de  rece- 
voir. Biron  avait  déjà  pris  Lantosca,  et 
il, se  préparait  à  suivre  sa  route,  quand 
il  apprit  par  ses  espions  que  lesPiémon- 
tais  avaient  reçu  des  renforts  et  se  pro- 
posaient de  l'atlaqder.  Impatient  de 
combattre,  il  se  décide  aussitôt  à  les 
prévenir;  il  marche  contre  eux,  et  les 
trouve  retranchés  près  de  Sospello. 
Quoique  inférieurs  en  nombre,  les  Fran- 
çais, bien  commandés,  attaquent  l'en- 
nemi ,  qui  d'abord  se  défend  vaillam- 
ment: mais  bientôt,  écrasé  par  notre  ar- 
tillerie, et  menacé  par  notre  terrible 
baïonnette  ,  il  fuit  et  laisse  plus  de  trois 
centsprisonniers  au  pouvoir  du  vainqueur. 

SoTiATES  (les),  dont  César  fait  men- 
tion, habitaient  une  partie  du  Gabaret, 
petit  pays  aujourd'hui  compris  dans  le 
département  du  Lot-et-Garonne.  Leur 
capitale,  appelée  Sotium,  dans  les  écrits 
du  moyen  âge,  était  une  place  forte  au 
temps  de  César.  Ce  n'est  plus  aujour- 
d'hui qu'un  petit  village  nommé  Sos. 

Sou.  Il  y  a  eu  en  France  des  sous 
d'or,  d'argent  et  de  cuivre;  nous  allons 
passer  successivement  en  revue  ces  dif- 
férentes espèces. 

Le  sou  d'or,  nommé  en  latin  aureus 
ou  soHdus  aureus,  doit  son  origine  à 
Constantin.  Lorsque  ce  prince  parvint 
à  l'empire,  la  monnaie  était  dans  un 
grand  désordre;  il  la  réforma  et  décida, 
entre  autres  choses,  que  la  livre  d'or  se 
diviserait  en  72  sous,  et  que  chaque  sou 


pèserait  24  siliques  ou  kerations.  Le 
keration  équivalait  à  3  et  1|2  de  nos 
grains,  de  sorte  qu'il  y  avait  81  grains 
d'or  dans  un  sou.  De  nombreux  calculs 
que  nous  avonsfaits  établissent  la  justesse 
de  cette  proposition.  Le  solidus  aureus 
était,  comme  son  nom  l'indique,  la  plus 
grosse  monnaie  d'or  connue;  il  avait  suc- 
cédé, quoique  plus  faible  de  poids,  à  VaU' 
reiis  des  prédécesseurs  de  Constantin , 
et  descendait,  en  quelque  sorte,  des 
sfatères,  des  créséldes  et  des  dariques 
de  la  Grèce  et  de  l'Asie  Mineure,  Quoi 
qu'il  en  soit,  depuis  Constantin 'jus- 
qu'au règne  de  Maurice  Tibère,  le  sou 
d'or  se  maintint  toujours  à  84  grains; 
mais  à  cette  époque,  il  se  fit  une  révolution 
importante  dans  la  nature  de  cette  mon- 
naie; elle  conserva  le  même  poids ,  dans 
la  plus  grande  partie  de  l'empire;  mais 
il  en  fut  autrement  dans  la  Gaule;  là  le 
sou  fut  réduit  à  73  grains  112. 

On  ignore  la  raison  de  cette  diminu- 
tion ;  mais  elle  est  constatée  par  les  tex- 
tes et  par  les  monuments.  Ainsi,  Gré- 
goire le  Grand  dit  |)ositivement  que  les 
sous  gaulois  étaient  d'un  moindre  prix 
que  ceux  des  autres  contrées,  et.Marculfe 
parle  de  sous  francs,  soUdi  franci,  ce 
qui  prouve  que  chez  les  Francs  cette 
monnaie  était  d'une  autre  valeur  que 
dans  les  autres  pays.  M.  Guérard  a  ea 
effet  constaté  que  tous  les  sous  qu'il  a  pu 
examiner  ne  pesaient  qu'environ  72 
grains.  Pour  nous,  nous  pouvons  dé- 
montrer que  cette  révolution  n'a  eu  lieu 
que  sous  Maurice  Tibère.  En  effet,  le 
premier  des  rois  francs  qui  ait  battu 
monnaie  estThéodebert  filsde  Thierri  I-' , 
petit-fils  de  Clovis  ;  or,  tous  les  sous  qu'on 
a  de  ce  prince  pèsent  de  82  à  83  grains , 
tandis  que  ceux  de  Maurice  Tibère ,  de 
Clotaire,  de  Sigebert,  et  autres,  frappés 
à  Marseille,  à  Arles  et  autres  lieux,  ne 
pèsentquede72à74grains.  On  remarqué 
sur  ces  sous  les  chiffres  romains  XXI. 
Ces  chiffres  ont  beaucoup  embarrassé  les 
antiquaires;  mais  si,  comme  M.  Cartier 
et  comme  nous,  on  veut  y  voir  l'expres- 
sion du  poids  de  ces'aiireus,  on  trouvera 
que  ces  chiffres  expriment  justement  le 
nombre  de  21  siliques,  c'est-à-dire  73 
grains  1|2,  ce  qui,  comme  on  voit,  se  rap- 
porte parfaitement  avec  les  peséesde  Gué- 
rard, et  avec  celles  que  nous  avons  faites 
nou3-même.Onpeutdoncétablir,quejus- 
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qu'au  neuvième  siècle,!!  y  a  deux  périodes 
bien  distinctes  dans  Tliistoire  du  sou  d'or  : 
dans  la  première,  qui  va  de  Constantin 
à  Maurice  Tibère,  cette  monnaie  pèse 
partout  84  grains;  dans  la  seconde,  qui 
commence  à  Maurice  Tibère ,  il  y  a  dans 
le  reste  de  l'empire  un  sou  de  84  grains , 
et  dans  les  Gaules  seulement,  un  sou 
franc  de  73  grains  I|2. 

Le  sou  d'or  se  divisait  en  semis  ou 
demi-sous  et  en  triens  ou  tiers  de  sou, 
et  le  poids  de  ces  divisions  varia  comme 
celui  du  sou  entier  ;  ainsi ,  depuis  Cons- 
tantin jusqu'à  Maurice  Tibère  ,  les  semis 
2)esèrent  42  grains,  et  ensuite  ils  conti- 
juièrent  à  avoir  le  même  poids  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'empire;  mais 
ils  ne  pesèrent  que  36  grains  dans  les 
Gaules.  Les  Mens  de  même,  et  dans 
de  semblables  circonstances,  pesèrent 
tantôt  28  et  tantôt  24  grains.  Il  est  à 
remarquer  que  les  semis  furent,  à  toutes 
les  époques ,  plus  rares  que  les  sous  et 
les  triens;  que  l'on  ne  connaît  en- 
core aucun  semis  mérovingien,  et  que, 
pendant  les  septième  et  huitième  siècles, 
les  triens,  sur  quelques-uns  desquels 
on  remarque  les  chiffres  VII,  ce  qui 
confirme  pleinement  l'explication  propo- 
sée plus  haut  pour  les  chiffre  XXI,  sont 
très-communs  dans  les  Gaules,  tandis 
que  les  sous  y  deviennent  très-rares  : 
enOn,  par  une  bizarrerie  fort  singu- 
lière et  qui  n'a  pas  encore  été  expliquée, 
le  sou  d'or,  qui  était  une  monnaie  bien 
réelle  du  temps  des  Mérovingiens,  dispa- 
raît ensuite  totalement,  et  c'est  à  peine 
si  l'on  trouve  encore  des  pièces  d'or  sous 
Charlemagne  et  sous  Louis  le  Débon- 
naire. Cependant  dans  les  textes  on  con- 
tinue à  parler  de  livres  et  de  sous  d'or; 
cette  espèce  de  monnaie  est  encore  men- 
tionnée du  temps  de  Hugues  Capet  et 
de  Robert ,  et  c'est  seulement  alors  que 
la  dénomination  du  sou  d'or  Unit  par 
disparaître  complètement.  Il  est  difficile 
de  décider  si,  à  partir  de  cette  époque, 
les  sous  d'or  furent  une  monnaie  réelle 
ou  une  monnaie  de  compte.  Les  textes 
nous  engagent  à  nous  déterminer  pour 
la  première  de  ces  alternatives;  mais  le 
manque  absolu  de  monnaie  d'or  jusqu'à 
Philippe  Auguste  et  saint  Louis  est  peut- 
être  plus  significatif  encore  en  faveur 
de  la  seconde. 
Si  le  sou  d'or  fut  une  monnaie  réelle, 


il  n'en  fut  jamais  ainsi  du  sou  d'argent. 
L'originedeceltemonnaieremonte  aussi 
àConstantin,  qui  décida  qu'unecollectiou 
de  douze  pièces  d'argent  nommées  de- 
niers formerait  un  sou,  solidus  ai'gen- 
teus.  Sous  ce  prince  donc  le  sou  d'argent 
était  une  monnaie  fictive  ou  décompte. 
Une  anecdote  racontée  par  Grégoire  de 
Tours  dans  sa  Fie  des  pères,  et  qui  jus- 
qu'ici n'a  pas  été  remarquée ,  prouve 
qu'il  en  fut  toujours  ainsi  dans  les  Gau- 
les :  «  Un  homme,  dit-le  chroniqueur, 
étant  entré  dans  l'église  de  Tours,  remit 
au  portier  un  triens  pour  les  pauvres.  Le 
portier  garda  ce  triens,  et  dit  qu'il  n'a- 
vait reçu  qu'un  argenteus ;  mais  il  en 
fut  puni  par  une  maladie  dont  il  fut 
aussitôt  atteint ,  et  il  mourut  en  avouant 
sa  friponnerie.  »  Ou  a  vu  plus  haut  que 
le  sou  d'or  se  nommait  aureus,  parce 
que  c'était  la  plus  grosse  monnaie  de  ce 
métal  :  Y  argenteus  devait  donc  être ,  par 
la  même  raison,  la  monnaie  d'argent  la 
plus  pesante;  c'eût  été  le  sou  d'argent, 
si  le  sou  d'argent  eût  été  une  monnaie 
réelle.  Or  un  texte  de  la  loi  salique 
nous  apprend  qu'il  fallait  40  deniers 
d'argent  ou  saiga  pour  faire  un  sou  d'or, 
et  par  conséquent  1 3  deniers  331100  pour 
faire  untriens  :  le  portier  n'aurait  donc, 
s'il  avait  donné  un  sou  d'argent  pour  un 
triens,  volé  qu'un  denier  33|100,  ce 
qui  ne  s'accorde  pas  avec  ce  que  dit  Gré- 
goire de  Tours,  des  paroles  duquel  on 
peut  conclure  que  le  vol  était,  au  con- 
traire, assez  considérable. 

Ainsi  sous  les  Mérovingiens  le  sou 
d'argent  n'était  que  la  collection  de  12 
deniers  d'argent,  monnaie  qui,  suivant 
M.  Guérard ,  devait  peser  21  grains. 
Mais  les  deniers  mérovingiens  étant  fort 
rares ,  les  calculs  de  M.  Guérard  ne  sont 
presque  basés  que  sur  des  probabilités  , 
et  ont  encore  besoin  d'être  conlirmés. 
Du  temps  de  Pépin,  les  deniers  furent 
renforcés,  et  IM.  Guérard,  aidé,  pour  cette 
époque,  de  monuments  sinon  nombreux, 
du  moins  incontestables,  a,  pu  prou- 
ver qu'alors  les  deniers  composant  le  sou 
d'argent  pesaient  24  grains.  Ils  en  pe- 
saient 32  sous  Charlemagne,  et  ce  poids 
varia  sous  les  successeurs  de  ce  prince; 
mais  il  alla  toujours  en  diminuant.  Jus- 
qu'au onzième  siècle  les  deniers  furent 
toujours  d'argent;  vers  cetteépoque  leur 
titre  commença  à  s'altérer,  et  bientôt  ce 
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ne  fut  plus  que  du  billon ,  c'est-à-dire  un 
alliage  de  cuivre  et  d'argent.  Le  sou  di- 
minua donc  de  valeur;  mais  il  contiima 
toujours  d'exprimer  la  même  quantité 
de  numéraire  ;  et  il  en  fut  de  même  jus- 
qu'au règne  de  Louis  XV ,  époque  où 
l'on  frappa  pour  la  première  fois  des 
espèces  réelles  nommées  sous. 

Cependant,  pour  faire  l'histoiredu  sou 
devenu  monnaie  réelle,  il  est  nécessaire 
de  remonter  à  l'époque  oii  nous  en 
sommes  restés ,  c'est-à-dire  au  règne 
de  saint  Louis  ou  à  celui  de  Philippe- 
Auguste.  Alors,  la  monnaie  d'argent  pur 
avait  complètement  disparu  ;  ces  princes 
résolurent  de  la  rétablir,  et  on  frappa 
des  espèces  valant  un  sou ,  qui  étaient  en 
argent  pur,  c'est-à-dire  à  1 1  deniers  V^ 
de  lin.  Quoique  ce  fussent  de  véritables 
sous,  on  leur  donna  par  habitude  le  nom 
de  gros  denier  (  voyez  Gros)  ou  denier 
blanc,  et  par  abréviation  blanc,  et  grand 
blanc.  Il  est  encore  nécessaire  de  dire 
que  depuis  la  chute  de  la  dynastie  car- 
lovingienne,  le  sou,  et  la  livre,  dont  le 
sou  était  la  vingtième  partie  ,  variaient 
suivantles provinces; ainsi  \esouparisis 
ou  de  Paris  était  d'un  cinquième  plus 
fort  que  le  sou  tournois;  le  sou  orléanols 
était  égal  au  sou  parisis,  et  le  sou 
provinois  au  sou  tournois;  il  fallait 
treize  deniers  nioernois  pour  faire  un 
sou  tournois,  etc.;  enfin,  les seulsgrosde- 
niers  qui  furent  frappés  étant  dans  le 
système  tournois  furent  appelés  gros 
tournois. 

Mais  cette  monnaie  nommée  gros 
tournois,  denier  blanc,  blanc,  grand 
blanc ,  ne  tarda  pas  à  dégénérer.  Sous 
Philip|)e  de  Valois  c'était  déjà  une 
pièce  de  billon;  le  douzin ,  le  treizin 
et  le  gros  de  Nesle  lui  succédèrent 
sous  François  V\  et  furent  enfin, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
remplacés  par  le  sou  de  cuivre,  sous 
le  règne  de  Louis  XV.  Le  sou  porta 
alors  pour  type  l'image  du  souverain 
et  au  revers  les  armes  de  France.  Le 
premier  connu  porte  la  date  1719.  Nous 
ne  décrirons  pas  ces  espèces  si  connues 
de  nos  lecteurs,  il  suffit  de  dire  que  l'on 
en  frappa  jusqu'à  Louis  XVI  ;  qu'à  cette 
époque  on  fit  des  pièces  de  deux  sous, 
et  qu'enfin  lors  de  l'adoption  du  système 
décimal,  le  décime  et  la  pièce  de  cinq 
centimes  remplacèrent  ces  deux  pièces. 


Ainsi ,  depuis  Constantin  jusqu'à  nos 
jours,  lesoud'artrentsecomposa  toujours 
delà  coUpctiou  de  douze  deniers;  d^'puis 
Constantin  juscpi'à  Charlemagne,  ces  de- 
niers furent  d'argent,  et  le  sou  fut  une 
monnaiede  compte;  depuis  Charlemagne 
jusqu'à  Philippe  T',  le  sou  fut  encore  une 
monnaie  de  compte,  les  deniers  furent 
toujours  d'argent,  et  il  y  eut  20  sous  à 
la  livre.  Depuis  Philippe  I*"' jusqu'à  saint 
Louis,  le  sou  resta  monnaie  de  compte 
et  les  deniers  furent  de  billon.  Depuis 
saint  Louis  jusqu'à  Philippe  de  Valois, 
il  y  eut  un  véritable  sou  d'argent,  mais 
qui  ne  porta  jamais  ce  nom  ,  et  fut  ap- 
pelé gros  tournois,  et  les  deniers  restè- 
rent de  billon.  Depuis  Philippe  de  Valois 
jusqu'à  Henri  III,  le  gros  tournois  s'alté- 
ra, et  prit  d'autres  noms ,  tels  que  ceux 
de  blancs,  gros,  karolus,  douzain,  etc., 
mais  jamais  celuidesou,  et  les  deniers  fu- 
rent toujours  de  billon.  Depuis  Henri  III 
jusqu'à  Louis  XV,  il  porta  le  nom 
de  douzain  ,  et  les  deniers  devinrent  de 
cuivre  pur.  Enfin,  depuis  Louis  XV 
jusqu'à  l'établissement  du  système  dé- 
cimal, le  sou  devint  une  monnaie  réelle. 

Depuis  Charlemagne  jusqu'en  1789,  il 
y  eut  toujours  20  sous  à  la  livre,  12  de- 
niers dans  un  sou,  et  deux  oboles  dans  un 
denier.  Vers  le  onzième  siècle,  en  Poi- 
tou, la  maille ,  pite  on  poitevine .,  moi- 
tié de  l'obole,  fut  inventée,  et  du  temps 
de  saint  Louis  et  même  de  Philippe-Au- 
guste, elle  se  répandit  par  toute  la  France. 
Enfin  du  temps  de  Louis  XI ,  une  mon- 
naie nommée  liard ,  ou  hardi,  qui  n'é- 
tait autre  chose  que  le  denier  sterling 
dégénéré,  fut  introduite  en  France  et 
frappée  comme  la  quatrième  partie  du 
sou.  Le  liard  fut  de  billon  jusqu'à  Louis 
XIV;  alors  il  devint  de  cuivre  pur. 

Le  mot  solidus  indique  une  unité;  mais 
ce  n'était  qu'une  fraction  de  la  livre  dans 
l'origine,  lorsque  la  livre  poids  et  la  li- 
vre monnaie  étaient  une  même  chose;  et 
quelques  textes  de  capitulaires  montrent 
qu'il  en  était  ainsi  en  France  sous  la 
seconde  race.  Reste  à  savoir  maintenant 
quelle  fut,  aux  diverses  époques  de  notre 
histoire,  la  valeur  réelle  du  sou  d'or  et 
du  sou  (l'argent.  Ce  problème  nous  pa- 
raît, comme  tous  ceux  du  même  genre, 
impossible  à  résoudre  d'une  manière  bien 
rigoureuse.  Selon  M.  Guérard,  sous  les 
Mérovingiens,  un  sou  d'or  équivalait, 
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toute  proportion  gardée,  à  100  francs  de 
notre  monnaie;  nous  laissons  au  savant 
académicien  la  responsabilité,  de  cette 
assertion,  que,  du  reste,  il  appuie  sur  des 
calculs  très-exacts.  Selon  lui  encore,  du 
temps  de  Charlemagne,  un  denier  d'ar- 
gent équivalait  à  3  francs,  et,  par  consé- 
quent, un  sou  d'argent,  36  francs;  p;  ut- 
être  pourrait-on  estimer  à  5  francs  la  va- 
leur decette  dernière  monnaie  sous  saint 
Louis.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  enga- 
ger ici  dans  les  discussions  que  nécessi- 
terait la  suite  de  ces  évaluations;  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  le  lecteur 
à  l'ouvrage  composé  sur  ce  sujet  par 
M.  Leber,  ouvrage  qui  a  été  inséré  dans 
le  premier  volume  des  Mémoires  des 
savants  étrangers^  publiés  par  l'Acadé- 
mie des  inscriptions  et  belles-lettres. 

SouBiSE,  petite  ville  de  l'ancienne 
Saintonge,  avectitrede  principauté, dont 
la  seigneurie  fut  apportée  dans  la  mai- 
son de  Piohan  par  Catherine  de  Partbe- 
nais  (voyez  ce  nom) ,  et  qui  donna  son 
nom  au  second  fils  de  cette  femme  cé- 
lèbre. Benjamin  deRohan,  et  au  fa- 
meux prince  de  Soubise,  favori  de 
Louis  XV  (voy.  Rohan).  Soubise  fait 
aujourd'hui  partie  du  département  de  la 
Charente-Intérieure;  on  y  compte  633 
habitants. 

Soubrany( Pierre- Auguste  de),  l'un 
des  plus  beaux  et  des  plus  purs  caractè- 
res de  la  France  républicaine ,  naquit  à 
Riom ,  en  1750 ,  d'une  famille  noble. 
Son  éducation  fut  soignée ,  et  le  porta  de 
bonne  heure  vers  l'étude  des  doctrines 
philosophiques  qui  attiraient  alors  les 
esprits  les  plus  élevés,  les  intelligences 
les  plus  hardies.  Sa  famille,  suivant  l'u- 
sage, le  destina  h  la  carrière  des  armes  , 
et  il  était  oflicier  au  régiment  de  royal- 
dragons  et  possesseur  d'une  fortune 
considérable  lorsque  la  révolution  éclata. 

Dès  le  début  de  cette  lutte  immense  , 
Soubrany  embrassa  avecchaleurlacause 
populaire  ;  il  appartenait  à  l'une  de  ces  fa- 
milles où  l'indépendance  et  la  générosité 
de  la  noblesse  étaient  restées  à  l'état  de 
tradition  vivante,  où  l'on  ne  s'était  sou- 
mis qu'avec  douleur  au  joug  que  Ri- 
chelieu et  Louis  XIV  avaient  fait  pe- 
ser sur  l'aristocratie  française.  Quoique 
noble,  il  détestait  donc  la  royauté  en 
tant  que  pouvoir  absolu;  et  sa  mâle 
vertu  s'était  indignée  de  la  voir,  avec 


le  régent  et  Louis  XV ,  se  vautrer  dans 
d'ignobles  orgies.  Ce  fut  dans  cette  dis- 
position de  cœur  que  la  révolution  le 
trouva. 

Ramené  daïis  sa  ville  natale  par  la 
dissolution  de  son  régiment,  il  fut 
nommé  par  ses  concitoyens  maire  de  la 
ville  de  Riom  ,  et  sou  administration 
eut  toujours  pour  but  le  bien-être  et 
l'amélioration  du  sort  des  classes  popu- 
laires ;  par  sa  fermeté  et  sa  sagesse,  il 
préserva  la  ville  des  troubles  civils  que 
les  haines  politiques  ne  rendaient  alors 
que  trop  communs. 

En  1792 ,  il  rsçutun  témoignage  écla- 
tant de  l'estime  publique  :  le  département 
du  Puy-de-Dôme  l'envoya  comme  dé- 
puté à  la  convention  nationale,  et  là, 
coniine  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
municipales,  il  apporta  cette  rigueur  de 
principes  et  cette  inflexibilité  de  carac- 
tère qui  avaient  attiré  sur  lui  l'attention 
de  ses  concitoyens.  Homme  d'action 
plus  que  de  parole,  il  prit  peu  départ 
aux  diseussions ,  mais  il  contribua  par 
son  vote  à  toutes  les  grandes  mesures 
d'intérêt  public.  Il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI,  sans  appel  ni  sursis;  puis, 
fut  envoyé  en  mission  à  l'armée  de  Mo- 
selle, où  il  utilisa  ses  connaissances  mi- 
litaires ,  en  organisant  nos  jeunes  ba- 
taillons, en  y  introduisant  l'ordre  et  la 
discipline ,  et  en  veillant  au  bien-être  des 
soldats,  dont  il  sut  se  faire  chérir. 

En  1794 ,  il  quitta  l'armée  de  la  3Io- 
selle,  et  fut  envoyé  auprès  de  celle  des 
Pyrénées  orientales,  dont  il  prépara  tous 
les  succès  et  dont  il  partagea  tous  les 
périls.  Soldat  intrépide  autant  qu'ha- 
bile administrateur  et  patriote  ardent, 
il  se  couvrir  de  gloire  à  la  reprise  du 
fort  Saint-Eime,  de  Port  Vendres  et 
de  CoUioure.  Il  considéra  la  révolution 
du  9  thermidor  comme  une  calamité 
publique,  et  revint  prendre  sa  place  à  la 
convention,  peu  de  temps  avant  l'in- 
surrection des  faubourgs,  au  l*"*"  prai- 
rial. 

Il  n'avait  rien  d'un  tribun,  et  ses 
habitudes  de  discipline  militaire  lui  fai- 
saient un  devoir  de  demeurer  à  son 
poste.  Il  ne  le  quitta  pas  pour  aller  se 
mêler  à  la  multitude,  qui  ne  le  connais- 
sait pas;  toutefois  lorsque  les  insurgés  eu- 
rent envahi  la  salle  des  séances  et  furent 
maîtres  de  l'assemblée  (Voy.  Pbâibial 
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(.Tournées  de)  Soubrany  fut  nommé 
général  en  chef  des  forces  de  Tinsurrec- 
tion.  Il  accepta  ces  fonctions;  mais 
pendant  que  le  peuple  délibérait  sans 
chef  et  sans  guide,  les  sections  thermi- 
doriennes dispersèrent  la  foule;  les  dé- 
putes montagnards  furent  arrêtés;  et 
Soubrany,  décrété  d'accusation,  fut  tra- 
duit devant  une  commission  militaire  et 
condamné  à  mort  avec  Romme,  Goujet, 
Bourbotte  et  Durey,  le  18  juin  1795. 
Envoyant  la  rage  de  ses  adversaires, 
le  peuple  vaincu  et  désarmé,  et  les  der- 
niers républicains  livrés  au  bourreau, 
ces  hommes  énergiques  résolurent  de  se 
donner  la  mort.  À  peine  arrivés  dans 
leur  prison,  armés  d'un  couteau  qu'une 
femme,  la  sœur  de  Romme,  dit-on, 
venait  de  leur  faire  passer,  ils  se  frap- 
pèrent tous  de  la  même  arme.  Soubrany, 
Durey  et  Bourbotte  ne  parvinrent  pas  à  se 
tuer;  ils  furent  tous  trois  traînés  à  l'é- 
chafaud  pendant  que  le  sang  sortait  à 
flots  de  leurs  blessures ,  et  reçurent  la 
mort  avec  calme  et  sérénité. 

SouFFLOT  (  Jacques-Germain),  archi- 
tecte ,  né  à  Irancy  près  d'Auxerre ,  en 
1714,  de  parents  riches,  reçut  une  édu- 
cation brillante,  et  manifesta  de  bonne 
heure  un  goût  irrésistible  pourles  beaux- 
arts.  Son  père,  lieutenant  au  bailliage 
d'yUixerre,  ne  croyant  pas  devoir  con- 
trarier cette  vocation ,  lui  donna  les 
meilleurs  maîtres ,  puis  l'envoya  en 
Italie,  et  jusque  dans  l'Asie  Mineure, 
pour  étudier  les  monuments  anciens. 
Admis  au  nombre  des  pensionnaires  du 
roi  à  Rome ,  grâce  à  la  protection  de 
Î\I.  de  Saint-Aignan,  ambassadeur  de 
France  près  du  saint-siége,  il  avait  à 
peine  passé  trois  ans  dans  cette  ville,  lors- 
que, ayant  appris  que  les  chartreux  de 
Lyon  voulaient  faire  rebâtir  leur  église , 
il  leur  envoya  le  plan  d'un  dùme-,  qui  fut 
en  effet  construit  sur  ses  dessins.  A 
son  retour  d'Italie,  il  s'arrêta  plu- 
sieurs années  à  Lyon  ,  et  y  construisit 
plusieurs  édifices  remarquables  ,  entre 
autres  VlJôtel-Dieu,  monument  qui  le 
fit  appeler  à  Paris.  Bientôt  il  fut  ad- 
mis aux -académies  d'architecture  et  de 
peinture,  et  le  roi  lui  donna  le  cordon  de 
Saint-Michel,  puis  le  nomma  successive- 
ment contrôleur  et  intendant  général  de 
ses  bâtiments.  En  1757,  la  construction 
deJa  basilique  deSainte-Geneviève  ayant 


été  mise  en  quelque  sorte  au  concours, 
les  plans  de  Soufdot  furent  adoptés  ; 
mais  il  ne  put  diriger  l'exécution  de  ce 
grand  monument  que  jusqu'à  la  nais- 
sance du  dôuîe,  et  il  essuya ,  au  sujet  de 
ce  dôme,  des  contradictions  nombreuses, 
des  criti(|ues  amères,  dont  quelques-unes 
malheureusement  étaient  justifiées.  Il  y 
eut  une  polémique  très-vive  entre  lui  et 
Patte  au  sujet  de  la  solidité  de  cette 
partie  de  l'édifice,  et  en  effet,  depuis, 
les  colonnes  qui  la  soutenaient  fléchi- 
rent, et  Rondelet  fut  obligé  de  les  rem- 
placer par  des  pilastres  massifs  (*),  At- 
taqué d'une  maladie  de  langueur,  Souf- 
flot  mourut  à  Paris  en  1781 ,  et  fut 
inhumé  dans  la  vieille  église  de  Sainte- 
Geneviève. 

On  doit  encore  à  cet  architecte  VÉ' 
cole  de  droit  et  plusieurs  autres  édifices 
publics  et  particuliers  ;  une  Suite  de 
plans ,  coupes  ,  profils,  éléoations  géo- 
métrales  et  perspecUnes  des  trois  tem- 
ples antiques ,  tels  qu'ils  existaient  en 
1750,  dans  la  bourgade  de  Pœstum , 
etc. ,  mis  au  jour  par  les  soins  de  G. -M. 
Bumont,  en  1764;  OEuvres,  ou  Recueil 
de  plusieurs  parties  d'architecture , 
1767,  2gros  vol.  in-fol.;  Élévations  et 
coupes  de  quelques  édifices  de  France 
et  d'Italie^  1781 ,  in-fol. 

SouHAM  (Joseph ,  comte) ,  né  à  Tulle, 
le  30  avril  1760,  entra,  en  1782,  comme 
simple  soldat  dans  le  régiment  royal- 
cavalerie,  et  y  servit  en  cette  qualité  jus- 
qu'en 1787;  mais,  à  partir  de  cette 
époque  ,  son  avancement  fut  rapide ,  et 
dès  l'année  1794,  il  commandait,  sous 
les  ordres  de  Pichegru,  une  division  de 
trente  mille  hommes.  Il  prit,  à  la  tête 
de  ces  troupes,  une  part  active  aux 
opérations  sur  la  Sambre,  et  se  fit 
remarquer  aux  combats  de  Moëscroen 
et  de  Courtray,  et  aux  batailles  de 
Turcoiuget  de  Pont-à-Chin.  Il  se  distin- 
gua de  nouveau  aux  affaires  de  Mont- 
Cassel  et  de  Ilooglède ,  et  se  rendit  maître 
de  Niniègue.  A  la  fin  de  la  campagne  de 
1790 ,  le  directoire  lui  confia  le  comman- 
dement en  chef  des  départements  réunis  ; 
puis  il  fut  envoyé  à  l'armée  du  Danube, 
et  coopéra  à  la  victoire  de  Stockach. 
Après  la  bataille  de  llohenlinden ,  il 
se  rendit  maître   de   Ratisbonne  ,   et 

(*^  Voy.  Patte,  Rondelet  et  Paris  (  t. XI, 
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termina  la  campagne  de  1300  par  di- 
verses opérations  secondaires.  Compro- 
mis ,  en  1804,  dans  l'affaire  du  général 
JNIoreau,  il  ne  fut  remis  en  activité  qu'en 
1808.  Il  fut  alors  envoyé  en  Espagne, 
sous  les  ordres  du  général  Saint-Cyr,  qui 
commandait  l'armée  de  Catalogne,  rem- 
porta un  avantage  sur  les  insurgés  es- 
pagnols à  Olat,  et 'soutint,  dans  les 
plainesde  Vich,un  combat  inégal  contre 
l'ennemi.  Après  la  défaite  de  Salamanque, 
il  prit  le  commandement  des  débris  de 
l'armée  de  Portugal,  les  réunit  à  celle 
du  Nord ,  et  contribua  à  la  levée  du  siège 
de  Burgos.  Il  se  signala  ensuite  à  Lutzen, 
à  la  tête  de  la  première  division  du  troi- 
sième corps,  à  laquelle  ont  dut  le  succès 
de  cette  célèbre  journée,  et  reçut  le 
cordon  de  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur.  Il  fut  appelé,  à  la  (in  de 
1813,  au  commandement  du  troisième 
corps;  maison  lui  attribua ledésastre de 
la  Katsbach ,  et  il  parait  en  effet  qu'il 
aurait  pu  le  prévenir  par  des  mesu- 
res de  prévoyance  qui  n'exigeaient  pas 
de  grands  talents  militaires.  Il  com- 
battit à  Leipzig,  où  il  fut  blessé ,  et  prit , 
en  mars  1814,  le  commandement  d'une 
division  de  gardes  nationales  qui  de- 
vait manœuvrer  sur  la  Seine.  La  prise 
de  Paris  le  fit  rappeler  à  Fontaine- 
bleau, où  il  se  rallia  aux  troupes  qui 
avaient  défendu  la  capitale.  Il  com- 
mandait la  première  division  du 
corps  de  !\Iarmont  au  moment  de  la 
défection  de  ce  maréchal ,  qu'il  seconda 
de  tout  son  pouvoir.  Le  duc  de  Raguse, 
en  quittant  son  quartier  général  d'Es- 
sonne, lui  remit  le  commandement; 
Souham  conduisit  l'armée  à  Versailles, 
et  là,  une  proclamation  ayant  fait  con- 
naître aux  troupes  le  véritable  état 
des  choses,  elles  s'insurgèrent  contre 
leurs  généraux,  et  Souham  ne  dut  son 
salut  qu'à  la  vitesse  de  son  cheval. 
Comme  on  le  pense  bien ,  il  fut  en 
disgrâce  pendant  les  cent  jours;  mais 
en  revanche,  il  fut  en  faveur  sous  la 
seconde  restauration,  qui  lui  confia 
le  gouvernement  de  la  cinquième  divi- 
sion militaire.  Il  remplissait  encore  w^s 
fonctions  à  l'époque  des  événements  de 
juillet  1830  ;  placé  Tannée  suivante  dans 
le  cadre  de  réserve,  il  mourut  peu  de 
temps  après. 
>    SOULAVIE  (  Jean-Louis  Giraud  ),  né 


à  l'Argentière,  dans  le  Vivarais,  en  1751 
ou  1752,  était,  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion, curé  de  Sevent,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Chalons,  et  avait  publié  quel- 
ques ouvrages  qui  lui  avaient  valu  le 
titre  de  correspondant  de  l'Académie  des 
sciences.  Ayant  embrassé  les  idées 
nouvelles,  il  devint  membre  de  la 
Société  des  amis  de  la  constitution, 
et  tout  en  s'occupant  de  travaux  litté- 
raires publia  des  articles  politiques 
dans  les  différents  journaux.  Il  rédigea 
en  1791  l'adresse  présentée  à  l'assem- 
blée nationale  par  les  prêtres  de  Saint- 
Sulpicequi  a  valent  prêté  serment,  et  fut 
un  des  {)remiers  prêtres  qui  se  marièrent. 
Nommé,  en  1793,  résident  de  la  répu- 
blique française  à  Genève,  il  fut  desti- 
tué à  la  fin  de  la  même  année  par  arrêté 
du  comité  de  salut  public;  mais  l'exé- 
cution de  cet  arrêté  fut  suspendue  sur 
les  représentations  de  Bartère.  Dénoncé 
après  le  9  thermidor  comme  un  des  par- 
tisans de  Robespierre,  il  fut  révoqué 
par  le  nouveau  comité  de  salut  public  ; 
ramené  en  France,  incarcéré,  et  ne 
recouvra  sa  liberté  que  lors  de  l'anmis- 
tie  de  1796.  Après  le  18  brumaire  les 
consuls  Sieyes  et  Roger- Ducos  firent 
placer  son  nom  sur  une  liste  de  dépor- 
tation ;  mais  Bonaparte ,  qui  l'avait 
connu  pendant  sa  mission  à  Gênes, 
s'opposa  à  cette  mesure,  et  dès  lors 
Soulavie  put  se  livrer  tranquillement  à 
ses  travaux  littéraires,  qui  l'occupèrent 
tout  entier  jusqu'en  mars  1813,  épo- 
que de  sa  mort. 

On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages; nous  ne  citerons  que  ceux  que 
l'on  consulte  encore  aujourd'hui  :  L'his- 
toire ,  le  cérémonial  et  tes  droits  des 
élats  dénéraux,  1789,2.  vol.  in-8°; 
Mémoires  du  maréchal  de  Richelieu  , 
composés  dans  la  bibliothèque  et  sous 
les  yeux  de  ce  maréchal,  1790-93, 
7  vol.  in-S";  Mémoires  historiques  et 
politiques  du  règne  de  Louis  XII, 
1801,  6  vol.  111-8".  Comme  éditeur, 
Soulavie  a  publié  :  OEuvres  com- 
plètes du  duc  de  Saint-Simon ,  1 790 , 
13  vol.  in-8'';  Mémoires  du  ducd'yii- 
guillon  (  composés  par  Mirabeau,  sur 
les  pièces  fournies  par  le  maréchal  de 
Richelieu),  1789,  iii-S";  Mémoires  sur 
les  règnes  de  Louis  XI  f^ ,  la  régence  et 
L(fi4is  Xl^ ,  par  Duclos;  Mémoiî'es  de 
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M.  te  duc  de  Cholseul,  écrits  par  lui- 
même  et  imprimés  sous  ses  yeux  à 
Chatiteloup  en  1778,  1796,  2  vol.  in-8"  ; 
Mémoires  de  Maurepas,  rédigés  par 
Salé,  son  secrétaire,  1792,  4  vol.  in-8"; 
Pièces  inédites  sur  les  règnes  de  Louis 
XI r,  Louis  Xf^  et  Louis  Xfl,  1809, 
2  vol.  in-8".  Soulavie  avait  recueilli  tout 
ce  qui  avait  été  gravé  en  France  ou  à 
l'étranger  sur  l'histoire  de  France  depuis 
Pliarainond  jusqu'en  1809.  Cette  col- 
lection, unique  en  son  genre ,  et  for- 
mant 162  vol.  in-fol.,  fut  saisie  à  la 
mort  de  l'auteur,  et  déposée  dans  les 
archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  elle  a  passé  depuis  à  la  Bibliothè- 
que royale. 

SouLt  (Nicolas  Jean-de-Dieu),  duc  de' 
Dahnatie,  maréchal  de  France,  né  à 
Saint- Anians  (  Tarn  ),  le  29  mars  1769, 
de  parents  cultivateurs,  entra  comme 
soldat  dans  le  régiment  royal-infanterie, 
et  fut,  à  la  fin  de  1791,  nommé  sous- 
lieutenant  des  grenadiers  dans  le  pre- 
mier bataillon  du  Haut-Rhin.  Il  fit 
avec  distinction,  sous  les  ordres  de 
Hoche  et  de  Pichegru  les  campagnes 
de  1792  et  1793,  à  l'armée  de  Rhin  et 
Moselle,  etsous  Lefebvre,  celles  de  1794 
à  l'ariiiée  de  la  Moselle,  où  il  remplit 
les  fonctions  de  chef  d'état-major  de  l'a- 
vant-garde. 

Promu  au  grade  de  général  de  bri- 
gade ,  le  20  vendémiaire  an  m  (novembre 
1794),  il  passa  dans  la  division  du  gé- 
néral Harty,  sous  les  ordres  duquel  il  fut 
employé  au  blocus  de  Luxembourg,  jus- 
qu'à la  reddition  de  cette  place.  Employé 
de  nouveau  ,  sous  les  ordres  du  général 
Lefebvre,  il  reçut  le  commandement  des 
troupes  légères  de  sa  division,  et,  à  la  re- 
prise des  hostilités,  cette  avant-garde  fit 
partieducorpscommandéparRléber.  Le 
général  Soult  livra  alors  les  combats  du 
passage  de  la  Sieg,  d'Enest  et  d'Usnach, 
et  coinmanda  l'attaque  de  la  gauche,  à 
la  bataille  d'Altenkirchen,  où  les  Autri- 
chiens essuyèrent  une  défaite  complète. 
Détaché  avec  trois  bataillons  et  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie  pour 
couvrir  et  éclairer  la  gauche  de  l'armée 
à  Herborn,  il  fut  enveloppé  par  quatre 
mille  cavaliers  autrichiens,  et  prit  de  si 
bonnes  dispositions,  que  l'ennemi ,  après 
avoir  éprouvé  des  pertes  considérables, 
fut  contraint  de  lui  laisser  continuer 


tranquillement  sa  route  sans  lui  avoir 
tué  un  seul  homme.  11  se  distingua  de 
nouveau  au  combat  d'Ostrach,  où  il 
futciiargédu  commandement  de  l'avant- 
garde,à  Liebtingen,  et  au  passage  du 
Danube  à  Dultingen. 

Proinuau  grade  dégénérai  de  division 
le  2  lloréal  an  vu,  et  chargé  de  cal- 
mer l'insurrection  des  Suisses  et  de  la 
dissoudre  par  la  force,  il  offrit  le  par- 
don aux  insurgés,  et  parvint  ainsi,  en 
deux  Jours,  à  faire  rentrer  dans  la  sou- 
mission le  canton  de  Schwitz,  qui  fut 
désarmé  :  mais  il  fut  obligé  d'avoir  re- 
cours à  la  force  pour  réduire  les  insurgés 
d'Uri  et  d'Underwald.  Après  cette  ex- 
pédition il  vint  rejoindre  le  reste  de  l'ar- 
mée commandée  par  le  général  en  chef 
Masséna ,  et  eut  une  grande  part  au  gain 
de  la  bataille  de  Zurich.  Le  2!\  sep- 
tembre, il  passa  le  Linth,  attaqua  et 
défit  l'armée  impériale,  et  s'empara  de 
Chaunis  et  de  Kalbrun  après  une  at- 
taque et  une  résistance  meurtrière;  il 
attaqua,  le  26,  Wesen,  où  huit  cents 
Prussiens,  huit  pièces  de  canon  et  uu 
drapeau  tombèrent  en  son  pouvoir. 

Employé  (en  1800)  à  l'armée  d'Italie, 
sous  Masséna  ,  en  qualité  de  général 
de  division,  il  eut  le  commandement 
de  l'aile  droite,  et  contribua  à  la  belle 
défense  du  pays  de  Gênes.  Dans  l'affaire 
du  6  avril ,  il  accourut ,  à  la  tète  de  quel- 
ques bataillons,  au  secours  de  cinq  mille 
Français,  commandés  par  le  général 
Gardanne,  et  arracha,  par  son  intré- 
pidité, la  victoire  à  près  de  quinze  mille 
Autrichiens,  qui,  après  plusieurs  atta- 
ques réitérées,  étaient  sur  le  point  de 
forcer  nos  retranchements;  le  lendemain, 
il  attaqua  et  prit  de  force  les  sommités 
d'Albizola,  poursuivit  les  Impériaux 
jusqu'à  Stilla,  et  ravitailla  la  place  de 
Savone.  Il  se  couvrit  de  gloire  à  Mas- 
charola,  à  Sassello ,  à  Ponte-Ivrea,  et  à 
la  montagne  de  l'Hermette,  où  il  fut 
blessé  deux  fois.  Ce|)endant  sa  troupe 
était  réduite  à  l'extrémité  faute  de  vi- 
vres ,  et  n'avait  plus  d'ailleurs  que  deux 
coups  par  homme  à  tirer  sur  l'ennemi. 
Le  général  Soult  se  détermine  alors  à 
effectuer  sa  retraite.  Après  l'avoir  en- 
veloppé avec  des  forces  quintuples,  le 
général  ennemi ,  Bellegarde ,  le  fait 
sommer  de  se  rendre;  mais  Soult  répond 
quavec  des  baïonnettes  il  n'est  pasques- 
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tion  de  se  désespérer  pour  des  Français  ; 
et  cette  réponse  énergique  relevant  le 
courage  de  ses  troupes ,  assure  leur 
salut. 

Dans  la  journée  du  30  avril,  Soult  di- 
rigea l'attaque  glorieuse  des  Deux-Frè- 
res ;  le  10  mai,  il  força  le  camp  de  iMonte- 
Cretto ,  battit  le  général  Gottesheim ,  lui 
fit  mille  prisonniers  et  s'empara  de  Mon- 
te-Moro  et  de  Nervi  ;  mais  ,  moins  heu- 
reux, le  13  ,  à  l'attaque  meurtrière  de 
Monte-Gretto,  il  fut  blessé  et  fait  prison- 
nier sur  le  champ  de  bataille. 

Rentré  en  France,  après  la  victoire 
de  Marengo ,  et  nommé  commandant 
supérieur  en  Piémont,  il  comprima  l'in- 
surrection de  la  vallée  d'Aost,  soumit  les 
Barbets,  qu'il  organisa  ensuite  en  com- 
pagnies, et  parvint  par  sa  prudence  et 
sa  fermeté  à  faire  échouer  tous  les  com- 
plots et  à  rétablir  le  calme  dans  ces 
contrées.  En  1801,  il  fut  mis  à  la  tête 
d'un  corps  d'observation  de  douze  mille 
hommes  ,  chargé  d'occuper  Otrante, 
ïarente,  Gallipoli  et  Brindes.  Dix-huit 
mois  après,  on  songeait  à  l'envoyer  en 
Egypte  avec  son  corps  d'armée, et  à  lui 
donner  le  commandement  en  chef  des 
troupes  françaises,  à  la  place  de  Menou, 
lorsque  la  capitulation  de  ce  général 
rendit  cette  expédition  sans  objet. 

Nommé,  à  la  paix  d'Amiens,  colonel 
général  de  la  garde  des  consuls ,  Soult 
fut,  à  la  rupture  de  ce  traité,  pourvu 
du  commandement  en  chef  du  camp 
de  Boulogne,  où  une  nombreuse  armée 
se  rendait  pour  tenter  une  descente  en 
Angleterre. 

Il  reçut ,  en  1804,  le  bâton  de  maré- 
chal de  France,  et  commanda,  à  la  lin 
de  la  même  année,  un  des  corps  de  la 
grande  armée  d'Allemagne  :  il  passa  le 
Rhin  à  Spire,  le  26  octobre,  pénétra 
en  Souabe,  passa  le  Danube  à  Dona- 
werth,  le  6  novembre,  entra  à  Augs- 
bourg  le  0,  s'empara,  le  l-4,deiVIemmin- 
gen,  se  porta  sur  Biberach,  et  compléta 
l'investissement  d'Ulm.  Le  1(>,  il  con- 
tribua à  la  défaite  des  Russes,  près 
d'Holl.ibrunn  et  de  Gunterstorf.  Il  com- 
mandait l'aile  droite  à  la  bataille  d'Aiis- 
terlitz,  et  il  décida,  en  s'emparant,  après 
une  attaque  vigoureuse  et  un  combat 
terrible,  des  hauteurs  de  Pratzen,  le  suc- 
cès de  cette  mémorable  journée.  Ce  fut 
alors  que  Napoléon,  le  rencontrant  sur 


le  champ  de  bataille,  lui  dit  :  «  Maré- 
«  chai ,  vous  êtes  le  premier  manœu- 
«  vrier  de  l'Europe.  » 

Revenu  en  France  après  le  traité  de 
Presbourg ,  le  maréchal  Soult  prit  de 
nouveau  le  commandement  du  camp  de 
Boulogne ,  et  reçut  le  cordon  de  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur.  Il  fit  la 
campagne  de  1806 en  Prusse;  commanda 
l'aile  droite  à  la  bataille  d'Iéna,  le  14 
octobre;  battit,  le  15,  le  maréchal  Kal- 
kreuth  à   Guessen;   poursuivit  ensuite 
vivement  le  roi  de  Prusse,  et  forma  le 
blocus  de  Magdebourg.  Après  en  avoir 
laissé  la  direction  au  maréchal  Ney  ,  il  se 
porta  sur  une  colonne  prussienne  com- 
mandée par  le  duc  de  Saxe-Weimar,  qui 
cherchait  à  gagner  les  bords  de  l'Oder; 
atteignit  à  Rathenau  cinq  escadrons  de 
cavalerie  saxonne,  qui  se  rendirent  par 
capitulation,  et  contribua,  le  6  novembre, 
à  la  prise  de  Lubeck.  Pendant  la  campa- 
gne de  Pologne ,  il  commanda  le  qua- 
trième corps  de  l'armée  française;  se 
trouva  ,  le  26  décembre ,  à  la  bataille  de 
Pultusk,  enleva,  le 3  février  1807,  le  pont 
de  Bergfried,  défendu  par  douze  batail 
Ions ,  et,  le  8  ,  contint  le  corps  d'armée 
du  général  Beningsen.  Pendant  la  ba- 
taille d'EyIau,  le  6  juin,  il  traversa  la 
Passarge  en  présence  de  l'ennemi   et 
marcha  sur  Wormditt.  Le  8,  il  battit  le 
général  Raminski  à  Wolfesdorf,  prit 
part,  le  1:^,  à  la  bataille  de  Heilsberg, 
et  s'empara,  le  16,  de  Kœnisberg. 

Il  rentra  en  France  avec  l'armée, 
après  le  traité  de  Tilsitt;  fut  alors  créé 
duc  deDalmatie,  et  passa,  en  1808,  en 
Espagne,  oià  il  prit  le  commandement 
du  centre  de  la  grande  armée.  Il  battit 
l'armée  d'Estramadure,  le  10  novembre, 
devant  Gamonal,  lui  fit  cinq  cents  pri- 
sonniers, et  s'empara  de  douze  drapeaux 
et  de  la  presque  totalité  de  son  artil- 
lerie. Cette  victoire  lui  ouvrit  les 
portes  de  Burgos,  où  il  établit  son  quar- 
tier général;  puis,  il  marcha  sur  Rey- 
nosa,  qu'il  occupa  le  1 2;  s'empara  de  San- 
tander  le  16;  harcela  vivement  les  dé- 
bris de  l'armée  de  Galice,  et  poussa  les 
partis  jus(|ue  dans  les  Asturies.  Chargé 
de  combattre  l'armée  anglaise  comman- 
d(^e  par  sir  John  ÎVloore,  il  la  poursuivit 
l'épée  dans  les  reins  jusqu'au  port  de 
la  Corogne,  où,  le  16  janvier  180Î),  cette 
armée  se  rembarqua  précipitamment, 
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après  avoir  perdu  son  général,  aban- 
donné tout  son  matériel,  détruit  elle- 
même  tous  ses  clievaux  et  laissé  dans 
diverses  rencontres  près  de  six  mille 
prisonniers  au  vainqueur.  Le  20,  le  ma- 
réciiai  Soult  soumit  la  Corogne  :  deux 
mille  lispagnols  qui ,  sous  les  ordres  du 
généra!  Alzeda,  avaient  fait  mine  de 
résister,  furent  faits  prisonniers;  deux 
cents  pièces  de  canon  et  vingt  mille  fusils 
furent  trouvés  dans  la  place.  La  prise 
du  Férol,  qui  capitula  le  27,  fut  encore 
plus  importante  :  huit  vaisseaux  de  ligne, 
dont  trois  de  cent  douze  canons  et  deux 
de  80 ,  trois  frégates  ,  plusieurs  corvet- 
tes, un  arsenal  renfermant  plus  de  quinze 
cents  pièces  de  canon  et  des  munitions 
de  toutes  espèces,  tombèrent  alors  au 
pouvoir  des  Français. 

Le  maréchal  Soult  reçut  ensuite 
l'ordre  d'envahir  le  nord  du  Portugal. 
Il  traversa  le  Minho  le  4  mars,  culbuta 
tout  ce  qui  s'opposa  à  sa  marche,  s'em- 
para de  Chaves  le  12 ,  et  poussa  les 
Anglo-Portugais  jusqu'à  Oporto,  dont, 
le  29,  il  enleva  d'assaut  les  formidables 
retranchements.  Cependant  la  seconde 
armée  d'invasion ,  aux  ordres  du  maré- 
chal Victor,  n'avait  point  fait  une  mar- 
che aussi  heureuse,  et  la  distance  qui  la 
séparait  de  celle  du  maréchal  Soult  ne 
permettait  pas  d'opérer  la  jonction  de 
ces  deux  armées.  Soult  ne  jugea  pas  à 
propos  de  pénétrer  plus  avant  dans  un 
pays  insurgé  de  toutes  parts,  et  qui 
déjà  lui  opposait  plus  de  trente  mille 
hommes  de  troupes  réglées  ,  auxquelles 
allaient  se  joindre  seize  mille  auxiliaires, 
commandés  par  Wellington;  il  com- 
mença, le  2  mai,  son  mouvement  de 
retraite,  évacua  Oporto  le  12,  et  pé- 
nétra le  18  en  Galice,  après  six  jours 
d'une  marche  hardie  et  périlleuse.  Il 
marcha  aussitôt  sur  Lugo,  dont  il  fit 
lever  le  blocus  à  dix-huit  cents  Espagnols; 
poursuivit  les  bandes  du  marquis  de 
la  Romana,  et ,  le  8  août,  ayant  atteint  à 
Zobespa  l'arrière-garde  de  l'armée  an- 
glo-espagnole, il  la  mit  dans  une  déroute 
complète,  la  contraignit  de  rentrer  en 
désordre  sur  le  territoire  portugais,  et 
vengea  ainsi  la  défaite  de  ïalaveyra 
(  Voy.  ce  mot). 

Dans  les  derniers  mois  de  cette  année, 
il  fut  nommé  major  général  des  armées 
françaises  en  Espagne,  en  remplacement 


du  maréchal  Jourdan,et,le  12  novem- 
bre, à  Ocaiia,  il  anéantit  avec  trente  mille 
hommes  une  armée  de  près  de  soixante 
mille  Espagnols,  prit  trente  drapeaux  et 
cin(|uante  pièces  de  canon  et  fit  vingt 
mille  prisonniers.  Chargé,  en  1810,  d'en- 
vahir la  province  d'Andalousie,  il  força 
les  défilés  de  la  Sierra-Morena,  s'empara 
de  Séville  le  29  janvier,  et  employa  le 
reste  de  la  campagne  à  disperser  les 
guérillas,  à  pacifier  le  pays  et  a  y  orga- 
niser l'administration. 

En  1811,  il  pénétra  dans  l'Estra- 
madure,  à  la  tête  de  six  mille  hom- 
mes, prit  à  discrétion,  le  22  janvier, 
Olivença  ,  défendue  par  trois  mille  iiom- 
mes  et  dix-huit  cents  pièces  de  canon, 
remporta  la  victoire  de  Gébora  le  19 
février,  et,  le  11  mars,  s'empara  par  ca- 
pitulation de  liadajoz.  Neuf  mille  hom- 
mes,composant  la  garnison  decette  place, 
demeurèrent  prisonniers.  Les  Anglo-Es- 
pagnols et  les  Portugais  étant  venus  en- 
suite pour  en  former  le  siège,  le  maréchal 
Soult  marcha  à  leur  rencontre  et  leur  li- 
vra, le  IG  mai,  la  bataille  d'Albuhéra,  où, 
quoique  avfc  des  forces  bien  dispropor- 
tionnées, il  eut  fixé  la  victoire  si  ses 
dispositions  eussent  été  fidèlement  exé- 
cutées. i\Iais  le  désordre  s'etant  mis  dans 
l'infanterie  du  cinquième  corps,  il  dut, 
après  une  lutte  aussi  glorieuse  que  san- 
glante, mais  par  trop  inégale,  rentrer 
dans  ses  premières  positions;  mais  le 
mois  suivant,  son  armée,  qui  avait  pris 
la  dénominationd'a/vyie'e  du  Midi ,  revint 
sur  Badajoz,  et  força  lord  Wellington 
d'en  lever  le  siège. 

Après  la  perte  de  la  bataille  des  Ara- 
piles  par  l'armée  de  Portugal,  et  l'éva- 
cuation de  Madrid  par  Joseph  Bonaparte, 
le  maréchal  Soult,  que  ce  prince  avait 
investi  du  commandement  en  chef  des 
trois  armées  d'Espagne,  leva  le  siège  de 
Cadix,  le  2.5  août  1812,  et  évacua  l'An- 
dalousie ,  en  se  dirigeant  sur  les  royau- 
mes de  Grenade,  de  Murcie  et  de  Va- 
lence. Après  avoir  passé  le  Tage,  le  30 
octobre,  il  présenta  vainement  la  bataille 
aux  ennemis,  sur  le  même  lieu  des  Ara- 
j)iles  ,  où  il  espérait  venger  la  défaite  de 
l'armée  du  duc  de  Raguse.  Il  leur  fit  .seu- 
lement plusieurs  milliers  de  prisonniers, 
en  les  harcelant  dans  leur  retraite. 

L'année  suivante  (  1813  )  le  maréchal 
Soult  quitta  l'Espagne  pour  aller  rejoiii- 
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dre  la  jurande  armée  en  Allemagne. 
Chargé  du  commandement  du  quatrième 
corps,  en  remplacement  de  Bessières, 
il  commanda  le  centre  aux  batailles  de 
Lutzen  et  de  Bautzen,  les  2  et  21  mai. 
Mais,  après  la  funeste  journée  de  Vit- 
toria.  Napoléon  se  hâta  de  le  renvoyer 
en  Espagne,  où  il  prit,  en  qualité  de 
lieutenant  général,  et  avec  des  pouvoirs 
illimités,  le  commandement  en  chef  des 
débris  des  armées  françaises,  rassemblés 
devant  Bayonne.  Il  réorganisa  ces 
troupes,  fit  fortifier  la  place  et  reprit 
l'offensive,  qu'il  conserva  pendant  plu- 
sieurs mois  avec  des  chances  variées. 
Mais  il  se  vit  enfin  assailli  dans  ses 
propres  lignes,  et,  les  9,  10,  11  et  13 
décembre,  il  livra,  sur  laNiveetl'Adour, 
quatre  combats  opiniâtres ,  dont  le  suc- 
cès ,  longtemps  indécis ,  coûta  seize 
mille  hommes  aux  alliés  et  plus  de  dix 
mille  à  l'armée  française. 

Cette  perte,  jointe'  à  celle  de  deux 
divisions  d'infanterie,  six  régiments 
de  dragons  et  près  de  deux  mille  hom- 
mes d'élite  qu'il  dut  fournir  à  Na- 
poléon, menacé  par  les  alliés  dans 
l'intérieur,  réduisait  son  armée  à  qua- 
rante mille  hommes ,  dont  une  grande 
partie  se  composait  de  nouvelles  le- 
vées ;  et  celte  armée  avait  à  combat- 
tre quatre-vingt  mille  soldats  aguer- 
ris ,  dont  le  nombre  et  les  moyens 
s'accroissaienttous  lesjours.  Cependant, 
avec  des  forces  aussi  disproportionnées , 
il  livra  encore  les  combats  d'Orthès,  le 
27  février  1814;  d'Aire,  le  V  mars; 
de  Vie  de  Bigorre,  le  19;  de  Tarbes, 
le  20;  enfin,  le  10  avril,  la  bataille  de 
Toulouse,  où  vingt  mille  Français  sou- 
tinrent les  efforts  de  cent  mille  combat- 
tants. Il  conclut,  le  18  du  même  mois, 
un  armistice  avec  Wellington,  et,  le 
19,  il  adressa  sa  soumission  à  Louis 
XVHI. 

Le  roi  le  nomma  gouverneur  de 
la  treizième  division  militaire,  et  le 
créa  ,  le  24  septembre ,  commandeur  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 
T^e  maréchal  Soult  afficha  alors  le  roya- 
lisme le  i)lus  pur,  et  alla  même  jusqu'à 
provoquer,  lui  l'un  des  généraux  de  la 
république,  l'érection  d'un  monument 
consacré  aux  mânes  des  émigrés  do  Qui- 
beron;  aussi  Louis  XVIII  le  nomma- 
t-il ,  le  3  décembre  1814,  au  ministère  de 


la  guerre ,  en  remplacement  du  génét*al 
Dupont.  Cependant,  les  royalistes,  lui 
soupçoimant  à  cette  époque  des  iiiten- 
tions'cachées  ,  lui  reprochèrent  d'avoir 
compromis  l'autorité  royale  dans  l'af- 
faire du  général  Excelmans  (  voyez  ce 
nom  ),  et  d'avoir  irrité  l'armée  par  des 
mesures  rigoureuses  et  intempestives  ; 
enfin,  aux  approches  du  20  mars  1815, 
les  défiances  qu'il  avait  inspirées  devin- 
rent si  générales,  surtout  au  moment  où 
éclata  la  conspiration  du  Nord,  conduite 
par  Drouet  et  Lefebvre-Desuouettes, 
que  le  11  mars  il  crut  ne  pouvoir  plus 
conserver  son  portefeuille,  et  le  remit 
au  roi. 

Au  retour  de  Napoléon  ,  il  accepta  la 
dignité  de  pair  et  les  fonctions  de  major 
général.  Il  signala  son  arrivée  à  l'armée, 
la  veille  de  l'ouverture  de  la  campagne, 
par  un  ordre  du  jour  où  il  mêlait  à  des 
exhortations  de  fidélité  envers  le  gou- 
vernement impérial,  des  invectives  con- 
tre les  Bourbons,  et  combattit,  avec 
son  courage  ordinaire ,  à  Fleurus  et  à 
Waterloo.  Après  la  capitulation  de 
Paris ,  il  suivit  l'armée  au  delà  de  la 
Loire ,  et  se  retira  ensuite  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère,  au  château  de 
Maizieu ,  chez  M.  Brun  de  Villeret ,  son 
ancien  aide  de  camp.  Arrêté  par  la  garde 
nationale ,  il  fut  conduit  à  Mende,  et  on 
l'y  retint  prisonnier  jusqu'à  ce  qu'un 
ordre  du  roi  vint  le  faire  mettre  en  li- 
berté. Compris  ensuite  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet,  il  se  retira  à  Dusscldorff, 
avec  sa  famille,  en  février  1816;  mais 
le  28  mai  1819  le  roi  l'autorisa  à  rentrer 
en  France,  et  le 6  janvier  1821  illui  remit 
le  bâton  de  maréchal.  Le  premier  soin  du 
maréchal  Soult  en  rentrant  dans  sa  patrie 
fut  de  se  réconcilier  avec  ceux  qui  l'a- 
vaient accusé  de  trahison;  on  le  vit  alors 
se  prononcer  contre  les  libertés  publi- 
ques ,  et  édifier  le  parti  dont  il  ambition- 
nait les  suffrages ,  en  remplissant  avec 
une  piété  fervente  ses  devoirs  de  reli- 
gion, en  suivant  dévotement  les  proces- 
sions, un  cierge  à  la  main.  Il  fut  ré- 
compensé de  cette  conduite,  le  5  novem- 
bre 1827,  par  le  titre  de  pair.  Depuis  la 
révolution  de  juillet,  il  a  été  envoyé  en 
Angleterre,  en  qualité  d'ambassadeur 
extraordinaire  ,  pour  assister  au  couron- 
nement de  la  reine  Victoria  ;  il  a  élé 
plusieurs  fois  appelé  au  ministère,  et 
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il  est  encore  aujourd'hui  le  clief  nomi- 
nal du  cabinet,  dont  M.  Guizot  est  le 
membre  le  plus  influent. 

SouRDis(De).  Voy.  Escoublea.u 
(Maison  de). 

SouKDS-MuETS.  Cette  expression  dé- 
signe les  individus  qu'un  vice  congénial 
de  l'organe  de  l'ouïe,  ou  l'oblitération 
de  ce  sens  dans  leurs  premières  années, 
a  privés  de  la  faculté  d'acquérir,  comme 
les  autres  enfants ,  par  une  imitation 
instinctive ,  l'usage  de  la  parole  et ,  en 
même  temps,  l'avantage  de  recueillir, 
avec  la  société  au  milieu  de  laquelle  ils 
vivent,  les  connaissances  et  les  idées 
que  la  tradition  transmet  d'une  géné- 
ration à  l'autre. 

Il  serait  difficile  de  fixer  d'une  manière 
précise  le  nombre  des  sourds-muets  que 
renferme  la  France.  On  ne  l'estimait 
guère  qu'à  quatre  mille  il  y  a  environ 
cinquante  ans  ;  mais  on  ne  saurait  douter 
aujourd'hui  qu'il  n'atteigne  un  chiffre 
beaucoup  plus  élevé,  puisque,  d'après  la 
moyenne  des  relevés  exécutés  dans  ces 
dernières  années,  les  individus  affectés 
de  cette  infirmité  seraient  à  la  popu- 
lation totale  dans  le  rapport  d'un  à 
dix-huit  cents.  Or  pour  trente-trois  mil- 
lions d'habitants  cette  proportion  don- 
nerait un  total  de  plus  de  dix-huit 
mille  sourds-muets. 

Longtemps  en  France,  comme  par- 
tout ailleurs  il  est  vrai,  ces  infortunés 
furent,  dans  l'opinion  de  leurs  conci- 
toyens, confondus  avec  les  êtres,  bien 
plus  malheureux  encore ,  que  la  faiblesse 
de  leurs  facultés  mentales  rend  incapa- 
bles de  la  parole.  Les  parents  d'un  sourd- 
muet  se  croyaient  frappés  dans  sa  per- 
sonne de  la  malédiction  céleste.  Riches, 
ils  le  confinaient  dès  son  enfance  dans 
l'obscurité  de  quelque  cloître;  pauvres, 
ils  l'envoyaient  mendier  son  pain  dans 
les  rues,  où,  suivant  quelques  chroni- 
queurs, l'infortuné  attirait  avec  une  clo- 
chette l'attention  des  passants. 

La  conséquence  naturelle  de  l'infir- 
mité du  sourd-muet  était  de  le  tenir  en 
dehors  des  relations  sociales;  les  ancien- 
nes législations  avaient  fait  de  lui  un 
être  à  part,  et  dont  la  destinée  devait 
être  réglée  par  des  dispositions  tout  ex- 
ceptionnelles. Sous  l'empire  du  droit 
romain,  il  était  interdit  à  l'instar  de  l'i- 
diot, et  on  lui  donnait,  comme  à  celui- 


ci  ,  un  curateur.  Sous  l'influence  du 
christianisme,  nous  voyons  les  législa- 
tions le  traiter  avec  plus  de  faveur.  Au 
douzième  siècle,  une  décrétale  d'Inno- 
cent III  autorise  le  mariage  d'un  sourd- 
muet.  La  validité  de  ces  sortes  d'unions 
est  reconnue  en  France  pour  la  première 
fois  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  16  janvier  1658;  et  un  autre  arrêt, 
en  date  du  26  juin  1776,  déclare  qu'à  sa 
majorité  le  sourd-muet,  pourvu  qu'il 
puisse  manifester  sa  volonté  d'une  ma- 
nière non  équivoque,  est ,  pour  cet  acte 
important,  aussi  indépendant  de  l'auto- 
rité paternelle  que  l'est  un  individu  doué 
de  la  parole.  Le  Gode  civil  n'a  pas  d'ar- 
ticle spécial  à  ce  sujet;  la  question  fut 
agitée  dans  la  séance  du  26  fructidor 
an  9,  Le  premier  consul  prit  plusieurs 
fois  la  parole  et  ce  fut  son  avis  qui  pré- 
valut :  la  loi,  pensait-il,  devait,  en  se  tai- 
sant à  l'égard  des  sourds-muets,  les  faire 
rentrer  dans  le  droit  commun,  puisque 
la  faculté  ne  leur  était  plus  contestée  de 
donner  une  libre  manifestation  de  leur 
pensée. 

Le  sourd-muet  habile  à  se  faire  com- 
prendre par  écrit  n'est  de  nos  jours 
frappé  d'incapacité  légale  pour  aucun 
acte;  et  l'opinion  est  devenue  beaucoup 
plus  favorable  même  à  l'égard  de  celui 
qui  n'a  pas  reçu  d'instruction.  Merlin, 
doutait  encore',  dans  son  Répertoire  de 
jurisprudence,  que  le  sourd-muet  illettré 
pût  faire  et  même  accepter  une  donation, 
sans  être  assisté  par  un  curateur  :  mais 
la  cour  de  cassation  a,  dans  un  arrêt 
récent ,  jugé  qu'une  donation  est  valable 
lorsqu'elle  est  faite  par-devant  l'oflicier 
public  par  un  sourd-muet  qui  n'a  pu 
employer,  pour  faire  connaître  sa  vo- 
lonté, que  le  langage  de  gestes  qui  lui 
est  naturel. 

L'ordonnance  criminelle  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  datée  du  mois  d'août 
1670,  contenait  (titre  VIII,  art.  1^')  une 
disposition  d'après  laquelle,  si  l'accusé 
était  sourd-muet,  le  juge  devait  d'office 
lui  nommer  un  curateur  qui  sût  lire  et 
écrire.  La  loi  du  16  septembre  1791  sur 
la  procédure  par  jury  se  tait  à  cet  égard, 
et  le  Gode  d'instruction  cri  minelle  donne 
à  l'accusé  ou  au  témoin  sourd-muet ,  au 
cas  où  il  n'aurait  pas  reçu  d'instruction  , 
un  simple  interprète. 

Au  commencement  du  dix-septième 
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siècle,  P.  Dumoulin,  dans  sa  Physique^ 
niait  la  possibilité  d'instruire  les  sourds 
de  naissance;  et  si  Casaubon,  dans  sou 
Traité  de  V enthousiasme  ,  admettait 
cette  possibilité,  c'était  sans  en  citer 
d'exemple.  Il  est  néanmoins  permis  de 
penser  qu'avant  l'époque  où  s'arrêtent  les 
documents  historiques  sur  l'origine  de 
cet  art,  plus  d'une  tentative  heiireusa 
dut  être  faite  pour  assurer  à  quelques 
sujets  privilégiés  le  bienfait  de  l'éduca- 
tion. C'est  ce  dont  peut  faire  foi  le 
registre  des  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
louse pour  l'an  1G79,  où  l'on  trouve, 
à  la  date  du  6  août ,  la  confirmation 
du  testament  olographe  d'un  sourd-muet 
de  naissance  nommé  Guibal,  qui  de  no- 
toriété publique  employait  l'écriture 
dans  les  rapports  du  commerce  ordinaire 
de  la  vie. 

C'est  cependant  seulement  dans  le 
dix-huitième  siècle  que  l'on  voit  en 
France  la  première  démonstration  pu- 
blique de  la  possibilité  de  l'instruc- 
tion des  sourds-muets.  Cette  démons- 
tration fut  donnée  par  Jacob  Rodri- 
gue Péreira  ou  Péreire,  néen  1716  aBer- 
langa,  dans  l'Estramadure  espagnole. 
On  ignore  si,  avant  de  quitter  sa  pairie, 
Péreire  avait  eu  connaissance  des 
travaux  de  ses  compatriotes  Pierre 
Ponce  ef  Paul  Bonet.  Le  premier,  bé- 
nédictin du  monastère  d'Oiia,  où  il  était 
mort  en  1-584,  avait  réussi  à  faire  l'édu- 
cation de  plusieurs  sourds-muets  ;  le 
second ,  secrétaire  du  connétable  de 
Castille,  avait  publié  en  1620  un  traité 
sur  l'art  d'enseigner  à  parler  aux 
muets.  (Observons  en  passant  que  le 
nom  de  ces  deux  créateurs  de  l'art  en 
Espagne  paraît  déceler  une  origine  fran- 
çaise.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  famille  de  Péreire 
s'établit  à  Bordeaux,  et  nous  le  retrou- 
vons lui-même  en  1716,  à  la  Rochelle, 
entreprenant  l'éducation  du  fils  du  di- 
recteur des  fermes,  Azi  d'I-ltavigny. 
Cet  enfant  avait  précédemment  été  confié 
pendant  sept  ou  huit  ans  à  un  vieux 
sourd -muet  d'/Vmiens,  et  en  avait  appris, 
nous  dit-on,  à  demander  par  signes  les 
choses  les  plus  nécessaires,  ce  qu'il  eût 
du  reste  fort  bien  appris  de  lui-même. 
Les  bénédictins  (jui  dirigeaient  le  collège 
de  lieaumont  on  y\uge  s'étaient  ensuite 
chargés  de  lui  sans  avoir  pu,  à  ce  qu'il 


paraît ,  faire  beaucoup  pour  son  instruc- 
tion. En  juillet  1746,  il  fut  mis  entre 
les  mains  de  Péreire  ;  etcelui-ci,  au  mois 
d'avril  suivant,  présenta  son  élève  à  l'a- 
cadémie de  Caen ,  qui  exprima  sur  les 
résultats  déjcà  obtenus  une  opinion  très- 
favorable.  Péreire  vint  ensuite  à  Paris, 
et  il  obtint  de  l'Académie  des  sciences 
que  ce  corps  savant  examinât  à  son  tour 
le  jeune  homme,  dont  les  progrès  furent 
constatés  par  une  commission  compo- 
sée de  Buffon,  Mairan  et  Ferrein. 
D'après  le  rapport  des  trois  académi- 
ciens, daté  du  9  juillet  1749,  l'élève  ré- 
pondait avec  intelligence,  soit  par 
écrit,  soit  verbalement,  aux  questions 
qui  lui  étaient  adressées  sur  des  objets 
familiers.  L'instituteur,  présentél'année 
suivante  à  Louis  XV,  par  le  duc  de 
Chaulnes,  président  de  l'Académie,  reçut 
du  monarque  une  pension  et  le  brevet 
d'interprète  du  roi. 

Les  succès  de  Péreire  ne  sauraient 
être  révoqués  en  doute.  Ceux  qu'il  obtint 
avec  le  jeune  Saboureux  de  Fontenay, 
filleul  du  duc  de  Chaulnes,  sont  vrai- 
ment remarquables.  Ce  sourd-muet 
s'occupait  de  sciences  ,  et  il  composa  di- 
vers écrits  dont  un  seul  toutefois  a  vu  le 
jour.  C'est  un  mémoire  en  forme  de 
lettre  dans  lequel  il  retrace  en  termes 
généraux  l'historique  de  son  éducation. 
Malheureusemv^nt,  le  mystère  dont  Pé- 
reire prétendit  environner  ses  procédés 
et  la  manière  intéressée  dont  il  les  ex- 
ploita ternissent  la  gloire  de  ses  succès. 
N'ayant  pu  obtenir  du  gouvernement  le 
prix  fort  élevé  qu'il  avait  mis  h  son  se- 
cret,  il  l'ensevelit  avec  lui.  Il  mourut 
à  Paris  le  1-5  septembre  1780. 

Péreire  avait  partagé  la  faveur  de  l'Aca- 
démie avec  un  sieur  Ernaud  qui ,  ayant, 
en  17.57,  présenté  à  ce  corps  savant  un 
sourd-muet  instruit  par  ses  soins,  obtint 
à  son  tour  un  rapport  en  sa  faveur. 
Dans  un  mémoire  qu'Ernaud  adressa  à 
l'Académie  en  1768,  en  lui  soumettant 
un  nouvel  élève, il  fait  mention  d'un  sieur 
Rosset  des  environs  de  Nîmes,  lequel, 
père  de  quatre  sourds-muets,  leur  avait 
lui-même  enseigné  à  parler. 

Un  religieux  de  la  doctrine  chré- 
tienne, le  père  Vanrn,  de  la  maison  de 
Saint-Charles,  rue  des  Fossés  Saint-Vic- 
tor, et  une  dame  de  Sainte-Rose,  reli- 
gieusedu  couvent  de  la  Croix  au  faubourg 
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Saint-Antoine,  s'occupèrent  vers  le 
même  temps  de  l'éducation  de  quelques 
sourds-muets.  Le  premier  avait  pour 
but  unique  de  leur  enseigner  la  religion, 
et ,  s'il  tant  en  croire  Saboureux  de  Fon- 
tenay,  qui  avait  reçu  de  lui  quelques 
leçous,  ce  bon  religieux  donnait  à 
ses  élèves,  avec  les  estampes,  qui  étaient 
son  pricipal  moyen  d'enseignement,  d'é- 
tranges idées  sur  la  divinité  et  ses 
attributs.  On  ne  connaît  guère  ni  la 
méthode  ni  les  résultats  de  madame  de 
Sainte-Rose. 

Le  p.  Vanin  mourut  en  1755.  Ce 
fut  à  la  vue  de  deux  jeunes  soeurs,  que 
cette  nerte  laissait  sans  instituteur, 
que  l'abbé  de  l'Épée  conçut  la  pensée 
de  vouer  son  existence  à  l'œuvre  de  la 
régénération  intellectuelle  des  sourds- 
muets.  Des  travaux  de  ses  prédécesseurs 
il  ne  connaissait  que  ceux  du  P.  Vanin, 
et  il  en  sentait  toute  l'insuffisance;  mais, 
partant  de  ce  principe  philosophique, 
que  les  idées  ne  s'attachent  pas  d'une 
manière  plus  naturelle  à  des  sons  qu'à 
des  gestes,  il  s'attacha  à  développer, 
comme  moyen  d'enseignement,  le  si- 
lencieux mais  expressif  langage  que  la 
nature  fournit  au  sourd  de  naissance. 
Malheureusement,  il  crut  nécessaire  de 
plier  ce  langage  aux  formes  de  nos  lan- 
gues artificielles.  De  là  son  système  des 
signes  méthodiques,  dans  lequel  chaque 
terme  de  notre  langue  avait  pour  repré- 
sentant un  signe  arrêté,  qui  reproduisait 
bien  plus  la  décomposition  matérielle 
du  mot  que  l'analyse  de  la  pensée.  De  là 
aussi  l'iuliabileté  de  ses  élèves  à  employer 
pour  traduire  leurs  propres  pensées,  les 
expressions  qu'ils  écrivaient  si  couram- 
ment soiiS  la  dictée  des  gestes  du  maître. 

Cependant  l'abbé  de  l'Épée,  malgré 
les  défauts  dont  il  ne  sut  pas  affranchir 
sa  méthode,  marque  dans  l'art  une  ère 
importante.  Ses  prédécesseurs  n'avaient 
fait  que  des  éducations  particulières  ; 
leurenseignement  étaitresté  individuel  : 
il  parvint  à  rendre  le  sien  simultané, 
futle  premier  qui  fonda  pour  les  sourds- 
muets  une  véritable  école,  et,  tandis 
que  Péreire  avait  déclaré  ne  pouvoir  se 
charger  de  plus  de  trois  élèves  à  la  fois, 
l'abbé  de  l'Épée  en  réujiissail  jusqu'à 
soixante-douze  aux  leçons  gratuites 
qu'il  donnait  dans  sa  maison  de  la  rue 
des  Moulins  Saint-Roch. 


Bientôt  à  la  langue  écrite,  qui  avait 
été  le  premier  objet  de  son  enseigne- 
ment, il  joignit,  comme  complément  de 
l'éducation  du  sourd-muet,  la  parole, 
articulée.  Vers  la  même  époque,  un 
autre  ecclésiastique,  l'abbé  Deschamps, 
qui  avait  réuni  quelques  élèves  à  Orléans, 
faisait  de  l'enseignement  de  la  parole 
la  base  d'une  méthode  qui  excluait  les 
signes  méthodiques;  mais  cette  méthode 
ue  survécut  point  à  son  auteur,  quoi- 
qu'elle eut  eu  en  sa  faveur,  en  177!),  le 
témoignage  d'un  corps  savant ,  l'Acadé- 
mie de  médecine. 

L'œuvre  de  l'abbé  de  l'Épée  n'avait 
été  de  la  part  du  gouvernement  l'objet 
d'aucun  encouragement,  lorsqu'en  1777 
Joseph  II,  qui  visitait  Paris,  assista  à 
un  exercice  des  sourds-muets;  il  en 
parla  à  Versailles  :  la  reine  voulut  voir 
l'ingénieux  instituteur,  et  un  arrêt  du 
conseil, du  21  novend)re  suivant,  donnait 
l'autorisation  publi((ue  à  la  nouvelle  ins- 
titution. Par  cet  arrêt,  le  gouvernement, 
afin  d'assurer  la  perpétuité  de  l'ensei- 
gnement des  sourds-muets  ,  leur  assi- 
gnait une  portion  des  biens  que  les  mo- 
nastères des  Célostins  situes  dans  le 
diocèse  de  Paris,  et  alors  supprimés, 
avaient  obtenus  de  la  libéralité  des  sou- 
verains. Le  conseillor  d'État  Taboureau 
et  l'évêque  de  Rodez,  nommés  commis- 
saires pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  22 
mai  176G  concernant  les  ordres  religieux, 
étaient  chargés  d'accélérer  rétablisse- 
ment projeté ,  et  de  faire  les  dépenses 
nécessaires  pour  la  subsistance  et  l'en- 
tretien des  sourds-muets  qui  seraient 
sans  fortune.  Mais  ces  dispositions  de- 
meurèrent sans  effet,  comme  aussi  celles 
d'un  autre  arrêt  du  25  mars  1785,  qui 
allouaient  pour  le  même  objet  une  sonnne 
annuelle  de  0,000  livres  à  prendre  sur  les 
revenus  séquestrés  des  biens  des  Céles- 
tins;  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  actes  ne 
furent  jamais  revêtus  des  formes  usi- 
tées alors  pour  donner  aux  actes  le 
caractère  de  loi. 

Tandis  que  le  gouvernement  n'avait 

aue  de  stériles  proniesses  pour  l'œuvre 
e  l'abbé  de  l'Lpée ,  quelques  particu-' 
liers  prenaient,  à  défaut  de  l'État,  une 
généreuse  initiative.  Cette  même  année 
1785,  l'archevêquede  Bordeaux,  Cham- 
pion de  Cicé,  envoyait  auprès  de  l'abbé 
de  l'Épée  un  jeune  prêtre  de  son  diocèse, 
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l'abbé  Sicard  ,  qui,  l'année  suivante,  ou- 
vrait, sous  le  patronage  du  prélat,  une 
école  de  sourds-muets  dans  la  capitale 
de  la  Guienne.  Cette  école  était  annexée 
à  un  pensionnat  de  jeunes  gens,  dont 
le  directeur,  Saint-Sernin,  homme  d'un 
mérite  aussi  réel  que  modeste,  remplaça 
lui-même  Sicard  auprès  des  sourds- 
muets,  quand  l'élève  de  l'abbé  de  l'Épée 
fut,  trois  ans  plus  tard,  appelé  à  recueil- 
lir à  Paris  l'héritage  de  son  maître. 

D'autres  instituteurs,  également  for- 
més aux  leçons  de  l'abbé  de  l'Épée , 
avaient  porté  sa  méthode,  dès  1780,  à 
Rouen  et  à  Angers,  puis  à  Arras,  au 
Mans,  à  Riom,  à  Vienne  en  Autriche, 
à  Groningue  dans  les  Pays-Bas,  à  Rome, 
à  Madrid ,  à  Zurich ,  à  Mayence. 

Ce  fut  seulement  à  la  mort  de  l'abbé 
de  l'Épée ,  arrivée  en  décembre  1789 ,  que 
le  gouvernement  commença  à  s'occuper 
sérieusement  de  l'avenir  de  son  œuvre. 
Par  ordre  de  l'assemblée  nationale,  un 
concours  fut  ouvert  pour  le  choix  de  son 
successeur.  Quatre  instituteurs  se  mi- 
rent sur  les  rangs  :  l'abbé  Masse,  qui, 
ayant  assisté  pendant  neuf  ou  dix  ans 
aux  leçons  de  l'abbé  de  l'Épée,  avait  été 
chargé  par  intérim  de  recueillir  les  élè- 
ves un  moment  dispersés  par  la  mort 
du  maître;  l'abbé  Salvan,  qui,  depuis 
plusieurs  années  aussi ,  partageait  les 
travaux  du  fondateur;  le  père  Perrenet, 
religieux  augustin  qui  tenait  à  Paris 
une  petite  école  particulière  pour  les 
sourds-muets;  enfin  l'abbé  Sicard.  Le 
concours  fut  jugé  par  une  commission 
de  membres  des  Académies  française  , 
des  sciences  et  des  inscriptions,  et  l'abbé 
Sicard  fut,  en  avril  1790,  nommé  ins- 
tituteur en  chef  des  sourds-muets  de 
Paris. 

Diverses  mesures  législatives  furent 
successivement  prises  pour  assurer 
l'existence  de  la  fondation  de  l'abbé  de 
l'Épée.  Une  première  loi,  du  28  juin 
1791,  pourvut  aux  besoins  matériels  de 
l'établissement.  Le  rapporteur,  IMaignot, 
du  Puy-de-Dôme,  proposait  d'ouvrir 
immédiatement  pour  toute  la  France 
six  institutions  de  sourds  -  muets,  et 
d'annexer  en  même  temps  à  celle  de 
Paris  une  école  normale  pour  former 
des  instituteurs.  Ces  propositions  ne 
furent  pointadoptées,  et  la  loi  organique 
de  l'enseignement  des  sourds-muets  en 


France  fut  celle  que  décréta  l'assem- 
blée constituante  le  21  juillet  1791  et  qui 
fut  revêtue  de  la  sanction  royale  le  29  du 
même  mois.  Cette  loi  déclarait  d'abord 
que  le  nom  de  l'abbé  de  l'Épée  devait 
être  inscrit  parmi  ceux  des  citoyens  qui 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  l'hu- 
manité; elle  reconnaissait  ensuite  comme 
établissements  nationaux  les  deux  insti- 
tutions de  Paris  et  de  Bordeaux  ;  assi- 
gnait à  ce  nouveau  service  public  une 
somme  annuelle  de  12,700  livres,  et 
créait  en  outre  24  bourses  à  350  francs 
chacune. 

L'institution  de  Paris,  placée  dans 
l'ancien  couvent  des  Célestins  près  de 
l'Arsenal ,  y  demeura,  réunie  à  celle  des 
jeunes  aveugles  ,  jusqu'en  1795.  Ce  fut 
pendant  que  ces  deux  écoles  occupaient 
ce  local  qu'on  introduisit  dans  l'éduca- 
tion des  sourds-muets  l'apprentissage 
des  arts  industriels.  De  Jussieu,  Thouin, 
l'abbé  Haùy  s'offrirent  d'eux-mêmes  pour 
y  organiser  les  premiers  ateliers.  Une 
typographie  desservie  par  les  sourds- 
muets  fut  chargée  de  l'impression  du 
Journal  des  savants. 

L'organisation  des  deux  institutions 
nationales  fut  conQrmée  et  dévetoppée 
par  de  nouveaux  actes  législatifs  du  8 
germinal  an  II  et  des  12  et  15  nivôse 
an  III.  Conformément  aux  conclusions 
du  rapport  faitvpar  Jouenne  du  Calva- 
dos, sur  ce  dernier  décret,  le  nombre  des 
places  gratuites  dans  chacun  des  deux 
établissements  de  Paris  et  de  Bordeaux 
fut  porté  à  soixante;  la  durée  du  cours 
d'instruction  fut  fixée  à  cinq  ans  ;  enfin 
les  bâtiments  de  l'ancien  séminaire  de 
Saint-Magloire,rue  Saint-Jacques,  furent 
définitivement  affectés  à  l'institution 
de  Paris.  On  commençait  à  comprendre 
que  le  soulagement  de  telles  infortunes 
était  une  dette  de  la  société  :  aussi  au 
décret  du  3  brumaire  an  IV  sur  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique  inséra- 
t-on,immédiatementaprès  le  V  paragra- 
phe, un  article  ainsi  conçu  :  «  Il  y  aura 
«  de  plus  des  écoles  pour  les  sourds  muets 
«  et  pour  les  aveugles-nés.  »  Par  un  dé- 
cret du  11  frimaire  an  VI,  les  frais  né- 
cessaires au  maintien  des  deux  maisons 
principales  furent  classés  parmi  les  dé- 
penses générales  de  l'Ktat, 

De  mauvais  jours  revinrent  cepen- 
dant pour  l'institution  de  Paris.  Son  chef, 
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qu'avaient  rendu  suspect  son  caractère 
ecclésiastique  et  peut-être  aussi  quel- 
ques imprudences ,  fut  deux  fuis  enve- 
loppé dans  les  terribles  proscriptions 
de  l'époque.  Sa  seconde  absence  dura 
du  18  fructidor  au  18  brumaire.  Alhoy 
d'Angers,  ancien  professeur  d'huma- 
nités et  depuis  membre  de  la  commis- 
sion administrative  des  hospices  de  Pa- 
ris, fut  chargé  de  i-emplacer  Sicard. 
Mais  ,  malgré  tant  d'actes  législatifs 
rendus  en  faveur  des  sourds-muets,  des 
embarras  de  toute  nature  semblaient 
menacer  l'existence  de  l'établissement. 
Il  fallait  que  chaque  matin,  pour  ainsi 
dire,  l'instituteur  sollicitât  un  nouvel 
arrêté  ministériel ,  ou  même  vînt  à  la 
baire  de  la  convention  ou  du  conseil 
des  cinq-cents  demander  les  moyens 
de  subvenir  à  quelqu'un  des  besoins  les 
plus  urgents  des  élèves. 

Rendu  à  la  liberté  et  à  ses  fonctions, 
l'abbé  Sicard  perfectionna  les  procédés 
de  son  prédécesseur.  Il  résolut  bien 
plus  complètement  ie  problème  de  l'ins- 
truction des  sourds-muets,  et  eut,  mal- 
gré quelques  écarts,  le  mérite  d'en  éta- 
blir la  théorie  sur  ses  véritables  bases, 
l'étude  de  la  métaphysique  du  langage. 
Aux  exercices  de  traduction  littérale, 
qui  formaient  le  trait  principal  de  la 
méthode  de  l'abbé  de  l'Épée,  il  sub- 
stitua une  heureuse  combinaison  de 
l'analyse  et  de  la  synthèse;  décompo- 
sant la  pensée  pour  enseigner  à  ses  élè- 
ves une  sorte  de  métaphysique  prati- 
que, et  leur  faisant  composer,  pour 
ainsi  dire,  chaque  forme  grammaticale 
à  mesure  qu'il  amenait  par  un  ingénieux 
procédé  la  nécessité  de  son  emploi.  Les 
sourds-muets  employèrent  facilement 
la  langue  écrite  à  l'expression  de  leurs 
propres  pensées,  et  alors  seulement  se 
trouva  réalisée  cette  heureuse  expres- 
sion du  fondateur,  quand  il  disait ,  pré- 
maturément, il  est  vrai ,  qu'ils  n'étaient 
plus  ni  sourds  ni  muets  pour  ceux  qui 
écrivaient  et  qui  lisaient.  L'abbé  Sicard 
ne  bannit  du  reste  aucun  des  moyens 
employés  avant  lui.  La  pantomime  na- 
turelle ,  les  gestes  méthodiques,  l'alpha- 
bet manuel,  la  parole  même,  qu'il  eut 
cependant  le  tort  de  trop  négliger  plus 
tard,  lui  prêtaient  un  concours  si- 
multané. 

Aux  jours    d'épreuves   succédèrent 


des  jours  de  prospérité  et  de  gloire.  Une 
administration  plus  régulière  assura 
aux  établissements  la  jouissance  paisi- 
ble des  ressources  qu'ils  tenaient  de  la 
libéralité  des  législateurs.  Les  exercices 
publics.des  élèves  de  l'abbé  Sicard  réunis- 
saient tous  les  mois ,  dans  l'enceinte  de 
l'Institution,  ce  que  Paris  renfermait  de 
plus  illustres  citoyens ,  de  nobles  étran- 
gers. Rientôt  même  la  renommée  de  l'éco- 
le et  de  son  chef  s'étendit  au  delà  de  l'Eu- 
rope. Au  nom  de  l'ingénieux  instituteur 
s'associaient  ceux  de  Massieu  et  de  Clerc, 
ses  élèves  favoris.  En  1818  ,  ce  dernier 
allait,  avec  un  ministre  américain  d'ori- 
gine française,  M.  Gallaudet,  porter  aux 
États-Unis  l'art  bienfaisant  dont  la 
France  dotait  ainsi  les  deux  mondes. 

Depuis  la  mort  de  l'abbé  Sicard,  arrivée 
enl822,  la  méthode  a  reçu  et  reçoitencore 
chaque  jour  ces  simpliiications  qui  sont 
le  caractère  des  véritables  perfection- 
nements. Les  procédés,  plus  accessibles 
aux  faibles  intelligences,  en  étendent 
par  conséquent  les  résultats.  Mais  si 
l'instruction  s'étend,  elle  s'élève  en 
même  temps.  A  Paris ,  le  savant  méde- 
cin de  l'Institution,  le  docteur  Itard  , 
mort  eu  1839,  a  fondé  ,  en  faveur  des 
élèves  qui  ont  eu  le  plus  de  succès  dans 
leurs  études,  une  classe  d'instruction 
complémentaire ,  et  a  fait  enlin  déliniti- 
vement  rétablir  pour  les  sourds-muets 
qui  y  montrent  quelque  aptitude,  l'ensei- 
gnement de  la  parole. 

Dans  les  départements  ,  les  institu- 
tions se  multiplient ,  fondées  et  soute- 
nues, les  unes  par  l'administration  lo- 
cale, d'autres  par  des  congrégations 
religieuses  ,  telles  que  les  sœurs  de  la 
Sagesse,  les  filles  du  Ron-Sauveur,  les 
dames  de  la  Charité  de  ISevers,  les  frères 
de  Saint-Gabriel  et  ceux  de  la  Doctrine 
chrétienne;  d'autres, par  desimpies  par- 
ticuliers, laïques  ou  ecclésiastiques. 
Plusieurs  de  ces  établissements  rivali- 
sent avec  les  deux  institutions  royales 
par  l'éducation  et  l'enseignement  que  les 
élèves  y  reçoivent. 

Les  localités,  au  nombre  de  trente-six, 
qui  possèdent  aujourd'hui  en  France 
des  établissements  de  sourds-muets  sont, 
d'après  l'ordre  alphabétique  : 

Alby,  Angers,  Arras,  Auray  (  Mor- 
bihan),  Resançon,  Rordeaux  ,  Caen, 
ChâtelleraultjCnaumont  (Puy-de-Dôme), 
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Clerniont-Ferrand ,  Coluiar,  Condé-sur- 
JXoireau  ,  la  Chartreuse  (Vendée),  Lam- 
balle,  Langres,  Laval,  le  Puy  ,  Lille, 
Limoges  ,  Loudiin  (  Vienne  ) ,  Lyon  , 
Marseille  ,  Nancy ,  Nogent-le-Rotrou , 
Orléans,  Paris,  Poitiers,  Pont-l'Abbé 
(  fllanche  ) ,  Pont-Achard  (  Vienne  ) , 
Rodez,  Rouen,  Saint-Étienne,  Sois- 
sons,  Strasbourg,  Toulouse,; Villedieu 
(  Manche  ). 

L'instruction  des  sourds-muets  est 
pour  la  société  une  dette  plus  impérieuse 
peut-être  encore  que  ne  l'est  celle  des 
enfants  doués  de  l'intégralité  de  leurs 
sens.  Cette  dette  n'est  point  encore  chez 
nous  complètement  acquittée.  Les  ins- 
tituteurs ont  fait  beaucoup  ;  mais  l'appui 
du  gouvernement  fait  trop  souvent 
faute  au  zèle  des  particuliers.  Les  écoles 
réparties  sur  le  territoire  manquent  tou- 
jours d'un  lien  commun,  et  plus  d'un 
perfectionnement  périt  avec  son  auteur 
par  suite  de  l'isolement  où  est  laissé  cha- 
que établissement.  Toutefois ,  malgré 
ce  qu'il  reste  à  exécuter  encore,  nous 
pouvons  tourner  avec  quelque  satisfac- 
tion nos  regards  sur  ce  qui  est  déjà  ac- 
compli. Il  y  a  un  siècle  à  peine,  les  sourds- 
muets,  déshérités  des  plus  beaux  privi- 
lèges de  l'homme,  n'étaient  pour  leur 
pays  comme  pour  leur  famille  qu'une 
charge  sans  compensation ,  qu'un  mal- 
heur sans  espoir.  Aujourd'hui ,  rendus 
par  l'instruction  à  la  vie  morale  et  à  la 
vie  civile,  ouvriers,  artistes,  fonction- 
naires même  et  littérateurs  ,  ils  ont  re- 
conquis les  droits  de  l'homme  civilisé  en 
devenant  propres  à  ses  devoirs. 

Sou  VEUAiNETÉ.  La  question  de  savoir 
à  qui  appartient  la  souveraineté  est  une 
de  celles  qui  sont  incessamment  sou- 
mises à  la  révision  des  siècles  ,  et  dont 
les  solutions  varient  avec  les  progrès  de 
la  moralité  et  de  l'esprit  humain.  Mais 
un  des  meilleurs  moyens  peut-être  d'eu 
hâter  la  solution ,  serait  de  la  dépouiller 
du  sens  absolu  (jue  présente  le  mot  pom- 
peux de  souverameté,  qui  ne  saurait  être 
en  harmonie  avec  la  faiblesse  et  les  im- 
perfections de  notre  nature.  Il  n'y  a  pas 
de  véritable  souveraineté  possible  parmi 
les  hommes;  le  princi|)e  de  solidarité 
et  de  fraternité  qui  les  unit  les  uns  aux 
autres,  s'oppose  de  droit  et  même  de 
fait  à  l'établissement  durable  de  toute 
souveraineté  réelle-,  et  l'histoire  retentit 


des  ébranlements  causés  au  monde  par 
ces  ambitions  insensées,  que  le  vertige  a 
saisies  à  une  certaine  hauteur,  et  qui 
sont  tombées,  couvrant  le  sol  de  ruines 
et  de  débris!  Qiie  de  tentatives  ont  ainsi 
agité  les  peuples  et  retardé  leur  marche  ! 
Depuis  Nemrod  jusqu'à  Napoléon ,  com- 
bien se  sont  élevés  et  sont  retombés  avec 
fracas  ! 

C'est  dans  la  famille  d'abord ,  ce 
primitif  alvéole  des  sociétés  humaines, 
que  l'homme  a  prétendu  exercer  la  sou- 
veraineté suprême.  Le  père  était  le  Dieu 
du  foyer  domestique,  il  avait  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  ses  enfants  ;  qu'un 
mot  sortit  de  sa  bouche,  et  la  malédic- 
tion pesait  sur  leurs  fronts.  Au  point 
de  vue  humain,  c'est  là  une  souverai- 
neté aussi  absolue  qu'elle  pouvait  l'être  ; 
mais  le  cercle  en  était  étroit;  il  ne  suflit 
bientôt  plus  à  l'orgueil  des  hommes.  Les 
chefs  de  famille,  réunis  entre  eu,x, 
voulurent  exercer  les  uns  sur  les  autres 
le  suprême  pouvoir  que  chacun  d'eux 
exerçait  dans  le  foyer  domestique;  ils 
s'arrogèrent  sur  une  cité,  sur  une  pro- 
vince, puis  sur  des  peuples,  cette  puis- 
sance exorbitante ,  et  la  souveraineté 
politique  fut  fondée.  Rome  eut  ses  em- 
pereurs-dieux; plus  tard,  la  France  eut 
ses  rois  de  droit  divin.  Autour  de  ce 
pouvoir  suprême ,  autour  de  ces  hom- 
mes qui  étaient  la  loi  vivante-,  et  qui 
courbaient  sous  le  sceptre,  comme  un 
vil  bétail,  les  peuples  abrutis,  des  familles 
puissantes  par  leurs  richesses ,  par  leurs 
alliances,  par  leur  ancienneté,  partici- 
paient en  quelque  sorte  à  la  souveraineté 
royale,  et,  relevant  du  trône,  exerçaient 
dans  certaines  portions  de  l'empire  une 
souveraineté  absolue,  autant  que  ce  qui 
est  humain peutêtresouverainetabsolu. 
Mais  ces  chefs  ambitieux,  qui  voyaient 
les  nations  se  courber  devant  eux  ,  et 
dans  leur  orgueil  s'égalaient  à  Dieu 
lui-même,  oubliaient  la  loi  sainte,  la  loi 
éternelle,  la  loi  de  fraternité  et  d'amour; 
au  lieu  de  commandera  des  (ils ou  à  des 
frères,  ils  commandèrent  à  des  esclaves, 
et  le  troupeau  humain  baissa  longtemps 
la  tête  en  silence,  gémissant  sous  le  joug, 
mais  se  préparant  à  le  secouer. 

Le  jour  vint  enfin,  où,  las  de  leurs  souf- 
frances, de  leur  ignominie,  les  hommes 
se  révoltèrent  contre  cette  souveraineté 
qui  n'infligeait  que  honte  etmisère,hu- 
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miliait  au  lieu  d'élever,  dégradait  au  lieu 
d'améliorer.  La  souveraineté  royale  fut 
renversée,  elles  échafauds  de  Charles  V" 
et  de  Louis  XVI  nianiuèreut  la  lia  de  cette 
période,  la  plus  iuiportante  dans  This- 
toire  politique  du  monde;  car  la  souT^e- 
raineté  exercée  dans  de  petits  États,  dans 
de  petites  républiques,  par  une  réunion 
de  chefs  de  familles  patriciennes,  ne  fut 
qu'un  fait  exceptionnel. 

Les  révolutions  d'Angleterre  et  de 
France ,  en  ouvrant  une  carrière  nou- 
velle à  l'esprit  humain,  ont  remis  en  ques- 
tion le  droit  de  souveraineté.  Au  prin- 
cipe absolu  qu'elles  venaient  de  détruire, 
elles  firent  d'abord  succéder  un  principe 
plus  absolu  encore,  mais  d'une  appli- 
cation plus  difficile,  moins  praticable. 
La  souveraineté  populaire  succéda  à  la 
souveraineté  royale.  Mais  l'application 
de  ce  principe  fut  loin  d'être  aussi  belle 
et  aussi  facile  que  sa  proclamation. 
Quand  ces  révolutions  éclatèrent,  le 
peuple  n'était  pas  prêt  pour  la  souve- 
raineté :  il  n'avait  ni  instruction,  ni  ri- 
chesses; une  classe  d'hommes  sortis  de 
son  sein  ,  la  bourgeoisie,  était  seule  eu 
mesure  de  s'empaa-er  du  pouvoir  qui  ve- 
nait de  rouler  sur  le  sol  avec  les  tètes 
royales;  elle  s'en  empara.  Mais  la  sou- 
veraineté du  peuple,  écrite  un  instant 
dans  une  constitution,  ne  fut  jamais  mise 
en  pratique 

La  souveraineté  populaire  n'est  donc 
pas ,  ne  peut  être  encore  jugée.  En  Eu- 
rope, la  souveraineté  la  plus  avancée, 
celle  d'où  sortiront  certainement  des  élé- 
ments nouveaux ,  est  la  souveraineté  de 
la  bourgeoisie,  qui  est  le  premier  pas  fait 
vers  la  souveraineté  populaire.  Les  clas- 
ses bourgeoises,  au  profit  desquelles  s'est 
faite  la  révolution  de  1789,  viennent  du 
peuple,  se  recrutent  dans  ses  flancs,  et 
déjà  combien  elles  sont  pressées,  envahies 
de  toutes  parts  par  le  flot  ascendant  de  la 
démocratie!  Espérons  que  cette  tran- 
sition pourra  cette  fois  s'opérer  sans  se- 
cousse violente  et  sans  douleur.  Le 
peuple  ne  peut  pas  déplacer  la  bourgeoisie 
comme  il  a  déplacé  la  royauté  :  en  frap- 
pant la  bourgeoisie,  il  se  frapperait  lui- 
même;  mais  il  peut  l'absorber,  il  peut 
l'attirer  vers  lui  par  le  spectacle  de  son 
calme  et  de  sa  force,  et  obteair  ainsi  des 
institutions  qui  prépareront  l'avènement 
de  sa  souveraineté. 


Tant  qu'au  nom  du  peuple  on  de- 
mandera à  partager  le  pouvoir  que  les 
bourgeois  tiennent  aujourd'hui  et  à 
accorder  à  chacun  sa  part  de  souverai- 
neté, la  question  sera  mal  posée; 
elle  lésera  surtout  dans  des  termes  quî 
irriteront  les  esprits,  et  ajourneront  in- 
définiment sa  solution.  Mais  si  au  lieu 
de  demander  pour  le  peuple  des  droits 
politiques  et  une  intervention  dans  le 
gouvernement  des  affaires  publiques, 
chose  fort  désirable  sans  contredit,  ou 
se  bornait  pour  le  moment  à  réclamer 
en  sa  faveur  des  créations  qui ,  con- 
tribuant à  son  bien-être,  à  son  'éduca- 
tion, développeraient  de  jour  en  jour 
son  intelligence  et  ses  nobles  instincts , 
on  ferait  plus  pour  la  souveraineté  po- 
pulaire que  ne  feront  jamais  d'irritantes 
exigences. 

On  définit  mal  du  reste  cette  souve- 
raineté, ou  du  moins  on  la  fait  mal 
comprendre  au  peuple.  Dans  cette  souve- 
raineté que  les  masses  ontle  droit  incon- 
testable d'exercer,  et  dont  jusqu'ici  elles 
n'ont  fait  usage  que  pour  détruire  et  ren- 
verser, ce  n'est  pas  seulement  d'élection  et 
de  scrutin  qu'il  s'agit.  A|)rès  l'expérience 
du  gouvernement  représentatif  en  t'rance 
et  en  Angleterre,  ou  sait  quelle  est  la 
valeur  exacte  de  ces  infaillibles  panacées. 
Si  vous  supposez  le  peuple  plus  instruit, 
plus  riche,  s'il  est  enfin  ce  que  la  bour- 
geoisie est  aujourd'hui,  le  suffrage  uni- 
versel, soumis  aux  mêmes  intrigues,  au.'c 
mêmes  dissolvants  que  le  suffrage  par- 
tiel ,  n'aura  guère  plus  de  valeur  que  lui  ; 
si  au  contraire  le  peuple  est  ignorant  et 
pauvre,  son  suffrage  appartiendra  à  qui 
saura  le  conquérir  par  l'éclat  de  la  pa- 
role, par  d'adroites  prodigalités,  mais 
non  au  mé/ite,  qu'il  ne  saura  pas  dé- 
couvrir. Évideunnent  l'élection  par  le 
scrutin  est  une  forme  vicieuse,  et  il  est 
douteux  que  le  peuple,  s'il  était  appelé  de- 
main à  y  déposer  sa  boule,  eu  fît  sortir 
quelque  chose  de  grand  et  de  durable; 
cependant  le  suffrage  universel  est  cer- 
tainement la  loi  nouvelle  des  sociétés. 
Comment  donc  devra  se  manifester  ce 
suffrage,  sous  quelles  formes,  à  quelles 
conditions? 

C'est  là  un  problème  difficile  à  résou- 
dre sans  doute ,  mais  ce  n'est  pas  celui 
dont  la  solution  importe  le  plus  dans  l'é- 
tut  actuel  des  sociétés.  Le  peuple ,  corn- 
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posé  autrefois  d'ilotes  ,  puis  d  esclaves, 
puis  de  serfs,  puis  de  vilains,  aujour- 
d'hui de  travailleurs,  libres  mais  voués 
à  la  misère  quand  le  travail  vient  à  leur 
manquer,  le  peuple  veut  autre  chose 
que  des  droits  politiques.  Étudiez-le, 
écoutez  sa  voix,  non  dans  les  livres, 
non  dans  les  journaux,  où  trop  souvent 
l'amour  du  peuple  ne  cache  que  l'amour 
du  pouvoir  et  l'esprit  de  parti,  mais 
dans  les  ateliers,  dans  les  chantiers, 
sur  les  places  publiques,  sur  la  Grève, 
par  exemple,  où  il  vient,  mal  vêtu  et  af- 
famé, chercher  un  rude  travail,  qu'il  ne 
trouve  pas  toujours;  écoutez  les  ouvriers, 
les  travailleurs  de  toutes  les  classes,  et 
vous  verrez  si,  avant  de  songer  au  droit 
de  voter  au  scrutin,  il  ne  réclame  pas 
le  droit  d'être  mieux  rétribué,  mieux 
nourri ,  mieux  logé,  mieux  vêtu,  et  sur- 
tout et  avant  tout,  mieux  considéré, 
plus  honoré?  Tant  que  la  bourgeoisie  ne 
songea  qu'à  bâtir  des  prisons  et  des  hos- 
pices, elle  ne  fit  rien  pour  le  peuple, 
elle  ne  '  fit   rien  surtout  pour  éviter, 
pour  prévenir  l'explosion  de  souveraineté 
qu'une  imprévoyance,  une  indifférence 
coupable  pourrait  finir  par  susciter  un 
jour;   mais  la    bourgeoisie  n'est  pas 
tout  entière  composée  d'hommes  égoïs- 
tes et  lâches;  dans  cette  cohorte  populaire 
qui,  parseslumières,  sa  persévérance,  ses 
travaux,  ses  richesses,  a  conquis  légi- 
timement la  première  place  dans  l'État, 
il  n'y  a  pas  seulement  des  âmes  timides, 
des  cœurs    étroits,   des  propriétaires 
tremblants  et  avides;  il  y  a  aussi   des 
honuiies  généreux,    ardents,  dévoués, 
aimant   le  peuple,  le  travailleur,  non 
pour  le  pousser  au  désordre  sur  la  place 
publique  et  le  faire  servir  à  leurs  pas- 
sions, mais  prenant  part  à  ses  souf- 
frances, s'associant  à  ses  douleurs  et  à 
ses  vœux;  minorité,  il  est  vrai,  mais 
minorité    généreuse    qui    n'en    appel- 
le  pas  à   la  violence    et  aux  haines , 
mais  à  la  fraternité,  à  l'association  des 
hommes.  C'est  par  cette  portion  coura- 
geuse de  la  bourgeoisie  que  s'accomplira 
le  progrès  d  u  peuple,  c'est  |)ar  elle  que  l'ou- 
vrier sera  honoré,  que  des  institutions, 
ayant  pour  but  d'assurer  son  travail, 
l'existence  de  sa  famille,  l'éducation  de 
ses  enfants,  le  repos  de  sa  vieillesse,  se- 
ront fondées  un  jour. 
Alors  seulement,  quand  ces  résultats 


seront  obtenus,  quand  le  peuple,  nova- 
teur et  conservateur  à  la  fois,  sera  dans 
ses  véritables  conditions  d'existence,  la 
forme  de  la  souveraineté  populaire  pour- 
ra jêtre  utilement  débattue.  L'époque  ac- 
tuelle est  une  époque  de  transition  entre 
la  forme  ancienne  et  la  forme  à  venir; 
labourgeoisieest  le  lien  entre  le  principe 
de  souveraineté  royale  et  le  principe  de 
souveraineté  populaire.  Toutefois ,  la 
souveraineté  du  peuple  ne  peut  dans  au- 
cun cas  être  exercée,  par  tous  et  par  cha- 
cun :  ce  serait  l'anarchie ,  ce  serait  le  dé- 
sordre; le  peuple  ne  gouverne  pas,  il 
délègue  le  droit  de  gouverner,  il  élit  ou 
acclame.  Mais ,  encore  une  fois  ,  avant 
tout  il  faut  honorer  son  travail,  assurer 
sa  vie;  les  temps  de  laissezfaiî'e, laissez 
passer,  doivent  faire  place  à  des  temps 
nouveaux. 

SouviGNY ,  ville  de  l'ancien  Bourbon- 
nais, aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
département  de  l'Allier;  population, 
2,691  habitants. 

Cette  ville,  l'une  des  plus  anciennes  de 
la  province ,  était  désignée ,  en  400 , 
sous  le  nom  de  Umbra-Fallis ,  qu'elle 
changea  plus  tard  en  celui  de  Saivinia- 
cum.  C'était,  suivant  Nicolaï,  au  cin- 
quième siècle,  une  place  assez  impor- 
tante ,  dont  presque  toutes  les  maisons 
étaient  fortifiées  et  flanquées  de  tours. 
Charles  le  Simple  la  donna  en913  au  che- 
valier Aimard,  quifutlatigedes  premiers 
sires  de  Bourbon.  Ce  seigneur  y  fonda 
trois  ans  plus  tard  une  abbaye  de  béné- 
dictins ,  où  moururent  saint  Mayeul  et 
saint  Odile ,  et  qui  eut  une  grande  répu- 
tation. 

SouviGNY  (  Monnaie  de  ).  Il  y  a  en 
France  un  grand  nombre  de  lieux  qui 
portent  le  nomdeSouvigny  ;  nous  igno- 
rons auquel  il  faut  attribuer  le  irlens 
suivant  :  f  salviniacofit  ;  tête  de  pro- 
fil ,  tournée  à  droite  ;  p?.  —  lmn...  es  ; 
croix  haussée,  avec  quatre  étoiles.  Nous 
dirons  jjourtant  que  sa  fabrique  pour- 
rait le  faire  attribuer  à  une  localité  si- 
tuée dans  l'ouest  de  la  France. 

SouviGNY  (Guide),  oratorien,  né  à 
Blois,  mort  à  Orléans  en  1672,  avec  la 
réputation  d'un  des  plus  savants  hellé- 
nistes de  son  temps,  enseigna  la  rhétori- 
que et  les  humanités  dans  divers  collèges, 
et  accompagna  à  Rome  le  P.  Morin, 
auquel  il  rut  d'un  grand  secours  pour  la 
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collation  des  textes  grecs  qui  devaient 
entrer  dans  ses  ouvrages.  On  a  de  lui, 
entre  autres  ouvrages  :  Cijri  Theodori 
Prodromi  epigrammaia,  prlmian  la- 
tine donata  in  universain  scripturam , 
1632 ,  in-4"  :  cette  version  est  en  vers, 
ainsi  que  l'original,  dont  le  texte  est 
placé  en  regard. 

SouvBÉ  (Gille  des),  marqids  de  Cour- 
tanvaux,  maréchal  de  France,  né  en 
1.510,  suivit  en  Pologne  le  duc  d'Anjou, 
depuis  Henri  III ,  qui  le  lit ,  à  son  retour, 
grand  maître  de  sa  garde-robe,  puis 
capitaine  du  château  de  Vincennes.  Il 
refusa  de  prêter  les  mains  à  l'assassinat 
du  duc  de  Montmorency,  projeté  par  la 
reine  mère;  cependant,  serviteur  loyal, 
il  montra  son  attachement  à  Henri  HI 
aux  jours  de  son  infortune ,  et  fut  des 
premiers  à  reconnaître  les  droits  de 
Henri  IV,  qu'il  servit  ensuite  avec  une 
inébranlable  fidélité,  et  qui  montra 
combien  il  l'appréciait  en  le  nommant 
gouverneur  du  dauphin.  Souvré  obtint, 
en  161.3,  comme  récompense  de  ses 
anciens  et  de  ses  nouveaux  services,  le 
bâton  de  maréchal.  Il  mourut  en  1624, 
à  quatre-vingt-quatre  ans. 

Jacques  de  Souvké,  son  petit-fils, 
admis  à  cinq  ans  dans  l'ordre  de  Malte , 
y  commença  ses  caravanes  en  1628. 
Quittant  ensuite  lesescadresde  son  ordre 
pour  les  armées  françaises,  il  vint,  en 
1630,  rejoindre  les  troupes  envoyées  au 
secours  de  Casai,  et,  après  avoir  com- 
mandé pendant  quinze  ans  un  régiment 
qu'il  avait  levé  à  ses  frais,  fut  fait 
lieutenant  général,  et  eut  en  cette 
qualité  une  part  honorable  au  siège  de 
Porto-Longone  (  1646).  Fidèle  au  parti 
de  la  cour  pendant  les  guerres  de  la 
Fronde,  il  s'acquit  une  juste  considé- 
ration ,  qu'il  fit  tourner  au  profit  de  son 
ordre  lorsqu'il  en  devint  le  mandataire 
près  de  Louis  XIV,  en  1648.  Nommé 
grand  prieur  de  France  en  1667,  il  mou- 
rut en  1670,  et  fut  enterré  dans  l'église 
de  Saint- Jean-de-Latran,  où  un  tombeau 
en  marbre  blanc  lui  fut  érigé  sur  les  des- 
sins d'Anguier  le  cadet.  Les  biens  de  sa 
maison  passèrent  dans  celle  de  Louvois, 
en  1662 ,  par  le  mariage  d'Anne  de  Sou- 
vré, dernier  rejeton  des  marquis  de  Cour- 
tanvaux ,  avec  le  ministre  de  Louis  XIV. 

SouzA,  (Mademoiselle  de  Filleul,  ba- 
ronne de  Flahault,  puis  comtesse  de  ) 


naquit  dans  la  basse  Normandie,  vers 
l'an  1760.  Elle  reçut  le  jour  près  de 
Falaise,  dans  le  fief  de  Longpré,dontla 
jolie  résidence,  qui  subsiste  encore  au- 
jourd'hui, est  orgueilleusement  qualifiée 
de  château  par  sou  propriétaire  actuel. 
C'est  dans  ce  lieu  modeste,  l'un  des 
endroits  les  plus  reposés  de  la  terre ,  qui 
d'un  côté  est  borné  par  de  vastes  bruyè- 
res ,  et  de  l'autre  touche  à  de  vertes 
prairies,  à  de  riches  champs  de  blé, 
que  s'écoulèrent  les  premières  années  de 
sa  rêveuse  jeunesse. 

Amenée  de  bonne  heure  à  Paris ,  ma- 
demoiselle de  Filleul  y  fut  élevée  au 
couvent.  En  sortantde  cette  retraite,  elle 
vit  les  restes  de  la  brillante  société  litté- 
raire du  dix-huitième  siècle,  et  ne  tarda 
pas  à  épouser  M.  de  Flahault,  plus  âgé 
qu'elle  de  quarante  ans.  Elle  était  depuis 
longtemps  déjà  unie  à  cet  homme  excel- 
lent, qui  lui  a  servi  de  modèle  pour 
M.  de  Sénanges ,  lorsque  éclata  la  révo- 
lution. Ame  douce  et  timide,  vivant 
renfermée  au  fond  de  son  cœur,  elle  n'a- 
vait guère  participé  aux  idées  révolu- 
tionnaires de  son  temps  :  elle  ne  comprit 
rien  à  ce  qui  se  passait;  mais  elle  éprouva 
un  profond  effroi ,  et  sa  terreur  fut  por- 
tée au  comble  par  l'arrestation  de  M.  de 
Flahault,  qui  ne  tarda  pas  à  perdre  la  vie 
sur  un  échafaud.  Elle  s'enfuit  alors  en 
Angleterre,  sans  presque  songer  à  rien 
emporter,  et  se  trouva  bientôt  dans  un 
état  voisin  de  la  pauvreté.  Cependant 
elle  était  mère  :  d'impérieux  devoirs , 
de  respectables  besoins  la  firent  auteur; 
ils  lui  révélèrent  sa  vocation  littéraire  : 
Emile  et  Alphonse  fut  son  premier  pas 
dans  la  carrière.  Ce  joli  roman  fut 
publié  par  souscription;  la  haute  so- 
ciété anglaise  le  prit  sous  sa  pro- 
tection, et  il  rapporta  40,000  fr.  à  son 
auteur.  Le  succès  littéraire  fut  immen- 
se; madame  de  Flahault  s'en  étonna 
de  très-bonne  foi  :  «  Quand  je  pris  la 
«  plume,  disait-elle  ensuite,  j'ignorais 
«  entièrement  comment  se  fait  un  livre. 
«  J'avais  un  projet,  mais  pas  de  plan;  je 
«  marchais  devant  moi  sans  savoir  mon 
«  chemin.  Depuis  lors,  j'ai  toujours  pro- 
«  cédé  de  même.  La  composition  pour 
«  moi ,  c'esl  la  course  au  clocher.  » 

Adèle  de  Sénanges  suivit  de  près 
Emile  et  Alphonse;  Charles  et  Marie, 
délicieux  petit  roman,  qui  est  peut-être 
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le  chef-d'œuvre  de  son  auteur,  parut 
ensuite;  puis  les  travaux  littéraires  de 
madame  de  Flahaut  furent  interrompus 
pendant  plusieurs  années. 

Madame  de  Flahault  revint  en  France 
à  l'époque  du  consulat,  et  Napoléon, 
qui  voulait  reconstruire  de  toutes  pièces 
l'ancienne  étiquette,  fut  heureux  d'ad- 
mettre à  sa  cour  une  femme  aussi  re- 
marquable par  la  noblesse  et  l'élégance 
de  ses  manières  que  par  les  charmes  de 
son  esprit.  Ce  fut  à  cette  cour,  dont  elle 
était  un  des  plus  brillantsornements,  que 
M.  de  Souza,  ambassadeur  de  Portugal  à 
Paris ,  qui  s'était  épris  d'elle  à  la  lecture 
de  ses  ouvrages,  la  vit  et  l'épousa  par 
amour,  à  un  âge  où  les  femmes  n'inspi- 
rent plus  guère  de  pareils  sentiments. 
M.  de  Souza  était  un  homme  distingué, 
et  digne  sous  tous  les  rapports  de  celle  à 
laquelle  il  unit  sa  destinée. 

Eugène  de  Rothclin  fut  publié  en 
1808;  puis  trois  années  plus  tard  parut 
Eugénie  et  Mathilde,  où  l'auteur  a  peint 
sa  vie  dans  l'émigration. 

Tous  ces  succès  ne  faisaient  que  con- 
solider la  position  de  haute  estime  qu'oc- 
cupait auprès  de  Napoléon  madame  de 
Souza;  son  fils,  IVI.  de  Flahault,  était 
aide  de  camp  de  l'enipereur,  lorsqu'un 
jour  une  question  que  lui  posa  brusque- 
ment l'empereur  faillit  tout  perdre.  File 
s'en  tira  en  fenmie  d'esprit,  et  sa  faveur 
ne  fit  que  s'accroître.  Voici  le  fait  :  Ma- 
dame de  Souza  arrivait  de  Berlin,  et 
accourait  à  Saint-Cloud  pour  voir  l'im- 
pératrice, quand  sur  le  perron  elle 
trouva  Napoléon,  qui,  prêt  à  partir  pour 
lâchasse,  attendait  impatiemment  la  prin- 
cesse. Il  reconnaît  madame  de  Souza,  et , 
l'interpellant  vivement  :  «  Ah  !  vous  venez 
«  de  Berlin.?  Eh  bien!  y  aime-t-on  la 
«  France?  »  Madame  de  Souza  réfléchit 
une  minute  :  si  je  dis  oui ,  pensa-t-elle, 
il  dira  que  je  suis  une  sotte  ;  si  je  réponds 
non,  il  y  verra  de  l'iusolence...  «  Oui, 
«^ire,  dit-elle,  on  y  aime  la  France.... 
«  connue  les  vieilles  femmes  aiment  les 
«  jeunes.— Très-bien  !  très-bien  !  »  s'écria 
l'empereur,  ravi  de  la  réplique.  Plus  tard 
madame  de  Souza  disait  :  «  Cette  réponse 
«  s'était  échappée  si  à  partde  ma  volonté, 
«  et  presque  de  mon  esprit,  que  je  fusten- 
«  tée  de  me  retourner  au.ssitot  pour  voir 
«  si  personne  ne  me  l'avait  soufflée.  •» 

La  restauration  amena  bien  des  dou- 


leurs à  madame  de  Souza;  son  fils  fut 
exilé ,  et,  ne  pouvant  le  suivre,  elle  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'au  jour  où  il  put 
revenir  près  d'elle;  ce  fut  durant  ce 
temps  qu'elle  composa  mademoiselle 
de  Tournon  et  la  Comtesse  de  Fargy  , 
qui  fut  son  dernier  ouvrage. 

Madame  de  Souza  est  morte  à  Paris  le 
16  avril  1836,  à  l'âge  de  soixante-seize 
ans  ;  l'amabilité  de  son  caractère  se  sou- 
tint jusqu'à  ses  derniers  moments  ,  et 
peu  de  teuips  avant  de  mourir,  faisant 
allusion  à  ce  qu'elle  n'avait  jamais  su 
les  règles  de  la  grammaire  ,  elle  disait 
à  M.  Casimir  Bonjour.  «  Vous  me  sur- 
«  vivrez  sans  doute;  eh  bien,  je  veux  que 
«  vous  fassiez  mon  article  nécrologique. 
«  Quand  vous  viendrez  à  juger  l'auteur, 
«  vous  y  mettrez  :  Elle  chantait  juste., 
«  mals'elle  ne  savait  pas  la  musique!  » 

Le  talent  littéraire  de  madame  de 
Souza  est  aujourd'hui  reconnu  de  tout 
le  monde;  les  critiquesles  plusdistingués 
se  sont  plu  à  lui  rendre  justice.  Marie- 
Joseph  Chénier  dit  que  partout  dans  ses 
romans  «  on  est  sûr  de  trouver  des 
aperçus  très-fins  sur  la  société  ,  des  ta- 
bleaux vrais  et  bien  terminés ,  un  style 
orné  avec  mesure,  la  correction  d'un 
bon  livre  et  l'aisance  d'une  conversation 
fleurie....  l'esprit  qui  ne  dit  rien  de 
vulgaire  et  le  goût  qui  ne  dit  rien  de 
trop.  » 

«  Les  romans  de  madame  de  Souza , 
dit  à  son  tour  M.  Patin  ,  sont  tous  écrits 
avec  un  tour  simple  et  délicat;  ils  se 
font  tous  lire  avec  plaisir...  avec  fruit. 
Une  morale  pure  y  respire;  la  piété  fi- 
liale, l'affection  maternelle,  l'amour 
fondé  sur  l'estime,  Tamitié  désinté- 
ressée, le  dévouement,  la  générosité, 
voilà  ce  qu'elle  peint  de  préférence. 
Elle  abonde  en  observations  fines,  ex- 
primées sous  une  forme  ingénieuse..  .  » 

\ln[\n  M.  Sainte-Beuve,  qu'on  doit 
toujours  citer  quand  il  s'agit  de  fine  et 
saine  critique,  place  quelques-unes  des 
œuvres  de  madame  de  Souza  à  côté  de 
Fcdérie ,  de  Paul  et  Virginie ,  de  Ma- 
demoiselle de  Clermont,  de  la  princesse 
deClèveSj  (\\-idolphe,  du  iJpreux,  et 
de  tant  d'autres  petits  chefs-d'œuvre  de 
grâce  et  de  sentiment ,  auxquels ,  hélas! 
la  littérature  tourmentée  de  nos  jours 
ne  donnera  guère  de  frères. 

Spadins,  et  demi-Spadins,  nom 
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(le  monnaies  frappées  par  les  ducs  de 
Lorraine,  aux  treizième,  quatorzième 
et  quinzième  siècles^  Voy.  Lorua.ine 
(  Monnaies  de  ),  t.  X,  p.  324  et  suiv. 

Spiebre  (François),  dessinateur,  né 
à  Nancy  en  1643,"  mort  à  Marseille  en 
1681  ,à"son  retour  d'un  voyage  en  Italie, 
a  gravé  un  assez  fi;rand  nombre  d'estam- 
pes d'après  plusieurs  maîtres  italiens 
et  d'après  ses  propres  dessins.  On  cite 
comme  les  meilleures  :  le  fortrait  du 
comte  Laurent  de  Marciano;  Mars  et  Mi- 
nerve présidant  à  la  culture  des  roses  , 
dont  trois  nymphes  sont  occupées  ;  son 
ouvrage  capital  est  une  fierye  ,  d'après 
le  Corrége,  in-fol.  de  forme  ovale. 

SpiRE(Reddition  de}..  Tandisque  le  ma- 
réchal de  Ttirenne  investissait  Philips- 
bourg  de  tous  cotés,  leducd'Enghien  en- 
voya le  marquis  d'Aumont  avec  un  corps 
detroupes  vers  Spire,  avec  ordre  d'atta- 
quer cette  ville  dans  le  cas  où  les  ha- 
bitants refuseraient  de  faire  sortir  de 
leurs  murs  les  troupes  lorraines  qui  s'y 
trouvaient.  La  ville  ne  fit  aucune  ré- 
sistance; le  marquis  d'Aumont  reçut 
des  députations  des  habitants,  des  mem- 
bres de  la  chambre  impériale  et  du  clergé  ; 
il  les  assura  de  la  part  du  roi  qu'on  ne 
toucherait  pas  à  lein-s  privilèges,  qu'on 
ne  leur  ferait  aucun  mal,  et  il  prit  pos- 
session de  la  place  (29  aoiU  1044). 

Spon  (  Charles  ),  médecin ,  né  à  Lyon 
en  1609,  mort  dans  cette  ville  en  1684, 
est  auteur  d'une  traduction  en  vers  la- 
tins des  Prognoslics  d' Hippocrate ,  pu- 
bliée sous  le  titre  deSib!/lla  medica,  en 
1661 ,  et  d'un  Appendice  chimique  à  la 
pratique  de  Péreijre.  Il  a  rédigé  en  ou- 
tre la  Pharmacopée  de  Lyon. 

Jacob  Spon  ,  son  fils ,  né  à  Lyon  en 
1647  ,  visita  l'Italie,  Venise,  laDalmatie, 
les  îles  de  l'Archipel,  Constanlinople, 
l'Asie-Mineure,  Patras, Delphes,  Thèbes, 
Athènes  et  l'île  de  Négrepont,  recueillant 
partout  des  matériaux  pour  les  ouvra- 
ges qu'il  se  proposait  de  publier  après  son 
retour  dans  sa  ville  natale.  Comme  pro- 
testant, il  fut  forcé  de  quitter  la  France 
peu  de  temps  avant  la  révocation  de  l'é- 
dit  de  Nantes;  se  retira  à  Genève,  puis  ci 
Vevey,  et  y  mourut  en  1685  dans  un  dé- 
ndment  extrême.  On  a  de  lui  la  relation 
de  son  voyage ,  Lyon ,  1 678,  3  vol.  in- 1 2  ; 
Recherches  curieuses  d'antiquités,  ibid., 
1683  ,  10-4°;  Miscellanea  eruditx  an- 


tiquitatis  in  quibus  marmora ,  statux» 
etc.,  Grutero  et  IJrsiuo  ignota,  illus' 
irantur,  168-5  ,  in-fol.  ;  Histoire  de  Ge- 
nève, réimprimée  en  1730,  4  vol.  in-J2  ; 
et  enfin, quelques  ouvrages  de  médecine. 
SïAAL  (  Baronne  de  ).  Voy.  Launay. 
Stael-Holstein  (A une- Louise-Ger- 
maine Necker,  baronne  de  )  naquit  à 
Paris,  le  22  avril  1766.  Son  père  s'occu- 
pait alors  d'affaires  de  banque;  plus  tard 
il  fut  ministre  de  la  petite  républirpie  de 
Genève  ,  sa  patrie  ,  à  la  cour  de  France, 
syndic  de  la  compagnie  des  Indes  fran- 
çaises ;  enfin  depuis  longtemps  l'opinion 
publique  le  désignait  comme  un  des  hom- 
mes les  plus  capables  en  matière  de  fi- 
nances, lorsqu'en  1776  il  fut  appelé  aux 
affaires  par  Louis  XVI;  mademoiselle 
Necker  avait  alors  dix  ans. 

Certes, quelque  brillant  que  fût  le  sa- 
lon de  madame  Necker,  l'un  des  salons 
philosophiques  les  plus  renommés  dudix- 
huitièmesiècle,  il  ledevint  plus  encore  par 
la  haute  situation  politique  qu'atteignait 
son  mari  ;  et  l'élévation  de  Necker  fut 
loin  d'être  indifférente  au  développe- 
ment de  madame  de  Staël.  La  fille  du 
Jaanquier  avait  été  remarquée  de  bonne 
heure  par  les  hommes  supérieurs  qui 
fréquentaient  le  salon  de  sa  mère;  la 
fille  du  ministre  fut  adulée ,  et  on  ne 
peut  trop  admirer  l'excellence  de  la  na- 
ture de  madame  de  Staël ,  en  voyant  que 
tant  d'éloges,  imprudemment  prodigués, 
ne  corrompirent  ni  son  cœur  ni  son  es- 
prit. 

L'éducation  de  la  jeune  Necker,  cette 
partie  si  importante  de  la  vie,  fut  d'a- 
bord confiée  à  sa  mère ,  et  madame  Nec- 
ker ressemblait  si  peu  à  sa  fille  que  nous 
devons  donner  ici  le  portrait  de  cette 
femme,  qui,  par  réaction,  dut  dévelop- 
per d'une  manière  excessive  chez  sa  fille 
certains  défauts  comme  certainesqualités 
dont  elle  était  elle-même  absolument  dé- 
pourvue. Fille  d'un  ministre  calviniste, 
et  élevée  dans  cette  religion,  elle  lui 
devait  une  roideur,  une  inflexibilité  bien 
éloignéede  la  gracefacile,  de  l'intelligente 
indulgence  qui  caractérisentsd  fille.  C'é- 
tait ce  qu'on  nomme  un  esprit  sage  :  elle 
n'avait  rien  de  novateur,  quoiqu'elle  n'eût 
non  plus  rien  de  rétrograde.  La  maison 
de  madame  Necker  était  une  sorte  de 
juste-milieu  entre  les  salons  de  la  pure 
aristocratie  et  les  réunions  révolution- 
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naires  du  baron  d'Holbach  ;  c'était  auel- 
que  chose  d'assez  semblable  aux  salons 
éclectico-doctrinaires   de  la    restaura- 
tion. Aussi  n'y  voit-on  guère  ceux  qui 
préparèrent    véritablement    la   révolu- 
tion :  Diderot,  Rousseau,  Voltaire  lui- 
même   n'y    venaient    que    rarement, 
quoique  ce  soit  chez  madame  Necker 
qu'ait  été  faite  la  souscription  pour  la 
statue  de  ce  dernier.  Buffon ,  Saint-Lam- 
bert,   Marmontel,    Thomas    allaient 
mieux  à  cet  esprit  quelque  peu  timide  et 
compassé.   D'ailleurs  madame  Necker 
«tait    dévote,  dévote    protestante,  et 
souvent,  au  milieu  du  monde  athée  ou 
déiste  qui  l'entourait,  elle  exprimait  des 
opinions  religieuses  d'une  sévérité  voi- 
sine de  l'étroitesse  :  c'était,  en  un  mot, 
une  étrange  anomalie  dans  cette  société, 
que    devaient    effaroucher    aussi    ses 
mœurs  austères  et  sa  conduite  irrépro- 
chable. Cependant  candide  comme  une 
lille  des  montagnes,  madame   iNecker 
ne  se  doutait  même  pas  de  la  dissidence 
d'opinions  qu'il  y  avait  entre  elle  et  ses 
amis;  car,  ayant  tout  appris  dans  les 
livres,  le  cœur  de  ceux  qui  l'entouraient 
lui  restait  d'ordinaire  fermé.  Elle  avait 
dùsiré  de  bonne  heure  se  faire  une  place 
dans  cette  république   des   lettres  qui 
était  alors  tout  en  France;  son   mari 
s'opposa  à  sa  vocation  littéraire,  et  plus 
tard    l'espèce   d'antipathie    qu'il  avait 
pour  les  fennnes  auteurs  faillit  entraver 
le  développement  de  sa  lille.  Soumise  à 
son  époux,  madame  Necker  s'était  donc 
contentée  de  tenir  un  cercle  littéraire  et 
d'écrire  des  lettres  qui  ne  ressemblaient 
(|ue  trop  à  des  feuillets  détachés  d'un 
livre.  Les   contemporains   nous  mon- 
trent la  mère   de  madame   de    Staël 
simple  de  caractère,  quoique  d'un  es- 
prit recherché,  digne  dans  ses  maniè- 
res, mais  d'une  dignité  abrupte  et  froi- 
de ,    qui  n'excluait  pas  une  sorte  de 
gaucherie ,  dont  le  monde  ne  la  guérit 
jamais  complètement.  Elle  n'était  peut- 
être  pas  née  telle,  elle  était  arrivée  là  à 
force  de  le  vouloir;  aussi  ce  qu'elle  dési- 
rait dans  sa  fille,  c'était  une  seconde 
édition  d'elle-même.  Elle  n'était  ni  assez 
intelligente,  ni  assez  indulgente  pour  te- 
nircompledeladiffér2ncedesnatures,et 
tandis  que  Necker  louait  ou  reprenait 
sa  Ulle  avec  un  doux   enjouement,  la 
mère  ne  sortait  pas  de  sa  rigide  sévérité. 


L'esprit  indépendant  de  madame  de 
Staël  échappa  sans  révolte  à  cette  in- 
fluence qui  s'imposait;  elle  se  réfugia 
dans  l'amour  de  son  père,  qui  fut  la 
passion  et  le  culte  de  sa  vie.  Tout  le 
monde  sait  que  lorsque  Necker  arriva 
au  ministère,  les  habitués  de  son  salon 
étaient  depuis  longtemps   accoutumés 
à  voir  sa  jeune  fille  assise  sur  un  ta- 
bouret de  bois,  près  de  sa  mère  qui  lui 
enjoignait  à  chaque  instant  de  se  tenir 
droite;  on  sait  également  que  Grimm, 
Thomas,  Gibbon,  Marmontel  etRaynal, 
commençaient  à  préférer  les  reparties 
vives  et  piquantes  de  la  jeune  tille  à  la 
conversation  compassée  de  sa  mère.  Du 
reste,  de  bonne  heure,  celle-ci,  désespé- 
rant de  pouvoir  former  à  son  image  la 
jeune  âme  dont  Dieu  l'avait  chargée , 
l'abandonna  presque  complètement,  et 
mademoiselle  Necker  s'éleva  seule.  Fut- 
ce  un  irrésistible  instinct,  fut-ce  le  mi- 
lieu dans  lequel  elle  vivait  qui  porta  à 
écrire  de  bonne  heure  l'enfant  qui  fut 
madame  deStaël  .^  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  dès  l'âge  de  onze  ans  mademoiselle 
Necker  composait,   selon  la  mode  du 
temps,  des  portraits  Qi  à^s  éloges.  A. 
quinze  elle  commenta  V Esprit  des  Lois; 
et   ceci  nous  semble  particulièrement 
digne  de  remarque,  Montesquieu  étant 
sans  contredit  l'écrivain  qui  a  eu  le  plus 
d'influence  sur  elle  dans  la  ligne  politi- 
que qu'elle  a  suivie.   Lorsque  Necker 
publia  son  fameux  Compte-rendu  (1781), 
elle  lui    adressa  une  lettre  anonyme , 
dont  son  père  eut   vite  reconnu  l'au- 
teur,   mais  qui ,   en  le  faisant  sourire 
en  plus  d'un  endroit,  dut  cependant  lui 
donner  une  haute  opinion  de  la  portée 
d'esprit  de  sa  fille.  Les  autres  essais 
de  mademoiselle  Necker  à  cette  époque 
n'offrent  rien  de  bien  remarquable;  tous 
sont  empreints  de  l'exagération  senti- 
mentale qui   distingue  la    période  du 
dix-huitième  siècle  qui  précéda  immédia- 
tement la  révolution ,  exagération  qu'on 
retrouve  partout,  dans  quelques  essais  de 
Napoléon   comme  dans   les  écrits  des 
honunes  les  plus  infimes  de  ce  temps. 

Cependant  à  vingt  ans  on  découvrait 
déjà  ce.que  serait  cette  jeune  fille,  et  un 
homme  assez  distingué,  ce  froid  Gui- 
bert,  pour  lequel  mourut  mademoiselle 
de  Lespinasse,  traçait,  sous  le  nom  de 
Zulmé  prêtresse  de  Delphes,  un  por- 
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trait  de  mademoiselle  Necker  dans  le- 
quel il  est  facile  de  reconnaître  l'es- 
quisse de  Corinne.  Ce  portrait  eut ,  nous 
n'en  doutons  pas,  une  grande  influence 
sur  le  développement  poétique  et  senti- 
mental de  la  jeune  enthousiaste  ;  il  y  avait 
déjà  assez  de  la  pythonisse  en  elle,  pour 
qu'elle  aspirât  à  monter  sur  le  trépied, 
une  fois  qu'elle  aurait  vu  chez  un  autre 
la  confiance  qu'elle  y  pouvait  atteindre. 

Les  Lettres  sur  Jean-Jacques  sont 
le  premier  ouvrage  par  lequel  made- 
moiselle Necker  ait  véritablement  pris 
rangdans  la  littérature;  c'estd'ellesqu'on 
peut  dater  sa  vie  d'écrivain.  Sans  doute 
ce  jugement  porté  sur  Rousseau  n'est  ni 
bien  complet  ni  bien  impartial ,  et  c'est 
plutôt  un  hymne  de  louange  qu'un  tra- 
vail decritiq'ue;  du  reste,  c'était  ainsi  que 
l'entendait  madame  de  Staël.  Rousseau 
fut  le  grand  initiateur  pour  cette  femme 
remarquable,  et  il  y  a  quelque  chose  de 
touchant  à  la  voir,  au  début  de  la  car- 
rière, saluer  ainsi  son  père  intellectuel  : 
«  Tous  les  écrits  futurs  de  madame  de 
Staël,  en  divers  genres,  dit  M.  Sainte- 
Beuve,  romans,  morale,  politique,  se 
trouvent  d'avance  présagés  dans  cette 
rapide  et  harmonieuse  louange  de 
Rousseau,  comme  une  grande  œuvre 
musicale  se  pose,  entière  déjà  de  pen- 
sée, dans  son  ouverture.  Le  succès  de 
ces  Lettres,  qui  répondaient  au  mou- 
vement sympathique  du  temps,  fut 
universel.  » 

Mademoiselle  Necker  avait  près  de 
vingt-deux  ans;  elle  semblait  n'avoir 
éprouvé  d'autre  passion  que  l'amour  de 
ses  parents,  lorsqu'à  la  veille  de  la  révo- 
lution ,  elle  épousa  un  gentilhomme  sué- 
dois, attaché  à  la  diplomatie,  le  baron 
de  Staël  -  Holstein ,  qui  fut  ensuite  le 
premier  ambassadeur  d'une  cour  royale 
accrédité  près  de  la  république  fran- 
çaise. Cette  union  ne  fut  pas  heu- 
reuse ;  et  les  deux  époux  étaient  sé- 
parés depuis  longtemps  lorsque  M.  de 
Staël  mourut  en  1802.  En  apprenant  la 
maladie  de  son  époux,  madame  de  Staël 
avait  volé  près  de  lui ,  fidèle  à  ce  noble 
instinct  de  son  cœur  qui  la  portait  non- 
seulement  à  remplir  tous  ses  devoirs  de 
famille  ,  mais  encore  à  se  dévouer. 

De  1787,  où  furent  com{K)sées  les 
lettres  sur  Rousseau,  à  1793,  madame 
de  Staël,  d'abord  mêlée  activement  au 


mouvement  politique,  et  ensuite  abîmée 
dans  la  contemplation  douloureuse  des 
malheurs  qui  accompagnèrent  notre 
révolution,  semble  n'avoir  pris  la  plume 
qu'une  seule  fois  :  ce  fut  pour  défendre 
Marie-Antoinette. 

Elle  entra  dans  la  vie  politique,  peu 
de  temps  après  le  9  thermidor,  par  les 
Réflexions  sur  la  paix  extérieure  et  in- 
térieure,  œuvre  remarquable,  à  quelque 
pointde vuequ'onse place,  etqui,  à  l'épo- 
que où  elle  parut,  fut  citée  par  Fox  dans  le 
parlementanglais,  etfitpresque  autantde 
sensation  de  l'autre  coté  du  détroit  qu'en 
France  même.  Mais,  quoi  qu'onen  aitdit, 
cette  brochure  n'était  guère  républi- 
caine au  fond  ;  et  si  l'auteur  s'y  mon- 
trait opposée  au  rétablissement  de  la 
monarchie  en  France,  c'était  parce 
qu'elle  croyait,  comme  elle  le  disait 
dès  179.5,  que  «  la  France  ne  pouvait 
«  arriver  à  la  monarchie  mixte  qu'en  pas- 
«  santpar  la  despotisme  militaire.  »  C'é- 
tait aussi  et  surtout  parce  qu'elle  crai- 
gnait que  la  France  ne  fut  forcée  de  re- 
traverser le  fleuve  de  sang  ;  mais  au 
fond,  dès  lors,  Montesquieu  l'a  emporté 
sur  Rousseau,  en  politique  ,  du  moins; 
madame  de  Staël  a  pour  idéal  la  cons- 
titution anglaise;  <i\\.Q  ^s,X.  doctrinaire , 
quoique  le  mot  ne  soit  pas  encore  in- 
venté. 

En  179.5  fut  publié  un  volume  de  mor- 
ceaux détachés ,  la  plupart  œuvres 
de  la  jeunesse  de  madame  de  Staël , 
parmi  lesquels  on  remarque  V Essai  sur 
les  fictions ,  qui,  dans  la  carrière  du 
roman,  semblait  présager  autre  chose, 
sinon  plus  encore  que  Delphine  et  Co- 
rinne; l'Épitre  au  malheur,  petit 
poème  écrit  sous  le  coup  même  de  la 
terreur;  deux  tragédies  et  une  comédie 
en  vers,  qui  tourne  fort  au  drame.  Re- 
marquons ici ,  pour  n'y  plus  revenir, 
que  tout  ce  que  madame  de  Staël  a  écrit 
en  vers  est  beaucoup  moins  poétique 
que  sa  prose. 

La  fille  (Je  Necker  adhéra  complè- 
tement à  la  constitution  de  Van  III ,  et 
elle  se  mêla,  sans  participer  à  ses  turpi- 
tudes, mais  enfin  elle  se  mêla  à  toute 
cette  vie  du  Directoire,  dont  la  fange 
dorée  lui  répugnait  moins  que  le  sang. 
Ce  fut  elle  qui ,  par  son  crédit ,  fit 
M.  de  Talieyrand  ministre  des  affaires 
étrangères. 


542 


STAEL-HOLSTEIJÎ 


L'UNIVERS. 


STAEL-ÏIOLSÏËIN 


Un  nouveau  livre  :  De  V Influence  des 
passions  sur  le  bonheur  des  individus 
et  des  nations,  parut  dans  les  premiers 
temps  du  régime  directorial.  La  pre- 
mière partie  seulement  fut  exécutée: 
mais  au  commencemeut  de  cette  pre- 
mière partie  se  trouvent  quelques  ré- 
flexions politiques,  qui  sans  doute  atti- 
rèrent le  sévère  jugement  que  M.  J.  Ché- 
nier  a  porté  sur  ce  livre,  et  que  des  per- 
sonnes,  très-éloignées  des  opinions  du 
célèbre  tribun,  trouvent  aujourd'hui 
excessif. 

Ce  titre  seul ,  De  La  littérature  con- 
sidérée dans  ses  rapports  avec  les  ins- 
titutions sociales,  annonce  un  ouvrage 
d'une  haute  importance.  Cette  impor- 
tance fut  vivement  sentie  dès  l'appa- 
rition; et  peut-être  aucun  livre,  le  Génie 
du  Christianisme,  qui  ne  parut  qu'un  an 
après,  excepté,  n'a  soulevé  une  aussi 
bruyante  polémique  que  celle  dont  ce 
beau  travail,  trop  oublié  depuis  ,  fut 
l'objet.  L'idée  mère  de  cet  ouvrage  est 
la  perfectibilité  indéfinie  du  genre  hu- 
main. «  Je  ne  pense  pas,  dit  madame  de 
«  Staël ,  que  ce  grand  œuvre  de  la  na- 
«  ture  morale  ait  jamais  été  abandonné  ; 
«  dans  les  périodes  lumineuses  comme 
«  dans  les  siècles  de  ténèbres ,  la  marche 
«  de  l'esprit  humain  n'a  point  été  in- 
«  terrompue.  »  Et  sur  cette  noble  et 
consolante  doctrine,  qu'on  trouve  en 
germe  dans  quelques  ouvrages  du  dix- 
septième  siècle  ,  mais  qu'il  avait  été  don- 
né à  Condorcet  de  formuler  nettement  la 
veille  de  sa  mort,  madame  de  Staël  a 
fait,  non  le  plus  brillant  de  ses  livres 
sans  doute,  mais  celui  de  tous  qui  peut- 
être  révèle  le  mieux  les  hautes  facultés 
philosophiques  et  morales  de  son  esprit. 
Le  tour  de  pensée  de  cet  ouvrage  est 
généralement  tout  viril;  parfois  pour- 
tant la  femme  y  apparaît,  gracieuse, 
belle  et  touchante  ,  par  exemple  dans  le 
chapitre  où,  s'occupautde  celles  de  ses 
sœurs  (|ui  se  livrent  à  la  littérature,  et 
leur  prédisant  le  malheur  §n  expiation 
de  la  gloire,  mad.une  de  Staël  dit, 
comme  pour  désarmer  à  l'avance  la  cri- 
ti(|ue  :  «  Ti'aspect  de  la  malveillance 
«  fait  trcmbbv  les  femmes,  queUpie  dis- 
«  tinguées  qu'elles  soient.  Courageuses 
"  dans  le  malheur,  elles  sont  timides 
«  contre  l'inimitié  :  la  pensée  les  exalte  , 
«  mais  leur  caractère  reste  faible  et  ti- 


«  mide.  La  plupart  des  femmes  aux- 
«  quelles  des  facultés  supérieures  ont 
«  inspiré  le  désir  de  la  renommée  , 
«  ressemblent  à  Herminie  revêtue  des 
«  armes  du  combat.  Les  guerriers  voient 
«  le  casque  ,  la  lance,  le  panache  étin- 
«  celant  ;  ils  croient  rencontrer  la  force , 
«  ils  attaquent  avec  violence  ;  et  dès 
«  les  premiers  coups  ils  atteignent  le 
«  cœur.  » 

Le  livre  de  r Influence  des  passions 
et  le  livre  (/e/aL«Y/era^«re  sont  les  œuvres 
capitales  de  madame  de  Staël  pendant 
l'époque  directoriale,  qui  forme  la 
deuxième  période  de  sa  vie.  Lorsqu'elle 
les  publia  ,  elle  avait  trente-quatre  ans  à 
peine,  mais  elle  sentait  venir  la  maturité 
de  l'âge  ,  et  elle  se  préparait  à  entrer 
dans  les  années  sévères  de  la  vie  avec 
une  véritable  douleur.  Jamais,  par  une 
faiblesse  toute  féminine,  celle  que  son 
génie  devait  mettre  à  couvert  des  at- 
teintes des  siècles,  ne  put  s'habituer  à 
l'idée  de  la  vieillesse. 

Nous  devons  nous  arrêter  à  la  fin  de 
cette  période  littéraire ,  bien  tranchée  , 
dans  la  vie  de  madame  de  Staël,  pour  re- 
chercher les  causes  de  la  longue  lutte  qu'il 
y  eut  entre  elle  et  Napoléon  ,  et  qui ,  il 
faut  bien  le  dire  ,  fut  sans  dignité  de 
part  et  d'autre.  Les  ennemis  de  madame 
de  Staël  ont  regardé  cette  animosité 
comme  le  résultat  fortuit  de  quelques 
entrevues  oi\  Napoléon ,  qui  n'aimait 
pas  la  distinction  littéraire  chez  les 
femmes  ,  répondit  d'une  façon  grossière 
aux  avances  trop  familières  peut- 
être  d'une  femme  qui,  se  sentant  reine 
elle  aussi ,  traitait  avec  le  maître  d'égal 
à  égal.  Madame  de  Staël  ,  de  son  côté  , 
a  exprimé  en  plusieurs  endroits  les  mo- 
tifs de  sa  haine;  le  Napoléon  qu'elle 
poursuit,  c'est  Robespierre  à  cheval, 
être  de  raison  qui  n'a  jamais  existé, 
surtout  selon  l'idée  que  n)adame  de  Staël 
se  faisait  de  Robespierre. 

Madame  de  Staël  avait  connu,  en 
Suisse,  vers  1794,  Benjamin  Constant; 
elle  avait ,  dans  V  Essai  sur  les  fictions, 
parlé ,  sous  le  titre  de  :  Esprit  des  reli- 
gions ,  de  l'ouvrage  sur  la  religion , 
"commencé  dès  lors  ,  mais  publié  seule- 
ment trente  ans  plus  tard.  Or,  à  l'épo- 
que du  18  brumaire.  Benjamin  Constant 
était  un  des  coryphées  du  Cercle  consti- 
tutionnel, ot  il  était  tout  à  fait  dansla 
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politique  protestante.  Madame  de  Staël 
était,  par  habitude,  par  penchant,  par 
esprit  de  famille,  dans  cette  politique 
protestante,  constitutionnelle  alors, 
libérale  depuis,  et  enfin  doctrinaire. 
Napoléon  haïssait  radicalement  et  d'ins- 
tinct ce  constit^itionalisme  ,  qui,  à  ses 
yeux,  n'était  qu'un  produitdeTidéologie, 
un  sentiment ,  une  notion  antifrançaise. 
Il  savait  déjà  que  dans  le  salon  de 
madame  de  Staël  on  s'occupait  beau- 
coup de  politique,  et  qu'au  nom  de  la 
liberté  on  y  attaquait  tous  ses  actes, 
lorsqu'en  1800,  se  rendant  à  Marengo 
et  passant  par  la  Suisse ,  le  jeune  consul 
eut  la  curiosité  de  voir  Necker.  Il  causa 
avec  lui ,  et  au  retour  on  l'entendit  dire 
qwe  ce  ministre  de  Louis  XVI  et  de  la 
révolution ,  dont  on  avait  tant  vanté 
l'esprit  supérieur,  n'était  rien  de  plus 
qu'un  régent  de  collège^  bien  lourd  et 
bien  boursoujlé.  Ce  dur  jugement  eût 
suffi,  h  défaut  d'autres  motifs,  pour  al- 
lumer la  haine  de  madamede  Staël,  qu'on 
n'a  jamais  vue  vengeresse  que  pourceuv 
qui  l'avaient  blessée  dans  son  père. 
L'opposition  de  son  salon  grossit  de 
jour  en  jour,  jusqu'à  celui  où  Benjamin 
Constant,  peut-être  sous  l'inspiration 
de  son  amie ,  prononça  au  tribunat 
le  fameu.K  discours  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, qui  le  lit  éliminer  de  ce  corps. 
Bonaparte  était  alors  tout-puissant  ;  le 
lendemain  de  l'élimination,  le  salon  de 
madame  de  Staël  fut  déserté  par  tous 
ceux  de  ses'liabitués  qui  s'étaient  rangés 
du  côté  du  pouvoir.  Talleyrand  des  pre- 
miers abandonna  la  maison  de  celle  qui 
avait  été  sa  bienfaitrice,  et ,  à  partir  de 
ce  moment,  il  la  poursuivit  de  ces  épi- 
grammes  acérées  qui  faisaient  le  tour 
de  l'Europe.  Madame  de  Staël  ne  tarda 
pas  à  être  mandée  par  Fouché  ;  et  le  mi- 
nistre de  la  police  lui  intima  l'ordre 
d'être  à  l'avenir  plus  réservée  dans  ses 
propos. 

L'inimitié  entre  ces  deux  âmes  supé- 
rieures ,  qui  ne  surent  jamais  se  com- 
prendre ,  fut  ouverte  et  patente  désor- 
mais. Madame  de  Staël  nous  apprend 
elle-même  qu'à  quelque  temps  de  là  ,  de- 
vant se  trouver  avec  Napoléon  "^à  une 
fête  ,  elle  s'attendait  à  quelque  scène,  et 
que ,  voulant  être  prête  à  tout  événe- 
ment, elle  avait  préparé  une  série  de 
répliques  tières  et   piquantes,   qu'elle 


avait  rédigées  par  écrit.  Tous  ces  pré- 
paratifs furent  vains ,  Bonaparte  n'a- 
dressa à  madame  de  Staël  que  des  pa- 
roles insi<,Miifiantes,  auxquelles  elle  fit 
des  réponses  également  banales. 

Cependant  Napoléon  a'vait  voulu  finir 
à  l'amiable  cette  petite  guerre.  Son 
frère  .foseph  avait  été  chiirgé  d'offrir 
à  madame  de  Staël  le  remboursement 
de  deux  millions  déposés  au  trésor  par 
Necker,  et  qu'elle  devait  considérer  com- 
me perdus  :  le  frère  du  maître  avait 
été  jusfju'à  dire  à  celle  dont  il  était  l'ami, 
qu'elle  n'avait  qu'à  demander  ce  qu'elle 
voudrait,  et  que  tout  lui  serait  accordé. 
IMadame  de  Staèl,  trop  fière  et  trop 
noble  pour  céder  à  des  considérations 
d'intérêt,  répondit  :  «  Il  ne  s'agit  pas 
«  de  ce  que  je  veux ,  mais  de  ce  que 
«  je  pense.  »  Et  elle  continua  d'e\[)ri- 
mer  hautement  cette  pensée ,  qui  fati- 
guait Napoléon  ,  et  lui  semblait  un  dan- 
ger. La  suite  de  tout  cela  forme  la  lutte, 
trop  inégale,  dont  nous  ne  pouvons  sui- 
vre ici  les  détails,  et  dans  laquelle  une 
femme  fut  mise  au  ban  de  l'Europe, 
comme  nn  ennemi  redoutable ,  par  celui 
qui  disposait  de  presque  toutes  les  for- 
ces de  l'Europe.  Pour  être  juste,  nous 
devons  dire  que  les  injures  dont  ma- 
dame de  Staël  poursuivit  Napoléon, 
l'inintelligente  appréciation  qu'elle  fit 
du  caractère  et  des  vues  du  grand 
homme,  n'eurent  pas  plus  de  noblesse 
(fue  les  persécutions  matérielles  de  ce- 
lui-ci. 

Pour  ne  pas  mêler  sans  cesse  la  poli- 
tique et  la  littérature ,  comme  elles  le 
furent  en  effet  dans  la  vie  de  madauie 
de  Staël ,  nous  devons  maintenant  ré- 
trograder jusqu'à  l'année  1803,  qui  ne 
vit,  à  proprement  parler,  que  le  com- 
mencen)ent  de  cette  longue  lutte.  Au 
livre  de  la  Littérature  succé<la  alors 
Delphine^  l'un  des  plus  beaux  romans 
qui  existent,  si  on  veut  le  juger  d'après 
cette  noble  idée  de  la  Bruyère  :  «  Quand 
ime  lecture  vous  élève  l'esprit  ,  et 
qu'elle  vous  inspire  des  sentiments 
nobles  et  courageux  ,  ne  cherchez  pas 
une  autre  règle  pour  juger  l'ouvrage; 
il  est  bon  et  fait  de  main  d'ouvrier;  » 
l'un  des  plus  défectueux  peut-être  ,  au 
point  de  vue  de  l'art,  mais  rempli  d'in- 
contestables beautés  ,  de  réelles  magni- 
ficences :  Delphine,  sœur  de  Clarisse 
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et  de  Julie  d'Étanges,  ne  leur  est  point 
inférieure  moralement.  Ou  reconnut 
dans  l'héroïne  madame  de  Staël  elle- 
même;  et  ce  jugement,  qui  fait  tant  d'hon- 
neur à  son  caractère ,  a  été  confirmé  par 
ses  ennemis  aussi  bien  que  par  ses  amis. 
Madame  Necker  de  Saussure,  le  plus 
aimable  et  le  plus  touchantde  ses  biogra- 
phes, dit  :  «  Corwiwe  est  l'idéal  de  ma- 
«  dame  de  Staël  ;  Delphine  en  est  la 
«  réalité  durant  sa  jeunesse.  »  Et,  après 
l'apparition  du  livre,  le  prince  de  Talley- 
rand,  qu'on  avait  cru  reconnaître  dans 
le  personnage  de  madame  de  Vernon , 
disait  :  «  Dans  ses  romans,  elle  nous  a 
«  déguisés  en  femmes,  elle  et  moi  ;  »  fai- 
sant ainsi  allusion  à  ce  que  les  ennemis 
de  madame  de  Staël  trouvaient  de  trop 
viril  dans  sa  personne. 

La  critique  se  déchaîna  avec  fureur 
contre  Delphine,  on  cria  à  l'immoralité, 
comme  on  l'a  fait  de  notre  temps  pour  les 
romans  d'une  femme  aussi  justement 
célèbre  ;  mais  madame  de  Staël  fut  vi- 
goureusement défendue,  et,  à  partir  de 
cette  publication  ,  elle  fut ,  avec  M.  de 
Chateaubriand ,  considérée  comme  le 
plus  grand  écrivain  de  la  France. 

C'est  à  ce  comble  de  gloire  que  ma- 
dame de  Staël  fut  frappée  du  coup  le 
plus  terrible  qui  la  pût  atteindre,  la 
mort  de  son  père  (  1804);  elle  en  fut  un 
moment  anéantie  ;  puis  voulant  se  vain- 
cre, elle  courut  en  Italie.  Revenue  à 
Coppet  en  1805,  elle  y  rapporta  tous 
les  matériaux  de  Corinne,  et  commençait 
à  travailler  à  son  roman-poème,  lorsque 
le  besoin  de  revoir  la  capitale,  cette  nos- 
talgie qui  fut  le  plus  grand  mal  de  son 
exil ,  et  qui  lui  ôta  peut-être  un  peu  de 
sa  dignité,  lui  fit  quitter  précipitamment 
Coppet  pour  se  rapprocher  de  Paris.  La 
police  impériale  l'en  exilait  à  quarajite 
lieues.  Elle  s'établit  successivement  à 
Auxerre,  à  Blois,  à  Saumur,  à  Rouen; 
non  contente  de  vivre  là  avec  quelques 
amis,  dont  le  dévouement  n'abandon- 
nait pas  son  malheur,  elle  essaya  de  s'y 
reformer  une  société,  qui  bieut(5t  lui 
parut  insipide  :  <-■  Le  pauvre  Schlegel 
«  se  meurt  d'ennui ,  écrivait-elle  de 
«  lloueii  ;  Benjamin  Constant  se  tire 
«  mieux  d'al'faire  avec  les  bêtes.  »  Plus 
tard  elle  écrit  d'Allemagne  :  «  Tout  ce 
«  que  je  vois  ici  est  meilleur  ,  plus  ins- 
«  trait ,  plus  éclairé  peut-être  que  la 


«  France;  mais  un  petit  morceau  de 
«  France  ferait  bien  mieux  mon  af- 
«  faire.  »  Mais  la  France,  pour  ma- 
dame de  Staël ,  c'était  Paris,  Paris  vu  à 
la  clarté  du  lustre  de  quelque  salon  : 
la  rue  du  Bac,  dont  vis-à-vis  du  lac 
Léman  elle  regrettait  le  ruisseau  ,  était 
pour  elle  la  véritable  patrie.  Les  épreuves 
de  Corinne  furent  corrigées  par  madame 
de  Staël  à  dix-huit  lieues  de  Paris.  Elle 
devait  ce  rapprochement  à  la  tolérance 
de  Fouché;  mais  ayant  eu  l'imprudence 
de  venir  secrètement  à  Paris ,  elle  se 
vit  rejetée  à  Coppet ,  avec  défense  d'en 
sortir  sans  une  autorisation  de  la  police 
française. 

Corinne  parut  en  1807;  et,  si  l'on 
en  croit  M.  Villemain,  le  succès  ins- 
tantané et  universel  de  ce  roman  porta 
ombrage  à  Napoléon  ,  à  tel  point  qu'il 
en  composa  lui-même  une  critique  qui 
fut  insérée  au  Moniteur. 

Pendantson  exil  loinde Paris  madame 
de  Staël  fit  plusieurs  voyages  en  Alle- 
magne. Elle  y  connut  Goethe  ,  Schiller, 
Werner,  Wieland  et  presque  tous  ces 
hommes  dont  elle  a  parlé ,  et  dont  les 
beaux  noms  forment  la  glorieuse  cou- 
ronne de  la  Germanie.  Au  retour ,  et 
encore  dans  l'exil ,  elle  écrivit  et  voulut 
publier,  en  1810 ,  son  beau  livre  de 
l'Allemagne.  La  censure  impériale  s'y 
opposa,  et  ce  livre,  qui  est  le  titre  de 
gloire  le  plus  populaire  et  le  plus  in- 
contesté de  madame  de  Staël,  fut 
supprimé;  l'édition  tout  entière  fut 
mise  au  pilon  :  l'ouvrage  ne  parut  qu'en 
1814. 

C'est  vers  1810  que,  ne  pouvant 
supporter  l'exil  de  Coppet,  où  l'enchaî- 
nait la  volonté  de  l'empereur ,  après 
avoir  vu  frapper  plusieurs  amis  dont 
le  plus  grand  tort  aux  yeux  du  gouver- 
nement français  était  leur  dévouement 
envers  elle ,  elle  résolut  de  fuir ,  et  de  se 
rendre  en  Angleterre,  en  passant  par 
la  Russie.  Il  est  facile  de  voir  ,  en  lisant 
le  récit  de  sa  fuite  romanesque,  que 
madame  de  Staël  en  était  venue  à  s'i- 
déaliser son  malheur,  en  s'exagérant  la 
persécution  dont  elle  était  victime  :  '«  Je 
«  suin  iOreate  de  l'exil,  »  s'était  elle 
écriée  maintes  fois.  Et  cette  terrible  idée 
était  devenue  une  réalité  pour  elle; 
elle  voyait  sans  cesse  les  Euménides 
sur  ses  traces,  et  loin  de  s'efforcer  de  les 
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apaiser  par  des  sacrifices,  elle  les  irri- 
tait sans  cesse  par  de  réelles  injures. 
Ainsi ,  en  Allemagne ,  en  Russie ,  en 
Suède,  en  Angleterre  ,  elle  fut  un  des 
plus  ardents  promoteurs  de  la  coalition  ; 
et  sa  haine  pour  Napoléon  l'empêcha 
de  voir  que  c'était  la  France  que  de 
jalouses  puissances  voulaient  frapper 
dans  la  personne  de  celui  qui  l'avait 
faite  trop  grande  au  gré  de  leurs  terreurs 
et  de  leurs  ambitions  égoïstes.  C'est  ici 
la  grande  faute  de  madame  de  Staël, 
et  on  a  le  droit  de  la  lui  reprocher 
en  voyant  tous  les  maux  que  la  res- 
tauration a  faits  à  la  France.  Mais  ces 
maux  il  ne  lui  fut  pas  donné  de  les  pré- 
voir; les  eût-elle  prévus,  peut-être  elle 
les  eût  acceptés  pour  avoir  cette  consti- 
tution anglaise ,  son  idéal  politique. 

Madame  de  Staël  revint  donc  en 
France  comme  la  famille  royale  exilée, 
à  la  suite  des  armées  étrangères;  et  ce 
fut  elle,,  nous  le  croyons  du  moins ,  qui 
donna  aux  cosaques  le  titre,  ridicule- 
ment faux,  de  chevaliers  de  la  race 
humaine.  Elle  avait  vu  Louis  XVIIl 
en  Angleterre;  celui-ci  lui  avait  agréa- 
blement parlé  de  ses  ouvrages,  elle 
s'écriait  avec  enthousiasme  :  «  Nous  au- 
«  rons  un  roi  très-favorable  à  la  litté- 
«  rature!  »  et  elle  prêta  l'appui  de  son 
nom  à  un  parti  qui  n'avait  en  réalité,  et 
malgréde  vaines  démonstrations,  qu'une 
popularité  très-contestée.  Plus  tard 
même,  elle  ne  suivit  pas  le  noble  exem- 
ple de  son  ami  Benjamin  Constant ,  et 
on  ne  la  vit  pas,  durant  les  cent  jours,  se 
rallier  à  Napoléon,  le  seul  et  véritable 
représentant  de  la  France  et  de  la  révo- 
lution. Mais  fort  peu  de  temps  après  la 
seconde  restauration ,  elle  se  retrouva 
dans  l'opposition ,  dans  l'opposition 
doctrinaire  :  la  fille  de  Necker  ne  pou- 
vait aller  plus  loin. 

Le  dernier  ouvrage  de  madame  de 
Staël,  les  Considérations  sur  la  révolu- 
tion, ne  fut  publié  qu'une  année  en- 
viron après  la  mort  de  l'auteur,  en  1818. 
Dans  cet  écrit ,  très-brillant  sans  doute 
et  admirable  pour  ceux  qui  sont  placés 
au  point  de  vue  de  l'auteur,  se  montre 
plus  que  partout  ailleurs  l'inintelligence 
de  notre  révolution.  Les  Dix  années 
d'exil  ne  sont  qu'un  long  factum  écrit 
contre  Napoléon  le  lendemain  de  sa 
chute ,  et  qui  ne  rappellent  que  trop  la 


fameuse  ode  que  Byron  a  depuis  expiée 
par  tant  de  beaux  vers  à  la  gloire  de  ce- 
lui que  cette  ode  voulait  Hétrir. 

Et  maintenant  rosumons  notre  juge- 
ment sur  madame  de  Staël  :  Comme  être 
moral  ,  son  tvpe  fut  des  plus  élevés  sans 
doute;  maisde  nombreuses  fautes  (nous 
ne  prétendons  pas  parler  ici  des  fautes 
attribuées  à  la  femme  )  l'éloignèrent  sou- 
vent de  l'idéal  qu'elle  poursuivait;  et 
nous  ne  croyons  pas  que  son  imagina- 
tion ait  suffi  à  lui  persuader  que  toute 
sa  vie  ait  été  sans  reproche.  Comme 
écrivain ,  elle  a  sa  place  marquée  aux 
premiers  rangs;  mais  rinfiuence  qu'elle 
exerça  sur  notre  littérature  nous  semble 
avoir  été,  comme  celle  qu'elle  eut  sur 
notre  politique,  assez  peu  française, 
assez  peu  dans  la  voie  de  notre  tradition. 
Pour  voir  les  défauts  des  innovations  ou 
plutôt  des  importations  du  romantisme 
français  ,  il  faut  l'étudier,  non  dans  ma- 
dame de  Staël  ou  dans  I\i.  de  Chateau- 
briand, ses  plus  illustres  représentants, 
mais  dans  cette  école  qui,  s'amoindrissant 
chaque  jour,  ne  cesse  pourtant  pas  de 
singer  leur  manière  et  de  les  appeler  ses 
maîtres.  Enfin,  en  politique,  la  ligne 
que  suivit  madame  de  Staël  nous  sem- 
ble, nous  l'avons  dit  déjà,  déplorable  et 
antifrançaise;  elle  ne  s'accorJe  avec 
aucun  dès  souvenirs  de  notre  histoire, 
pas  plus  monarchique  que  révolution- 
naire ,  et  s'il  fallait  absolument  la  rat- 
tacher à  quelque  chose,  ce  ne  pourrait 
être  qu'aux  sectes  politico-protestantes 
du  seizième  siècle  ,  que  l'affreux  mas- 
sacre de  la  Saint-Barthélémy  nous  a  ren- 
dues sacrées,  mais  qui ,  certainement,  si 
elles  eussent  triomphé,  auraient  amené 
le  démembrement  de  la  monarchie  et 
peut-être  la  ruine  de  la  nationalité  fran- 
çaise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  de  ma- 
dame de  Staël  doit  rester  grand,  parce 
que  son  âme  et  son  cœur,  véritablement 
grands  et  au-dessus  encore  de  son  intel- 
ligence peut-être  ,  restèrent  purs  au  mi- 
lieu de  tant  d'erreurs,  et  qu'elle  se  trompa 
de  bonne  foi.  Elle  fut  supérieure  à  ce 
qu'elle  a  laissé,  à  l'action  qu'elle  a  exer- 
cée .  et  d'ailleurs,  sauf  sa  haine  pour  Na- 
poléon ,  son  âme  fut  si  miséricordieuse, 
qu'elle  a  mérité  qu'il  lui  fût  beaucoup 
pardonné.  Enfin,  et  pour  tempérer  un 
jugement,  sévère  peut-être,  mais  que 
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nous  ne  croyons  que  juste  dans  un  ou- 
vrage où  il  s'agit,  non  d'une  simple 
biographie,  mais  bien  d'assigner  à  ma- 
dame de  Staël  sa  véritable  place  dans  l'his- 
toire de  France,  nous  terminerons  cette 
esquisse  en  lui  appliquant  ces  belles  pa- 
roles qu'elle-même  a  écrites  sur  Rous- 
seau :  «  Quand  on  trouve  dans  la  vie 
«  d'une  personne  des  mouvements  et  des 
«  actions  d'une  bonté  parfaite  ,  lorsque 
«  ses  écrits  respirent  les  sentiments  les 
«  plus  nobles  et  les  plus  vertueux  ,  lors- 
«  qu'elle  possède  un  langage  dont  cha- 
«  que  mot  porte  l'empreinte  de  la  vérité, 
«  on  lui  doit  de  chercher  le  secret  de 
«  ses  torts,  détenir  à  l'admiration  qu'elle 
«  avait  inspirée,  de  la  retirer  lentement.  » 

STAFFARDE(bataillede).  Depuis  long- 
temps le  duc  de  Savoie  entretenait  des 
liaisons  secrètes  avec  l'empereur  d'Alle- 
magne. Il  avait  conçu  l'espoir  de  surpren- 
dre l'armée  française  en  Italie  ;  mais 
Louis  XIV ,  après'  avoir  tenté  plusieurs 
négociations  infructueuses,  se  mit  ea 
mesure  de  le  prévenir  :  il  envoya  contre 
lui  le  maréchal  de  Catinat,  auquel  il 
donna  ordre  de  l'attaquer  partout  où  il 
le  rencontrerait. 

Catinat ,  ayant  appris  que  le  duc 
avait  pris  position  à  Villefranche,  décam- 
pa de  Cahours  le  17  août  1690,  se  porta 
sur  Saluées  par  une  marche  hardie  et 
savante,  s'empara  de  vive  force  de  cette 
place,  et  se  dirigea  vers  l'abbaye  de  Staf- 
farde  ,  où  les  ennemis  s'étaient  postés. 
Leur  armée  s'étendait  depuis  les  cassi- 
nes  qui  avoisinentles  marais  entretenus 
par  le  Pô,  jusqu'à  un  bois  qui  couvrait 
l'abbaye.  L'armée  française  se  mit  en 
mouvement  le  18  au  matin,  et  attaqua 
avec  impétuosité  laligne  desalliés;  celle- 
ci  résista  aux  premiers  efforts  des  as- 
saillants; mais  bientôt,  Catinat  ayant 
fait  avancer  une  partie  de  son  artillerie 
et  sa  réserve  d'infanterie,  ces  troupes  se 
précipitèrent  sur  les  retranchements  et 
les  cassines,  et  s'en  emparèrent  après  un 
combat  sanglant  et  opiniâtre.  Pendant 
ce  temps  la  cavalerie  exécutait  plusieurs 
cjiarges  brillantes  sur  les  deux  ailes,  et 
d'autres  corps  s'emparaient  des  marais, 
où  le  prince  Eugène  avait  placé  quelques 
bataillons  d'élite.  Ces  dernières  attaques, 
poussées  avec  vigueur  et  résolution,  dé- 
cidèrent la  victoire.  L'ennemi,  battu  sur 
tous  les  points ,  ne  songea  bientôt  plus 


qu'à  prendre  la  fuite ,  malgré  les  efforts 
du  duc  de  Savoie  et  du  prince  Eugène , 
qui  déployèrent  pendant  l'action  beau- 
coup de  courage  et  de  talent. 

Cette  bataille,  qui  dura  plus  de  quatre 
heures,  préluda  à  la  conquêtede  laSavoie. 
L'ennemi  y  perdit  quatre  mille  hommes, 
dix  bouches  à  feu ,  un  grand  nombre  de 
drapeaux  et  d'étendards  et  presque  tous 
ses  bagages.  La  perte  des  Français  ne 
s'éleva  pas  au  delà  de  mille'  hom- 
mes, dont  trois  cents  tués. 

SïEiNKEKQUE  (Bataille  de).  Le  roi 
en  quittant  l'armée  de  Flandre  ,  en 
1692,  l'avait  affaiblie  pour  envoyer  de 
forts  détachements  sur  d'autres  frontiè- 
res. Au  commencement  d'août  1692, 
le  maréchal  de  Luxembourg  vint  cam- 
per à  Steinkerque.  Le  pays  qui  le  sépa- 
rait de  Guillaume  III  était  couvert  de 
bois  et  coupé  par  des  défilés.  Ce  prince, 
qui  avait  été  rejoint  par  des  troupes 
nombreuses,  était  décidé  à  livrer  ba- 
taille; mais  il  hésitait  à  s'engager  sur 
un  terrain  aussi  désavantageux.  Il  s'a- 
perçut enfin  qu'un  secrétaire  de  l'élec- 
teur de  Bavière  donnait  avis  au  maréchal 
de  Luxembourg  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sait chez  les  alliés;  il  en  profita  pour 
dérober  sa  marche  au  maréchal ,  en 
contraignant  cet  homme,  le  pistolet 
sur  la  gorge,  à  lui  écrire  un  faux  avis  ;  et 
sur  cet  avis,  Luxembourg  prit  des  me- 
sures qui  devaient  le  faire  battre.  Son 
armée,  endormie,  fut  attaquée  à  la 
pointe  du  jour;  une  brigade  était  déjà 
mise  en  fuite,  et  le  maréchal  le  savait 
à  peine.  Sans  un  excès  de  diligence  et 
de  bravoure,  tout  était  perdu. 

«  Ce  n'était  pas  assez  ,  dit  Voltaire, 
d'être  grand  général,  il  fallait  avoir  des 
troupes  aguerries  capables  de  se  rallier; 
des  officiers  généraux  assez  habiles  pour 
rétablir  le  desordre,  et  qui  eussent  la 
bonne  volonté  de  le  faire,  car  un  seul 
officier  supérieur  qui  eût  voulu  profiter 
de  la  confusion  pour  faire  battre  son  gé- 
néral ,  le  pouvait  aisément  sans  se  com- 
promettre. 

«  Luxembourg  était  malade;  circons- 
tance funeste  dans  un  moment  qui  de- 
mande une  activité  nouvelle.  Le  danger 
lui  rendit  ses  forces;  il  fallait  des  pro- 
diges de  valeur  pour  n'être  pas  vaincu, 
et  il  en  fit.  Changer  de  terrain,  donner 
un  champ  de  bataille  à  son  armée  qui 
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n'en  avait  point,  rétablir  la  droite  tout 
en  désordre,  rallier  trois  fois  ses  troupes, 
charger  trois  fois  à  la  tête  de  la  maison 
du  roi  fut  l'ouvrage  de  moins  de  deux 
heures.  Il  avait  dans  son  armée  Philippe, 
duc  d'Orléans,  alors  duc  de  Chartres, 
depuis  régent  du  royaume,  petit-fils  de 
France,  qui  n'avait  pas  encore  quinze 
ans  :  il  ne  pouvait  être  utile  pour  un 
coup  décisif;  mais  c'était  beaucoup  pour 
animer  les  soldats,  qu'un  petit-lils  de 
France,  encore  enfant,  chargeant  avec  la 
maison  du  roi,  blessé  dans  le  combat,  et 
revenant  encore  à  la  charge  malgré  sa 
blessure. 

«  Le  prince  de  Conti  fut  le  premier  qui 
rétablit  le  désordre,  ralliant  des  briga- 
des, en  faisant  avancer  d'autres;  M.  le 
duc  faisait  la  même  manœuvre  sans 
avoir  besoin  d'émulation.  Le  duc  de 
Vendôme,  petit-ûls  de  Henri  IV,  était 
aussi  lieutenant  général  dans  cette  ar- 
mée; son  frère  le  grand  prieur  était  au- 
près de  lui. 

«  Il  fallut  que  tous  ces  princes  se  mis- 
sent à  la  tête  de  la  maison  du  roi  avec 
le  duc  de  Choiseul  pour  chasser  un  corps 
d'Anglais  qui  gardait  un  poste  avanta- 
geux dont  le  succès  de  la  bataille  dépen- 
dait. La  maison  du  roi  et  les  Anglais 
étaient  la  meilleure  troupe  qui  fût  dans 
le  monde  :  le  carnage  fut  grand;  les 
Français,  encouragés  par  cette  foule  de 
princes  et  de  jeunes  seigneurs  qui  com- 
battaient autour  du  général,  l'emportè- 
rent enfin.  Le  régiment  de  Champagne 
défit  les  gardes  anglaises  du  roi  Guil- 
laume, et  quand  les  Anglais  furent 
vaincus,  il  fallut  que  le  reste  cédât. 

n  Boufflers,  depuis  maréchal  de  France, 
accourut  dans  ce  moment  même  de 
quelques  lieues  du  champ  de  bataille 
avec  des  dragons ,  et  acheva  la  victoire. 
Le  roi  Guillaume,  ayant  perdu  environ 
sept  mille  hommes,  se  retira  avec  autant 
d'ordre  qu'il  avait  attaqué;  et  toujours 
vaincu,  mais  toujours  à  craindre,  il  tint 
encore  la  campagne.  La  victoire,  due  à 
la  valeur  de  tous  ces  jeunes  princes  et  de 
la  plus  llorissante  noblesse  du  royaume, 
fit  ta  la  cour,  à  Paris  et  dans  les  provin- 
ces un  effet  qu'aucune  bataille  gagnée 
n'avait  fait  encore  (*).  » 

Stenay,  ville  de  l'ancienne  Lorraine, 

(♦)  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XI T. 


aujourd'hui  l'un  des  chefs-lieux  de  canton 
du  département  de  la  Meuse.  C'était, 
sous  la  première  race  ,  une  des  résiden- 
ces des  rois  d'Austrasie;  elle  est  citée 
dans  les capitulairesdeCharlesle  Chauve 
sous  le  nom  û' Asteridum ;  plus  tard  elle 
porta  successivement  ceux  de  Sata- 
fiacuniet  de  Stanacum  ,  d'où  est  dérivé 
son  nom  moderne,  lille  était  fortifiée  et 
défendue  par  une  citadelle.  Le  vicomte 
de  Turenne  la  prit  pour  Honri  IV,  en 
1591.  Quelque  temps  après  elle  retomba 
au  pouvoir  des  ducs  de  Lorraine,  qui  la  *^ 
gardèrent  jusqu'à  l'époque  où  elle  fut  cé- 
dée à  la  France,  sous  Louis  XIII.  Louis 
XIV  la  donna  au  grand  Condé,  en  1648. 
Pendant  la  guerre  de  1650  elle  servit  de 
refuge  aux  princes  mécontents,  qui  en 
firent  leur  place  d'armes.  Quatre  ans 
après,  le  roi  l'assiégea,  la  prit,  et  en  rasa 
les  fortifications.  Elle  n'en  resta  pas 
moins  la  propriété  de  la  famille  de 
Condé,  qui  la  garda  jusqu'en  1791.  On  y 
compte  aujourd'hui  3,140  habitants. 

Steyer  (Armistice  de).  Vainqueur  à 
Hohenlinden  le  3  décembre  1800,  Mo- 
reau  continua,  dès  le  lendemain,  sa  mar- 
che agressive.  Tandis  que  le  général 
Lecourbe  ,  à  la  tête  de  l'aile  droite ,  s'a- 
vançait sur  Rosenheim ,  le  reste  de  l'ar- 
mée" couvrit  toute  la  rive  gauche  de 
rinn.  Les  Impériaux  étaient  trop  dès- 
organisés  pour  tenir  plus  longtemps  la 
campagne.  Six  jours  après  la  batiiille,  ' 
Lecourbe  surprit  à  JNeiibcurn,à  deux 
lienes  environ  de  Rosenheim,  le  passage 
de  la  rivière ,  que  les  émigrés  de  Condé , 
renforcés  de  quelques  bataillons  autri- 
chiens, essayèrent  vainement  de  défen- 
dre. Cette  troupe  fraîche  fit  un  quart  de 
conversion,  sa  gauche  en  arrière,  et 
offrit  le  combat  ;  mais  elle  fut  repliée 
sur  l'Alz  ,  et  sa  déroute  entraîna  l'ar- 
mée entière.  Les  Français  débordèrent 
alors  sur  tous  les  points  et,  pesant 
sur  la  gauche  de  l'ennemi ,  ils  enlevè- 
rent successivement  les  lignes  de  la 
Salza,  de  la  Traun,  de  l'Enns.  On 
était  à-vingt  lieues  devienne.  Un  ins- 
tant ,  le  prince  Charles ,  qui  était  venu 
remplacer  l'archiduc  Jean,  son  frère , 
avait  nourri  le  projet  de  concentrer  les 
débris  de  l'armée  impériale  entre  le 
Danube  et  la  Styrie,  d'attendre  quel- 
ques renforts,  puis  de  courir  les  chan- 
ces d'une  nouvelle  bataille  sous  les  murs 
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mêmes  de  la  capitale  ;  mais  il  comprit 
bientôt  qu'il  ii'y  avait  plus  de  ressources. 
Le  21 ,  les  corps  des  généraux  Lecourbe, 
Richcpanse  et  Grouchy,  se  disposaient 
à  marcher  sur  Steyer ,  où  commençait 
à  s'opérer  la  concentration  des  troupes 
autrichiennes,  lorsqu'un  parlementaire 
ennemi  se  présenta  aux  avant-postes. 
L'archiduc  annonçait  au  général  en 
chef  français  que  î'empereur  était  dé- 
cidé à  faire  la  paix  pour  son  compte, 
quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  disposi- 
tion de  ses  alliés.  Moreau  crut  devoir 
a  rrèter  sa  marche  victorieuse  et,  le  25,  fut 
signé  à  Steyer  un  armistice  qui  suspendait 
les  hostilités  dans  toute  l'Allemagne. 
L'armistice  de  Trévise,  signé  quelques 
jours  plus  tard,  et  bientôt  suivi  de  celui 
de  Foligno,  les  suspendit  également  en 
Italie.  Ce  furent  les  préludes  des  traités 
de  Lunéville  et  d'Amiens,  qui ,  après  huit 
ans  d'une  guerre  presque  générale,  don- 
nèrent enlin,  pour  près  de  quatre  années, 
la  paix  à  l'Europe. 

SxocKACH  (batailles  de).  Le  direc- 
toire, fatigué  de  la  lenteur  des  négo- 
ciations du  congrès  de  Rastadt,  donna 
au  général  Jourdan,  à  la  lin  de  février 
1799,  l'ordre  d'ouvrir  la  campagne.  En 
conséquence,  l'armée  fit  aussitôt  ses 
préparatifs,  et  pendant  la  nuit  du 
24  au  25  mars  le  général  en  chef 
forma  ses  troupes  en  trois  colonnes  : 
la  première,  commandée  par  le  géné- 
ral Férino,  devait,  se  dirigeant  sur 
Steisslingen,  tourner  l'aile  [gauche  de 
l'ennemi;  la  seconde  au  centre,  com- 
mandée par  le  général  Souham ,  devait 
prendre  le  chemin  d'Engen  à  Aach; 
la  troisième,  à  gauche,  aux  ordres  du 
général  GouvionSaint-Cyr,  avait  ordre  de 
marcher  sur  l'avant-garde  autrichienne 
par  le  chemin  de  Tuttlingen  à  Liebtin- 
gen.  La  direction  donnée  à  ces  trois  co- 
lonnes était  celle  de  Stockach. 

L'armée  française  s'ébranla  le  25,  à 
la  pointe  du  jour.  L'avant-garde",  com- 
mandée par  le  général  Soult,  attaqua 
avec  impétuosité  l'avant-garde  de  l'en- 
nemi, qu'elle  rejeta  en  désordre  jusqu'à 
l'extrémité  d'un  bois  situé  entre  Lieb- 
tingeu  et  Stockach. 

Ce  premier  succès  avait  ébranlé  le 
corps  de  bataille  du  général  IMeerfeld. 
Le  général  Saint-Cyr  vint  encore  ren- 
dre celte  attaque  plus  décisive.  Après 


avoir  poussé  les  corps  qui  lui  étaient  op- 
posés jusqu'à  Schwandorf,  sur  le  che- 
min de  Tuttlingen  à  Moëskirch ,  il 
abordaitdéjà  la  droite  de  l'ennemi ,  lors- 
que l'archiduc  Charles,  tirant  à  la  hâte 
des  troupes  fraîches  de  sa  gauche,  vint 
arrêter  ce  mouvement,  qui  allait  décider 
la  victoire.  Il  s'engagea  alors,  dans  le 
bois  occupé  par  les  Français,  l'un  des 
plus  furieux  combats  d'infanterie  qui 
eussent  encore  été  livrés  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre. 

Le  général  Saint-Cyr,  qui  était  par- 
venu à  la  pointe  de  l'aile  droite  des  en- 
nemis, avait  attiré  sur  lui  leur  principal 
effort.  Pensant  dès  lors  que  le  centre , 
affaibli ,  serait  enfoncé  par  les  deux  au- 
tres colonnes ,  il  se  maintint  dans  sa 
position;  ne  fut  repoussé  hors  du  bois 
qu'après  une  résistance  désespérée  ;  et 
cette  habile  et  courageuse  manœuvre 
aurait  eu  tout  le  succès  qu'on  devait  en 
attendre ,  si  les  colonnes  des  généraux 
Férino  et  Souham  avaient  abordé  l'en- 
nemi en  même  temps  que  la  colonne  de 
gauche.  Mais,  retardées  dans  leur  mar- 
che ,  elles  ne  purent  seconder  l'attaque 
de  cette  colonne  ni  celle  de  l'avant- 
garde,  et  la  journée. était  décidée  en  fa- 
veur des  Autrichiens  lorsqu'elles  furent 
en  mesure  d'agir. 

Pendant  ce  temps  le  général  Soult  re- 
doublait d'efforts  pour  déposter  de  nou- 
veau l'ennemi.  Le  prince  Charles ,  qui 
avait  réuni  ses  masses  contre  lui  sans 
pouvoir  l'enfoncer,  refusa  son  centre  et 
étendit  ses  ailes  dans  l'intention  de  l'en- 
velopper ,  masquant  son  mouvement  à 
la  faveur  des  bois  ;  mais  Soult,  qui  avait 
pénétré  le  dessein  de  son  adversaire, 
arrêta  son  offensive ,  se  replia  hors  des- 
bois ,  et  prit  une  nouvelle  position ,  ap- 
puyée à  la  réserve  de  cavalerie,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  plus  être  tourné ,  ni 
débordé. 

Cette  journée  fut  très-meurtrière  : 
on  se  battit  jusqu'à  la  nuit,  et  l'obscurité 
mit  seule  fin  au  combat.  L'armée  fran- 
çaise, qui  avait  eu  cinq  mille  hommes 
tués,  bivouaqua  sur  le  champde  bataille, 
qu'elle  conserva  toute  la  journée  du  len- 
demain sans  être  inquiétée  par  l'ennemi. 

—  Le  même  terrain  fut  témoin  d'un 
nouveau  combat  livré  par  l'armée  fran- 
çaise, le  3  mai  1800  ,  contre  les  troupes 
du  général  autrichien  Kray.  Le  général 
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Moveau,  commandant  Tarmée  du 
Rliin,  voulant  tromper  la  vigilance  de 
son  adversaire,  avait  ordonne  au  géné- 
ral Sainte-Suzanne  d'attaquer  vivement 
la  position  d'Offenbourg,  vis-à-vis  de 
Strasbourg.  Cette  fausse  attaque  réussit; 
Kray,  pensant  que  l'armée  française 
se  portait  sur  ce  point,  y  dirigea  la 
plus  grande  partie  de  ses  forces  ;  mais 
Sainte-Suzanne  repassant,  par  une  mar- 
cbe  cachée  et  rapide,  sur  la  rive  gauche 
par  Strasbourg,  avait  été  passer  plus 
haut  sur  la  rive  droite  par  le  pont  de 
Brissac,  où  déjà  se  trouvait  le  général 
Gouvion  Saint-Cyr.  Moreau  avait^ainsi 
réuni  tout  à  coup  son  armée ,  forte  de 
quatre-vingt  mille  hommes,  sur  un  point 
où  l'ennemi  ne  l'attendait  pas.  Son  in- 
tention était  de  forcer  la  gauche  des 
Autrichiens ,  de  lui  ôter  l'appui  du  lac 
de  Constance,  et  de  le  séparer,  par 
cette  manœuvre ,  du  corps  qu'il  avait 
dans  les  Grisons. 

Cependant  le  général  Kray  ayant 
reconnu  son  erreur  et  compris  tout  le 
danger  qui  le  menaçait ,  se  porta  à  mar- 
ches forcées  sur  Ëngen  et  Stockach, 
et  fit  une  diligence  telle,  qu'il  occupait 
ces  deux  positions  lorsque  les  Français  s'y 
présentèrent  le  3  mai. 

Stockach ,  défendu  par  douze  mille 
A  ntrichiens  commandés  par  le  prince  de 
"Vaudemont  et  par  une  nombreuse  ar- 
tillerie ,  fut  attaqué  par  les  divisions  Le- 
courbe,  Vandamme  et  Montrichard,  et 
par  la  cavalerie  du  général  Lorge.  I/en- 
nemi  fit  d'abord  bonne  contenance;  mais 
bientôt ,  débordé  sur  son  flanc  gauche 
par  le  général  Molitor  de  la  division 
Vandamme;  attaqué  de  front  par  le  gé- 
néral Montrichard,  menacé  d'être  tourné 
par  Lecourbe  et  Lorge,  il  s'enfuit  en  dé- 
sordre sur  Stockach,  où  les  Français  en- 
trèrent pêle-mêle  avec  lui.  Ils  le  poursui- 
virent même  aune  lieue  au  delà;  et  il  se 
dirigea  ensuitesurMoëskirch,  laissantau 
pouvoir  des  vainqueurs  des  magasins 
considérables ,  quelques  pièces  de  ca- 
non et  quatre  mille  prisonniers. 

Pendant  qu'on  enlevait  Stockach, 
Kray  occupait  Engen  avec  quarante-cinq 
mille  hommes.  Ce  village  et  les  positions 
qui  l'avoisinent  firent  une  vigou- 
reuse résistance,  et  ce  ne  fut  que  le  len- 
demain que  le  général  Moreau,  revenant 
à  la  charge  avec  une  partie  de  son  ar- 


mée ,  put  culbuter  l'ennemi  sur  tous  les 
points  et  le  forcer  à  prendre  la  fuite  : 
trois  mille  prisonniers,  sept  pièces  deçà-     i 
non  et  trois  drapeaux  furent  le  fruit  de    y 
cette  dernière  victoire. 

Stofflet  (Nicolas),  né  à  Lunéville  en 
1752,  servit  pendant  seize  ans  comme 
simple  soldat  dans  un  régiment  suisse  et 
était  garde-chasse  du  comte  de  Colbert- 
Maulevrier,  lorsque  éclata,  en  1793, 
l'insurrection  du  bas  Poitou.  Il  se  mit 
à  la  tête  de  soixante  forgerons  et  de 
plusieurs  paysans  de  Maulevrier,  alla 
rejoindre  Forêt  et  Cathelineau,  et  -_ 
s'empara  avec  eux  des  villes  de  Chollet  ^ 
et  de  Fontenay,  dont  il  fut  nommé 
commandant.  Il  contribua  ensuite  à  la 
prise  deSaumur,  prit  part  au  .combat  de 
Beaupréau ,  et ,  après  le  passage  de  la 
Loire,  reçut  le  titre  de  major  géné- 
ral et  de  commandant  du  haut  Poi- 
tou et  de  l'Anjou.  Plus  tard  il  se 
trouva  à  la  bataille  d'Entrames  et  à  la 
prise  de  Laval,  où  il  montra  un  grand 
courage.  A  l'affaire  sanglante  d'Aulrain, 
il  parut  un  moment  partager  la  terreur 
qui  s'était  emparée  de  sa  troupe  et  se 
laissa  entraîner  dans  la  fuite  ;  mais 
bientôt  honteux  de  cette  faiblesse,  il 
rallia  les  fuyards,  rejoignit  la  Roche- 
.Tacquelin  et  le  prince  de  Talmont  et 
contribua  puissamment  à  la  défaite  des 
troupes  républicaines.  Après  la  déroute 
du  Mans  et  la  désorganisation  de  l'ar- 
mée royale ,  il  repassa  la  Loire  et  re- 
vint dans  la  Vendée.  A  la  mort  de  la 
Roche-Jacquclin,  tué  au  combat  de 
Trémentine ,  il  prit  de  lui-même  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  d'An- 
jou, attaqua  Chollet  et  s'empara  de 
Mortagne.La  pacification  de  la  Jaunais, 
consentie  par  Charette  sans  son  aveu , 
éleva  entre  ces  deux  chefs  une  riva- 
lité qui  fut  fatale  à  leur  cause.  Enfin,  ne 
pouvant  résister  seul  aux  efforts  des  trou- 
pes républicaines,  Stofflet  conclut  à  son 
tour  une  convention,  qui  fut  signée  à 
St.-Florent,  le  2  mai  1795,  mais  qu'il 
viola  presque  aussitôt.  Il  reprit  en  effet  les 
armes  à  la  nouvelle  du  débarquement  des 
émigrés  à  Quiberon,  mais  n'eut  aucune 
partauxévénementsqui  eurent  lieu  alors. 
Lors  de  l'expédition  de  l'Ile-Dieu,  le 
comte  d'Artois  lui  remit  la  croix  de  St.- 
Louis  et  le  brevet  de  maréchal  de  camp  : 
ce  prince  conférait  en  même  temps  à  Cha- 
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rette  le  grade  de  lieutenant  général  et  le 
cordon  rouge  :  cette  inégalité  de  distinc- 
tions n'était  guère  propre  à  calmer  le 
ressentiment  de  Stofdet  ;  il  ne  tarda  pas 
à  le  manifester,  etcette  haine  nuisit  beau- 
coup aux  intérêts  de  la  cause  royale. 
Apres  avoir  tardé  longtemps  à  seconder 
son  rival  et  l'avoir  exposé,  par  sa  non- 
coopération  ,  à  une  défaite  sanglante,  il 
se  décida  enQn  à  prendre  les  armes  (jan- 
vier 1796);  mais  pendant  son  inaction, 
son  armée  s'était  presque  entièrement 
dissipée  :  à  peine  put-il  rassembler  qua- 
tre cents  hommes;  aussi  cherchait-il  à 
renouer  des  négociations  avec  les  géné- 
raux républicains,  lorsqu'il  fut  surpris 
dans  une  ferme  avec  deux  de  ses  aides 
de  camp.  Emmené  à  Angers ,  il  fut  tra- 
duit devant  une  commission  militaire, 
condamné  à  mort  et  fusillé  le  24  février 
1796. 

Stralsund  (Siège,  combats  et  prise 
de) .  Au  moment  oii  les  aigles  victorieu- 
ses de  Napoléon  s'avançaientdans  le  nord 
de  l'Allemagne  (1806)',  le  roi  de  Suède 
abandonnait  la  neutralité  qu'il  avait  gar- 
dée jusqu'alors,  et  se  liguait  avec  l'A  ngle- 
terre.  A  cette  nouvelle,  le  huitième  corps 
de  la  grande  armée,  commandé  par  le  ma- 
réchal Mortier,  reçut  l'ordre  d'occuper 
militairement  la  Poméranie  suédoise. 
Après  avoir  successivement  déposté  les 
troupes  qui  lui  étaient  opposées,  Mortier 
alla  mettre  le  blocus  devant  Stralsund , 
qui ,  dès  les  premiers  jours  de  février 
1807,  fut  étroitement  resserré. 

La  garnison,  forte  de  douze  mille  hom- 
mes et  maîtresse  de  la  mer,  tenta,  le 
12,  une  première  sortie,  dans  le  dessein 
d'enlever  une  batterie  que  les  Français 
avaient  construite  pour  battre  les  appro- 
ches delà  place.  Repoussée  avec  perte, 
elle  rentra  dans  la  ville,  sans  avoir  ob- 
tenu le  résultat  qu'elle  se  promettait. 

Le  feu  des  batteries  suédoises,  celui 
de  leurs  chaloupes  canonnières,  leurs 
incessantes  sorties,  ne  purent  ralentir 
les  travaux  des  assiégeants,  qui  s'avan- 
çaient avec  rapidité.  Déjà  dans  les  mois  de 
ifevricr  et  de  mars,  plusieurs  combats 
sanglanis,  mais  sans  résultat,  avaient 
I  eu  iieu  sous  les  murs  de  la  place,  et  tout 
faisait  espérer  qu'elle  ne  tarderait  pas  à 
^  rendre,  lorsque  la  subite  apparition 
d'une  nombreuse  flottille,  qui  opéra  sur 
plusieurs  points  de  la  côte  divers  débar- 


quements de  troupes,  vint  suspendre  les 
opérations  du  siège.  Le  maréchal  Mor- 
tier, instruit  de  cette  circonstance,  arrêta 
les  travaux  d'attaque  et  se  porta,  le  13 
avril,  sur  Stettin  pour  y  attirer  l'ennemi. 
Cette  marche  eut  un  plein  succès.  Le  cen- 
tre de  l'armée  suédoise  s'avança  impru- 
demment vers  Anclam  et  Deumin,  et  se 
porta  sur  Passewaick,  où  il  concentra  ses 
forces,  et  se  ût  battre  complètement,  le 
1 6 ,  devant  ce  village,  àBelling  et  à  Ferdi- 
nanshoff.  L'ennemi  sollicita  alors  un 
armistice,  qu'il  obtint  deux  jours  après. 

Pendant  ce  temps ,  le  corps  chargé  du 
siège  de  Stralsund  était  resté  en  obser- 
vation devant  la  place,  sous  le  comman- 
dement du  général  Grandjean. 

Le  22  août  1807,  le  maréchal  Brune , 
qui  venait  de  remplacer  Mortier  dans 
le  commandementde  l'armée,  se  présenta 
en  force  devant  Stralsund,  se  joignit 
au  corps  d'observation  du  général  Grand- 
jean, et  enfin,  après  cinq  jours  de  tran- 
chée ouverte,  la  place  se  rendit  le  26  août 
1807. 

Strasbourg,  Jrgentoratum,  an- 
cienne ville  libre  de  l'Alsace,  aujourd'hui 
chef-lieu  du  département  du  Bas-Rhin  ; 
population  49,712  habitants. 

L'origine  de  Strasbourg  est  fort  an- 
cienne :  on  la  fait  remonter  au  temps  des 
Romains,  et  l'on  croit  qu'elle  fut  cons- 
truite sur  l'emplacement  de  l'undescin- 
quanteforts  élevés  sur  le  Rhin  par  Dru- 
sus,  beau-flls  d'Auguste.  Elle  souffrit 
beaucoup  des  invasions  des  barbares, 
dans  les  premières  années  du  cinquième 
siècle,  et  fut  alors  dévastée  par  les  Van- 
dales ,  les  Alains ,  les  Suèves  et  les  Bour- 
guignons; elle  le  fut  encore  en  455,  par 
Attila,  et  en  495  par  les  Alemans.  YA\e 
passa  au  pouvoir  des  rois  francs ,  en  496, 
après  la  victoire  de  Clovis  sur  les  Alle- 
mands; mais  ce  n'était  plus  alors  qu'un 
monceau  de  ruines,  état  de  choses  qui 
subsista  jusqu'au  commencement  du 
sixième  siècle.  On  y  éleva  alors  un  fort, 
qui  fut  appelé  Strateburgum ,  et  qui  fut 
l'origine  de  la  ville  actuelle.  Versle  milieu 
du  neuvième  siècle,  cette  ville  passa  sous 
l'autorité  des  rois  et  empereurs  d'Alle- 
magne, auxquels  elle  resta  soumise  jus- 
que vers  l'année  1254.  Profitant  alors  des 
troubles  qui  agitaient  l'Empire,  elle  se- 
coua le  joug,  se  donna  les  mêmes 
droits  que  les  États  et  villes  libres  de 
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rAlIemagne  ;  et  elle  conserva  son  indé- 
pendance jusqu'en  1681,  époque  où 
Louis  XIV  la  réunit  à  la  France. 

Strasbourg  est  la  patrie  de  Guttem- 
berg,  l'un  des  inventeurs  de  rimprime- 
rie;  de  l'ingénieur  militaire  Specklin; 
des  poètes  Andrieux  et  Desmahys; 
des  généraux  Rellermann  et  Kléber; 
des  peintres  Bauer  et  Weyier  ;  des  philo- 
logues!. Scheffer,Brunck,Scli\veighœu- 
ser,  J.-J.  Oberlin;  des  naturalistes  Ra- 
niond   et  Hermann,  etc. 

Strasbourg  (Monnaies  de) .  La  premiè- 
re monnaie  strasbourgeoise  connue  n'est 
pas  antérieure  à  la  période  mérovingien- 
ne, et  c'est  à  tort  que  certains  antiquai- 
res ont  voulu  donner  à  cette  localité  des 
monnaies  romaines  contemporaines  de 
Constantin  et  de  ses  successeurs,  où  on 
lit  s.  A  R.  ;  p.  A  R,  etc.  Ces  sigles  ne  signi- 
fient pas,  comme  ils  le  prétendent,  signa- 
tum  k'&geyitorati;  percussum  Angento- 
rati,  mais  bien  slgnatum  elvercussum 
Anelatis  ;  Arles  ,  Trêves  et  Lyon  étaient 
les  seules  villes  de  la  Gaule  ou  l'on  bat- 
tît monnaie  pendant  la  période  romaine. 

La  seule  piècemérovingiennede Stras- 
bourg qui  soit  incontestable  porte  pour 
légendes ,  au  droit ,  argentina  civitas 
autourd'une  tête  diadémée,  et,  au  revers, 
un  nom  de  monétaire  avec  les  deux  si- 
gles A,R  cantonnant  une  croix  ;  c'est  un 
triens.  On  donne  encore  à  Strasbourg 
d'autres  triens  sur  lesquels  on  lit  tan- 
tôt :  sTRAfoiBORD;  tantôt  :  stradi- 
BVG,  ou  :  STATBOR  ,  autour  d'une  tête 
informe;  et  tccnipoch  ou  cosrvbet, 
autour  d'un  personnage  très-grossière- 
ment figuré.  Ces  lectures  et  ces  attri- 
butions sont  fort  incertaines. 

Voici  la  description  de  quelques  deniers 
carlovingiens  sur  l'attribution  desquelson 
ne  peutconcevoir  aucun  doute  :  1"caro| 
Lvs,  en  deux  lignes,  dans  le  champ;  15]. 
—  STHATBVRG  autour  d'uuc  croix.  Cette 
pièce  de  Charlemagne  a  été  fabriquée 
avant  l'avènement  de  ce  prince  à  l'empire. 
2"  HLVDOVVicvsiMPautourd'unecroix; 
r).— STRA|  TBVRGlcYS,  en  trois  lignes, 
(Jans  le  champ.  3°  Autre  presque  sem- 
blable ,  mais  avec  la  légende  argentiI 
NACYTAS,  en  deux  lignes  seulement. 
4°  Autre  avec  le  buste  du  roi;  au  re- 
vers un  portrait  symbolisant  la  ville , 
et  pour  légende  strazbovr  {Louis  le 
Débonnaire.  )  —  5°  hlotareivs  rex 


autour  d'une  croix;  strazbIcivita  en 
deux  lignes,  dans  le  champ  {Lothalre 
roi  de  Lorraine).  6°  karolvs  pivs 
rex;  15).— argentiInacivita  en  deux 
lignes  dans  le  champ  {Charles le  Simple.) 
L'histoire  monétaire  de  Strasbourg 
nous  révèle  du  temps  de  Charles  le 
Chauve  un  fait  de  la  plus  haute  impor- 
tance; c'est  que  ce  prince  accorda  à 
l'évêque  de  cette  ville  le  droit  de  battre 
monnaie.  Cependantjusqu'en  I'année974, 
où  ce  privilège  fut  de  nouveau  accordé 
à  l'église  de  Strasbourg  par  l'empereur 
Otton ,  les  évéques  ne  le  firent  point 
constater  sur  leurs  monnaies.  Ce  fut  seu- 
lement à  partir  de  cette  dernière  épo- 
que qu'ils  commencèrent  à  placer  leur 
nom  sur  leurs  deniers.  Nous  décrivons 
ici  quelques  pièces  antérieures  à  cette 
époque  et  contemporaines  des  empereurs 
Henri  I"  et  Otton.  V  f  hnricvs  rex 
autour  d'une  croix  :  15].  —  dans  le  chanp  : 

R 
ARGENTI 
NACIVITS 

S 

2°  HENicvs  REX  autour  d'une  couron- 
ne; 15).  —  dans  le  champ,  dans  une  croix  : 

A 

B 

TIGNA 

E 

N 

3°  Même  légende  autour  d'unetête  royale; 
15].  —  même  légende  cantonnée  de  quatre 
fleurs  de  lis.  4°  Autre  cantdtinée  au  re- 
vers de  quatre  petites  tours,  emblèmes 
de  la  ville.  5°  t  otto  rex  pacificvs  ; 
tête  tournée  à  gauche  ;  15).  —  argentna 
civit;  temple.  6°  f  otto  imp.  avg.  ; 
tête  tournée  à  gauche;  p^.  —  type  analo- 
gue. On  trouve  des  pièces  avec  le  même 
type  et  le  nom  de  l'évêque  Jrchambaud, 
celui  à  qui  Otton  accorda  de  nouve.iu  le 
droit  de  battre  monnaie  (965-990): 
otto;  tête  tournée  à  gauche;  9r. — erk... 
BL.  Les  successeurs  de  ce  prélat,  fVide' 
7-o//( 979-997)  et  Garnier  (lOOt-1028) 
suivirent  son  exemple,  et  joignirent  leur 
nom  à  celui  de  l'empereur;  quelquefois 
cependant  le  nom  de  l'évêque  paraît  seul 
dès  le  temps  de  Widerolf. 

Les  monnaies  frappées  à  Strasbourg 
pendant  le  onzième  siècle  n'ont  pas  été 
retrouvées.  On  en  connaît  quelques-unes 
du  douzième  qui  sont  anonymes  ;  elles 
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sont  tout  à  fait  conçues  dans  le  sys- 
tème  allemand  ;   voici  la    description 

de  quelques-unes  :  1"  f  OA oixovo; 

prélat  ayant  la  tête  nue,  bénissant 
d'une  main  et  tenant  de  l'autre  une 
crosse  ;  i}).  —  espèce  de  légende  ana- 
logue ;  dans  le  champ  une  église  sur  la- 
quelle est  placée  une  fleur  de  lis.  2°  Au- 
tre avec  une  tour.  Nous  devons  dire 
pourtant  que  ces  pièces  peuvent  aussi  ap- 
partenir à  Spire  ;  car  sur  une  monnaie  à 
peu  près  semblable  qui  porte  pour  types 
ime  Heur  de  lis  et  un  évêque,  on  lit  : 
SPIRENSEPG.  Strasbourg  avait  pour  ar- 
mes une  fleur  de  lis,  sans  doute  en  l'hon- 
neur de  la  Vierge,  sa  patronne  ;  c'est  cette 
seule  circonstance  qui  a  fait  donner  ces 
pièces  à  Strasbourg. 

Les  pièces  strasbourgeoises  du  trei- 
zième siècle,  d'une  attribution  incontes- 
table, sont  très-peu  nombreuses;  on  y 
voit  d'un  côté  une  église  avec  la  légende 
aegenina;  de  l'autre  un  évêque  portant 
une  crosse  et  un  livre ,  avec  le  mot  epis- 
copvs.  On  a  encore  une  autre  pièce  à 
peu  près  semblable,  anépigraphe  d'un 
côté  -,  portant  de  l'autre  le  nom  de  l'évê- 
que  Henri,  henricvs.  Elle  appartient 
à  Henri  P'  ou  Henri  II,  c'est-à-dire  à  la 
lin  du  douzième  siècle  ou  au  commence- 
ment du  treizième. 

Cette  époque  vit  s'ouvrir  pour  Stras- 
bourg une  nouvelle  ère  monétaire;  les 
légendes  disparurenttout  à  fait,  les  flans 
despièces  devinrent  de  plus  enplus  min- 
ces ,  et  représentèrent  d'un  côté  un  por- 
tail ou  une  église,  souvent  surmontés 
d'une  couronne  impériale  ou  d'un  agneau 
pascal ,  et  de  l'autre  le  buste  de  l'évêque , 
tantôt  tête  nue,  tantôt  mitre.  Quelques- 
unes  portent  un  ange  tenant  une 
croix,  etc. 

L'atelier  monétaire  de  Strasbourg 
était  alors  fort  actif;  les  monnayeurs  em- 
ployés par  l'évêque  jouissaient  de  privilè- 
ges fort  étendus  et  prenaient  le  titre  d'Eid- 
genossen  ,  c'est-à-dire  liéspar  serment. 
Ce  fut  cependant  durant  cette  période 
monétaire  florissante  que  les  bourgeois 
commencèrent  à  s'émanciper  et  obtin- 
rent des  évêques  le  droit  de  battre  mon- 
naie pour  leur  propre  compte.  Le  prélat 
qui  occupait  le  siège  épiscopal  en  129S 
leur  loua  ce  droit  pour  dix  ans.  Huit  ans 
après,  un  autre  évêque  prolongea  ce  bail 
pour  six  annéeSj  moyennant  cent  cin- 


quante marcs  d'argent  que  lui  payèrent 
les  bourgeois.  Ce  marché  a  cela  de  singu- 
lier, que  la  ville  s'était  associée  ,  pour  le 
conclure,  avec  quatre  gentilshommes  de 
Strasbourg.  Une  convention  semblable 
eut  encore  lieu  en  1 334;  et,  enfin,  en  1422, 
l'évêque  céda  pour  toujours  son  privilège 
aux  bourgeois.  Cependant  on  trouve  en- 
core après  cette  époque  un  certain  nom- 
bre de  monnaies  épiscopales;  c'est  que 
sans  doute  l'évêque  s'était  réservé  le  droit 
de  battre  monnaie  lui-même,  droit  qu'il 
pouvaitd'ailleursexercer  dans  les  autres 
villes  de  son  domaine,  comme,  par  exem- 
ple, à  Lure  et  à  Murbach  (Voy.  ces  noms). 

Propriétaires  de  la  monnaie,  les  bour- 
geois ne  frappèrent  cependant  d'abord 
que  des  pièces  d'argent,  et  ce  fut  seu- 
lement en  1508  qu'ils  obtinrent  de  l'em- 
pereur l'autorisation  de  frapper  de  la 
monnaie  d'or.  Lorsque  l'évêque  leur  céda 
pour  quatre  ans  son  droit,  en  1334,  ils 
conclurent  avec  les  villes  voisines  de  l\x- 
guenau,  de  Schelestat,  d'Ensisheim  et 
de  Rosheim,  un  traité  par  lequel  ils  s'en- 
gageaient à  frapper  à  frais  et  à  profits 
communs,  pendant  deux  ans,  desdeniers 
marqués,  soit  d'une  fleur  de  lis,  soit  d'un 
ange.  Ces  deniers  nous  sont  parvenus  en 
assez  grand  nombre.  Ce  sont  des  pièces 
bractéates,  c'est-à-dire  fort  minces,  frap- 
pées d'un  seul  côté  et  de  telle  manière 
que  le  relief  du  droit  paraît  en  creux  sur 
le  revers.  Il  y  a  aussi  des  bractéates 
qui  portent  les  armes  de  Strasbourg, 
c'est-à-dire  un  écu  chargé  d'une  bande 
et  diapré;  celles  qui  sont  parvenues 
jusqu'à  nous  présentent  à  peu  près  tou- 
tes le  même  aspect  et  ne  diffèrent  les 
unesdes  autres  que  par  quelques  marques, 
telles  que  des  lettres  ou  de  petits  écus- 
sons  sur  lesquels  la  fleur  de  lis  est  entée. 

Nous  ignorons  à  quelle  époque  on  cessa, 
de  fabriquer  ces  monnaies  pour  revenir 
à  l'ancienne  méthode.  Ce  dut  être  à  la 
fin  du  quinzième  siècle,  au  plus  tard. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  pièces  les  plus  an- 
ciennes de  Strasbourg,  après  les  brac-' 
téates  ,  ne  remontent  qu'à  cette  époque. 
La  fleur  de  lis  au  droit,  l'écu  de  la  ville 
ou  une  croix  au  rerers,  sont  les  types 
qu'on  y  remarque.  Nous  ne  nous  per- 
drons pas  dans  la  description  de  ces 
nombreuses  espèces  ;  il  nous  suffira  de 
dire  qu'après  la  réunion  de  Strasbourg 
à  la  France,  le  type  de  la  fleur  de  lis 
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resta  sur  les  monnaies  frappées  dans  cette 
ville,  et  qu'on  rencontre  des  écus  pré- 
sentant d'un  côté  ce  vieux  type,  de  l'au- 
tre les  armes  de  France  ou  les  L  croi- 
sées de  Louis  XIV.  On  y  lit  en  légende 

MONETA  NOVA  ARGENTINENSIS.  Cette 

légende  se  retrouve  même  sur  les  écus 
à  l'efligie  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  ; 
il  en  existe  de  1716. 

Le  type  des  monnaies  d'or  de  Stras- 
bourg différait  essentiellement  du  type 
des  monnaies  d'argent  ;  on  y  voit  d'un 
coté  la  boule  impériale  surmontée  d'une 
croix,  et  la  Vierge  les  bras  étendus,  te- 
nant l'enfant  Jésus  sur  ses  genoux  ;  d'au- 
tres montrent  les  armes  de  la  cité ,  sou- 
tenues par  des  lions  et  timbrées  d'un 
casque  d'où  pendent  des  lambrequins. 
On  y  lit  différentes  légendes,  telles  que: 

AVREVS  VRBIS  ARGENTININE    NVS  {71U- 

mus);  ^^•.  —  vrbemvibgotvamserva, 
ou  VRBEM  CHRISTETVAM,  etc;  un  petit 
écusson  coupe  la  légende.  D'autres  piè- 
ces moins  anciennes  portent  au  droit  : 

GLORIA  IN  EXCELSIS  DEO  aU-dcSSUS  dU 

type;  et  au  revers,  dans  un  cartouche  qui 
occupe  le  champ  : 

DVCATVS 

REIPVBLIGAE 

ARGENTI 

NENSIS 

C'est  le  système  allemand,  il  n'est  pas 
besoin  de  le  dire,  que  Strasbourg  avait 
adopté. 

Aujourd'hui  l'hôtel  des  monnaies  de 
cette  ville  est  encore  un  des  plus  occu- 
pés de  la  France;  il  a  pour  lettre  distinc- 
tive  un  W. 

Stromboli  (bataille  de).  Voy.    Au- 

GUSTA. 

Strozzî  (  Léon  ) ,  l'un  des  grands  hom- 
mes de  mer  du  seizième  siècle ,  naquit  à 
Florence  en  1515,  entra  dans  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  se  distingua 
d'abord  contre  les  Turcs,  et  était  par- 
venu aux  premiers  grades  de  la  marine 
de  son  ordre,  lorsqu'il  apprit  la  mort  de 
son  père,  qui  s'était  tué  dans  sa  prison, 
pour  se  soustraire  à  la  vengeance  deCos- 
me  de  Médicis,  l'oppresseur  de  sa  patrie. 
Léonjuradele  venger,  et,  quittant  l'ordre 
deiNIalte,  il  vint  s'engager  au  service  de  la 
France,  qui ,  par  ses  prétentions  sur  l'I- 
talie, semblait  être  la  seule  puissance 
capable  d'abaisser  un  jour  l'orgueil  des 
nouveauxducsdeFlorence.il  fut  aussitôt 


nommé  chef  d'escadre,  et  chargé  d'une 
mission  toute  pacilique  auprès  de  Soli- 
man II.  Il  conduisit,  en  1547  ,  vingt  ga- 
lères sur  les  côtes  de  l'Ecosse  pour  pro- 
téger Marie  Stuart  contre  Elisabeth ,  et 
repaSsa  la  mer  à  travers  une  flotte  an- 
glaise, emmenant  avec  lui  un  riche  butin 
et  un  grand  nombre  de  prisonniers.  Au 
retour  d'une  nouvelle  expédition,  dont 
ilfutchargécontrel'Espagneetqui  n'eut 
aucun  résultat  important,  il  fut  disgra- 
cié, se  rendit  à  Malte,  y  fut  mal  ac- 
cueilli par  le  grand  maître,  et  se  mita  faire 
la  course  pour  son  compte,  attaquant 
les  infidèles,  quelquefois  les  chrétiens , 
et  battant  tous  ceux  qu'il  attaquait. 
Il  eut  bientôt  à  choisir  entre  le  service 
de  l'Empire,  de  la  France  ou  de  IMalte. 
11  se  décida  pour  la  France,  qui  venait 
(1554)  de  recommencer  la  guerre  en 
Flandre  et  en  Italie;  reprit  le  comman- 
dement des  galères  stationnées  à  Port- 
Ercole  ,  et  alla  investir  le  fort  de  Scar- 
lino,dansla  principauté  de  Piombino. 
Il  y  fut  blessé  mortellement,  et  rendit 
le  dernier  soupir  à  Castiglione  délia  Pes- 
caia,  en  1554. 

Pierre Strozzi,  son  frère  aîné,  vou- 
lut aussi  venger  la  mort  de  son  père, 
et  donner  à  la  liberté  de  sa  patrie  l'appui 
de  la  France  ;  il  entra  dans  l'armée 
française,  assista  au  siège  de  Luxem- 
bourg (1543),  fut  battu  l'année  suivante 
à  la  Mirandole,^  servit  sous  l'amiral 
Annebauit  en  1545,  puis  fut  créé  géné- 
ral des  galères.  Cependant  ces  succès  et 
cet  avancement  rapide  ne  pouvaient 
lui  faire  oublier  le  principal  but  de  tous 
ses  travaux,  la  vengeance;  enfin,  il  fut 
envoyé  en  1554  au  secours  de  Sienne, 
que  Cosme  P""  assiégeait;  mais  il  fut  dé- 
fait près  de  Lucignano,  et  fut  forcé 
de  revenir  en  France  en  1555.  Il  alla. 
deux  ans  plus  tard,  prendre  lecomm;uî- 
dement  de  l'armée  du  pape  Paul  IV,  obtint 
quelques  avantages  qui  ne  l'approchèrent 
pas  du  but  de  tous  ses  efforts ,  et  fut 
tué  au  siège  deThionville  en  1558. 

Philippe  Strozzî  ,  fils  du  précédent, 
né  à  Venise  en  1541,  fut  amené  en 
France  dès  l'année  suivante,  et  placé, 
comme  enfant  d'honneur,  auprès  du 
dauphin,  depuisFrançois  II.  Il  s'enfuit  de 
la  cour  à  l'âge  de  15  ans,  pour  se  rendre 
à  l'armée  du  Piémont,  où  il  ne  tarda  pas 
à  signaler  sa  valeur.  A  son  retour  il  fut 
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nommé  capitaine  -,  se  fit  ensuite  remar- 
quer aux  sièges  de  Calais  et  de  Guines, 
sous  le  duc  de  Guise;  fut  nommé,  en 
1563  ,  colonel  des  gardes-françaises,  et, 
en  156(S,  après  la  mort  de  Dandelot(*), 
colonel  général  de  l'infanterie;  mais  il  dut 
par  la  suite  se  démettre  de  cette  charge, 
lorsque  le  roi  voulut  en  gratifier  le  duc 
d'Épernon.  Il  fit  des  merveilles  au  com- 
bat de  la  Roche- Abeille,  à  la  bataille  de 
Moncontour  et  au  siège  de  la  Rochelle. 
Chargé,  en  1581,  du  commandement  de 
la  flotte  destinée  à  soutenir  les  préten- 
tions de  don  Antoine  a  la  couronne  de 
Portugal,  il  attaqua  les  Espagnols  non 
loin  des  Aç.ores;  mais  vaincu,  par  la 
faute  de  don  Antoine,  qui  avait  entravé 
ses  dispositions,  il  tomba  entre  les 
mains  de  l'amiral  espagnol ,  Alvarez  de 
Sainte-Croix,  qui  le  fit  jeter  à  la  mer  avec 
une  insigne  lâcheté  (1582). 

Stuba  (Département  de  la),  réuni  à  la 
France,  en  1802,  avec  les  autres  dépar- 
tements formés  dans  le  Piémont.  Ses  bor- 
nes étaient,  au  nord,  les  départements  du 
Pô  et  de  Marengo ,  à  l'ouest  et  au  sud 
les  Alpes,  qui  le  séparaient  des  départe- 
ments des  Basses- Alpes  et  des  Alpes-Ma- 
ritimes, à  l'est  le  département  de  Mon- 
tenotte.  Il  avait  pour  chef-lieu  Coni  et 
pour  sous- préfectures  Albe,  Mondovi, 
Saluées  et  Savigliano. 

SuABD  (Jean-Baptiste-Antoine),  né 
à  Besançon,  en  1734,  vint  à  Paris,  en 
1750,  pour  s'y  livrer  à  la  culture  des 
lettres,  et  commença  par  coopérer  à  la 
rédaction  d'un  journal  anglais  qui  s'im- 
primait dans  cette  ville.  Il  remporta  en- 
suite un  prix   dans  une  académie  de 
province,  pour  un  éloge  de  Montesquieu; 
puis,  un  voyage  qu'il  fit  en  Angleterre 
lui  fournit  un  moyen  d'accroître  consi- 
dérablement sa  réputation  :  grâce  à  la 
complaisance  deRobertson,  qui  lui  com- 
muniqua les  épreuves  de  son  Histoire  de 
Charles-Quint  à  mesure  qu'on  l'impri- 
mait, il  put  traduire  le  premier  cet 
ouvrage ,  et  publier  sa  traduction  aus- 
sitôt que  l'original.  Le  succès  du  livre 
fut  aussi  grand  en  France  qu'en   An- 
gleterre; une  partie  de  la  gloire  de  l'his- 
torien écossais  rejaillit  sur  le  traduc- 
teur, et  celui-ci  fut,  en  1772,  élu  à  l'A- 
cadémie, en  même  temps  que  Delille. 

(*)  Voy.  COUGNY. 


Le  roi  annula  cette  élection,  parce  que 
Suard  avait  participé  à  la  rédaction  de 
V E7icijclopé.die ;  mais  son  admission  ne 
fut  que  différée,  et  il  entra  bientôt  après 
à  l'Académie,  en  remplacement  de  l'abbé 
de  la  Ville.  Ce  fut  vers  cette  époque  qu'il 
publia  sous  le  nom  de  l'y/zioraymet/e/^aw- 
glrard,  à  l'occasion  de  la  fameuse  que- 
relle des  g/uckistes  et  des  piccinistes, 
des  Lettres  qui  sont  autant  de  modèles 
d'exquise  plaisanterie,  de  politesse  et  de 
raison  spirituelle.  Nommécenseur,  il  sut 
se  concilier  l'amitié  des  écrivains,  notam- 
ment de  Colin  d'Harleville,  qui,  dans  sa 
préface  de  r/?itwisto?i^,  déclare  lui  avoir 
plus  d'une  obligation.  Il  se  montra  d'a- 
bord partisan,  mais  partisan  timide  de 
la  révolution.  Il  se  tint  à  l'écart  dès  les 
premiers  orages ,  et  ne  reparut  sur  la 
scène,  comme  journaliste,  que  sous  le 
directoire.  Compromis  dans  la  conspi- 
ration qui  motiva  le  coup  d'État  du 
18  fructidor,  il  fut  forcé  de  s'expatrier 
et  ne  rentra  en  France  qu'après  le  18 
brumaire.  Il  prit  alors  place  dans  la 
deuxième  classe  de  l'Institut,  dont  il  fut 
nommé  secrétaire  perpétuel;  eut  part 
à  la  réorganisation  de  l'Académie  fran- 
çaise en  1816,  et  mourut  en  1817.  On 
a  de  lui;  Fariélés  littéraires,  1769,  4 
vol.  in-12;  Mélanges  de  littérature, 
1803-1805,  5  vol.  in-8°. 

SuBLEYRAS  (  Pierre),  peintre,  né  à 
Uzès  en  1699,  obtint  le  grand  prix  dé- 
cerné par  l'académie  en  1/26,  partitdeux 
ans  après  pour  Rome,  et  y  mourut  en 
1749.  Le  musée  du  Louvre  possède  de 
lui  plusieurs  tableaux,  parmi  lesquels 
nous  citerons  :  le  Serpent  d'airain,  qui 
lui  valut  le  prix;  Jésus- Christ  à  table 
chez  Simon  le  pharisien,  et  une  esquisse 
de  l'empereur  Théodose  recevant  la  bé- 
nédiction de  saint  Jmbroise.  Il  existe 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Rome 
une  mosaïque  exécutée  d'après  un  tableau 
du  même  artiste  représentant  VEjyipe- 
reur  f'alens  s' évanouissant  pendant  que 
saint  Basile  célèbre  les  saints  mystères. 
Subsides.  L'abbé  Dubos,  dans  son 
Histoire  critique  de  l'établissement  de 
la  monarchie  française,  pense  que  tou- 
tes   les  propriétés  territoriales,    tant 
celles  dont  s'étaient  emparés  les  Francs, 
que    celles  qu'ils   avaient  laissées  aux 
Gaulois,  continuèrent,  après  la  conquête, 
à  être  assujetties,  au  profit  de  l'État 
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ou  du  roi,  aux  mêmes  impôts  qu'elles 
payaient  sous  les  empereurs  romaius; 
mais  Montesquieu ,  Mably  et  M.  Guizot 
ont ,  avec  raison,  combattu  cette  asser- 
tion et  prouvé  qu'elle  était  fausse.  En 
effet,  ce  ne  fut  que  longtemps  après 
s'être  consolidés  dans  la  Gaule,  que  les 
Francs,  en  établissant  entre  eux  des  rap- 
ports constants  et  réciproques,  parvin- 
rent, par  nécessité,  plus  qu'avec  une 
intention  réfléchie ,  à  constituer  un  État 
qui  eut  des  intérêts  et  des  besoins  géné- 
raux qu'il  fallut  satisfaire.  Dans  les 
commencements  de  leur  domination, 
chaque  chef  de  bande  s'établit  avec  ses 
compagnons  sur  les  terres  qu'il  avait 
envahies,  ou  que  le  sort  lui  avait  don- 
nées, s'y  attribua  les  droits  qu'il  vou- 
lut ,  se  chargea  du  soin  de  les  défendre, 
d'y  rendre  la  justice,  d'y  maintenir  le 
bon  ordre ,  et  y  vécut  dans  l'indépen- 
dance la  plus  absolue.  Le  roi  lui-même 
n'agit  pas  autrement;  mais  comme  il 
avait  à  entretenir  un  bien  plus  grand 
nombre  de  compagnons,  il  se  réserva  ou 
reçut  dans  la  répartition  des  terres, 
pour  sa  subsistance  et  la  leur,  de  vastes 
provinces,  de  nombreuses  métairies  dont 
il  composa  un  domaine  qui  s'accrut  en- 
core de  la  manière  suivante. 

Les  Francs  qui,  de  l'autre  côté  du 
Rhin,  ne  connaissaient  point  les  villes 
fermées  et  avaient  apporté  dans  la  Gaule 
le  goût  des  exercices  violents  et  le  be- 
soin des  grands  mouvements ,  s'étaient 
fixés  dans  les  campagnes,  et  quelquefois 
à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres, 
parce  qu'ils  étaient  peu  nombreux. 
Ainsi  les  chefs-lieux  de  cités  et  les  villes 
qui  en  dépendaient,  étant  restés  en  de- 
hors de  tout  partage  et  n'appartenant  à 
personne,  appartinrent  naturellement 
au  roi,  de  même  que  les  cantons  qui, 
enlevés  aux  anciens  habitants,  séparaient 
les  propriétés  des  conquérants.  C'est  de 
cette  manière  que  les  princes  carlovin- 
giens  parvinrent  à  posséder,  comme  do- 
maine de  leur  couronne ,  une  partie  très- 
considérable  des  terres  de  la  France. 

Quand  chacun  eut  prissa  place,  le  roi  et 
les  grands  vécurent  du  produit  de  leurs 
domaines.  A  chaque  oflice  de  guerre, 
de  magistrature  et  de  police  était  atta- 
ché un  bénéfice  dont  le  revenu  tenait 
lieu  de  solde  ou  de  traitement  au  titu- 
laire, et  chaque  homme  libre  était  tenu, 


en  sa  qualité  de  Franc  et  non  en  vertu  de 
celle  de  propriétaire,  de  servir  dans  les 
armées  à  ses  propres  frais.  Il  n'existait 
donc  point  alors  de  dépenses  publiques, 
et  il  n'y  avait  ni  nécessité  ni  prétexte 
d'établir  des  contributions  générales  que 
les  Francs  auraient  considérées  comme 
des  exactions,  etauxqut'lles  ils  se  seraient 
opposés  avec  toute  la  lierté  de  leur  indé- 
pendance et  la  toute  rudesse  de  leur  ca- 
ractère. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède, 
pendant  plusieurs  siècles  il  y  eut  en 
France  un  fisc  royal,  mais  point  de  tré- 
sor public.  Le  premier  s'enrichit  par  la 
suite  des  présents  volontaires  que  chaque 
grand ,  laïque  ou  honuue  d'église,  faisait 
auroi,lorsdela  tenueduchampde  mars, 
du  montant  des  compositionsqui  avaient 
lieu  à  son  profit,  et  de  différents  droits 
que  se  créa  la  royauté,  tels  que  les 
amendes,  les  confiscations,  les  déshé- 
rences,  le/;edMm ,  portion  attribuée  au 
roi  dans  les  compositions  entre  particu- 
liers, etc. 

Il  sembla  que  ces  divers  moyens  d'ac- 
quérir, combinés  les  uns  avec  les  autres, 
auraient  dû  finir  par  faire  passer  entre 
les  mains  du  roi  tout  le  numéraire  et 
toutes  les  terres  de  la  France.  Il  n'en  fut 
rien  pourtant,  ce  fut  même  le  contraire 
qui  arriva.  Des  dons  inconsidérés  faits 
aux  églises,  de  nombreuses  concessions 
accordées  pour  s'attacher  des  sujets ,  des 
usurpations  plus  nombreuses  encore  sur 
lesquelles  il  fallut  fermer  les  yeux  ,  ou 
que  la  royauté  fut  forcée  de  légitimer 
par  des  actes  censés  volontaires,  faute 
de  pouvoir  les  réprimer,  diminuèrent  tel- 
lement les  terres  fiscales,  que  sous  le  der- 
nier roi  de  la  maison  de  Charlemagne, 
le  domaine  de  la  couronne  se  réduisait 
à  la  seule  villede  Laon,  et  que  ce  fut  avec 
ses  propriétés  privées  que  Hugues  Capet 
le  reconstitua  lorsqu'il  fut  élevé  sur  le 
trône. 

La  transformation  des  terres  bénéfi- 
ciales  et  des  offices  royaux  en  proprié- 
tés héréditaires  et  féodales,  sous  la 
première  et  la  seconde  race ,  ne  changea 
rien  à  l'ordre  de  choses  établi  auparavant. 
Les  barons  rendirent,  à  leurs  frais  ou 
plutôt  à  leur  profit,  la  justice  dans  les 
cantons  dont  ils  devinrent  possesseurs 
incommutables,  ils  s'obligèrent  à  assis- 
ter le  roi  dans  sa  cour,  à  prendre  les  ar- 
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mes  à  son  ordre ,  pour  marcher,  à  leurs 
dépens,  sous  sa  bannière,  lorsqu'il  aurait 
à  (Mitreprendre  ou  à  soutenir  une  guerre 
d'intérêt  général ,  sauf  à  le  laisser  se  dé- 
battre comme  il  l'entendrait  et  avec  ses 
ressources  privées,  dans  les  démêlés  qui 
n'auraient  pour  objet  que  ses  affaires  par- 
ticulières et  les  droits  de  suzeraineté.  De 
cette  manière  il  n'y  eut  pas  plus  qu'au- 
trefois en  France  de  dépenses  générales 
et  de  nécessitéd'y  lever  descontributions 
sur  toutes  les  personnes  et  sur  tous  les 
biens. 

Les  rois  continuèrent  donc  à  vivre  du 
produit  de  leur  domaine  et  à  guerroyer 
avec  les  seules  forces  qu'ils  en  tiraient 
contre  ceux  de  leurs  vassaux  qui  avaient 
méconnu  leurs  devoirs ,  ou  levé  contre 
eux  leur  bannière.  En  conséquence, 
quand  des  besoins  extraordinaires  et 
pressants  venaient  aies  assaillir,  et  que 
la  querelle  qu'ils  avaient  à  vider  ne  re- 
gardait qu'eux  seuls,  ils  étaient. réduits 
à  pressurer  les  habitants  de  leurs  terres , 
à  frapper  les  biens  immobiliers  et  les 
marchandises  de  droits  exorbitants  et 
nouveaux  ,  à  entraver  la  marche  de  l'a- 
griculture et  du  commerce ,  en  mettant 
des  obstacles  à  la  circulation  des  den- 
rées et  des  produits,  par  l'établissement 
de  péages  inutiles,  enOn  à  ruiner,  en 
altérant  les  monnaies,  la  confiance  que 
l'on  avait  en  leur  loyauté. 

Pour  ne  point  avoir  à  recourir  à  ces 
extrémités,  ou  lorsqu'ils  n'en  avaient 
point  retiré  le  produit  qu'ils  en  atten- 
daient, les  rois  se  hasardaient  à  deman- 
der aux  barons  la  permission  de  lever 
un  subside  dans  leurs  terres,  et  aux 
gens  d'église  de  vouloir  bien  venir  à 
leur  aide,  en  se  frappant  d'une  contri- 
bution volontaire  dont  ils  fixeraient  eux- 
mêmes  la  quotité.  Philippe-Auguste  fut 
le  premier  que  le  besoin  força ,  lors  de 
sa  croisade,  à  soumettre  la  majesté 
royale  à  une  démarche  qui  était  alors 
une  humiliation  pour  elle.  Sa  demande 
fut  accueillie,  mais  à  la  condition  qu'il 
reconnaîtrait  que  le  subside  était  de  pure 
!)éMévolence,  qu'il  ne  tirerait  point  à  con- 
séquence pour  l'avenir,  et  qu'il  ne  cons- 
tituerait ni  pour  le  roi  régnant,  ni  pour 
ses  successeurs,  le  droit  de  rien  exiger  en 
vertu  de  leur  autorité  supérieure,  ce  que 
Philippe  accepta.  Malgré  ces  réserves,  il 
était  admis  en  principe  sous  Louis  IX, 


qui   lui-même  avait  obtenu  un  subside 

pour  ses  besoins  particuliers,  qu'en  cer- 
taines circonstances  le  roi  avait  le  droit 
de  lever  une  contribution  générale  sur 
tout  le  royaume. 

Ce  droit  n'était  pas  encore  partout 
reconnu ,  ou  bien  les  cas  où  il  y  avait 
lieu  de  l'exercer  n'étaient  pas  encore 
nettement  précisés  du  temps  de  Phi- 
lippe le  Bel ,  car  on  voit  ce  prince  qui 
avait  entrepris  de  lever  d'autorité  un 
subside  général  sur  le  royaume,  à  l'oc- 
casion de  la  guerre  de  Flandre ,  être 
subitement  arrêté  par  les  réclamations  des 
barons,  et  par  une  lettre  de  Boniface  VIII, 
qui  défendit  au  clergé  de  France  de 
rien  payer  au  fisc  royal  sans  une  auto- 
risation du  saint-siége.  Le  roi  s'en  prit 
alors  aux  monnaies  qu'il  altéra  ;  puis  il 
ordonna  à  ses  baillis  d'augmenter  et  de 
multiplier  les  droits  qu'ils  levaient  dans 
ses  domaines  ,  et  ouvrit  des  négociations 
particulières  avec  les  barons.  Enfin , 
comme  ces  négociations  entraînaient  des 
longueurs,  et  se  terminaient  quelquefois 
par  un  refus  positif  des  seigneurs,  Phi- 
lippe le  Bel  imagina  de  réunir  la  nation 
dans  des  assemblées  qu'on  appela  de- 
puis les  États  généraux  du  royaume. 

L'entreprise  était  téméraire,  car  si 
les  ordres  de  l'État  s'étaient  entendus 
et  coalisés  ensemble,  celui  qui  les  avait 
convoqués  aurait  eu  plus  à  se  plaindre 
qu'à  se  louer  de  leur  réunion.  Mais  Phi- 
lippe avait  si  bien  eu  soin  de  faire  naî- 
tre et  d'entretenir  des  rivalités  entre  eux, 
que,  lorsque,  placés  en  face  les  uns  des  au- 
tres, ils  agitaient,  par  forme  de  digres- 
sion, quelques  questionsétrangères  à  l'ob- 
jet principalde  leur  convocation,  ce  n'était 
guère  que  pour  s'adresser  des  reproches 
mutuels ,  à  la  suite  desquels  ils  accor- 
daient au  roi  tout  ce  qu'il  leur'avait de- 
mandé. Outre  cela,  dans  la  vue  d'empê- 
cher que  les  états  généraux  ne  prissent 
une  forme  constante  et  régulière,  et  ne 
vinssent ,  lorsqu'ils  connaîtraient  leur 
force,  à  s'emparer  d'une  autorité  nuisible 
au  progrès  de  l'autorité  royale, Philippe 
ne  convoqua  quelquefois  que  des  assem- 
blées provinciales.  Il  envoyait  alors 
dans  chaque  bailliage  des  commissaires, 
avec  pouvoir  d'assembler  les  trois  ordres 
dans  un  même  lieu,  ou  séparément. 
Quelquefois  il  tint  h  part  les  états  des 
provinces  méridionales  de  la  France, 
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qu^on  appelait  les  provinces  de  la  Lan- 
gu;'  (i'oc,  et  ceux  des  provinces  du  Nord, 
iionimées  de  la  Langue  cVoil.  Il  eut  soin 
que  ni  le  temps  ni  le  lieu  de  ces  assemblées 
ne  fussent  fixes,  de  sorte  que  la  nation, 
qui  ne  s'accoutumait  pas  à  les  regarder 
comme  un  ressort  ordinaire  du  gouver- 
nement, n'y  était  jamais  préparée,  ne 
les  demandait  jamais ,  et  que  le  prince, 
qui  les  convoquait  dans  les  circonstances 
et  les  lieux  les  plus  favorables  à  ses  vues, 
était  sûr  de  ne  jamais  les  y  trouver  con- 
traires. Tels  furent  les  moyens  que  ce 
prince  employa  avec  une  habileté  peu 
ordinaire  pour  se  procurer  l'argent  né- 
cessaire à  ses  entreprises  et  à  l'entre- 
tien d'une  armée  permanente  qu'il  eût 
toujours  à  sa  disposition. 

Il  faut  remarquer  que  Philippe  le  Bel 
ne  recourut  aux  moyens  dont  nous  ve- 
nons de  parler  que  dans  les  cas  qui  se 
trouvaient  en  dehors  de  ses  droits  réels 
ou  prétendus,  en  tant  que  premier 
suzerain  et  chef  suprême  de  toute  la 
hiérarchie  féodale  ;  car  pour  tout  ce  qui 
en  faisait  partie,  il  agit  de  sa  propre  au- 
torité et  en  maître  absolu.  Comme  il 
s'était  attribué  sur  ses  barons  la  même 
puissance  que  ceux-ci  s'étaient  arrogée 
sur  leurs  vassaux,  et  comme  ils  avaient 
celle  de  lever  une  aide  extraordinaire 
dans  leurs  domaines  quand  ils  ma- 
riaient leurs  filles,  quand  ils  conféraient 
la  chevalerie  à  leur  fds  aîné,  quand  ils 
se  disposaient  à  faire  le  voyage  de  la 
terre  sainte,  enfin  quand  ils  étaient  pri- 
somiiers  de  guerre  et  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  payer  leur  rançon  ,  ce  fut  sans 
négocier  et  sans  convoquer  d'états  géné- 
raux qu'en  1312,  il  leva  un  subside  géné- 
ral sur  ses  terres  et  les  leurs ,  lorsqu'il 
mariasa  fille Isabelleavec Edouard  II,  roi 
d'Angleterre,  et  un  second  l'année  sui- 
vante, à  l'occasion  de  la  chevalerie  de 
liOuis  Hutin,  son  fils  aîné.  Voici  le  man- 
dement qu'il  donna  à  Creil  le  6  octobre 
1311,  au  bailli  d'Orléans  pour  la  levée  du 
premier  de  ces  subsides  : 

«  Philippus,  Dei  gratia,  Francorum 
"  rex,   baillivœ    Aurelianensi   salutem. 

«  Mandamus  tibi  quatenus  in  terris 
«  nostridomaniijuxtaincolarumipsorum 
«  cxigentiam  facultatum,  necnon  in  terris 
«  baronum  seualterorum  justiciatorum 
«  tuîe  balliviœ  etejus  ressorti,  modo  et 
«  in  quanlitate  quibus  ipsi  barones  subsi- 


<t  dium  maritagii  filiarumsuarum  in  iis- 
«  dem  terris  suis  exigere  consueverunt, 
«  subsidium  maritagii  oarissimaelsabellis 
«  regiuae  Angliae,  filiec  nostree,  sinedi- 
«  latione,  praesentibus  receptis,  exigi 
«  facias  et  levari,  dilectis  et  fidelibus 
«  thesaurariis  noslris  parisiensibus  as- 
«  signandum.  » 

Comme  on  le  voit,  le  subside  est  im- 
posé ici  d'autorité  et  comme  une  chose 
fondée  en  droit. 

Les  trois  fils  de  Philippe  le  Bel  conti- 
nuèrent sa  politique,  mais  avec  moins 
de  hardiesse,  d'habileté  et  de  bonheur 
que  lui;  car,  en  juin  1315,  Louis  X,  à 
la  requête  des  nobles  et  autres  gens  du 
royaume,  fut  obligé  d'abolir  un  subside 
imposé  par  le  feu  roi  pour  les  besoins 
delà  guerre  de  Flandre,  et  de  reconnaî- 
tre que  la  levée  en  avait  été  faite  «  non 
«  dûment.  »  La  même  année,  et  pour 
les  nécessités  de  la  même  guerre  qu'il 
avait  héritée  de  son  père,  il  fut  forcé  de 
conclure  un  traité  avec  les  habitants  de 
Paris  pour  en  obtenir  une  subvention 
qui  ne  lui  fut  accordée  qu'aux  condi- 
tions que  les  deniers  seraient  perçus 
par  les  gens  de  la  ville,  payés  par  leurs 
commissaires  aux  chefs  ainsi  qu'aux 
soldats,  et  que,  de  plus,  cette  levée  ne 
tirerait  point  à  conséquence  pour  l'ave- 
nir. Dans  d'autres  circonstances  Louis 
X  et  ses  frères  négocièrent  avec  les  ba- 
rons, convoquèrent  des  assemblées  pro- 
vinciales ,  des  états  généraux  ,  et ,  sauf 
un  subside  levé  d'autorité  en  1322,  sous 
prétexte  d'un  voyage,  que  Charles  le  Bel 
dit  vouloir  faire  et  ne  fit  pas,  eu  terre 
sainte,  la  marche  adoptée  par  Philippe 
le  Bel  pour  arracher  de  l'argent  à  ses 
sujets  fut  religieusement  suivie  par  ses 
fils. 

L'ambition  et  l'avarice  de  Philippe 
le  Bel  et  de  ses  trois  premiers  successeurs 
avaient  jeté  la  nation  dans  l'inquiétude 
et  la  défiance,  lorsque  Philippe  de  Va- 
lois ceignit  la  couronne.  La  noblesse  et 
le  peuple  avaient  laissé,  sans  trop  de  dif- 
ficultés, laroyauté  accroître  ses  droits  po- 
litiques aux  dépens  des  leurs,  et  la  royau  té 
j'Iavaitsibien'réussi,  qu'au  milieuduqua- 
torzièmesiècle,  les  quatre  appuis  |)rinci- 
paux  du  gouvernement  féodal  s'étaient 
écroulés  les  unsaprè^s  les  autres.  Mais  si 
les  t'-ois ordres  de  l'État  avaient  été  sur- 
pris sur  ce  point,  ils  s'étaient  montrés  vi- 


558 


SUBSIDES 


L'UNIVERS. 


SUBSIDES 


gilants  sur  un  autre,  ils  avaient  défendu 
leur  bourse  avec  énergie,  et  malgré  des 
usurpations  souvent  répétées,  il  n'était 
point  encore  admis  que  le  roi  eût  le  droit 
d'établir  et  de  lever  des  subsides,  quoi- 
qu'on ne  lui  contestât  déjà  plus  celui  d'é- 
tablir de  nouvelles  redevances  particuliè- 
res et  d'élever  le  tarif  des  anciennes. 
Pressé  par  les  besoins  de  cette  guerre  de 
Flandre  qui  n'était  suspendue  que  pour 
être  recommencée  aussitôt,  Philippe  de 
Valois  fut  oblige,  pour  obtenir  de  l'argent, 
d'employer  les  mêmes  moyens  que  ses 
prédécesseurs,  de  signer  des  traités  et 
desubir  des  conditions.  Voici  comment 
il  s'exprime  dans  une  ordonnance  du  17 
février  1349  :  «  Nous,  ayans  fait  montrer 
«  et  exposer  à  nos  amez  les  bourgeois 
«  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de 
«  Paris,  les  grans  et  innumérables  frais, 
«  mises  et  despens  dessus  dits  à  sup- 
«  porter,  ils  ont  libéralement  voulu  et 
«  accordé  pour  toute  leur  communité , 
«  eue  sur  ce  premièrement  bonne  déli- 
«  bération  et  advis,  que  par  l'espace 
«  d'un  an  entièrement  accompli ,  etc.  » 

11  est  dit  ensuite  à  quelle  condition  les 
Parisiens  accordent  ce  subside  pour  une 
année  :  1°  Philippe  de  Valois  renonce 
tant  pour  lui  que  pour  la  reine  et  ses 
enfants  au  droit  de  prise  dans  Paris, 
et  sur  les  biens  des  habitants.  2°  Les 
habitants  de  Paris  ne  seront  tenus  d'aller 
ni  d'envoyer  pendant  la  dite  année  à 
l'ost  pour  arrière-ban,  quand  même  ils 
tiendraient  des  flefs.  3»  Tous  les  em- 
prunts, tant  au  nom  du  roi  et  de  la  reine 
que  de  leurs  enfants,  cesseront.  4°  Pen- 
dant que  l'imposition  sera  levée,  les  hé- 
ritages que  les  bourgeois  de  Paris  pos- 
sèdent dans  tout  le  royaume,  ne  seront 
sujets  à  aucune  subvention;  enfin,  voi- 
ci comment  finit  l'ordoimanee  :  «  Si 
«  voulons  et  octroyons  par  ces  présen- 
"  tes,  de  nostre  grâce  espéciale  aux  dis 
«  bourgeois  que  cette  aide  ou  octroy 
«  que  fait  nous  ontde  ladite  imposition, 
«  ne  porte  ou  puisse  porter  au  temps 
«  avenir  aucun  préjudice  à  eulx  et  aux 
«  mestiers  de  ladite  ville,  ne  à  leurs  pri- 
«  vilégcs,  libertés  et  franchises;  ne  que 
«  par  ce,  nouvel  droit  nous  soit  acquis 
«  contre  eux,  ne  aussi  à  eux  contre  nous, 
«  mais  le  tenons  à  subside  gracieux.  » 

Philippe  de  Valois,  obligé  de  défendre 
sa  couronne  contre  Edouard  lil,  qui  la 


revendiquait  du  chef  de  sa  mère  Isabelle, 
fille  de  Philippe  le  Bel,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  fatiguer  la  patience  de  ses 
sujets  par  des  demandes  réitérées  et 
exorbitantes  de  subsides.  Lassé  enfin 
de  tendre  la  main  ,  après  la  bataille  de 
Crécy,  il  altéra  les  monnaies,  créa  une 
foule  d'impositions  nouvelles,  et  excita 
dans  la  nation  un  mécontentement  si 
général ,  qu'une  révolte  était  à  craindre, 
lorsqu'il  mourut  le  22  août  13.50. 

Jean,  son  fils,  doué  de  courage,  mais 
dépourvu  de  talents,  fut,  en  parve- 
nant à  la  couronne,  d'abord  intimidé 
par  les  murmures  de  la  nation  et  le  mé- 
contentement qui  éclatait  de  toutes  parts. 
Il  se  souvenait  que  dans  des  temps  moins 
difficiles ,  où  le  gouvernement  n'était 
point  encore  dégradé  par  les  échecs  qu'il 
avait  éprouvés  depuis  contre  les  Anglais, 
son  père  avait  encouru  l'animadversion 
générale  en  essayant  de  lever  des  impôts 
sans  consulter  les  états,  et  donné  lieu 
à  des  associations  créées  dans  un  but  de 
résistance,  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces, associations  toujours  organisées, 
et  dont  les  menaces  retentissaient  à  ses 
oreilles.  Il  se  souvenait  encore  que  Phi- 
lippe ,  effrayé  de  l'espèce  d'insurrection 
qu'il  avait  excitée,  n'en  avait  prévenu 
les  suites  redoutables  qu'en  reconnais- 
sant, dans  les  états  de  1339,  qu'il  ne 
pouvait  ni  établir  des  impôts,  ni  lever 
des  subsides ,  sans  l'aveu  de  la  nation. 
Pour  ne  point  s'exposer  au  même  péril, 
pressé  aussi  par  des  besoins,  il  convo- 
qua les  états  généraux  du  royaume  à 
Paris,  et  ils  s'ouvrirent  au  mois  de  fé- 
vrier 1350. 

Cette  assemblée  sans  doute  ne  mon- 
tra pas  la  docilité  que  les  ministres  en 
avaient  attendue;  peut-être  même  fit- 
elle  entendre  des  plaintes  assez  fondées 
et  assez  vives  pour  inquiéter  le  roi,  car 
à  partir  de  cette  époque,  celui-ci  ne  con- 
vocjua  plus  d'états  généraux,  c'est-à-dire, 
de  réunions  dans  lesquelles  toutes  les 
provinces  de  France  pussent  se  trouver 
représentées  par  des  députés  et  placées 
en  quelque  façon  vis-à-vis  les  unes  des 
autres.  Pendant  cinq  ans  il  eut  recours  à 
la  voie  lente  et  incertaine  de  négociations 
entreprises  avec  chaque  baillage  et  cha- 
que ville  en  particulier.  C'est  ainsi  qu'on 
le  voit  traiter,  la  même  année,  avec  les 
communes  de  Carcassonne,  Narbonne , 
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Béziers,  Alby ,  Lodève,  Limoux,  Cas- 
tres, Mirepoix,  Pezenas,  Clermont,  et 
les  états  de  Normandie;  en  1351,  avec 
la  ville  de  Paris  et  le  bailliage  d'Amiens; 
en  1355,  avec  les  troisétatsdes bailliages 
et  montagne  d'Auvergne,  avec  les  pré- 
lats et  gens  d'église,  les  barons  et  les 
nobles,  les  communes  et  autres  gens 
des  villes  et  de  tous  les  pays  et  con- 
trées de  l'Anjou  et  du  Maine,  avec 
les  habitants  du  Limousin  et  pays  cir- 
convoisins,  etc.,  et  en  obtenir  des  sub- 
sides, toujours  à  des  conditions  plus 
ou  moins  gênantes  pour  un  monarque 
qui  commençait  à  se  croire  absolu. 

Il  y  a  apparence  que  les  négociations 
ne  réussirent  pas  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  elles  furent  entamées,  et  que 
les  secours  accordés  par  celles  qui  s'é- 
taient montrées  accommodantesse  trou- 
vèrent insuffisants,  car  pendant  ce 
temps,  Jean  abusa  de  la  manière  la  plus 
étrange  du  droit  qui  ne  lui  était  pas 
contesté  d'altérer  les  monnaies.  Dans 
le  cours  de  quatre  années,  on  vit  le 
marc  d'argent  valoir  successivement  14 
livres  5  liv.  6  sous,  13  livres  15  sous, 
retomber  à  4  livres  15  sous,  remonter 
ensuite  à  12  livres,  et  venir  ensuite  à 
18  livres.  Outre  ce  moyen  violent,  on 
publia  à  Paris,  le  26  septembre  1351, 
des  lettres  portant  suspension  à  cause 
de  la  guerre,  du  paiement  des  dettes  du 
roi,  à  l'exception  des  fiefs  et  des  au- 
mônes, et  le  26  septembre  1355,  d'au- 
tres lettres  portant  sursis  à  l'acquit 
des  mêmes  dettes  pendant  six  mois, 
à  l'exception  de  ce  qui  était  dii  aux  pau- 
vres écoliers,  aux  religieux  et  aux  ser- 
viteurs des  maisons  royales. 

Cependant  la  trêve  avec  les  Anglais 
était  près  d'expirer,  Edouard  faisait  de 
grands  préparatifs  pour  reconniiencer 
la  guerre,  et  l'espoir  d'une  nouvelle  sus- 
pension d'armes  n'était  pas  permis. 
Pour  résister  à  l'orage  qui  s'amoncelait 
il  fallait  des  fonds  considérables,  et  le  be- 
soin de  s'occuper  de  la  défense  ne  lais- 
sait pas  le  temps  de  chercher  à  entamer 
de  nouvelles  négociations.  Jean  fut  donc 
contraint  par  la  nécessité  de  convoquer 
pour  le  30  novembre  1355  les  états- 
généraux  de  la  langue  d'oil  à  Paris, 
tandis  qu'on  assemblait  à  Toulouse 
ceux  de  la  langue  d'oc  (*). 
(*)  Voyez  pour  ces  états  et  ceux  qui  furent 


Les  précautions  que  les  états  de  1355 
prirent  pour  que  les  subsides  qu'ils 
accordaient  au  roi  ne  fussent  pas  dilapi- 
dés et  ne  servissent  point  d'instrument 
à  la  ruine  de  l'État ,  devinrent  inutiles , 
parce  qu'elles  ne  furent  point  assises 
sur  une  puissance  qui  imposât.  Les  gé- 
néraux des  aides  et  les  élus  des  bailliages 
chargés  de  surveiller  la  perception  et 
l'emploi  des  fonds ,  trop  faibles  pour  les 
fonctions  difficiles  dont  on  les  avait 
chargés,  exposés  à  tous  les  dangers 
dont  les  menaçaient ,  tantôt  ouverte- 
ment, tantôt  en  secret,  des  hommes 
violemment  irrités  des  réformes  que 
les  états  avaient  introduites  dans  l'ad- 
ministration du  royaume ,  ne  tentèrent 
pas  même  de  remplir  leur  devoir.  Bien 
plus,  après  s'être  laissé  intimider,  ils  se 
laissèrent  corrompre  ;  et  profitant  sans 
pudeur  du  crédit  que  leur  donnait  leur 
emploi,  pour  accroître  leur  fortune, 
ils  ne  rougirent  point  de  prendre  part 
au  pillage  qu'ils  avaient  mission  de  pré- 
venir ou  d'arrêter.  Aussi ,  lorsqu'au 
mois  de  mars  suivant  les  états  durent 
se  rassembler  de  nouveau  pour  exami- 
ner et  juger  si  les  subsides  qu'ils  avaient 
accordés  suffiraient  aux  dépenses  de  la 
guerre,  il  fallut  faire  un  aveu  qui  se 
trouve  consigné  en  ces  termes  dans 
l'ordonnance  de  convocation  :  «  Les 
«aides,  subsides,  gabelles  ont  peu 
«  prouffité  au  fait  des  guerres  où  elles 
«  étoient  ordonnées,  parce  que  aucuns 
«  se  sont  efforciés,  par  mauvais  conseil, 
'<  de  se  les  distribuer  et  convertir  en 
«  d'autres  usages  dont  tout  le  royaume 
«  est  grandement  grevé  (*).  Pour  ce 
«  qu'il  est  à  nostre  cognoissance  venu 
«  que  plusieurs  ont  moult  esté  grevés 
«  et  dommagiés  par  ceux  qui  ont  été 
a  commis  à  lever,  imposer  et  exploiter 
«  la  gabelle,  imposition  et  subside  oc- 
«  troyés  en  l'année  passée ,  et  que  ce 
«  que  ils  levoicnt,  ils  tournoient  pas  a 
«  moitié  au  proufit  de  la  guerre ,  mais 
«  à  leur  proufit  singulier  et  particu- 
«  lier  (**)•» 

Les  états  votèrent  un  nouveau  sub- 
side sous  forme  de  capitation  ,  et  pri- 
rent de  nouvelles  précautions  pour  qu'il 

tenus  les  années  suivantes.  États  gésékaux, 
Toni.  Vil,  pa^.  562  el  suiv. 

(")  Ordonnance  de  mars  1356,-  art.  2. 

(*^)  Ibid.  art.  20. 
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ne  fiit  pas  détourné  de  son  emploi  ; 
mais  comme  ces  précautions  ne  furent 
pas  plus  que  les  premières  appuyées 
d'une  force  assez  puissante  pour  les 
faire  respecter,  elles  furent  encore 
d'une  complète  inutilité.  A  peine  les 
députés  étaient-ils  rentrés  chez  eux  que 
les  dilapidateurs  delà  fortune  publique 
et  les  oppresseurs  du  peuple  ne  gardè- 
rent aucune  mesure.  Sous  prétexte  de 
subvenir  aux  besoins  du  royaume  qui 
étaient,  il  est  vrai,  excessifs ,  mais  moins 
grands  cependant  que  la  cupidité  des 
courtisans,  on  augmenta  la  perception 
des  droits  par  des  interprétations  abu- 
sives; on  abandonna  la  lettre  de  la  loi, 
et,  prétendant  en  suivre  l'esprit,  on 
exigea  les  impositions  avec  une  extrême 
dureté. 

«Alors,  dit  ]Mably(*),  les  plaintes 
éclatèrent  de  toutes  parts.  Tandis  que 
les  opprimés,  sans  ressources  en  eux- 
mêmes  et  lâchement  abandonnés  par 
les  délégués  des  états,  réclamaient  inu- 
tilement la  foi  publique,  les  coutumes 
anciennes ,  Ja  loi  nouvelle  et  la  reli- 
gion des  traités  et  des  serments ,  les 
oppresseurs  leur  opposaient  les  violen- 
ces ,  et  en  semant  partout  la  crainte  se 
flattaient  d'étouffer  enOnles  murmures. 
Ils  se  trompaient  :  plus  les  citoyens  qui 
avaient  admiré  la  sagesse  des  états ,  s'en 
étaient  promis  d'avantages,  plus  l'in- 
justice qu'on  leur  faisait  dut  paraître  in- 
tolérable. Leur  misère  et  leurs  plaintes 
les  unirent  plus  étroitement  que  n'avaient 
fait  leurs  espérances;  on  ne  vit  que  des 
cabales  et  des  partis,  qui  annonçaient 
que  l'esprit  des  derniers  états  était  de- 
venu plus  général  et  plus  ardent.  Au 
désir  de  corriger  les  abus  se  joignit 
le  désir  de  se  venger.  La  nation ,  sans 
presque  s'en  douter,  se  trouva  partagée 
en  deux  partis  qu'on  pouvait  appeler  le 
l)arti  de  la  monarchie  et  le  parti  de  la 
liberté;  et  au  milieu  des  orages  où 
elle  allait  être  exposée,  quel  devait  être 
son  sort,  et  tous  les  principes  du  gou- 
vernement n'étaient-ils  pas  incertains.' 

«  (Test  dans  ces  circonstances  mal- 
heureuses que  l'armée  française  fut 
battue  à  Poitiers,  et  le  roi  .Tean  fait  pri- 
sonnier. Un  événeuîent  si  funeste  ne 
toucha  personne.  Les  ministres  et  les 

(♦)  Observations  sur  V/lisloirede  France.Viv. 
V,  chap.  ï. 


courtisans  étaient  peu  attachés  au 
prince;  ils  n'aimaient  que  son  nom  et 
son  autorité,  dont  ils  abusaient.  Ils  se 
flattaient  que  cette  grande  disgrâce 
occuperait  toute  la  France,  qu'on  ne 
songerait  point  à  les  punir  de  leurs  in- 
justices et  de  leurs  rapines,  et  que, 
sous  prétexte  de  payer  la  rançon  du  roi, 
ils  pourraient  demander  et  o'btenir  des 
subsides  plus  considérables.  Les  mécon- 
tents, de  leur  côté,  se  flattèrent  que  la 
cour  et  ses  partisans,  humiliés  par  les 
malheurs  de  l'État  et  les  disgrâces  du 
prince,  n'oseraient  plus  avoir  la  même 
audace,  et  que  le  poids  de  l'autoriié 
serait  plus  léger  dans  les  mains  du 
dauphin.  » 

La  position  des  affaires  nécessita 
une  convocation  des  états  en  octobre 
1356.  Les  députés  offrirent  le  concours 
de  la  nation  à  des  conditions  sévères 
que  le  dauphin ,  revêtu  du  titre  de  lieu- 
tenant général,  ne  voulut  point  accepter, 
et  ils  furent  renvoyés  chez  eux.  Le  dau- 
phin convoqua  alors  les  assemblées  pro- 
vinciales, dans  lesquelles  il  espéra  trouver 
plusdedocilité;maisquand,il  voulut  trai- 
ter avec  la  ville  de  Paris,  elle  lui  refusa 
opiniâtrement  toute  espèce  de  secours. 
Les  provinces  opposèrent  la  même  ré- 
sistance que  la  capitale  ,  et  Charles  , 
n'ayant  pu  obtenir  aucun  subside  dans 
des  circonstances  où  il  en  sentait  da- 
vantage le  besoin ,  et  ne  pouvant  em- 
ployer, :avec  espérance  de  succès,  la 
force  pour  les  arracher  d'un  peuple  par- 
venu au  plus  haut  degré  de  l'exaspéra- 
tion, fut  contraint  d'indiquer,  pour  le 
3  février  1357,  la  tenue  des  états  géné- 
raux de  la  langue  d'oil  à  Paris. 

Les  députés  revinrent  donc,  remplis 
d'autant  d'énergie  qu'en  octobre  135G, 
et  avec  les  mêmes  conditions  qu'ils 
avaient  proposées;  cette  fois,  le  dauphin 
se  soumit,  accepta  tout,  et  les  états  lui 
accordèrent  un  subside. 

Le  même  prince  obtint  encore  des 
secours  des  états  en  janvier,  en  mai 
1358  et  en  mai  1359.  Le  roi  .Tean,  remis 
en  liberté,  en  obtint  également  en  1303 
pour  la  levée  d'un  corps  de  troupes  des- 
tiné à  chasser  de  France  les  aventuriers; 
mais  ayant  à  son  retour  reçu  de  son  (ils 
un  pouvoir  beaucoup  plus' étendu  que 
celui  dont  ses  prédécesseurs  avaient 
joui ,  et  ayant  trouvé  tous  les  ordres  du 
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royaume  également  soumis,  il  résolut 
de  tirer  parti  des  avantages  que  lui 
avaient  conquis  la  politique  du  dau- 
phin et  les  usurpations  des  membres 
du  gouvernement.  En  conséquence,  à 
peiue  eut-il  pris  connaissance  de  la  si- 
tuation des  affaires,  que  ,  de  sa  propre 
autorité,  et  sans  assembler  les  états,  il 
établit  diverses  impositions,  et  créa 
pour  les  percevoir  des  généraux  des 
aides  et  des  élus,  qui,  devenant  des  of- 
ficiers royaux,  donnèrent  naissance  à 
ces  tribunaux  connus  plus  tard  sous  les 
noms  de  cotirs  des  aides  et  d'élections , 
qui  sans  effort  mirent  entre  les  mains  du 
roi  une  régie  que  les  états  s'étaient  au- 
paravant réservée.  C'est  ainsi  que  la 
France  fut  dépouillée  du  droit  antique 
et  légitime  qu'elle  possédait  de  s'impo- 
ser elle-même.  A  partir  de  cette  usurpa- 
tion, si  le  roi  Jean  convoqua  encore 
l'assemblée  de  la  nation ,  celle-ci  se  con- 
tenta de  faire  des  remontrances  et  de 
présenter  des  suppliques;  mais  le  prince 
ne  traita  plus  avec  elle  de  puissance  à 
puissance,  et  ce  fut  dans  son  conseil  qu'il 
délibéra  sur  les  grâces  qu'il  était  conve- 
nable ou  non  que  l.i  nation  lui  accordât. 
Cette  révolution  ne  se  consolida  pas 
cependant  tout  de  suite,  les  trois  ordres 
réclamèrent  plus  d'une  fois  les  droits 
dont  ils  venaient  d'être  dépouillés, 
mais  ils  le  firent  par  des  prières,  plutôt 

3ue  par  des  demandes  accompagnées 
e  quelque  énergie  ;  aussi  Charles  V  n'en 
tint-il  nul  compte,  et  ne  s'occupa-t-il  que 
de  s'affermir  dans  la  puissance  qu'il 
avait  conquise,  d'abord  pour  son  père, 
ensuite  pour  lui-même  à  force  de  persé- 
vérance et  d'adresse.  Dans  ce  dessein, 
si,  en  quelques  occasions,  il  lui  était 
avantageux  de  paraître  autorisé  par  la 
nation ,  pour  prévenir  ses  murmures 
et  l'empêcher  de  demander  la  convoca- 
tion des  états ,  il  appelait  auprès  de  lui 
seulement  des  prélats,  des  seigneurs  et 
les  officiers  de  quelques  villes  dévouées 
à  ses  volontés.  En  feignant  de  délibérer 
avec  des  hommes  à  qui  il  ne  faisait 
qu'intimer  ses  ordres  ,  il  avait  l'air  de 
rendre  hommage  aux  anciens  droits  de 
la  nation,  donnait  plus  de  crédit  à  ses 
opérations  ,  et  rejetait  sur  d'autres  une 
responsabilité  qui  serait  tombée  sur 
lui,  s'il  eût  paru  n'agir  que  d'après  ses 
seules  inspirations.  Outre  cela,  il  prit 


plusieurs  mesures  utiles  dont  la  nation 
lui  sut  gré  :  il  dédaigna  les  profits  mes- 
quins que  ses  prédécesseurs  avaient  tirés 
de  l'altération  d(^s  monnaies,  et  ne  fit 
nul  changement  aux  espèces.  Il  fit  des 
largesses;  mais  sa  libéralité  fut  un  cal- 
cul et  un  moyen  :  pour  ne  point  avoir 
à  craindre  le  soulèvement  de  la  multi- 
tude toujours  prête  à  murmurer  coiitre 
les  impôts,  il  partageait  ses  dépouilles 
avec  ceux  qui  avaient  de  l'ascendant 
sur  elle,  et  dont  la  voix  pouvait  la 
mettre  en  mouvement;  il  donnait  un 
peu  pour  prendre  beaucoup.  Comma  il 
aimait  à  thésauriser,  et  ne  dissipait 
pas  en  dépenses  inutiles  et  fastueuses 
les  subsides  qu'il  imposait ,  on  les  payait 
volontiers  parce  qu'on  les  croyait  né- 
cessaires. 

Cependant,  à  l'heure  où  l'on  se  ra  ppelle 
avec  sang-froid  et  quelquefois  avec  ter- 
reur ce  que  l'on  a  fait  dans  sa  vie,  Char- 
les Veut  des  doutes  sur  la  légitimité  des 
levées  d'argent  qu'il  avait ,  de  sa  propre 
autorité,  faites  sur  la  nation;  et,  pour 
l'acquit  de  sa  conscience  alarmée,  le  15 
septembre  1380,  veille  de  son  décès, 
il  rendit  une  ordonnance  portant  sup- 
pression de  tous  les  impôts  établis 
sans  le  consentement  des  états.  H  y 
avait  certes  matière  à  scrupules,  car 
le  roi  moribond ,  pend;mt  ses  seize  an- 
nées de  règne  n'avait  pas  épargné  son 
royaume;  pour  en  fournir  la  preuve  il 
nous  suffira  de  citer  les  quatre  premiers 
articles  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1374,  ainsi  formulés  :  «  Art.  I'''  Sera 
«  levée  partout  le  royaume  de  France 
«  l'imposition  de  douze  deniers  par  livre, 
«  et  baillée  par  tous  les  diocèses,  parles 
«  esleus  commis  à  ce,  à  part — II.  Le 
«treizième  du  vin  qui  y  sera  vendu  en 
«  gros,  sera  levé  et  baillé  à  part.  —  III.  Le 
«  quart  denier  du  vin  qui  sera  vendu  à 
«  taverne,  sera  levé  et  baillé  par  les  dits 
«  esleus  à  une  autre  part.  —  IV.  Seront 
»(  levés  les  fouaiges  ;  c'est  assavoir  ,  es 
*  villes  fermées,  six  francs  par  feu;  et  au 
<'  plat  pays  deux  francs  par  feu;  le  fort 
«  portant  le  faible.  »  Ces  diverses  inq)osi- 
tions  étaient  d'autant  plus  abusives  et 
vexatoires  que  sept  ans  auparavant  une 
ordonnance  rendue  à  la  suite  des  états 
tenus  à  Chartres  en  1367,  s'était  px|)ri- 
mée  de  la  manière  suivante,  art.  XIII  : 
«  Avons  accordé  à....   gens  d'église, 
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«  nobles  et  gens  de  bonnes  villes,  con- 
«  lirmé  leurs  privileiges  et  ordonnances 
o  royaulx  a  eulx  donnez  par  nos  prédé- 
#  cesseurs  roys  de  France,  et  aussi  les  or- 
«  donnances faites  par  iiostre...  seigneur 
«  et  |)ère,  toutes  fois  qu'il  leur  plaira.  » 
Ce  qui  était  reconnaître  implicitement 
le  droit  que  la  nation  avait  de  s'inipo- 
ser  elle-même. 

Cet  acte  d'un  repentir  tardif  ne  fut 
ni  pris  en  considération  ni  publié  par 
les  princes  qui  gouvernèrent  sous  le 
nom  de  Charles  VI,  âgé  de  douze  ans; 
et  le  duc  d'Anjou,  régent  du  royaume, 
continua  avec  la  plus  impitoyable  sévé- 
rité la  levée  des  impôts  abolis  ;  mais  le 
peuple,  qui  avait  eu  connaissance  de 
l'ordonnance  rendue  in  exfreinis  [lar 
le  feu  roi,  en  demanda  l'exécution  avec 
colère,  sédition  et  menaces.  Quoique  le 
peuple  ne  tut  point  secondé  ^ds  la  no- 
blesse, a  qui  la  cour  s'était  alliée  en  lui 
accordant  une  part  dans  ses  rapines ,  ni 
même  des  bourj^eois  qui  avaient  quelque 
fortune  et  craignaient  de  la  compro- 
mettre, l'émeute  inspira  un  si  grand 
effroi  aux  membres  du  conseil  de  Char- 
les VI,  qu'après  avoir  fait  sacrer  ce  prince 
à  Reims,  ils  n'osèrent  point  le  ramener  à 
Paris,  dans  la  crainte  que  les  séditieux 
ne  respectassent  pas  même  sa  personne. 
Pour  calmer  les  esprits,  ils  publièrent, 
le  16  novembre,  des  lettres  patentes 
dans  lesquelles  le  jeune  roi,  avouant  tous 
les  torts  faits  à  son  peuple  par  les  rois 
ses  prédécesseurs,  abolissait  les  sub- 
sides levés  depuis  Philippe  le  Bel,  sous 
quelque  nom  ou  quelque  façon  qu'ils 
eussent  été  perçus.  Il  renouvelait  en 
même  temps  c'tte  clause  si  souvent  ré- 
pétée et  si  souvent  violée,  que  les  con- 
tributions ne  nuiraient  point  aux  fran- 
chises de  la  nation  et  ne  serviraient  ja- 
mais de  titres  à  ses  successeurs  pour 
lever  des  impôts  arbitraires. 

La  nation  étant  rentrée  dans  son  droit, 
et  l'Ktat  ayant  des  besoins  urgents,  Char- 
les VI,  pour  aviser  au  moyen  d'y  satis- 
faire, convoqua  à  Paris,  non  pas,  comme 
l'ont  dit  plusieurs  écrivains,  lesétats  gé- 
néraux, mais  seulement  les  notables  de  la 
langue  d'oil.  Les  représentants  des  trois 
ordres,  sans  confiance  les  uns  dans  les 
autres,  au  lieu  de  |)arlerhaut,  comme 
ils  en  avaient  le  droit,  firent  des  repré- 
sentations   timides  ,     marchandèrent 


avec  la  cour ,  et  crurent  avoir  bien  rem^ 
pli  leur  mandat,  en  achetant  au  prix 
d'un  subside  insuffisant  l'inutile  con- 
firmation de  leurs  privilèges.  La  pu- 
sillanimité de  cette  assemblée  réveilla 
l'audace  du  duc  d'Anjou;  ce  prince  inhu- 
main et  cupide,  après  avoir  inutilement 
négocié  avec  les  principaux  bourgeois  de 
Paris,  voulut  les  intimider  par  un 
coup  d'autorité.  A  peine  les  notables  s'é- 
taient-ils séparés,  qu'il  fit  publier  le  ré- 
tablissement des  anciennes  impositions, 
et  cette  entreprise  lit  éclater  subitement 
la  révolte  dans  la  ville.  L'exemple  devint 
contagieux  ;  des  villes  deprovince,  celle  de 
Rouen  entre  autres,  se  soulevèrent  :  on 
massacra  les  agents  chargés  de  la  per- 
ception des  impôts,  et  le  gouvernement , 
forcé  de  reculer,  ne  trouva  de  ressource 
pour  apaiser  la  sédition  que  la  con- 
vocation  des    états.    (Voy.    Maillo- 

TINS.) 

Ils  furent  donc  réunis  en  avril  1382; 
mais  les  députés  qui  les  composaient 
n'accordèrent  point  de  subsides ,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  leurs  commet- 
tants le  pouvoir  de  le  faire,  et,  la  même 
année,  ils  firent  connaître  que  la  nation  se 
refusait  décidément  à  la  levée  de  tout 
impôt.  Alors  le  duc  d'Anjou,  furieux 
de  colère  et  d'avarice,  mit  au  pillage  les 
environs  de  Paris,  et  arracha  des  Pari- 
siens une  rançon  de  cent  mille  francs , 
pour  prix  du  pardon  qu'il  voulut  bien 
leur  accorder  de  l'odieux  traitement  dont 
il  les  avait  rendus  victimes.  Cette  abomi- 
nable action  commise,  il  força  le  trésorier 
Savoisy ,  le  poignard  sur  la  gorge,  de  lui 
livrer  le  trésor  qu'avait  amassé  l'éco- 
nomie de  Charles  V,  et,  chargé  des  dé- 
pouilles de  la  France,  il  partit  pour  le 
royaume  de  Naples,  oii  l'avait  appelé  la 
reine  Jeanne,  en  le  déclarant  son  héritier. 

Tout  n'était  pas  fini  :  Charles  VI, 
victorieux,  a  Ilosebecque,  des  Flamands 
qu'il  était  allé  combattre,  beaucoup  plus 
dans  les  intérêts  de  son  oncle  le  duc 
de  Bourgogne  que  dans  les  siens,  entra 
l'année  suivante  a  Paris,  à  la  tête  de  son 
armée;  puis,  rappelant  la  sédition  déjà 
punie  dos  Maillotins,  il  se  livra  aux  em- 
portements les  plus  violents  et  les  plus 
sanguinaires;  il  fit  jeter  dans  les  prisons 
trois  cents  des  plus  riches  bourgeois,  en 
fit  périr  le  tiers  |)ar  la  main  du  bourreau, 
supprima  les  officiers  municipaux,  defen- 
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dit  aux  citoyens  de  s'assembler  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fût,  les  dépouilla 
de  leurs  droits  de  comuiiine,  rétablit 
les  impôts  qui  avaient  été  levés  par  son 
père  sans  le  consentement  des  états,  et 
donna  à  ses  éluset  à  ses  conseillers  un  pou- 
voir arbitaire  sur  tout  ce  qui  concernait 
les  contributions  publiques.  Cela  fait,  il 
voulut  bien  accorder  grâce  aux  cou- 
pables,  à  condition  qu'ils  lui  payeraient 
l'amende  exorbitante  pour  l'époque, 
de  quatrecent  mille  francs.  Rouen  et  quel- 
ques autres  villes  du  royaume  éprouvè- 
rent le  même  sort  que  Paris,  et  partout 
le  tiers  état  fut  soumis  à  payer  des  con- 
tributions arbitraires.  La  noblesse  et  le 
cleriié  furent  bientôt  punis  de  la  lâcbeté 
qu'ils  avaient  commise  en  laissant  la 
royauté  opprimer  le  peuple;  le  conseil, 
enhardi  par  l'odieuse  victoirequ'il  venait 
de  remporter,  déclara  que  personne  n'é- 
tait exempt  de  payer  les  subsides  ;  on  éta- 
blit une  taille  générale  sur  le  royaume, 
et  les  gentiisbommes  qui  ne  servaient 
point  dans  les  armées,  ou  que  leur  âge 
ou  leurs  inûrmités  n'avaient  pas  mis  hors 
d'état  de  le  faire,  furent  obligés  de  la 
payer;  quant  aux  gens  d'église,  pour 
échapper  à  l'avidité  et  aux  vexations  des 
receveurs  du  roi ,  ils  firent  un  traité  par- 
ticulier, par  lequel  ils  obtinrent  la  re- 
connaissance et  la  confirmation  de  leurs 
privilèges,  avec  la  permission  de  dire 
qu'ils  donnaient  volontairement  ce  qu'il 
ne  leur  était  plus  permis  de  refuser.  Ainsi 
les  trois  ordres  de  l'État  furent  soumis  au 
même  joug. 

Malgré  la  sanglante  exécution  de  1 383 
et  les  mesures  qui  l'aviiient  suivie,  le  droit 
arbitraire  d'établir  et  de  percevoir  des 
impôts  ne  fut  pas  encore  universelle- 
ment reconnu  comme  un  droit  inhé- 
rent à  la  royauté;  car,  aux étatsde  1413, 
on  vit  le  même  Charles  VI,  qui  avait  agi 
d'une  manière  si  tyrannique  et  si  hau- 
taine, demander  que  les  trois  ordres  con- 
courussent à  la  défense  du  royaume  par 
unecontribution  générale,  ce  qui  était  re- 
connaître en  eux  le  pouvoir  de  s'v  refuser. 
Charles  VII  fut  obligé,  en  1428,"  en  1434, 
et  en  1435,  de  convoquer  les  états  géné- 
raux pour  en  obtenir  les  subsides  nécessai- 
res aux  dépenses  de  la  guerre  qu'il  faisait 
pour  chasser  les  Anglais  de  la  France. 
En  1439,  les  députés  des  trois  ordres 
autorisèrent  rétablissement  d'un  impôt 


perpétuel  pour  l'entretien  d'une  armée 
permanente;  mais  ils  ne  le  firent  qu'après 
avoir  obtenu  la  promesse  du  roi  de  ne 
point  en  augmenter  arbitrairement  le 
chiffre,  et  de  consulter  les  députés  de 
la  nation  s'il  y  avai-t  nécessité  de  le  faire; 
enfin ,  en  1440,  les  états  accordèrent  un 
décime  sur  tous  les  biens  que  possédait 
l'Église.  Mais  sous  Louis  XI,  les  choses 
avaient  complètement  chaniié  de  face  : 
les  états  de  1468,  avant  de  clore  leur 
session,  adressèrent  au  roi  des  remon- 
trances sur  la  pesanteur  des  impôts,  mais 
ne  revendiquèrent  point  leur  ancien 
droit  de  les  voter;  il  était  passé  tout  en- 
tier entre  les  mains  du  maître,  et  de- 
puis, si  les  états  généraux  élevèrent 
fréquemment  de  semblables  plaintes,  ils 
ne  disputèrent  plus  à  la  royauté  le  pou- 
voir de  puiser  dans  la  bourse  du  peuple. 
Celui-ci  alors  n'eut  plus  de  défense 
contre  l'arbitraire  fiscal  que  le  droit 
que  s'attribua  le  parlement  de  rendre 
ou  non  exécutoires  les  édits  bursaux, 
en  consentiint  ou  en  refusant  de  les 
enregistrer  ;  encore  cette  défense  fut- 
elle  souvent  paralysée,  car  lorsque  le 
parlement  opposait  quelque  résistance, 
les  rois  le  forçaient  à  sesoumeltre,  en  fai- 
sant enregistrer  d'autorité  leurs  édits , 
dans  ces  séances  solennelles  qu'ils  appe- 
laient des  lits  de  justice.  (Voy.  Parle- 
ment et  Lit  de  justice.  ) 

Telle  fut  la  marche  qu'en  matière 
de  subsides  suivirent  les  choses  en 
France  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  En  perdant  le  droit  de  s'imposer 
elle-même,  la  nation  perdit  le  moyen  le 
plus  puissant  qu'elle  avaità  sa  disposition 
pour  parvenir  à  la  liberté;  car  il  est  de 
fait  que  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouvèrent  les  rois,  de  lever,  sans  le 
consentement  des  évoques  et  des  sei- 
gneurs, des  subsides  dans  les  terres  de 
l'Église  et  dans  les  domaines  des  barons, 
fnt  ce  qui  contribua  le  plus  efllcacement 
à  l'abolition  delà  servitude.  Ce  fut  à  cette 
impossibilité  que  furent  dus  l'établisse- 
ment des  communes  sous  Louis  le  Gros, 
et  raffranchissemeut  des  serfs  du  do- 
maine royal  sous  Louis  X,  bienfaits 
qu'il  fallut  payer  en  argent,  mais  que  le 
peuple  n'aurait  jamais  obtenus,  si  les  rois 
avaient  été  niaitres  de  disposer  de  la  for- 
tune du  royaume.  Cela  est  tellement  vrai 
que,  dès  le  moment  oià  la  ro3'auté  fut  en 
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possession  du  droit  usurpé  de  frapper 
des  coiitributioiis  arbitraires,  le  sort  des 
classes  inférieures  resta  presque  station- 
naire  et  ne  s'améliora  qu'avec  lenteur  et 
difficulté. 

SuBSTANTiON,  dont  On  ne  voit  plus 
aujourd'hui  que  les  ruines  au  bord  de 
la  Lez,  à  environ  deux  kilomètres  de 
IMontpellier,  était  anciennement  une  , 
ville  iniportante.  C'était,  sous  les  Ro- 
mains, un  des  vingt-quatre  bourgs  qui 
dépendaient  de  la  ville  de  Nîmes.  La 
CJtïte  de  Peutinger  l'appelle  Serratioae  ; 
celle  d'Antonin,  Sextantio  et  Sexfatio. 
Elle  eut  des  comtes  particuliers  et  fut  le 
siège  d'un  évêché  jusqu'au  douzième 
siècle,  où  elle  fut  détruite  par  les  Sar- 
razins. 

Succession  d'Autriche  (Guerre  de 
la).  Le  20  octobre  1740,  Charles  VI , 
empereur  d'Allemagne  (  ce  titre,  quoi- 
que donné  à  l'élection,  était  deptiis  des 
siècles  l'apanage  des  souverains  d'Au- 
triche), mourut  sans  héritier  maie.  En 
vertu  d'une  pragmatique  solennelle,  que 
presque  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope avaient  garantie,  l'héritage  entierde 
Charles  devait  passera  sa  tille  aînée, 
Marie-Thérèse,  épouse  de  François  de 
Lorraine,  grand-duc  de  Toscane;  néan- 
moins, l'électeur  de  Bavière,  le  roi  de 
Pologne,  électeur  de  Saxe,  les  rois  d'Es- 
pagne, de  Sardaigne  et  de  Prusse,  se 
présentèrent  pour  recueillir  totalité  ou 
partie  de  cette  importante  succession, 
et  se  mirent  en  mesure  d'appuyer  leurs 
droits  par  la  force  des  armes.  Le  roi  de 
France,  Louis  XV,  issu  de  la  branche 
aînée  d'Autriche  par  la  mère  et  la 
femme  de  son  bisaïeul  Louis  XIV  ,  au- 
rait pu  se  mettre  aussi  sur  les  rangs; 
mais  le  cardinal  de  Fleury,  premier  mi- 
nistre, ne  songea  d'abord  qu'à  favoriser 
de  tout  son  pouvoir  l'exécution  de  la 
nragmatiqiie,  comme  la  foi  des  traites 
le  lui  commandait.  Peu  à  peu,  toute- 
fois, il  en  vint  à  prêter  l'oreille  aux  sug- 
gestions d'un  homme  qui  passait  à  ses 
yeux  pour  le  plus  habile  des  généraux 
et  des  politiques ,  qu'il  avait  appelé  au 
conseil  depuis  plusieurs  années ,  et  qu'il 
avait  même  laissé  y  |)rendre  un  énorme 
ascendant.  Cet  homme,  c'était  le  comte 
de  Belle-Isle.  Ce  que  le  comte  voulait, 
ce  n'était  pas  que  la  France  se  fit  ad- 
mettre au  partage  des  États  de  Charles 


VI  ;  mais ,  selon  lui ,  il  fallait  saisir  l'oc- 
casion qui  se  présentait,  d'enlever  'a  la 
nouvelle  maison  d'Autriche  cette  supério- 
rité que  l'ancienne  avait  toujours  affec- 
tée sur  les  autres  puissances  de  l'Europe  ; 
il  fallait,  sans  dépouiller  entièrement 
Marie-Thérèse  de  l'héritage  paternel, 
aider  les  divers  prétendants  à  détacher 
quelque  important  lambeau  de  la  mo- 
narchieautrichiennC;  et  surtout  soutenir 
l'électeur  de  Bavière,  allié  de  la  France 
depuis  plus  d'un  demi-siècle.  Bientôt 
le  cardinal  goûta  ce  projet  comme  théo- 
rie, mais  il  reculait  devant  la  pratique, 
parce  que  c'était  violer  à  la  face  de 
l'Europe  les  engagements  les  plus  saints, 
parce  qu'il  voyait  une  nouvelle  guerre  à 
entreprendre ,  de  nouvelles  chances  à 
courir,  des  dépenses  à  imposer  au  pays, 
et  qu'il  était  pacifique  de  caractère,  pru- 
dent ,  économe  ;  enfin  parce  qu'il  entrait 
dans  sa  quatre-vingt-huitième  année  et 
qu'il  désirait  achever  doucement  sa  car- 
rière. 

Pendant  que  le  cardinal  hésitait,  les 
hostilités  s'ouvrirent  en  Allemagne,  et, 
chose  bizarre,  ce  fut  le  roi  de  Prusse,  ce 
fut  celui  des  cinq  compétiteurs  dont  les 
prétentions  avaient  le  moins  de  fonde- 
ment, qui  le  premier  courut  aux  armes. 
Les  électeurs  de  Bavière  et  de  Saxe ,  les 
rois  d'Espagne  et  de  Sardaigne,  ba- 
saient du  moins  leurs  droits  sur  une  pa- 
renté réelle,  quoique  éloignée;  mais  le 
roi  de  Prusse  ,  qui  réclamait  diverses 
portions  de  la  Silésie  ,  ne  pouvait  invo- 
quer à  l'appui  de  cette  demande  que  sa. 
qualité  d'électeur  de  Brandebourg.  Les 
électeurs  de  Brandebourg  et  les  princes  si- 
lésiens  avaient  autrefois,  disait-il ,  établi 
entre  eux ,  par  des  pactes  de  famille,  un 
droit  de  réversion  réciproque.  Ces  pactes, 
l'Autriche,  abusant  de  sa  puissance, 
les  avait  odieusement  déchirés.  Rien  de 
plus  douteux  ,  rien  de  plus  suranné  que 
de  telles  allégations.  Mais  Frédéric  II  ve- 
nait de  monter  sur  le  trône;  il  était 
jeune  ;  il  avait  de  l'ambition  ;  né  avec  le 
goût  de  la  philosophie  et  des  lettres,  il 
se  sentait  dominé  plus  encore  par  le 
génie  des  armes  ;  enfin  il  pouvait  dispo- 
ser de  cent  mille  excellents  soldats  et  de 
quatre-vingts  millions  que  son  père  lui 
avait  légués  avec  la  couronne.  Tout  pré- 
texte lui  parut  bon  pour  satisfaire  à  la 
fois  son  secret  penchcint  et  ses  vues  aai- 
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bilieuses.  Pour  la  foniin,  il  essaie  d'im 
arrangement  amiable.  Il  promet  à  Marie- 
ïhérèse,  si  elle  consent  à  lui  abandon- 
ner le  territoire  qu'il  réclame,  d'accepter 
la  pragmatique  et  de  la  soutenir.  La 
fille  de  Charles  VI,  que  l'infortune  ne 
conseille  pas  encore,  rejette  la  proposi- 
tion de  Frédéric.  Il  entre  alors  en  Si- 
lésie.  C'était  à  la  mi-décembre  ;  avant  la 
fin  du  mois ,  il  est  maître  de  Breslau, 
capitale  de  la  province,  et  de  presque 
toutes  les  places  fortes.  On  le  laisse  pen- 
dant plus  de  deux  mois  s'y  établir  à  son 
aise,  et  quand,  au  mois  d'avril  1741,  une 
armée  autrichienne  (le  vingt-quatre  mille 
hommes  accourt  enfin  pour  le  chasser, 
il  la  bat  complètement  à  Moléwitz  sur  les 
bords  de  la  Neiss.  Ce  fut  par  cette  vic- 
toire que  Frédéric  II  comnença  la  haute 
réputation  qui  l'a  placé  au  rang  des  plus 
illustres  capitaines. 

Tandis  que  le  roi  de  Prusse  agit,  on 
délibère  toujours  à  Versailles;  mais  le 
cardinal,  qui  a  contre  lui  tout  le  conseil, 
toute  la  cour  et  jusqu'à  la  m.ûtresse  du 
roi,  est  ébranlé.  Enfin,  le  comte  de  Bel- 
le-lsle  imagine  un  biais  qui  lève  les  der- 
niers scrupules  du  prélat.  C'est  de  s'en- 
tendre avec  l'Espagne,  et  de  conclure 
avec  l'électeur  de  Bavière  une  alliance 
offensive  et  défensive,  qui  oblige  de  le 
seconder  dans  toutes  les  guerres  qu'il 
aura  à  soutenir.  La  France  se  soustraira 
ainsi  à  l'exécution  de  la  pragmatique,  sans 
qu'on  puisse  absolument  l'accuser  de 
mauvaise  foi.  Le  comte,  esprit  souple  et 
persuasif,  se  charge  de  toutes  les  négo- 
ciations préliminaires  ,  et  fait  tant,  que, 
le  28  mai,  les  deux  cours  de  France  et 
d'Espagne  signent  de  concert  à  Versail- 
les, avec  le  Bavarois,  un  traité  auquel 
le  roi  de  Prusse,  le  roi  de  Sardaigne  , 
l'électeur  de  Saxe,  l'électeur  Palatin  et 
l'électeur  de  Cologne  accèdent  succes- 
sivement. 

La  réunion  de  toutes  ces  forces  fit 
croire  que  le  partage  de  la  succession  de 
Charles  VI  serait  l'affaire  d'un  coup  de 
main.  Les  lots  étaient  dt>jà  réglés;  du 
moins,  ils  paraissaient  l'être,  car  chacun 
se  promettait  bien  de  tâcher  d'agrandir 
sa  part  aux  dépsns  de  celle  des  autres. 
On  laissaità  Marie-ïhérèselaBohême,la 
Hongrie,  les  Pays-Bas,  la  basse  Autriche 
et  les  duchés  deCari  nthie  et  de  Carniole  ; 
on  donnait  à  l'électeur  de  Bavière  la  cou- 


ronne impériale,  la  haute  Autriche  et 
le  Tyrol  ;  à  l'électeur  de  Saxe,  la  Mora- 
vie et  la  haute  Silésie  ;  le  restant  de  cette 
province,  au  roi  de  Prusse;  enfin,  les 
possessions  autrichiennes  d'Italie,  au 
roi  d'Espagne,  pour  y  former  un  établis- 
sement à  l'infant  don  Philippe,  gendre 
de  Louis  XV  ,  sauf  quelques  districts 
pour  le  roi  de  Sardaigne.  L'électeur 
Palatin  et  l'électeur  de  Cologne  ne  de- 
vaient rien  recevoir,  mais  leur  accession 
au  traité  de  Versailles  sauvegardait  leurs 
territoires  pendant  la  guerre. 

Eu  exécution  de  ce  traité,  une  armée 
de  quarante  mille  Français,  auxquels 
on  donna  le  nom  de  trou|jes  auxiliaires, 
passa  le  Rhin  dans  les  derniers  jours 
du  inois  d'août,  sous  les  ordres  du  comte 
de  Belle-Isle,  devenu  maréchal,  gagna 
Doiiawert,  et  s'y  embarqua  sur  le  Da- 
nube pour  atteindre  Passau  dont  l'é- 
lecteur de  Bavière  s'était  rendu  maître. 
En  même  temps,  le  maréchal  de  îMail- 
lebois,  avec  une  seconde  armée  frar)çaise 
de  même  force,  se  portait  en  Westphalie, 
arrêtait  un  corps  de  trente  mille  hom- 
mes que  George  U  ,  roi  d'Angleterre  et 
électeur  de  Hanovre,  envoyait  au  secours 
de  Marie-Thérèse,  et  contraignait  ce 
pri  nce  à  signer,  le  27  septembre,  un  traité 
de  neutralité. 

L'armée  réunie  de  France  et  de  Ba- 
vière pénétra  sans  obstacle  dans  la  haute 
Autriche.  L'électeur  se  fit  couronner  à 
Lintz  en  qualité  d'archiduc,  occupa  Ens 
par  un  détachement,  poussa  des  partis 
jusqu'aux  portes  de  Vienne,  et  fit  som- 
mer le  gouverneur  de  lui  en  remettre 
les  clefs.  La  prise  de  cette  capitale  eut 
été  décisive.  Il  fallait  tenter  le  coup, 
puis  poursuivre  lafille  de  Charles  VI,  qui 
s'était  réfugiée  en  Hongrie,  et  qui,  en- 
ceinte alors,  commençait  à  croire  qu'elle 
n'aurait  pas  une  ville  où  faire  ses  cou- 
ches; mais  l'électeur  de  Bavière  craignit 
que  le  siège  de  Vienne  ne  traînât  en  lon- 
gueur, et  que  pendant  ce  temps  les  Hon- 
grois ne  vinssent  traverser  ses  projets. 
Il  aima  mieux  se  jeter  brusquement  sur 
la  Bohême,  qu'il  coiivoitaitquoiqu'elleen- 
trâtdanslelotde  Marie-Thérèse,  et  qu'il 
savait  être  aussi  convoitée  par  l'électeur 
deSaxe.  Le  "23  novembre,  l'armée  franco- 
bavaroise,  grossie  de  vingt  mille  Saxons, 
arriva  sous  les  murs  de  Prague.  Il  fal- 
lait prendre  cette  ville  en  peu  de  jours 
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OU  renoncer  à  sa  conquête.  Les  troupes 
manquaient  de  vivres  ,  Je  froid  devenait 
rigoureux,  et  le  grand-duc,  François 
de  Lorraine,  qui  s'avançait  au  secours 
de  la  place  avec  trente  mille  hommes, 
n'était  plus  qu'à  cinq  lieues  de  distance. 
L'assaut  fut  décidé  pour  la  nuit  di  25 
au  26;  et  grâce  au  talent  du  comte  Mau- 
rice de  Saxe,  alors  lieutenant  général , 
à  qui  ou  en  confla  le  commandement, 
grâce  surtout  à  l'intrépidité  que  déploya 
le  lieutenant- colonel  du  régiment  de 
Beauce,  M.  de  Glievert,  il  réussit  com- 
plètement. Le  26,  au  matin,  l'électeur 
de  Bavière  ût  son  entrée  triomphale 
dans  Prague;  il  y  fut,  le  19  décembre, 
couronné  roi  de  Bohême  et  il  se  rendit 
ensuite  à  Francfort  pour  recevoir  la  cou- 
ronne et  le  sceptre  d'empereur  sous  le 
nom  de  Charles  VII.  Ce  fut  là  le  terme 
de  ses  succès. 

Dans  le  même  temps ,  une  armée  fran- 
co-espagnole, conduite  par  le  duc  de  Bi- 
tonto  ,  débarquait  en  Italie  ,  et  traver- 
sait les  États  du  grand-duc  de  Toscane, 
qui,  pour  conserver  son  territoire  intact, 
était  contraint  de  se  déclarer  neutre  dans 
la  cause  de  sa  propre  femme.  Mais  déjà 
le  roi  de  Sardaigne  se  repentait  de  ses 
engagements  avec  les  alliés.  Les  pré- 
tentions mal  dissimulées  de  l'Espagne 
à  la  totalité  des  possessions  autrichiennes 
en  Italie  contrariaient  trop  les  vues  qu'il 
avait  lui-même  sur  laLombardie,  pour 
qu'il  embrassât  sincèrement  les  intérêts 
de  l'infant  don  Philippe.  Il  en  fut  déta- 
ché tout  à  fait,  dès  la  fin  de  décembre 
1741 ,  par  l'abandon  de  quelques  parties 
de  cette  province  auquel  Marie-Thérèse 
sut  se  résigner,  et  devint  dès  lors  un 
de  ses  plus  utiles  défenseurs,  en  lui  ren- 
dant le  double  service  de  fermer  les  Alpes 
aux  Espagnols  et  aux  Français,  et  de 
remettre  ainsi  à  sa  disposition,  pour  les 
employer  en  Allemagne,  la  majeure  partie 
d{!s  troupes  qu'elle  destinait  à  défendre 
l'Jtalie. 

La  fille  de  Charles  VI  avait  encore 
trouvé  d'autres  ressources  :  c'étaient, 
d'une  part,  lessubsides  de  la  Hollande  et 
de  rAnglelerre;  c'étaient,  de  l'autre  ,  le 
dévouenuMit  et  l'amour  des  Hongrois. 
A  peine  réfugiée  en  Hongrie,  elle  donne 
le  jour  à  un  liis,  de|)uis  .Joseph  U:  à 
peine  relevée  de  couches,  elle  réunit  le» 
états,  et  se  présente  aux  députés  avec 


son  fils  ;  et  la  vue  de  cet  enfant  et  quel- 
ques paroles  énergiques  qu'elle  prononce 
émeuvent  à  tel  point  les  metnbreK  de  l'as- 
semblée ,  que  tous  brandissant  leurs  sa- 
bres jurent  de  mourir  pour  elle.  Ce  noble 
élan  est  suivi  de  prompts  effets.  Une  ca- 
valerie nombreuse,  une  nuée  de  hussards, 
de  croates  et  de  pandours,  sortant  de  la 
Hongrie  même  et  des  pays  voisins,  portent 
par  toute  l'Allemagne  la  terreur  de  leur 
indiscipline.  Avec  leur  aide,  dès  les  pre- 
miers jours  de  1742,  les  généraux  Kever- 
muller  et  Berinklaw  ont  reconquis  la 
haute  Autriche, acculédansLintzIecomte 
de  Ségur  et  quinze  mille  Français  à  qui 
étaitconfiée  la  gardedupays,  forcé  enfin 
le  chef  et  les  soldats  à  se  rendre  ;  les  voilà 
maintenant  qui  envahissent  la  Bavière, 
qui  battent  à  Schording  l'armée  bavaroise 
et  qui  s'emparent  de  Munich  le  jour  même 
oîi  l'électeur,  vaine  compensation,  est 
proclamé  empereur  à  Francfort. 

Cependant  le  duc  d'Harcourt,  envoyé 
de  France  avec  des  renforts,  passe  le 
Rhin  le  10  mars ,  et  met  un  terme  aux 
progrès  des  généraux  autrichiens.  Dans 
le  même  temps,  le  comte  de  Saxe  pre- 
nait Égra  sur  la  frontière  méridionale 
de  la  Bohême,  poste  important  qui  de- 
vait dans  le  cours  de  la  campagne  être 
le  salut  de  notre  armée.  Le  roi  de  Prusse, 
de  son  côté,  continuait  ses  triomphes, 
s'emparait  du  comté  de  Glatz,  puis 
pénétrait  en  Bohême,  et  battait  à  Czasiau 
le  prince  Charles  de  Lorraine,  frère 
du  grand-duc.  Le  même  jour,  à  Sahay, 
en  Bohême  aussi ,  le  maréchal  de  Bro- 
glie,  qui  avait  succédé,  dans  le  com- 
mandement des  troupes  françaises ,  au 
maréchal  de  Belle-Isle  (nomme  plénipo- 
tentiaire à  Francfort  pendant  l'élection 
de  l'empereur) ,  remportait  un  avan- 
tage pareil  sur  le  prince  de  Lobkowitz. 
Enfin,  la  fortune  de  Charles  VII  sem- 
blait reprendre  le  dessus  ,  quand  tout 
à  coup  une  seconde  défection  la  remet 
au  plus  bas.  C'est  celle  du  roi  de  Prusse. 
Marie-Thérèse,  cédant  aux  vives  sollici- 
tations de  l'Angleterre,  offre  à  Frédéric 
de  lui  céder  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz 
s'il  veut  poser  les  armes.  Frédéric  ac- 
cepte, signe,  le  11  juin,  le  traité  de  Bres- 
lau,gararUit  la  pragmatique  de  Char- 
les VI,  rappelle  ses  troupes  du  service  de 
Bavière  ,  et  s'engagea  demeurer  stricte- 
ment neutre.  Les  rois  d'Angleterre,  ih 
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Pologne,  de  Danemark,  l'impératrice 
de  Russie  et  la  république  de  Hollande 
accèdent  au  traité. 

Tout  le  poids  de  la  guerre  tombe  ainsi 
sur  les  Français.  De  Budweiss  sur  la 
frontière  méridionale  de  laBoliême,où 
il  a  poussé  le  prince  de  Lobkowitz,  le 
maréchal  de  Broi^lie,  qui  ne  compte 
plus  qu'environ  quinze  mille  hommes,  et 
qui  peut  d'un  moment  à  l'autre  être 
attaqué  par  un  ennemi  quatre  fois  [ilus 
nombreux  ,  rétrograde  à  la  haie  derrière 
la  Blenitz,  et  contient  ses  adversaires 
sur  la  rive  opposée;  puis  gagnant  une 
marche  à  la  faveur  des  ténèbres ,  il  ar- 
rive sans  obstacle  sous  le  canon  de  Pra- 
gue, n)ais  il  ne  peut  empêcher  les  Au- 
trichiens d'investir  la  ville.  Le  maréchal 
de  Belle-Isie  y  accourt.  N'est-ce  pas  le 
moins  qu'il  vienne  prendre  sa  part  des 
périls  que  sa  témérité  seule  a  provo- 
qués? J3'ailleurs,  il  est  muni  des  pleins 
pouvoirs  du  cardinal  et,  après  s'être  dis- 
tingué par  plusieurs  actions  d'éclat,  il 
offre  d'évacuer  la  Bohême,  à  condition 
que  les  Français  seront  libres  de  se  re- 
tirer avec  armes  et  bagages.  Marie-Thé- 
rèse exige  qu'au  préalable  l'armée  fran- 
çaise se  rende  prisonnière.  Deux  ma- 
réchaux de  France  ne  peuvent  accepter 
un  tel  déshonneur.  La  tranchée  est 
donc  ouverte;  mais  lorsqu'on  croit  les 
assiégés  abattus  par  le  découragement 
et  la  disette ,  ils  font  une  sortie  au  nom- 
bre de  douze  mille  et  détruisent  en  un 
seul  jour  les  longs  ouvrages  des  assié- 
geants. Ce  succès,  et  l'avis  de  la  mar- 
che rapide  du  maréchal  de  Maillebois, 
qui  accourt  de  la  Westphalie  avec  des 
renforts  considérables,  décident  les 
Autrichiens  à  abandonner  leurs  lignes  , 
au  bout  d'environ  deux  mois.  Le  ma- 
réchal de  Broglie  sort  aussitôt  de  la 
place  et  se  porte  jusqu'à  Tœplitz  au-de- 
vant de  l'armée  de  secours.  IMais  le 
grand-duc  François  et  son  frère  Charles 
tiennent  les  détiles  intermédiaires  avec 
des  forces  si  imposantes,  que  le  ma- 
réchal de  Maillebois  n'ose  les  y  attaquer. 
Satisfait  d'avoir  atteint  sans  coup  férir 
le  but  de  son  expédition,  qui  était  la 
levée  du  blocus  de  Prague ,  et  voyant 
que  les  vivres  vont  lui  manquer,  il  se 
rapproche  du  Danube,  menace  l'Autriche 
et  fait  évacuer  la  Bavière.  Cependant , 
OQ  blâma  sa  conduite ,  on  lui  ôta  son 


armée,  et  on  la  donna  au  maréchal dfr 
Broglie,  qui  ,  pour  la  rejoindre,  s'é- 
chappe de  Prague,  déguisé  en  courrier. 
Le  maréchal  de  Belle  Isie,  demeuré  dans 
la  ville,  y  fut,  sous  pou  de  jours,  blo- 
qué de  nouveau  par  les  Autrichiens.  Pri- 
vé désormais  de  toute  chance  d'être  se- 
couru ,  et  menacé  de  la  disette,  qui 
allait  assaillir  non-seulemeiit  ses  trou- 
pes, mais  une  population  décent  mille 
âmes,  il  ne  rés'Stait()lu«  que  dans  res|)oir 
d'être  redevable  au  hasard  d'une  occa- 
sion de  tromj>er  la  vigilance  des  enne- 
mis. L'hiver  vint  à  son  aide.  Déjà,  la 
dévastation  des  alentours  de  la  place 
forçait  les  Autrichiens  à  tenir  leurs 
cantonnements  éloignés;  la  crainte  des 
glaces  que  charriait  la  Moldau  leur  fit 
lever  les  ponts  par  lesquels  ils  commu- 
niquaient (l'une  rive  à  l'autre.  Le  ma- 
réchal en  profite.  Dans  la  nuit  du  16  au 
17  décembre,  muni  de  vivres  pour 
douze  jours,  il  sort  en  silence  de  Pra- 
gue, à  la  tête  de  douze  mille  fantassins 
et  de  trois  mille  chevaux;  il  a  laissé  le 
brave  Chevert  dans  la  place  avec  une 
garnison  de  cinq  à  six  mille  malades.  Il 
se  dirige  vers  Egra,  dont  trente-hui.t 
lieues  le  séparent ,  réussit  à  repousser 
les  harcèlements  continuels  d'une  nuée 
de  troupes  légères,  évite  les  défiles  et 
les  embuscades  où  l'enHeuji  l'attend , 
s'ouvre  des  chemins  à  travers  un  pays 
hérissé  de  difficultés  et  couvert  de  neige , 
et  lorsqu'il  touche  enfin ,  ledixièmejour, 
à  Égra,  il  n'a  perdu  que  sept  cents  hom- 
mes, qui  pour  la  plu|)art  ont  péri  de 
froid.  Sans  doute ,  c'était  là  une  glorieuse 
retraite;  mais  devait-on  la  comparer  à 
celle  des  Dix  mille,  et  le  maréchal  de 
Belle-Isie,  quoiqu'il  s'en  flattât,  était-il 
un  Xénophonl...  En  tout  cas,  le  dépit 
des  Autrichiens  fut  extrême  et  ils  se 
hâtèrent  de  revenir  devant  Praj^ue. 
Avec  les  faibles  moyens  de  défense  dont 
Chevert  pouvait  disposer  il  semblait 
impossible  de  contenir  une  population 
séditieuse  et  de  résister  aux  efforts  d'une 
armée  de  quarante  mille  hommes  Che- 
vert déclara  qu'à  la  première  révolte  ou 
à  la  première  attaque  il  mettrait  le  feu 
aux  quatre  coins  de  la  ville  et  s'ense- 
velirait sous  ses  débris.  Tant  de  fermeté 
imposa.  Les  eimeinis  lui  accordèrent  la 
capitulation  la  plus  honorable  et  il  put, 
avec  tous  ses  compagnons ,  rejoindre  le 
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maréchil  de  Belle-Isle  à  Eï;ra,  seule 
place  qui  restât  à  Charles  VII  eu  Bo- 
hême. Mais  les  troujjes  françaises  ne 
parvinrent  pas  même  à  s'y  maintenir 
malgré  leurs  généreux  efforts,  et  elles 
durent  bientôt  s'acheminer  vers  le  Rhin 
pour  protéger  le  territoire  national. 

En  Italie,  les  Austro-Sardes  faisaient 
reculer  les  Espagnols  et  s'emparaient 
de  Modène,  quand  soudain  l'apparition 
en  Savoie  d'une  armée  hispano-française 
appela  le  roi  de  Sardaigne  à  la  défense 
des  Alpes.  Ees  efforts  des  alliés  se  brisè- 
rent contre  les  obstacles  qu'il  leur  op- 
posa, mais  ses  derrières  pouvaient  être 
inquiétés  par  la  réunion  des  Espagnols 
et  des  Napolitains;  alors,  quoique  l'An- 
gleterre soit  neutre,  une  flotte  anglaise 
formidable  pénètre  dans  le  port  de  Na- 
ples ,  somme  le  l'oi  Charles  III  de  rap- 
peler les  troupes  dont  il  aide  les  Espa- 
gnols, et  lui  accorde  une  heure  pour  y 
consentir.  La  menace  d'incendier  la  ville 
en  cas  de  refus  ne  permit  pas  au  roi  de 
délibérer.  C'était  le  12  août;  deux  mois 
après,  l'Angleterre,  comme  jalouse  de 
violer  encore  plus  ouvertement  la  neu- 
tralité, envoyait  une  armée  puissante 
hiverner  dans  le  pays  de  Lié^e,  pour 
être  toute  prête  au  printemps  a  agir  en 
faveur  de  Marie-Thérèse. 

Effectivement,  au  mois  de  mars  1743, 
les  Anglais,  commandés  par  le  roi  d'An- 
gleterre, Georges  II,  en  personne,  s'a- 
vancèrent vers  le  Mein  ;  mais  le  maréchal 
de  Noailles  était  accouru  à  la  tête  d'une 
armée  française  pour  empêcher  qu'ils  ne 
pénétrassent  en  Allemagne  et  ne  se  joi- 
gnissent aux  troupes  autrichiennes.  Il  se 
rendit  d'abord  maître  de  la  campagne 
par  d'assez  habiles  manœuvres,  puis  il 
bloqua  et  affama  l'armée  ennemie  dans 
Asehaffenbourg.  La  disette  de  vivres  et 
de  fourrages  obligea  entln  le  roi  Georges 
à  se  porter  sur  Hanau  pour  s'en  procu- 
rer. Le2Gjuin,danslanuit,  et  parle  plus 
grand  silence,  il  lève  son  camp;  mais 
il  n'a  point  réussi  à  tromper  la  surveil- 
lance de  son  adversaire,  et  le  maréchal 
de  Noailles  a  concentré  toutes  ses  forces 
au  village  de  Dettingen  ,  que  l'ennemi 
doit  nécessairement  traverser.  Les  me- 
surée du  maréchal  sont  si  bien  prises , 
que  la  destruction  de  l'armée  anglaise 
semble  inévitable.  Georges  lui-même, 
et  le  duc  de  Cumberland,  son  second  fils, 


qui  l'accompagne,  vont  probablement 
être  faits  prisonniers.  La  guerre  va  donc 
être  terminée....  Hélas!  par  un  excès 
d'ardeur,  les  Français  laissent  échapper 
la  victoire  et  essuient  au  contraire  une 
sanglante  défaite  (Voyez  Dettingen 
[bataille  de]). 

Le  maréchal  de  Noailles  précipita  sa 
retraite  vers  l'Alsace  ;  le  roi  d'Angleterre 
le  suivit,  mais  tenta  vainement  de  pas- 
ser le  Pihin.  Vers  la  même  époque ,  le 
maréchal  de  Broglie,  replié  par  le  prince 
Charles,  se  rapprocha  aussi  du  fleuve, 
mais  le  prince  non  plus  ne  parvint  pas 
à  franchir  cette  barrière. 

La  complète  évacuation  de  l'Allema- 
gne par  les  Français  fit  retomber  la 
Bavière  sous  la  puissance  autrichienne. 
L'infortuné  Charles  VII,  chassé  encore 
une  fois  de  sa  capitale  ,  fut  réduit  à  im- 
plorer en  quelque  sorte  la  compassion 
de  celle  qu'il  s'était  promis  dedépouiller. 
La  fille  de  Charles  VI  écouta  enfin  des 
offres  qu'elle  rejetait  depuis  longtemps, 
et  l'empereur  obtint  un  traité  par  lequel 
il  renonçait  à  ses  prétentions  sur  l'Au- 
triche, s'engageait,  ainsi  que  l'Empire, 
à  rester  neutre  pendant  la  continuation 
de  la  guerre,  et  laissait  la  Bavière  sous 
la  main  de  Marie-Thérèse  jusqu'à  la  con- 
clusion de  la  paix  générale.  L'objet  pri- 
mitif de  la  querelle  disparaissant,  rien 
ne  semblait  plus  facile  que  de  conclure 
la  paix.  La  France  la  fit  proposer.  ISIais 
Marie -Thérèse,  enivrée  par  le  succès 
et  se  flattant,  si  la  guerre  continuait, 
de  trouver  des  dédommagements  aux 
cessions  qu'elle  avait  faites  en  Silésie  et 
dans  le  Milanais,  Marie-Thérèse,  qui 
peut-être  même  aspirait  à  rentrer  dans 
la  possession  intégrale  de  ses  provinces 
et  à  ressaisir  le  royaume  de  Naples, 
rejeta  toutes  les  propositions  de  la 
France,  et  resserra  par  un  nouveau 
traité  l'alliance  qui  l'unissait  aux  rois 
d'Angleterre  et  de  Sardaigne.  La 
France,  alors,  renonça  au  rôle  d'auxi- 
liaire qu'elle  jouait  dans  la  lutte,  et  dé- 
clara directement  la  guerre  à  ces  trois 
puissances. 

De  fait,  la  France  et  l'Angleterre 
étaient  déjcà  en  hostilité  ouverte. 
Ainsi  ,  le  22  février  1743,  les  flottes 
combinées  de  France  et  d'Espagne, 
fortes  de  vingt-cinq  vaisseaux,  quatre 
frégates  et  trois  brûlots,  et  commandées 


SUCCESSION 


FRANCE. 


D'AUTRICHE 


'jG9 


la  première  par  le  vice-amiral  de  Court , 
la  seconde  par  don  Joseph  Navarro, 
avaient  attaqué  à  la  hauteur  de  Toulon 
une  escadre  anglaise  qui  comptait  qua- 
rante-cinq vaisseaux,  cinq  frégates  et 
quatre  brûlots.  L'amiral  IVIatheus ,  qui 
la  commandait,  réunissait  à  l'avantage 
du  nomljre  celui  du  vent.  Néanmoins, 
la  victoire  fut  vivement  disputée,  les 
deux  partis  se  séparèrent  avec  des  pertes 
à  peu  près  égales;  mais  la  Méditerranée 
se  trouva  libre,  et  le  gouvernement  fran- 
çais put ,  des  côtes  de  Provence ,  envoyer 
des  vivres  et  des  munitions  en  Italie. 

Au  mois  de  mars  suivant ,  une  autre 
flotte  française  de  vingt-six  vaisseaux, 
sous  le  comte  de  Roquefeuille,  quittait 
le  port  de  Brest  et  gagnait  les  côtes  de 
l'Angleterre.  Elle  y  transportait  le  prince 
Charles- Edouard  et  une  armée  de  vingt- 
quatre  mille  honnnes  commandée  par 
le  comte  Maurice  de  Saxe.  Le  moment 
semblait  tout  à  fait  favorable  pour  une 
pareille  expédition;  la  majeure  partie 
des  troupes  anglaises  était  sur  le  conti- 
nent et  la  plupart  des  vaisseaux  anglais 
dans  des  parages  éloignés;  mais  un  ou- 
ragan préserva  l'Angleterre. 

Au  printemps  de  1744,  la  France  se 
trouva  en  mesure  de  pousser  vigoureu- 
sement la  guerre.  D'une  part ,  elle  avait 
mis  quatre  armées  sur  pied  ,  dont  deux 
en  Flandre,  la  troisième  sur  le  Rhin, 
et  la  quatrième  vers  les  Alpes  ;  de  l'au- 
tre, elle  avait  réussi  à  détacher  de  l'Au- 
triche non-seulement  le  roi  de  Naples  et 
la  république  de  Gênes,  mais  encore  le 
roi  de  Prusse  qui  commençait  à  craindre 
que  Marie-Thérèse  ne  regrettât  de  lui 
avoir  cédé  la  Silésie.  Quant  au  plan  de 
campagne ,  le  prince  de  Conti ,  qui  com- 
mandait l'armée  de^  Alpes,  devait  secon- 
der en  Italie  don  Philippe  et  les  Espa- 
gnols; le  maréchal  de  Coigny  garderait 
la  défensive  en  Alsace,  elles  Pays-Bas 
oii  le  roi  Louis  XV  irait  faire  sa  pre- 
mière campagne  seraient  le  principal 
théâtre  des  hostilités.  Là,  le  maréchal 
de  Noaille^  devait  s'attacher  aux  sièges 
des  places  fortes ,  et  le  comte  de  Saxe , 
promu  à  la  dignité  de  maréchal ,  en  cou- 
vrir les  opérations. 

Aux  cent  mille  Français  qui  envahis- 
saient les  Pays-Bas,  fes  Anglo-Autri- 
chiens n'opposaient  que  soixante  et  dix 
mille  hommes.  Les  Hollandais ,  à  la  vé- 


rité, devaient  se  joindre  à  eux,  et  s'étaient 
déjà  avancés  dans  les  plaines  de  Lille: 
mais  la  promptitude  de  l'invasion  décon- 
certa leurs  desseins  Le  roi  arriva  le 
12  mai  à  Lille;  le  10  juillet,  Menin, 
Ypres,  Knoque,  Fnrnes,  étaient  en 
sou  pouvoir.  On  se  flattait  de  conquérir 
le  reste  de  la  Flandre  avec  la  même  ra- 
pidité.Tout  à  coup,  on  apprit  que  le  prince 
Charles,  par  la  négligence  du  général 
Seckerdorf  qui  commandait  les  troupes 
bavaroises,  avait,  le  l*"" juillet,  passé  le 
Rhin  du  côté  de  Spire,  était  entré  en 
Alsace  sans  résistance,  s'était  emparé 
des  lignes  de  Weissembourg  et  qu'il 
avait  même  repoussé  au  delà  de  Saverne 
le  maréchal  de  Coigny  accouru  pour  les 
lui  reprendre.  Il  fallut  changer  de  plan, 
porter  le  gros  des  forces  en  Alsace,  et 
au  contraire  se  tenir  en  Flandre  sur  la 
défensive.  On  chargea  de  ce  soin  le  ma- 
réchal de  Saxe  et  on  ne  lui  laissa  que 
quarante-cinq  mille  hommes  ;  mais  il 
sut  pendant  toute  la  campagne  suppléer 
au  petit  nombre  par  l'habileté  des  ma- 
nœuvres et  empêcher  l'eimemi  d'entre- 
prendre rien  d'important. 

Le  maréchal  de  Noailles ,  avec  le  sur- 
plus des  troupes,  se  dirigea  vers  le 
Rhin.  Louis  XV,  qui  le  suivait,  fut  ar- 
rêté à  Metz  par  cette  maladie  au  sortir 
de  laquelle  la  France,  par  l'organe  des 
courtisans,  lui  décerna  le  nom  de  Bieii' 
Aimé.  Pendant  ce  temps,  le  roi  de 
Prusse,  à  la  tête  de  dix-huit  mille  com- 
battants, traversait  la  Moravie,  rentrait 
en  Bohême,  et,  le  16  septembre,  après 
six  jours  de  siège,  obtenait  la  capitula- 
tion de  Prague  qui  avait  cependant  une 
garnison  de  dix-huit  mille  hommes. 
Mais,  dès  le  24  août,  le  prince  Charles 
repassait  le  Rhin.  Les  Français  l'avaient 
à  peine  entamé;  et,  au  lieu  de  le  pour- 
suivre, au  lieu  de  chercher  à  l'arrêter 
par  une  bataille,  ils  se  bornèrent  à  in- 
vestir Fribourg,  dont  les  châteaux  tin- 
rent deux  mois.  Dans  l'intervalle,  le 
prince  atteignait  la  Bohême.  Aidé  par 
la  diversion  de  vingt-cinq  mille  Saxons 
que  le  roi  de  Pologne  venait  d'envoyer 
au  secours  de  Marie-Thérèse,  sous  la 
promesse  d'une  partie  de  cette  Silésie 
(ju'elle  ne  possédait  plus,  il  harcela  et 
fatigua  tellement  les  Prussiens,  il  les 
tint  dans  de  si  continuelles  alariues 
pour  leurs  magasins,  que  le  27  novembre 
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ils  évacuèrent  Prague  après  en  avoir 
fait  sauter  les  fortifications.  Ce  n'est 
pas  tout  :  il  passa  l'Elbe  en  présence  de 
Frédéric,  et  poussa,  malgré  tous  les 
efforts  de  ce  prince,  jusqu'à  Breslau, 
capitale  de  la  Silésie. 

L'empereur  Charles  Vil  ga^na  seul  à 
tous  ces  mouvements.  La  Bavière  se 
trouva  évacuée, et  pour  la  trotsième  fois 
il  put  rentrer  à  Munich. 

Du  côté  des  Alpes,  la  campagne  s'était 
ouverte  dès  les  premiers  jours  d'avril. 
Le  prince  de  Conti  et  l'infant  don  Phi- 
lippe, chacun  à  la  tête  de  vingt  mille 
hommes,  avaient  franchi^  le  Var  et  s'é- 
taient emparés  de  Nice  sans  combat. 
Parvenus  au  pas  de  Villefranche,  ils  y 
avaient  trouvé  un  corps  de  dix  mille 
Piémontais  et  Anglais,  disposés  à  le 
défendre;  mais  ils  avaient  triomphe  de 
cet  obstacle,  et  s'étaient  emparés  |)res- 
que  aussitôt  de  la  forteresse  de  Montau- 
ban.  Après  cette  rapide  conquête  du 
comté  de  Nice,  ils  s'avancèrent  vers 
les  Barricades,  passage  qui  n'a  que  trois 
toises  de  largeur  et  qui  mène  de  la  haute 
Provence  en  Piémont.  Ce  poste  était 
défendu  par  un  chemin  couvert  et  par 
un  triple  retranchement  :  on  réussit  à 
le  tourner,  et  on  fila  par  la  vallée  de  la 
Sture.  Or,  cette  vallée  même  était  [)ro- 
tégée  par  les  deux  forts  de  Château - 
Dauphin  et  de  Démont.  On  enleva  le 
premier  à  la  suite  d'cm  combat  tres-vif, 
on  incendia  l';uitre,  et  on  alla  mettre  le 
siège  devant  Coni.  Une  bataille  que  le 
roide  Sardaigne,  renforcé  de  dix  mille 
Autrichiens,  hasarda  pour  recouvrer  la 
place,  n'atteignit  pas  ce  but;  mais  le 
gouverneur,  confiant  en  l'approche  de  la 
mauvaise  saison,  ne  laissa  point  de  te- 
nir, et  sa  constance  fut  payée  de  succès. 
Au  bout  de  trois  semaines,  la  chute  des 
neiges  et  le  débordement  de  la  Sture 
obligèrent  les  assiégeants  à  rétrograder 
en  bauphiné  et  en  Savoie. 

Au  centre  de  l'Italie,  les  événements 
militaires  n'avaient  |)as  non  plus  tourné 
à  l'avantage  des  Autrichiens.  Le  prince 
Lobkowitz,  d'abord  vaimjueur,  s'était 
avancé  au  delà  de  Rome,  avait  pénétré 
dans  l'Abruzze,  pris  A(|u:lée  et  Velle- 
tri;  mais  les  troupes  napolitaines,  fran- 
çaises et  esp;ignoles,  étant  rentrées 
aans  cette  demie  e  ville,  avaient  fait 
UQ  horrible  carnage  des  six  mille  hom- 


mes qui  formaient  l'armée  du  prince,  et 
poursuivi  les  survivants  jusque  sur  le 
territoire  romain.  Ce  grave  échec  et  les 
maladies  dues  aux  chaleurs  d'un  climat 
étranger  déterminèrent  bientôt  le  gé- 
néral ennemi  à  regagner  le  Bolonais,  et 
ainsi  se  termina  la  campagne  de  1744. 

Li'  20  janvier  1745,  Charles  VII  mou- 
rut. C.'etait,  semblait-il,  une  excellente 
occasion  de  faire  la  paix.  Les  alliés  la 
proposèrent;  mais  Marie-Thérèse,  con- 
seillée et  soutenue  par  le  cabinet  de  Lon- 
dres, voulut  tout  à  la  fois  et  la  conti- 
nuation de  la  guerre  et  la  couronne 
impériale  pour  son  époux.  Les  hostilités 
recommencèrent  donc  avec  une  nouvelle 
fureur.  La  France  lit  de  nouveaux  efforts 
pour  soutenir  le  jeune  électeur,  fils  de 
Charl.s  VII;  mais  les  Bavarois,  par  la 
faiblesse  de  leur  défense,  paralysèrent 
les  secours  envoyés.  Leduc  Maximilien- 
Joseph  se  vit,  comme  son  père,  contraint 
d'évacuer  sa  capitale,  de  concîlureà  Fues- 
sen  une  alliance  avec  iVIarie-Tliérèse,  de 
renoncer  à  celle  de  la  France,  et  enfin 
de  se  mettre,  comme  les  autres  princes 
allemands,  alliés  de  la  reine  de  Hongrie, 
àla  solde  del'Angleterre. 

Louis XV  résolut  de  rester  sur  la  dé- 
fensive en  Allemagne  et  en  Italie ,  et  de 
porter  les  grands  coups  en  Flandre.  Le 
maréchal  de  Saxeycommandait  eiicore. 
Le  1^""  mai,  il  alla  investir  Tournay.  Aus- 
sitôt l'armée  ennemie,  qui  se  composait 
de  troupes  anglaises,  autrichieimes  et 
hollandaises,  s'avança  pour  secourir  la 
place.  Sur  l'apparence  d'une  bataille 
prochaine,  le  roi  et  le  dauphin  quittè- 
rent Parisie  6,  et  arrivèrent  le  8  au  quar- 
tier général.  Effectivement,  on  en  vint 
aux  mains  le  10,  près  du  village  de  Fon- 
tenoi.  (Voyez  Fontenoi  [bataille  de]), 
et  les  Français  remportèrent  une  écla- 
tante victoire. 

Les  vaincus  se  retirèrent  sur  Bru- 
xelles et  ne  furent  pas  poursuivis. 
Un  intérêt  plus  grand  ramena  l'armée 
victorieuse  dans  les  lignes  de  Tour- 
nay, qui  douze  jours  après  ouvrit  ses 
portes.  Le  maréchal  de  Saxe  tourna  en- 
suite ses  vues  sur  Gand,  qui  renfermait 
d'immenses  magasins.  Les  alliés  ,  affai- 
blis par  leur  récente  défaite,  essayè- 
rent en  vain  de  protéger  cette  ville.  Ua 
détachement  de  six  mille  hommes  qu'ils 
envoyèrent  à  son  secours  fut  taillé  eu 
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pièces,  et  Gand  se  rendit  à  la  première 
sommation.  Le  reste  de  la  campa^jne 
vit  tomber  successivement  Bruges,  Ou- 
denarde,  Dendermon'le,  Osteiide,  Nieu- 
poit,  Ath,  toute  la  Flandre  en  un  mot, 
et  enfin,  au  cœur  de  l'hiver,  alors  que 
la  campajïne  semblait  terminée,  la  ca- 
pitale du  Brabant,  Bruxelles,  oii  l'armée 
française  trouva  des  vivres  pour  quatre 
mois". 

Les  armes  de  la  France  et  de  ses  al- 
liés n'avaient  pas  été  moins  heureuses  en 
Italie.  Au  printemps,  les  Français  et  les 
Espagnols,  secondés  par  dix  mille  Gé- 
nois, étaient  descendus  dans  le  Mont- 
ferrat.  Ils  enlèvent  Serra- Valle ,  en  pré- 
sence des  Piémontais  et  des  Autrichiens , 
puis  Plaisance,  Parme,  Pavie.  Le  roi  de 
Sardaigne  et  le  général  Scbullembourg, 
réfugiés  sous  le  canon  de  Tortone,  ne 
s'y  croient  pas  en  sûreté;  ils  courent 
mettre  entre  eux  et  l'ennemi  le  Tanaro 
et  le  Pô.  Une  habile  manœuvre  du  comte 
de  Maillebois,  fils  du  maréchal,  les  sé- 
pare. Le  Tanaro  est  franchi,  et  les  Pié" 
montais,  battus  à  Cassignano,  reculent 
jusqu'à  Casai ,  qui  bientôt  tombe  au  pou- 
voir des  Franco-Espagnols.  Les  villes 
d'Alexandrie,  de  Valence,  d'Asti,  de  Mi- 
lan même,  éprouvent  successivement  le 
même  sort.  Enfin,  quand  on  prit  les 
quartiers  d'hiver,  toutes  les  possessions 
autrichiennes  en  Italie,  à  quelques  cita- 
delles près,  étaient  conquises,  et  le  roi 
de  Sardaigne,  presque  réduit  à  sa  capi- 
tale, s'y  voyait  menacé  d'un  siège. 

Mais,  eu  Allemagne,  notre  armée, 
sans  cesse  amoindrie  par  les  renforts 
qu'on  en  tirait  pour  la  Flandre,  devint 
incapable  de  jouer  le  rôle  qu'on  lui  avait 
dévolu  et  qui  était  de  s'opposer  à  l'élec- 
tion du  grand-duc.  Le  grand-duc  lui- 
même  couvrit  Francfort  avec  une  armée 
supérieure ,  et  força  le  prince  de  Conti, 
qui  commandait  la  nôtre,  à  repasser  le 
Rhin.  Dès  lors  rien  n'empêcha  plus  la 
majorité  des  suffrages  de  se  réunir  sur 
l'époux  de  Marie-ïhérèse,  et  il  fut  pro- 
clamé empereur  le  15  septembre,  malgré 
les  protestations  du  roi  de  Prusse,  mal- 
gré même  ses  victoires.  Le  4  juin,  en 
effet,  Frédéric  battait  le  prince  Charles  à 
Friedbergen  Silesie,  et  acquittait  ainsi, 
disait-il,  la  lettre  de  change  que  Louis 
XV  avait  tirée  sur  lui  à  Fonteuoi.  For- 
mant alors  deux  armées,  il  envoyait  l'une 


en  Saxe  sous  les  ordres  du  prince  d'An- 
halt,  et  dirigeant  lui-même  Tautre  sur  la 
Bohême,  il  yiniligeait,  près  de  Sohr, 
une  nouvelle  défaite  au  prince  Charles. 
Peu  de  temps  après,  son  lieutenant  atta- 
quait le  prince,  qui  s'était  jeté  en  Saxe, 
et  l'accablait  sous  une  troisième  déroute. 
Cette  suite  de  revers  décida  iMarie-Thé- 
rèse  à  proposer  la  paix  au  roi  de  Prusse. 
Elle  fut  signée  le  25  décembre.  Frédéric 
reçut  pour  la  seconde  fois  la  Silésieet  le 
comté  deGlatz,  abandon  a  cà ce  prix  ses 
nouvelles  conquêtes  et  reconnut  Fran- 
çois de  Lorraine  empereur.  Tout  le 
fardeau  de  la  guerre  retomba  encore  sur 
la  France. 

La  campagne  de  1746  ne  nous  fut  pas 
moins  favorable  dans  les  Pays-Bas  que 
ne  l'avait  été  celle  de  1745.  Elle  s'ouvrit 
par  le  siège  d'Anvers,  que  les  Hollandais 
n'osèrent  pas  secourir,  et  qui  se  rendit 
au  bout  de  quelques  jours.  iMons,  St.- 
Guillain,  Charleroi,  Namur,  tombèrent 
ensuite.  A  près  la  conquête  de  ces  places, 
enlevées  sous  les  yeux  mêmes  des  alliés, 
l'armée  française  n'avait  plus  qu'à  dissi- 
per ou  à  vaincre  les  débris  de  Fonteuoi, 
renforcés  par  un  corps  de  trou|)es  que 
le  prince  Charles  venait  d'amener  d'Al- 
lemagne. Au  commencement  d'octobre, 
cette  nouvelle  masse  s'av.inçait  sur  la 
Meuse,  entre  le  pays  de  Liège  'et  le  comté 
de  Namur.  Le  maréchal  de  Saxe  lui 
laissa  passer  le  fieuve;  puis,  le  11,  il 
l'attaqua  dans  les  plaines  de  Raucoux,  et 
remporta  une  victoire  complète.  Toute- 
fois, la  brièveté  des  jours  à  celte  époque 
de  l'année  déroba  au  vainqueur  une  par- 
tie des  avantages  qu'il  devait  recueillir. 
Le  prince  Charles,  qu'une  défaite  ne 
déconcertait  guère,  repassa  la  Meuse  à 
la  faveur  de  la  nuit,  et  put  encore  pro- 
téger Maèstricht. 

De  grands  revers ,  causés  par  l'indis- 
cipline des  soldats  et  la  mésintelligence 
des  généraux,  marquèrent  en  Italie,  où 
la  cam|)agne  de  1745  avait  été  si  bril- 
lante, les  débuts  de  celle  de  1746.  Le  roi 
de  Sardaigne  commença  par  reprendre 
Alexandrie  aux  Français,  Asti  aux  Es- 
pagnols. Puis,  trente  mille  Autrichiens, 
conduits  par  le  prince  de  Lichlenstein, 
descendirent  en  Lombardie,  enlevèrent 
Milan,  etôlèrent,  tant  à  l'infant  don 
Philippe  qu'au  maréchal  de  Maillebois, 
tous  leurs  points  d'appui.  Le  maréchal 
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voulait  qu'on  se  hâtât  de  regagner  l'État 
de  Gênes  dont  la  défense  eût  élc  facile, 
mais  l'infant  ne  put  se  résoudre  à  per- 
dre de  vue  son  duché  de  Panne.  L'armée 
combinée  y  fut  atteinte  par  les  Autri- 
chiens,  et  essuya,  le  10  juin,  sous  les 
murs  de  Plaisance,  une  horrible  défaite. 
Il  fallut  évacuer  le  Milanais,  il  fallut 
évacuer  le  territoire  génois;  il  fallut  que 
Gênes  ouvrît  ses  portes  aux  Autrichiens 
et  que  les  troupes  françaises  se  retirassent 
derrière  les  Alpes.  Bientôt,  les  Impé- 
riaux et  les  Piémontais  envahirent  la 
Provence  et  une  partie  du  Dauphiné, 
pillèrent  les  villes,  dévastèrent  les  cam- 
pagnes, menacèrent  Toulon  et  Marseille. 
Le  maréchal  de  Belle-Isie  accourut , 
forma  une  nouvelle  armée  des  débris  de 
l'ancienne,  et  parvint  d'abord  à  arrêter 
le  progrès  de  cette  funeste  invasion. 
Renforcé  ensuite  par  un  corps  de  cinq 
mille  Espagnols  et  par  d'autres  troupes 
venues  de  l'intérieur,  il  regagna  peu  à 
peu  le  terrain  conquis  par  les  Impériaux 
et  enlin  les  obligea  à  la  retraite.  Les 
Génois,  pendant  ce  temps,  étaient  aussi 
parvenus  à  les  expulser  de  leur  terri- 
toire. 

Au  mois  de  juin  1745,  les  Anglais  s'é- 
taient emparés  de  Louisbourg  et  de 
toute  rile-Royale  ou  cap  Breton,  qui, 
située  à  l'embouchure  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  dans  l'Amérique  septentrio- 
nale ,  les  rendait  à  peu  près  maîtres  ex- 
clusifs des  pêcheries  de  Terre-Neuve  et 
interrompait  en  partie  les  communica- 
tions de  la  France  avec  le  Canada. 
Dans  le  courant  de  1746,  ils  ne  cessèrent 
d'inquiéter  les  côtes  de  Bretagne ,  et 
firent  entîn  une  tentative  contre  le  port 
de  Lorient,  dépôt  de  la  compagnie  fran- 
çaise des  Indes  orientales.  Le  3  octobre, 
ils  y  déba»''^iièrent  au  nombre  de  cinq 
mille  ;  mais  la  crainte  des  avaries  que 
leur  flotte  pouvait  éprouver  en  cette  sai- 
son sur  une  côte  découverte  les  décida  à 
.se  retnbarquer  aubout  de  six  jours.  Celle 
même  année,  la  marine  anglaise  es- 
suyait de  graves  échecs  dans  l'Inde.  La 
Bourdonnaie,  gouverneur  de  l'île  Bour- 
bon ,  désespérant  d'obtenir  du  ministère 
français  des  forces  suflisantes  pour  pro- 
téger la  colonie,  avait,  à  ses  frais,  cons- 
truit des  navires,  armé  des  bâtiments 
marchands,  et  s'était  ainsi  formé  une 
escadrcxle  neuf  petits  vaisseaux.  Avec 


cette  escadre  qui  portait  trois  cents  Eu- 
ropéens et  huit  cents  nègres,  tous  Lien 
disciplinés,  tous  bons  cauonniers,  il 
tomba,  à  la  hauteur  de  Négapatnam, 
sur  le  vice-amiral  Burnett,  le  battit 
complètement,  dispersa  sa  flotte,  et  alla 
mettre  le  siège  devant  Madras.  Cette 
place  ouvrit  bientôt  ses  portes  et  ne  ra- 
cheta qu'au  prix  d'environ  onze  millions 
de  nos  livres  la  destruction  de  ses  ma- 
gasins et  de  sa  marine  marchande.  Peu 
de  temps  après,  Dupleix,  assiégé  dans 
Pondichéry,  dont  il  était  gouverneur  , 
par  une  nombreuse  flotte  anglaise,  lui 
résistait  pendant  quarante-deux  jours  , 
et  l'obligeait  enfin  à  s'éloigner.  Malheu- 
reusement, une  grave  mésintelligence, 
qui  éclata  entre  Dupleix  et  ki  Bourdon- 
naie (  Voir  les  articles  biographimies  de 
ces  deux  personnages) ,  vint  bientôt 
changer  ces  succès  en  revers. 

Les  Génois  avaient  peu  tardé  à  voir 
les  Autrichiens  et  les  Piémontais  repa- 
raître sous  leurs  murs.  Ils  tinrent  bon  , 
mais  ce  fut  grâce  à  la  France,  qui 
trouva  moyen  de  leur  envoyer,  au  com- 
mencement de  1747,  un  corps  de  six 
mille  hommes  sous  les  ordres  du  duc  de 
Boufflers.  Presque  en  même  temps,  le 
maréchal  deBelle-Isle  passait  le  Var,  ren- 
trait dans  le  comté  de  Nice,  et  obligeait 
le  roi  de  Sardaigne  à  abandonner  Gênes 
pour  courir  à  la  défense  de  ses  propres 
États.  Dès  lors  le  duc  de  Boufflers  força 
aisément  les  Autrichiens  à  lever  le  siège, 
mais  la  mort  enleva  tout  à  coup  aux 
Génois  leur  vaillant  défenseur,  et  les  Pié- 
montais revinrent  camper  en  vue  des 
remparts.  Le  duc  de  Richelieu,  envoyé 
de  France  pour  lui  succéder,  passa"  à 
travers  la  flotte  anglaise  qui  croisait  sur 
les  côtes  de  la  république,  débarqua  près 
de  la  ville,  marcha  aux  Piémontais,  les 
défit  et  les  rejeta  hors  des  frontières. 
Us  prirent  bientôt  une  éclatante  revan- 
che. Le  comte  de  Belle-Isie ,  par  ordre 
du  maréchal  son  frère,  essaya  de  rentrer 
en  Piémont  par  le  col  de  l'Aniette  et  le 
chemin  d'Exilés  (Voyez  ce  mot).  Or,  l'ar- 
mée du  roi  de  Sardaigne  l'y  attendait 
derrière  de  formidables  retranchements, 
et,  le  19  juillet,  quand  parurent  nos 
soldats,  ils  furent  taillés  en  pièces.  Après 
cet  affreux  désastre,  on  s'estima  heureux 
de  pouvoir  hiverner  encore  dans  le 
comté  de  Nice. 
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Louis  XV,  victorieux  aux  Pays-Bas 
depuis  plusieurs  campagnes ,  ne  cessait 
de  montrer  des  dispositions  pacifiques. 
Pouvant  accabler  les  Hollandais,  il  leur 
proposa  d'ouvrir  un  congrès  dans  une  de 
leurs  villes  pour  travailler  à  la  paix  gé- 
nérale ;  mais  la  politique  anglaise  s'o|> 
posa  à  toute  négociation ,  et  il  fallut  con- 
tinuer la  guerre.  Le  maréchai  de  Saxe 
ouvrit  avec  le  roi  la  campagne  de  1747. 
On  s'empara  du  fort  de  l'Écluse,  du  Sas 
de  Gand  et  de  tout  le  pays  situé  entre 
l'Escautetla  mer.  Ce^  succès  effrayèrent 
tellement  la  Hollande,  que  le  stathoudé- 
rat,  qui  était  aboli  depuis  la  mort  de 
Guillaume  III ,  fut  rétabli  à  titre  hérédi- 
taire et  donné  à  Guillaume  de  Nassau. 
L'Angleterre,  de  son  côté,  ne  négligeait 
rien  pour  sortir  victorieuse  de  la  lutte. 
C'est  ainsi  qu'elle  concluait  un  traité 
avec  la  Russie,  et  que  cette  puissance, 
moyennant  un  subside  de  cent  mille  li- 
vres sterling,  s'engageait  à  envoyer  une 
année  de  cinquante  mille  hommes  dans 
les  Pays-Bas.  Avant  l'arrivée  de  ces  nou- 
veaux renforts,  le  maréchal  de  Saxe  crut 
qu'il  aurait  le  temps  de  prendre  Rlaës- 
tricht.  La  paix  est  dans  Maêatricht, 
disait-il ,  et  une  victoire  nous  en  ouvrira 
les  portes.  L'aruiée  des  allies,  supérieure 
de  dix  mille  hommes  à  celle  des  Français, 
était  campée  non  loin  des  murs  delà 
place,  en  avant  du  village  de  Laufeld.  Le 
maréchal  l'attaqua  le  2  juillet  et  cueillit 
un  nouveiiu  laurier.  Les  vaincus,  toute- 
fois, se  rallièrent  sous  le  canon  de  Maës- 
tricht ,  et  empêchèrent  les  vainqueurs  de 
venir  y  mettre  le  siège.  Ceux-ci  s'en  dé- 
dommagèrent par  la  prise  de  Berg-op- 
Zoom ,  qui  eut  lieu  le  16  septembre. 

Sans  cesse  battus  sur  le  continent  le5 
Anglais,  pour  se  venger,  avaient  la  mer. 
Ils  remportèrent  en  1747  deux  victoires 
na\ales  qui  achevèrent  de  détruire  les 
restes  de  la  marine  française.  Le  14  juin, 
le  marquis  de  la  Jonquière,  escortant 
avec  six  vaisseaux  un  convoi  de  navires 
marchands  qui  se  rendaient  aux  Indes 
orientales,  tomba,  à  la  hauteur  du  cap 
Finistère,  dans  une  escadre  de  dix-sept 
vaisseauxnnglais  commandés  par  les  ami- 
raux Anson  et  Warren,  et  ne  put  sauver 
que  l'honneur.  Quatre  mois  après  ,  huit 
autres  vaisseaux  français,  derniersdébris 
de  notre  puissance  maritime,  commandés 
par  M.  de  l'Etanduère  et  faisant  voile 


pour  l'Amérique,  rencontrèrent  non  loin 
de  Belle-Lie  une  escadre  anglaise  de  qua- 
torze vaisseaux,  sous  les  ordres  de  l'a- 
miral llawke.  On  se  b.ittit  avec  le  même 
courage  qu'au  cap  Finistère  et  presque 
avec  la  même  fortune  ,  car  deux  de  nos 
bâtiments  seulement,  le  Tonnant  et  \' In- 
trépide, purent  rentrer  à  Brest ,  et  for- 
mèrent alors  toute  la  marine  de  la 
France. 

En  mars  1748,  dès  la  réouverture  de 
la  campagne,  le  maréchal  de  Saxe  tourna 
de  nouveau  ses  efforts  contre  Maëstriclit, 
Unearmée  de  quatre-vingt  mille  hommes 
en  défendait  les  approches,  et  vingt  mille 
Russes  venaient  la  grossir  encore.  La 
promptitude  de  l'exécution  pouvait  donc 
seule  assurer  le  succès  de  l'entreprise.  Le 
maréchal  menaçant  à  la  fois  Breda  et 
Luxembourg,  inquiéta  les  alliés  sur  son 
dessein  véritable;  puis,  quand  ceux-ci, 
longtemps  indécis ,  se  déterminèrent 
enfin  à  abandonner  les  bords  de  la 
Meuse,  il  se  rabattit  à  l'improviste  par 
les  deux  rives  et  parvint  à  cerner  Maës- 
tricht.  Son  mot  de  l'année  [)rét'édente  se 
trouva  être  d'une  merveilleuse  exacti- 
tude. Le  15  avril,  en  effet,  la  place  fut 
investie  ,  et  le  30  la  paix  fut  signée  à 
Aix-la-Chap  lie. 

Louis  XV  la  conclut,  suivant  l'heu- 
reuse expression  de  son  plénipotentiaire, 
non  en  marchand,  mais  en  roi.  Renon- 
çant généreusement  à  toutes  ses  con(|uê- 
tes,  il  se  contenta  d'assurer  Parme,  Plai- 
sance et  Guastalla  a  l'infant  don  Philippe 
son  gendre,  le  royaume  des  Deux-Siciles 
à  don  Carlos,  et  de  rétablir  le  duc  de 
Modène  et  la  république  génoise,  ses 
alliés,  dans  tous  leurs  droits.  L'Angle- 
terre, en  retour  de  Madras,  nous  restitua 
Louisbourg  et  l'Ile-Royale.  Le  roi  de 
Prusse  garda  la  Silesie.  Le  roi  de  Sardai- 
gne  obtint  de  nouveaux  domaines  dans 
le  Milanais.  Enfm  toutes  les  puissances 
reconnurent  la  pragmatique  par  laquelle 
Charles  VI  avait  légué  a  Marie-Thérèse 
les  États  de  ses  aïeux. 

Succession  d'Kspagne  (Guerre de 
la  ).—  Le  l"""  novembre  1700,  CharlesII, 
roi  d'Espagne ,  qui  se  mourait  depuis 
longues  années,  rendit  le  dernier  sou- 
pir. 11  s'était  marié  deux  fois,  néanmoins 
il  ne  la*issait  pas  d'enfants ,  et  léguait  la 
totalité  de  ses  vastes  États,  qui,  outre 
l'Espagne,  comprenaient  la  Flandre,  le  du- 
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ché  de  Milan,  la  Toscane,  Naples,  la 
Sicile,  le  Mexique  ,  le  Pérou  ,  enfin  de 
nombreux  établissements  dans  l'Inde,  à 
Philippe,  duc  d'Anjou,  second  111s  du 
daupliin  de  France,  fils  lui-même  de 
Louis  XIV.  Quelles  combinaisons  de 
circonstances,  quelles  considérations 
politiques,  miels  liens  de  famille  avaient 
décidé  Charles  II  à  rédiger  ce  testament; 
quelles  raisons,  d'autre  part,  détermi- 
nèrent Louis  XIV  à  accepter  pour  son 
petit-fils  ce  m;ignifique  héritage  sur  le- 
quel il  comptait  si  peu,  qu'il  avait  à  deux 
reprises,  de  concert  avec  plusieurs  des 
principales  puissanceseuropéennes,  signé 
le  démembrement  de  Intnonarchie  espa- 
gnole; nous  l'avons  suffisamment  expli- 
qué à  l'article  Espagne  (Relations  de  la 
France  avec  1'  )  pour  n'avoir  plus  besoin 
que  d'y  renvoyer  le  lecteur. 

L'Espagne  accueillit  avec  enthou- 
siasme l'avénenjent  de  Philippe  V.  Le 
reste  de  l'Ein'ope  sembla  frappé  de  sur- 

Frise  et  de  crainte;  le  reste  de  l'Europe, 
Autriche  exceptée,  reconnut  le  nou- 
veau roi.  Seul,  disons-nous,  l'empereur 
d'Autriche,  Léopold  I",  qui  s'était  fiatté 
que  l'archiduc  Charles,  son  deuxième 
fils,  recueillerait  la  riche  succession  de 
Charles  II,  protesta,  et  résolut  d'ap- 
puyer ses  protestations  par  la  force  des 
armes.  Il  se  mit  aussitôt  à  chercher  des 
alliances;  mais  en  vain,  d'abord,  frappa- 
t-il  à  toutes  les  portes.  Au  contraire,  le 
roi  de  Portugal ,  le  duc  de  Savoie  et  le 
duc  de  iMantoue,  réle<;teur  de  Bavière  et 
celui  de  Cologne  embrassèrent  ardem- 
ment la  cause  des  Bourbons.  Les  autres 
puissances  voulurent  demeurer  neutres. 
Au  printemps  de  1701,  l'empereur 
Léopold  ,  quoique  toujours  réduit  a  ses 
seules  ressources  ,  commença  la  guerre. 
Il  mit  le  prince  Eugène  à  la  tête  de  trente 
mille  hommes,  et  le  dirigea  contre  Tita- 
lie.  De  son  côté  la  cour  de  Madrid 
confia  le  commandement  des  troupes 
espagnoles  dans  le  Milanais  au  prince 
de  Vaudemont,  et  le  maréchal  de  Cati- 
nat  eut  celui  des  troupes  françaises 
qui  devaient  agir  auxiliairement.  Le 
duc  de  Savoie,  qui  était  déjà  beau-père 
du  duc  de  Bourgogne  et  dont  lase<'onde 
fille  allait  épouser  le  jeune  roi  d'Espagne 
fut  le  généralissime  de  ces  deux  armées. 

Eugène  pénétra  en  Italie  par  le  Tyrol 
«t  par  les  États  de  Venise.  On  aurait 


pu  s'opposer  à  ses  progrès  en  occupant 
les  gorges  du  comté  de  Trente,  mais  il 
fallait  passer  par  le  territoire  vénitien,  et 
Catinat  avait  ordre  de  respecter  absolu- 
ment la  neutralité  de  la  république, 
quoiqu'elle  fût  déjà  devenue  suspecte. 
Il  lui  était  même  enjoint  de  ne 
point  commettre  le  premier  acte  d'hos- 
tilité. Eugène  avança  donc  sans  obsta- 
cle, et  le  maréchaf  français  se  borna 
à  défendre  l'entrée  du  Maritouan.  M.  de 
Saint-Fremont  qui  gardait  le  poste  de 
Carpi  (Voyez  Cabpi  [combat  de]),  y  fut 
forcé  le  9  juillet.  Après  ce  succès,  l'ar- 
mée allemande  se  trouva  maîtresse  de 
tout  le  pays  entre  l'Adige  et  l'Adda; 
elle  entra  dans  le  Brescian,  et  Catinat 
se  vit  contraint  de  reculer  jusque  der- 
rière l'Oglio  pour  proléger  le  Milanais. 
Bientôt  les  échecs  continuels  qu'il  éprou- 
vait lui  donnèrent  à  penser  que  la  tra- 
hison secondait  son  adversaire,  et  il 
fit  part  à  la  cour  de  Versailles  de  ses 
soupçons  sur  le  duc  de  Savoie.  LouisXIV 
accueillit  mal  des  plaintes  qui  n'étaient 
que  trop  fondées ,  et  envoya  le  mai'é- 
chal  de  Villeroi  remplacer  Catinat. 

A  peine  arrivé  au  quartier  général, 
le  présomptueux  Villeroi  voulut,  contre 
l'avis  de  ses  lieutenants,  contre  celui 
surtout  de  son  sage  prédécesseur,  qui 
n'avait  pas  encore  quitté  l'armée,  atta- 
quer les  Impériaux  àChiari  (Voyez  Chiari 
[combat  de]  ),  et  pour  son  coup  d'es- 
sai il  se  fit  battre.  Ce  fut  Catinat  qui, 
quoique  blessé  grièvement,  assura  par 
l'habileté  de  ses  manœuvres  la  retraite 
de  l'armée.  Villeroi  alla  ensuite  établir 
ses  quartiers  d'hiver  dans  le  Crémonais  ; 
Eugène  prit  les  siens  dans  le  Parme- 
san. 

La  France  avait  eu  deux  autres  armées 
sur  pied  ,  l'une  en  Flandre,  l'autre  sur 
le  Rhin;  mais  l'une  et  l'autre  étaient 
restées  en  observation,  faute  d'ennemis 
à  combattre. 

En  somme,  la  campagne  de  1701  fut 
peu  importante,  mais  dans  les  derniers 
mois  de  l'année  arriva  un  événement 
qui  allait  activer  et  agrandir  la  lutte. 
Cet  événement,  en  soi  indifférent,  en- 
traîna Louis  XIV  à  commettre  une  faute 
qui  eut  les  suites  les  plus  graves,  qui 
recruta  soudain  à  l'empereur  Léopold  de 
nombreux  et  puissants  auxiliaires.  Jac- 
ques II  mourut  à  Saint-Germain,  et 
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Louis  XIV  reconnut  le  prince  de  Galles, 
son  fils,  comme  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Louis  voulait  simplement  don- 
ner au  fds  la  consolation  d'un  titre 
que  le  père  avait  porté  jusqu'à  sa 
inort  et  que  le  traité  môme  de  Rys- 
wick  ne  lui  ôtait  pas.  Mais  en  |vain 
protesta-t  il  d'une  fidélité  inviolable 
aux  conventions  de  ce  traité  qui  assu- 
raient les  droits  de  Guillatnne  d'O- 
range. Guillaume,  indigné,  céda  enfin 
aux  instances  de  Léopold,  et  fit  prendre 
aisément  une  pareille  détermination  aux 
états-généraux  de  Hollande,  qui  avaient 
aussi  leur  grief  contre  Louis  XIV.  Ce 
grief,  c'était  que  toutes  les  places  fortes 
de  la  Flandre  avaient  été  remises  au 
pouvoir  des  Franç.iis,  et  que  les  garni- 
sons hollandaises,  qui,  du  consente- 
uient  de  l'Espagne,  étaient  veimes  na- 
guère les  occuper  pour  imposer  à  la 
France,  avaient  dû  en  sortir.  Bientôt, 
donc,  l'Autriche,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  signèrent  entre  elles  une  li- 
gue, où  entrèrent  tour  à  tour  le  Dane- 
marck  et  presque  tous  les  cercles  de 
l'Alleinai^ne,  notamment  l'électeur  de 
Brandebourg,  Frédéric  I",  à  qui  Léo- 
pold contVra  le  titre  de  roi.  Les  alliés 
ne  se  proposèrent  d'a'ord  que  d'enlever 
à  l'Espagne  les  Pays-Bas,  le  duché  de 
Milan,  les  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  et  les  ports  de  Toscane.  11  n'était 
pas  encore  question  de  détrôner  Phi- 
lippe V.  Ce  ne  fut  que  [)ar  la  suite ,  et 
dans  l'enivrement  du  succès,  qu'ils 
élevèrent  leurs  [irétentions  jusqu'à  vou- 
loir lui  substituer  l'archiduc  Charles. 

Au  commencement  de  1702 ,  au  mo- 
ment oii  Guillaume  se  disjwsait  à  aller 
se  mettre  à  la  tête  des  armées,  il  mou- 
rut. Veuf  depuis  1G95  de  la  princesse 
Marie,  fille  aînée  de  Jacques  11,  qui  ne 
lui  avait  pas donnéd'enfants,  il  eutpour 
successeur  au  trône  d'Angleterre  la  prin- 
cesse Anne  ,  sœur  cadette  de  sa  femme, 
qui  avait  épousé  le  prince  royal  de  Da- 
nemarck.  La  nouvelle  reine  entra,  sui- 
vant le  vœu  de  la  nation,  dans  toutes  les 
vues  de  son  beau-frere,  adopta  tous  ses 
plans,  et,  pour  en  assurer  la  réussite, 
nomma  le  célèbre  duc  de  Marlborough 
généralissime  de  toutes  les  troupes  an- 
glaises qui  devaient  concourir  à  défen- 
dre la  liberté  de  l'Kurope,  comme  di- 
saient les  puissances  alliées.  La  mort 


de  Guillaume  n'affaiblissait  donc  en  riea 
la  coalition. 

La  coalition  possédait  d'immenses 
ressources;  néanmoins,  à  cette  époque, 
Louis  XIV  ,  qui  disposait  des  forces  de 
deux  vastes  monarchies  ,  et  à  qui  le  duc 
de  Bavière,  non-seulement  avait  livré 
les  places  des  Pays-Bas,  dont  il  était 
gouverneur,  mais  pouvait  donner  pas- 
sage par  ses  propres  États  pour  péné- 
trer jusqu'aux  possessions  héréditaires 
de  Léopold,  Louis  XIV  avait  encore  une 
supériorité  imposante.  Si  la  balance  se 
rétablit,  si  même  elle  pencha  bientôt 
en  faveur  des  coalisés,  ce  fut  par  suite 
de  honteuses  défections,  ce  fut  surtout 
grâce  aux  talents  du  prince  Eugène  et 
du  duc  de  Marlborough.  On  le  sait,  le 
premier  était  Français,  le  second  avait 
appris  la  guerre  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée fra  çaise ,  et,  qui  mieux  est,  à 
l'école  de  Tu  renne. 

Eugène  ouvrit  de  bonne  heure,  en  Italie, 
la  campagne  de  1702.11  fit  mine  de  vou- 
loir bloquer  Mantoue,  mais  son  vérita- 
ble dessein  était  de  saisir  Crémone  (Voyez 
ce  mot),  où  le  maréchal  de  Villeroi 
avait  sou  quartier  général.  En  effet, 
pendant  la  nuit  du  l'"'  février,  il  s'in- 
trodiiit  avec  quatre  mille  hommes  dans 
la  |)lace,  et  prend  Villeroi  dans  son  lit. 
Quoique  privés  de  leur  chef,  les  Fran- 
çais font  bonne  contenance,  se  battent 
tout  le  jour,  et,  le  soir  venu,  forcent 
enfin  Eugène  à  se  retirer,  mais  le  maré- 
chal est  demeuré  entre  ses  mains. 

Louis  XIV  envoya  le  duc  de  Vendôme 
remplacer  Villeroi;  Vendôme,  petit-fils 
de  Henri  IV,  était  un  vrai  soldat,  mal- 
gré ses  mœ;irs  de  femme.  Trop  ami  de 
la  table  ,  de  la  mollesse  et  des  plaisirs  , 
ses  talents  militaires  le  rendaient  digne 
cependant  de  se  mesurer  avec  Eugène. 
Il  ignorait  la  prévoyance,  il  négligeait 
l'ordre  et  la  discipline,  mais  il  savait  tout 
réparer  un  jour  de  bataille  à  force  de 
courage  et  d'aclivité. 

Vendôme  fut  joint  par  Philippe  V  qui 
avait  quitté  Madrid  pour  venir  se  faire 
reconnaître  à  Naples  ,  et  d'heureux  suc- 
cès signalèrent  bientôt  leur  réunion. 
Leurs  premiers  efibrts  firent  lever  à 
Eugène  le  blocus  de  Mantoue.  Poursui- 
vant leursavaiitages,  ils  se  disposaient  à 
lui  couper  la  communication  de  Guas- 
talL  et  de  la  Mirandole  en  se  plaçant 
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entre  ces  villes  et  le  Pô ,  lorsque  le 

f)rince  traversa  lui-même  le  fleuve  à 
eur  insu,  et  alla  se  cacher  derrière  la 
digue  du  Zéro  ,  non  loin  de  Luzara  où 
le-s  Franco-Espagnols  voulaient  jeter  un 
pont.  Une  action  des  plus  vives  (Voyez 
LuzAKA  [Bataille  de]  )  s'engagea  dans  la 
matinée  du  15  août  et  dura  jusqu'à  la 
nuit.  Chacun  des  deux  partis  s'attrihua 
la  victoire,  mais  elle  appartenait  évidem- 
ment à  Vendôme,  puisqu'il  entra  le  len- 
demain dans  Luzara  ,  qu'il  s'empara  de 
Guastalla  peu  de  jours  après,  et  qu'Eu- 
gène se  trouva  réduit  à  l'impuissance 
pour  le  reste  de  la  campagne. 

Aux  Pays-Bas,  le  général  hollandais 
Cohorn  était  entré  dans  le  pays  de  Bru- 
ges, et  y  avait  levé  des  contributions. 
En  même  temps  un  autre  corps  de  trou- 
pes anglo-hollandaises,  stationne  vers 
Clèves  et  commandé  par  le  comte  d'Ath- 
lone,  couvrait  sur  le  Rhin  le  siège  de 
Kaiserwert  que  dirigeait  le  prince  deNas- 
sau-Saarbruck  ,  général  de  l'empereur. 
Vers  la  fin  de  juin,  l'armée  française, 
conduite  par  le  duc  de  Bourgogne  qui 
avait  sous  lui  le  maréchal  de  Boufflers, 
passa  la  Meuse  et  poussa  jusqu'à  INimè- 
gue,  qu'on  se  flattait  de  réduire;  mais 
le  comte  d'Alhlone,  en  se  retirant  sous 
les  murs  de  la  place,  rendit  l'entreprise 
impossible.  Sur  ces  entrefaites, Marlbo- 
rough  arriva  avec  des  renforts.  Le  duc 
de  Bourgogne,  très- inférieur  en  nom- 
bre, car  il  lui  avait  fallu  envoyer  un 
gros  détachement  au  secours  de  Cati- 
nat  qui  commandait  en  Alsace ,  ne  put 
que  se  tenir  timidement  sur  la  défen- 
sive, et  perdit  beaucoup  de  terrain.  En- 
lin,  las  de  toujours  reculer,  il  laissa  le 
commandement  au  maréchal  de  Bouf- 
flers et  re()artit  pour  Versailles.  Bouf- 
flers, après  le  départ  du  prince,  vit  suc- 
cessivement Vanloo,  Ruremonde  et  la 
citadelle  de  Liège  tomber  au  pouvoir  du 
général  anglais,  et  n'eut  que  le  temps 
de  se  retirer  vers  Tongres  pour  couvrir 
le  Brabant  qui  n'était  pas  encore  menacé. 
Kaiserwert  et  les  autres  places  du 
Ras-Rhin  comprises  dans  l'électorat  de 
Cologne  avaient  succombé  sous  les  ef- 
forts du  prince  de  Nassau-Saarbruck. 
D'autre,  part,  Landau,  puis  Haguenau  , 
s'étaient  rendus  au  prince  Louis  de 
Bade,  qui,  après  cette  double  con(|uéte, 
avait  n)arcUc  vers  la  forêt  Noire  pour 


empêcher  la  jonction  de  l'armée  de  Câ- 
linât et  de  celle  du  duc  de  Bavière.  Cet 
allié  de  la  France  opérait  alors  en  Souabe 
et  non  sans  succès  ;  mais  ,  pour  rein|)or- 
ter  des  avantages  tout  à  fait  décisifs  , 
il  avait  besoin  de  l'appui  de  l'armée  fran- 
çaise, et  Catinat,  retiré  sous  le  canon 
de  Strasbourg,  n'osait  attaquer  les  Im- 
périaux. Le  marquis  de  Villars,  qui  ame- 
nait de  Flandre  le  détachement  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  osa  davan- 
tage. Impatient  de  la  prudence  de  son 
chef,  il  livra  témérairement  la  bataille 
de  Friedlingen,  et  la  gagna.  Ces  faits 
divers,  que  couronne  la  victoire  de  Vil- 
lars ,  sont  peut-être  les  plus  importants 
de  la  campagne  de  1702,  et  nous  allons 
voir,  pendant  les  campagnes  suivantes, 
de  grands  coups  se  porter  encore  sur  le 
même  théâtre  ;  si  cependant  nous  conti- 
nuons à  ne  les  raconter  que  d'une  façon 
très-sommaire,  c'est  que,  précisément 
à  cause  de  leur  importance,  nous  avons 
cru  devoir  leur  consacrer  un  article  spé- 
cial, article  intitulé  Guerre  d'allema- 
GNE  DE  1701  à  1714,  qui  a  pris  place  au 
neuvième  volume  de  ce  dictionnaire. 

La  France  et  l'Espagne  avaient,  dans 
le  cours  de  la  même  année  1702,  essuyé 
sur  mer  un  grave  désastre.  Une  flotte 
anglaise  de  soixante -dix  vaisseaux, 
commandée  par  l'amiral  Rooke  et  le  duc 
d'Ormond,  s'était  présentée  devant  Ca- 
dix, mais  n'avait  pu  forcer  ce  port.  Peu 
de  jours  après,  elle  attaqua  une  escadre 
française,  aux  ordres  du  comte  de  Châ- 
teau-Renaud qui  venait  de  convoyer  dans 
le  port  de  Vigo,  en  Galice,  les  galions  de 
la  Havane.  L'amiral  français  fut  com- 
plètement battu  ,  et  tous  lès  galions  tu- 
rent ou  pris  ,  ou  coules  bas ,  ou  brûlés  ; 
mais  on  avait  eu  le  temps  de  débarquer 
la  plus  grande  partie  de  leur  riche  cargai- 
son. 

La  campagne  de  1703  s'ouvrit  sous  de 
fâcheux  auspices  pour  Louis  XIV  et  ses 
alliés ,  dont  le  duc  de  Savoie  et  le  roi  de 
Portugal  abandonnèrent  la  cause.  Tou- 
tefois ,  le  succès  et  les  échecs  se  balan- 
cèrent encore  ,  et  c'est  seulement  l'an- 
née suivante  que  commenceront  les  re- 
vers de  la  France. 

En  Allemagne  Villars,  à  qui  sa  vic- 
toire de  Friedlmgen  avait  valu  le  bâton 
de  maréchal,  s'empara  d'abord  d'Otfem- 
bourg ,  de  Rastadl ,  des  redoutes  que  les 
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Impériaux  avaient  élevées  sur  la  Kintzig, 
et  du  fort  de  Relil;  puis  traversant  la 
forêt  Noire,  et  rejoignant  l'électeur  de 
Bavière  qui,  de  son  côte ,  avait  réduit 
Neubourg,  Passau ,  Ratisbonne,  Rufs- 
tein  et  Inspruck,  il  livra  et  gagna  la  ba- 
taille d'Hochstett.  Sur  le  Rhni  même, 
nos  armes  ne  furent  pas  moins  heureu- 
ses. Le  duc  de  Bourgogne  y  avait  été 
envoyé,  et  il  avait  sous  lui  les  maré- 
chaux de  Tallard  et  de  Vauban.  On  prit 
Vieux-Brisach,  puis  on  alla  assiéger 
Landau.  Le  siège  durait  depuis  un  mois 
quand  le  prince  de  Hesse  entreprit  de 
secourir  la  place.  Les  Français,  sortant 
de  leurs  lignes,  lui  livrèrent  bataille 
dans  les  plaines  de  Spire,  et  après  une 
action  des  plus  vives  remportèrent  la 
victoire.  Landau  ouvritle  lendemain  ses 
portes  aux  vainqueurs. 

En  Flandre,  commandait  le  maréchal 
de  Villeroi,  à  qui  l'empereur  Léopold 
avait  rendu  laliberlé,  par  calcul,  disent 
les  historiens,  pour  que  l'incapacité  de 
ce  favori  valût  de  nouvelles  défaites  aux 
armées  que  Louis  XIV  s'obstinerait  à 
mettre  sous  ses  ordres.  Si  l'empereur 
ou  ses  ministres  ûrent  en  effet  ce  rai- 
sonnement ,  il  ne  se  trouva  que  trop 
exact.  Villeroi ,  inférieur  en  nombre,  et 
qui  avait  à  lutter  contre  iMarIborough 
lui-même,  ne  put  que  modérer  les  pro- 
grès de  son  adversaire.  Les  diversions 
qu'il  fit  minede  tenter  sur  plusieurs  vil- 
les ne  purent  prévenir  la  prise  de  Boim, 
dernière  place  que  l'électeur  de  Cologne 
possédait,  ni  celle  d'Huy  et  de  Luxem- 
bourg. Cohorn  et  le  baron  d'Obdam,  du 
côté  d'Anvers,  forcèrent  les  ligues  de 
Waës;  mais  le  maréchal  de  Boufflerset 
le  marquis  deBedmar  y  coururent ,  bat- 
tirent les  Anglo-Hollandais  à  la  sanglante 
action  d'Eckeren  (  Voyez  Eckeren  [ba- 
. taille  de])  et  les  obligèrent  à  se  retirer 
sous  le  canon  de  l'Écluse. 

En  Italie,  le  duc  de  Vendôme  avait  d'a- 
bord marché  sur  le  Tyrol  pour  tacher 
de  prêter  appui  à  l'électeur  de  Bavière; 
mais,  après  s'être  rendu  maître  de  plu- 
sieurs passages ,  il  fut  tout  à  coup  ar- 
rêté dans  sa  marche  par  un  fort  déta- 
chement que  le  comte  de  Stahrenberg, 
successeur  du  prince  Eugène  ,  envoya 
contre  lui.  Cet  obstacle,  joint  à  la  défec- 
tion ouverte  du  duc  de  Savoie,  déter- 
mina Vendôme  à  revenir  sur  ses  pas. 


Laissant  alors  sur  la  Secchia  une  partie 
^de  ses  troupes,  dont  le  comte  de  Bv'sons 
'reçut  le  commandement,  il  entra  lui- 
même  en  Piémont  pour  punir  Victor- 
Amédée  de  sa  trahison.  Le  comte  de 
Stahrenberg  se  mit  en  devoir  d'arrêter 
les  progrès  des  ai  mes  françaises  dans  les 
États  du  nouvel  allié  de  l^éopold  ;  mais 
un  corps  de  deux  mille  chevaux,  sous 
les  ordres  du  général  Visconti,  qu'il  en- 
voyait au  secours  du  duc  ,  fut  défait  par 
Vendôme  à  San-Sebasi  iano,  et  il  n'éclia  ppa 
que  cinq  cents  hommes.  Tout  ce  que  Stah- 
renberg put  faire  après  cette  déroute, 
fut  d'aller  rejoindre  Victor-Amédée  eu 
Savoie,  otj  le  maréchal  de  ïallard 
pressait  vivement  ce  prince. 

Sur  mer,  les  escadres  françaises  bat- 
tirent les  Anglais  et  les  Hollandais  en 
plusieurs  rencontres.  Le  18  mai,  M.  de 
Gabaret  repoussa  les  Anglais  de  la  Gua- 
deloupe. Le  22  du  même  mois ,  M.  de 
Coëtlogon  battit  une  escadre  anglo- 
hollandaise  qui  escortait  un  fort  convoi 
de  navires  marchands.  Sur  cinq  vais- 
seaux qui  composaient  cette  escadre, 
quatre  furent  pris  ,  et  le  cinquième  fut 
coulé  bas ,  mais  les  navires  marchands 
échappèrent  pendant  l'action.  Le  G  juin, 
l'amiral  Rook  tenta  inutilement  une  des- 
cente a  Belle-Isle.  Le  10  aoiit,  1\I.  de 
Saint-Pol  s'empara,  au  nord  de  l'Ecosse, 
d'un  certain  nombre  de  navires  mar- 
chands hollandais,  après  avoir  donné 
la  chasse  aux  bâtiments  de  guerre  qui 
les  escortaient.  Enlin ,  Duquesne  lit 
bombarder,  dans  le  golfe  de  Venise,  la 
ville  d'Aquilée  où  les  ennemis  avaient  de 
grands  dépôts. 

En  Flandre,  pendant  la  campagne  de 
1704,  les  armées,  affaiblies  de  part  et 
d'autre ,  s'en  tinrent  presque  à  la  défen- 
sive. 

En  Italie,  le  duc  de  Vendôme,  conti- 
nuant ses  avantages,  s'empara  du  duché 
de  Modène  et  de  la  principauté  de  la  Mi- 
randole,  dont  les  souverains  étaient  en- 
trés dans  l'alliance  de  l'cmperem-.  Le 
grand-prieur,  son  frère  ,  prit  Rovero  et 
Sensano  en  Piémont.  Lui-même,  il 
força  Verceil  et  Yvrée,  tandis  que  La 
Feuillade,  en  Savoie,  enlevait  Suse  et 
Pignerol.  Mais  ces  divers  succès  furent 
loin  de  compenser  les  p'ertes  immenses 
qu'on  éprouva  en  Allemagne. 

Le  maréchal  de  Villars  n'v  comman- 
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dait  plus.  Il  s'était  brouillé  avec  le  duc 
de  Bavière,  et  avait  eu  pour  successeurs 
les  maréchaux  de  Marsin  et  de  Tallard. 
Le  duc  (le  Marlborough  vint  se  joindre  au 
prince  Eugène  pour  rendre  les  opérations 
plus  décisives,  et  le  résultat  de  leurs 
manœuvres  fut  en  effet  d'inspirer  aux 
Franco-Bavarois  la  confiance  d'accepter 
une  bataille  générale.  Elle  se  livra  dans 
ces  mêineschunips  d'Hochstettoù  Villars 
avait  été  vainqueur  Tannée  précédente, 
et  les  mauvaises  dispositions  que  prirent 
les  deux  maréchaux  français  donnèrent 
aux  alliés  une  victoire  complète.  Jamais 
peut-être  armée  n'essuya  déroute  plus 
cruelle.  Il  fallut  abandonner  quatre- 
vingts  lieues  de  pays.  L'électeur  de  Ba- 
vière perdittous  ses  États,  etlesFrançais 
regagnèrent  l'Alsace.  Les  alliés,  suivant 
les  fuyards  sur  le  Rhin,  terminèrent  la 
campagne  par  la  prise  de  Landau. 

Ce  n'est  pas  tout,  l'Espagne,  jusque- 
là  tranquille,  avait  vu  en  1704  la  guerre 
envahir  aussi  son  territoire.  Au  com- 
mencement de  Tannée ,  l'archiduc  Char- 
les avait  débarqué  à  Lisbonne  avec 
huit  mille  Anglo-Hollandais  ,  qui,  con- 
duits par  le  duc  de  Schomberg,  s'étaient 
avancés  vers  la  frontière  espagnole.  De 
son  côté,  Louis  XIV  avait  fait  passer 
des  troupes  à  Philippe  V  et  il  en  avait 
confié  le  commandement  au  duc  de  Ber- 
wick ,  fils  naturel  de  Jacques  IL  Ber- 
wick  ,  qui  fut  un  des  meilleurs  tacticiens 
du  siècle,  refoula  l'ennemi  vers  le  Por- 
tugal, et  pénétrant  lui-même  dans  la 
province  d'Alentejo,  se  rendit  maître  de 
Portalègre.  Mais,  pendant  ce  temps, 
l'amiral  Rook  se  présentait  devant  Gi- 
braltar, poste  qui,  malgré  toute  son  im- 
portance, n'avait  alors  (|u'une  centaine 
de  défenseurs.  Cette  faible  garnison  ré- 
sista trois  jours  aux  bordées  de  la /lotte, 
qui  tira  quinze  mille  coups,  et  aux  efforts 
de  trois  mille  Angio- Allemands,  qui  fu- 
rent mis  à  terre  sous  les  ordres  du  prince 
de  Hesse-Darmstadt;  mais  enfin  elle  se 
rendit,  et  l'Angleterre  entra  en  posses- 
sion de  ce  roc,  qu'elle  a  su  rendre  im- 
prenable et  qu'elle  a  toujours  conservé 
depuis.  Vainement  Philippe  affaiblit-il 
son  armée  de  huit  mille  hommes  pour 
investir  aussitck  la  place  et  tacher  de  la 
reprendre;  vainement  une  flotte  fran- 
çaise de  cin(iuanle  vaisseaux  ,  comman- 
dée par  le  comte  de  Toulouse,  qui  avait 


sous  ses  ordres  le  maréchal  d'Estrée, 
s'approcha-t-elle  pour  seconder  les  opé- 
rations de  terre.  D'une  part,  les  Portu- 
gais profitèrent  de  cette  diversion  pour 
recouvrer  les  perles  qu'ils  avaient  faites; 
de  Tautre ,  l'amiral  Rook  ,  avec  soixante- 
cinq  vaisseaux  et  plusieurs  galiotes  à 
bombes ,  vint  traverser  les  efforts  de  l'es- 
cadre française.  Une  bataille  fut  livrée 
à  onze  lieues  sud  de  Malaga,  et  non-seu- 
lement les  Anglais ,  malgré  l'avantage  du 
nombre  et  du  vent,  ne  remportèrent  pas 
la  victoire ,  mais  ils  furentcontraints  à  la 
retraite  après  avoir  épuisé  presque  tou- 
tes leurs  munitions.  Si  les  Français ,  ins- 
truits de  cette  circonstance ,  eussent  re- 
nouvelé Taction  le  lendemain,  Tissue  n'ea 
aurait  pas  été  douteuse.  Malheureuse- 
ment ils  ne  le  firent  pas,  et  à  cette  pre- 
mière faute  ils  ajoutèrent  celle  de  ne 
renvoyer  à  Gibraltar  qu  une  partie  de 
l'escadre,  qui  ne  put  y  être  d'aucune 
utilité. 

Il  n'était  pas  douteux  que  les  alliés , 
après  tous  les  avantages  qu'ils  avaient 
obtenus  dans  la  campagne  de  1704,  ten- 
teraient en  1705  d'envahir  la  France. 
Seulement,  quel  point  de  nos  frontières 
se  proposaient-ils  d'attaquer?...  La  con- 
centration de  cent  mille  hommes  à  Trê- 
ves, qui  s'opéra  pendant  Thiver,  montra 
que  leur  dessein  était  de  percer  par  la 
Lorraine;  mais  ils  devaient  se  heurter 
dans  cette  direction-là  au  plus  habile  de 
nos  capitaines.  La  funeste  issue  de  la  se- 
conde bataille  d'Uochstett  avait  fait  res- 
souvenir de  Villars,  si  heureux  dans  ces 
mêmes  plaines.  Villars  n'avait  été  chargé 
en  1 704  que  de  conduire  une  guerre  obs- 
cure et  sans  gloire,  que  d'aller  en  Lan- 
guedoc apaiser  la  révolte  des  Cévennes  : 
on  sentit  la  nécessité  de  Temployer  en 
170.5  d'une  manière  plus  digne  de  lui,  et 
il  reçut  le  commandement  d'une  armée  de 
soixante  mille  hommes  destinée  à  opérer  ' 
entre  le  Pihin  et  la  Moselle.  Villars  vint 
camper  à  Sirk,  couvrant  ainsi  les  trois 
places  de  Luxembourg,  de  Thionville  et 
deSarrelouis.  La  position  était  forte  par 
elle-même  :  il  travailla  à  la  fortifier  en- 
core, et  tous  les  travaux  du  camp 
étaient  achevés  quand,  le  13 juin,  Marl- 
borough et  le  prince  de  Bade  franchirent 
la  Sare.  «  Ils  s'étaient  flattés,  dit  Villars 
«  dansses  iMéinolres,(\Q  m'avaler  comme 
«  ungraindesel.  »  En  effet,  Marlborough 
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allait  publiant  partout  qu'il  ferait  recu- 
ler le  maréchal  ou  qu'il  le  battrait.  Mais, 
à  la  première  vue  des  retranchements 
français,  il  reconnut  qu'il  avait  trop 
présumé;  il  s'éloigna  silencieusement 
dans  la  nuit  du  15  au  16,  et  alla  cher- 
cher en  Flandre  un  côté  plus  faible  à 
percer.  Viilars,  débarrassé  de  ce  redou- 
table adversaire  ,  envoya  une  partie  de 
son  armée  soutenir  celle  qui  opérait 
dans  les  Pays-Bas,  et  lui-même,  avec  le 
reste  de  ses  troupes,  il  s'avança  vers 
l'Alsace.  11  y  força  les  lignesde  Wêissem- 
bourg  le  2  juillet,  occupa  ensuite  celles 
d'Haguenau;  mais,  trop  affaibli  pour  les 
défendre,  il  fut  à  son  tour  battu  par  le 
prince  de  Bade,  qui  entra  le  5  octobre 
dans  la  place. 

Aux  Pays-Bas ,  l'électeur  de  Bavière  et 
le  maréchal  de  Villeroi  dirigeaient  les 
opérations.  L'électeur  s'était  d'abord  em- 
paré de  la  ville  d'Huy;  mais,  lorsiiue 
Marlborough,  n'osant  s'attaquera  Vii- 
lars ,  se  fut  porté  de  ce  côté,  les  alliés 
non-seulement  reprirent  la  ville,  mais 
encore  forcèrent  l'électeur  à  s'éloigner 
de  Liège,  dont  il  assiégeait  la  citadelle. 
Il  alla  camper  à  Vignancourt,  où  Villeroi 
le  rejoignit.  Leurs  lignes  étaient  trop 
étendues  :  ils  en  furent  chassés,  et  se 
retirèrent  sous  Louvain.  Cette  nouvelle 
position  était  plus  concentrée  et  plus 
forte  :  Marlborough  ne  pensa  point  à 
la  leur  disputer,  et  se  contenta  de  pren- 
dre Tirlemont  et  Lewes. 

En  Piémont,  le  duc  de  Savoie  luttait 
péniblement  contre  le  duc  de  Ven- 
dôme, qui  venait  de  lui  enlever  Verua,  et 
contre  le  duc  de  La  Feuillade,  qui  s'était 
rendu  maître  de  Nice,  de  Villefranche 
et  de  Chivas.  Le  prince  Eugène,  qui  était 
revenu  prendre  le  commandement  de 
l'armée  impériale  en  Italie,  n'avait  fait 
jusqu'alors  qu'une  guerre  de  chicane, 
vu  la  disproportion  de  ses  forces  avec 
celles  des  Français  et  des  Espagnols  réu- 
nis ;  mais  sentant  la  nécessité  de  se- 
courir le  duc  de  Savoie ,  il  résolut  de  ten- 
ter le  passage  de  l'Adda  malgré  le  duc 
de  Vendôme,  qui  était  campé  sur  l'autre 
rive.  A  cet  effet,  il  attaqua  l'aile  gauche 
des  Franco-Espagnols  au  pontdeCassano 
(Voyez  Cassa.no  [bataille  de]) ,  mais  il  se 
fit  battre  complètement  et  fut  réduit  à 
l'inaction.  La  prisedeSoncino  et  de  Mont- 
mélian,  qui  reçurent  garnison  française, 


termina  la  campagne  sur  ce  théâtre  de 
la  guerre. 

En  Espagne ,  la  petite  escadre  fran- 
çaise qui  aidait  au  siège  de  Gibraltar 
avait  été  surprise  par  une  flotte  enne- 
mie deux  fois  plus  nombreuse,  et  ré- 
duite, après  un  combat  inégal,  à  s'é- 
chouer ou  à  se  brûler  elle-même.  Le  siège 
avait  été  dès  lors  converti  eu  un  blocus 
tout  aussi  inutile.  Le  maréchal  de  Tessé, 
qui  en  avait  la  direction  ,  reconnut  bien- 
tôt qu'il  y  perdait  sa  peine,  et  obtint 
l'autorisation  de  mener  ses  troupes  con- 
tre les  Portugais,  qui  s'étaient  rendus 
maîtres  de  Salvatierra  et  de  quelques 
autres  places  du  royaume  de  Léon.  Il 
leur  fit  lever  le  siège  de  Badajoz. 
Pendant  ce  temps,  les  amiraux  Leak  et 
Showell,  avec  la  flotte  la  plus  formida- 
ble que  l'Angleterre  et  la  Hollande  eus- 
sent encore  réunie ,  conduisaient  l'archi- 
duc Ciiarles  des  rives  du  ïage  aux  côtes 
de  la  Catalogne.  Une  armée  fut  mise  à 
terre,  et,  conduite  par  le  comte  de  Pe- 
terborough,  elle  enleva  Gironne  d'a- 
bord,  Barcelone  ensuite.  L'archiduc  y 
fut  proclamé  roi  des  Espagnes  ,  et  toute 
la  province,  ainsi  que  les  royaumes  de 
Valence  et  d'Aragon,  suivirent  peu 
après  cet  exemple. 

L'empereur  Léopold  était  mort  le  6 
mai  :  cet  événement  ne  changea  rien  aux 
plans  de  la  coalition.  Joseph  I",  fils  de 
Léopold,  hérita  de  ses  ministres,  comme 
de  ses  Etats  et  de  l'Emiure. 

Jusqu'à  présent,  les  succès  et  les  re- 
vers se  sont  à  |)eu  près  balancés  pour  la 
France;  et  la  fortune  a  paru  hésiter  à 
abandonner  Louis  XIV;  mais  dans  la 
campagne  de  17061a  puissance  du  grand 
roi  et  la  gloire  nationale  vont  recevoir 
les  plus  rudes  atteintes. 

Marlborough,  nous  l'avons  dit,  était 
venu  dès  1705  prendre  le  commande- 
ment général  des  alliés  dans  les  Pays- 
Bas.  L'intérêt  commun  de  la  France  et 
de  l'Espagne  eût  exigé  que  le  vainqueur 
de  la  première  bataille  d'Hochstett  fût 
opposé  à  celui  qui  dans  la  seconde  avait 
triomphé  de  l'imperitie  des  deux  suc- 
cesseurs de  Viilars;  mais  Viilars  et  le 
duc  de  Bavière  étaient  com[)létenient 
antipathiques  l'un  à  l'autre.  Au  con- 
traire, le  duc  et  Villeroi  marchaient  de 
pair  pour  la  présomption  et  l'incapacité. 
Ils  continuèrent  donc  à  commander  err 
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Flandre.  La  prudence  leur  conseillait 
d'v  rester  sur  la  défensive;  mais  par 
ordre  de  la  cour  ou  de  leur  propre  mou- 
vement, ils  quittèrent  ime  position  sûre 
qu'ils  occupaient  le  long  de  la  Dyle  et 
se   portèrent  en  avant,  avec  le  projet 
mal  conçu  de  chercher  l'occasion  d'une 
bataille.  Ils  la  trouvèrent  plus  tôt  qu'ils 
ne  s'y  étaient  attendus.    Leur  armée, 
forte  de  soixante-dix  mille  hommes,  dont 
vin|;t-cinq  à  trente  mille  de  cavalerie, 
était  campée  vers  les  sources  de  la  pe- 
tite Ghette,  le  centre  à  Ramillies(  Voyez 
Râmillies  [bataille  de]),  quand,  le  23 
mai,    celle    des  alliés,    supérieure   de 
quinze  mille  hommes,  se  présenta  pour 
engager  une  action  décisive.  Villeroi  et 
l'électeur   se  formèrent   sur-le-champ, 
mais  avec  une  telle  inhabileté  que  Marl- 
borough  n'aurait  pu  souhaiter  mieux. 
Aussi   essuyèrent-ils    la    plus    affreuse 
défaite.  La  France  perdit  en  cette  jour- 
née  plus  de  vingt  mille  combattants, 
cinquante  pièces  de  canon  ,  un  grand 
nombre    de  caissons,  tout  le  bagage, 
cent  vingt  drapeaux,  et  jusqu'à  l'espoir 
de  ressaisir  l'avantage.   En  effft,  à   la 
suite  de  cette  victoire  qui  ne  coûtait  que 
trois  ou  quatre  mille  hommes  aux  alliés, 
l'armée  franco-es[)agnole  leur  laissa  en- 
lever sans  opposition  toute  la  Flandre 
espagnole.  Partout  les  vaincus  se  reti- 
rèrent à   l'aspect  des  vainqueurs,  et  la 
désertion  fut  immense.   On  rappela  le 
maréchal  Villeroi   :  c'était  une  mesure 
indispensable.   Mais  la  fatalité    voulut 
qu'on  lui  donnât  pour  successeur  le  duc 
de  Vendôme,  qui  connnandait  alors  en 
Italie.  Vendôme  continuait  sur  ce  théâ- 
tre de  la  guerre  ses  succès  de  l'année 
précédente;  son  départ  fut  suivi  des  plus 
grands  revers. 

A  l'ouverture  de  la  campagne,  atta- 
(luant  à  Calcinato,  dans  le  Brescian, 
l'armée  impériale,  qui  était  venue  s'y 
rallier  après  l'échec  de  Cassano ,  et  qui 
était  alors  commandée,  eu  l'absence  du 
prince  Eugène,  par  le  général  danois  Re- 
wentlau,  Vendôme  l'avait  de  nouveau 
battue  (  Voyez  Calcinato  [  bataille  de  ]). 
La  perte  des  alliés  fut  si  grande ,  qu'Eu- 
gène, arrivé  le  lendemain  de  la  ba- 
taille, n'osa  risquer  une  nouvelle  action 
pour  arrêter  la  poursuite  des  vainqueurs, 
et  (]iie  les  Impériaux  continuèrent  leur 
-retraite  jusque  dans  le  comté  de  Trente. 


Vendôme  aurait  dû,   profitant  du  dé- 
sordre de  l'armée   ennemie,  porter  la 
sieime  sur  la  ligne  de  l'Adige,  s'avancer 
même  jusqu'à  Roveredo  et  observer  at- 
tentivement les  débouchés  du  Trentin. 
Il  eût  empêché  les  Impériaux  de  ren- 
trer en  Italie  et  assuré  la  prise  de  Tu- 
rin,que  leduc  de  La  Feuilladeassiégeait. 
Malheureusement,  Vendôme  ne  déploya 
point   l'activité  nécessaire,   et  il  laissa 
Eugène  ,  qui ,  au  moyen  de  renforts ,  eut 
bientôt  une  armée  supérieure  à  celle  des 
Franco-Espagnols,  franchir  tour  à  tour 
l'Adige,  le  canal  Blanc  et  le  Pô.  Ce  fut 
à  ce  moment  critique  qu'on  le  manda 
en  Flandre.  Vers  le  même  temps,  La 
Feuillade  laissait  le  duc  de  Savoie  s'é- 
chapper de  Turin  avec  quelques  troupes 
de  cavalerie  et  aller  au-devant  de  l'ar- 
mée impériale.  Le  duc  d'Orléans  et  le 
maréchal  de   Marsin  qui  avaient  rem- 
placé Vendôme  ne  surent  pas  empêcher 
Eugène  de  se  réunir  au  duc  de  Savoie, 
et  alors  ils  rejoignirent  eux-mêmes  La 
Feuillade  sous  Turin.  Non  moins  pré- 
somptueux que  Villeroi,  La  Feuillade 
avait  rejeté  l'offre  généreuse  et  patrio- 
tique de  Vauban,  qui  proposait  de  ser- 
vir comme  volontaire  au  siège  de  cette 
capitale.  Aussi,  le  siège,  mal  dirigé, 
traîna  en  longueur,  et  Eugène,  après 
une  marche  pénible,  où  il  ne  trouva  ce- 
pendant  pas   les  obstacles  auxquels   il 
aurait  dû  s'attendre,  \int  attaquer  les 
lignes  franco* espagnoles.  Leur  trop  d'é- 
tendue ne  permit  nulle  part  une  résis- 
tance assez  vigoureuse;  elles4'urent  for- 
cées sur  plusieurs  points  le  maréchal  de 
Marsin  fut  tué,  et  leducd'Orléans  griève- 
ment blessé.  Il  fallut  aviser  à  la  retraite  ; 
et,  tandis  qu'on  pouvait  la  diriger  sur  Ca- 
sai,cequi  eût  couvertleMilanais,  le  mal- 
heur voulut  qu'on  la  fît  vers  Pignerol, 
ce  qui  livra  le  Modenais  ,  le  Mantouan  , 
le  Milanais  et  le  Piémont.  Une  brillante 
victoire  que  lecomtede  Médari-Grancey, 
à  la  tête  d'un  corps  séparé  de  troupes 
franco-espagnoles,  remporta  deux  jours 
après,  à  Castiglione,  sur  le  prince  de 
Hesse,  qu'Eugène  y  avait  laissé  avec  une 
partie  des  forces  impériales,  fut  tout  à 
fait  inutile.  On  s'estima  même  heureux 
de  capituler  en  masse ,  au  mois  de  mars 
1707,    pour   toutes  les  places    isolées 
qu'on  possédait  encore  en  Lombardie  , 
et  de  ne  pas  payer  plus  cher  la  rançon 
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des  troupes  françaises  ou  espagnoles  qui 
les  occupaient. 

La  campagne  de  1706  ne  fut  pas 
beaucoup  plus  heureuse  en  Espagne 
i]u\'n  Italie  et  dans  le  Pays-Bas.  L'a  i- 
r.ii  Leak,  malgré  la  flotte  du  comte  de 
'ioulouse,  ravitailla  Barcelone  où  Phi- 
lippe V  et  le  maréchal  de  ïessé  assiè- 
ge,lient  Tarchiduc  Charles  ,  et  leur  en  fit 
lionteusement  lever  le  siège,  lorsque  la 
tranchée  était  déjà  ouverte  depuis  trente- 
sept  jours.  Peu  après,  Carthagène,  Ciu- 
dal -Rodrigo,  SalanKinque,  tombèrent 
au  pouvoir  des  Anglo-Portugais.  Enlin, 
lord  Galloway,  généralissime  des  alliés 
dans  la  Péninsule,  entra  dans  Madrid, 
et  Tarchiduc  y  fut  proclamé  roi  des  Es- 
pagnes.  L'approche  de  Philippe  V  et  du 
maréchal  de  Berwick  ,  qui  était  venu 
d'Italie  prendre  le  commandement  des 
troupes  françaises,  obligea  bientôt  les 
alliés  à  sortir  de  la  capitale,  et,  faute 
de  subsistances,  à  se  retirer  vers  l'Ara- 
gon;  Berwick  les  suivit  et  les  tint  en 
respect  de  ce  côté;  mais  ils  s'emparè- 
rent des  îles  de  Majorque  et  Minorque  , 
sur  les  côtes  de  Murcie ,  et  de  l'ile  d'Iviça 
sur  celles  du  royaume  de  Valence. 

Villars ,  sur  le  Rhin,  avait  seul  sou- 
tenu l'honneur  des  armes  françaises.  Il 
avait  dégagé  le  fort  Louis,  investi  dès 
l'année  précédente  par  le  prince  de  Bade  ^ 
il  avait  ré  luitLauterbourg,  Druvenheim, 
Haguenau,  mis  tout  le  Palatinat  à  con- 
tribution, et  fait  occuper  l'ile  du  Mar- 
quisat; mais  qu'était-ce  pour  compenser 
tant  de  revers! 

Louis  XIV  consentit  à  faire  aux  alliés 
des  propositions  de  paix  ;  il  leur  offrit  plus 
qu'ils  n'avaient  espéré  obtenir  en  se  li- 
gnant contre  lui,  plus  qu'ils  n'obtinrent 
par  iastiite;  mais,  enivrésde  leurs  triom- 
phes, ils  ne  voulurent  rien  entendre,  et  la 
guerre  continua. 

Villars  inaugura  glorieusement  la  cam- 
pagnede  1706.  Il  força  les  redoutables  li- 
gnes deStolhoffen,  et  porta  ses  quartiers 
à  Rastadt.  Ce  coup  hardi  lui  permettait 
d'entretenir  ses  troupes  aux  dépens  du  du- 
chéde  Wurtemberg  et  de  la  principautéde 
Bade,  et  lui  ouvrait  le  chemin  des  États 
héréditaires.  Bientôt  il  poussa  jusqu'en 
Souabe  et  en  Franconie,  et  ses  progrès 
ne  furent  arrêtés  que  parce  qu'on  lui  re- 
demanda une  partie  de  ses  troupes  pour 
les  porter  dans  le  midi  de  la  France,  alors 


envahi  par  le  duc  de  Savoie  et  le  prince 
Eugène. 

Ils  avaient  franchi  le  Var,  pénétré  au 
cœur  de  la  Provence,  enlevé  diverses 
places,  et  enlin  mis  le  siège  devant  Tou- 
lon. Maîtres  des  hauteurs,  ils  y  avaient 
établi  des  batteries  avec  lesquelles  ils 
canonnaient  le  fort  Saint-Louis,  pen- 
dant qu'une  fiotte  anglaise,  qui  blo- 
quait le  port,  jetait  des  bombes  dans  la 
ville;  mais  la  résolution  des  assiégés 
rendit  sur  tous  les  points  les  efforts  de 
l'ennemi  inutiles,  et  donna  le  temps  au 
maréchal  de  Tessé  d'arriver  avec  le 
détachement  de  l'armée  de  Villars.  ïessé 
attaqua  les  alliés  avec  vigueur,  les 
chassa  du  poste  de  Sainte-Catherine ,  et 
les  força  iion-seulement  à  lever  le  siège, 
mais  encore  à  évacuer  le  territoire  fran- 
çais. Cette  expédition  infructueuse  leur 
coûtait  une  quinzaine  de  mille  hommes. 

Plus  heureux  en  Italie,  ils  eidevèrent 
JNaples  à  Philippe  V. 

Cette  perte  fut  compensée  par  d'im- 
portants succès  en  Espagne.  Le  comte 
de  Villars,  frère  du  maréchal,  avait,  dès 
le  5  janvier,  repris  l'ile  de  Minorque. 
Berwick ,  qui  avait  reçu  des  renforts  à  la 
fin  de  1706,  s'était  maintenu  tout  l'hiver 
contre  les  Anglo-Portugais ,  et  même 
leur  avait  arraché  Carthagène.  An  prin- 
temps ,  lord  Galloway,  qui  commandait 
toujours  les  forces  alliées  ,  vint  assiéger 
Villena ,  sur  la  frontière  des  royaumes  de 
Valence  et  de  Murcie.  Berwick  vola  au 
secours  de  la  place,  et,  le  2.5  avril ,  les 
deux  armées  se  rencontrèrent  dans  la 
plaine  d'Almanza  (Voyez  Almanza.  [ba- 
taille de]).  Les  F'ranco-Espagnols  rem- 
portèrent une  victoire  complète  sur  leurs 
adversaires,  qui  ne  purent  se  rallier  que 
sous  les  murs  de  Tortose.  Le  duc  d'Or- 
léans ,  que  Louis  XIV  envoyait  cette 
année-là  commander  dans  la  Péninsule, 
n'arriva,  quelque  diligence  qu'il  eut 
faite,  que  le  lendemain  de  la  victoire.  Il 
soumit  Requena  le  3  mai ,  Valence  le  8  ; 
et  les  autres  villes  de  la  province  eurent 
successivement  le  même  sort  que  la  ca- 
pitale. Il  marcha  ensuite  sur  TAragon, 
et  la  prise  de  Saragosse  amena  pareille- 
ment la  reddition  de  toutes  les  places 
aragonaises.  Passant  alors  en  Cata- 
logne ,  il  eut  la  gloire  d'y  soumettre 
Lerida  ,  place  réputée  imprenable ,  et 
devant  laquelle  le  grand  Condé  lui-même 
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avait  échoué  en  1647.  Pendant  ces  opéra- 
tions, le  maréchal  de  Noailles  s'emparait 
de  toute  la  Cerdagne  espagnole. 

Sur  mer,  le  comte  de  Toulouse,  se- 
condé [)ar  les  amiraux  Dugiiay-Trouin 
et  deForbin,  battit  une  escadre  aiigl:iise 
qui  escortait  un  convoi  considérable  des- 
tiné à  réparer  l'échec  d'Ahnanza  ,  et  em- 
pêcha le  débarquement  des  troupes  et  des 
munitions. 

En  1708,  comme  si  ce  n'était  point 
assez  pour  la  France  de  soutenir  déjà  la 
guerre  sur  quatre  théâtres  différents  , 
Louis  XIV  voulut  la  porter  encore  au 
sein  de  la  Grande-Bretagne.  Nourrissant 
toujours  ,  au  milieu  de  ses  propres  re- 
vers ,  le  projet  de  rétablir  les  Stuarts  sur 
le  trône  de  leurs  aïeux,  il  parvint,  mal- 
gré la  pénurie  du  trésor  public,  malgré 
l'épuisement  des  cadres,  à  rassembler 
dans  les  ports  de  TOcéan  huit  vaisseaux 
de  ligue  et  vingt-quatre  frégates;  il  y 
lit  monter  .Jacques  III  et  une  armée  de 
sept  mille  hommes,  et  les  lança  contre 
les  côtes  d'Ecosse.  L'amiral  de  Forbin 
commandait  la  flotte,  et  le  maréchal  de 
Matignon  devait  commander  les  troupes. 
On  arriva  le  23  mars  à  la  hauteur  d'E- 
dimbourg ,  où  l'on  croyait  que  le  préten- 
dant avait  un  parti  nombreux;  mais, 
personne  n'ayant  répondu  aux  signaux, 
Forbin  se  hâta  de  regagner  Dunker- 
que.  Par  cette  prompte  détermination, 
il  échappa  à  la  poursuite  d'une  flotte  an- 
glaise de  quarante  voiles,  que  comman- 
dait l'amiral  Byng;  mais  toutes  les  dé- 
penses de  l'armement  furent  perdues. 
.Jacques  IIl,aprèscette  infructueuse  ten- 
tative ,  la  dernière  que  Louis  XIV  fit  en 
sa  faveur,  resta  en  Flandre,  oit  il  acheva 
la  campagne. 

La  Flandre  devait  être  le  théâtre  des 
principaux  événements  militaires  de 
l'année  1708.  C'était  là  que  Louis  XIV 
semblait  avoir  concentré  tous  ses  efforts  : 
il  y  avait  réuni  une  armée  de  cent  mille 
hommes;  il  s'y  était  ménagé  des  intelli- 
gences dans  plusieurs  villes,  et  se  flattait 
d'obtenir  ainsi  d'importants  succès.  Mal- 
heureusement il  voulut  en  faire  honneur 
au  duc  de  Bourgogne,  son  petit-fils,  et, 
pour  lui  donner  le  commandement  en 
chef  des  troupes,  il  l'ôta  au  duc  de  Ven- 
dôme, (jni  ne.  commanda  plus  qu'en  se- 
cond. Cette  fantaisie  royale  non-seule- 
ment causa  d'affreux  désastres  en  Flan- 


dre même, par  suitedela  mésintelligence 
qui  éclata  bientôt  entre  le  duc  de  Bour- 
gogne et  le  duc  Vendôme  ,  mais  nécessita 
a  la  tête  des  autres  armées  des  change- 
ments qui  nuisirent  partout  à  la  réussite 
des  opérations.  L'électeur  de  Bavière, 
oncle  du  duc  de  Bourgogne,  ne  pouvait 
obéir  au  prince  son  neveu  :  on  l'envoya 
sur  le  Rhin,  oii  il  eut  affaire  au  prince 
Eugène,  et  où  mieux  aurait  valu  laisser 
Villars.  Pour  Villars  ,  il  fut  chargé  de  la 
garde  des  frontières  du  Dauphiné  et  de 
la  Provence ,  que  le  duc  de  Savoie  mena- 
çait encore. 

L'armée  de  Villars  était  si  faible ,  et  la 
ligne  qu'il  avait  à  défendre,  si  étendue, 
que  non-seulement  il  ne  réussit  pas  à 
percer  en  Savoie,  comme  il  l'espérait, 
mais  qu'il  ne  put  même  empêcher  le  duc 
de  s'emparer  des  forts  d'Exilés,  de  La- 
pérouse  et  de  Fenestrelles. 

Sur  le  Rhin,  le  prince  Eugène  évita 
la  rencontre  de  l'électeur,  qui  avait  Ber- 
Avick  pour  second  ,  et ,  au  lieu  de  péné- 
trer en  Lorraine,  comine  on  s'y  attendait, 
il  marcha  rapidement  vers  la  Flandre ,  où 
Marlborough ,  intérieur  au  duc  de  Bour- 
gogne, avait  vu  tomber  Gand,  Bruges  et 
Plassendael.  Cependant  la  division  était 
dans  le  conseil  des  Français,  et  leur  ar- 
mée, après  avoir  réduit  ces  trois  places, 
perdit  un  temps  précieux  à  se  promener 
sur  la  Dendre.  Elle  se  rapprocha  enfin 
de  l'Escaut  et  vint  assiéger  Oudenarde  ; 
mais  sur  ces  entrefaites  Eugène  effec- 
tuait sa  jonction  avec  Marlborough.  Le 
siège  était  à  peine  commencé  qu'ils  paru- 
rent devant  l'armée  française.  Le  il 
juillet,  s'engagea  une  action  générale,  et 
la  victoire  se  déclara  pour  les  alliés.  Ven- 
dôme voulait  coucher  sur  le  terrain  où 
l'on  avait  combattu  et  combattre  de 
nouveau  le  lendemain;  le  duc  de  Bour- 
gogne ,  sur  l'avis  de  la  plupart  des  of- 
ficiers généraux, ordonna  la  retraite, qu 
ne  se  fit  que  dans  un  horrible  désordre. 
Il  y  eut  dès  lors  entre  eux  une  désunion 
ouverte,  qui  accumula  les  fautes  et  mul- 
tiplia les  revers.  Vainement  Louis  XIV 
envoya-t-il  Berwick  auprès  de  son  petit- 
fils,  pour  que  l'activité  de  ce  maréchal  cor- 
rigeât la  nonchalance  souvent  excessive 
de  Vendôme  :  les  choses  n'en  allèrent 
pas  mieux.  Les  généraux  ennemis  purent 
tout  oser.  Ils  s'avancèrent  jusque  sous  les 
murs  de  Lille,  et  ouvrirent  la  tranchée 
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dans  la  nuit  du  22  au  23  août.  lie  siège 
dura  quatre  mois.  A  plusieurs  reprises 
Vendôme  voulut  les  attaquer  dans  leurs 
lignes  ,  mais  il  n'en  fut  pas  le  maître. 
Enfin,  la  place,  que  le  maréchal  deBouf- 
flers  défendait,  capitula  le  2.3  octobre. 
Deux  jours  après  la  capitulation  ,  Ven- 
dôme s'empara  de  Lessingue.  Ce  poste 
coupait  la  communication  d'Ostende 
au  camp  des  alliés,  mais  il  eût  fallu 
s'en  emparer  deux  mois  plus  tôt.  L'élec- 
teur ,  de  son  côté,  tenta  une  diversion 
sur  Bruxelles.  En  septembre,  c'eût  été 
bien  :  les  alliés,  alors  occupés  du  siège 
de  Lille,  n'auraientpusecourir  Bruxelles. 
En  octobre,  Eugène  et  IMarlborough 
purent  aisément  s'opposera  l'entreprise  ; 
et  bientôt  Gand,  Bruges,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  villes  qu'on  avait  prises 
aux  alliés,  retombèrent  en  leur  pouvoir. 
A  la  fin  de  la  campagne,  Vendôme,  dé- 
goûté, alla  se  confiner  à  Anet ,  et  de- 
meura inactif  pendant  près  de  deux  an- 
nées. 

En  Espagne ,  la  fortune  était  moins 
favorable  aux  alliés.  Le  duc  d'Orléans 
ajouta  Tortose  à  ses  premières  conquê- 
tes ,  et  poursuivit  ses  succès  dans  l'est  ; 
mais  les  Anglais,  grâce  à  leur  marine 
toujours  croissante,  s'emparèrent  de 
rîle  de  Sardaigne,  et  reprirent  celle  de 
Minorque. 

Au  mois  de  mars  1709,  Louis  XIV  , 
comme  l'épuisement  des  ressources  de 
la  France  lui  en  imposait  le  devoir,  fit 
une  nouvelle  tentative  pour  obtenir  la 
paix.  Continuer  la  lutte  plus  longtemps 
ne  semblait  pas  possible.  Les  vides  ef- 
frayants que  les  combats  laissaient  dans 
les  cadres  de  l'armée,  la  désertion  les 
augmentait  encore,  et  il  fallait,  pour 
les  remplir,  que  les  recruteurs  fissent  la 
chasse  aux  hommes.  lies  sources  de  la 
richesse  publique  étaient  taries ,  et  il 
fallait,  pour  amener  quelque  argent  dans 
les  caisses  de  l'État,  donnera  l'impôt  des 
formes  nouvelles;  taxer,  par  exemple, les 
actes  de  l'état  civil ,  ou  emprunter  à  qua- 
tre cents  pour  cent.  Ce  n'est  pas  tout  : 
auxcalamitésdela  guerre  vinrent  se  join- 
dre les  fléaux  de  la  nature.  Un  hiver  des 
plus  rigoureux,  qui  commença  le  5  jan- 
vier, aétruisit  tout  espoir  de  récolte,  et 
la  crainte  de  la  fhmine  fit  naître  d'avance 
une  cruelle  disette.  Bientôt,  la  misère 
fui  à  son  comble.  Les  laquais  du  roi 


mendièrent  à  la  porte  de  Versailles,  et 
madame  de  Maintenon  mangea  du  pain 
bis. 

Les  Hollandais,  ces  heureux  mar- 
chands ,  dont  la  guerre  favorisait  le 
commerce  aux  dépens  de  celui  des  autres 
nations,  semblaient  devenus  les  arbitres 
de  i'Kurope.  Ce  fut  auprès  d'eux,  ce  fut 
à  la  Haye  que  TiOuis  XIV  envoya  solli- 
citer la  paix.  Elle  était  si  impérieusement 
nécessaire,  que  ,  pour  l'obtenir,  il  re- 
nonçait à  presque  tout  le  bénéfice  du  tes- 
tament de  Charles  II.  H  offrait ,  à  con- 
dition que  le  royaume  de  Naples  et  de 
Sicile  restât  au  duc  d'Anjou,  d'aban- 
donner à  l'archiduc  Charles  tout  le 
reste  de  la  monarchie  espagnole, 
c'est-à-dire  l'Espagne,  le  Milanais,  les 
ports  de  Toscane,  la  Sardaigne,  les 
Pays-Bas,  l'Amérique,  îles  et  conti- 
nent. Voilà  ce  que  Louis  XIV  offrait 
pour  l'Autriche.  En  même  temps  il  pro- 
posait d'immenses  avantages  à  la  Hol- 
lande, à  l'Angleterre,  au  Portugal ,  et  à 
tous  les  autres  alliés  de  l'empereur.  Le 
croira-t-on  cependant  ?  ni  l'empereur  ni 
ses  alliés  ne  se  déclarèrent  satisfaits.  A 
l'instigation  du  grand  pensionnaire  de 
Hollande,  Heinsius,  qui  voulait  se  ven- 
ger des  dédains  que  Louvois  lui  avait 
jadis  témoignés  ;  à  celle  d'Eugène  et  de 
Marlborough  ,  qui,  pour  soutenir  leur 
crédit,  avaient  besoin  de  l'éclat  de  la 
victoire,  l'empereur  et  les  alliés  deman- 
dèrent bien  davantage.  Ils  demandèrent 
non-seulement  que  l'archiduc  Charles  fût 
mis  en  possession  de  la  monarchie  es- 
pagnole tout  entière,  mais  que  Louis  XI V, 
après  avoir  cédé  à  l'Autriche  l'Alsace  et 
une  partie  de  la  Flandre,  s'unît  à  eux 
pour  enlever  l'Espagne  à  Philippe  V, 
son  petit-fils.  Louis  XIV,  malgré  sa 
détresse,  pensa  qu'obtempérer  à  de  pa- 
reilles demandes  serait  se  déhonorer.  Il 
les  rejeta  donc.  «  Puisqu'il  faut  que  la 
«  guerre  continue,  s'écria-t-il  dans  le  con- 
«  seil,  j'aime  mieux  la  faire  âmes  ennemis 
«  qu'à  mes  enfants.  »  Puis,  prenant  la  na- 
tion pourjuge,  il  rendit  publiques  les  of- 
fres que  ses  ambassadeurs  avaient  portées 
à  la  Haye  et  les  exigences  par  lesquelles 
on  y  avait  répondu.  (]ette  communication 
produisit  un  immense  effet.  La  nation, 
quoique  accablée  d'un  fardeau  presque 
intolérable ,  partagea  l'indignation  du 
roi  ;  elle  fut  émue  de  l'abaissement  o  ù 
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il  était  réduit  et  tenta  un  suprême  effort 
pour  relever  sa  fortune. 

C'était  dans  le  nord    du   royaume, 
c'était  du  côté  de  la  Flandre,  que  les 
alliés  se  montraient  le  plus  menaçants. 
Là ,   Eugène  et  Marlborough  allaient 
encore  a^ir  de  concert.  Louis  XIV  leur 
opposa  Villars.    Il    ne   pouvait  choisir 
mieux,  mais  l'armée  qu'il  mit  sous  ses 
ordres  était  trop  iiiférieure  en  nombre 
pour  que  le  maréchal  pût  réparer  promp- 
tenient  les  désastres  des  campagnes  pré- 
cédentes. Toutce  que  Villars  put  faired'a- 
hord  fut  de  tracer  dans  la  plaine  de  Lens, 
et  en  face  des  alliés,  réunis  sous  Lille, 
des  lignes  qui  s'étendaient  de  Courière 
à  Béthane.  De  cette  façon,  il  couvrait  la 
frontière,  mais  (ainsi  le  voulait  la  dureté 
des  circonstances)  les  places  des  Pays- 
Bas  espagnols  se  trouvaient  livréesà  leurs 
propres  forces.  Toutefois  les  principales 
de  ces  places  étaient  bien  munies;  et 
Villars,  voyant  que  les  alliés,  au  lieu  de 
mettre  le  siège  devant  Douai  et  Arras  , 
dont  la  prise  leur  eut  facilité  l'accès  de 
l'intérieur  du  royaume,  allaient  investir 
Tournay,  espéra  quelque  temps  que  les 
défenses    de   cette   place    occuperaient 
l'ennemi   pendant  toute  la  campagne. 
Vain  espoir!  Tournay  capitula  le  5  sep- 
tembre,  et  les  alliés,  passant  ensuite 
l'Escaut,  se  dirigèrent  sur  Mons.   Le 
maréchal  quitta  alors   ses  lignes  pour 
courir  à  leur  rencontre ,  et  les  deux  ar- 
mées se  rencontrèrent,  le9,  dans  la  plaine 
de  Malplaquet.  Villars,  au  lieu  d'atta- 
quer  immédiatement   ses   adversaires  , 
qui  avaient  encore  une  partie  de  leurs 
forces  sous  Tournay ,  commit  la  faute  de 
perdre  deux  jours  à  se  couvrir  de  re- 
tranchements; Eugène  et  Marlborough 
en  profitèrent  pour  se  renforcer,  et  ce  fu- 
rent eux  qui,  dans  la  matinée  du  11, prirent 
l'offensive.  Cette  bataille  (Voyez  Mal- 
plaquet [bataille  de])  fut  la  plus  san- 
glante etla  plus  longue  de  toutes  celles  de 
la  guerre  de  la  succession.  Les  alliés  rem- 
portèrent la  victoire,  mais  la  défaite  des 
Français  ne  fut    pas  sans  honneur;  ils 
manquaient  de  pain  depuis  trois  jours, 
et  on  venait  enlin  de  leur  en  distribuer  : 
ils  le  jetèrent  pour  courir  plus  vite  au 
combat.  Us   perdirent  huit  mille  hom- 
mes ,  mais  les  alliés  de  leur  propre  aveu 
en  laissèrent  vingt  mille    sur  la  place, 
a  Si  Dieu  nous  fait  la  grâce  d'essuyer  en- 


«  core  une  pareille  défaite,  écrivait  Vil- 
«  lars  au  roi,  Votre  Majesté  peut  compter 
«  que  ses  ennemis  seront  anéantis.  »  Au 
reste ,  les  ennemis  ne  surent  que  le  len- 
demain qu'ils  avaient  gagné  la  victoire; 
ils  ne  le  surent  que  parce  qu'ils  virent  les 
Français  s'éloigner.  Villars  voulait  que 
l'armée  se  reportât  en  avant  le  12  ,  mais 
il  avait  eu  la  veille  le  genou  fracassé  par 
une  balle,  il  souffrait  beaucoup  de  l'o- 
pération qu'avait  nécessitée  cette  bles- 
sure ,  il  ne  put  vouloir  efficacement ,  et  la 
retraite  continua.  Dirigée  par  le  maré- 
chal de  Boufders  ,  qui  ,  quoique  plus  an- 
cien de  grade  que  Villars,  était  venu  ser- 
vir comme  volontaire  sous  les  ordres  de 
son  collègue ,  elle  se  fit  en  si  bon  ordre 
que  pas  un  prisonnier,  pas  un  canon, 
ne  tombèrent  au  pouvoir  de  l'ennemi , 
et  que  même  les  vaincus  emportaient 
aux  vainqueurs  une  trentaine  de  dra- 
peaux. Mons  se  rendit  au  bout  d'un 
mois  ,  mais  les  alliés  bornèrent  là  leurs 
entreprises ,  et  durent  ajourner  leur  pro- 
jet d'envahir  la  France. 

Un  semblable  projet  d'invasion  échoua 
du  côté  de  l'Alsace.  L'électeur  de  Hano- 
vre se  flattait  de  pénétrer  dans  cette  pro- 
vince, de  gagner  ensuite  la  Franche- 
Comté,  et  de  donner  la  main  au  duc  de 
Savoie  qui  s'avancerait  par  Lyon.  A  cet 
effet,  tandis  que  l'électeur  en  personne 
occupait  le  maréchal  d'Harcourt  devant 
les  lignes  de  la  Lauter ,  le  comte  de 
Merci,  un  de  ses  lieutenants,  traversa  le 
canton  de  Baie  avec  un  corps  de  cava- 
lerie ,  et  s'avança  entre  Huningue  et 
Brisach  pour  rejoindre  un  corps  d'in- 
fanterie qui  avait  passé  le  Rhin  sur  un 
pont  jeté  à  Neubourg.  La  jonction 
eut  lieu;  mais  ,  peu  de  jours  après  ,  le 
comte  de  Merci  se  heurta ,  à  Rumes- 
heim,  au  comte  Dubourg,  un  des  meil- 
leurs élèves  de  Villars,  que  le  maréchal 
d'Harcourt  avait  détaché  contre  lui ,  et 
fut  complètement  battu.  Cette  défaite 
coûta  sept  mille  hommes  aux  Impériaux, 
et  interrompit  les  progrès  du  duc  de 
Savoie.  Il  approchait  déjà  de  Briançon  : 
il  lui  fallut  rebrousser  chemin  vers  l'I- 
talie. 

En  Espagne,  ce  n'étai  t  plus  le  duc  d'Or- 
léans qui  commandait  les  troupes  fran- 
çaises. Il  paraît  que  ce  prince,  qui,  à 
défaut  des  enfants  de  Louis  XIV ,  son 
oncle,  pouvait,  du  chef  d'Aiiued'ylutri- 
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che,  son  aïeule ,  femme  de  Louis  XIII, 
prétendre  à  une  partie  de  la  succession 
de  l'em[)ereur  Charles  IV,  avait  formé 
des  brigues  avec  plusieurs  grands  d'F^s- 
pagne  pour  faire  valoir  ses  droits,  tels 
quels,  dans  le  cas  où  la  situation  déses- 
pérée des  affaires  de  Philippe  V  le  déter- 
minerait à  se  retirer  de  la  lutte.  Or,  le 
complot  avait  été  éventé,  et  Philippe 
avait  éloignéde  lui  un  parent  qu'il  regar- 
dait comme  un  usurpateur.  Le  mar- 
quis de  Bay,  qui  alla  remplacer  le  duc 
d'Orléans,  battit  lord  Galloway,  Ie7mai, 
près  de  Badajoz.  Le  duc  de  Noailles, 
qui  commandait  en  Catalogne ,  attaqua, 
le  7  août,  deux  régiments  ennemis  qui 
étaient  sortis  de  la  place  de  Figuières, 
leurtua  beaucoupd'hommesetfitle  reste 
prisonnier.  Quelque  temps  après,  il  dis- 
persa un  corps  allemand  de  dix-huit 
cents  chevaux,  et  s'empara  du  général 
qui  le  conduisait. 

En  résumé ,  la  campagnede  1709  n'a- 
vait pas  été  trop  défavorable  à  Louis 
XIV  ;  mais  les  désastres  de  1708  pesaient 
toujours  d'un  tel  poids  sur  la  France, 
qu'il  crut  devoir,  au  commencement 
de  1710,  renouveler  ses  démarches 
près  des  puissances  alliées  pour  obtenir 
la  paix.  De  nouvelles  conférences  s'ou- 
vrirent à  Gertruydenberg  ,  sur  la  fron- 
tière de  la  Hollande  et  du  Brabant,  et 
Louis  était  si  désireux  de  poser  enfin 
les  armes,  qu'il  avaitautoriseses  ambas- 
sadeurs à  souscrire  presque  complète- 
ment aux  conditions  dont  le  simple 
énoncé  avait,  l'année  précédente,  inter- 
rompu tout  à  coup  les  conférences  de 
la  Haye.  Ainsi ,  Louis  XIV  consentait  à 
ce  que  l'archiduc  Charles  recueillît  la 
succession  de  Charles  II  tout  entière, 
et  n'en  réclamait  plus  la  moindre  par- 
celle pour  leduc  d'Anjou.  Ainsi  encore, 
Louis  XIV  faisait  à  l'empereur  et  à  l'Em- 
pire toutes  les  cessions  qu'ils  exigeaient 
en  Alsace  et  le  long  du  Uhin.  Quant  au 
troisième  point  en  litige,  qui  était  que 
Louis  XIV  s'unirait  aux  alliés  pour  ar- 
racher l'Espagne  à  Philippe  V,  Louis, 
sans  se  soumettre  à  une  pareille  humilia- 
tion, descendait  néanmoins  jusqu'à  leur 
firoposer  un  million  par  mois  pour  payer 
es  troupes  qui  agiraient  contre  son 
petit-fils.  Mais  non,  ils  voulaient  que 
Louis  XIV  défît  lui-même  son  ou- 
vrage et  détrônât  Philippe  V;  ils  vou- 


laient qu'une  armée  française  combattît 
un  prince  français;  ou  plutôt,  les  trois 
hommes  qui  gouvernaient  alors  l'Europe, 
Heinsius,  Eugène  et  Marlborough,  vou- 
laient, dans  leur  intérêt  particulier,  la 
continuation  de  la  guerre.  La  guerre  con- 
tinua, et  Louis  XIV,  malgréses  soixante 
et  dix  ans,  déclara  qu'avant  de  céder  aux 
exigences  de  ses  ennemis  il  se  mettrait 
à  la  tête  de  son  peuple  et  irait  mourir 
à  la  frontière. 

Villars,  à  peine  guéri  de  sa  blessure, 
retourna  à  l'armée  de  Flandre;  mais  Tin- 
fériorité  numérique  de  ses  troupes  le  con- 
traignit à  la  défensive  ;  et  il  ne  put  empê- 
cher les  capitulations  de  Douai,  de  Bé- 
thuue,  de  Saint-Venant  et  d'Aire.  Du 
moins,  ses  manœuvres,  ses  campements, 
ses  lignes  firent  la  part  de  l'ennemi  plus 
petite,  et  on  regarda  comme  un  succès 
qu'il  eût  couvert  l'Artois  et  la  Picardie. 

Sur  le  Rhin ,  les  hostilités  furent  com- 
plètement nulles.  La  plus  grande  partie 
des  troupes  allemandes  avait  été  em- 
barquée pour  la  Péninsule,  où  se  concen- 
tra tout  l'intérêt  de  la  campagne.  Des  mi- 
lices nationales  y  remplaçaient  les  trou- 
pes aguerries  qiie  Louis  XIV  avait  dû 
rappeler  pour  la  défense  de  ses  propies 
États.  Elles  étaient  animées  d'un  noble 
zèle,  mais  l'instruction  leur  manquait, 
et  le  zèle  seul  ne  suffisait  pas  pour 
lutter  contre  les  vieilles  bandes  impé- 
riales. L'avantage  du  nombre  cependant 
leur  procura  d'abord  quelques  succès; 
mais  des  renforts  que  les  Anglais  débar- 
quèrent à  ïarragone,  et  une  diversion 
des  alliés  sur  le  port  de  Cette,  en  Lan- 
guedoc, diversion  qui  obligea  le  duc  de 
Noailles  à  y  courir  en  toute  hâte,  don- 
nèrent bientôt  la  supériorité  au  parti  de 
l'archiduc  Charles.  La  bataille  de  Sara- 
gosse ,  que  le  comte  de  Staremberg ,  géné- 
ral de  l'empereur,  gagna  le  20  août,  sur 
le  marquis  de  Bay,  commandant  l'armée 
espagnole  ,  mit  de  nouveau  Philippe  Va 
deux  doigts  de  sa  perte.  Pour  la  seconde 
fois,  il  se  vitcontraintdequitter  Madrid, 
où  les  ennemis  entrèrent  sur  ses  pas. 

Dans  cette  situation  critique,  Philippe 
eut  l'heureuse  idée  d'écrire  au  roi,  son 
grand-père,  pour  lui  demander  le  duc 
de  Vendôme  qui  vivait  toujours  dans  sa 
retraite  d'Anet.  Vendôme  partit,  et  sa 
présence  produisit  en  Espagne  un  effet 
merveilleux.  A  son  seul  nom,  les  débris 
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de  la  défaite  de  S.iragosse  sft  rallièrent, 
et  une  foule  de  volontaires  illustres  ac- 
coururent s'y  joindre.  Chacun  voulut 
concourir  de  son  bras  ou  de  sa  bourse 
au  triomphe  de  la  cause  de  Philippe  ,  et 
bientôt  le  jeune  monarque  fut  en  etnt 
d'attaquer  à  son  tour  les  alliés  que  la 
famine  commençait  à  presser  en  Cas- 
tille  ,  car  les  habitants  aimaient  mieux 
détruire  leurs  denrées  quede  les  vendre  à 
l'ennemi.  D'autre  part,  Starembergcrai- 
gnit  d'être  coupé  par  le  duc  de  Noailles, 
qui  avait  levé  un  corps  de  troupes  à  ses 
propres  frais,  et  qui,  après  avoir  pré- 
servé Cette,  s'avançait  par  le  nord  de 
l'Aragon.  Ces  divers  motifs  décidèrent 
les  alliés  à  battre  en  retraite  vers  la  Ca- 
talogne. Philippe  V  rentra  alors  dans 
sa  capitale.  Sans  perdre  de  temps, 
il  passe  leïage  avec  le  duc  de  Vendôme 
pour  suivre  les  traces  de  l'ennemi.  Ses 
troupes  prennent  dassaut  la  place  de 
Brihuega  ,  vainement  défendue  par  cinq 
mille  Anglais  qui  se  rendent  à  discrétion. 
Staremberg  s'est  élancé  pour  secourir 
cette  place,  mais  il  n'arrive  que  le 
jour  où  elle  succombe.  Le  lendemain  , 
il  est  attaqué  par  Vendôme  dans  les 
champs  de  Villa-Viciosa  (Voyez  Villa- 
ViciosA  [  bataille  de]),  et  "essuie  une 
sanglante  défaite.  La  victoire  de  l'armée 
espagnole  amena  la  soumission  de  Sa- 
ragosseetde  plusieurs  autres  cités  im- 
portantes, et  l'archiduc  Charles  ne  con- 
serva de  points  d'appui  qu'en  Catalogne 
et  en  Aragon. 

Les  hostilités  continuèrent  en  1711  , 
mais  d'une  manière  languissante.  La 
grande  querelle  qui  agitait  l'Europe  de- 
vait se  dénouer  autrement  que  par  les 
armes.  Du  moins  ,  la  mort,  qui  souvent 
simplifie  les  questions  les  plus  difficiles, 
la  mort  et  une  intrigue  de  cour  aidèrent 
beaucoup  au  dénoûment. 

Le  19  avril  17H  ,  l'empereur  Joseph 
mourut  à  la  fleur  de  l'âge,  et,  comme 
il  n'avait  pas  d'enfants,  son  héritage 
passa  à  l'archiduc  (Charles,  son  frère,  que 
les  alliés  décoraient  du  titre  de  roi  d'Es- 
pagne. Les  alliés  qui  combattaient  de- 
puis onze  ans  de  peur  que,  s'ils  laissaient 
le  duc  d'Anjou  s'asseoir  sur  le  trône  de 
Charles  11,  Louis  XIV,  régnant  sous  le 
nom  de  son  petit-fils,  ne  si;  trouvât 
disposer  des  forces  de  deux  puissantes 
monarchies ,  et  que  l'équilibre  européen 


ne  fût  ainsi  rompu ,  allaient-ils  voir  d'un 
œil  indifférent  l'archiduc  réunir  l'Em- 
pire et  les  possessions  héréditaires  de 
l'Autriche  à  toute  la  vaste  monarchie  es- 
pagnole? A  quoi  bon  abaisser  Louis  XIV 
pour  élever  un  Charles-Quint?  Évi- 
demment une  lueur  de  salut  venait 
de  poindre  pour  la  France,  et  l'espoir 
que  le  vieux  roi  conçut  dès  lors  de  con- 
clure enfin  la  paix  à  des  conditions  équi- 
tables fut  bientôt  confirmé  par  la  dis- 
grâce du  duc  de  Mariborough. 

Le  duc  de  Mariborough  devait  moins 
sa  haute  fortune  à  ses  talents  réels, 
comme  politique  et  comme  généra  1^, 
qu'à  l'ascendant  de  la  duchesse,  s*a 
femme,  sur  l'esprit  de  la  reine  Anne.  De 
plus,  les  whigs,  portés  au  pouvoir  par 
la  révolution  de  168(S,  l'avaient  longtemps 
soutenu  comine  un  des  leurs;  mais  ilsen 
étaient  tombés  au  mois  d'août  1710,  et 
les  torys ,  qui  les  remplaçaient ,  n'avaient 
cessé  de  battre  en  brèche  son  crédit. 
Leurs  efforts  restèrent  infructueux  l'es- 
pace d'une  année;  puis  enfin,  la  reine 
ouvrit  les  yeux  sur  l'obsession  où  la  te- 
nait sa  favorite;  elle  l'éloigna  de  la  cour 
dans  le  courant  de  1711,  et  les  nouveaux 
ministres,  profitant  des  nouvelles  dispo- 
sitions de  leur  souveraine,  réussirent  à 
lui  persuader  que  la  Grande-Bretagne 
faisait  seule  depuis  onze  ans  pour  servir 
l'ambition  d'un  homme,  tous  les  frais 
d'une  guerre  où  elle  n'avait  aucun  inté- 
rêt direct.  Les  parents  et  les  amis  du 
duc  de  Mariborough  partagèrent  la  dis- 
grâce de  la  duchesse;  et  le  duc  vit  tout 
à  coup  sa  puissance  restreinte  au  com- 
mandement des  armées.  Les  cours  de 
Versailles  et  de  Londres  ouvrirent  en 
même  temps  des  négociations  pour  la 
paix. 

Par  suite  de  toutes  ces  circonstances 
la  guerre  ne  fit  que  languir  pendant  la 
campagne  de  1711.  Elle  ne  conserva  un 
peu  d'activité  qu'en  Espagne,  où  les 
Impériaux  furent  réduits  à  la  seule  ville 
de  Barcelone.  Partout  adleurs  les  opé- 
rations militaires  parurent  subordon- 
nées aux  nouvelles  considérations  poli- 
tiques qui  avaient  surgi  à  l'horizon.  Du 
côté  de  la  Savoie,  une  faible  invasion 
que  le  général  autrichien  Thaun  tenta 
siir  le  Dauphiné,  échoua  contre  la  vigi- 
lance du  maréchal  de  Berwick.  Sur  le 
Rhin,  où  commandaient  les  maréchaux 
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d'Harcourt  et  de  Bezons,  le  prince  Eu- 
gène, qui  leur  était  opposé,  ciierelia 
moins  à  prendre  l'offensive  qu'à  couvrir 
Francfort  et  à  favoriser  aiiisi  l'élection 
del'archidùcCharles.En  Flandre,  Villors 
et  Marlborougli,  qui  s'y  retrouvaient  en 
présence,  avaient  l'ini  et  l'autre  reçu 
de  leur  gouvernement  l'ordre  d'éviter 
une  action  générale.  Cet  ordre,  Villars, 
quoique  à  regret,  s'y  conforma  ;  après 
avoir  perdu,  puis  recouvré  la  place 
d'Arleux,  il  alla  se  poster  sur  les  hau- 
teurs de  Cambrai.  Marlborough,  moins 
scrupuleux,  avait  franchi  la  rivière  de 
Sauzet,  dans  l'espoir  de  livrer  bataille; 
mais,  déconcerte  par  la  position  que 
son  adversaire  venait  de  prendre,  il  se 
trouva  réduit  à  marcher  contre  Bou- 
chain,  qui  capitula  le  13  septembre.  Ce 
fut  son  dernier  exploit;  car  il  ne  tarda 
point  à  être  dépouillé  de  son  conmian- 
dement. 

]Nous  avions,  dans  le  cours  de  l'année 
1711,  remporté  divers  avantages  sur 
mer.  Une  de  nos  escadres  avait  capturé 
presque  entièrement  un  riche  convoi  de 
vaisseauxangiais  venant  de  Virginie;  nos 
marins  s'étaient  encore  mesurés  glo- 
rieusement, à  la  hauteur  de  Gènes,  contre 
ceux  de  l'Angleterre.  Enfin,  les  insulai- 
res avaient  échoué  dans  une  entreprise 
sur  Québec.  Mais  l'événement  le  plus 
remarquable  fut  l'expédition  dirigée, 
en  septembre  et  octobre,  contre  leBrésil. 
Le  célèbre  Duguay-Trouin  força  l'entrée 
étroite  de  Rio-Janeiro,  qui  était  défen- 
due par  trois  cents  pièces  de  canon ,  par 
plusieurs  vaisseaux  de  guerre  et  par 
des  îles  fortifiées,  mita  rançon  la  ville 
de  Saint-Sébastien,  et  distribua  de  nom- 
breux millions  aux  armateurs  français. 

Pendant  ce  temps,  les  négociations 
ouvertes  entre  la  France  et  l'Angleterre 
allaient  leur  train;  des  préliminaires 
de  paix  furent  signés  à  la  fln  d'octobre. 
Par  suite ,  un  congrès  de  toutes  les  puis- 
sances belligérantes,  à  re\''ception  de 
l'Espagne,  dont  le  roi  n" était  pas  reconnu 
par  les  alliés,  s'assembla  à  Utrecht  le 
29  janvier  1712;  mais  douze  ou  quinze 
mois  se  passèrent  avant  qu'on  y  décidât 
rien;  et,  dans  l'intervalle,  les  hostilités 
ne  furent  pas  suspendues.  Toutefois, 
elles  n'embrassèrent  plus  que  deux  théâ- 
tres, l'Espagne  et  la  Flandre. 

Le  duc  de  Vendôme,  qui  comman- 


dait toujours  en  Espagne,  j^  mourut, 
non  sur  un  champ  de  bataille,  mais 
dans  sou  lit,  et,  il  faut  bien  le  du-e, 
d'une  indigestion.  Le  maréchal  de  Ber- 
wick ,  qui  le  remplaça,  rendit  inutiles 
les  tentatives  des  Impériaux  sur  les 
places  de  Venasque,  de  Cervera,  de 
Roses,  de  Gironne,  et,  le  f»'' juillet,  le 
comte  de  Starembergse  rembarqua  pour 
l'Italie  avec  son  armée.  Au  total,  la  cam- 
pagne de  1712  fut  presque  nulle  au  delà 
des  Pyrénées.  Les  principaux  coups  se 
portèrent  en  Flandre,  où  le  prince  Eu- 
gène était  revenu. 

Dès  l'année  précédente,  la  reine  Anne 
avait  rappelé  le  duc  de  Marlborough  ;  au 
commencement  de  celle-ci,  elle  envoya 
le  duc  d'Ormond  se  mettre  à  la  tête  de 
l'armée  anglaise;  et  ce  général  eut  ordre 
de  ne  seconder  (jue  faiblement  les  opé- 
rations des  alliés.  Le  prince  Eugène  dé- 
sirait une  bataille  :  une  victoire,  pen- 
sait-il, entraînerait  peut-être  la  rupture 
des  conférences  d'Utrecht,  évidemment 
contraires  aux  intérêts  de  son  souve- 
rain; mais,  sous  divers  prétextes,  le 
duc  d'Ormond  refusa  d'agir,  et  la  ba- 
taille ne  put  avoir  lieu.  Eugène  entre- 
prit alors  le  siège  du  Quesnoy,  qui  suc- 
comba le  4  juillet.  T-e  17  du  même  mois, 
fut  publiée  la  suspension  d'armes  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  et  le  duc  d'Or- 
mond, se  séparant  tout  à  fait  des  alliés, 
conduisit  vers  Gand  et  Bruges  les  trou- 
pes qu'il  commandait.  La  retraite  des 
forces  britanniques  n'empêcha  point  Eu- 
gène d'investir  Landrecies,  dont  la  prise 
ertt  ouvert  aux  alliés  le  chemin  de  Paris 
même.  'Villars  s'élança  donc  au  secours 
de  cette  place;  mais,  avant  d'at- 
taquer Eugène  dans  ses  lignes,  il  réso- 
lut de  forcer  le  poste  de  Denain,  d'oii 
le  comte  d'Albermale  protégeait  la  com- 
munication des  assiégeants  avec  leurs 
magasins  de  Marchiennes.  L'entreprise 
fut  couronriée  d'un  plein  succès  (Voyez 
Denain  [bataille  de]);  et  Villars  rem- 
porta une  victoire  d'autant  plus  brillante 
qu'Eugène,  accouru,  vers  la  fin  de  l'ac- 
tion, pour  prêter  aide  au  comte  d'Alber- 
male, partagea  la  défaite  de  son  lieute- 
nant. Le  reste  de  la  campagne  fut  pour 
l'armée  française  une  suitede  triomphes. 
Onavait  combattu  à  Denain  le  24  juillet: 
Marchiennes  capitula  le  30;  Eugène  leva 
le  siège  de  Landrecies  le  2  août,  et 
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Doiiay,  le  Quesnoy,  Bouchain,  se  ren- 
dirent clans  le  courant  de  septembre  et 
d'ocrobre. 

Un  tel  retour  de  fortune  sauva  la 
France;  non-seuienient les  négociations 
d'Utrecht  en  marchèrent  plus  vite,  mais 
Louis  XIV  obtint  des  conditions  que, 
depuis  deux  ans,  i!  n'était  pas  en  droit 
d'espérer.  Le  29  janvier  1713,  il  traita 
avec  l'Angleterre;  [)uis,  le  11  avril, 
avec  la  Hollande,  la  Savoie,  le  Portu- 
gal et  la  Prusse,  c'est-à-dire  avec  cha- 
cune des  puissances  belligérantes,  l'Au- 
triche et  l'Empire  exceptés;  l'empereur 
Charles  VI,  mal  conseillé  parle  prince 
Eugène,  et  prétendant  toujours  à  la 
possession  intégrale  de  la  monarchie 
espagnole,  n'avait  voulu  transiger  à  au- 
cun prix.  A  la  vérité,  on  lui  offrait 
déjà  moins  qu'on  ne  lui  avait  offert 
précédemment;  mais  il  perdit  encore 
pour  attendre. 

Louis  XIV  atteignait  enfin  le  but 
qu'il  poursuivait  depuis  douze  ans.  Les 
divers  traités  qu'il  signa  à  Utrecht  eu- 
rent pour  base  le  maintien  de  Philippe  V, 
à  condition  toutefois  que  les  dépendan- 
ces de  l'Espagne,  situées  sur  le  conti- 
nent européen,  seraient  distraites  de  la 
succession  de  Charles  II,  et  données, 
la  majeure  partie  à  l'Autriche,  le  reste 
à  la  Prusse  et  à  la  Savoie.  Eu  outre, 
Louis  XIV  renonça  pour  lui  et  ses  des- 
cendants à  tout  droit  sur  la  couronne 
d'Espagne,  et  assura  des  avantages  plus 
ou  moins  importants  aux  cinq  puissances 
qui  consentaient  à  poser  les  armes. 

Ainsi,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  Louis 
XIV  s'engagea  à  ne  plus  soutenir  les 
intérêts  de  Jacques  III ,  et  reconnut  la 
succession  protestante  dans  la  maison 
de  Hanovre;  il  restitua  aux  Anglais  la 
baie  et  le  détroit  d'Hudson  ;  il  leur  céda 
Saint-Christophe,  l'Acadie  ou  Nouvelle- 
Ecosse,  et  Terre-Neuve,  en  ne  se  réser- 
vant que  le  cap  Breton  et  la  participa- 
tion a  la  pêche  de  la  morue.  Il  leur 
accorda  des  privilèges  commerciaux  fort 
étendus;  et  ce  n'est  pas  tout;  il  leur  sa- 
crifia une  des  plus  belles  créations  de  son 
règne  :  il  consentit  à  détruire  le  port  et 
les  fortifications  de  Dunkerque!... 

La  Hollande  rendit  à  Louis  XIV 
Lille  et  les  autres  places  frontières  qu'il 
avait  perdues;  elle  reçut  en  dépôt  la 
portion  des  Pays-Bas  qui  appartenait  à 


l'Espagne,  pour  la  remettre  à  l'Autri- 
che, après  s'être  assuré  d'une  barrière 
contre  la  France,  etobtint  aussi  un  traité 
de  commerce  très-favorable. 

Louis  XIV  restitua  à  Victor-Amédée 
la  Savoie  et  le  comté  de  Nice,  la  vallée 
de  Pragelas  et  les  forts  d'Exilés  et  de 
Fenestrelles.  De  son  côté ,  Victor- 
Amédée  céda  au  roi  la  vallée  de  Bar- 
celonnette  et  ses  dépendances,  de  ma- 
nière qu'à  l'avenir  les  sommités  des 
Alpes  servissent  de  limite  entre  la 
France  d'une  part ,  la  Savoie  et  le  comté 
de  Nice  de  l'autre.  Victor-Amédée  reçut, 
en  outre,  la  Sicile  avec  la  dignité  royale, 
et  réserva  ses  droits  à  la  couronne  d'Es- 
pagne en  cas  d'extinction  de  la  maison 
d'Anjou. 

Le  Portugal,  par  suite  d'une  nou- 
velle délimitation,  à  laquelle  la  France 
consentit,  gagna  la  partie  de  territoire 
située  entre  le  Maragnon  et  l'Oyapock. 

Enfin,  le  roi  de  Prusse,  ci-devant 
électeur  de  Brandebourg,  fut  confirmé 
dans  son  titre  de  roi,  dans  la  possession 
de  la  Prusse  et  dans  celle  des  comtés 
suisses  de  Neuchâtel  et  de  Vallongin. 
Louis  XIV  lui  octroya  le  duché  de 
Gueldre  au  nom  de  Philippe  V,  et  ob- 
tint de  lui  qu'il  cédât  à  la  France  ses 
droits  héréditaires  sur  la  principauté 
d'Orange. 

De  son  côté,  l'Espagne  traita  le  ,13 
juillet,  avec  l'Angleterre  et  la  Savoie. 
Comme  Louis  XIV  avait  renoncé  à  la 
couronne  d'Espagne,  Philippe  V  renonça 
à  celle  de  France  :  renonciation  qui 
sembla  d'autant  plus  nécessaire,  que 
le  Dauphin,  le  duc  de  Bourgogne  et 
l'aîné  des  fils  de  ce  prince  venaient  de 
mourir  coup  sur  coup.  Il  céda  Gibral- 
tar, Port-Mahon  et  toute  l'île  de  Minor- 
que  à  l'Angleterre,  et  lui  accorda  aussi 
les  plus  grands  avantages  commerciaux; 
il  confirma  la  cession  de  l'île  de  Sicile  à 
la  Savoie,  et  pour  tout  le  reste,  adopta 
les  clauses  xles  traités  que  Louis  XIV 
avait  conclus  avec  ces  deux  puissan- 
ces. 

Pendant  le  cours  des  négociations 
d'Utrecht,  les  plénipotentiaires  du  roi 
de  France  n'avaient  rien  négligé  pour 
conclure  aussi  la  paix  avec  l'empereur; 
mais,  nous  l'avons  dit,  tous  leurs  ef- 
forts étaient  restés  infructueux,  et 
Charles  VI  avait  dédaigneusement  refusé 
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la  riche  part  qu'on  lui  offrait.  Il  s'obs- 
tinait à  vouloir  la  nionarcliie  espagnole 
tout  entière.  La  guerre  continua  donc 
au  printemps  de  1713,  et  ce  fut  à  Villars 
que  revint  l'honneur  de  l'avoir  terminée. 
Après  avoir  mis  en  silreté  ce  qui  restait 
de  la' Flandre  française,  il  s'avança  sur 
le  Rhin;  soumit  'avec  rapidité  Spire, 
Wormseties  pays  environnants;  la  forte 
place  de  Landau,  les  redoutables  lignes 
dcRoscoffet  d'Holhengraben,  la  ville  et 
le  château  deFribourg  tombèrent  ensuite 
en  sou  pouvoir;  et  alors,  mal  secondés 
qu'ils  étaient  par  les  princes  et  les  États 
de  l'Empire,  Eugène  et  son  souverain 
recoimurent,  mais  trop  tard,  que,  sans  le 
secours  de  l'Angleterre  et  de  la  Hol- 
lande, ils  ne  pourraient  imposer  la  loi 
à  Louis  XIV.  Une  suspension  d'armes 
eut  donc  lieu  entre  la  France  et  l'Autri- 
che; Villars  et  Eugène  se  rendirent  dans 
les  derniers  jours  de  novembre  à  R.astadt 
pour  y  traiter  de  la  paix;  ils  la  signèrent 
Ie6  mars  derannéesuivante(*).  Le  traité 
ne  mentionne  ni  les  droits  que  l'empe- 
reur Charles  VI  prétendait  conserver 
sur  la  monarchie  espagnole,  ni  le  vain 
titre  de  roi  catholique  qu'il  prit  toujours. 
L'Espagne  resta  assurée  à  Philippe  V, 
et  la  France  garda  Strasbourg  et  Lan- 
dau, qu'elle  avait  offert  décéder  dans 
les  négociations  précédentes;  Huningue 
et  Neuhrisach,  qu'elle  eût  rasées  alors; 
enfin  l'Alsace,  dont  elle  se  fut  séparée. 
Charles  VI  n'eut  de  la  monarchie  espa- 
gnole que  ce  qu'on  lui  eu  avait  proposé 
h  Utrecht,  c'est-à-dire  les  Pays-Bas, 
les  royaumes  de  Naples  et  de  Sardaigne, 
le  duché  de  Milan  et  l'État  des  Présides 
sur  les  côtes  de  Toscane. 
.  La  paix  avec  l'Empire  fut  signée  à 
Bade,  en  Argovie,  le  7  septembre.  Le 
traité  reproduit  à  peu  près  toutes  les 
clauses  de  celui  de  Rastadt.  Il  n'y  est 
pas  question  de  Philippe  V,  que  l'em- 
pereur refusait  toujours  de  reconnaître; 
mais  par  le  trentième  article  du  traité  de 
Bade,  Charles  VI,  s'engageait  à  ne  rom- 
pre, sous  aucun  prétexte,  la  paix  qui  ve- 
nait d'être  conclue  :  c'était  s'engager 
tacitement  à  ne  plus  combattre  Phi- 
lippe V. 

En  juillet  1713,  le  comte  de  Starem- 
berg  avait  évacué  la  Catalogne,  et  em- 

*  (Voy.  R.vsTAUT  (congrès  de). 


barque  ses  troupes  pour  l'Italie;  mais 
la  Catalogne  resta  encore  agitée  près 
d'un  an,  et  Barcelone  ne  se  rendit  au 
maréchal  de  Berwick  que  le  12  sep- 
tembre 1714.  Cette  conjuête  acheva  la 
pacification  de  l'Espasine,  et  termina  la 
longue  guerre  de  la  Succession 

SuGHET  (  Louis-Gabriel  ),  duc  cV Al- 
butera,  naquit,  le  2  mars  1772,  à  Lyon, 
où  son  père  était  manufacturier  en  soie. 
Volontaire  en  1792.  il  devint,  cetteannée 
même,  sous-lieutenant,  lieutenant,  ca- 
pitaine. En  1793,  au  siège  de  Toulon,  il 
commandait  le  quatrième  bataillon  de 
l'Ardèche,  qui,  le  30  novembre,  fit  prison- 
nier le  général  en  chef  anglais  O'Hara. 
Il  passa  ensuite  à  l'armée  d'Italie; 
y  participa  aux  plus  glorieuses  affaires 
des  campagnes  de  1794,  179-5,  179G  et 
1797  ,  et  fut  proclamé  chef  de  brigade 
sur  le  champ  de  bataille  de  Neum;u-ck, 
où  il  venait  d'être  blessé  d'une  balle  à 
l'épaule.  Envoyé,  au  commencement 
de  1798,  à  l'armée  d'Helvétie,  sa  con- 
duite, pendant  cette  courte  et  brillante 
campagne,  que  le  général  Brune  diri- 
gea, lui  valut  l'honneur  de  porter  au 
directoire  vingt-trois  drapeaux  enlevés 
à  l'ennemi. 

Nonnné  général  de  brigade  le  23 
mars,  il  fut  désigné  pour  faire  partie 
de  l'expédition  d'Egypte;  mais,  à  cette 
époque,  l'armée  d'Italie  était  menacée 
d'une  désorganisation  romjilète.  D'ime 
part,  les  soldats  manquaient  de  tout; 
de  l'autre,  l'autorité  des  généraux  et 
des  officiers  était  méconnue,  et  on  ne 
mettait  plus  en  eux  aucime  confiance. 
Brune,  qui  venait  de  recevoir  le  com- 
mandement de  cette  armée ,  et  qui  avait 
pu  apprécier  en  Suisse  toutes  les  quali- 
tés de  Suchet,  l'empêcha  de  partir  pour 
l'Égvpte  et  le  nomma  son  chef  d'état- 
major.  Bientôt  la  solde  fut  payée,  la  dis- 
cipline raffermie,  la  confiance  ramenée 
dans  tous  les  cœurs  ;  et  quand  ,  quelques 
mois  après,  .Toubert  vint  remplacer 
Brune,  Suchet  continua  ses  fonctions 
sous  Joubert ,  dont  il  fut  l'ami  et  le  com- 
pagnon de  gloire.  Malheureusement, 
Suchet  et  les  connnissaires  que  le  direc- 
toire avait  délé,.;ués  en  Italie  ne  s'accor- 
dèrent pas.  Il  avait  fallu  beaucoup  d'ar- 
gent pour  réorganiser  l'armée,  il  en  fal- 
lait encore  beaucoup  pour  l'entretenir; 
néanmoins  les  commissaires  voulaient 
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que  tous  les  fonds  levés  en  Italie  fussent 
envoyés  en  France.  De  là,  de  vifs  démê- 
lés entre  eux  ;  et  enfin  un  décret  par  lequel 
Suchet  se  vit  menacé  d'être  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés, s'ilne rentrait  enFrauce 
sous  trois  jours. 

Il  lui  fallut  obéir,  etJoubert,  indigné 
d'une  telle  injustice,  se  démit  de  son 
commandement  dans  les  premiers  jours 
de  février  17U9.  Toutefois,  arrivé  à',Pa- 
ris  ,  Suciiet  n'eut  pas  de  peine  à  détrom- 
per le  directoire,  qui,  au  mois  d'avril 
suivant,  l'envoya  à  l'armée  du  Danube. 
Comme  Brune  et  Joubert,  Masséna, 
qui  commandait  cette  armée,  appré- 
cia bientôtSucbet;  comme  eux  illeclioisit 
pour  son  chef  d'état-major,  mais  il  ne  le 
garda  que  peu  de  temps.  Quand  Joubert, 
en  juillet,  reprit  le  commandement  de 
l'armée  d'Italie,  où  Schérer  ne  l'avait 
remplacé  que  pour  essuyer  désastre  sur 
désastre,  il  fit  nommer  Suchet  général 
de  division  et  le  rappela  près  de  lui 
pour  le  mettre  de  nouveau  à  la  tête  de 
son  état-major.  Joubert  succomba  le  1.5 
août ,  a  la  bataille  de  Novi ,  et  eut  pour 
successeurs  Moreau,  puis  Championnet  : 
Suchet  conserva  ses  fonctions  sous  cha- 
cun d'eux. 

En  novembre,  Masséna  vint  rempla- 
cer Championnet  :  il  nomma  Suchet 
son  lieutenant;  et  Suchet,  qui  était 
déjà  au  premier  rang  comme  chef  d'é- 
tat-major, commença  dès  lors  à  s'y 
placer  comme  général  d'armée.  Au  prin- 
temps de  l'année  suivante  (  1800  ) ,  tan- 
dis que  le  général  en  chef  Masséna  était 
contraint  de  se  renfermer  dans  Gênes 
avec  la  droite  et  le  centre  de  l'armée,  et 
s'immortalisait  par  la  défense  de  cette 
place ,  son  lieutenant  avec  la  gauche,  qui 
ne  comptait  que  six  a  sept  mille  houunes, 
eut  à  tenir  tête  aux  quarante  mille  Au- 
trichiens de  Mêlas.  Il  défendit  pied  a  pied 
contre  ces  forces  presque  décuples  des 
siennes,  la  rivière  de  Gênes,  puis  la 
ligne  du  Var;  et,  par  cette  résistance, 
aussi  opiniâtre  qu'habile,  non-seulement 
il  |)réserva  le  midi  de  la  France  d'une 
invasion,  mais  il  facilita  les  succès  de 
l'armée  de  réserve  qui  franchissait  les 
Alpes.  En  juin,  quand  il  vit  que  Mêlas 
rétrogradait  a  son  tour  pour  s'opposer 
aux  troupes  françaises  qui  descendaient 
le  Saint-Bernard  ,  reprenant  lui-même 
l'offensive ,  et  s'avançaat  par  la  crête 


des  montagnes,  il  coupa  l'ennemi ,  qui 
avait  suivi  les  bords  de  la  mer,  lui 
enleva  quinze  mille  prisonniers,  rejoi- 
gnit les  défenseurs  de  Gênes  qui  étaient 
sortis  de  la  place  après  la  plus  hono- 
rable capitulation ,  se  porta  rapide- 
ment vers  Alexandrie,  et  par  sa  présence 
de  ce  côté,  contribua  beaucoupà  la  vic- 
toire de  Marengo.  Par  suite  du  traité 
conclu  le  lendemain  de  cette  victoire, 
Suchet  fut  chargé  de  réoccuper  Gênes  , 
Lucques  et  leurs  territoires,  et  fit  obser- 
ver partout  la  plus  sévère  discipline. 

La  campagne  se  rouvrit  le  16  décembre, 
après  six  mois  d'armistice  :  Suchet,  qui 
conmiandait  alors  le  centre  de  l'armée, 
se  distingua  au  passage  du  Mincio,  à 
Pozzoio  ,  a  Borghetto,  a  Vérone,  à  Mon- 
tebello,  enfin  à  toutes  les  brillantes  af- 
faires qui  eurent  lieu  jusqu'à  l'armis- 
tice de  Trévise  (  16  janvier  1801  ).  Il 
fut  ensuite  gouverneur  du  Padouan  jus- 
qu'à la  paix  de  Lunéville,  puis  inspecteur 
général  d'infanterie  pendant  les  années 
1802  et  1803.  En  1804,  il  alla  comman- 
der une  division  au  camp  de  Boulogne , 
et  fut  chargé  particulièrement  de  faire 
creuser  le  port  de  Wimereiix.  A  l'ou- 
verture de  la  campagne  d'Allemagne 
de  1805,  la  division  de  Suchet,  la  pre- 
mière du  cinquième  corps  de  la  grande 
armée  commandé  par  le  maréchal  Lan- 
nes,  brilla  notamment  à  Ulm  ,  à  Holla- 
brumi,  et  à  Austerlitz  où  elle  enfonça 
la  droite  de  l'armée  russe.  En  1806, 
dans  la  campagne  de  Prusse,  elle  rem- 
porta le  premier  avantage  à  Saaifeld,  elle 
commença  l'attaque  à  lena  et  contribua 
beaucoup  au  gain  de  cette  bataille,  puis 
se  signala  encore  en  Pologne  aux  affai- 
res de  Pultusk  et  d'Ostrolenka.  En  1807, 
après  la  paix  de  Tilsit ,  Suchet  fut 
chargé ,  de  concert  avec  les  généraux 
russes  Tolstoï  et  Witgenstein  ,  de  fixer 
la  nouvelle  ligne  de  démarcation  des 
frontières  du  grand-duché  de  Varsovie. 
Il  reçut  ensuitele  commandement  en  chef 
du  cinquième  corps,  et  resta  cantonné 
en  Silésie  jusqu'à  l'automne  de  1808. 

Dirigé  alors  vers  l'Espagne,  il  arriva 
le  29  novembre  sur  les  Pyrénées;  et,  pas- 
sant bientôt  à  la  droite  de  l'Èbre,  i\ 
couvrit  le  siège  de  Saragosse.  Nommé  , 
au  printemps  de  1809,  généralissime 
de  l'armée  d'Aragon  et  gouverneur  de 
cette  province,  il  parvint,  en  deux  années, 
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à  la  soumettre  ccwnplétement,  et  cet  heu- 
reux résultat,  il  le  dut  autant  peut-être 
à  sa  bonne  adiiiinistrution,  a  sa  modé- 
ration et  à  sa  justice  envers  les  Arago- 
nais,  a  son  inflexibilité  pour  la  disci- 
pline, qu'à  ses  talents  militaires  et  à  sa 
brillante  valeur.  Promu  à  la  dignité  de 
maréchal  par  décret  du  8  juillet  1810, 
Suchet  entreprit  alors  la  conquête  du 
royaume  de  Valence;  et  dans  les  pre- 
miers jours  de  janvier  1812,  il  l'avait 
achevée.  11  obtint,  eu  récompense,  le 
tilre  deducd'Albuféraetla  propriété  du 
magnifique  domainedece  nom.  Napoléon 
a  dit  que  s'il  avait  eu  en  Espagne  deux 
marécliaux  comme  Suchet,  non-seule- 
ment il  aurait  conquis  la  péninsule, 
mais  il  l'aurait  conservée.  «  Malheureu- 
«  sèment,  ajoutait-il,  les  souverains  ne 
«  peuvent  pas  improviser  des  houunes 
«  commecelui-là.  »  En  avril  1813,  Suchet 
prit  le  commandement  des  armées  réu- 
nies d'Aragon  et  de  Catalogne;  et,  quel- 
ques mois  plus  tard,  il  rallia  celles  du 
centre  et  du  midi.  Malgré  cette  agglo- 
mération de  forces,  il  ne  put  lutter  long- 
temps contre  les  Anglais  qui  vinrent  dé- 
fendre la  cause  espagnole;  ii  lui  fallut  aban- 
donmr  peu  à  peu  l'Espagne,  renoncer  à 
toutes  ses  conquêtes,  se  rapprocher  de  la 
France  ,  et  même ,  en  février  1814,  pro- 
téger le  retour  du  roi  Ferdinand  VII  au 
sein  de  ses  États. 

Peu  avant  l'abdication  de  l'empereur, 
il  avait  été  nommé  coloiicl  général  de  la 
garde  impériale  en  remplacement  de 
Bessières.  Louis  XVIII  le  créa  pair  de 
France  et  lui  confia  tour  à  tom-  le  gou- 
vernement de  la  dixième  et  de  la  cin- 
quième division  militaire.  Après  le  re- 
tour de  l'ile  d'Elbe,  il  fut  chargé  de 
délendre  avec  dix  mille  honniies  ;  la 
frontière  de  Savoie  et  de  Piémont  il  le 
fit  avec  succès  pendant  deux  mois,  et  ne 
se  replia  sur  Lyon  que  lorsqu'il  vit  celle 
ville  menacée  par  ceiit  mille  Autrichiens. 
Apprenant,  le  11  juillet,  que  Louis  XVIII 
était  rentré  a  Paris,  il  obtint  des  all.iés 
une  convention  honorable,  qui  non-seu- 
lement sauva  Lyon,  mais  évita  à  la 
France  la  perte  d'un  immense  matériel. 
Déchu  alors  de  la  pairie  pour  n'avoir  pas 
refusé  de  servir  Napoléon  pendant  les 
cent  jours,  il  ne  rentra  au  Luxembourg 
qu'en  1819;  maisjeroi  crut  lui  accorder, 
deux  ans  après ,"  la  plus  haute  marque 


d'estune,  en  le  comprenant  au  nombre 
des  témoins  désignés  pour  assister  aux 
couches  de  la  duchesse  de  Berry.  Certes, 
mieux  aurait  valu  envoyer  Suchet  en 
Espagne  lors  de  la  guerre  de  1823.  Per- 
sonne n'était  plus  digne  que  lui  de  guider' 
nos  soldats  sur  ce  théâtre,  où  il  avait  fait 
preuve  de  tant  d'habileté;  mais,  par  de 
futiles  raisons  de  cour,  on  laissa  son  épée 
dans  le  fourreau,  et  il  mourut  vert  et 
jeune  encore,  des  1826. 

SuîîDE  (Relations  de  la  France  avec  la). 
Charles-Quint,  beau -frère  et  allié  de 
Christian  II ,  devait  naturellement  être 
considéré  comme  un  ennemi  par  Gus- 
tave Wasa ,  qui  venait  d'arracher  la 
Suède  au  joug  du  tyran  danois.  Fran- 
çois F'",  dans  sa  lutte  contre  le  chef  de 
fa  maison  d'Autriche,  voulut  tirer  parti 
de  cette  circonstance,  et  il  envoya 
en  Suède  un  négociateur,  Richers, 
qui  venait  de  faire  preuve  d'habileté 
en  engageant  la  Porte  à  embrasser  le 
parti  de  la  France.  Gustave  s'empressa 
d'accéder  aux  propositions  du  roi  de 
France,  et  conclut  avec  lui,  en  1.542, 
un  traité  d'alliance  et  de  commerce,  qui, 
en  l.)59,  fut  renouvelé  avec  François  II, 
el  reçut  même  plus  d'extension.  C'est 
de  celte  époque  que  datait  cette  intime 
alliance  qui  dura  pendant  plusieurs  siè- 
cles entre  la  Suède  et  la  France. 

Éric,  fils  et  successeur  de  Gustave 
Wasa  (  1J61-1569  ),  avait  eu  pour  pré- 
cepteur un  Français  ,  Denis  Burrey  , 
qui ,  secondé  par  un  autre  Français  , 
Charles  de  Marnay ,  baron  de  Varen- 
nes,  n'avait  pas  tardé  à  inspirer  au 
jeune  prince  une  vive  sympathie  pour 
la  France.  Ayant,  en  l'.5G4,  ordonné 
une  expédition  en  Norwége,  Éric  eu 
donna  le  commandement  à  un  Français, 
Claude  Callart;  enlin,  lorsi]ue  ce  prince 
eut  été  déposé,  ce  fut  à  Henri  III  que 
s'adressèreat  les  partisans  de  son  fils 
Gustave,  afin  d'obtenir  des  secours  pour 
le  faire  monter  sur  le  trône.  Ils  promet- 
taient, en  cas  de  réussite,  de  placer  la 
Suède  sous  la  suzeraineté  de  la  France. 
Mais  Jean,  qui  avait  succédé  a  Éric, 
n'était  pas  moins  bien  di>puse  pour  la 
France  que  son  frère  aine;  Henri  IIï 
ne  voulut  pas  sacrifier  le  certain  pour 
l'incertain;  la  demande  des  seigneurs 
suédois  resta  sans  effet,  et  le  préten- 
dant mourut  en  Pologne,  en  1607 ,  sans 
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avoir  rien  entrepris  contre  sa  patrie. 
Éric  avait  déclaré  en  1563  la  guerre 
au  Danemark  ;  cette  guerre,  qui  avait 
été  désastreuse  pour  la  Suède,  et  qui  du- 
rait encore  en  1570,  fut  alors  terminée 
par  un  traité  avantageux  à  ce  pays ,  et 
qui  fut  conclu  sous  la  médiation  de  la 
France.  Quelques  années  après,  la 
guerre  éclata  entre  la  Suèleet  la  Russie, 
et  ce  fut  un  Français,  Pontusde  la  Gar- 
die  ,  qui  en  eut  le  commandement.  Cet 
officier,  attaché  d'abord  à  la  cour  d'Éric, 
av;iitépouséunetnienaturelleduroi  .lean 
et  reçu  en  conséquence  le  titre  de  baron 
et  le'grade  de  général  en  chef.  Il  rem- 
porta sur  les  Russes  plusieurs  impor- 
tantes victoires,  se  rendit  maître  de 
Narva,  et  força  le  tzar  à  demander  la 
paix  à  des  cond'itions  très-onéreuses  pour 
lui.  Il  se  distingua  ensuite,  sous  le  règne 
de  Charles  IX,  contre  les  Polonais, 
en  Livonie,  encore  puis  en  Russie,  oii 
il  défit  sous  les  murs  de  Moscou ,  une 
armée  polonaise  qui  assiégeait  le  tzar 
(!ans  sa  capitale. 

Charles  IX,  qui,  d'abord  comme  ré- 
gent, puis  ensuite  comme  roi ,  gouverna 
la  Suède,  de  1592  à  1611 ,  consolida 
l'établissement  de  la  réforme  dans  ce 
pays,  et  cette  circonstance  contribua 
puissamment  à  resserrer  les  liens  qui  l'u- 
nissaient à  la  France.  Henri  IV,  qui  n'é- 
tait encore  que  roi  de  Navarre  ,  lui  écri- 
vit pour  lui  proposer  de  former  une  li- 
gue protestante  ,  ad  promovendam  in 
ecc/esla  Oei  concordiam  et  relundendos 
romani  antechristi  conatus.  Ils  con- 
tractèrent en  effet  une  liaison  qui  ne 
se  rompit  jamais,  et  l'on  voit  par  les 
lettres  qu'ils  s'écrivirent,  que  Char- 
les fit  fondre  en  Suède  des  canons  pour 
Henri.  Son  fils,  Gustave-Adolphe(1594), 
allait  bientôt  prêter  cà  Louis  XHI  un  se- 
cours plus  efficace  encore. 

Richelieu  venait  de  rétablir  l'unité 
du  royaume  eu  soumettant  les  hugue- 
nots et  en  abaissant  la  noblesse;  dès 
lors  il  employa  toute  son  énergie 
à  lutter  au  dehors  contre  le  principal 
ennemi  de  la  France,  contre  cette  mai- 
son d'Autriche,  qui,  depuis  Cliarles- 
Quint,  mcii.içait  toutes  nos  frontières, 
et  contre  laqi/cile  l'ancienne  lutte,  en- 
gagée avec  des  chances  si  diverses.dans 
les  plaines  de  la  Lombardie,  venait  de 
se  renouveler  au  sujet  de  la  succession 


de  Mantoue  et  de  Montferrat.  La  pé- 
riode danoise  de  la  guerre  de  trente 
ans  n'avait  pas  été  heureuse  pour  les 
États  protestants;  l'Autriche,  partout 
victorieuse,  semblait  en  position  de  dicter 
à  tous  ses  conditions.  Gustave,  qui  avait 
alors  sur  les  bras  une  guerre  avec  la  Po- 
logne, croyait  ne  pouvoir  tenter  aucune 
intervention  dans  les  affaires  d'Allema- 
gne ;  Richelieu  se  chargea  de  lui  en 
faciliter  les  moyens.  Par  la  médiation 
et  les  bons  offices  de  la  France,  un  ar- 
mistice de  six  ans  fut  conclu,  en  1G29, 
entre  la  Suède  et  la  Pologne,  et  Gustave 
annonça  aussitôt  l'intention  d'en  profi- 
ter pour  engager  à  son  service  des  trou- 
pes polonaises.  A  cette  nouvelle  l'empe- 
reur effrayé  proposa  d'abandonner  les 
côtes  de  la  Raltique  et  de  rétablir  les 
ducs  de  Mecklenbourg.  Mais  Gustave 
ne  se  laissa  pas  éblouir  par  ces  avances 
trompeuses,  et  continua  à  traiter  avec 
Charnacé ,  l'envoyé  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu. Pendant  quelque  temps  ,  on  put 
croire  que  ces  négociations  resteraient 
sans  résultat;  c-ar  la  cour  de  France 
trouvait  démesurée  la  demande  que 
faisait  Gustave,  d'un  subside  annuel  de 
six  cent  mille  écus;  elle  ne  voulait  pas 
non  plus  s'engager  à  ne  finir  les  affaires 
d'Italie  qu'avec  l'intervention  de  la  Suè- 
de, et  alléguait  le  désir  de  séparer  la 
ligue  de  l'empereur,  pour  refuser  d'en- 
trer en  Allemagne  par  la  (Champagne. 
Enfin  Gustave  se  décida  à  al)order  en 
Allemagne, sans  pouvoir  toutefoiscomp- 
ter  beaucoup  sur  l'appui  de  la  France  ; 
seulement  il  était  assuré  qu'elle  occu- 
perait en  Italie  une  partie  des  forces 
de  la  maison  d'Autriche. 

Il  remporta  d'abord  quelques  avanta- 
ges, mais  il  ne  trouva  pas  chez  les  prin- 
ces allemands  l'accueil  qu'il  était  en 
droit  d'attendre  de  gens  qui  l'avaient 
appelé  à  leur  secours,  et,  fatigué  de  leur 
manque  de  résolution  et  de  leur  dé- 
fiance, il  était  sur  le  point  d'abandonner 
la  guerre,  lorsque  Richelieu,  effrayé  de 
cette  résolution,  se  décida  enfin  à  con- 
clure un  traité,  d'après  lequel  Gustave 
devait  tenir  sur  pied  une  armée  de 
trente-six  mille  hommes,  pour  l'entre- 
tien de  laquelle  la  France  s'engageait  à 
payer  un  million  deux  cent  mille  livres 
par  an. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  raconter 
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]es  exploits  du  héros  suédois  contre  Tilly 
et  Waldstein  ;  disons  seulement  qu'il  se 
montra  constamment  fidèle  allié  de  la 
France,  et,  qu'après  sa  mort,  en  1G33, 
le  P.  Joseph  et  le  marquis  de  Feuquiè- 
res,  envoyés  |)ar  le  cardinal  auprès  du 
chancelier  Oxenstierna,  qui  avait  pris 
le  commandement  de  l'armée  suédoise 
en  Allemagne,  conclurent  avec  lui  un 
nouveau  traité  d'alliance  entre  les  deux 
nations. 

Cependant  Oxenstierna  n'avait  jamais 
approuvé  la  guerre  entreprise  par  Gus- 
tave en  Allemagne;  quand  il  vit  l'é- 
lecteur de  Saxe  se  couvrir  de  déshon- 
neur et  les  princes  s'empresser  de 
prendre  part  à  sa  honte  par  de  lâches 
défections ,  il  se  dégoûta  tout  à  fait  d'une 
cause  pour  laquelle  son  roi  avait  sacri- 
fié sa  vie,  et  sa  patrie  le  meilleur  de  son 
sang.  Dans  son  indignation  ,  il  conseilla 
à  la  France  de  faire  la  paix,  et,  de  son 
côté,  il  accepta  la  médiatiou'du  roi  de 
Danemark  et  envoya  des  plénipotentiai- 
res à  Luheck  pour  traiter  avec  ceux  de 
l'empereuret  des  États  catholiques;  enfin, 
il  se  préparait  à  quitter  l'Allemagne 
pour  toujours,  lorsque  les  instances  de 
Richelieu  le  retinrent.  D'ailleurs,  ses 
propositions  avaient  été  mal  accueillies 
a  Lubeck  :  il  avait  reçu  pour  toute  ré- 
ponse qu'on  accorderait  aux  Suédois  la 
liberté  de  se  retirer  dans  leur  pays. 

Ces  dures  conditions  ne  pouvaient  être 
acceptées  sans  déshonneur  ;  aussi,  ne  son- 
geant plus  qu'à  continuer  la  guerre, 
Oxenstierna  et  Bernard  de  Weimar,  son 
collègue,  mirent  tous  leurs  soins  à  for- 
mer une  nouvelle  armée  sur  les  bords 
du  Rhin-,  mais  ils  se  virent  bientôt  for- 
cés de  reculer  jusqu'à  Metz,  et,  eu  avril 
1635,  le  chancelier  se  rendit  lui-même 
à  Paris  pour  décider  Louis  XIII  à  pren- 
dre une  part  plus  active  à  la  guerre. 
Des  scrupules  religieux  retenaient  le  roi, 
et  d'ailleurs,  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  coiu'onnesde  France  et  de  Suède 
avait  été  un  peu  altérée  par  la  maladresse 
et  la  suffisance  de  Grotius,  l'auteur  du 
Droit  de  la  paix  et  de  la  guerre,  qui, 
forcé  de  quitter  la  Hollande  comme  par- 
tisan d'Olden-Barneveld,  s'était  réfugié 
a  Stockholm,  et  avait  été,  pendant  toute 
cette  époque,  ambassadeur  de  Suède  à 
Paris. 
Cependant  Richelieu  avait  surtout  en 
T.  XII.  38 


vue  d'acquérir  les  places  les  plus  impor- 
tantes de  l'Alsace,  d'affaiblir  l'empereur 
et  de  tenir  la  Saxe  et  la  Suède  en  échec 
l'une  par  l'autre.  Cette  politique,  bien 
qu'elle  ruinât  les  alliés  de  la  France 
en  Allemagne,  eut  les  résultats  que  le 
cardinal  voulait  obtenir.  Déjà,  avant  la 
bataille  de  JNordIingen,  on  avait  cédé 
Philipsbourg  à  la  France.  Bientôt  après, 
et  sans  aucune  autorisation,  plusieurs 
gou  vef  neurs  lui  vendirentles  places  ([u'ils 
commandaient;  mais  sans  préjudice  des 
droits  de  l'Empire  et  de  la  religion,  ajou- 
taient-ils ordinairement,  comme  pour  se 
moquer  de  ceux  qu'ils  trahissaient.  Oxen- 
stierna, ne  se  laissant  pas  éblouir  parles 
vaines  promesses  qu'on  lui  prodiguait 
à  Paris,  demanda  formellement  un  nou- 
veau traité,  des  subsides,  et  la  média- 
tion de  la  France  pour  la  continuation 
de  la  trêve  conclue  avec  la  Pologne.  Tout 
fut  accordé;  mais  la  trêve  ne  put  être 
obtenue  sans  que  la  Suède  cédât  aux 
Polonais  toute  la  Prusse  polonaise,  cette 
conquête  si  chèrement  achetée  jpar  Gus- 
tave-Adolphe. 

Cependant,  les  armes  de  l'empereur 
continuaient  à  être  victorieuses,  et  la 
perte  des  Suédois  parut  inévitable  lors- 
que la  Saxe  lui  déclara  la  guerre  en  oc- 
tobre 1035.  Richelieu  profita  de  cette 
circonstance  pour  faire  avec  Bernard  de 
Weimar  un  traité  qui  assurait  à  ce  gé- 
néral des  ressources  considérables,  uiais 
aussi  qui  le  soumettait  presque  entière- 
ment aux  ordres  du  cardinal.  La  France 
alors  envoya  des  armées  sur  le  Rhin, 
sans  toutefois  déclarer  la  guerre  à  l'Au- 
triche, et,  pendant  quelque  temps,  on 
se  battit  sur  ce  point  sans  autre  résul- 
tat que  l'entière  dévastation  du  pays. 

Richelieu  sentit  enfin  la  nécessité  de 
faire  entrer  la  France  en  ligne.  Il  :-igna 
avec  le  chancelier  suédois'le  traite  de 
Wismar,  par  lequel  il  avait  été  convenu 
que  Ton  rétablirait  les  choses  en  Alle- 
magne sur  le  pied  où  elles  étaient  en 
1618;  que  la  France  attaquerait  sur  le 
Rhin,  et  la  Suède  en  Silésie  et  e;i  Bo- 
hême; que  la  première  payerait  un  sub- 
side annuel  d'un  million ,  et  qu'on  ne 
traiterait  que  conjointement  avec  l'en- 
nemi commun. 

Alors  commença  la  période  fi-aiieaise 
de  la  guerre  de  trente  ans,  (pii  fut'ter- 
)aix  de  Wesfphalic 


minee  par  la  j)aix  de  Wesfphalie.  Mais 
Livraison,  (Dict.  engycl.,  etc.)  38 
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Ifi  récit  de  ces  événements  doit  trouver 
place  dans  un  autre  article. 

Ici  se  placent  encore  l'abdication  de 
Christine  et  ses  voyages  en  France;  mais 
Christine  n'était  plus  alors  reine  de 
Suède ,  et  ces  événements  ne  peuvent 
trouver  place  dans  un  article  consacré 
aux  relations  des  deux  puissances, 

Charles-Gustave,  qui  succéda  à  Chris- 
tine, resta  l'allie  de  la  France;  toutefois 
cette  alliance  ne  donna  lieu  à  aucun  évé- 
nement qui  puisse  être  mentionné  ici.  Ce 
prince  mourut  en  1660,  laissant  le  trône 
a  Charles  X[,  âgé  de  cinq  ans. 

La  guerre  de  trente  ans,  et  le  système 
de  pillage  qui  l'avait  caractérisée,  a  valent, 
ainsi  que  les  secours  en  argent  tirés  de 
la  France,  accoutumé  les  principaux  sei- 
gneurs de  la  Suède  à  des  dépenses  aux- 
quelles les  revenus  ordmaires  du 
royaume  ne  pouvaient  suffire.  Dès  lors, 
pour  conserver  le  grand  train  auquel  ils 
s'étaient  accoutumes,  il  fallut  trouver 
moyen  d'entamer  des  négociations  qui 
leur  ouvrissent  lestresorsdespays  étran- 
gers. Dans  ce  dessein,  ils  tournèrent  les 
yeux  vers  la  France,  et  comme  cette 
puissance  paraissait  résolue  à  entretenir 
la  paix  avec  l'Espagne,  il  fallut  songer 
à  des  projets  qui ,  sans  obliger  la  Suéde 
à  entreprendre  une  guerre  ouverte  pen- 
dant la  minorité  de  son  roi,  pussent 
être  assez  utiles  a  la  France  pom-  l'en- 
gager à  fournir  des  subsides  considé- 
rables. En  conséquence,  on  proposa 
de  faire  assurer  la  couronne  de  Pologne 
au  duc  d'Enghien,  et,  comme  on  pré- 
voyait qu<',du  côté  de  l'empereur,  cette 
électiun  rencontrerait  de  grands  obsta- 
cles, la  Suède  s'engagea  par  un  traité  à 
fournir  une  armée  nombreuse,  pour  sou- 
tenir, en  Pologne,  les  intérêts  de  la 
France,  et  cela  moyennant  un  subside 
de  six  cent  mille  écus  par  an. 

Le  comte  de  Tott ,  ambassadeur  de 
Suède  à  Versailles,  reçut  le  premier 
payement,  et  il  le  mangea  en  peu  de 
temps;  mais  les  affaires  s'étapt  tour- 
nées eu  Pologne  de  manière  à  n'y  pou- 
voir faire  agir  les  Suédois ,  la  régence  de 
Suède,  quisevit  hors  d'état  d'exécuterce 
qu'elle  avaitpromis,  et  le  roi  Louis  XIV, 
qui  vit  de  son  côté  qu'il  n'y  avait  rien 
a  faire  en  Pologne,  tombèrent  d'accord 
pour  rompre  le  traité.  On  laissa  aux  Sué- 
dois, ou,  pour  mieux  dire,  au  conite 


de  Tott,  ce  qu'il  avait  touché  et  mangé,  et 
on  le  dispensa  d'exécuter  ce  qu'il  avait 
promis. 

Peu  de  temps  après,  le  parti  français, 
à  la  tête  duquel  était  le  chancelier,'  es- 
suya, en  Suède,  un  échec  considérable 
par  suite  de  la  non-réussite  d'une  entre- 
prise honteuse  ,  que  l'on  tenta  contre  la 
liberté  de  la  ville  de  Brème,  et  qui  flt 
inutilement  dépenser  plus  de  deux  mil- 
lions de  rixdalers.  Le  chevalier  de  Ter- 
Ion  et  le  marquis  de  Pomponne,  envoyés 
en  Suède  pour  séparer  cette  puissance 
de  l'Angleterre  et  des  Néerlandais  pen- 
dant la  guerre  que  Louis  XIV  faisait 
aux  Pays-Bas  espagnols ,  ne  purent  ni 
r'^lever  le  parti  français,  ni  effacer  la' 
mauvaise  impression  que  l'ambition  du 
grand  roi  commençait  à  produire  sur 
toute  l'Europe,  et,  en  1668,  la  Suède, 
en  accédant  à  la  triple  alliance,  força 
Louis  XIV  à  conclure  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  par  laquelle  il  ne  conserva 
qu'une  partie  de  ses  conquêtes. 

Cependant  la  Gardie  ne  cessait  de  met- 
tre tout  en  oeuvre  pour  regagner  l'in- 
fluence que  le  parti  français  avait  per- 
due; Pomponne,  venu  pour  la  seconde 
fois  en  Suède,  en  1671,  le  seconda  par 
des  libéralités  faites  avec  discernement; 
enfin,  Courtin,  successeurde  Pomponne, 
agit  avec  encore  plus  d'adresse ,  et,  le  14 
avril  1672,  la  France  et  la  Suède  con- 
clin-ent  un  traité  d'alliance,  par  lequel 
elles  se  promettaient  une  assistance  mu- 
tuelle ;  on  alla  même,  dans  les  articles 
secret  s  de  ce  traité,  jusqu'à  se  faire  la  pro- 
messe d'attaquer  quiconque  assisterait  les 
ennemis  de  l'une  des  deux  parties  con- 
tractantes :  c'était  dire  que  la  Suède 
attaquerait  l'électeur  de  Brandebourg  , 
dans  le  cas  où  ce  prince  viendrait  au  se- 
cours des  Hollandais.  En  revanche ,  la 
France  promit  un  subside  annuel  de 
quatre  cent  mille  rixdalers,  et  ce  sub- 
side devait  être  augmenté  de  la  moitié 
dans  le  cas  où  la  guerre  éclaterait.  On 
sait  qu'elle  éclata  effectivement  peu  de 
temps  après,  que  Louis  XIV  fit  des 
progrès  rapides ,  et  que  l'électeur  fut 
contraint  d'abandonner  l'alliance  hol- 
landaise par  le  traité  de  Vassen,  en 
date  du  16  juin  1673. 

Les  Suédois  ne  s  étaient  pas  attendus 
à  ces  brillants  succès  des  armes  fran- 
çaises; ils  ne  voulaient  nullement  la 
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destruction  d'une  république  dont  l'in- 
dépendance était  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  leur  commerce;  ils  s'é- 
taient unis  à  la  France  uniquement 
parce  qu'ils  ne  pouvaient  se  faire  donner 
d'argent  ailleuis,  et  ils  avaient  cru  que 
cette  alliance  ne  les  forcerait  pas  à  tirer 
l'épée.  Quand  donc  ils  s'aperçurent  que 
Louis  XIV  annonçait  l'intention  de  se 
rendre  maître  de  tous  les  Pays-Bas,  ils 
se  rapprochèrent  de  l'empereur  et  de 
rélecteur,  et  conclurent  une  alliance 
étroite  avec  ce  dernier  le  1"  décembre 
1673,  bien  que  précédemment  ils  eus- 
sent contribué  à  lui  faire  conclure  la 
paix  de  Vassen.  La  Suède  offrit  ensuite 
sa  médiation  aux  parties  belligérantes , 
et  des  conférences  eurent  lieu  à  cet  ef- 
fet dans  la  ville  de  Cologne.  Mais  les 
ambassadeurs  suédois  Tott,  Sparr  et 
Ehrenstein,  étaient,  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde ,  à  la  solde  de  la  France; 
personne  ne  leur  accorda  confiance ,  et 
le  congrès  ne  produisit  aucun  résultat. 
L'électeur  de  Brandebourg  forma,  peu 
de  temps  après,  une  nouvelle  alliance 
avec  l'empereur,  l'Rspagne  et  la  Hol- 
lande (1'^''  juillet  1674),  et  l'andiassa- 
deur  de  France  à  Stockholm,  le  mar- 
quis de  Feuquières,  demanda  dans 
une  audience  publique,  que  la  Suéde 
exécutât  les  clauses  du  traité  secret  de 
1672,  c'est-à-dire,  qu'elle  attaquât, 
sans  plus  tarder,  l'électeur  de  Bran- 
debourg. Charles  XI,  brûlant  du  désir 
de  se  trouver  sur  un  champ  de  bataille, 
lit  taire  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  la 
guerre,  et  une  armée  suédoise,  com- 
mandée par  le  maréchal  de  Wrangel, 
envahit  les  États  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg ,  qui ,  après  la  mort  de  Tu- 
renne,  avait  conduit  ses  troupes  en 
Allemagne.  L'électeur,  rappelé  dans  ses 
États  par  cette  diversion ,  se  hâta  de  s'é- 
loigner de  nos  frontières  ;  mais  les  Sué- 
dois payèrent  cher  leur  agression;  il 
les  battit  en  plusieurs  rencontres  et  leur 
enleva  les  places  d'Anclam,  Slettln  et 
Straisund.  Toutefois  Louis  XIV  ayant 
déclaréqu'il  ne  rendrait  aux  alliés  aucune 
des  conquêtes  qu'il  avait  faites  sur  eux, 
qu'autant  qu'on  restituerait  à  la  Suède 
tout  ce  qu'elle  avait  perdu ,  l'électeur 
fut  forcé,  à  la  paix  de  Saint-Germain 
(1679),  de  leur  restituer  toutes  les  villes 
qu'il  leur  avait  prises.  Mais  le  Brande- 


bourg n'était  pas  l'ennemi  le  plus  acharné 
de  la  Suède;  le  Danemarck,  saisissant 
avec  empressement  une  occasion  d'abais- 
ser son  ancienne  rivale  ,  déclara  qu'il  ne 
poserait  pas  les  armes  avant  que  les  Sué- 
dois eussent  été  expulsés  d^;  l'Allema- 
gne ;  et  il  se  mit  en  devoir  de  con- 
tinuer la  guerre  ,  quoique  déjà  les  autres 
puissances  de  l'Europe  eussent  signé  la 
paix.  Mais  une  invasion  des  troupes  fran- 
çaises dans  le  duché  d'Oldenbourg  le 
lit  revenir  à  des  sentiments  plus  mo- 
dérés, et  il  consentit  enfin  à  signer  la  paix 
avec  la  Suède,  le  17  septembre  1679. 
Ainsi  la  Suèdesortit,presquesans  aucune 
perte  de  territoire,  d'une  guerre  com- 
mencée par  elle  avec  tant  de  légèreté,  et 
conduite  d'abord  avec  une  si  grande  fai- 
blesse. 

Charles  XI  parut  dès  lors  ne  plus  vou- 
loir se  mêler  des  affaires  de  l'Europe,  et, 
offensé  des  moyens  employés  par  la  cour 
de  Versailles  pour  établir  son  influence 
à  Stockholm,  il  crut  devoir  se  séparer 
de  railiance  française.  Les  relations  en- 
tre les  deux  États  furent  encore  exaspé- 
rées par  les  prétentions  de  suzeraineté 
que  la  France  éleva  sur  le  duché  de  Deux- 
Ponts,  dont  Charles  XI  avait  hérité  en 
1681.  Toutefois  ce  prince  resta  neutre 
pendant  la  guerre  de  1692. 

Charles  XI  mourut  le  5  avril  1697,  et 
Charles  XII,  qui  lui  succéda  ,  renouvela 
en  juillet  1698,  l'ancienne  alliance  de 
la  Suède  avec  la  France.  Mais,  attaqué  à 
la  fois  par  Pierre  le  Grand  et  par  les  rois 
de  Danemark  et  de  Pologne,  il  ne  put 
prendre  partà  la  guerre  de  laSuccession; 
toutefois,  après  qu'il  eut  battu  successi- 
vement ses  trois  adversaires,  Louis  XIV 
lui  envoya  deux  agents  pour  le  détermi- 
ner à  prendre  parti  pour  la  France  dans 
la  grande  lutte  qui  agitait  alors  toute 
l'Europe  (  1707);  «  et  leurs  négociations 
eurent  d'abord  assez  de  succès  pour  que 
le  jeune  roi  déclarât  qu'il  envahirait  la 
Silésie,  si  les  alliés  prenaient  Toulon; 
mais  alors  la  coalition  lui  dépêcha  Marl- 
borongh,  qui  remporta  sur  Louis  XIV, 
dans  la  tente  de  Charles  XII,  une  vic- 
toire plus  importante  que  celle  de  Hochs- 
tett  :  il  corrompit  les  ministres  de  Char- 
les ,  lui  promit  de  faire  reconnaître  par 
.  la  coalition,  Stanislas  Leczinski,  qu'il 
?  venait  de  placer  sur  le  trône  de  Pologne, 
l'alarma  sur  l'ambition  et  la  politique 
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catholique  du  roi  de  France,  et  le  décida 
enfin  àgarder  la  neutralité.  Alors  le  héros 
fantasque,  qui  aimait  la  guerre  surtout 
pour  le  bruit  et  la  renommée,  reprit  ses 
projets  contre  la  Russie,  et  il  alla  per- 
dre à  Pultawa  une  bataille  qui  devait 
faire  descendre  pour  jamais  la  Suède  au 
rang  des  puissances  secondaires  (*).  » 

Sa  mort  (  1718  )  livra  de  nouveau  la 
Suède  à  l'influence  étrangère  ;  mais  de 
tous  les  États  de  l'Europe,  cefut  laFrance 
qui  s'y  assura  le  parti  le  plus  nombreux. 
Depuis  que  l'électorat  de  Brandebourg 
était  devenu  un  royaume  considérable, 
la  Suède  ne  pouvait  plus  avoir  aucune 
influence  en  Allemagne.  Aussi  n'était-ce 
pas  contre  ce  pays  que  le  cabinet  français 
recherchait  son  alliance  ;  on  ne  voulait 
plus  que  s'en  faire  une  barrière  contre  la 
Russie,  qui,  grandissant  rapidement, 
commençait  à  peser  sur  l'Europe.  Mais 
cette  idée-là  même  était  aussi  une  erreur 
dangereuse.  La  Suède  était  désormais 
hors  d'état  de  lutter  contrela  Russie,  et  se- 
mer la  division  entre  ces  deux  puissances, 
c'était  fournir  à  la  plus  forte  un  prétexte 
pour  faire  des  conquêtes  ,  et  par  consé- 
quent augmenter  encore  un  pouvoir  si 
dangereux  pour  l'Europe  civilisée. 

Du  reste,  pour  le  choix  de  ses  parti- 
sans en  Suède,  la  France  s'attachait  in- 
ditïéremmentau  parti  qui  dominait  dans 
le  sénat ,  ou  dans  la  diète ,  quand  celle-ci 
était  assemblée,  et  elle  devait  son  in- 
fluence à  trois  grands  moyens  qui  lui 
permettaient  d'agir  presque  publique- 
ment :  1°  elle  était,  depuis  le  règne  de 
Charles  XII,  en  compte  de  subsides  an- 
nuels avec  le  gouvernement  :  ainsi  elle 
pouvait  menacer  de  retenir  les  fonds, 
toujours  arriérés ,  ou  promettre  d'en  en- 
voyer, selon  que  l'exigeaient  ses  propres 
vues  ;  2'  elle  entretenait  à  son  service 
un  régiment  portant  le  nom  de  Royal- 
Suédois,  dont  les  soldats  étaient,  pour 
la  plupart,  poméraniens  ou  allemands, 
mais  dont  les  officiers  étaient  Suédois  : 
.sous  ce  prétexte  elle  pensionnait  un  grand 
nombre  de  familles  ;  3"  dans  les  cas  ur- 
gents, elle  faisait  distribuer  de  l'argent 
j)ar  les  chefs  de  son  parti ,  pour  séduire 
et  entraîner  d'autres  individus  dans  ses 
intérêts  ;  mais  elle  avait  surtout  le  plus 
grand  soin  d'être  constamment  en  bonne 

l*)  Lavallée,  Hist.  des  Français,  t.  III,  p.  545. 


intelligence  avec  la  cour ,  qui  fermait  les 
yeux  sur  les  intriguesdes  agents  français. 

Indépendamment  de  plusieurs  partis 
d'une  moindre  importance,  deux  partis 
principaux  existaient  dans  le  sein  de  l'a- 
ristocratie :  celui  des  chapeaux  et  celui 
des  bomiels.  Les  bonnets  étaient  vendus 
à  la  Russie,  les  chapeaux  à  la  France, 
et  la  politique  de  la  Suède  se  réglait  sur 
les  sommes  que  ces  deux  puissances 
payaient  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux 
partis.  Les  diètes  devenaient  des  arènes 
où  les  partis  combattaient,  et  au  lieu  de 
songer  à  l'administration  de  l'État,  on 
ne  s'occupait  que  d'intriguer  pour  obte- 
nir la  majorité  et  pour  se  garantir  des 
violences  du  parti  opposé;  aussi  dans 
cette  lutte  acharnée  le  sang  coula-t-il 
plus  d'une  fois. 

Tel  était  l'état  déplorable  de  la  Suède 
quand  on  résolut  de  faire  la  guerre  à  la 
Russie.  En  1735,  le  cabinet  de  Versail- 
les avait  su  paralyser  les  intentions  pa- 
cifiques du  comte  de  Horn,  chef  du  parti 
des  chapeaux ,  et  avait  conclu  avec  le 
gouvernement  suédois  un  traité  par  le- 
quel ,  moyennant  trois  cent  mille  écus 
par  an,  ce  gouvernement  s'engageait  à 
ne  faire  aucune  alliance  sans  le  consen- 
tement de  la  France.  En  1738,  le  parti 
français  remporta  une  victoire  complète  : 
Horn  se  retira  des  affaires,  et  la  guerre 
fut  déclarée  à  la  Russie,  le  4  août  1741  ; 
elle  fut  désastreuse  pour  la  Suède ,  qui 
se  trouva  trop  heureuse,  en  1743,  de  pou- 
voir acheter  la  paix  en  perdant  une  par- 
tie de  la  Finlande,  et  en  désignant  pour 
succéder  au  roi  régnant,  qui  n'avait  pas 
d'enfants ,  un  prince  d'une  maison  alliée 
à  la  tzarine. 

C'était  un  rude  échec  pour  l'influence 
française;  cette  influence  baissa  en  effet 
de  pius  en  plus,  en  Suède,  à  partir  de 
cette  époque,  malgré  les  subsides  consi- 
dérables que  le  cabinet  de  Versailles  ne 
cessa  d'envoyer  à  Stockholm  ,  mais  tou- 
jours quand  les  époques  fixées  pour  les 
payements  étaient  écoulées  depuis  long- 
temps, ce  qui  excitait  de  continuels  mur- 
mures. Enfin  ,  en  1766,  le  ministère  sué- 
dois conclut  avec  l'Angleterre^  un  traité 
d'amitié,  par  lequel  les  deux  'États  s'as- 
suraient mutuellement  le  traitement  de 
la  nation  la  |)lus  favorisée. 

On  n'osa  faire  plus  dans  la  crainte  de 
mécontenter  la  France;  mais  celle-ci 
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s'appuyant  sur  les  traités  de  1738  et  de 
1758,  qui  imposaient  à  la  Suède  l'obli- 
gation de  ne  faire  aucun  traité  que  d'un 
commun  accord  avec  la  France,  crut 
voir  dans  l'alliance  des  Suédois  avec 
l'Angleterre  un  motif  suffisant  pour 
refuser  le  payement  des  subsides,  et 
l'ambassadeur  français  répondit  au  sé- 
nat qui  s'en  plaignit,  «  que  la  Suède 
«  ayant,  en  ne  tenant  aucun  compte  de 
«  ses  engagements,  dérangé  les  vues 
«  politiques  de  S.  M.  le  roi  de  France, 
«  de  même  le  non-payement  des  subsi- 
«  des  pouvait  bien  déranger  les  vues 
«  économiques  de  la  Suède.  » 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à 
l'avènement  de  Gustave  III  (1771).  Ce 
prince  était  à  Paris,  lorsqu'il  apprit  la 
mort  de  son  père.  Il  était  venu  sollici- 
ter les  secours  de  Louis  XV  contre  une 
aristocratie  oppressive,  qui,  vendue  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie,  enlevait  au 
roi  toute  l'autorité,  dont  elle  ne  se  servait 
que  pour  ruiner  le  pays.  Il  obtint  tout  ce 
qu'il  désirait,  et  fut  accompagné  à  son 
retour  en  Suède,  par  un  ambassadeur 
extraordinaire,  le  comte  de  Vergennes, 
chargé  de  payer  les  arrérages  des  sub- 
sides, et  qui  ne  lui  fut  pas  inutile, 
l'année  suivante,  dans  la  révolution  qui 
fit  de  lui  un  monarque  absolu.  Gustave 
fut  reconnaissant  de  ce  service  ;  et  vou- 
lant en  rendre  un  pareil  à  Louis  XVI, 
en  1790,  il  conclut  avec  Catherine  II 
un  traité  de  subsides  en  vertu  duquel 
il  devait  aller  avec  une  armée  attaquer 
la  révolution  française.  Ankarstroem 
ne  lui  en  laissa  pas  îe  temps. 

Le  duc  de  Sudermanie,  chargé  de  la 
régence  pendant  la  minorité  de  Gustave- 
Adolphe  IV,  entretint  avec  la  France 
des  relations  amicales,  et  son  ministre 
à  Paris,  le  Raron  de  Staël-Holstein , 
fut  le  premier  ambassadeur  d'une  cour 
royale ,  accrédité  auprès  de  la  république. 
Mais  le  jeune  roi  avait  hérité  de  la  haine 
de  son  père  contrelarévolution;  il  n'eut 
pas  plutôt  atteint  sa  majorité  qu'il  déclara 
son  intention  de  travailler  au  rétablisse- 
ment de  la  maison  de  Rourbon  sur  le 
trône  de  France.  Il  parcourut  l'Allema- 
gne après  la  paix  d'Amiens,  pour  former 
une  nouvelle  coa  lition  contre  la  France, 
et,  après  la  mort  du  duc  d'Enghien,  il 
rappela  son  ambassadeur  à  Paris,  et 
ordonna  à  l'ambassadeur  français  de 


quitter  la  Suède.  Il  signa,  le  15  janvier 
1805,  une  alliance  avec  la  Russie,  qui 
devait  le  mettre  à  la  tête  d'une  armée 
anglo- russe,  renforcée  de  vingt -cinq 
mille  Suédois,  pour  attaquer  la  répu- 
blique batave.  Cependant,  quand  l'armée 
russe  se  fut  avancée  sur  l'Elbe ,  il  renonça 
au  commandement,  refusa  le  contingent 
qu'il  avait  promis,  et  paralysa  ainsi  les 
mouvements  de  cette  armée. 

Mais  Rernadotte  s'étant  éloigné  du 
Hanovre  pour  se  joindre  à  l'armée 
bavaroise,  Gustave  alla  occuper  ce 
pays  avec  une  armée  russo-suédoise; 
puis,  quand  les  Prussiens  vinrent  pour 
en  prendre  possession,  il  se  hâta  de  l'é- 
vacuer, sans  avoir  essayé  de  leur  op- 
poser la  moindre  résistance.  La  Prusse 
était  alors  haïe  par  lui  presqu'à  l'égal  des 
Français.  Toutefois  il  se  rapprocha  d'elle, 
quand  elle  déclara  de  nouveau  la  guerre 
à  la  France,  et  sa  coopération  à  la  cam- 
pagne de  1806  fit  perdre  à  la  Suède 
toutes  ses  provinces  continentales,  l'île 
de  Rugen ,  et  même  la  Finlande.  Car  au 
traité  de  ïilsitt,  il  fut  convenu  qu'A- 
lexandre s'emparerait  de  cette  province, 
si  Gustave  continuait  de  refuser  d'ac- 
céder au  blocus  continental. 

Enfin,  en  1809,  ce  prince  fut  déposé 
et  remplacé  sur  le  trône  de  Suède  par 
son  oncle  Charles  XIII.  Celui-ci  n'ayant 
pas  d'enfants ,  les  états  désignèrent  pour 
son  successeur  le  prince  Christian 
Auguste  de  Holstein  Augustembourg; 
mais  ce  prince  étant  mort  bientôt 
après,  on  dut  choisir  un  autre  héritier 
du  trône,  et  cette  fois  ce  fut  sur  un 
Français ,  le  maréchal  Bernadolte,  que 
tomba  le  choix  de  la  diète.  II  semblerait 
que  l'ancienne  alliance  des  deux  pays 
eut  dû  dès  lors  se  resserrer  plus  que  ja- 
mais; il  n'en  fut  rien,  la  Suède  ne  tarda 
pas  à  se  joindre  aux  autres  puissances 
de  l'Europe,  encore  une  fois  coalisées 
contre  nous,  et,  depuis  les  événements 
de  1814  et  de  1815,  auxquels  le  prince 
qui  la  gouverna  plus  tard,  sous  le  «oni 
de  Charles-Jean,  prit  une  part  si  désas- 
treuse pour  nous,  elle  paraît  avoir  re- 
noncé à  son  ancien  système  d'alliance, 
et  ne  s'est  guère  rapprochée  de  la 
France.  Voyez  Rernadotte,  Rlocus 
CONTINENTAL,  Leipsick  (Bataille.) 

SuESSiONES,  peu!)les  de  la  Gaule  Bel- 
gique ,  dont  la  capitale,  Noviodunum, 
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prit,  sous  Auguste,  le  nom  A'Âugusta 
Suessionum ,  puis  celui  de  Suessiones , 
d'où  on  a  tiré  Soissons  (Voy.  ce  mot). 

SuETBii,  Suetri  ov\  Suelleri ,  peuple 
gaulois  dont  le  territoire  est  aujourd'hui 
compris  dans  les  départements  du  Var 
et  des  Hautes-Alpes. 

SuFFBEN  DE  Saint-Tropez  (  Pisrre- 
André  de)  naquitàSaint-Carnat  (Proven- 
ce), en  1726.  Il  entra  fort  jeune  dans  la 
marine  et  il  était,  à  la  paix  de  1748,  par- 
venu au  grade  d'enseigne  de  vaisseau.  Il 
alla  à  Malte  se  faire  recevoir  chevalier; 
employa  les  années  qui  s'écoulèrent  jus- 
qu'en 1755,  à  faire  ses  caravanes;  par- 
ticipa en  1755,  à  la  prise  de  Mahon,  et, 
quelques  années  plus  tard,  fut  fait  pri- 
sonnier au  combat  de  L;igos.  Il  fit  en- 
suite plusieurs  courses  sur  les  galères 
de  Malte  et  parvint  dans  son  ordre  au 
grade  de  commandeur. 

Les  Anglais,  après  avoir  opéré  une 
descente  sur  la  côte  de  Sumatra,  mena- 
çaient le  cap  de  Bonne-Espérance.  La 
Hollande  sentit  que  Batavia,  Ceyian 
et  ses  possessions  du  Bengale  et  de  Co- 
romandel  allaient  lui  échapper;  car  elle 
ne  pouvait  seule  défendre  ces  colonies 
contre  les  efforts  de  sa  rivale;  elle  s'a- 
dressa à  la  France,  et  Suffren  ,  alors 
chef  d'escadre,  fut  chargé  du  com- 
mandement d'une  flottille  composée  de 
cinq  vaisseaux  et  de  deux  frégates, 
avec  la  mission  de  s'opposer  à  toute» 
tentative  faite  par  le  commodore  Johs- 
ton  contre  les  établissements  hollandais. 
L'occasion  de  se  mesurer  avec  ce  marin 
ne  tarda  pas  à  se  présenter  à  lui.  En 
allant  faire  de  l'eau  dans  la  baie  de 
Fraya  ,  il  y  rencontra  l'escadre  ennemie 
et  l'attaqua  hardimetit,  malgré  l'infé- 
riorité de  ses  forces.  Il  ne  put  la  vaincre 
sans  doute;  mais  il  sortit  de  la  baie  en 
la  saluant  de  ses  volées.  Après  cet  ex- 
ploit, il  (léb;irqua  des  troupes  au  cap  de 
Bonne-Espérance  et  alla  rallier  le  pavil- 
lon de  l'amiral  d'Orves  à  l'île  de  France. 

A  la  mort  de  cet  officier  qui  eut  lieu 
quelques  jours  après,  Suffren  eut  le  com- 
mandement en  chef  des  forces  navales. 
Il  alla  alors  attaquer  l'amiral  Hughes,  à  la 
hauteur  de  Madras,  avec  tant  d'impétuo- 
sité que  |)lusieurs  vaisseaux  etmemis  fu- 
rent immédiatement  mis  hors  de  combat. 
Il  vint  ensuite  mouiller  dans  la  rade  de 
Porto-Novo;  y  eut  une  entrevue  avec 


un  envoyé  d'Haïder-Aly,  nabab  de  l'Inde, 
qui  faisait  aux  Anglais  une  guerre  d'ex- 
termination; signa   avec  ce  prince  un 
traité  avantageux  à  la  France,  et  |pro-      j 
Jeta  une  seconde  rencontre  avec  l'ami-      I; 
rai  Hughes.  T' 

En  effet,  le  10  avril  1782,  il  le  dé- 
couvrit à  la  hauteur  de  Provédien  et  lui 
fit  éprouver  de  nouvelles  pertes.  Après 
cette  rencontre,  Suffren  alla  radouber 
ses  navires  à  Batacolo,  d'où  il  se  rendit 
au  mouillage  de  Goudelour.  Il  résolut 
ensuite  de  faire  le  siège  de  Négapatam, 
qui  appartenait  encore  aux  Anglais.  Il 
trouva  devant  cette  place  l'escadre  de 
l'amiral  Hughes,  et  la  dispersa  ;  mais  l'ar- 
tillerie ennemie  avait  fait  tant  de  mal  à 
ses  vaisseaux  qu'il  fut  obligé  de  revenir 
à  Goudelour. 

A  son  arrivée  dans  ce  port,  il  reçut 
un  message  d'Haïder-Aly,  qui  venait 
d'arriver  à  Bahour,  ville  située  à  deux 
lieues  de  là.  Le  nabab  lui  demandait 
une  entrevue  pour  le  lendemain  et  lui 
envoyait  pour  lui  servir  d'escorte  cinq 
cents  cavaliers  et  un  bataillon  de  ci- 
payes,  sous  les  ordres  du  général  en  chef 
Coulan-Aly-Kan.  Suffren  fut  accueilli 
avec  enthousiasme  par  la  cour  indienne; 
le  long  de  la  route,  l'armée  rangée  en 
haie  lui  présenta  les  armes  ;  les  tambours 
battirent  aux  champs  ;  le  nabab  l'em- 
brassa en  lui  disant  :  «  Avant  votre  ar- 
«  rivée  à  la  côte,  je  me  croyais  un  grand 
«homme,  mais  vous  m'avez  éclipsé;  vous 
«  êtes  seul  un  grand  homme  et  un  grand 
«général.  » 

Revenu  à  Goudelour,  Suffren  apprit 
que  l'escadre  anglaise  n'était  pas  à 
Trinquemalé  et  il  forma  le  projet  de 
s'emparer  de  cette  ville.  Il  partit  en  effet 
aussitôt,  et  alla  y  débarquer  ses  trou- 
pes et  son  artillerie,  après  avoir  ordonné 
a  ses  vaisseaux  de  se  tenir  en  ligne  de 
bataille.  La  place  venait  de  capituler 
lorsqu'on  signala  l'escadre  anglaise.  Suf- 
fren fit  rembarquer  ses  troupes  et  alla 
lui  présenter  le  combat  :  la  lutte  fut  ter- 
rible et  manqua  d'être  funeste  au  brave 
amiral,  dont  les  ordres  ne  furent  pas 
toujours  suivis.  Cependant  la  nuit  ayant 
fait  cesser  le  feu,  l'escadre  anglaise  en 
profita  pour  s'éloigner,  et  nos  vaisseaux 
rentrèrent  à  Trinquemalé.  En  quinze 
jours,  les  avaries  furent  réparées  et  Suf- 
fren mit  à  la  voile  pour  Goudelour,  que  les 
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ennemis  menaçaient.  Sa  présence  ren- 
versa tous  leurs  plans  et  ils  furent  obli- 
gés de  se  retirer  à  Bombay. 

Notre  escadre  alla  ensuite  biverner  à 
Achen,  capitale  de  l'île  de  Sumatra;  de 
là,  elle  côtoya  Coromaiidel,  détruisit 
Gainjam  ,  comptoir  anglais  ,  et  opéra 
diverses  prises,  entre  autres  celle  de  la 
corvette  leCoventri/,  comm;uidée  par  le 
neveu  de  sir  Hughes.  Ce  dernier  apprit 
à  Suffren  la  mort  d'Haïder-Aly,  arrivée 
le?  décembre  à  Arcate.  A  cette  triste 
nouvelle,  l'amiral  se  bâta  d'appareiller 
pour  Goudelour,  où  il  fut  rejoint  par 
trois  vaisseaux  et  une  frégate  escortant 
un  riche  convoi,  sous  les  ordres  de  M.  de 
Bussy.  Il  alla  alors  approvisionner 
Trinquemalé,  malgré  les  dix-huit  vais- 
seaux de  l'amiral  Hugbes,  qui  n'osa  pas 
même  l'attaquer  lorsqu'il  le  vit  s'enfer- 
mer dans  ce  port  avec  sa  flotte  avariée. 

Les  réparations  de  l'escadre  française 
étaient  a  peine  terminées,  que  Suffren 
apprit  par  une  dépêche  de  M.  de  Bussy 
que  Goudelour  était  bloquée  par  terre  et 
par  mer.  Sans  consulter  ses  forces,  il  s'y 
rendit  en  toute  hâte,  força  l'escadre  an- 
glaise à  lever  le  blocus,  l'aîtira  au  l.irge  et 
la  canonna  avec  une  vigueur  sans  exem- 
ple. La  nuit  interrompit  le  combat,  et  le 
lendemain,  ainsi  que  les  jours  suivants, 
Suffren  essaya  vainement  d'aborder  l'es- 
cadre anglaise  :  il  la  vit  fuir  sans  ordre  et 
n'abandonna  sa  proie  (]ue  pour  marcher 
au  secours  de  Goudelour.  Il  mit  à  la  dis- 
position de  M.  de  Bussy  ses  matelots  et 
ses  munitions,  et,  quelques  jours  après, 
une  frégate  ennemie  avec  pavillon  par- 
lementaire vint  mouiller  au  milieu  de 
nos  vaisseaux  et  demander  à  Suffren  une 
suspension  d'armes  au  nom  de  l'amiral 
Hughes.  Suffren  accepta  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  venait  d'apprendre  que 
la  paix    avait  été  signée  à  Versailles. 

Peu  de  temps  après,  Suffren  reprit  la 
roule  de  la  France.  Il  arriva  à  Toulon 
le  26  mars  1784,  après  avoir  sauvé, 
pendant  sa',  relâche  au  Cap,  l'équipage 
d'un  vaisseau  anglais  qui  s'était  échoué 
en  entrant  dans  la  rade.  La  cour  l'ac- 
cueillit avec  la'plus  grande  distinction, 
et  on  créa  pour  lui  une  quatrième  charge 
de  vice-amiral  qui  devait  être  abolie 
à  sa  mort.  En  1787,  la  guerre  parais- 
sant imminente  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre ,  le  roi  lui  confia  le  comman- 


dement d'une  escadre,  mais  une  mala- 
die dangereuse  l'empêcha  de  se  rendre 
à  Brest ,  et  il  mourut  l'année  suivante, 
âgé  de  soixante-deux  ans. 

SuGER,  né  dans  la  dernière  moitié 
du  onzième  siècle,  fut  placé  ta  l'âge  de 
dix  ans  dans  rabb;iye  de  St-Denis,  oti 
il  fut  élevé  avec  le  flis  de  Philippe  V  , 
qui  fut  depuis  Louis  le  Gros.  Le  prince, 
en  montant  sur  le  trône,  l'ajjpela  auprès 
de  lui ,  et  en  lit  son  conseil  et  son  gusde. 
Quoique  soutenu  par  la  juste  faveur  du 
roi,  Suger  se  présentait  à  la  cour  avec 
de  grands  désavantages,  une  naissance 
obscure  et  un  extérieur  qui  ne  démen- 
tait point  sa  naissance  ;  mais  de  grandes 
et  solides  qualités  lui  eurent  bientôt 
donné  un  ascendant,  qu'il  eut  soin  d'ail- 
leurs de  faire  excuser  par  sa  modestie. 
Chargé  d'abord  de  l'administration  delà 
justice  et  du  perfectionnement  des  lois,  il 
montra  tant  de  génie  pour  les  affaires, 
gue  les  négociations  avec  les  États 
étrangers,  et  même  l'administratiou  de 
la  guerre ,  n'e  tardèrent  pas  à  lui  être 
aussi  confiées.  La  sagesse  de  sa  politi- 
que est  suffisamment  prouvée  par  le 
zèle  qu'il  mit  à  préparer  l'affranchisse- 
ment des  villes,  et  par  l'amitié  que 
conserva  toujours  pour  lui  Louis  le 
Gros.  Après  la  mort  de  ce  prince,  pour 
lequel  il  avait  été  un  conseiller  fidèle, 
«il  devint  pour  Louis  VU  un  ministre  né- 
cessaire. Il  voulut  empêcher  le  jeune  roi 
d'aller  à  la  seconde  croisade  prêcbée  par 
saint  Bernard,  sur  l'invitation  du  pape 
Eugène  III  ;  il  pria  même  ce  pontife  de 
s'opposer  à  cette  ardeur  imprudente; 
cefutenvain,  etTenthousiasme  religieux 
l'emporta.  Il  accepta  alors  la  régence, 
et  s'occupa  de  préparer  au  roi  les  res- 
sources qui  devaient  lui  être  nécessaires 
lorsqu'il  serait  revenu  de  sa  désas- 
treuse expédition.  Le  monarque,  à  son 
retour,  lui  donna  le  titre  de  I^ére  de  la 
patrie ,  et  le  laissa  à  la  tête  des  affaires. 
Suger  était  alors  le  seul  homme  en  Eu- 
rope qui  se  fût  oppose  à  la  croisade;  et 
il  pouvait  jouir  paisiblement  du  concert 
de  louanges  qui  s'élevait  autour  de  lui, 
lorsqu'à  son  tour  il  s'avisa  de  prêcher 
une  nouvelle  expédition  en  terre  sainte. 
Comme  on  ne  répondait  à  ses  discours 
que  par  le  silence  de  la  douleur  et  de  l'é- 
tonnement ,  il  résolut  de  lever  lui-même 
une  armée,  de  l'entretenir  à  ses  frais  et 
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d'en  être  le  général  :  il  avait  alors 
soixante-dix  ans.  C'est  sans  doute  à  l'af- 
faiblissement de  ses  facultés  qu'il  faut 
attribuer  ce  projet  inconcevable.  Heu- 
reusement pour  sa  gloire,  il  ne  put 
le  mettre  à  exécution;  mais  déjà  plus 
de  dix  mille  pèlerins  se  disposaient  à 
le  suivre  en  Asie,  lorsqu'il  mourut  en 
1152. 

.  On  a  de  Sugcr  :  Fitœ  Ludovîci  J^l 
et  regum  Francix;  De  translatione  cor- 
poram  S.  Dionysii  et  sociorum,  ac  con- 
secratione  ecclesiœ  a  se  œdificatx, 
dans  le  tome  IV  de  la  collection  de  Du- 
chesne  ;  De  rébus  in  sua  administra- 
tione  gestis,  1648,  in-8°.  On  trouve 
aussi  beaucoup  de  lettres  de  lui  dans  la 
collection  de  Martenne  et  Durand. 

Suisse  (Relations  avec  la).  Les  peu- 
ples de  l'Helvétie,  longtemps  ignorés  du 
reste  de  l'Europe,  vivant  dans  des  mon- 
tagnes presque  inaccessibles,  commen- 
cèrent leur  renommée  par  la  lutte  qu'ils 
soutinrent  pour  leur  indépendance  con- 
tre la  maison  d'Autriche  (^1367).  Cette 
lutte,  comme  on  le  sait,  se  prolongea 
fort  longtemps;  en  1444,  Charles  VII, 
sollicité  a  la  lois  et  par  le  duc  d'Autri- 
che ,  et  par  le  pape  F.ugène  IV  qui  avait 
été  déposé  au  concile  de  Bâie,  envoya  son 
fils  le  dauphin  Louis  à  la  tète  d'une  ar- 
mée considérable  pourdisperserles  Pères 
de  ce  concile.  Le  dauphin,  qui  fut  plus 
tard  LouisXI,aprèsavoir  ravagé  l'Alsa'^' 
ce,  marcha  droit  sur  Baie.  Les  habitants 
de  celte  ville,  se  voyant  sans  défense,  en- 
voyèrent demander  du  secours  cà  l'armée 
des  Suisses  occupée  au  siège  de  Farsnberg. 
Douze  cents  hommes  faisant  partie  de 
cette  armée  accoururent  ;  ils  rencontrè- 
rent, à  un  quart  de  lieue  de  BâIe,  l'avant- 
garde  de  l'armée  du  dauphin  commandée 
par  le  comte  de  Dammartin,  et  montant 
a  environ  huit  mille  hommes;  ils  la  re- 
poussèrent jusqu'au  gros  de  l'armée; 
puis,  emportés  par  leur  ardeur,  ils  se 
précipitèrentsur  l'armée  française.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  se  jetèrent  dans 
rhopital  de  St. -Jacques  et  y  soutinrent 
pendant  dix  heures  l'assaut  de  l'armée 
entière.  Ils  périrent  tous  glorieusement, 
après  avoir  déployé  le  plus  grand  courage; 
et  cette  victoire,  qui  coûta  ,  dit-on,  huit 
mille  hommes  aux  Français  ,  fit  conce- 
voir au  dauphui  une  idée  très-avanta- 
geuse des  ennemis  qu'il  venait  de  ren- 


contrer. Aussi  Charles  VII,  instruit  par  î; 
son  fils  de  la  valeur  des  Suisses,  conclut- 
il  au  mois  de  novembre  1453,  avec  les 
huit  cantons  et  la  ville  de  Soleure,  un 
traité  d'alliance  dont  les  conditions  fu- 
rent que  ni  lui  ni  ses  successeurs  ne  prê- 
teraient secours  aux  ennemis  des  Suisses  ; 
que  ceux-ci  auraient  l'entière  liberté  de 
passer  sur  les  terres  de  France,  de  s'en 
retourner  avec  leurs  biens,  armes  et  ha- 
gages,  et  d'y  faire  le  commerce  en  ob- 
servant les  lois  du  royaume  pour  les 
marchandises  prohibées.  Louis  XI  re- 
nouvela le  même  traité  à  Abbeville, 
le  27  novembre  1463. 

Lorsqu'en  1474  les  Suisses  envoyè- 
rent une  ambassade  à  Charles  le  Témé- 
raire pour  se  plaindre  du  bailli  Pierre  de 
Hagenbach ,  et  que  cette  ambassade  eut 
été  fort  mal  accueillie  parle  duc  de  Bour- 
gogne ,  Louis  XI  profita  de  leur  mécon- 
tentement pour  faire  avec  eux  un  nou- 
veau traité.  Ce  traité  ,  n-ommé  Vunion 
héréditaire,  fut  conclu  à  Senlis,  le  11 
juin  1474  :  il  assurait,  comme  l'avaient 
fait  les  traités  précédents,  la  protection 
de  la  France  à  la  Suisse;  et  l'on  doit 
croire  que  ce  fut  là  un  des  motifs  qui 
déterminèrent  les  Suisses  à  déclarer 
la  guerre  au  duc  de  Bourgogne,  le  9  oc- 
tobre 1474. 

«  Les  Suisses  avaient  trop  bien  servi 
contre  Charles  le  Téméraire  la  haine  de 
Louis  XI,  pour  ne  pas  mériter  une  ré- 
compense :  elle  leur  fut  accordée  au 
mois  de  septembre  1481  ,  par  des 
lettres  patentes  qui  renferment  tout 
le  fondement  des  privilèges  dont  les 
troupes  suisses  ont  joui  depuis  dans 
le  royaume.  Eu  voici  la  substance  : 
«  Tous  les  Suisses  qui  sont  ou  seront 
au  service  de  Sa  Majesté,  à  ses  gages  et  à 
sa  solde,  mariés  ou  habitués  dans  le 
royaume,  pourront  y  acquérir  tous  biens 
meubles  etimmeubles,  les  posséder  et  en 
disposer  par  testament  ainsi  que  leurs 
femmes,  enfants  ou  héritiers,  lesquels 
pourront  les  posséder  et  leur  succéder 
comme  s'ilsétaientnés  dans  le  royaume, 
sans  être  obligés,  à  raison  de  cette  faveur, 
de  payer  aucune  finance  ou  indemnité. 
Et  afin  que  les  gens  de  guerre  de  la 
même  nation  qui  demeurent  ou  vien- 
dront demeurer  en  France  et  qui  seront 
à  ses  gages  et  solde,  puissent  mieux  vi- 
vre et  s'entretenir  honnêtement  sans 
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être  inquiétés  eux  et  leurs  veuves  durant 
leur  viduité,  ils  seront  leur  vie  durant 
exempts  de  toutes  tailles,  impôts,  aides 
et  subvention  ;  seront  aussi  exempts  du 
guet  et  garde  de  porte  en  quelque  lieu 
du  royaume  qu'ils  s'établissent  (*).  » 

Malgré  ces  privilèges,  les  Suisses  ne  se 
montrèrent  pas  toujours  dévoués  aux  in- 
térêts de  la  France  ;  en  1510,  le  cardinal 
de  Sion  les  engagea  à  passer  en  Italie 
pour  y  combattre  les  Français.  Le  maré- 
chal cle  Chaumont  les  obligea  à  revenir 
sur  leurs  pas;  mais,  deux  ans  après, 
en  1512,  ils  firent  de  nouveau  irruption 
dans  le  Milanais,  oîi  ils  rétablirent  Maxi- 
niilien  Sfcrce.  L'annéesuivante,  ils  rem- 
portèrent sur  les  Français  une  victoire 
importante  à  Novarre'CG  juin  1513), 
puis  ils  allèrent  mettre  le  siège  devant  Di- 
jon ;  mais  La  Trémouille,  leur  ayant  pro- 
mis beaucoup  d'argent,  les  détermina  fa- 
cilement à  rentrer  chez  eux.  Lorsque 
François  I"  eut  résolu  la  conquête  du 
Milan'ais,  il  chercha  à  détacher  les  Suisses 
de  l'alliance  de  Maximilien  Sforce;  mais 
il  ne  put  y  parvenir,  etileut  à  lutter  avec 
eux  en  Italie.  Quoique  vainqueur  à  Ma- 
rignan,  le  roi  de  France  avait  acheté  trop 
chèrement  la  victoire  pour  ne  pas  appré- 
cier à  sa  juste  valeur  l'alliance  des  Suis- 
ses. Il  fit  donc  tous  les  efforts  pour 
faire  sa  paix  avec  eux,  et  bien  que  cette 
paix  offrit  d'ahord  quelques  difficultés, 
elle  s'opéra  néanmoins  par  le  sacrifice 
qu'il  leur  fitde  plusieursbailliages  du  IMi- 
lanais,  par  l'assurance  qu'il  leur  donna 
de  leur  rembourser  quatre  cent  mille 
écus  d'or  au  soleil  pour  les  frais  de  leur 
expédition  contre  Dijon,  et  trente  mille 
autres  pour  ceux  de  la  campagne  d'Italie; 
parja  promessed'une  pension  annuelle  de 
deux  mille  livres  à  chacun  des  treize  can- 
tons; enfin  par  la  confirmation  des  fran- 
chises que  leur  avaient  accordées  Louis 
XI  et  Charles  VIII.  Moyennant  ces  en- 
gagements que  l'on  peut  regarder  comme 
très-onéreux  pour  la  France,  un  traité 
de  paix  perpétuelle  entre  le  roi  et  les 
cantons  fut  signé  le  25  octobre  1515. 

A  partir  de  cette  époque,  il  y  eut  tou- 
jours dans  les  armées  françaises  des 
corps  auxiliaires  suisses;  mais,  comme 
les  Suisses  ne  combattaient  que  pour  de 
l'argent,  il  s'en    trouvait   également 

(*)  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  XXII ,  p.  I07 . 


parmi  les  ennemis  de  la  France.  Quel- 
ques jours  avant  la  désastreuse  bataille 
de  Pavie,  les  Grisons  ayant  appris  que 
leurs  frontières  étaient  menacées  ,  quit- 
tèrent l'armée  française,  quoiqu'ils  eus- 
sent reçu  leur  solde  et  fait  serment  de 
combattre.  Mais  ceux  des  confédérés 
qui  restèrent  se  conduisirent  vaillam- 
ment et  laissèrent  un  grand  nombre 
des  leurs  sur  le  champ  de  bataille.  Il 
serait  inutile  et  presque  impossible  de 
détailler  ici  la  part  que  les  Suisses  pri- 
rent aux  exploits  des  armées  françaises  : 
on  peut  la  voir  d'ailleurs  dans  les  arti- 
cles spécialement  destinés  aux  batailles 
ou  combats  auxquels  ils  se  trouvèrent 
(Voy.  NovABBE,  Bicoque, Mabignan, 
Pavie,  Cérisoles,  Saint-Quentin, 
etc.).  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que,  depuis 
François  F*",  il  y  eut  presque  toujours 
dans  les  armées  françaises  des  confédérés 
suisses;  car  les  rois  de  Franceavaient  soin, 
à  leur  avènement  au  trône,  de  renouve- 
ler l'allianceavecles cantons.  C'est  ce  que 
fit  Henri  II  après  la  mort  de  François  l" , 
ce  que  fit  aussi  plus  tard  Henri  Iv. 

Dans  les  guerres  de  religion  les  Suis- 
ses s'attachèrent,  en  France  ,  au  parti  qui 
représentait  leur  opinion.  Henri  IV  ayant 
conclu  avec  eux,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  alliance  générale  en  1602,  mit  fin  à 
la  guerre  civile  que  les  cantons  avaient 
trouvé  moyen  de  faire  dans  les  rangs 
français.  Sous  Louis  XIII,  la  France, 
combattant  partout  la  maison  d'Autri- 
che, occupa  la  Valteline  (Voy.  Grisons 
[guerre  des]).  De  cette  époque  à  la  révo- 
lution française  les  Suisses  continuèrent 
à  servir  la  France  comme  par  le  passé, 
jouissant  de  nombreux  privilèges  et 
s'attachant  d'une  manière  toute  parti- 
culière à  la  royauté.  On  sait  comment 
ils  périrent  à   leur  poste  en  1792. 

La  révolution  française,  qui  devait 
ébranler  la  vieille  société  européenne, 
eut  une  influence  assez  considérable  en 
Suisse.  Ceux  des  cantons  qui  étaient 
gouvernés  par  l'aristocratie  furent 
sourdement  agités;  les  magistrats  re- 
fusèrent de  faire  les  concessions  ré- 
clamées au  nom  de  la  liberté,  em- 
ployèrent la  force  pour  faire  reconnaître 
leur  autorité,  et  appelèrent  les  Autri- 
chiens à  leur  aide.  Les  peuples  récla- 
mèrent alors  l'appui  de  la  France.  La 
lutte  commença  :  des  excès  furent  corn- 
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mis  de  part  et  d'autre.  La  France  agit 
d'abord  par  ses  ministres  Barthélémy  et 
Chateaimeuf;  puis,  voyant  l'obstination 
de  certains  cantons  et  le  danger  qu'il 
pourrait  y  avoir  pour  elle  à  tolérer  un 
voisinage  hostile,  elle  résolut  d'inter- 
venir d'une  manière  directe  et  p.ir  la 
force  des  armes.  En  1797  le  général 
Bonaparte,  choisi  pour  juge  du  diffé- 
rend qui  existait  entre  les  Grisons  et 
les  habitants  de  la  Valteline,  avait  pro- 
noncé la  réunion  des  Grisons  à  la 
république  cisalpine.  Quelque  temps 
après,  Gouvion-Saint-Cyr  était  entré 
dans  le  val  de  Moutier  et  s'était  emparé 
d'Erguel  et  de  Sienne.  C'étaient  là  des 
actes  d'autorité  contre  lesquels  on  ne  s'é- 
tait pas  encore  révolté  ;  mais ,  au  congrès 
de  Rastadt,  l'opinion  de  la  France  rela- 
tivement à  la  Suisse  fut  nettement  for- 
mulée ;  il  fut  répondu  aux  ambassadeurs 
envoyés  par  les  cantons  :  «  Allez  dire 
«  à  ceux  qui  vous  ont  envoyés  que  la  ré- 
«  publique  française  ne  connaît  point 
«  de  dé|)utation'du  corps  helvétique  au 
«  congrès  de  Rastadt.  » 

Comme  on  le  voit,  le  gouvernement 
français  seml)lait  ne  vouloir  reconnaître 
aucune  importance  diplomatique  à  la 
Suisse.  Il  Gt  plus;  il  déclara  la  formation 
de  la  république  du  Léman,  et  flt  entrer 
le  général  Menarddans  lepaysdeGex.Ce 
moment  fut  solennel  et  comme  un  signal 
d'émancipation  pour  les  Suisses  oppri- 
més. Le  pays  de  Vaud  se  déclara  indépen- 
dant; le  Tessin  s'afffanchit  d'Uri  ;  Lu- 
cerne  et  Schaffouse  donnèrent  la  liberté 
à  leurs  sujets  ;  Zurich  même  fut  obligé  de 
céder.  Cependant  les  Français  avançaient 
toujours;  les  troupes  suisses  avaient 
commencé  à  se  retirer,  lorsqu'on  leur 
donna  pour  chef  Louis  d'Erlach.  Dans 
l'armée  française  Brune  avait  remplacé 
Menard  et  concertait  sesopér;itions  avec 
le  général  Schauenbourg,  qui  avait  péné- 
tre en  Suisse  par  le  mont  Terrible. 

Avant  de  commencer  les  hostilités. 
Brune  répandit  une  proclamation,  dans 
laquelle  étaient  articulés  les  griefs  du 
gouvernement  français  contre  les  can- 
tons où  dominait  l'aristocratie.  Il  se  plai- 
gnait surtout  de  l'aristocratie  bernoise, 
promettait  l'égalité  pour  tous,  et  déclarait 
vouloir  traiter  au  nom  du  directoire, 
pourvu  toutefois  (|ue  l'on  changeât  im- 
médiatement la  forme  du  gouvernement, 


que  l'on  créât  un  gouvernement  provi- 
soire, que  l'on  rédigeât  une  constitution 
libérale,  etc.,  etc.  A  cette  proclamation, 
le  colonel  Gross,  chef  d'état-major  de 
l'armée  bernoise  et  commandant  le  châ- 
teau de  Nidau,  répondit  qu'il  commence- 
rait les  hostilités  le  soir  même  (  l*""  mars 
179S).  C'était  montrer  de  la  résolution  : 
maislegouvernementhésita,etlecolonel 
Gross  reçut  ordre  de  rétracter  sa  décla- 
ration. Il  le  flt ,  mais  le  général  Schauen- 
bouriî  n'en  tint  aucun  compte  :  il  atta- 
qua le  jour  même  le  château  de  Dornach, 
et  s'en  enipara  ;  il  y  eut  quelques  engage- 
ments, où  l'avantage  fut  toujours  du  côté 
des  Français.  Soleureouvritses  portes  au 
vainqueur.  Brune  somma  Berne  de  se  ren- 
dre ;  cette  ville  s'y  étant  refusée,  on  lança 
quelques  obus,  puis  on  pratiijua  une 
brèche  à  coups  de  canon  dans  les  murail- 
les, et  d'un  côté  on  escalada  les  remparts, 
tandis  que  de  l'autre  les  soldats  entraient 
par  une  porte  brisée  à  coups  de  canon. 
Les  paysans  qui  avaient  envahi  Berne 
pour  aider  à  la  résistance  et  environ 
quinzecents  Bernoisse  sauvèrent,  emme- 
nant avec  eux  plusieurs  pièces  de  canon. 
Les  Suisses  perdirent  dans  cette  affaire 
environ  quatre  cents  hommes;  Berne 
fut  prise  ainsi  le  même  jour  que  Soleure 
se  rendait  (2  mars  ) . 

Le  lendemain  Brune  envoya  le  géné- 
ral Rampon  vers  Morat ,  où  se  trouvait 
d'Erlach.  Les  soldats  français  y  détrui- 
sirent l'ossuaire  élevé  apre's  la  défaite 
des  Bourguignons.  Mais  d'Erlach  avait 
repassé  la  Sarine  et  la  Seuse.  Le  5 ,  le 
général  Pigeon  passa  cette  dernière  ri- 
vière du  côté  deNeuenech,  et  le  camp 
ennemi  fut  emportéaprès  une  action  des 
plus  vives  qui  dura  cinq  heures.  Les 
Suisses  laissèrent  huit  cents  hommes  sur 
le  champ  de  bataille  ,  et  on  leur  flt  trois 
mille  prisonniers.  Rampon  et  Pigeon 
avaient  été  puissamment  secondés  par  la 
diversion  opérée  le  jour  même  de  l'af- 
faire de  Neuenech  par  Schauenbourg. 
Ce  général  avait  battu  les  Suisses  à 
Frauenbrunnen,  àUrtenen,  et,  après  les 
avoir  repoussés  de  tous  côtés,  était  entré 
sur  le  midi  à  Berne. 

Les  victoires  des  Français  sur  ces  di- 
vers points  eurent  un  résultat  heureux, 
puisqu'elles  empêchèrent  les  autres  can- 
tons de  continuer  la  guerre.  En  effet, 
tous  se  soumirent;  Brune  frappa  le  pays 
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de  contributions,  et  envoya  au  di- 
rectoire les  drapeaux  qui  attestaient  les 
triomphes  des  vainqueurs  de  Charles  de 
Bourgogne.  Le  système  fédéral  fut  dé- 
truit, et  une  nouvelle  constitution,  ré- 
digée par  Ochs,  fut  proposée  pour  toute  la 
Suisse (*J.  La  plus  grande  partie  des  can- 
tons y  accéda  (lô  avril  1798);  Schwytz, 
le  bas  Unterwald,  Uri,  Claris  et  Ap- 
penzell  furent  les  seuls  qui  ne  voulurent 
pas  la  reconnaître.  Les  généraux  Schau- 
eiibourg  et  Jordy  marchèrent  contre 
eux;  ily  eut  différents  combats,  où  le 
sort  favorisa  alternativement  les  deux 
partis;  cependant  les  Français  finirent 
par  demeurer  vainqueurs ,  et,  vers  le 
milieu  de  mai,  la  paix  fut  rétablie  et  la 
constitution  acceptée  par  toute  la  Suisse. 

Toutefois  les  menées  des  ennemis  de 
la  France  ne  tardèrent  pas  à  faire  naître 
de  nouveaux  troubles;  le  Valais  se  soule- 
va contre  l'envoyé  français  Mangourit, 
et  il  fallut  le  soumettre 'par  les  armes. 
Schwytz  suivit  son  exemple;  Schauen- 
bourg,  qui  avait  été  de  nouveau  appelé  au 
commandement  supérieur  des  troupes, 
marcha  contre  ce  canton,  et  le  sou- 
mit entièrement  après  différents  com- 
bats (  12  septembre). 

Alors  enfin,  fut  conclu  avec  les  can- 
tons un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive,  qui  assurait  à  la  France  la 
route  militaire  du  Rhin  et  des  Grisons, 
celle  du  Valais  vers  l'Italie,  et  promet- 
tait un  traité  de  commerce.  Six  demi-bri- 
gades suisses  entrèrent  enoutre  au  service 
delà  France.  L'Autriche,  qui  voyait  avec 
peine  l'influence  française  s'affermir  en 
Suisse,  empêcha  par  ses  manœuvres  les 
Grisons  d'accepter  la  constitution.  Le  gé- 
néral Auffenberg  passa  la  frontière  avec 
dix  bataillons;  mais  Lecourbe,  Dessoles 
et  Loison  le  battirent;  il  fut  obligé  de 
se  rendre  avec  quatre  mille  hommes,  et 
les  Autrichiens  durent  évacuer  le  Tyrol. 

La  Suisse,  qui  jusque-là  ne  s'était  sou- 
levée contre  les  Français  qu'afin  de  re- 
pousser une  constitution  qu'elle  ne 
croyait  pas  être  dans  ses  intérêts,  cé- 
dait alors  aux  influences  étrangères  qui 
voulaient  porter  chez  elle  le  théâtre  de 
la  guerre.  Le  28  août  1799  ,  une  in- 
surrection générale  éclata  dans  Uri  et 
Schwytz;  mais  les  Français,    chassés 

(*)  Yoy.  RÉI'L'BLIQUE,  t.  XII ,  p.  4, 


alors  de  ces  cantons,  les  occupèrent 
bientôt  de  nouveau,  lorsque  le  général 
Soult  eut  disperséles  insurgés.  Ce  fut 
à  peu  près  à  celte  époque  que  les  alliés 
couniieiicèrent  à  s'avancer  vers  la  Suisse 
et  à  faire  dans  ce  pays  la  guerre  à  la 
France,  On  verra  à  l'article  Zubich 
comnient  Masséna,  général  en  chef  de 
l'armée  française,  les  repoussa  et  en  de- 
meura vainqueur. 

Après  le  18  brumaire,  la  constitution 
imposée  par  ledir^ctoireàla  Suisse  subit 
de  grandes  modifications;  ces  change- 
ments donnèrent  lieu  a  beaucoup  de  mou- 
vements ,  à  de  petites  révolutions,  a  des 
guerres  même,  jusqu'à  ce  qu'enfin  Rapp 
vint  à  Lausanne,  porteur  d'une  proclama- 
lion  du  premier  consul  qui  intervenait 
connne  médiateur  entre  les  cantons.  Des 
députés  furent  alors  envoyés  à  Paris,  et 
le  19  février  1803  ,  Bonaparte  donna  aux 
cantons  une  constitution  qui  semblait 
satisfaire  tous  les  intérêts.  Cet  acte  fut 
suivi  d'un  traité  d'alliance  et  d'une 
capitulation  par  laquelle  quatre  régi- 
ments suisses  entraient  au  service  de 
la  France. 

La  constitution  donnée  par  le  premier 
consul  n'éprouva  aucune  résistance 
sérieuse,  et,  à  partir  de  ce  moment,  la 
Suisse  entra,  sous  la  protection  de  la 
France,  dans  une  phase  de  paix  et  de 
pros|)érité  qui  ne  fut  guère  troublée  que 
par  les  désastres  de  1814.  Cependant, 
à  l'époque  des  cent  jou  rs  le  gouvernement 
suisse,  oubliant  tout  ce  qu'il  devait  à 
l'empire,  entra  dans  la  coalition  et  fit 
marcher  des  troupes  sur  nos  frontiè- 
res. Le  général  Bachmann  envahit  la 
Franche-Comté,  et  s'avança  jusqu'à  Be- 
sançon ;  mais  il  faut  le  dire  à  l'honneur 
des  Suisses;  ils  étaient  entraînés  mal- 
gré eux,  et  plusieurs  bataillons  montrè- 
rent leur  répugnance,  en  refusant  formel- 
lement de  marcher  contre  leurs  anciens 
compagnons  d'armes. 

Après  1815  ,  les  Suisses  fournirent 
à  Louis  XVIII  des  régiments  qui  for- 
mèrent une  partie  de  la  garde  royale. 
On  sait  quelle  fut  la  conduite  de  ces 
régiments  à  la  révolution  de  juillet,  et 
connnent  ils  furent  oi)ligés  de  se  retirer. 
Aujourd'hui  les  rapports  qui  existent 
entre  la  confédér.itioii  helvéti(pie  et  la 
France  sont  à  peu  près  les  mêmes  que 
ceux  qui  existaient  sous  l'empire  et  lu 
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restauration;  mais  la  Suisse  n'a  plus  de 
troupes  au  service  ;de  la  France. 

Suisses  (  troupes  )  au  service  de 
France.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'article 
précédent,  c'est  de  l'an  1444  que  date  le 
premier  traité  par  lequel  la  Suisse  con- 
tracta avec  la  France  l'engagement  de  lui 
fournir  pour  ses  armées  un  nombre 
d'hommes  déterminé.  L'acte  conclu  à 
cette  date  par  le  dauphin',  depuis  Louis 
XI,  fut  renouvelé  en  1453,  et  l'on  fixa 
alors  à  six  mille  hommes  au  moins ,  et  à 
dix  mille  au  plus,  le  contingent  à  fournir. 

Les  troupes  helvétiques,  qui  jusqu'a- 
lors étaient  restées  fidèles  à  leurs  traités, 
trahirent  leurs  engagements  en  1.515 ,  et 
tournèrent  leurs  armes  contre  Fran- 
çois F%  qui  les  battità  Marignan.  Toute- 
fois l'harmonie  ne  tarda  pas  à  se  réta- 
blir entre  les  deux  nations,  et  une  nou- 
velle convention  conclue  la  même  année 
replaça  sur  le  même  pied  que  précédem- 
ment leurs  relations  amicales. 

En  vertu  d'un  recez  de  la  diète  de 
Bade,  de  1553  ,  les  cantons  suisses  s'en- 
gagèrent à  fournir  à  Henri  II  le  nom- 
bre de  troupes  dont  ce  prince  pourrait 
avoir  besoin.  Ce  traité  servit  de  base  à 
toutes  les  capitulations  des  troupes  suis- 
ses au  service  de  France,  jusqu'à  celui 
de  1671.  Ces  conventions,  souvent  re- 
nouvelées, ne  furent  pas  toujours  scru- 
puleusement observées  quant  au  nom- 
bre d'hommes  à  fournir,  et  la  France 
avait  souvent  beaucoup  de  peine  à  réu- 
nir trois  à  quatre  mille  Suisses;  cepen- 
dant, à  l'ouverture  de  la  campagne  de 
1G97,  Louis  XIV  comptait  trente-deux 
mille  baïonnettes  helvétiques  à  son  ser- 
vice :  c'est  le  chiffre  le  plus  élevé  que 
l'on  puisse  citer. 

Un  autre  recez  de  la  diète  de  Bade, 
du  13  décembre  1698  ,  modifia  en  même 
temps  celui  de  1553  et  le  traité  de  1671  ; 
il  établit  les  règles  que  devaient  suivre 
les  colonels  et  les  capitaines  suisses  au 
service  de  France ,  dans  leurs  relations 
entre  eux,  avec  leurs  troupes,  avec  le 
gouvernement  français,  et  avec  le  gou- 
vernement de  leurs  cantons  respectifs. 
Vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV ,  le 
nombre  des  troupes  suisses  au  service 
de  France  était  de  quatorze  mille  quatre- 
cents,  officiers  compris;  il  s'éleva  à  dix- 
neuf  mille  huit  cent  trente-six  hommes 
en  1733,  et  à  vingt  et  un  mille  trois  cents 


pendant  la  guerre  de  1742  à  1748.  Après 
la  réforme  de  1749  ,  ce  nombre  se  trouva 
réduit  à  quinze  mille  six  cent  vingt. 
On  comptait  alors  neuf  régiments  suisses 
au  service  de  France;  savoir  :  Jeûner , 
Boccard,  Monniti ,  Figier ,  fVdtiner , 
Balthazard ,  Diesbach  ,  Cour/en  et  Sa- 
Us-Grisons. 

Le  20  août  1792,  date  du  premier 
licenciement  des  régiments  suisses  en 
France,  ces  troupes  s'élevaient  encore  à 
quatorze  mille.  Six  ans  après  (en  1798), 
le  directoire  admit  à  son  service  six 
demi-brigades  helvétiques,  organisées 
comme  les  troupes  nationales.  Le  27 
septembre  1803  ,  le  premier  consul  con- 
clut avec  les  cantons  une  capitulation 
par  laquelle  la  Suisse  s'engageait  à  four- 
nir à  la  France  quatre  régiments  d'in- 
fanterie montant  ensemble  à  seize  mille 
hommes. 

Le  plus  remarquable  des  traités  con- 
clus avec  la  Suisse ,  fut  la  capitulation 
du  28  mars  1812,  qui  annula  la  précé- 
dente, et  garantit  pour  vingt-cinq  ans 
les  conditions  qui  y  étaient  stipulées; 
la  Suisse,  d'une  part,  s'y  engageait  à 
fournir  à  la  France  quatre  régiments 
d'infanterie  ayant  la  même  organisation 
que  les  troupes  françaises,  et  à  ne  plus 
fournir  d'hommes  \iux  autres  puis- 
sances. La  France,  d'autre  part,  stipu- 
lait que  les  régiments  suisses  ne  pour- 
raient être  envoyés  hors  de  l'Europe, 
et  qu'ils  conserveraient  le  libre  exercice 
de  leur  religion  et  de  leur  justice. 

Les  quatre  régiments  suisses  existant 
au  moment  de  la  première  abdication 
de  Napoléon  furent  conservés  au  retour 
des  Bourbons.  Par  une  nouvelle  capitu- 
lation, conclue  en  1816,  les  cantons  s'en- 
gagèrent à  fournir,  indépendamment  de 
ces  quatre  régiments,  deux  régiments 
pour  le  service  de  la  garde  royale.  Ces 
six  corps  formaient  ensemble  un  total 
de  douze  mille  trois  cent  soixante-dix - 
huit  hommes  :  ils  furent  licenciés  à  la 
révolution  de  1830. 

Les  troupes  suisses  au  service  de 
France  recevaient  une  solde  beaucoup 
plus  élevée  que  celle  de  l'infanterie  na- 
tionale. Cette  différence  était,  pour 
la  garde,  d'une  moitié  environ  en 
sus,  et  d'im  cinquième  en  sus  pour  la 
ligne.  Indépendamment  des  avantages 
relatifs  à  la  solde,  les  officiers   sous-of- 
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liciers  et  soldats  des  troupes  capitulées 
avaient,  dans  l'armée,  le  grade  immé- 
diatement supérieur  à  celui  qu'ils  occu- 
paient dans  leurs  corps  ;  ainsi ,  le  colo- 
nel d'un  régiment  suisse  avait  le  rang 
de  maréchal  de  camp  et  la  retraite  de 
lieutenant  général;  le  lieutenant-colo- 
nel ,  le  rang  de  colonel  et  la  retraite  de 
maréchal  de  camp.  Il  en  était  de  même 
pour  les  autres  grades.  (V.  Cent-Suis- 
SES,  Gardes  suisses,  Garde  royale 

et  RÉGIMENT.  ) 

Sully  (Maurice  de),  né  à  Sully-sur- 
Loire,  de  parents  très-pauvres,  trouva 
cependant  les  moyens  de  venir  étudier  à 
Paris;  bientôt  il  y  donna  lui-même 
des  leçonsavecunéclatant  succès, etson 
talent'pour  la  chaire  lui  valut  un  cano- 
nicat  du  chapitre  de  Rourges.  Peu  d'an- 
nées après,  il  en  obtint  un  à  Paris,  avec 
la  dignité  d'archidiacre ,  et  fut  élevé  sur 
le  siège  épiscopal  en  1160,  après  le  dé- 
cès de  Pierre  Lombard.  Le  principal  fait 
de  l'histoire  de  son  épiscopat  est  la  cons- 
truction de  sa  cathédrale,  dont  il  lit  poser 
la  première  pierre  par  le  pape  Alexan- 
dre III,  en  1163.  Il  mourut  en  1196. 
M.  Dauriou  a  réuni  tout  ce  que  l'on  sait 
sur  sa  vie  et  ses  écrits,  d'ailleurs  peu  im- 
portants ,  dans  le  tome  XV  de  l'Histoire 
littéraire  de  la  France. 

Sully  (  Maximilien  de  Réthune, 
marquis  de  Rosny,  puis  duc  de)  na- 
quit à  Rosny,  le  13  décembre  1560, 
l'année  même  de  la  conjuration  d'Am- 
boise  et  de  la  mort  de  François  II. 
On  réleva  dans  la  religion  protestante, 
qui  était  celle  de  sa  famille.  Il  n'était 
que  le  second  des  quatre  fils  de  Fran- 
çois de  BÉTHUNE  et  de  Charlotte  d'Au- 
vet  (  Voy.  Bethune  [famille  de])  ;  mais 
son  père,  reconnaissant  en  lui  de  belles  in- 
clinations et  une  grande  vigueur  de  corps 
et  d'esprit,  le  regardait  comme  l'espoir 
de  sa  maison.  Il  le  présenta,  lorsqu'il 
n'avait  encore  que  onze  ans  ,  au  jeune 
roi  de  Navarre,  qui  fut  plus  tard  ilenri 
IV;  et  l'enfant  jura  au  prince  une  fidélité 
qu'il  ne  démentit  jamais.  L'année  sui- 
vante (1.572),  le  jeune  Rosny  vint  à  Pa- 
ris pour  y  faire  ses  études,  et  assister 
à  ces  noces  de  Henri  de  Navarre,  dont 
les  livrées,  comme  l'avait  dit  François 
de  Béthune,  devaient  être  vermeiÙes. 
Il  faillit  périr  la  nuit  du  massacre 
de  la  Saint-Rarthélemy  ;  réveillés  par 


le  tumulte,  son  gouverneur  etson  valet 
sortirent  pour  voir  ce  qui  se  passait:  ils 
ne  revinrent  plus.  Mais  l'enfant  se  sauva 
par  sa  présence  d'esprit  :  il  se  revêlit 
de  la  robe  d'écolier,  mit  sous  son  bras 
un  livre  d'heures  qui  lui  servit  de  sauve- 
garde au  milieu  des  assassins,  et  se 
rendit  au  collège  de  Rourgogne,  où  il 
se  cacha  pendant  trois  jours.  Quand  le 
calme  fut  rétabli,  il  reprit  ses  études; 
mais  il  eut  la  précaution  d'entendre  la 
messe,  suivant  eu  cela  les  conseils  de 
son  père  et  l'exemple  du  roi  de  Navarre. 

Après  la  mort  de  Charles  IX,  Henri 
s'enfuit  de  la  coui-  avec  le  jeune  Rosny, 
qui  devint  son  écuyer,  et  qui,  toujours 
attaché  à  sa  personne,  l'accompagna 
dans  toutes  les  guerres  qui  suivirent, 
combattant  à  tous  les  sièges,  dans  tou- 
tes les  rencontres,  et  partout  donnant 
de  grandes  preuves  de  sang-froid  et  de 
bravoure.  11  se  distingua  surtout  au  siège 
de  Villefranche,  en  Périgord,  où,  précipité 
dans  le  fossé,  il  remonta  aussitôt  sur  la 
brèche;  à  Marmande,  àLectoure,  et  dans 
cent  autres  circonstances.  Toutefois,  au 
milieu  de  son  dévouement,  Rosny  mon- 
trait déjà  ce  caractère  franc  et  libre, 
qu'il  garda  toujours,  et  conservait  une 
entière  indépendance.  Unjour  qu'il  avait 
facilité  à  deux  gentilshommes  de  la  cour 
de  Navarre  les  moyens  de  se  battre  en 
duel,  Henri,  furieux,  lui  adressa  de 
sanglants  reproches,  et  en  vint  jusqu'à 
le  menacer  de  lui  faire  abattre  la  tête, 
pour  avoir  fait  une  action  qui  tranchait 
du  souverain.  Rosny  lui, répondit  avec 
assurance,  et  la  voix  haute,  qu'il  n'était 
pointson sujet, qu'il  nele  servait  quppar 
affection,  maisqu'ilsauraithien  se  résou- 
dreà  lequitteretaservir  un  autre  maître; 
et  ils  furent ,  en  effet,  sur  le  point  de  se 
séparer.  Mais  cette  fâcherie  dura  peu  : 
ils  ne  tardèrent  point  à  se  raccommoder. 

Quelque  temps  après,  le  duc  d'Anjou, 
appelé  à  la  souveraineté  des  Pays-Bas, 
attira  à  son  service  une  foule  de  gentils- 
hommes, parmi  lesquels  se  trouva  Rosny, 
qui  désirait  aller  en  Flandre  pour  se  ré- 
concilier avec  des  parents  qu'il  y  avait, 
et  dont  il  était  héritier.  Henri  le  vit 
partir  avec  peine  «  Pour  le  coup,  nous 
«  allons  vous  perdre,  lui  dit-il;  vous  de- 
«  viendrez  Flamand,  et  vous  serez  pa- 
«  piste.  "Rosny  lui  répondit  qu'il  serait 
toujours  son  serviteur,  et  que,  s'il  avait 
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la  guerre  sur  les  bras,  il  quitterait  Mon- 
sieur et  la  Flandre  pour  le  servir. 

Il  resta  deux  ans  en  Flandre  (ISSl- 
1583);  puis,  s'étant  dégoûte  du  ducd' An- 
jou el  de  ses  parents,  auxquels  il  déplai- 
sait aussi  beaucoup  par  sou  hérésie,  il  re- 
vint auprès  du  roi  de  Navarre.  On  était 
alors  en  paix;  il  se  rendit  à  la  cour  de 
France,  où  il  espérait  un  bon  accueil,  en 
considération  de  ses  deux  jeunes  frères, 
qui  étaient  devenus  les  mignons  du  roi. 
Il  y  connut  Anne  de  Courtenay,  riche  et 
belle  héritière,  et,  Tayaut  épousée,  il  se  re- 
tira avec  elle  dans  ses  terres,  où  il  vécut, 
faisant  grande  dépense ,  et  ayant  à  sa 
suite  des  pagesetdesgeiitilshoinnies.  On 
s'étonnait  de  son  opulence  et  de  ses 
somptuosités  :  on  ne  savait  pas  que 
Rosny  alimentait  sa  caisse  par  le  com- 
merce des  chevaux  qu'il  achetait  en  Alle- 
magne et  qu'il  revendait  en  Gascogne  si 
cher,  qu'ils  suffisaient  presque  à  payer 
toutes  sesdépenses.  Il  possédait,  en  outre, 
d'assez  gros  revenus  en  terre;  et  il  avait 
déjà  ce  grand  esprit  d'ordre  et  d'écono- 
mie et  toutes  ces  qualités  d'administra- 
teur qui  n'échappèrent  pas  à  Henri ,  et 
dont  celui-ci  se souvintquand  il  lui  confia 
les  finances  du  royaume.  Sa  bourse  ,  tou- 
jours bien  garnie,  remédiait  souvent  à 
la  détresse  du  roi  de  Navarre.  La  guerre 
reprit  ;  Rosny  continua  de  prodiguer  à 
son  maître  son  argent,  ses  talents,  son 
courage.  A  Coulras,  il  commanda  l'artil- 
lerie; ce  fut  lui  qui  ménagea  la  réconcilia- 
tion du  roi  de  Navarre  et  de  Henri  111. 

Bientôt,  Henri  de  Navarre  devint  roi 
de  France  (  1589  ).  Pvosny  s'y  attendait 
depuis  longtem()s  :  «  car  il  avait,  dit-il 
«  dans  ses  Mémoires,  un  diable  de  pré- 
«  cepteur,  lequel  lui  avait  dit  que  cela 
«  était  infaillible.  »  Il  combattit  avec  le 
plus  grand  courage  aux  journées  d'Ar- 
qués et  d'ivry.  Dans  cette  dernière, 
il  eut  deux  chevaux  tués  sous  lui ,  s'em- 
para de  l'étendard  du  duc  du  Maine, 
et  ne  se  retira  (|ue  criblé  de  blessures. 
T^e  roi  l'aperçut  sur  le  brancard  où  on 
1p  transportai't ;  il  vint  à  lui,  le  con- 
sola avec  tendresse  et  entendit  de  la 
bouche  de  Rosny  cette  sublime  ré- 
ponse :  «  Mes  plaies  sont  en  si  bon  état, 
«  que  j'espère  dans  deux  mois  au  plus 
«  tard  me  trouver  assez  fort  et  dispos 
«  pour  en  aller  encore  chercher  autant 
«  pour  votre  service.  »  Henri ,  ému  et 


hors  de  lui,  ne  put  se  contenir;  il  lui  sauta 
au  cou ,  et  l'embrassa  en  le  déclarant 
brave  .soldat  et  vaillant  chevalier.  Le 
vœu  de  Rosny  fut  exaucé  dans  une 
nouvelle  action  ;  car  cette  fois  il  reçut  une 
blessure  dont  il  ne  guérit  que  long- 
temps après. 

L'incommodité  qu'il  en  ressentait,  le 
dépit  que  lui  inspiraient  les  préférences 
duroi  pour  lescouseilsde  quelques  catho- 
liques ,  l'engagèrent  à  se  retirer  dans 
son  château  de  Sully,  avec  sa  nouvelle 
épouse,  Rachel  deCochefilet,  veuve  du 
seigneur  de  Châteaupers.  La  première 
était  morte  quelque  temps  avant  l'assas- 
sinat de  Henri  111.  Retiré  chez  lui,  il  s'y 
reposa  des  fatigues  de  la  guerre,  dans 
les  soins  domestiques,  les  travaux  du 
jardinage  et  l'étude  de  l'histoire. 

Il  tint  ferme  d'abord  dans  son  projet 
de  retraite;  mais,  quand  sa  blessure  fut 
guérie ,  son  dépit  calmé ,  il  revint  auprès 
du  roi,  lui  remettantd'importants  papiers 
quil  avait  surpris,  et  qui  dévoilaient 
toutes  les  intrigues  de  la  ligue  avec 
l'Espagne.  Ils  eurent  alors  un  long  entre- 
tien, dans  lequel  Rosny  conseilla  au  roi 
avec  candeur  et  désintéressement  d'em- 
brasser la  religion  catholique. 

Henri  IV,  quoique  roi  de  France,  n'en 
était  pas  plus  riche;  le  trésor  était 
vide,  et  l'État  chargé  de  dettes.  Tel 
était  son  embarras  qu'il  écrivait  à 
Rosny,  lui  dépeignant  sa  détresse  et 
s'en  prenant  aux  financiers  :  «  .le  suis  fort 
«  proche  des  ennemis,  et  je  n'ai  pas  un 
«  cheval  sur  lequel  je  puisse  combattre, 
«  ni  un  harnais  complet  que  je  puisse 
'<  endosser  ;  mes  chemises  sont  toutes 
«  déchirées,  mes  pourpoints  troués  au 
«  coude;  ma  marmite  est  souvent  ren- 
«  versée,  et  depuis  deuxjours  je  dîne  chez 
«  les  uns  et  les  autres,  mes  pourvoyeurs 
«  disant  n'avoir  pas  moyen  de  me  fournir 
«  ma  table,  d'autant  qu'il  y  a  plus  de  six 
a  mois  qu'ils  n'ont  rien  reçu.  »  Il  avait 
compris  que  Rosny  était  le  seul  homme 
qui  piit  rétablir  ses  affaires,  et,  en  effet, 
en  l.)96,  il  le  fit  entrer  dans  le  conseil 
des  finances,  qui  avait  remplacé  le  surin- 
tendant François  d'O ,  mort  deux  ans 
auparavant;  Rosnysemitaussitôt  à  faire 
d'immenses  recherches  dans  les  registres 
de  l'État,  et  à  s'instruire  de  tous  les  dé- 
tails de  l'administration  financière.  Il 
eut  bientôt  découvert  la  source  des  abus, 
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et  i!  trarailla  sur-le-champ  à  y  appliquer 
le  remède. 

Les  causes  du  mal  peuvent  se  réduire 
à  deux.  C'était  d'abord  le  vice  de  la  per- 
ception des  impôts.  La  France  en  payait 
par  année  150  millions,  et  il  n'en  entrait 
que  40  dans  les  caisses  de  l' État  ;  le  reste 
passait  entre  les  mains  des  financiers, 
qui  s'enrichissaient  ainsi  en  appauvris- 
sant le  royaume.  Une  autre  cause  de  dé- 
'sordre  et  d'épuisement  était  l'usage  où 
l'on  était  d'aliéner  et  d'engager  certains 
revenus  en  tailles,  aides  ,  gabelles,  etc. , 
à  de  grands  personnages ,  et  méiue  à  des 
princes  étrangers,  qui  en  jouissaient 
tous  par  leurs  mains,  levant  eux-mêmes 
ces  impôts  sur  les  parties  du  terri- 
toire qu'on  leur  avaitdonnéesà  exploiter. 
Ainsi  la  reine  d'Angleterre,  le  comte 
Palatin,  le  duc  de  Wirtemberg,  les 
Suisses,  Venise,  etc.,  devenus  créan- 
ciers de  l'État,  se  payaient  eux-mêmes,  et 
exerçaient  en  France  une  partie  de  la 
puissance  souveraine. 

Tels  étaient  les  deux  vices  capitaux  du 
système  financier.  Rosny  se  mit  inuné- 
diatementà  l'œuvre  avec  une  activité  et 
une  habileté  admirables;  mais,  a  vaut  tout, 
il  fallait  faire  rentrer  quelque  argent  dans 
les  caisses  de  l'État  :  il  se  miten  campa- 
gne, parcourut  les  provinces,  régla  la 
comptabilité  des  receveurs,  toucha  les 
deniers  ,  et  bientôt  vint  retrouver  le  roi 
à  l\ouen,  amenant  avec  lui  soixante-dix 
charrettes  remplies  d'argent.  Ledésordre 
des  finances  excitait  le  mécontentement 
général  ;  on  crut  nécessaire  de  s'appuyer 
du  concours  de  la  nation,  et  l'on  convo- 
qua une  assemblée  de  notables.  Mais 
toutes  leurs  mesures  furent  inutiles;  la 
tentative  échoua  ,  et  l'on  vit  qu'il  n'y 
avait  de  ressource  que  dans  l'adminis- 
tration royale. 

L'échec  des  notables  rendit  plus  fa- 
cile la  voie  aux  réformes  conçues  par 
Rosny  et  par  Henri  IV.  Rosny  travailla 
d'abord  à  rétablir  l'unité  dans  l'admi- 
nistration financière  ,  à  ramener  toutes 
les  opérations  de  la  comptabilité  a  un 
centre  commun  :  le  but  fut  atteint, 
quand  il  eut  été  investi  de  la  dignité  de 
surintendant  (1599),  et  qu'il  réunit  en- 
tre-ses  mains  toutes  les  prérogatives  des 
membres  du  conseil,  qui  fut  aboh.  La 
remise  des  arrérages  de  la  taille,  qui 
montaient  à  20  millions,  le  popularisa 


et  lui  concilia  l'opinion  publique  ;  il  put 
attaquer  sans  crainte  les  fonctionnaires 
des  finances,  toutes  les  créatures  des 
membres  de  l'ancien  conseil ,  et,  comme 
l'écrivait  Henri  IV,  «  cette  effrénée 
«  quantité  d'intendants ,  qui  s'étant 
«  fourrés  dans  les  finances  par  compère 
«et  par  commère,  avoient  bien  aug- 
«  mente  les  grivelées ,  et,  mangeant  le 
«  cochon  ensemble,  consonnné  plus  de 
«  quinze  cent  mille  écus  qui  étoient 
«  sonune  suffisante  pour  chasser  l'Es- 
«  pagne  de  France,  en  payant  de  vieilles 
«  debtes  par  eux  prétendues.  «  Rosny 
leur  porta  le  coup  mortel  en  abolissant 
le  sous- fermage,  en  faisant  défense  aux 
sous-fermiers  de  rien  payer  à  l'avenir 
aux  fermiers  généraux ,  et  en  leur 
commandant  de  mettre  dans  l'épargne 
du  roi  tout  ce  qu'ils  avaient  en  caisse 
et  tout  ce  qu'ils  devaient  recevoir.  Par 
là  rien  de  ce  qui  était  perçu  sur  le 
peuple  n'était  détourné  des  caisses 
publiques  pour  enrichir  les  particuliers. 
Le  second  point  de  la  réforme  fut  de 
remettre  entre  les  mains  du  roi  les  alié- 
nations et  engagements  d'inq)ôts  et  de 
domaines;  les  étrangers  furent  ainsi  ex- 
clus de  l'administration  des  finances. 
Enfin,  les  titres  des  créanciers  etdes  pen- 
sionnaires de  l'État  furent  soumis  à  une 
révision  sévère. 

Ces  mesures  soulevèrent  contre  le 
ministre  de  nombreux  ennemis  et  des 
cabales  acharnées  à  le  perdre  ;  mais  la  fa- 
veur du  roi  le  soutint  contre  toutes  leurs 
tentatives.  Tout  fut  soumis  à  la  plus 
sévère  exactitude,  à  la  plus  grande  régu- 
larité. Les  dépenses  furent  contrôlées; 
des  formules  de  comptes  furent  pres- 
crites à  tous  les  agents  des  finances.  Oa 
ne  tarda  pas  h  s'apercevoir  des  fruits 
d'une  si  sage  administration;  les  impôts 
diminuèrent,  l'intérêt  de  l'argent  fut  ré- 
duit ,  les  dettes  de  l'État  disparurent,  et 
la  recette  suffisant  à  toutes  les  dépenses 
nécessaires  laissait  même  un  excédant, 
qui, tous  lesans,  étaitdéposéàla  Bastille, 
et  forma,  à  la  mort  de  Henri  IV, 
une  épargne  de  42  millions  de  livres.  La 
France  n'avait  jamais  été  si  heureuse; 
tout  ce  qui  favorise  l'accroissement  de 
la  richesse  et  du  bien-être  public  prenait 
de  grands  développements;  l'industrie 
agricole  était  particulièrement  l'objet 
des  soins  de  Sully ,  qui  croyait  que  la 
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principale  richesse  delà  France  consistait 
dans  les  productions  du  sol,  et  répétait 
souvent  que  «  Le  labourage  et  pastoura- 
«  ge  étoient  les  deux  mamelles  dont  la 
«  France  étoit  alimentée  et  les  vraies 
«  mines  et  trésors  du  Pérou.  »  La 
France  devint,  en  effet,  et  resta  jusqu'au 
temps  de  Colbert  le  grenier  de  l'Europe. 

Il  faut  dire  toutefois  que,  si  ses  vues 
sur  ce  point  étaient  excellentes,  elles 
étaient  étroites  et  exclusives.  Il  proscri- 
vait rigoureusement  le  développement 
de  l'industrie  manufacturière  et  cher- 
chait à  l'entraver  par  des  lois  somptuai- 
res.  Il  ne  protégeait  que  le  commerce  in- 
térieur, et  voyait  avec  déplaisir  les  tenta- 
tives de  colonisation.  Heureusement 
pour  la  France,  Henri  IV,  doué  d'un  gé- 
nie plus  élevéetplus  étendu  queson  mi- 
nistre, sut  accorder  uneégale  protection 
à  tout  ce  qui  contribue  à  la  prospérité 
d'un  peuple. 

Au  mi  lieu  de  sesoccupations  financières 
Sully  n'oublia  pas  qu'il  avait  été  homme 
de  guerre;  il  obtint  la  charge  de  grand 
maître  de  l'artillerie  et  des  fortifications, 
et  fut  très-souvent  utile  dans  les  opéra- 
tions militaires  par  sa  science  dans  l'u- 
sage du  canon  et  dans  l'art  des  sièges. 
Bon  ingénieur  et  habile  tacticien,  il  in- 
troduisit d'excellentes  réformes  dans 
l'organisation  de  l'armée. 

Nous  avons  considéré  Sully  comme 
guerrier,  comme  ministre;  il  nous  reste 
à  l'examiner  comme  courtisan  et  comme 
ami  d'Henri  IV. 

Toujours  attaché  à  la  vérité,  tou- 
jours libre  et  sincère,  dévoué  à  son  maî- 
tre au  point  de  ne  pas  craindre  de  lui 
déplaire,  quand  le  devoir  l'y  engageait, 
sa  franchise  et  son  désintéressement 
luttèrent  toujours  contre  les  intrigues 
et  les  passions  des  courtisans  et  des  maî- 
tresses. Il  fut  un  rude  adversaire  pour  la 
duchesse  de  Beaufort.  Un  jour  il  refusa 
de  payer  les  excessives  dépenses  que 
l'on  avait  faites  pour  le  baptême  d'un 
enfant  que  la  favorite  avait  eu  du  roi,  et 
il  ajouta  à  son  refus  cette  réponse  hardie  : 
J!  Il'// a  pas  d'enfant  de  Frcmce.GtibneWe 
d'Kstrées  voulut  se  venger  et  le  perdre; 
il  faut  lire  dans  les  Mémoires  de  Sully  le 
récit  de  leur  lutte  devant  le  roi;  les  lar- 
mes, les  prières,  les  caresses  et  tous  les 
manèges  de  la  belle  duchesse,  qui  ce- 
pendant fut  vaincue,  et  eut  la  dou- 


leur d'entendre,  de  la  bouche  de  son 
amant,  ces  cruelles  paroles  :  «  J'aimerais 
«  mieux  me  passer  de  dix  maîtresses 
•  comme  vous  qued'un  serviteur  comme 
«■  lui  !  »  Après  la  duchesse  de  Beaufort, 
Henri  IV  tomba  dans  les  filets  de  l'ar- 
tificieuse Henriette  d'Entragues,  qui  sut, 
en  irritant  par  sa  résistance  les  désirs  du 
roi,  en  obtenir  une  promesse  de  mariage. 
Sully  répara  cette  faute,  en  déchirant' 
l'acte  d'engagement.  Henri  IV,  au  fond , 
n'en  fut  peut-être  pas  fâché;  mais  Sully 
n'en  eut  pas  moins  la  gloire  de.  s'être 
exposé  généreusement  au  courroux  de 
son  maître.  Il  poursuivait  également  les 
courtisans  et  les  grands  seigneurs, 
s'efforçant  de  leur  enlever  ces  privi- 
lèges onéreux  au  moyen  desquels  ils 
opprimaient  le  peuple.  Aussi  la  cour 
était  pleine  de  ses  ennemis.  Quelquefois 
le  roi ,  fatigué  de  sa  rudesse ,  s'em- 
portait contre  lui  et  jurait  qu'il  ne  le 
reverrait  de  quinze  jours;  mais  le  len- 
demain la  paix  était  faite.  Dans  une  cer- 
tainecirconstancelecrédit  de  Sully  parut 
entièrement  ébranlé.  Le  roi  ne  lui  di- 
sait plus  mon  ami,  mais  mon  cousin, 
appellation  selon  l'étiquette.  Sully  écri- 
vit une  justification  à  laquelle  le  roi  ré- 
pondit froidement.  Les  cabales  triom- 
phaient déjà.  Mais  une  entrevue  suffit 
pour  les  réconcilier;  Sully  se  jeta  aux 
pieds  du  roi,  qui  lui  dit  ces  mots  deve- 
nus si  célèbres  :  Relevez-vous  ;  ceux  qui 
nous  voient  croiraient  que  je  vous  par- 
donne. 

Sully  avait,  pendant  douze  ans, 
travaillé  au  bonheur  de  la  France; 
le  dernier  projet  qui  l'occupa  était  la 
réalisationd'un  plan,  conçu  par  Henri  IV, 
et  dont  l'exécution  aurait  changé  la  face 
de  l'Europe;  le  crime  de  Ravaillac  vint 
arrêter  ces  grands  desseins  (  1610.)  En 
apprenant  la  mort  du  roi,  Sully  fut  tel- 
lement saisi  et  troublé  par  la  douleur, 
que  son  sang-froid  et  sa  fermeté  l'aban- 
donnèrent. Il  hésita,  trembla  pour  sa  vie 
et  finit  par  se  retirer  à  la  Bastille.  Le  len- 
demain, il  se  présenta  au  Louvre;  mais 
tout  étnit.déjà changé:  Concini  s'élevait; 
les  jésuites,  l'Espagne  menaçaient  de 
reparaître.  Sully  vit  que  sa  faveur  était 
passée;  il  craignit  même  une  persécu- 
tion. Malgré  les  exhortations  de  sa  fa- 
mille, il  se  détermina  à  quitter  la  cour, 
vendit  ses  charges  et  tira  de  cette  vente 
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plus  (l'^un  million  de  livres.  La  reine 
lui  donna  une  pension  de  quarante-buit 
jTiille  livres,  et  le  roi  lui  conserva  la 
grande  maîtrise  de  l'artillerie,  la  grande 
voirie ,  et  le  gouvernement  du  Poitou.  Il 
s'était  amassé,  pendant  son  ministère, 
de  grandes  richesses;  il  possédait  de 
magnifiques  terres,  entre  autres  celle  de 
Sully,  que  Henri  IV  avait  érigée  pour  lui 
en  duché.  Sa  retraite  fut  brillante  :  il 
avait  un  train  royal,  était  entouré  d'é- 
cuyers,  de  gentilshommes,  et  s'était 
même  donné  des  gardes. 

Ce  fut  ainsi  qu'il  vécut  encore  pendant 
trente  ans  dans  la  splendeur  et  l'opulen- 
ce, consulté  et  respecté  par  la  nouvelle 
cour,  révéré  des  protestants,  et  toujours 
fidèle  au  souvenir  de  son  maître,  qu'il 
ne  pouvait  se  rappeler  sans  attendris- 
sement. En  1634,  Louis  XIII  lui  donna 
le  titre  de  maréchal  de  France.  On  lit 
plusieurs  tentatives  pour  l'engager  à 
changer  de  religion;  elles  furent  toutes 
inutiles.  De  leur  côté,  les  hugue- 
nots ne  négligèrent  rien  pour  l'exciter 
à  la  révolte;  il  sut  également  leur  ré- 
sister. 

Sa  famille  se  composait  de  trois  fils 
et  de  deux  filles  ;  l'aîné  de  ses  fils,  qu'il 
avait  eu  d'Anne  de  Courtenay,  et  qui  le 
désolait  par  ses  prodigalités,  mourut 
en  1G34,  laissant  des  dettes  considéra- 
bles et  un  fils  qui,  ayant  épousé  la  fille 
du  chancelier  Séguier  et  étant  poussé 
par  la  famille  de  sa  femme,  soutint  con- 
tre son  aïeul  un  grand  procès.  Sully 
le  perdit  en  1641 ,  et  mourut  huit  jours 
après,  le  22  décembre,  à  Villebon,  âgé 
de  quatre-vingt-deux  ans.  Sa  femme, 
qui  vécut  jusqu'à  quatre-vingt-dix-sept 
'  ans,  lui  fit  élever  une  statue  et  un  ma- 
gnifique mausolée  à  Nogent-le-Rotrou, 
une  de  ses  terres. 

Peu  d'hommes  ont  été  aussi  utiles  à 
la  France  que  Sully.  Sa  réforme  fi- 
nancière n'eut  point  seulement  pour 
résultat  de  rétablir  momentanément  la 
prospérité  de  la  nation;  elle  introduisit 
dans  l'administration  un  esprit  d'ordre , 
d'économie,  de  régularité,  que  l'on 
n'avait  pas  connu  jusqu'alors,  et  qui 
fut  perpétué  et  perfectionné  dans  les 
temps  qui  suivirent.  On  lui  a  reproché 
avec  raison  des  vues  étroites  et  quelques 
préjugés;  mais  il  eut  tant  de  qualités, 
qu'on  n'en  doit  pas  moins  le  regarder 


comme  l'un  des  plus  grands  administra- 
teurs qu'ait  eus  la  France.  Ses  qualités 
principales  furent  l'amour  de  l'ordre, 
l'habitude  de  la  régularité,  de  l'écono- 
mie, une  grande  fermeté,  du  zèle 
et  une  intégrité  reconnue.  On  a  dit 
qu'il  s'était  enrichi  dans  l'administra- 
tion des  finances  :  il  est  vrai  qu'il 
y  sut  faire  sa  fortune;  mais  l'I'^tat 
n'en  souffrit  pas,  et  il  travailla  au  bien 

fublic  encore  plus  qu'à  sa  fortun:>  par- 
iculière.  Dans  sa  jeunesse,  il  était 
téméraire,  présomptueux,  opiniâtre; 
sa  faveur  auprès  du  roi  le  rendit  quel- 
quefois violent  et  orgueilleux;  mais 
il  était  brave,  généreux,  franc,  et  son 
amitié  avec  Henri  IV  suffit  pour  ab- 
soudre son  caractère. 

Cette  amitié  presque  sans  exemple 
d'un  roi  et  de  son  ministre  a  frappé  sur- 
tout l'esprit  du  peuple,  qu'ils  rendirent 
heureux  par  leurs  communs  efforts  ;  et 
le  nom  de  Sully  est  resté  associé  dans  la 
mémoire  de  la  nation  au  souvenir  et  à  la 
gloire  de  Henri  IV,  comme  il  le  fut  à  ses 
travaux  et  à  ses  dangers. 

Sully  nous  a  laissé  l'histoire  de  sa  vie 
et  le  récit  des  événements  contempo- 
rains dans  de  précieux  mémoires  intitu- 
lés Économies  royales.  Il  en  publia 
les  deux  premiers  volumes  en  1634.  Le 
titre,  sans  date  d'année,  porte  que 
l'impression  a  été  faite  à  Amsterdam; 
elle  eut  cependant  lieu  au  château  de 
Sully.  Cette  édition  est  connue  sous  le 
nom  d'édition  aux  fT  verts ,  à  cause 
des  enluminures  de  la  vignette.  Les  deux 
autres  volumes  ont  été  publiés  en  1602, 
par  les  soins  du  savant  Jean  le  Labou- 
reur. On  en  a  fait  depuis  beaucoup  de 
réimpressions,  et  l'abbé  de  l'Écluse  les  a 
traduits,  en  1745,  en  style  moderne. 
La  lecture  de  cette  traduction  est  agréa- 
ble et  plus  facile  que  celle  de  l'ori^^inal; 
mais  les  mœurs,  l'espritdutemps,  les  ca- 
ractères des  personnages  y  sont  altérés , 
et  l'on  doit  préférer  les  véritables  Mémoi- 
res. C'est  le  seul  des  ouvrages  de  Sully 
qu'on  lise  encore  aujourd'hui;  n'oublions 
cependant  pas  de  dire  qu'il  laissa  aussi 
des  poésies  et  quelques  traités  de  stra- 
tégie et  de  finance. 

SuLZBACH  (Combat  de).  L'armée  de 
Sambreet  Meuse,  qui  obtenait  de  nou- 
veaux succès  sur  les  Autrichiens,  étant 
parvenue  aux  confins  de  la  Souabe  et  du 
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haut  Palatinat,  s'apprêtait  à  faire  sa 
jonction  avec  celle  de  Rhin  et  Moselle, 
qui ,  suivant  le  plan  de  campagne  ar- 
rêté, devait  se  trouver  en  mesure  de 
l'opérer.  Le  général  Jourdan,  obligé  de 
traverser  un  pays  couvert  de  forêts 
impénétrables,  ne  marchait  qu'avec 
précaution.  Ayant  appris  que  l'ar- 
rière-garde  autrichienne,  sous  les  or- 
dres du  général  Kray,  occupait  Sulz- 
J)ach,  tandis  que  le  gros  de  l'armée, 
sous  les  ordres  du  général  Wartensle- 
ben,  était  à  Amberg,  il  pritle  parti  d'at- 
taquer l'arrière-i^arde.  Toutefois,  ne 
voulant  pas  hasarder  d'affaire  partielle 
et  dont  le  résultat  n'eût  pas  été  décisif, 
il  ne  comptait  commencer  son  attaque 
que  le  18  août  1796,  afin  de  donnera 
ses  diverses  divisions  le  temps  de  se  réu- 
nir. Mais  le  général  Ney,  qui  comman- 
dait l'avant-garde  de  l'armée ,  ayant  ren- 
contré, le  17,  l'ennemi  en  position  en 
avant  de  Sulzbach ,  se  laissa  emporter  à 
sa  bouillante  ardeur,  et,  sans  attendre 
qu'on  le  soutînt,  il  s'élança  sur  les  Au- 
trichiens. Ayant  trouvé  des  forces 
considérables,  il  fut  vigoureusement 
ramené.  Heureusement  le  général  Jour- 
dan arrivait  dans  ce  moment,  et, 
forcé  de  faire  soutenir  son  avant-garde, 
il  engagea  le  combat  malgré  lui.  Le  gé- 
nérai Coland  ,  qui  s'opposa  d'abord  aux 
progrès  de  l'ennemi,  eut  fort  à  faire  jus- 
qu'à ce  que  les  divisions  qui  suivaient 
fussent  entrées  en  ligne.  Les  généraux 
Grenier  et  Lefebvre  rétablirent  le  com- 
bat, culbutèrent  les  Autrichiens,  et 
s'emparèrent  de  leurs  positions.  Le 
général  Kray  s'étant  alors  replié  der- 
rière Sulzbach,  et  la  nuit  ayant  d'ail- 
leurs mis  tin  au  combat,  les  Français  ne 
purent  profiter  de  cet  avantage,  qui 
eût  été  décisif  si  l'affaire  n'edt  été 
engagée  que  le  lendemain,  ainsi  que 
l'avait  projeté  le  général  en  chef. 
Pendant  qu'on  chassait  l'ennemi  de 
Sulzbach,  la  réserve  de  cavalerie  s'em- 
parait de  Castel  et  soutenait  les  trou- 
f)es  en  arrière  de  cette  petite  ville.  Dans 
a  nuit,  l'armée  autrichienne  effectua 
sa  retraite. 

SuRcouF  (Robert),  l'un  des  plus 
intrépides  marins  qu'aient  produits  les 
dernièresguerres,  na(|uitàSaint-Malo  en 
1773;  il  descendait  par  sa  mère  de  Du- 
guay-TroLiin.  Il  s'embarqua  dès  l'âge  de 


treize  ans,  et,  après  quelques  voyages 
dans  les  mers  d'Europe,  partit  pour 
l'Inde,  oii  il  devait  se  signaler  par  des 
faits  d'armes  presque  incroyables. 
Nommé  capitaine  à  l'âge  de  vingt  ans ,  il 
commanda  successivement  les  corsaires 
la  Clarisse,  la  Confiance  et  le  Reve- 
nant, et  chacune  de  ses  croisières  fut 
marquée  par  quelque  action  d'éclat. 
Deux  faits  de  sa  carrière  militaire  suffi- 
ront pour  faire  connaître  tout  ce  qu'il 
y  avait  en  lui  d'habileté,  d'audace  et  de 
sang-froid.  En  1796,  après  avoir  cap- 
turé un  schooner  anglais  dont  les  for- 
ces étaient  de  beaucoup  supérieures  aux 
siennes,  il  s'y  embarqua  avec  dix-neuf 
hommes  et  alla  croiser  sur  les  brasses  du 
Bengale.  Il  y  fut  rencontré  par  le  Tri- 
ton, vaisseau  de  la  compagnie  des  In- 
des, armé  de  vingt-six  canons  et  portant 
cent  cinquante-six  hommes  d'équipage. 
L'idée  lui  vint  que,  s'il  pouvait  un  ins- 
tant se  faire  passer  pour  un  des  pilotes 
du  Gange,  une  brusque  attaque  le  ren- 
drait maître  du  vaisseau.  Il  manœuvra 
en  conséquence,  accosta  le  Triton,  et 
s'en  remlit  maître,  après  un'combat  de 
quelques  minutes,  auquel  l'équipage  an- 
glais n'était  nullement  préparé.  En 
1799,  avec  le  corsaire  la  Confiance ,  de 
vingt  canons  et  de  cent  vingt  hommes  , 
il  enleva  à  l'abordage  un  autre  vaisseau 
de  la  compagnie  des  Indes,  le  Kent, 
de  quarante  canons  et  de  quatre  cent 
trente-sept  hommes ,  auxquels  était 
réuni  l'équipage  d'un  autre  vaisseau, 
recueilli  à  la  suite  d'un  incendie.  Le 
nom  de  l'intrépide  corsaire  devint  la 
terreur  du  commerce  anglais  dans  les 
parages  de  llnde ,  et  le  gouvernement 
britannique  crut  devoir  renforcer  de 
plusieurs  frégates  sa  station  dans  ces 
mers.  Mais  en  1809,  Surcouf  fut  char- 
gé de  conduire  en  France  la  frégate  le 
Charles.  Il  entra  dans  le  port  de  Saint- 
Malo,  après  avoir  échappé,  par  son 
sang-froid  et  l'habileté  de  ses  manœu- 
vres, aux  croisières  anglaises,  si  nom- 
breuses alors  dans  la  Manche,  et  consa- 
cra la  dernière  partie  de  sa  vie'à  des 
spéculations  commerciales,  qu'il  dirigea 
sans  sortir  du  port,  et  qui  furent  pour 
lui  une  nouvelle  source  de  richesses.  Il 
mourut  en  1827,  dans  une  maison  de 
campagne,  qu'il  possédait  près  de  Saint- 
Servan,  et  fut  inhumé  à  Saint-Malo. 


SURVILLÈ 


FRANCE. 


SURVILLE 


611 


SURESNE,  bourg  (le  l'ancienne  Ile-de- 
France,  aujourd'iuii  compris  dans  le 
département  de  la  Seine,  célèbre  par  les 
conférences  qui  y  furent  tenues  en 
1593,  entre  les  catlioliques  et  les  pro- 
testants, et  à  la  suite  desquelles  Henri 
IV  embrassa  la  religion  catholique.  On 
y  compte  aujourd'hui  1,444  habitants. 

Surintendant.  Ce  mot,  ou  plutôt  ce 
titre,  usité  en  France  en  divers  temps, 
pour  différentes  charges,  marquait  la 
prééminence  de  celui  qui  en  était  revêtu. 
Le  cardinal  de  Richelieu  prit  le  titre  de 
surintendant  de  la  navigation  et  du 
commerce  de  France,  parce  que  celui* 
d'amiral,  dont  la  charge  avait  toujours 
été  remplie  par  des  militaires  du  pre- 
mier ordre,  n'aurait  pu  convenir  à  un 
homme  d'Église ,  et  aussi,  parce  qu'il 
soumettait  à  sa  juridiction  le  commerce 
et  la  navigation  qui  avaient  lieu  sur  les 
fleuves  et  rivières  de  l'intérieur  du 
royaume.  Le  surintendant  des  finances 
était  un  officier  qui  avait  la  direction  et 
le  maniement  des  revenus  de  l'État.  Ce 
titre  fut  supprimé  en  1661,  après  la  dis- 
grâce de  Fouquet,  et  les  fonctions  et 
l'autorité  qui  y  étaient  attachées,  furent 
attribuées  an  contrôleur  général  des  fi- 
nances. 

Sous  Louis  XV,  le  marquis  de  Mari- 
gny  ,  frère  de  madame  de  Pompadour, 
fut  créé  surintendant  des  bâtiments  de 
la  couronne,  eteut,  en  conséquence,  ins- 
pection et  contrôle  sur  toutes  les  mai- 
sons royales. 

On  appelait  surintendante  de  la  mai- 
son de  la  reine ,  la  dame  qui  y  occupait 
la  première  charge.  La  princesse  de 
Lamballe  avait  été  revêtue  de  ce  titre 
quelques   années    avant  la   révolution. 

Les  offices  de  surintendant  et  de  su- 
rintendante, supprimés  alors,  ne  furent 
point  rétablis  depuis. 

Surville  (  Marguerite-Éléonore-Clo- 
tildede  Vallon-Chalys,  diiine  de)  a-t- 
elle  véritablement  existé.'  ou  bien  son 
descendantM.  deSurville,  auquel  on  doit 
les  charmantes  p(>ésies  publiées  sous  son 
nom,  s'est-il  inventé  cette  arrière-t.inte, 
comme  il  a  inventé  les  vers  qu  il  lui  a 
attribués?  C'est  une  question  qui  ne 
peut  être  convenablement  discutée  ici, 
et  qui  peut-être  restera  éternellement 
pendante  comme  celle  de  VOssian  de 
Macpberson,  avec  laquelle  elle  a  plus 


d'un  point  de  ressemblance.  Racontons 
la  légende  toutefois  ;  il  nous  faut  en  ra- 
conter bien  d'autres,  si  nous  ne  voulons 
rien  omettre  d'important  avant  le  sei- 
zième siècle,  et  la  légende  de  Clotilde. 
de  Surville  n'est  guère  plus  obscure  que 
celle  de  Clémence  Isaure. 

JNée  dans  le  bas  Vivarais ,  en  1405  , 
Clotilde  eut  pour  mère  une  des  femmes 
les  plus  distinguées  de  la  cour  polie  de 
Gaston  Phébus;  dès  l'âge  de  onze  ans, 
elle  traduisit  en  vers  une  ode  de  Pétrar- 
que avec  un  bonheur  qui  fit  dire  à 
Christine  de  Pisan,  à  laquelle  on  la 
montra  :  «  Il  me  faut  céder  à  cette 
a  enfant  tous  mes  droits  au  sceptre  du 
«  Parnasse.  »  A  l'âge  de  seize  ans  Clotilde 
épousa  Béranger  de  Surville  ;  mais  au 
bout  d'une  année  de  ménage,  son  époux 
dut  la  quitter  pour  aller  rejoindre  le 
malheureux  Charles  VII,  qui  alors  dé- 
fendait pied  à  pied  son  royaume;  et 
la  douloureuse  sé[)aration  des  deux 
amants  inspira  à  la  tendre  Clotilde  une 
béroïdefort  belle,  qui  eut  rhonneur  d'ê- 
tre critiquée  par  Alain  Chartier.  Il 
s'ensuivit  une  galante  polémique  entre 
les  deux  poètes.  On  dit  que  ce  fut  aussi 
vers  ce  temps  que  Clotilde  entreprit, 
dans  sa  solitude,  un  grand  poëmo, 
Lygdamis ,  et  un  roman  héroïque,  le 
Cliàtel  d'amour,  dont  il  ne  nous  est 
rien  resté. 

La  reine  Marguerite  d'Ecosse,  cette 
poétique  fleur  des  montagnes,  qui 
se  flétrit  sous  le  souffle  terrible  de 
Louis  XI,  ayant,  dit-on,  fait  de 
vaines  instances  pour  attirer  ma- 
dame de  Surville  à  la  cour,  lui  envoya 
une  couronne  de  laurier  artificiel,  sur- 
montée de  douze  marguerites  à  boutons 
d'or  et  à  feuilles  d'argent,  avec  cette  flat- 
teuse devise  :  «  Marguerite  d'Écossc  à 
«  Marguerite  d'IIélicon,  »  faisant  allu- 
sion à  l'un  des  noms  de  madame  de  Sur- 
ville. Clotilde  vécut ,  dit-on,  jusqu'à  un 
âge  fort  avancé  ;  et  on  a  des  pièces  qu'elle 
aurait  dû  composer  à  quatre-vingt- 
dix  ans  ,  ce  qui  infirme  quelque  peu  sa 
légende.  On  ne  dit  pas  quand  elle  mou- 
rut. Quant  aux  poésies  publiées soussoii 
nom  en  1802  par  Vanderbourg  ,  d'après 
les  papiers  de  M.  de  Surville  ('j ,  elles  ne 

(*)  Ce  gi'nUlhomme ,  né  dans  le  Vivarais 
vers  1760,  avait  fait  les  campagnes  ilo  Cor-se  et 
d'Amérique;  il  éinigra  en  I7ni ,  s«rvildaus  l'ar- 
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sont  vraisemblablement  qu'un  pastiche; 
mais,  peut-être ,  M.  de  Surville  en  avait 
trouvé  les  premiers  linéaments  dans  les 
papiers  de  famille  où  il  prétendait  avoir 
rencontré  telle  qu'elle  l'œuvre  vraiment 
distinguée  qu'il  voulait  livrer  au  public 
sous  le  nom  d'une  femme  morte  depuis 
trois  siècles. 

Suspects  (Loi  des).  La  convention  , 
dans  sa  séance  du  17  septembre  1793, 
résuma  en  une  loi  célèbre ,  dont  le 
nom  seul  rappelle  aujourd'hui  encore  à 
l'esprit  de  terribles  images,  tous  les 
actes  et  décrets  relatifs  a  l'arrestation 
des  émigrés  et  de  toutes  personnes  sus- 
pectes au  gouvernement.  La  révolution 
traversait  ^  alors  sa  plus  douloureuse 
crise;  l'Europe  la  menaçait  de  toutes 
parts;  la  chute  des  Girondins,  dans  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin,  était  de- 
venue le  prétexte  d'une  insurrection  que 
l'énergie  des  représentants  du  peuple 
avait  peine  à  réprimer.  Le  drapeau 
blanc  flottait  à  Toulon  ;  Lyon  était  le 
foyer  de  toutes  les  intrigues  et  de  tou- 
tes les  conspirations  royalistes.  Ce  fut 
au  milieu  de  ces  circonstances  que  la 
loi  des  suspects  fut  décrétée. 

Nous  en  reproduisons  ici  les  disposi- 
tions principales. 

Art.  1""".  Immédiatement  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  tous  les  gens 
suspects  ,  qui  se  trouvent  dans  le  terri- 
toire de  la  République,  et  qui  sont  en- 
core en  liberté,  seront  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Jrt.  2.  Seront  réputés  gens  suspects  : 

1°  Ceux  qui,  soit  par  leur  conduite, 
soit  par  leurs  relations,  soit  par  leurs 
propos  ou  par  leurs  écrits,  se  sont 
montrés  partisans  de  la  tyrannie,  du  fé- 
déralisme et  ennemis  de  la  liberté; 

2°  Ceux  qui  ne  pourront  pas  justiûer, 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  21 
mars  dernier,  de  leurs  moyens  d'exister 
et  de  l'acquit  de  leurs  devoirs  civiques; 

3"  Ceux  à  qui  il  a  été  refusé  des  certi- 
ficats de  civisme; 

4°  Les  fonctionnaires  publics  sus- 
pendus ou  destitués  de  leurs  fonctions 
par  la  convention  nationale  ou  par  ses 

mée  des  princes ,  rentra  en  France ,  en  1798 , 
avec  une  mission  secrète  du  comte  de  Provence, 
fut  arrêté,  traduit  devant  une  commission  mi- 
litaire, et  exécuté.  Il  avait  conlié  le  manus- 
crit des  poésies  de  son  aïeule  a  sa  femme 
qui ,  plus  tard   le  remit  à  Vanderbourg. 


commissaires,  et  non  réintégrés,  notam- 
ment ceux  qui  ont  été  ou  doivent  être      » 
destitués  en  vertu  de  la  loi  du  12  août 
dernier;  f 

5°  Ceux  des  ci-devant  nobles  ,  ensem-  ': 
ble  les  maris,  femmes,  pères,  mères, 
fils  ou  filles ,  iFrères  ou  sœurs ,  et  agents 
d'émigrés  qui  n'ont  pas  constamment 
manifesté  leur  attachement  à  la  révo- 
lution; 

6°  Ceux  qui  ont  émigré  dans  l'inter- 
valle du  1"  juillet  1789  au  8  avril  1792, 
quoiqu'ils  soient  rentrés  en  France  dans 
les  délais  fixés. 

Art.  3.  Les  comités  de  surveillance.... 
sont  chargés  de  dresser,  chacun  dans  son 
arrondissement,  la  liste  des  gens  sus- 
pects, de  décerner  contre  eux  les  man- 
dats d'arrêt  et  de  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  leurs  papiers.  Les  commandants 
de  la  force  publique,  à  qui  seront  remis 
ces  mandats ,  sont  tenus  de  les  mettre 
à  exécution  sur-le-champ,  sous  peine  de 
destitution. 

Art.  4.  Les  membres  du  comité  ne 
pourront  ordonner  l'arrestation  d'aucun 
individu  sans  être  au  nombre  de  sept  et 
qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  7.  Les  détenus  pourront  faire 
transporter  dans  le  lieu  de  leur  déten- 
tion les  meubles  qui  leur  seront  d'une 
absolue  nécessité.  Ils  y  resteront  gardés 
jusqu'à  la  paix. 

Art.  8.  Les  frais  de  garde  seront  à  la 
charge  des  détenus  et  seront  répartis 
entre  eux  également.  Cette  garde  sera 
confiée  aux  pères  et  aux  parents  des  ci- 
toyens qui  sont  ou  marcheront  aux  fron- 
tières. 

A7-t.  10.  Les  tribunaux  civils  et  cri- 
minels pourront,  s'il  y  a  lieu  ,  faire  re- 
tenir en  état  d'arrestation,  comme  gens 
suspects,  et  envoyer  dans  les  maisons 
de  détention  les  prévenus  de  délits  à 
l'égard  desquels  il  serait  déclaré  n'y 
avoir  pas  lieu  à  accusation  ou  qui  se- 
raient acquittés  des  accusations  portées 
contre  eux. 

Telle  est,  dans  ses  dispositions  les 
plus  importantes,  cette  loi,  l'une  des  plus 
fameuses  parmi  les  lois  révolutionnaires 
et  qui  ne  prescrivait  à  l'égard  des  per- 
sonnes suspectes  qu'une  détention  dont 
le  terme  était  fixé  au  moment  où  la 
France  aurait  la  paix  ;  mesure  fort  sage,  et 
qui  intéressait  ainsi  directement  les  en- 
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nemis  les  plus  acharnés  de  la  révolution, 
au  bonheur  et  au  repos  de  la  patrie,  quel 
.que  fût  le  gouvernement  qui  l'eût  dotée 
de  ce  double  bienfait. 

L'arrestation  des  sens  suspects  n'é- 
tait pas  laissée  non  plus  à  l'arbitraire  des 
passions  individuelles ,  puisqu'elle  ne 
pouvait  être  prononcée  que  par  un  co- 
mité composé  desept  membres  au  moins, 
et  à  la  majorité  des  voix.  Les  suspects 
n'étaient  pas  considérés  comme  crimi- 
nels, puisque  la  loi  leur  permettait  de  se 
faire  garder  chez  eux  ou  de  transporter 
leurs  meubles  dans  les  maisons  spécia- 
les qui  leur  étaient  destinées. 

INous  sommes  loin  de  penserque  cette 
loi  fût  conforme  aux  principes  de  justice 
dont  il  serait  à  désirer  qu'aucun  gouver- 
nement ne  se  départît;  mais,  si  nous 
nous  reportons  à  cette  époque  où  tout 
était  extraordinaire  et  en  dehors  du  droit 
commun  ;  si  nous  envisageons  toutes  les 
faces  de  cette  situation  presque  déses- 
pérée, oii  les  luttes  des  partis,  les  intri- 
gues de  l'émigration  et  les  menaces  de 
l'étranger  avaient  placé  la  France,  nous 
serons  frappés  encore  de  la  modération 
qui  règne  dans  les  dispositions  de  cette 
loi,  généralement  peu  connue,  et  qui  passe 
vulgairement  pour  être  un  cri  de  ven- 
geance et  de  mort.  Qu'on  songe  que,  de 
l'ouest  à  l'est,  le  parti  monarchique  pro- 
voquait ouvertement  à  la  révolte,  qu'il 
appelait  les  Anglais  dans  nos  ports  et 
menaçait  de  mort  les  patriotes ,  bien 
plus,  qu'il  menaçait  de  mort  la  révolu- 
tion, et  l'on  s'étonnera  moins  alors  de 
ces  lois  de  proscription  ,  de  ces  mesures 
vigoureuses  auxquelles  l'irritation  des 
partis,  les  passions  surexcitées  donnèrent 
d'ailleurs  une  si  sanglante  extension. 

SuzANNET    (  Pierre    Jean -Baptiste 


Constant,  comte  de),  né,  en  1772,  dans 
le  Poitou,  était  cousin-germain  de  Henri 
de  la  Rochejaquelein.  Il  émigra,  4it  la 
campagne  de  1792,  dans  l'armée  des 
princes,  se  renditensuiteen  Angleterre, 
et,  après  avoir  pris  part  à  l'expédition 
de  Quiberon,  alla  rejoindre  Charette; 
qui  lui  donna  le  commandement  d'une 
division.  Forcé,  après  la  mort  de  ce 
chef,  de  se  réfugier  en  Suisse,  il  revint 
bientôt  à  Paris,  retourna  en  Angleterre, 
après  le  18  fructidor,  puis  revint  encore 
dans  la  Vendée,  rassembla  les  débris  de 
l'arméede  Charette,  et  fomenta  l'insur- 
rection de  1799.  Il  déposa  les  armes 
quelque  temps  après  le  18  brumaire; 
mais,  comme  on  craignait  toujours  de 
sa  part  quelque  tentative  d'insurrection, 
on  ne  tarda  pas  à  l'arrêter,  et  il  fut 
détenu  successivement  dans   plusieurs 
prisons  d'État.  Il    s'échappa    lors  du 
procès  de  Pichegru  et  de  Georges  Ca- 
doudal,  et  se  réfugia  en  Angleterre.  Il 
revint  dans  la  Vendée  en  1814,  et  y  pré- 
para un  soulèvement,  qui  n'éclata  pas, 
parce  que  la  prompte  restauration  des 
Bourbons  le  rendit  inutile;  mais  ce  n'é- 
tait que  partie  différée,  et,  pendant  les 
cent  jours,  le  comte  de  Suzannet  com- 
manda l'un   des  quatre  corps  d'armée 
organisés    pour   mquiéter    l'empereur 
dans  l'ouest,  tandis  qu'il  serait  occupé 
à  repousser  dans  le  nord  les  ennemis 
extérieurs.   Il  fut  tué,  le  20  juin,  au 
combat  de  la  Roche-Servière. 
Suzerain.  Voy.  Féodalité. 
Sylvanectes,  peuple  de  la  Gaule 
Belgique,     dont    la    capitale  ,  Cioitas 
Syloanedensium ,  est  appelée   aujour- 
d'hui Senlis.  Leur  territoire  forma  dans 
la  suite  le  diocèse  de  cette  ville.  Voyer. 
Senlis. 
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Tabac.  Vers  1560,  le  président  Nicot, 
ambassadeur  de  France  en  Portugal, 
présenta  à  la  reine  Ciitlierine  de  Médicis 
du  tabac  qu'il  avait  cultivé  dans  son 
jardin  pendant  son  ambassade;  la  reine 
en  apprit  l'usage,  et  y  trouva  un  très- 
vif  plaisir.  Le  tabac  devint  donc  à  ia 
mode;  on  lui  supposa  une  foule  de  ver- 
tus admirables;  on  en  fit  une  panacée 
universelle.  On  luidoimaitd'ailleurs tou- 
tes sortes  de  noms  ;  les  uns  l'appelaient 
l'herbe  à  l'ambassadeur  ou  Nicotiane,  en 
méinoirede  celui  qui  l'avait  fait  connaître; 
d'autres,  Vàerbe  Médicée,  à  cause  de  la 
reine;  d'autres  encore,  V  herbe  de  Sainte- 
Croix,  Vherbe  de  Tournadon,  parce  que 
le  cardinal  Sainte  Croix  et  le  nonce 
Tournadon  en  avaieiit  recommandé  l'u- 
sage. Plus  tard  le  nom  de  tabac  prévalut 
à  cause  de  l'île  deXabago,  dans  laqcielle 
on  l'avait  trouvé,  et  le  nom  de  Nico- 
tiane ne  fut  plus  conservé  que  par  les 
naturalistes.  Bientôt,  la  plupart  des 
gouvernements  européens  mirent  un 
impôt  sur  ce  nouvel  objet  de  consom- 
mation; Ricbelieu  fit ,  en  1621 ,  tarifer 
à  quarante  sous  le  cent  pesant  la  con- 
sommation du  tabac.  La  levée  de  cet 
impôt  fut,  jusqu'en  1697,  dans  les  attri- 
butions de  la  ferme  générale.  A  cette 
époque,  la  ferme  du  tabac  fut  louée  à 
un  particulier  moyennant  cent  cin- 
quante mille  livres  et  une  somme  an- 
nuelle de  cent  mille  livres.  En  1718,  le 
prix  du  bail  s'éleva  à  quatre  millions,  et 
un  accroissement  progressif  l'avait  élevé 
à  trente-deux  millions  en  1790.  A  cette 
époque  le  prix  du  tabac  était  à  peu  près 
le  même  qu'aujourd'hui  ;  la  ferme  le  ven- 
dait trois  livres  six  sous,  et  les  débitants 
quatre  livres  tournois  la  livre.  La  ferme 
laisaitun  bénéfice  d'environ  six  millions. 

Sous  le  régime  de  la  ferme, la.culture 
du  tabac  était  prohibée  dans  toute  la 
France,  à  rexce|)tion  de  quelques  pro- 
vinces qui  payaient,  pour  p,)Uvoir  le  cul- 
tiver librement,  un  impôt  extrême- 
ment onéreux.  L'assemblée  nationale  dé- 


créta, le  24  février  1791,  la  libre  cul- 
ture du  tabule;  mais,  malgré  les  mesures 
de  précaution  qui  furent  prises  aiors, 
pour  assurer  le  recouvrementde  l'impôt 
sur  la  fabrication  en  poudre  et  en  carot- 
tes, le  revenu  baissa  considérablement  et 
ne  produisit  guère  plus  de  seize  millions  ; 
ce  fut  pour  le  ramener  à  son  ancien 
chiffre  que  Napoléon  organisa  le  ré- 
gime actuellement  en  vigueur.  Aujour- 
d'hui la  culture  du  tabac  n'est  autorisée 
que  dans  six  départements,  et  la  ré^ie, 
qui,  en  IS15,  ne  tirait  de  son  monopole 
qu'un  revenu  de  trente-deux  millions, 
voit  aujourd'hui  ce  revenu  plus  que 
doublé,  puisqu'on  1842  il  s'est  élevé  à 
soixante  et  quatorze  millions. 

Tabarin  ,  fameux  bateleur  du  com- 
mencement du  dix-septième  siècle  dont 
le  souvenir  nous  a  été  conservé  par  les 
vers  de  Boileau  et  de  la  Fontaine  ,  et 
dont  les  bons  mots  ,  après  avoir  réjoui 
les  habitués  du  pontNeuf  etde  la  place 
Dauphine ,  furent  recueillis  dans  des 
ouvrages  que  les  curieux  recherchent 
encore  aujourd'hui.  C'est  en  1622  que 
le  libraireSommaville  publia  la  première 
édition  des  œuvres  tabariniques ,  et  il 
en  parut  quatre  autres  en  moinsde  trois 
ans.  Ces  œuvres  ne  contiennent  ce- 
pendant que  de  grossières  plaisanteries , 
et  l'on  s'explique  difficilement,  en  les 
lisant,  la  vogue  qu'elles  ont  eue. 

Tabellions.  Voy.  Notaires. 

Table  de  aiarbre.  Voy.  Marbre. 

Tabletier.  Les  maîtres  tabletiers 
ne  faisaientà  Paris  qu'une  seule  et  même 
communauté  avec  les  maîtres  faiseurs  et 
marchands  de  peignes,  qui  étaient  qua- 
lifiés mai^re.s-ppéf/wiers,  tabletiers,  tour- 
neurs et  tailleurs  d'images. 

Les  statuts  de  cette  corporation  lui 
furent  donnés  ou  plutôt  furent  renou- 
velés par  Jacques  d'Estoiileville  ,  pré- 
vôt de  Paris,  en  1.^07.  Henri  lll  les 
confirma  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  juin  1578,  et  Henri  IV,  par 
les  siennes  de  1600,  dont  l'enregistre- 
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ment  au  Châtelet  Huo  reculé  jusqu'en 
1604;  Louis  XIV,  en  1691,  les  con- 
lirma  de  nouveau  par  lettres  patentes , 
en  y  ajoutant  seulement  quelques 
articles  de  discipline  relatifs  aux  droits 
de  réception,  à  l'apprentissage  et  à  la 
maîtrise. 

La  communauté  était  dirigée  par  des 
jurés,  dont  l'élection  et  les  visites  se 
faisaient  comme  dans  les  autres  com- 
munautés. L'apprentissage  était  de  six 
ans  ;  chaque  maître  ne  devait  avoir 
qu'un  apprenti  à  la  fois,  et  il  ne  pou- 
vait en  prendre  un  second,  à  moins 
que  ce  second  ne  fût  fils  de  maître. 
Tout  apprenti  était  soumis  au  chef- 
d'œuvre,  excepté  le  fils  de  maître,  qui 
n'était  pas  même  tenu  à  la  simple  expo- 
sition. L'apprenti  étranger,  s'il  ne  jus- 
tifiait de  son  apprentissage,  et  n'avait 
travaillé  en  qualité  de  compagnon  chez 
les  maîtres  de  Paris,  ne  pouvait  être 
reçu  à  la  maîtrise.  Les  veuves  avaient  les 
mêmes  droits  que  dans  les  autres  com- 
munautés. 

Toute  marchandise  foraine  devait 
être  visitée  ,  et  celle  de  Paris  marquée 
du  poinçon  de  chaque  maître. 

Tafna  (Reconnaissances,  combats 
et  traité  de  la).  La  ïafna  est  la  plus 
grande  rivière  de  la  province  d'Or;m 
(Afrique)  à  l'ouest  du  Schelif;  elle 
prend  sa  source  dans  les  montagnes 
à  plusieurs  journées  de  la  mer,  et  après 
avoir  reçu  plusieurs  cours  d'eau,  va  se 
jeter  dans    une  baie  à  l'ouest  d'Oran. 

Une  première  reconnaissance  sur  la 
ïat'na,  exécutée  en  décembre  1835, 
eut  pour  résultat  la  dispersion  de  l'en- 
nemi, après  deux  engagements  succes- 
sifs. Le  15  avril  1836  ,  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  voulant  assurera  la 
garnison  de  Tlemsen  une  communica- 
tion prompte  et  facile  avec  la  mer,  fit 
établir  un  camp  retranché  à  l'embou- 
chure de  la  Tafna.  Bientôt  après,  le 
général  d'Arlanges  aj'ant  été  informé 
qu'un  rassemblement  considérable, 
composé  en  partie  de  Maroquins,  se 
disposait  à  lui  disputer  le  passage  de 
cette  rivière,  alla  reconnaître  l'ennemi, 
qu'il  rencontra  à  deux  lieues  du  camp, 
au  nombre  de  dix  niille  hommes.  Les 
troupes  françaises,  qui  n'en  comp- 
taient que  trois  mille,  assaillies  avec 
impétuosité,   L-.  25    avril,  opiioscrcnt 


une  résistance  héroïque  et  rentrèrent 
dans  leurs  retranchements,  sans  que  leur 
faible  colonne  eut  été  rompue.  Le  gé- 
néral d'Arlanges  fut  blessé  dans  cet  en- 
gagement. Cependant  la  nouvelle  de  ce 
combat  inégal  étant  parvenue  en  France, 
le  gouvernement  s'empressa  d'envoyer 
un  renfort  de  quatre  mille  cinq  cents 
hommes,  qui  arriva  sur  la  plage  de  la 
Tafna  du  3  au  6  juin.  Le  général  Bu- 
geaud,  ayant  pris  immédiatement  le 
commandement  de  cette  division,  par- 
courut le  pays  à  l.i  télé  de  six  mille 
combattants,  se  rendit  successivenient 
à  Oran  et  à  Tlemsen,  et  rentra  au  camp 
de  la  Tafna,  après  avoir  eu  avec  l'en- 
nemi deux  engagements,  où  il  lui  avait 
fait  éprouver  de  grandes  pertes. 

Il  allait  commencer  la  guerre  de  dé- 
vastation dont  il  avait  menacé  les 
Arabes,  lorsque  Abd-el-Kader  demanda 
à  traiter,  offrant  pour  première  con- 
dition de  reconnaître  la  souveraineté 
de  la  France.  Les  conférences  fu- 
rent acceptées  sur  cette  base,  et  une 
convention  fut  en  conséquence  conclue 
le  30  mai  1837  ;  en  voici  la  teneur  : 

«  Entre  le  lieutenant  sénéral  Bugeaud ,  com- 
mandant les  troupes  françaises  dans  la  pro- 
vince d'Oran,  et  l'émir  Af)d-el-Kader,  a  été 
convenu  le  traité  suivant  : 

«  Art.  i"'.  L'émir  Abd-el-Kader  reconnaît  la 
souveraineté  de  la  P'rance  en  Afrique. 

«  2.  La  France  se  réserve  dans  la  province 
d'Oran:  Mostaganem,  Mazagran  et  leurs  terri- 
toires ;- Oran  ,  Arzew;  plus  un  territoire  ainsi 
délimité  :  a  l'est,  par  la  rivière  de  la  Macla  et 
le  Marais  d'où  elle  sort;  au  sud  ,  une  ligne  par- 
tant du  marais  ci-dessus  mentionné,  passant 
par  le  bord  sud  du  lac  Sebglia  et  se  prolon- 
geant jusqu'à  rOueil-Malali  (Rio-Salado), 
dans  la  direction  du  Sidi-Saïd  et  de  celle  ri- 
vière Jusqu'à  la  mer  :  de  manière  que  tout 
le  terrain  compris  dans  ce  périmètre  soit  ter- 
ritoire français; 

«  Uins  la'provinciMl'AIger  :  Alger,  le  Sahel, 
la  plaine  de  la  Métidja,  bornée  à  l'est  jusqu'à 
l'Oued-Kliadra  et  au  delà;  au  sud  ,  par  la  pre- 
mière crête  de  la  première  chainedu  petit  Atlas 
jusqu'à  la  Cliiffa,en  y  comprenant  Blidali  et  sou 
territoire;  à  l'ouest  par  la  Cliiffa  jusqu'au  coude 
deMazafran,  et  de  là  par  une  ligne  droite  jus- 
qu'à la  mer,  renfermant  Coléali  et  son  terri- 
toire :  de  manière  à  ce  que  tout  le  terrain 
compris  dans  ce  périmètre  soit  territoire  fran- 
çais. 

«  3.  L'émir  administrera  la  province  d'Oran, 
celle  de  Titery  ,  et  la  partie  de  celle  d'Alger  qui 
n'est  pas  comprise,  à  l'ouest,  dans  les  limites 
iniliipiéi'S  a  l'article  2. 

«  Il  ne  pourra  pénétrer  dans  aucune  autre 
partie  île  la  régence. 

K  4.  L'émir  ii'aura  aucune  autorité  sur  les 
Musalniaiis  ((ui  vouilroiit  habiter  sur  le  terri- 
loicc  réserve  a  la  France  ;  mais  ccu.v-ci  reste- 
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Tont  libres  d'aller  vivre  sur  le  territoire  dont 
rémira  l'administration;  comme  les  hat)itants 
du  territoire  de  l'émir  pourront  venir  s'établir 
sur  le  territoire  franeais. 

«  5.  Les  Arabes  vivant  sur  le  territoire  fran- 
çais exerceront  librement  leur  religion. 
*  Ils  pourront  y  bâtir  des  mosquées  et  suivre 
en  tout  point  leur  discipline  religieuse,  sous 
rautoritéVIe  leurs  chefs  spirituels. 

«  6.  L'émir  donnera  à  l'armée  française  : 

«Trente  mille  fanègues  (d'Oran)  de  fro- 
ment, trente  mille, fauègues  (d'Oran)  d'orge, 
cinq  mille  bœufs. 

«  La  livraison  de  ces  denrées  se  fera  à  Oran 
par  tiers;  la  première  aura  lieu  du  1"  au  15 
septembre  I8:i7,  et  les  deux  autres  de  deux 
en  deux  mois. 

«  7.  L'émir  achètera  en  France  la  poudre ,  le 
soufre  et  les  armes  dont  il  aura  besoin. 

«8.  Les-  Coulouglis  qui  voudront  rester  à 
Tlemsen ,  ou  ailleurs ,  y  posséderont  librement 
leurs  propriétés  et  y  seront  traités  comme  les 
Hadars.  Ceux  qui  voudront  se  retirer  sur  le 
territoire  français  pourront  vendre  ou  affer- 
mer leurs  propriétés. 

«9.  La  France  cède  à  l'émir  :  Rach^oum, 
Tlemsen,  leMéchouar  et  les  canons  qui  étaient 
anciennement  dans  celle  dernière  citadelle. 
L'émir  s'oblige  à  faire  transporter  à  Oran  tous 
les  effets,  ainsi  que  les  munitions  de  guerre  et 
de  bouche  de  la  garnison  de  Tlemsen. 

«  10.  Le  commerce  sera  libre  entre  les  Arabes 
et  les  Français,  qui  pourront  s'établir  récipro- 
quement sur  l'un  ou  l'aulre  territoire. 

«  II.  Les  Français  seront  respectés  chez  les 
Arabes  comme  les'  Arabes  chez  les  Français. 

(c  Les  fermes  et  les  propriétés  que  les  sujets 
français  auront  acquises  ou  acquerront  sur  le 
territoire  arabe  leur  seront  garanties;  ils  en 
jouiront  librement,  et  l'émir  s'oblige  a  leur 
rembourser  les  dommages  que  les  .Arabes  leur 
feraient  éprouver- 

«  1-2.  Les  criminels  des  deux  territoires  se- 
ront réciproquement  rendus. 

«  13.  L'émir  s'engage  à  ne  concéder  aucun 
point  (lu  littoral  à  une  puissance  quelconque 
sans  l'autorisation  de  la  France. 

«  f».  I^e  commerce  de  la  régence  ne  pourra 
se  faire  que  dans  les  ports  occupés  par  la 
France. 

«  1  ''.  La  France  pourra  entretenir  des  agents 
auprès  de  l'émir  et  dans  les  villes  soumises  à 
son  administration,  pour  servir  d'intermé- 
diaires près  de  lui  aux  sujets  français,  pour 
les  contestations  commerciales  ou  autres  que  ils 
pourraient  avoir  avec  les  Arabes. 

«  L'émir  jouira  de  la  même  faculté  dans  les 
villes  et  ports  français. 

«  Tafna,le  30  mai  1837.  »  —  Suivent  la  signa- 
ture du  général  Bugeaud,  son  cachet  et  ce- 
lui de  l'émir. 

On  sait  comment  furent  violées  les 
clauses  de  ce  traité,  et  de  quelle  manière 
le  f>!éiiéral  Bugeaud  a  réparé  iafaute  qu'il 
avait  commise  en  le  signant. 

Taoliamento  (  Bataille  et  passage 
du).  Le  général  Bonaparte  venait  de 
forcer  le  pape  à  la  paix,  et  de  rétablir 
la  tranquillité  dans  les  petits  États  d'I- 
talie, lorsqu'il  apprit  l'arrivée  de  l'ar- 


chiduc Charles  dans  le  Tyrol  :  il  fit 
aussitôt  ses  dispositions  pour  attaquer 
l'année  autrichienne  avant  qu'elle  eiit 
reçu  les  renforts  qu'elle  attendait  des 
bords  du  Rliin.  Laissant  deux  divisions 
dans  la  Marche  d'Ancône  et  la  Lombar- 
die,  pour  contenir  l'intérieur  de  l'Ita- 
lie, il  chargea  le  général  Joubert  de 
manœuvrer  dans  le  Tyrol  avec  trois  divi- 
sions, et  marcha  lui-même  sur  leTaglia- 
mentoavec  les  cinqdivisionsquilui  res- 
taient. 

Le  10  mars  1797,  ces  cinq  divisions  se 
mirenten  mouvement,  et,  le  12,  elles  pas- 
sèrent la  Piave  après  un  léger  engage- 
ment. Les  Autrichiens,  culbutés  de 
nouveau,  le  13,  à  Sacile,se  replièrent  der- 
rière le  Tagliamento,  oii  le  prince  Char- 
les attendait,  avec  le  gros  de  ses  troupes, 
l'arrivée  de  ses  renforts  pour  prendre 
l'offensive.  De  forts  retranchements 
avaient  été  construits  sur  la  rive  gau- 
che de  la  rivière  pour  en  défendre  le 
passage.  Cependant,  après  une  reconnais- 
sance préliminaire,  Bonaparte  fit  éta- 
blir une  batterie  de  douze  pièces  sur  cha- 
cun des  deux  points  principaux  occupés 
par  l'ennemi ,  et  ordonna  les  mouve- 
ments d'attaque. 

Le  16,  au  matin, l'action  s'engage  parle 
feu  des  batteries  ;  bientôt  deux  divisions, 
se  pliant  en  colonne  serrée,  se  jettent 
dans  le  Tagliamento,  et  couvrent  le  lit 
de  ce  fleuve.  Au  moment  oij  l'infanterie 
française  aborde  la  rive  gauche,  le  prince 
Cbarles  fait  exécuter  plusieurs  charges  f 
de  cavalerie;  mais  elles  sont  vigoureuse-' 
ment  repoussées,  et  c'est  en  vain  qu'il 
cherche  ensuite  à  déborder  le  flanc  droit 
de  la  division  Bernadette  ;  ce  mouve- 
ment, immédiatement  arrêté  par  la  ca- 
valerie du  général  Dugua  et  par  une 
colonne  d'infanterie ,  n'a  pas  de  résultat. 
Les  Français  se  portent  alors  à  la  ren- 
contre de°  la  cavalerie  ennemie,  la 
chargent  avec  impétuosité  et  la  culbu- 
tent. 

Ce  succès  décida  la  retraite  de  l'armée 
autrichienne;  on  la  poursuivit  jusqu'à 
Palma-Nova,  qui  se  rendit  lelendemain, 
et  oii  l'on  trouva  trente  mille  rations 
de  pain  et  d'immenses  magasins.  L'en- 
nemi avait  perdu  dans  cet  engagement 
cinq  cents  prisonniers  et  six  pièces  de 
canon;  il  eut  en  outre  huit  cents  hom- 
mes hors  de  combat. 
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—  Le  12  novembre  1805,  les  rives  du 
Tagliamento  furent  témoin  d'un  nouveau 
succès  de  l'armée  française.  Pendant 
que  Napoléon  battait  l'armée  autri- 
cliienne  en  Bavière  (17  octobre)  etmar- 
cliait  sur  Vienne,  l'armée  d'Italie,  com- 
mandée par  le  maréchal  Masséna,  s'a- 
vançait vers  les  États  autrichiens  par  le 
nord  de  l'Italie.  L'armée  qui  lui  était 
opposée,  commandée  par  le  prince  Cliar- 
los,  se  retirait  de  la  Piave  sur  leTaglia- 
mento  ;  parvenue  à  la  rive  gauche  de  cette 
rivière,  elle  parut  vouloir  en  défendre 
le  passage.  Alors  s'engagea  une  vive  ca- 
nonnade qui  dura  toute  la  journée.  Dans 
le  même  temps  ,  Masséna ,  qui  préparait 
le  passage  pour  le  lendemain,  faisait  Hier 
son  infanterie  à  Santo-Vitto  et  Valva- 
sone  ;  mai^  le  prince  Charles,  craignant 
d'être  tourné  et  coupé,  se  retira  pendant 
la  nuit.  A  la  pointe  du  jour,  l'armée  fran- 
çaise franchit  le  fleuve  sans  obstacle 
et  marcha  sur  Isonzo. 

Taille.  La  taille,  lors  de  son  insti- 
tution, était  une  imposition  momenta- 
née, qu'en  certaines  circonstances  le  roi 
levait  dans  ses  domaines,  et  que  chaque 
seigneur  ecclésiastique  ou  temporel  exi- 
geait de  ses  manants  et  tributaires.  Se- 
lon le  comte  de  Buat  (*),  on  l'appela 
ainsi ,  parce  que  sur  une  certaine  quan- 
tité de  denrées,  on  encoupait,  pour  ainsi 
dire,  une  partie,  laquelle  appartenait  au 
seigneur.  Selon  d'autres  auteurs  dont 
l'opinion  semble  plus  probable,  on  lui 
donna  ce  nom,  parce  que  l'on  marquait 
d'une  entaille,  sur  deux  morceaux  de 
bois  s'ajustant  l'un  dans  l'autre,  et  que 
se  partageaient  le  percepteur  et  le  dé- 
biteur de  l'impôt,  ce  que  le  dernier 
avait  payé  à  compte  de  sa  dette.  Ils 
ajoutent  que  c'est  de  là  qu'est  venue 
la  manière  de  compter  entre  plusieurs 
marchands  ,  et  ceux  à  qui  ils  font  cré- 
dit, notamment  entre  les  boulangers  et 
certains  de  leurs  consommateurs. 

La  taille  qui  se  payait  au  roi  était 
sans  doute  la  plus  ancienne,  et  il  y  a 
lieu  de  croire  que  la  taille  établie  par  les 
seigneurs  sur  leurs  hommes ,  était  l'i- 
mitation de  celle  qui  était  levée  par  le 
roi  dans  les  terres  qui  constituaient  son 
apanage.  Son  origine  était  fort  ancienne; 

(*)  Les  Origines,  ou  l'ancien  gouvernement 
dç  la  Franc»,  de  l'Allemagne  et  de  l' Italie,  éd. 
de  1757,  tom.  II,  pag.  32i. 


on  tient  qu'elle  fut  créée  pour  tenir  lieu 
du  service  militaire  que  les  sujets  de- 
vaient faire  en  personne;  nobles,  ec- 
clésiastiques, roturiers,  nul  n'en  était 
exempt,  à  moins  qu'il  ne  marchât,  ou 
n'envoyât  un  homme  à  sa  place  sous  le 
drapeau  royal.  Comme  les  nobles,  qui 
faisaient  exclusivement  profession  des 
armes,  ne  manquaient  jamais  à  l'appel, 
et  que  les  hommes  d'Église  se  faisaient 
remplacer ,  quand  ils  ne  servaient  pas; 
en  personne,  ce  qui  arrivait  àquelques-, 
uns  d'entre  eux  ,  ils  n'étaient  pas  dans 
le  cas  de  payer  une  contribution  pour 
tenir  lieu  du  service  militaire;  de  là  vient 
que,  jusqu'à  l'abolition  de  la  taille,  tii 
les  uns  ni  les  autres  n'y  furent  soumis. 
Quant  aux  roturiers,  qui  par  état  ne  ' 
portaient  point  les  armes, et  ne  servaient 
qu'extraordinairement  lorsqu'ils  étaient 
convoqués ,  ce  fut  pour  atteindre  ceux 
que  des  raisons  valables  retenaient  chri 
eux  que  fut  imaginée  la  taille. 

On  attribue  communément  l'établis- 
sement des  tailles  à  saint  Louis;  elles 
étaient  cependant  beaucoup  plus  ancien- 
nes. Une  charte  de  1060  prouve  qu'elles 
existaient  déjà  à  cetteépoque,  puisqu'il  y 
est  parlé  d'une  décharge  qui  fut  donnée 
de  plusieurs  coutumes  injustes,  notam- 
ment de  la  taille  et  d'autres  oppressions , 
taillam  videlicet  et  allas  oppressiones. 
On  a  aussi  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe Auguste  de  l'an  1090,  qui  défend 
à  tous  les  prélats  et  vassaux  du  domaine 
de  faire  aucune  remise  de  la  taille ,  tant 
que  le  roi  sera  outre-mer  au  service  de 
Dieu. 

Cette  dernière  ordonnance  prouve  que 
la  taille,  établie  d'abord  pour  tenir  lieu 
du  service  militaire,  s'étendait  déjà  au 
onzième  siècle  à  d'autres  cas.  Ces  cas  se 
multiplièrent  et  varièrent  avec  le  temps, 
selon  les  coutumes.  Dans  l'Artois  la  taille 
n'était  due  que  pour  la  chevalerie  du  lils 
aîné  du  roi  ou  du  seigneur,  et  à  l'occa- 
sion du  mariage  de  leurs  filles.  Dans 
l'Anjou,  le  Maine ,  la  Touraine ,  le  Lou- 
dunois  et  la  Normandie,  il  y  avait  lieu 
de  la  lever  dans  les  deux  cas  ci-dessus , 
et  dans  celui  où  le  roi  étant  prisonnier 
de  guerre,  il  fallait  payer  sa  rançon. 
Enfin  dans  plusieurs  provinces  telles  que 
le  Poitou,  le  Bourbonnais,  la  Bourgogne, 
aux  trois  cas  précédents  était  ajouté 
celui  où  le  soMverain  on  le  vassal  se  di^i 
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posaient  à  passer  outre-mer  pour  entre- 
prendre la  conquête  des  lieux  saints. 
Ce  fut  pour  cette  raison  que  Philippe 
Auguste,  se  disposant  en  1090  à  passer 
en  Palestine,  fit  la  défense  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Cette  dernière  taille  s'ap- 
pelait la  taille  aux  quatre  cas  ;  le  roi 
comme  les  seigneurs  ne  la  levaient  que 
dans  leurs  domaines. 

Les  ecclésiastiques  ne  demandaient 
une  taille  à  leurs  sujets  que  dans  trois 
circonstances  :  1°  lorsqu'il  fallait  mar- 
cher pour  le  service  du  roi ,  2°  lorsque  le 
pape  exigeait  un  subside ,  3°  lorsque  l'é- 
glise épiscopale  était  en  guerre  ouverte. 
Apparemment  qu'il  était  rare  que ,  dans 
le  cours  d'une  année,  un  de  ces  trois 
cas  ne  se  présentât ,  puisqu'en  1185,  les 
habitants  du  Laonnais  consentirent  à 
payer  tous  les  ans  à  leur  évéque  l'abon- 
nement pour  la  taille. 

Ce  n'était  pas  seulement  les  évêques  et 
les  grands  seigneurs  qui  levaient  des 
tailles;  chaque  arrière- vassal  avait  le 
même  droit  dans  sa  terre,  puisque  dans 
l'ordonnance  par  laquellesaint  Louis  sta- 
tua, en  123.5,  sur  lereliefetierachat  des 
fiefs ,  il  fut  dit  que  si  les  hommes  d'un 
fief  vacant  devaient  encore  la  taille  ou 
aide  imposée  par  le  précédent  seigneur, 
le  chef  seigneur  ne  pourrait  point  se 
l'approprier,  mais  qu'elle  serait  payée  au 
profit  des  héritiers  du  seigneur  qui  l'a- 
vait assise. 

Quand  le  monarque  imposait  cette 
taxe  sur  les  sujets  de  son  domaine,  les 
barons,  obligés  de  le  servir  dans  ses  guer- 
res, l'imposaient  de  leur  côtédausles  vil- 
les dont  ils  étaient  seigneurs.  Il  y  a  une 
ordonnance  de  saint  Louis  qui  preserit 
la  manière  de  la  répartir  le  plus  équita- 
blement  possible.  Il  paraît,  par  ce  mo- 
nument, qu'on  avait  coutume  de  l'as- 
seoir sur  tous  les  biens  tant  meubles 
qu'immeubles  :  Beaumanoir  dit  qu'elle 
était  fixée  de  son  temps  a  la  dixième  par- 
tie du  revenu.  Celui  qui  déclarait  moins 
qu'il  n'avait,  était  puni  par  la  confisca- 
tion de  l'excédant,  qui  demeurait  dévolu 
au  roi. 

D'accidentelle  qu'elle  était,  la  taille, 
soit  au  profit  du  roi  dans  son  domaine, 
soit  à  celui  des  seiiineurs  dans  leurs 
terres  ,  devint  annuelle  ,  et  les  débiteurs 
alors  offrirent  une  somme  (i\c,  pour 
gagner  au  moins  les  frais  de  réparti- 


tion ,  et  savoir  chaque  année  ce  qu'ils 
auraient  à  payer.  INous  avons  dit  qu'en 
1185  les  habitants  du  Laonnais  s'abon- 
nèrent avec  leur  évêque  pour  le  produit 
de  la  taille;  à  cela  nous  ajouterons  que 
cinqansaprès,  en  1190,  Henri  F"",  comte 
de  Champagne,  abonna  à  perpétuité  la 
taille  des  habitants  de  Provins  etde  toute 
la  chàtellenie,  à  une  somme  de  six  cents 
livres  par  an. 

Leroi,ensaqualitédepremiersuzerain, 
avait  le  droit  de  modérer  les  tailles  dont 
les  seigneurs  frappaient  leurs  sujets,  s'il 
les  trouvait  excessives.  Quand  une 
guerre  nationale,  ou  des  besoins  im- 
prévus et  pressants  exigeaient  des  se- 
cours extraordinaires,  il  demandait  à 
ses  barons  la  permission  d'asseoir  une 
taille  sur  leurs  terres ,  et  était  obligé  en 
conséquence  de  négocier  avec  chacun 
d'eux.  Lorsque  la  requête  était  accueil- 
lie, ce  qui  n'arrivait  ni  toujours,  ni  par- 
tout, chaque  seigneur  qui  consentait  à 
l'impôt  mettait  le  souverain  en  son  lieu 
et  place.  Comme  on  ne  pouvait  exiger, 
dit  le  comte  de  Buat,  deux  tailles  à  la 
fois,  la  noblesse  se  privait  alors  du  droit 
de  lever  la  sienne ,  de  sorte  qu'en  ré- 
sumé, c'était  elle  qui  payait  au  roi  ce 
que  les  sujets  de  leurs  terres  lui  don- 
naient ;  car  elle  l'aurait  reçu  si  elle  n'eût 
pas  consenti  à  le  laisser  aller  entre  ses 
mains. 

Quand  Philippe  le  Bel  eut  conçu  et 
mis  à  exécution  la  résolution  hardie  de 
convoquer  les  états  de  la  nation,  les 
rois  ne  turent  plus  dans  la  nécessité  de 
tendre  la  main  à  chacim  de  leurs  vassaux. 
Ce  fut  à  celte  assemblée  (|u'entre  autres 
impositions  ils  demandèrent  une  taille 
générale.  Ils  l'obtinrent  presque  tou- 
jours, mais  ce  fut  souvent  à  des  condi- 
tions qui  durent  vivement  blesser  leur 
orgueil,  tant  elles  révélaientde  défiance. 
Ces  tailles  n'étaient  jamais  accor- 
dées que  pour  un  an  ,  encore  était-il 
spécifié,  dans  l'acte  d'octroi,  que  la  per- 
ception en  cesserait,  si ,  dans  cet  inter- 
valle, venait  à  cesser  le  fait  qui  en  avait 
motivé  la  demande  et  la  levée.  (  Voy. 
Subsides.  ) 

Ce  fut  seulempnten  1445,  sous  le  rè- 
gne de  Charles  VU,  que  la  taille  royale 
devint  perpétuelle,  et  fut  substituée  au 
profil  (pie  le  roi  tirât  du  changement 
desmonnaies.  Eliemontaitalorsàunmi/- 
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lion  huit  cent  mille  livres.  Louis  Xll'aug- 
menta  de  près  de  trois  millions  et  en  leva 
pour  quatre  millions  six  cent  mille  li- 
vres, qui  reviennentàvin^t-trois  millions 
(  monnaies  de  1767).  Louis  XII,  quoique 
accablé  d'ennemis  et  obligé  de  soute- 
nir de  longues  guerres  dont  les  résultats 
furent  variés  et  quelquefois  funestes, 
diminua  d'un  tiers  les  subsides  établis 
sous  Charles  VIII,  et  réduisit  en  cinq 
ans  les  tailles  à  moitié.  Sous  François  P', 
les  tailles  furent  augmentées  de  neuf 
millions  et  plus;  sous  Henri  II,  elles 
étaient  à  peu  près  de  trente-deux  mil- 
lions, et  depuis  l'avènement  de  Louis  XIV 
jusqu'en  1767,  et  même  jusqu'à  la  révo- 
lution, de  vingt-trois  millions. 

Quand  le  roi  eut  rendu  perpétuelles  à 
son  prolit  les taillesdans  tout  leroyaume, 
les  seigneurs  en  firent  autant  dans  leurs 
terres,  et  ce  qu'ils  ne  pouvaient  de- 
mander que  quGi(|uefois  ,  ils  s'attribuè- 
rent le  droit  de  l'exiger  tous  les  ans.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux,  en  accordant 
des  chartes  d'affranchissement  aux 
communes  placées  sous  leur  domina- 
tion, mirent  au  prix  d'une  redevance 
annuelle  et  perpétuelle  la  concession 
des  droits  qu'ils  leur  faisaient.  C'est  ainsi 

3ue  la  population  se  trouva  chargée 
une  double  taille,  l'une  royale,  l'autre 
seigneuriale,  que  venaient  encore  aggra- 
ver divers  autres  droits  appelés  taillon, 
crue,  ustensile,  cavalier,  quartier  d'hi- 
ver, capitation ,  etc.  Cependant  il  faut 
reconnaître  qu'à  mesure  que  s'accrut 
l'ascendant  du  roi  sur  les  grands  vas- 
saux ,  le  peuple  éprouva  du  soulagement. 
Nous  avons  dit  que  le  prince  réd  lisait 
quelquefois  les  tailles  que  les  seigneurs 
imposaient  sur  leurs  sujets,  quand  elles 
lui  semblaient  exorbitantes;  nous  ajou- 
terons que  souvent  il  en  affranchissait 
des  villes  en  dehors  de  son  domaine, 
lorsqu'il  avait,  pour  le  faire,  des  raisons 
de  politique  ou  de  reconnaissance.  Les 
historiens  rapportent  plusieurs  exem- 
ples de  ces  affranchissements. 

La  taiJleroyale  était  persotmelle,  c'est- 
à-dire,  assise  sur  les  personnes,  ou  réelle, 
c'est-à-dire  assise  sur  les  biens,  ou 
mixte,  c'est-à-dire,  participant  de  l'un 
et  l'aiilre  mode;  tout  dépendait  de  la 
coutume. 

Quani  la  taille  et  lit  mrsonnelle  ,  elle 
ne  pesait  que  sur  les  roturiers;  les  no- 


bles et  les  ecclésiastiques  en  étaient 
exempts,  de  même  que  certaines  per- 
sonnes qui  jouissaient  de  certaines  com- 
missions, ou  de  certains  offices  ou 
privilèges  qui  les  en  affranchissaient. 
Quand  la  taille  était  réelle,  les  nobles  et 
les  hommes  d'Église  en  étaient  exempts 
pour  leurs  fiefs  ,  mais  y  étaient  assujet- 
tis, de  même  que  tous  les  autres  privi- 
légiés, tels  que  les  membres  des  parle- 
ments et  cours  souveraines ,  pour  les 
biens  roturiers  qu'ils  possédaient  ou 
tenaient  en  censive.  La  taille  était  si 
essentiellement  roturière  que  lorsque, 
par  arrêt,  on  dégradait  un  gentilhomme, 
ou  n'oubliait  jamais  de  le  soumettre  au 
paiement  de  cette  imposition,  et  que 
lorsqu'on  anoblissait  un  roturier,  on  le 
déclarait  affranchi  de  la  taille  et  de  ses 
accessoires. 

Les  nobles  et  les  hommes  appartenant 
à  l'Église  n'étaient  pas  les  seuls  exempts 
de  la  taille.  On  attacha  cette  exemp- 
tion à  un  grand  nombre  d'offices,  afin 
d'en  tirer  une  finance  plus  considé- 
rable. Des  roturiers  mêmes  l'obtin- 
rent pour  de  grands  services.  En  1472, 
Louis  XI  maria  Jeanne  Laine,  dite 
Jeanne  Hachette,  qui,  à  la  tête  des  fem- 
mes de  Beauvais,  avait  vaillamment  dé- 
fendu cette  ville  contre  le  duc  de  Bour- 
gogne, à  Colin  Pilon,  et  l'exempta  de 
la  taille,  elle  et  ses  descendants;  mais 
il  ne  paraît  pas  qu'elle  en  ait  eu.  Les  offi- 
ciers non  nobles  des  universités  jouis- 
saient d'une  semblable  exemption ,  de 
même  que  les  clercs  roturiers  mariés  qui 
Défaisaient  point  le  commerce.  Par  èdit 
de  Saint  Germain  en  Laye  de  166G, 
Louis  XIV  déclara  affranchi  de  toute 
collecte,  de  toute  taille,  taillon,  sel, 
subsides  et  autres  impositions  et  charges 
publiques,  tout  roturier  sujet  à  la  taille, 
père  de  dix  enfants,  nés  en  légitime  ma- 
riage, non  prêtres,  religieux  ou  religieu- 
ses, vivants,  ou  décédés  en  portant  les 
armes   pour    le  service  du  roi. 

Quand  les  exemptions  devenaient 
onéreuses  pour  le  trésor  royal,  et  me- 
naçaient d'appauvrissement  unedes  bran- 
ches des  revenus  publics ,  on  cherchait 
à  établir  des  compensations,  ou  on 
abolissait  des  privilèges.  En  1.S40,  par 
éclii  du  17  juin,  François r'  déclara  que 
dans  le  Quercy  ,  tous'ies  biens  ruraux, 
privilégies  ou  nou,  seraieut  soumis  à  la 
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taille;  par  édit  de  janvier  1598,  Henri 
IV  révoqua  tous  les  affranchissements 
détaille  accordés  depuis  vingt  ans;  en 
aoiît  1705,  Louis  XIV  révoqua  de 
même  les  exemptions  détailles  atta- 
chées à  des  offices  nouvellement  créés  ; 
en  août  1715,  le  même  roi  publia  sur  la 
taille  un  règlement  portant  abolition  de 
toutes  les  exemptions  existantes.  Ce 
règlement  fut  par  son  successeur,  en 
décembre  de  la  même  année,  modiûé 
en  faveur  des  militaires  réformés,  les- 
quels furent  affranchis  pendant  six  ans 
du  paiement  de  cet  impôt;  enfin,  un  édit 
de  juillet  1766  établit  les  cas  d'exemp- 
tion, et  en  réduisit  beaucoup  le  nombre. 

Le  montant  général  de  la  taille  et  des 
autres  impositions  accessoires  que  nous 
avons  nommées  plus  haut,  était  arrêté 
chaque  année  au  conseil  du  roi  où  l'on 
fixait  la  portion  de  ce  montant  que  cha- 
que généralité  devait  supporter.  Chaque 
portion  était  ensuite  répartie  entre  les 
élections,  puis  entre  les  paroisses.  Cette 
opération  terminée ,  l'intendant  de  la 
province  et  les  officiers  de  l'élection 
faisaient  connaître  aux  maires,  échevins, 
syndics  et  habitants  de  chaque  com- 
mune le  total  du  rôle  à  acquitter.  Enfin, 
une  dernière  répartition  était  faite  entre 
les  contribuables  par  des  collecteurs  nom- 
més à  cet  effet,  et  l'impôt ,  levé  par  les 
mêmes  ,  devait  être  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  des  tailles  en  exercice ,  en 
quatre  paiements  égaux,  les  premier 
décembre,  premier  février,  dernier  d'a- 
vril et  premier  octobre.  On  ajoutait  à  la 
taie  de  chaque  habitant  six  deniers  par 
livre  attribués  aux  collecteurs  pour  leur 
droit  de  recouvrement,  et  une  certaine 
somme  pour  droit  de  scel ,  suivant  le 
tarif. 

La  taille  seigneuriale  ou  féodale  était 
de  deux  espèces;  la  taille  annuelle,  et 
la  taille  extraordinaire  qui  ne  se  levait 
que  dans  certaines  occasions.  Comme 
l'avidité  des  seigneurs  s'appliquait  parti- 
culièrement à  multiplier  ces  occasions,  il 
s'ensuit  qu'elles  devinrent  très-fréquen- 
tes et  qu'il  y  eut  des  tailles  sous  toutes 
sortes  de  prétextes  et  de  noms.  Nous 
allons  en  citer  quelques-unes. 

TMle  à  discréuo)i ,  à  merci ,  à  mi- 
séricorde ,  à  volonté ,  à  volonté  rai- 
sonnable, raisonnable.  C'était  une  taille 
serve  que  le  seigneur   levait  annuelle- 


ment sur  ses  Iiommes.  On  l'appolait 
taille  à  discrétion,  à  merci,  etc.,  non  que 
le  seigneur  fût  le  maître  de  la  Icer  au- 
tant de  fois  que  bon  lui  semblait,  mais 
parce  que  dans  l'origine ,  le  seigneur 
faisait  son  rôle  aussi  fort  et  aussi  léger 
qu'il  le  voulait.  Plus  tard,  ce  rôle  se  fit 
arbitrio  boni  viri  et  selon  la  possibilité. 

Taille  abonnée ,  abournée ,  jugée. 
C'était  celle  qui  était  fixée  pour  toujours 
à  une  certaine  somme.  L'abonnement 
était  pour  une  province,  une  ville,  un 
bourg,  un  village.  Il  se  faisait  en  con- 
séquence d'une  finance  qui  avait  été 
payée  au  roi  et  au  seigneur  pour  l'obtenir. 

Taille  anmielle.  C'était  celle  qui  se  le- 
vait chaque  année,  à  la  différence  de 
certaines  tailles  seigneuriales  qui  ne  se 
levaient  qu'en  certains  cas  extraordi- 
naires. 

Taille  aux  quatre  cas.  Nous  en  avons 
déjà  parlé  dans  le  courant  de  cet  article; 
nous  avons  dit  qu'en  quelques  provinces 
elle  se  levait  :  l°lors  de  la  chevalerie  du 
fils  aîné  du  roi  ou  du  seigneur;  2"  à  l'oc- 
casion du  mariage  de  leurs  filles;  3"  lors- 
qu'il fallait  payer  la  rançon  du  roi  ou  du 
seigneur;  A"  lorsque  l'un  ou  l'autre, 
ou  tous  les  deux  se  proposaient  de  passer 
en  terre  sainte.  A  ces  cas  il  en  fut  ajouté 
beaucoup  d'autres  par  la  suite,  et  en 
certaines  provinces  leur  nombre  s'éleva 
jusqu'à  dix.  Ces  cas  nouveaux  furent: 
l'entrée  en  religion  des  filles  du  sei- 
gneur, la  prise  de  possession  d'un  béné- 
fice, la  naissance  d'un  enfant, la  guerre, 
le  passage  de  l'empereur  (ce  cis  était 
particulieràlaProvenceetauDauphiné); 
l'acquisition  d'une  terre  (celui-ci  ét^it 
assez  commun  dans  les  pays  de  droit 
écrit).  Telles  étaient  les  occasions  que  les 
seigneurs  avaient  de  rançonner  les  mal- 
heureux habitants  de  leurs  terres.  Si  on 
ajoute  à  cela  que  plusieurs  cas  ,  tels  que 
celui  de  la  rançon  et  celui  du  mariage, 
étaient  réitérables,  on  concevra  la  mi- 
sère et  l'abrutissement  dans  lesquels 
végétaient  nos  aïeux  sous  le  régime  de 
la  taille. 

Taille  coutumière.  On  appelait  de  ce 
nom  celle  qu'en  vertu  d'un  ancien 
usage ,  on  percevait  en  certains  temps 
de  l'année. 

Taille  de  poursuite.  C'était  une  taille 
serve  qui  se  levait  sur  le  mainmortable, 
quelque  part  qu'il  se  retirât. 
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Taille  domiciliaire  ou  personnelle. On 
donnait  indifféremment  ces  deux  noms  à 
la  taille  que  l'on  payait  au  lieu  de  son 
domicile. 

Taille  du  pain  et  du  vin.  Levée  qui 
se  faisait  en  nature  sur  le  pain  et  le  vin 
au  profit  du  roi  ou  autre  seigneur.  Dans 
une  charte  de  Phi  lippe- Auguste  de  121.5 , 
pour  la  ville  d'Orléans,  il  est  dit  que 
cette  levée  serait  faite  tous  les  deux  ans. 
Sous  Louis  VIII,  elle  avait  lieu  à  Paris 
tous  les  trois  ans. 

Taille  es  cas  accoidumés.  C'était  la 
taille  seigneuriale  due  dans  les  cas  déter- 
minés par  titres  ou  par  la  coutume. 

Taillées  cas  impériaux.  C'était  celle 
que  les  dauphins  du  Viennois  levaient 
en  certains  cas,  comme  plusieurs  autres 
seigneurs.  Ou  l'appflait  ainsi  parce  que 
apparemment  elle  avait  été  imaginée  par 
les  empereurs,  de  qui  les  dauphins  la 
tenaient. 

Taille  franche  ou  libre.  C'était  une 
taille  qui  ne  rendait  point  la  personne 
serve,  quoiqu'elle  fût  assise  sur  son 
chef. 

Taille  haut  et  bas.  Su'want  la  coutume 
du  duché  de  Bourgogne,  c'était  la  taille 
aux  quatre  cas  ,  qui  se  levait  haut  et  bas, 
c'est-à-dire,  tant  sur  les  vassaux  et  au- 
tres tenanciers  libres,  que  sur  les  serfs 
et  m.iinmortables. 

Taille  mortaille.  Double  redevance 
que  le  seigneur  levait  sur  ses  hommes 
de  corps  et  de  condition  servile  ;  savoir  : 
la  taille  une  fois  l'an  à  sa  volonté,  ou 
suivant  les  conditions  de  quelque  abon- 
nement ,  et  la  mortaille.,  au  décès  seule- 
ment de  l'homme  servile  sur  les  biens 
par  lui  délaissés,  qu'il  eût  ou  non  des 
enfants. 

Taille  serve.  Taille  qui  ne  se  levait 
que  sur  les  hommes  de  condition  serve 
et  qui  les  rendait  mortaillables  et  main- 
mortables. 

Tailleubs.  Ces  artisans  sont  appelés 
dans  les  statuts  d'Etienne  Boileau  ,  Tail- 
leurs de  robes,  à  cause  des  vêtements 
longs,  en  forme  de  robes,  qu'ils  confec- 
tionnaient et  que  portaient  les  hommes 
du  treizième  siècle,  comme  on  le  voit 
dans  les  dessins  et  miniatures  de  cette 
époque.  Quiconque  voulait  exercer  ce  mé- 
tier le  pouvait,  pourvu  qu'il  en  eût  fait 
l'apprentissage  et  eût  le  moyen  d'ouvrir 
et  tenir  boutique,  ce  dont  les  gardes 


de  la   profession  étaient  spécialement 
chargés  de  s'assurer. 

Nul  ne  pouvait  tailler  robes  longues , 
c'est-à-dire  vêtements  ou  robes  de  drap , 
qu'il  n'eût  ouvert,  en  qualité  de  maître, 
un  établissement  public;  et  il  était  or- 
donné aux  prud'hommes  de  veiller  à  ce 
qu'aucun  des  compagnons  étrangers  qui 
venaient  à  Paris,  n'allât  travailler  chez 
des  bourgeois,  ou  ne  travaillât  pour  eux 
chez  lui  en  cachette ,  et  ne  gâtât ,  par 
ignorance  du  métier,  les  étoffes  qu'on 
lui  aurait  confiées. 

Tout  maître  tailleur  qui ,  faute  d'un 
savoir  suffisant,  gâtait  l'étoffe  qu'on 
lin"  avait  remise  pour  en  faire  une  robe , 
était  tenu  de  payer  le  dommage  et,  de 
plus,  une  amende  de  cinq  sous,  dont 
trois  revenaient  au  roi  et  deux  aux  gar- 
des du  métier.  Le  compagnon  qui  com- 
mettait une  semblable  faute,  devait 
payer  à  son  maître  une  amende  égale 
au  prix  d'une  journée  de  travail.  Le 
métier  était  sous  la  garde  de  trois  prud'- 
hommes assermentés  devant  le  prévôt 
de  Paris,  et  qui  devaient  la  taille  ainsi 
que  les  autres  redevances  auxquelles 
étaient  assujettis  les   autres   bourgeois. 

Vers  l'an  1266,  les  prud'hommes  de- 
mandèrentque  les  tailleurs  fussent  exem- 
ptés du  guet,  donnant  pour  raison  qu'ils 
occupaient  des  compagnons  étrangers, 
auxquels  ils  ne  pouvaient  pas  toujours 
accorder  une  entière  confiance  et  qu'ils 
avaient  besoin  de  surveiller.  Ils  ajou- 
taient que  des  gentilshommes  leur 
commandaient  souvent  une  robe  pour 
l'avoir  le  lendemain,  et  qu'alors  il 
leur  fallait,  pour  les  satisfaire,  |)asser  la 
nuit  au  travail.  Nous  ignorons  si 
leur  requête  fut  admise. 

En  1293,  les  statuts  des  tailleurs  de 
robes  subirent  des  modifications.  Le 
métier  cessa  d'être  libre ,  et  pour  l'exer- 
Qer,  il  fallut  en  obtenir  la  permission  du 
roi  ou  du  prévôt  de  Paris.  Il  fut  défendu 
de  travailler  en  chambre  fermée,  et 
chaque  tailleur  fut  tenu  de  tailler  et  cou- 
dre dans  des  ateliers  ouverts,  sous 
l'œil  du  public.  Défense  fut  faite  d'ou' 
vrer  à  jour  de  dyemanche ,  non  plus 
que  les  jours  fériés,  si  ce  n'est  la  veille 
des  grandes  fêtes.  Nul  fripier  ne  dut 
s'entremettre  de  tailler  du  neuf  eX  nul 
tailleur  de  tailler  garnement  tnez.  Les 
Infractions  furent  tVappéesd'une  amende 
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qui  pouvait  s'élever  jusqu'à  dix  sous  ; 
dans  ce  cas,  huit, revenaient  au  roi  et 
deux  aux  gardes  aii  métier.  Si  l'amende 
était  moindre,  les  gardes  n'avaient  que 
douze  deniers  et  le  reste  tournait  au 
profit  du  roi.  Le  métier  était  sous  la 
gardede  trois  maîtres  qui  avaient  le  droit 
de  nommer  et  présenter  au  sermentde- 
vant  le  prévôt  de  Paris ,  huit  ou  dix 
prud'hommes  ,  pour  les  aider  et  les  sup- 
j)lét;r  au  besoin  dans  l'exercice  de  leurs 
l'onctions. 

Dans  le  quatorzième  siècle,  la  cor- 
poration des  tailleurs  se  parta2;ea  en 
deux,  savoir  :  celle  des  pourpointiers 
(Voy.  ce  mot)  et  celle  des  doubletiers , 
qui  faisaient  la  partie  du  vêtement  des 
hommes  appelée  doublé.  Comme  les 
tailleurs  de  robes,  selon  l'ancien  statut, 
ne  pouvaient  faire  que  des  robes,  ils 
réclamèrent  le  droit  de  coudre  aussi 
des  doublés;  ce  fut  ce  qui  mo- 
tiva une  ordonnance  de  Charles  régent, 
en  1358 ,  portant  que  comme  l'usage  de 
porter  des  doublés  était  devenu  géné- 
ral,  il  serait  permis  aux  couturiers, 
aussi  bien  qu'aux  doubletiers,  défaire 
cette  espèce  de  vêtements. 

L'usage  de  porter  des  robes  étant 
tombé  en  désuétude  et  les  tailleurs  s'é- 
tant  avisés  de  fournir  et  vendre  les  étof- 
fes nécessaires  à  la  confection  des  vête- 
ments, furent  appelés  maîtres  mar- 
chands tailleurs  d'habits  et  maîtres 
marchands  pourpointiers,  et  formè- 
rent, jusqu'au  milieu  du  dix-septièmesiè- 
cle,  deux  professions  soumises  chacune 
à  des  règlements  particuliers.  L'union 
des  deux  communautés  ayant  été  faite 
en  1655,  sous  le  nom  de  maîtres  mar- 
chands tailleurs  d'habits  et  pourpoin- 
tiers,  il  leur  fut  dressé  de  nouveaux  sta- 
tuts qui  furent  enregistrés  au  parle- 
ment en  mai  1660.  D'après  ces  statuts, 
qui  subsistèrent  jusqu'à  la  suppression 
des  corporations  et  des  maîtrises,  il  y 
avait  deux-jurés  maîtres  et  gardes  de  la 
communauté  que  l'on  élisait  tous  le^  ans , 
la  veille  de  la  fête  de  la  Sainte-Trinité, 
en  |)resencedu  procureur  du  roi.  Chaque 
maître  ne  pouvait  avoir  qu'un  seul  ap- 
prenti à  la  fois,  et  l'appri^itissage  durait 
trois  ans.  Pour  parvenir  à  la  maîtrise, 
il  fallait  avoir  été  trois  ans  compagnon 
et  produire  un  chef-d'œuvre.  Les  vi- 
sites étaient  réglées  à  une  par  semaine. 


Il  nous  semble  curieux  de  terminer 
cet  article  par  la  liste  des  habillements 
que  les  tailleurs  avaient  le  droit  de  con- 
fectionner dans  le  dix-huitième  siècle; 
cette  liste  pourra  d'ailleurs  donner  une 
idée  du  costume  de  nos  aïeux  à  cette 
époque. 

Ces  habillements  étaient  le  justau- 
corps, la  veste  et  la  culotte,  qui  for- 
maient le  vêtement  complet  ;  le  surfout , 
qui  était  une  espèce  de  justaucorps  ;  le 
volant,  qui  se  mettait  par-dessus  le  sur- 
tout.; le  frac,  ou  frague,  espèce  de 
justaucorps  léger;  le  veston,  veste  à 
basques  courtes  ;  la  redingote,  encore  en 
usage  aujourd'hui,  dont  la  mode  est 
venue  d'Angleterre  et  qu'on  ne  portait 
alors  que  pour  monter  à  cheval  ;  le  i?ian- 
teau,  que,  comme  de  nos  jours,  on  met- 
tait par-dessus  l'habit  en  temps  de  pluie 
et  en  voyage;  la  roquelaure ,  autre  es- 
pèce de  manteau  pour  le  même  usage; 
la  soutanetle,  justaucorps  des  ecclé- 
siastiques; le  manteau  court,  qu'ils 
portaient  sur  la  soutanelle;  la  sou- 
tane^ robe  longue  dont  ils  font  encore 
usage  aujourd'hui  ;  le  manteau  long  à 
queue  traînante,  qu'ils  portent  en  certai- 
nes cérémonies;  Idi  robe  de  palais  af- 
fectée aux  magistrats  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  la  robe  de  chamlrre, 
délaissée  pendant  un  temps  et  reprise 
depuis  quelques  années  ;  la  camisole,  ou 
veste  de  dessous,  qui  se  mettait  immé- 
diatement sur  la  peau,  et  qui  s'appelait 
gilet  quand  elle  n'avait  point  de  man- 
ches. 

ÏALAVERA  DE    LA    BEYNA    (Bataille 

de).  Dans  la  soirée  du  27  juillet  1809,  le 
roi  Joseph,  accouru  de  Madrid,  à  la 
tête  d'environ  quarante  mille  hommes 
de  troupes  françaises,  pour  s'opposer 
aux  progrès  du  tluc  de  Wellington  qui 
marchait  sur  celte  capitale  à  la  tête  de 
quatre-vingt  mille  combattants,  anglais, 
portugais,  espagnols,  et  qui  déjà  n'en 
était  plus  qu'à  sept  ou  huit  lieues,  le 
rencontra  établi  au  delà  de  l'Albereta, 
un  des  affluents  du  Tage.  Le  duc  occu- 
pait une  position  formidable.  Sa  droite 
s'appuyait  à  la  ville  de  Talavera,  et  sa 
gauche  s'étendait  jusqu'à  un  mamelon 
que  des  ravins  séparent  de  montagnes 
inaccessibles;  en  outre,  le  front  de  cette 
ligne  était  couvert  dans  toute  sa  lon- 
gueur par  le  lit  escarpé  d'un  torrent. 
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Néanmoins ,  le  mamelon  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  qui  pouvait  à  la  rigueur 
être  tourné  par  les  ravins,  donnait  en 
quelque  sorte  la  clef  de  cette  position. 
Les  maréchaux  Victor  et  Jourdan,  qui 
accompagnaient  le  roi  Joseph,  reconnu- 
rent tous  les  deux  que  là  était  le  point 
vulnérable,  et  furent  d'avis  qu'on  es- 
sayât d'enlever  le  mamelon  sans  retard, 
à  la  faveur  des  ténèbres.  En  conséquen- 
ce, le  général  Ruffin  reçut  ordre  de 
l'attaquer  avec  sa  division,'  qui  se  com- 
posait du  neuvième  léger,  du  vingt-qua- 
trième et  du  quatre-vingt-seizième  de 
ligne,  tandis  que  le  général  Lapisse  opé- 
rerait, avecla  sienne,  une  légère  diversion 
sur  le  centredes  Anglo-Espagnols.  Cette 
combinaison  était  excellente.  Si  elle 
eût  réussi,  elle  mettait  à  découvert  la 
gauche  de  l'ennemi,  et  lui  ôtait  tout 
appui  pour  sa  ligne  de  bataille.  Elle 
échoua  parce  qu'elle  ne  fut  pas  exécutée 
par  des  forces  suflisantes.  Le  vingt-qua- 
trième de  ligne  s'égara  dans  l'obscurité 
et  le  quatre-viniît-seizième  ne  put  fran- 
chir assez  rapidement  les  ravins.  Le 
neuvième  léger  atteignit  seul  la  crête  du 
mamelon;  mais  il  y  futass  lilli  par  une  di- 
vision tout  entière,  et  dut  rétrograder. 
Il  était  dix  heures  du  soir,  et  les  trou- 
pes françaises,  en  marche  depuis  la 
pointe  du  jour,  avaient  impérieusement 
besoin  de  repos.  Le  combat  cessa  donc, 
et  les  deux  armées  passèrent  la  nuit  à 
se  préparer  pour  le  lendemain  à  une 
action  générale.  L'infructueuse  tenta- 
tive de  la  soirée  du  27  n'avait  eu  d'au- 
tre effet  que  de  dévoiler  au  duc  de 
Wellington  le  plan  d'attaque  de  ses 
adversaires,  plan  auquel  ils  revien- 
draient sans  doute.  Sentant  alors  com- 
bien il  lui  importait  de  conserver  le 
mamelon,  il  le  fit, avant  le  jour  garnir 
d'une  nombreuse  aitillerie. 

Le  28,  le  soleil  levant  trouva  les 
deux  années  en  bataille,  et  la  canon- 
nade commença  presque  aussitôt.  Le 
centre  et  la  droite  delà  ligne  einiemie 
paraissant  d'un  accès  trop  diflicile,  à 
cause  du  ravin  qui  en  couvrait  le  front, 
les  maréchaux  français,  comme  Wel- 
lington s'y  était  attendu,  résolurent  de 
tenter  un  nouvel  effort  sur  la  gauche. 
La  division  Ruffin  recommença  donc 
l'attaque  de  la  veille.  Apres  de  grandes 
pertes,  les  trois  régiments  qui  la  com- 


posaient parvinrent  au  sommet  du  ma- 
melon, et  ils  se  préparaient  à  enlever 
les  batteries  ennemies, quand  leur  choc 
fut  soudain  arrêté  par  des  troupes  fraî- 
ches. Puis,  repoussés  avec  vigueur,  il 
leur  fallut  réti  o.:rader  jusqu'à  leur  po- 
sition première.  Sur  ces  entrefaites,  la 
chaleur  devint  si  grande  qu'elle  força 
les  deux  partis  à  suspendre  mutuelle- 
nient  l'action.  Le  roi  Joseph  et  les  deux 
maréchaux  profitèrent  de  cette  espèce 
de  trêve  pour  parcourir  la  ligne,  et  ré- 
solurent de  tenter  une  attaque  générale 
sur  tout  le  front.  Bientôt  toutes  les  di- 
visions françaises  furent  engagées-,  l'en- 
nemi de  son  côté  usa  de  toutes  ses  res- 
sources; mais  on  combattit  jusqu'au 
soir  sans  perdre  ni  gagner  un  pouce  de 
terrain.  Les  pertes  étaient  égales,  et 
s'élevaient  pour  les  deux  partis  à  sept 
ou  huit  mille  hommes.  Le  roi  Josejih , 
renonçant  à  renouveler  inutilement  cette 
lutte  sanglante,  fit  retraite  en  bon 
ordre  le  jour  suivant  :  d'où  Wellington 
se  crut  en  droit  de  s'attribuer  la  vic- 
toire. Au  lieu  cependant  de  poursuivre 
les  Français,  il  resta  immobile  jusqu'au 
2  aodt,  et,  quand  il  s'ébranla  enfin,  ce 
fut  à  la  nouvelle  que  Soult  débouchait 
sur  ses  derrières,  et  pour  regagner  en 
toute  hâte  le  Portugal. 

Talfon.  Cette  loi,  par  laquelle  on 
inlligeait  pour  punition  à  un  coupable, 
le  même  préjudice  qu'il  avait  causé  à 
autrui ,  a  existé  et  reçu  anciennement 
son  apjilication  en  France.  On  en  trouve 
des  vestiges  dans  la  charte  de  commune 
de  Cerny  dans  le  Laonnais,  de  Tan  1 184, 
qnod  si  reus  inventus  fuerit ,  caput  pro 
cap'Ue ,  membrum  pro  membro  reddat, 
vel  ad  arbltriitm  majoris  etjundorum 
pro  capite  aut  membri  qualitale 
dignam  persolvet  redcmptionein.  Il  eu 
est  aussi  parlé  dans  la  charte  de  com- 
mune de  la  Fère,  de  l'an  1207,  dans  les 
coutumes  d'Arqués,  de  l'an  1231,  dans 
les  archives  de  l'abbaye  de  Saint-Ber- 
tin,  dans  la  cinquante  et  unième  lettrp 
d'Yves  de  Chartres. 

Guillaume  le  Breton  rapporte  qu'a- 
près la  conquête  de  la  Normandie , 
Philippe-Auguste  fit  une  ordonnance 
pour  établir  la  peine  du  talion  dans 
cette  province,  et  qu'il  y  établit  des 
chanqjions,  afin  que  dans  tout  combat 
qui  se  ferait  pour  vider  les  causes  de 
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sang,  la  peine  fi\t  égale,  et  que  le  vaincu , 
soit  l'accusateur,  soit  l'accusé,  fut  con- 
damné à  être  mutilé  ou  à  perdre  la  vie; 
car  auparavant  c'était  la  coutume  chez 
les  Normands ,  que  si  l'accusateur  était 
vaincu  dans  une  cause  de  sang,  il  en 
était  quitte  pour  payer  une  amende  de 
soixante  sous,  au  lieu  que  l'accusé  à  qui 
la  fortune  des  armes  avait  été  contraire, 
était  dépouillé  de  tous  ses  biens  et  su- 
bissait une  mort  ignominieuse.  Philippe- 
Auguste  ayant  trouvé  cette  pratique 
injuste,  voulut  rendre  toutes  choses 
égales  entre  les  combattants  et ,  à  cet 
effet ,  il  soumit  les  Normands  à  la  loi 
qui  était  adoptée  en  France ,  ce  qui  nous 
fait  connaître  que  la  peine  du  talion 
était  alors  en  usage  dans  le  royaume. 
Les  Établissements  de  saint  Louis, 

Publiés  en  1270,  s'expriment  ainsi  à 
occasion  de  cette  peine  :  «  Se  tu  veus 
«  appeller...  de  murtre  tu  seras  ois, 
«  mais  il  convient  que  tu  te  lies  à  souf- 
«  frir  tele  peine,  comme  tes  adversaires 
«  soufferroit  se  il  en  estoit  atteins.  »  Le 
chapitre  11  du  livre  II  de  ces  mêmes 
Établisseme7its  parle  aussi  de  l'aver- 
tissement que  la  justice  devait  don- 
ner à  celui  qui  se  plaignait  de  quel- 
que meurtre.  La  justice ,  dit  l'ordon- 
nance, doit  dénoncer  la  peinequi  est  dite 
ci-dessus,  ce  que  l'on  entend  du  talion. 
Cette  peine  fut  d'abord  abrogée  dans 
plusieurs  coutumes,  comme  on  le  voit 
dans  celle  de  Hainaut,  chap.  15,  puis 
abolie  par  le  fait  dans  tout  le  reste  de  la 
France.  Il  est  cependant  vrai  de  dire 
qu'on  s'en  rapproche  en  quelque  sorte 
dans  les  codes  pénaux,  en  proportion- 
nant autant  que  possible  le  châtiment 
iniligé  à  un  coupable,  au  délit  qui  le  lui 
a  mérité. 

Tallart  (Camille  de  la  Baume 
d'Hostun,  duc  de),  né,  en  1652,  d'une 
ancienne  famille  du  Dauphiné,  fit  ses 
premières  armes  sous  le  grand  Coudé 
en  Hollande,  et  sous  Turenne  en 
Alsace.  Nommé  brigadier  en  1677,  et 
niaréclial  de  campj  en  1687,  et  chargé, 
en  1690,  du  commandement  d'un  corps 
d'armée  sur  le  Rhin,  il  eut  l'idée  de 
traverser  ce  fleuve  sur  la  glace,  pour 
mettre  à  contribution  le  Rhingau ,  et 
cette  entreprise  hardie  eut  un  plein 
succès.  11  fut  blessé,  en  1691,  à  Ébers- 
hourg  et  fut  élevé,  en  1693,  au  grade 


de  lieutenant  général,  La  paix  de  Rys- 
wick  le  rappela  dans  ses  foyers,  et  a  la 
mort  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  il 
fut  envoyé  en  Angleterre ,  en  qualité 
d'ambassadeur  extraordinaire.  Il  montra 
une  grande  habileté  dans  les  difficiles 
négociations  dont  il  fut  alors  chargé- 
Mais  la  guerre,  qui  ne  tarda  pas  à  écla- 
ter, le  rappela  bientôt  sur  un  autre  théâ- 
tre. Placé  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes 
destiné  à  agir  sur  le  Rhin,  il  réussit  à 
faire  passer  des  secours  dans  Kaysers- 
werdt,  assiégé  par  les  Impériaux,  chassa 
les  Hollandais  du  camp  de  Mulheim, 
se  rendit  maître  de  Taerbach,  et  reçut, 
en  récompense  de  ces  succès,  le  bâton 
de  maréchal  (14janv.  1703),  avec  le 
commandement  de  l'armée  d'Allema- 
gne, sous  le  duc  de  Bourgogne.  Il 
se  rendit  en  peu  de  jours  maître  de 
Brisach  ;  puis,  après  le  départ  du  prince, 
il  mit  le  siège  devant  Landau ,  et  gagna 
sur  les  Impériaux  la  bataille  de  Spire, 
qui  amena  la  reddition  de  Landau  et 
la  soumission  de  toute  l'Alsace. 

Placé  alors  à  la  tête  de  la  principale 
des  trois  armées  que  la  France  entrete- 
nait en  Allemagne,  il  alla,  avec  le  comte 
deMarsin  et  le  due  de  Bavière,  se  faire 
battre  honteusement  à  Hochstett ,  par 
Mariborough  et  le  prince  Eugène.  Fait 
prisonnier  dans  cette  journée,  dont  la 
funeste  issue  fut  causée  par  son  impéri- 
tie  et  ses  mauvaises  dispositions  ,  il  fut 
emmené  en  Angleterre,  où  sa  captivité, 
qui  dura  huit  ans,  ne  fut  pas  inutile 
pour  la  France,  s'il  est  vrai  qu'il  con- 
tribua par  ses  intrigues  au  rappel  du 
duc  de  Marlborough.Ce  qu'il  y  a  de  cer- 
tain, c'est  que,  dès  le  commencement 
de  sa  captivité,  le  roi  lui  donna  le  gou- 
vernement de  la  Franche-Comté;  qu'à 
son  retour,  en  1712,  il  le  nomma  duc 
et  pair,  et  que,  deux  ans  après,  il  le 
désigna,  dans  son  testament,  parmi  les 
personnages  qui  devaient  faire  partie  du 
conseil  de  régence.  Mais  ce  testament 
ne  fut  point  exécuté,  et,  après  la  mort 
du  grand  roi ,  le  maréchal  de  Tallart  fut 
quelque  temps  en  disgrâce.  Cependant 
le  régent  finit  par  l'appeler  au  conseil , 
et  Louis  XV,  en  prenant  les  rênes  du 
gouvernement,  le  nomma  ministre  d'E- 
tat. Il  mourut  à  Paris,  en  1728;  il  avait 
été  élu,  en  1723,  membre  honoraire  de 
l'Acadéniie  française. 
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L'aîné  de  ses  fils,  parvenu  au  grade  de 
brigadier  des  armées  du  roi,  mourut 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  en  com- 
battant à  ses  côtés  à  Hochstett;  le  se- 
cond, qui  lui  succéda  dans  ses  titres  et 
biens,  ne  laissa  pas  de  postérité. 

TAtL£MANT  (François),  né  vers 
1620  à  la  Rochelle,  mort  à  Paris  en 
1693,  sous-doyen  de  l'académie,  et, 
depuis  vingt-quatre  ans ,  aumônier  de 
Louis  XIV,  n'aurait  rien  laissé  de  re- 
marquable dans  les  lettres,  sans  une 
traduction  de  Plularque  qui  parut  à 
Paris  en  8  vol.  in-12,  de  1663  à  1665,  et 
à  propos  de  laquelle  Boileau  l'a  appelé 
le  sec  traducteur  du  français  cV A- 
mijot.  Il  traduisit  ensuite  dé  l'italien, 
V histoire  de  la  république  de  f'enise, 
par  Nani ,  qui  n'eut  pas  plus  de  succès. 

Gédéon  ïallemant  des  Réaux, 
son  frère,  né  en  1619,  entra  dans  la 
carrière  administrative,  et  devint  maître 
des  requêtes  et  intendant  de  province. 
Il  est  connu  par  ses  historiettes ,  qui 
ontétépul)liéesàParis,  de  1834  à  1839, 

10  vol.  in-12. 
Pa^f/TALLEMANT,  fils  du  précédent, 

né  en  16^2,  embrassa  l'état  ecclésiasti- 
que, et  écrivit ,  à  l'âge  de  dix-luiit  ans, 
un  1  oijarje  à  file  d\/mour,  en  vers  et 
en  prose,  imprimé  à  Paris  en  1663, 
in-12,  et  qui  reparut  en  Hollande  en 
1667,  dans  un  recueil  de  pièces  nou- 
velles et  galantes.  Ce  seul  titre  lui 
ouvrit  en  1666  les  portes  de  l'Académie 
française,  encore  fermées  pour  l'auteur 
d'.Indromaque  et  pour  Boileau  ;  et 
Tallemant,  qui  avait  alors  vingt-quatre 
ans,  ne  composa  plus  guère  que  des 
liaraii(/ues,  des  panégyriques ,  des 
compliments ,  ce  qui  lui  valut  des  pen- 
sions, des  bénéfices,  les  prieurés  d'Am- 
bierle  et  de  Saint-Albin  ,  et,  en  1694,  la 
place  de  secrétaire  de  l'académie  des 
inscriptions,  dont  il  se  démit  en  1706. 

11  mourut  en  1712. 
Talleyrand    (Maison    de).     Cette 

branche  de  la  famille  des  comtes  de  Pé- 
rigord,  dont  nous  avons  fait  connaître 
ailleurs  l'origine  ('),  a  produit  plusieurs 
personnages  remarquables;  nous  ne 
jneutionnerons  que  les  plus  célèbres. 

(*)  Voy.  l'art.  PnuicouD.  C'est  à  la  suile  de 
cet  arlifle  el  non,  ainsi  ([u'on  li;  fait  générale- 
ment, au  mol  TAUXYii.vxn,  que  devait  être 
placé  le  personnage  dont  l'article  suit. 

T.  XII.  40''  Livraison.  (Dict.  en 


Hélie  Talleyrand  de  PÉRiGono, 
deuxième  fils  d'Hélie  VII,  comte  de  Pé- 
rigord,  né  en  1301,  mort  cardinal,  en 
1364,  au  moment  de  partir,  comme  lé- 
gat, pour  une  nouvelle  croisade  sollici- 
tée par  Pierre  V%  roi  de  Cypre,  et  pré- 
chée  par  Urbain  V,  avait  cultivé  et 
protégé  les  lettres:  grâce  aux  talents  et 
a  l'instruction  qu'il  réunissait  à  une 
haute  naissance,  et  à  une  fortune  con- 
sidérable, accrue  par  d'heureuses  spé- 
culations commerciales,  il  exerça  tou- 
jours une  grande  influence  dans  le 
sacré  collège,  et  fit  quatre  papes,  trou- 
vant plus  beau,  dit  Pétraniue,  d'en 
faire  que  de  l'être  lui-même.  Sous  ces 
quatre  papes,  Benoît  XII,  Clément  VI, 
Innocent  VI,  Urbain  V,  dont  la  recon- 
naissance lui  laissa  un  grand  pouvoir, 
il  joua  souvent  le  premier  rôle,  et  fut 
chargé  de  négociations  importantes.  La 
faction  dont  il  était  le  chef  fit ,  en  1346 , 
nommer  empereur  Charles  de  Luxem- 
bourg,  à  la  place  de  Louis  V ,  excommu- 
nié par  (élément  V.  ('e  fut  encore  lui  qui 
alla  solliciter  à  Londres  la  liberté  du  roi 
Jean,  et  décida  Edouard  III  à  conclure 
avec  ce  prince  une  trêve  de  deux  années. 

Henri  de  Talleyrand,  comte  de 
Chalais,  né  vers  1599  ,  élevé  avec 
Louis  XIII ,  obtint  la  confiance  de  ce 
prince,  qu'il  suivit  aux  sièges  de  lAlont- 
pellieretdeMontauban,  et  sous  les  yeux 
duquelil  sesignalapar  plusieurs  traits  de 
bravoure.  A  vingt-quatre  ans,  il  était 
maître  de  la  garde-robe,  et  bientôt  il  de- 
vint le  favori  en  titre  du  monarque; 
mais  la  veuve  du  connétable  de  Luvues, 
qu'il  aimait,  lui  fit  partager  sa  haine 
contre  le  cardinal  de  Richelieu,  et  il  en- 
tra dans  un  complot  dont  le  but  était 
d'obtenir  le  renvoi  du  ministre  ou  de  l'as- 
sassiner. Richelieu,  instruitdes  projets 
de  Chalais,  le  fit  arrêtera  Nantes  ,  où  il 
avaitsuivileroisansdéfiance,etune  com- 
mission fut  créée  pour  le  juger.  On  tira 
de  lui  des  aveux  qui  compromettaient 
la  reine  mère  ;  mais  il  les  rétracta  dès 
qu'il  fut  condamné.  Ses  amis  avaient 
fait  cacher  l'exécuteur,  dans  l'espoir 
qu'un  court  délai  suffirait  pour  le  sau- 
ver. Mais  on  remplaça  le  bourreau  par 
un  prisonnier,  qui,  n'ayant  pas  l'habitude 
de  se  servir  du  glaive,  s'arma  d'imedo- 
loi«'e  et  en  frappa  trente  fois  l'infortuné 
jeune  homme,  avant  de  pouvoir  sépa- 
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rersatête  du  tronc.  Cette  horrible  scène 
eut  lieu  le  19  août  1626.  Chalais  avait 
vingt-six  ans. 

Son  frère,  6'/ïar/es//c?eTALLEYR  AND, 
prince  de  Chalais,  marquis  de  Ma- 
reuil,  né  vers  l.'iQe,  était  cliargé  des 
afr'aires  de  France  a  la  cour  de  Russie, 
lorsque,  desservi  par  un  de  ses  collè- 
gues, il  fut  relégué  par  le  tzar  en  Sibérie. 
Il  y  resta  trois  ans,  revint  en  France  en 
163.5,  épousa,  en  1637,CharlottedePom- 
padour,  et  mourut  vers  1650. 

Jlexandre- Angélique  de  Talley- 
EAND-PÉBiGOBD,né  en  1736,  fut  nom- 
mé, en  1766,  coadjuteur  de  M.  de  la 
Roche-Aimon,  archevêque  de  Reims, 
auquel  il  succéda  sur  ce  siège  en  1777. 
Nommé  membre  de  la  deuxième  assem- 
blée des  notables ,  puis  élu  député  du 
clergé  (le  Reims  aux  états  généraux  de 
1789  ,  il  signa  les  protestations  du  coté 
droit,  émigra  et  suivit  la  fortune  du 
comtede  Provence, dont  il  devint  en  1808 
legrand  aumônier,  etavec  lequel  il  rentra 
en  France  en  1814.  Nommé  en  181 7  car- 
dinal et  archevêque  de  Pans,  il  ne  prit 
possession  dece  siège  que  deuxans  après, 
et  mourut  en  1821. 

Charles- Maurice  de  Ta.lleyrand- 
PÉiUGORD  ,  neveu  du  précédent,  naquit 
à  Paris  en  1754.  On  ne  lui  connaissait 
aucune  vocation  pour  l'état  ecclésiasti- 
que; mais  Uii  accident  qui,  en  le  rendant 
boiteux,  lui  ferma  la  carrière  des  armes, 
lui  en  tint  lieu:  il  prit  les  ordres  ,  et  ob- 
tint presque  aussitôt  les  riches  abbayes 
de  Celles  et  de  Saint- Denis. 

Les  désordres  d'une  jeunesse  des  plus 
orageuses  ,  auxquels  ils  se  livra  sans  pa- 
raître même  redouter  le  scandale,  au- 
raient dû, ce  semble,  borner  là  sa  carrière; 
mais  à  une  époque  oii  les  dignités  ecclé- 
siasti(iues  elles-mêmes  se  distribuaient 
dans  le  boudoir  des  femmes  galantes  , 
M.  de  Talleyrand  avait  tout  ce  qu'il  fal- 
lait pour  réussir:  il  fut  nommé ,  en 
1780,  agent  général  du  clergé  de 
France,  et,  en  1788,  le  scrupideux 
liOuis  XVI  nommait  évêque  d'Autuii 
le  jeune  prélat  que,  (piekiues  années 
auparavant,  il  avait  crudevoir faire  en- 
fermer par  lettre  de  cachet,  pour  le  pu- 
nir d'avoir  séduit  et  enlevé  à  la  fois  les 
deux  tilles  d'un  brave  olïicier. 

Malgré  les  riches  bénéfices  dont 
M.  de  Talleyrand  était  pourvu,  il  était 


criblé  de  dettes  quand  la  révolution  écla- 
ta. Il  y  vit  une  occasion  de  refaire  sa 
fortune ,  et  se  montra  partisan  des  ré- 
formes. Il  espérait  d'ailleurs,  en  se  je- 
tant au  milieu  du  mouvement  de  la  po- 
litique, faire  oublier  des  dérèglements 
dont,  quelle  que  fût  l'indulgence  de 
la  noblesse  pour  les  fautes  du  haut 
clergé  ,  l'opinion  publique  commençait 
à  se  préoccuper.  Il  se  fit  élire  député 
du  clergé  d'Autun  aux  états  généraux; 
fut  un  des  premiers  membres  de  son  or- 
dre à  se  réunir  au  tiers  état;  et  son 
exemple  eut  beaucoup  d'influence  ,  sur- 
tout dans  les  rangs  inférieurs  du  clergé , 
plus  souvent  captivé  par  l'éclat  de  la  nais- 
sance que  ne  le  supposeraient  les  tradi- 
tions apostoliques. 

Il  prit  dès  lors  une,  part  très -active 
aux  travaux  de  l'assemblée.  Il  occupa 
assez  longtemps  la  tribune,  le  7  juillet 
1789,  et  demanda  qu'on  déclarât  nuls 
tous  les  mandats  impératifs.  Quelques 
jours  plus  tard  ,  il  proposa  d'accurder 
les  droits  de  citoyen  actif  à  tous  les  ha- 
bitants du  territoire  ,  sans  exception  , 
même  pour  les  Israélites;  cette  preuve 
de  tolérance ,  qui ,  chez  un  ecclésias- 
tique n'était  peut-être  que  de  l'in- 
différence, fut  admirée,  et  l'admission 
de  tout  citoyen  indistinctement  aux  di- 
vers emplois  fut  décrétée  le  20  du  mois 
d'août.  Son  avis  fut  ensuite  qu'on  ne 
fît  pas  mention  du  culte  dans  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  :  «  C'est 
«  dans  l'acte  constitutionnel,  ajouta- 
«  t-il,  que  doit  se  trouver  le  mot  saint  et 
«  sacré  de  religion  catholique.  »  Vers 
la  fin  de  l'année,  il  s'occupa  surtout  de 
différents  projets  de  finance,  fut  quel- 
quefois en  opposition  avec  Necker,  et 
proposa  la  création  des  billets  d'État. 
Il  insista  sur  l'utilité,  sur  la  convenance 
même,  de  la  confiscation  et  de  la  vente 
des  biens  du  clergé,  et  il  eut  beaucoup  de 
part  à  cette  grande  mesure.  Après  avoir 
été  un  des  commissaires  chargésde  sur- 
veiller la  caisse  descompte,  il  devint 
membre  du  comité  des  impositions.  Au 
mois  de  février  1790,  l'assemblée 
résolut  de  s'expliquer  sur  l'esprit 
dont  elle  était  animée,  et  de  rappeler  le 
but  auquel  elle  se  proposait  d'atteindre  : 
M.  de  Talleyrand  rédigea  cette  adresse, 
et  quelquesjours  plus  tard  on  le  nomma 
président,  11  présenta  en  juin  le  projet 
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de  décret  sur  l'uniformité  des  poids  et 
mesures.  Ce  fut  lui  aussi  qui  officia  à  la 
fête  de  la  fédération,  le  14  juillet;  il  cé- 
lébra la  messe  sur  l'autel  de  la  patrie, 
et  bénit  les  drapeaux  des  gardes  natio- 
nales et  des  troupes.  Diverses  questions 
de  finance  l'occupèrent  de  nouveau  dans 
l'assemblée,  où  il  hâta  de  tout  son  zèle 
l'émission  des  assignats.  Il  publia ,  le 
29  décembre,  une  adresse  aux  ecclésias- 
tiques, ayant  pour  principal  objet  de  di- 
minuer le  nombre  de  ceux  qui  se  refuse- 
raient;! prêter  serment  d'obéissance  à  la 
constitution  civiledu  clergé; cependant  il 
embrassa  plusieurs  fois  ,  dans  le  courant 
|de  l'année  1791,  la  défense  des  ecclé- 
siastiques non  sermentés.  Depuis  le  14 
janvier  il  faisait  partie  de  l'administia- 
tion  du  département  de  la  Seine;  à  la 
mort  de  Mirabeau  ,  avec  qui  il  avait  été 
lié,  il  lut  à  l'assemblée  le  discours  sur 
les  successions  que  lui  avait  confié  le 
grand  orateur.  Enfin ,  ce  fut  lui  qui  sa- 
cra les  nouveaux  évéques  élus  en  vertu 
de  la  constitution  civiledu  clergé,  ce 
qui  lui  attira  ,  de  la  part  du  pape  Pie  VI, 
un  monitoire  d'excommunication. 

La  session  terminée,  il  fut  envoyé  en 
Angleterre  avec  la  mission  de  travailler 
au  maintien  de  la  paix  entre  les  deux 
peuples.  Ses  efforts  restèrent  sans  ré- 
sultat, et  au  commencement  de  1794, 
traité  comme  suspect  par  le  gouverne- 
ment anglais,  il  reçut  l'ordre  de  partir, 
et  on  ne  lui  accorda  que  vingt-quatre 
heures  pour  quitter  Londres. 

On  assure  que  ,  pendant  la  session  de 
l'assemblée  constituante,  il  avait  reçu 
de  la  cour,  du  moins  au  moment  de  la 
discussion  sur  le  veto,  quelcpies  sommes 
secrètes  ;  que  les  preuves  eu  avaient  été 
acquises  dans  les  recherches  faites  a|)rès 
la  journée  du  10  août,  et  que  tel  fiit  le 
motif  pour  lequel  il  seremiit  aux  États- 
Unis,  au  lieu  de  rentrer  en  France  en 
quittant  l'Angleterre.  Les  suites  de  la 
journée  du  9  termidor  le  rassurèrent. 
Revenu  alors  en  Europe,  il  demanda 
qu'on  levât  le  décret  d'accusation  porté 
contre  lui,  et  qu'on  le  rayât  de  la  liste 
des  émigrés.  Ses  démarciies  eurent  un 
succès  assez  prompt  :  sur  la  motion  de 
Chénier,  le  décret  d'accusation  fut  rap- 
porté le  4  septembre  1795. 

Alors  M.  de  Talleyrand  vint  à  Paris, 
et  presque  aussitôt ,  il  se  fit  recevoir 


membre  de  l'Institut.  Le  16  juillet  1797, 
se  rouvrit  pour  lui  la  carrière  dans  la- 
quelle l'appelaient  surtout  ses  talents  : 
il  remplaça  Charles  Lacroix  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  Madame  de  Staël 
avait  eu  la  plus  grande  part  à  cette  no- 
mination; mais  elle  n'obtint  pas  du 
ministre  tout  ce  qu'elle  en  espérait,  et 
il  en  résulta  un  refroidissement  qui  par 
la  suite  dégénéra  en  rupture  ouverte. 
Deux  ans  après,  le  nouveau  ministre 
fut  chargé  de  diriger  les  négociations 
qui  amenèrent  le  traité  de  paix  entre  la 
république  et  les  États-Unis.  Il  ne  né- 
gligea pas,  dit-on  ,  lors  de  la  signature 
de  ce  traité,  certaines  sti()ulaiions  pé- 
cuniaires qui  ne  demandaient  point  de 
publicité;  elles  en  eurent  cependant  : 
mais  cette  atteinte  portée  à  sa  réputa- 
tion ne  l'obligea  pas  de  quitter  le  minis- 
tère; il  ne  donna  sa  démission  que  le 
20  juillet  1799. 

Sieyes  était  alors  an  directoire,  et  il 
y  avait  entre  eux  quelque  ancienne  ini- 
mitié sacerdotale.  La  sa;iacité  de  l'un 
estimait  si  peu  les  obscures  subtilités  de 
l'autre,  qu'il  lui  arriva  plus  tard  d'appe- 
ler «  creuse  »  la  prétendue  profondeur 
du  membre  de  la  commission  consu- 
laire. Sieyes,  de  son  côté,  en  s'o|)posant, 
ainsi  que  Carnot ,  à  la  nomination  de 
l'ex  prélat  comme  membre  du  gouver- 
nement directorial,  s'exprima  sur  son 
conipte  de  la  manière  la  plus  injurieuse. 
Enfin,  le  parti  démocratique,  qui  repre- 
nait quelque  consistance,  ne  craignait 
point  de  traiter  de  conspirateur  l'ancien 
ministre.  Ce  fut  alors  qu'il  fil  insérer  dans 
le  Moniteur  sa  justification,  sous  le  li- 
tre {V Eclaircissements  donnés  j)ar  le 
citoyen  TaHeijrand ,  etc. 

A|)rès  la  chute  du  directoire,  catas- 
trophe à  laquelle  il  ne  resta  |)as  plus 
étranger  que  Sieyes  et  Roger- Ducos 
eux-mêmes,  il  fut  rappelé  au  minis- 
tère. Mais  une  circonstance  ne  tarda  pas 
à  ébranler  la  confiance  que  Napoléon  lui 
avait  accordée  en  le  plaçant  à  ce  poste 
impoitant  :  Fouché  prouva  au  premier 
consul  que  le  traité  secret  conclu  avec 
Paul  !•""  était  connu  à  Londres  ,  et  Tal- 
leyrand faillit  être  arrêté.  Il  n'eu  fut 
rien  cependant,  et  il  se  justifia  en  prou- 
vant que  le  mal  provenait  uniquement 
de  l'infidélité  et  de  la  cupidité  d'un  se- 
crétaire. En  mars  1802,  le  traité  d'A- 
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miens  fut  princi[)alemeiit  son  ouvrage. 
En  1S06,  il  fut  nommé  grand  chambel- 
lan, et  reçut  quelques  jours  après,  com- 
me fief,  la   principauté  de  Bénévent. 

Pour  expliquer  sa  disgrâce  en  1808, 
on  supposa  qu'il  avait  blâmé  soit 
l'invasion  en  Espagne,  soit  cette  es- 
pèce de  partage  du  monde  qui  parais- 
sait avoir  résulté  de  l'entrevue  de 
Tilsitt  Quoi  qu'il  en  soit,  il  obtint 
alors  un  titre  nouveau  :  il  fut  fait  vice- 
grand  électeur,  ce  qui  lui  laissait  |)lus 
de  loisir,  mais  beaucoup  moins  d'in- 
fluence. Au  reste,  l'empereur  faisait 
plus  que  jamais  le  travail  par  lui-même, 
et  ce  fut  peut-être  parce  qu'il  ne  voulait 
plus  guère  que  de  simples  secrétaires, 
qu'il  se  passa  de  la  sagacité  du  prince 
de  Béiiéveul.  Celui-ci  eut  toutefois  une 
grande  part  aux  négociations  ouvertes 
pour  remplacer,  par  une  portion  du 
territoire  portugais,  l'abandon  que  les 
Espagnols  feraient  à  la  France  de  leurs 
provinces  situées  entre  l'Èbre  et  les 
Pyrénées. 

Mais  les  choses  ne  tardèrent  pas  à 
prendre  une  direction  bien  différente; 
l'empereur,  fatigué  des  discussions  con- 
tinuelles dont  la  guerre  d'Espagne  deve- 
nait le  sujet  dans  les  salons  de  Paris,  et  de 
la  part  qu'y  prenait  Talleyrand,  envoya 
Ferdinand  VII  réfléchir  à  Valençay  sur 
sa  double  abdication,  chez  celui-là 
même  qui  avait  contribué  à  cette  catas- 
trophe sans  s'y  employer  franchement, 
et  qui  se  vantait ,  un  peu  tard  ,  de  l'avoir 
désapprouvée. 

1,'empereur,  qui  sentait  si  bien  que  sa 
destinée  lui  défendait  de  reculer  devant 
aucune  puissance  armée,  n'y  joignait  pas 
la  prudence  d'éviter,  autant  que  cela  eut 
été  possible,  les  inimitiés  sourdes  et  per- 
fides, les  longs  ressentiments  person- 
nels. Celui  (le  Talleyrand  parut  tran- 
quille; maisilfulimplacable.  Aprèsledé- 
sasLrede  1812,  la  défaite  de  Leipsick,  et 
les  inutiles  prodiges  de  la  campagne  de 
France (1814), l'ennemi,  mettant  moins 
sa  confiance  dans  ses  innombrables  ar- 
mées, que  dans  les  machinations  du  parti 
loyaliste,  abandonna  presque  le  soin  de 
ses  derrières  menacés,  et  poussa  sur 
Paris  la  moitié  de  ses  bataillons  appelés 
parles  traîtres.  Déjà,  en  effet ,  depuis 
plusieurs  semaines,  le  prince  de  Béné- 
vent  né";ociait  avec  les    ministres  de 


Russie  et  d'Autriche  le  retour  des  Bour^ 
bons.  Cependant,  afin  de  sauver  du 
moins  les  apparences,  il  fit  ses  disposi- 
tions pour  quitter  la  capitale,  dès  qu'il 
la  vit  sérieusement  menacée;  mais  il 
s'était  arrangé  pour  être  arrêté  aux  bar- 
rières. Ainsi  retenu,  il  s'occupa  d'entra- 
ver tellement  la  résistance,  si  l'ennemi 
se  présentait,  qu'on  fut  réduit  à  se  rendre. 
11  fallut  capituler  en  effet,  et  aussitôt 
les  communications  avec  les  alliés  n'eu- 
rent plus  rien  de  mystérieux:  Talley- 
rand avait  si  bien  mérité  d'Alexandre, 
avant  la  reddition  de  la  ville ,  que  le  tzar 
lui  fit  le  triste  honneur  de  décider  qu'il 
descendrait  dans  son  hôtel;  c'était,  au 
reste,  un  moyen  certain  d'augmenter 
pour  l'instant  l'ascendant  d'un  homme 
dont  on  avait  encore  besoin. 

Le  prince  de  Bénévent  rassembla  chez 
lui  la  plupart  de  ceux  qui  pouvaient  faire 
prendre  au  sénat  le  parti  de  la  défection, 
MM.  de  Dalberg,  de  Montesquiou,  de 
Jaucourt,  et  le  baron  Louis.  Le  31  mars, 
à  six  heures  du  soir,  le  tzar  prit  posses- 
sion de  l'appartement  où  il  était  attendu, 
et,  quelques  instantsaprès,  les  délibéra- 
tions commencèrent.  Alexandre  se  laissa 
persuader  qu'un  moyen  s'offrait  d'éga- 
ler la  gloire  de  Napoléon ,  en  opposant  le 
rôle  de  pacificateur  à  celui  de  conqué- 
rant. On  avait  aussi  agi  auprès  des  autres 
souverains  et  de  M.  de  Metternich;  on 
jugeait  que  l'enipereur  d'Autriche  se  fe- 
rait peu  prier  pour  sacrifier  les  intérêts 
de  sa  fille  et  de  son  petit-fils.  D'ailleurs , 
ce  prince,  voulant  l'expulsion  de  Napo- 
léon ,  il  ne  restait  qu'à  lui  faire  envisager 
la  régence  comme  la  continuation  du 
système  impérial ,  et  à  lui  faire  entendre 
que  cette  demi-mesure  pourrait  avoir 
l'inconvénient  de  rendre  un  jour  le  trône 
au  grand  homme,  qui,  une  fois  raffermi , 
ne  se  laisserait  plus  ébranler. 

Deux  heures  avant  l'arrivée  d'Alexan- 
dre dans  l'hôtel  de  Talleyrand,  on  y 
avait  déjà  agité ,  en  présence  du  roi 
de  Prusse,  la  question  du  rappel  de 
l'ancienne  dynastie.  On  semblait  se  dire  : 
«  La  France  nous  est  livrée,  elle  sera 
«  trop  heureuse  de  garder  ses  ancien- 
«  nés  limites.  »  Sans  parler  peut-être 
aussi  clairement  à  Alexandre,  le  prince 
de  Bénévent  l'amena  au  même  but;  ce 
fut  lui  qui  lui  fit  observer  qu'en  dé- 
clarant qu'il  ne  traiterait  plus  avec  Na- 


TALLEYll.VND 


TRAINCE. 


TALLEYRAND 


G29 


poléon,  il  fallait  ajouter  «  ni  avec  aucun 
«  membre  de  sa  famille.  » 

Le  I*^''  avril,  Talleyraïul  présida  le 
sénat,  dont  il  était  sûr  en  partir'.  Il 
avait  (lit  au  tzar  que  l'exemple  de  celte 
chambre  entraîuerait  les  autres  autorités, 
et  par  conséquent  la  capitale.  Dans  cette 
séance  mémorable  d'un  corps  qui  de- 
vait tout  à  Napoléon,  il  s'exprima  en  ces 

termes  :  «  Sénateurs il  s'agit  de  vous 

«  transmettre  des  propositions  :  ce  seul 
«  mot  suflit  pour  indiquer  la  liberté  que 
«  chacun  de  vous  apporte  dans  cette  as- 

«  semblée Vous  avez  sûrement  senti 

«  tous  éo;alement  la  nécessité  d'une  dé- 
«  libération  qui  ferme  la  porte  à  tout 
«  retard  ,  et  qui  ne  laisse  pas  écouler  la 
«  journée  sans  rétablir  l'action  de  l'ad- 
«  ministration,  ce  premier  de  tous  les 
«  besoins ,  par  la  formation  d'un  gou- 
«  vernement,  dont  l'autorité,  formée 
«  poiu"  le  besoin  du  moment,  ne  peut 
«  être  que  rassurante,  » 

Après  ces  paroles  officielles  et  d'au- 
tres insinuations,  le  sénat  arrêta  l'éta- 
blissement d'un  gouvernement  provi- 
soire ,  chargé  de  lui  présenter  un  projet 
de  constitution  qui  pût  convenir  à  la 
France  dans  la  situation  où  on  l'avait 
placée.  On  décida  ensuite  que  ce  gouver- 
nement serait  composé  de  cinq  mem- 
bres, et  l'élection  eut  lieu  immédiate- 
ment. Les  noms  proclamés  par  le  prince 
de  Bénévent  furent  le  sien  d'abord,  puis 
ceux  de  MM.  de  Beurnonville,  de  Jau- 
court ,  de  Dalberg  et  de  Montesquiou. 
Le  même  jour,  le  sénat  chargea  le  gou- 
vernement provi.5oire  d'apprendre  à  la 
nation  qu'il  venait  de  déclarer  la  dé- 
chéance de  l'empereur  Napoléon  et  de 
sa  famille,  et  qu  il  déliait  du  serment  de 
fidélité  le  peuple  et  l'armée;  et,  en  effet , 
le  lendemain  ,  on  lut,  dans  une  adresse 
du  gouvernement  provisoire  aux  armées 
françaises  :  «  Soldats,  la  France  vient 
<-  de  briser  le  joug  sous  lequel  elle  gémit 
<■•  avec  vous  depuis  tant  d'années;  il  est 

«  temps  de  finir  les  maux  (le  la  patrie 

«  Vous  êtes  ses  plus  nobles  enfants,  et 
«  vous  ne  pouvez  appartenir  à  celui 
«  qui  a  voulu  rendre  votre  nom  odieux 
«  à  toutes  les  nations ,  et  qui  aurait  peut- 
«  être  compromis  votre  gloire ,  si  un 
«  homme  qidn'est  pas  même  Français 
«  pouvait  jamais  affaiblir  l'honneur  de 
«  nos  armes.  Signé  Pmc•erfeZ?f'«erc«^  » 


Le  corps  législatif,  livré  comme  le  sé- 
nat, aux  intrigues  de  Talleyrand  ,  suivit 
l'exemple  qui  lui  était  donné,  et  le 
12  avril  les  membres  du  gouvernement 
provisoire  allèrent  à  la  barrière  recevoir 
le  comte  d'Artois,  auquel  Tall(\vrand 
adressa  les  paroles  suivantes:  «  F^e  bon- 
«  heur  que  nous  éprouvons  sera  à  son 
«  comble,  si  monseigneur  reçoit  avec  la 
«  bonté  divine  qui  caractérise'sa  maison, 
«  l'hommage  de  notre  tendresse  reli- 
«  giense.  »  On  sait  la  réponse  que  fit  le 
prince. 

Tout  n'était  pas  fini  cependant ,  et 
l'emperem"  élait  encore  redoutable  :  un 
homme  s'offrit  à  délivrer  le  gouverne- 
ment provisoire  des  craintes  que  sa  pré- 
sence lui  inspirait.  Un  mar(iuis(le  Mau- 
breuil,  que  des  ressentiments  person- 
nels avaient  entraiaé  à  se  charger  d'une 
mission  très-peu  honorable,  en  reçut, 
dit-on  ,  une  autre  plus  odieuse.  11  s'agis- 
s;iit  d'assassiner  Napoléon  et  de  se  dé- 
faire même  detoute  la  famille  impériale. 
Si  on  peut  en  croire  raflirmation  cons- 
tante de  cet  homme,  l'ordre  en  aurait  été 
donné  par  Talleyrand  lui-même  ;  suivant 
d'autres  versions,  le  secrétaire  adjoint  du 
gouvernement  provisoire  se  serait  seul 
expriméclairementacetégard,et  le  prince 
n'aurait  fait  qu'un  simple  signe  de_ -tête, 
que  le  marquis  de  iMaubreuil  aurait  inter- 
prété comme  une  marque  d'adhésion. 

L'œuvre  de  la  restauration  une  fois 
consonnnée,  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères,  le  12  mai,  et  la  pairie,  le  4 
juin,  en  furent  la  récompense.  Bientôt 
après,  le  prince  de  Bénévent  alla  repré- 
senter Louis  XVIII  au  congrès  de  Vienne; 
il  s'y  annula  complètement,  même  devant 
les  (juestions  qui  intéressaient  le  plus  la 
France, et  ne  fut  occu|)é,  pendant  toute 
la  durée  du  congrès,  que  de  la  seule  idée 
de  détrôner  Murât  et  de  rétablira  Naples 
la  dynastie  des  Bourbons.  Hormis  ce; 
point,  dont  il  ne  ces^a  d'entretenir  li^s 
souverains  et  leurs  ministres,  il  leur 
donna  à  peu  près  carte  blanche. 

Quand  arrivèrent  les  cent  jours,  il 
provoqua  la  déclaration  des  souverains 
qui  mettait  Napoléon  et  ses  adhérents 
hors  la  loi  des  nations,  et  contribua 
de  toutes  ses  forces  à  amener  sur  la 
France  les  malheurs  d'une  seconde  in- 
vasion. Il  alla  ensuite  trouver  le  roi  à 
Gand  ;  et,  d'après  les  conseils  exprès  d« 
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Wellington,  on  lui  confia,  le  8  juillet, 
l'administratioii  des  affaires  étrangères, 
à  laquelle  on  joignit  le  titre  de  président 
du  conseil  des  ministres.  Mais  il  fut  bien- 
tôt évincé;  il  déplaisait  au  comte  d'Artois 
etétaitsuspectau  parti  royaliste,  dont  un 
des  meneurs  avait  écrit  de  Toulouse  : 
«  ï<int  quecet  homme  ,  accoutumé  a  tou- 
«  tes  les  perfidies,  n'aura  pas  porté  sa  tête 
«  sur  l'écliafaiid ,  il  n'y  aura  ni  repos  ni 
«  sûreté  pour  les  Bourbons;  c'est  par 
«  ce  grand  exemple  qu'il  faut  commen- 
«  cer.  »  Il  avait  d'ailleurs  contre  lui,  en 
1815,  les  empereurs  de  Russie  et  d'Au- 
triche, mécontents  de  voir  Wellington 
imposerses  volontésà  la  France.  Ce'^deux 
princes  accoururent,  et  Louis  XVIII  fut 
forcéd'introdu  ire  dans  le  conseil  quelques 
hommes  agréables  à  la  Russie;  c'est  ce 
qui  fit  penser  au  duc  de  Richelieu  ,  à  qui 
Talleyrand  remit,  le  26  août  1815,  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Dej)uis,  le  prince  de  Talleyrand  resta 
complètement  étranger  aux  conseils  de 
Louis  XVItl  et  de  ClKirlesX,  sans  l'éire 
aux  affaires  puiliques,  sur  lesquelles 
sa  réputation  de  prudence  et  do  perspi- 
cacité lui  donnait  tant  d'influence  que 
chaque  parti  s'inquiétait  de  son  opinion. 
On  dit  même  qu'en  1830,  le  duc  d'Or- 
léans ne  se  décida  à  accepter  la  couronne 
qu'après  lui  avoir  demandé  avis.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  nouveau  roi  se  hâta  de 
lui  confier  l'ambassade  de  Londres,  oii 
l'ancien  uiinistre  de  Napoléon  alla  alors 
inaugurer  ce  système  de  paix  à  tout 
prix  ,  qui .  depuis  cette  époque,  semble 
être  devenu  la  base  de  notre  diplomatie. 
Il  donna  sa  démission  après  la  con- 
clusion des  affaires  de  Belgique  (1835), 
et  mourut  à  Paris  le  28  mai  1838. 

Les  Mémoires  qu'il  a  laissés,  et  qui 
sont,  dit-on,  dp|)osés  en  Angleterre,  ne 
doivent  être  publiés  que  dans  trente  ans. 
On  a  d'ailleurs  de  lui  (pielques  écrits,  in- 
sérés dans  les  recueils  de  l'Institut,  entre 
autres  un  Mémoire  sur  If  s  relalioris  com- 
merciales des  Éta  ts-  Un  i.v,  et  im  an  l  re  Sur 
l'utilité  de  jonder  dis  colonies  françai- 
ses sur  les  côtes  de  l'Afrique.  Son  rap- 
port sur  l'instruction  publique  à  l\ls- 
seiïiblée  constituante,  1791  ,  in-4",  con- 
tient d'excellentes  vues. 

Auguste  de  Tallkyuand  ,  né  à  Paris 
en  1770,  suivit  a  Naples  son  père,  qui 
avait  été  nommé  ambassadeur   auprès 


du  roi  des  Deux-Siciles ,  et  passa  en 
Italie  les  temps  les  plus  orageux  de  la 
révolution.  Rentré  en  France  en  1800  , 
il  fut  nommé  chambellan  de  Napoléon  et 
ambassadeur  en  Suisse,  poste  qu'il  oc- 
cupa presque  constamment  jusqu'en 
1824.  Pair  de  France  après  la  seconde 
restauration,  il  donna  sa  démission  à  la 
révolution  de  1830,  et  mourut  à  Milan- 
en  1832. 

Tallien  (Jean-Lambert),  naquit  à  Pa- 
ris, en  1769,  d'un  domestique  de  grande 
maison.  Le  maître  de  son  père,  le  mar- 
quis deBercy,  frappé  de  son  intelligence, 
lui  fit  donner  quelque  éducation,  puis  le 
plaça  chez  un  procureur  et  obtint  pour 
lui  un  emploi  subalterne  dans  l'adminis- 
tration des  finances  et  du  commerce. 
L'éducation  peu  élevée  qu'il  avait  re- 
çue avait  développé  en  lui  des  instincts 
de  haine  et  de  vengeance  contre  un  or- 
dre social  qui  le  rejetait  dans  les  ranizs 
les  plus  infimes.  Humilié  de  cette  infé- 
riorité, dont  sa  naissance  l'avait  frappé, 
il  s'associa  avec  joie  aux  premiers  mou- 
vements populaires ,  qui  signalèrent 
l'avénemeut  et  le  triomphe  de  la  bour- 
geoisie. 

Il  avait  vingt  ans  à  peine,  lorsque  les 
coups  de  canon  de  la  Bastille  vinrent 
l'arracher  à  sa  modeste  position.  Une  vie 
nouvelle  circulait  alors  dans  les  masses. 
Le  peuple,  jusque-là  impassible  et  muet, 
venait  de  faire  acte  desouverainetésurla 
place  publique,  pendant  que  ses  patrons, 
à  Versailles,  stipulaient  avi^c  la  royauté 
elle  même  pour  régaliiécivileet  la  liberté 
de  tous.  C'était  un  souffle  inconnu  qui 
agitait  tous  les  cœurs  ,  une  clarté  mysté- 
rieuse qui  éclairait  tous  les  fnmts.  Une 
jeunesse  impatiente,  enthousiaste,  facile 
à  égarer,  passionnée  pour  des  abstractions 
philosophiques,  dont  elle  ne  connaissait 
même  pis  la  valeur,  servait  d'intermé- 
diaire, de  lien  entre  les  classes  élevées 
(le  la  bourgeoisie  et  les  derniers  rangs  du 
peuple.  C'était  elle  qui  paraphrasait, 
commentait  et  développait  chaque  jour, 
à  chaqu  ■  instant,  pour  les  masses  violem- 
ment agitées,  les  discussions  de  la  tri- 
bune. 

Tallien  fut  avec  Desmoulins  nn  des 
types  les  plus  remarquables  de  celte  jeu- 
nesse active  et  remuante.  Ainsi  que  nous 
l'avonsdit ,  il  avaitabandonné  sa  modeste 
position ,  et  s'était  attaché,  en  qualité  de 
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secrétaire,  à  BroustaretJ'uii  des  députés 
les  plus  inconnus  aujourd'hui  de  l'Assem- 
blée constituante.  Il  se  trouva  là  au  centre 
des  mouvements  politiques;  bientôt  il  alla 
porter  sur  la  place  publique  son  agitation 
etseshaines,  et  fonda,  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  la  société  fraternelle  qu'u  diri- 
gée par  lui,  devint  bientôt,  comme  celle 
dos  Jacobins ,  l'un  des  organes  avoués 
de  l'opinion  démocratique.  Il  parvint, 
vers  la  même  époque,  à  se  faire  attacher, 
en  qualitéde  prote,  à  1  imprimeriedu  Mo- 
niteur; puis,  il  voulut  être  journaliste 
lui-même,  et  bientôt,  l' Ami  des  citoyens, 
dont  le  club  fit  les  frais,  parut  deux 
fois  la  semaine  et  fut  pl.icardé  sur  les 
inurs  de  Paris,  comme  c'était  l'usage  à 
cette  époque,  oîi  le  journal  était  un 
appel  au  peuple,  mais  où  il  n'ét.iit  [)as 
encore  une  spéculation  d'actionnaires. 

Tallien  y  déploya  un  médiocre  talent 
d'écrivain;  mais  son  langage  net,  inci- 
sif, sonore  et  boursoufle  ,  produisit  de 
l'effet,  et  attira  sur  lui  l'attention  des 
cliefsdeparti.  principalfnientde  Danton; 
d'ailleurs,  plus  encore  que  sa  plume  ,  sa 
parole  facile,  animée, éloquente  parfois, 
fougueuse  toujours,  contribua  à  lui  assi- 
giier  une  place  parmi  les  meneurs  des 
luttes  révolutionnaires. 

L'époque  des  grandes  crises  appro- 
chait ;  déjà  la  journée  du  20  juin  avait 
mis  en  présence  la  royauté  et  la  démo- 
cratie, ignorantes  toutes  deux  de  leurs 
véritables  besoins,  des  lois  de  leur  exis- 
tence. La  cour  avait  suspendu  Pétbionet 
Manuel,  les  deux  magistrats  populaires; 
les  sections  irritée-^  demandaient  ieiu' 
rappel.  Tallien  ,  chargé  de  porter  la  pa- 
role, au  nom  de  la  section  de  la  Place 
Royale,  se  présenta  ,  le  8  juillet  1792  , 
à  la  barre  de  l'assemblée  législative  ,  et 
son  discours  fut  écouté  avec  attention  , 
avec  intérêt  même.  Il  n'avait  pas  encore 
vingt-trois  ans  alors,  et  Ton  en  peut  con- 
clure qu'au  contact  des  hommes  et  des 
événements  son  intelligence  s'était  rapi- 
dement formée  et  avait  acquis  une  pré- 
coce maturité. 

Mais,  sur  cette  pente  glissante,  oij  le 
jeune  orateur  venait  de  se  placer,  il  fal- 
lait, pour  s'arrêter  à  propos,  pour  ne  pas 
se  laisser  entraîner  à  de  grandes  fautes, 
à  de  coupablesexc.es,  un  grand  cœur, 
une  conscience  sévère,  une  haute  mora- 
lité, et  tout  cela  manquait  à  Tallien.  Lié 


avec  Danton  ,  il  contribua  avec  lui  au 
succès  de  la  journée  du  10  aotît,  et  paya 
de  sa  personne  au  moment  du  danger. 

Nonnné  alors  secrétaire-greflier  de  la 
commune ,  il  exerça  sur  les  délibérations 
de  cette  assemblée  ime  influence  incon- 
testable; un  grand  nombre  de  députés, 
après  la  défaite  de  la  royauté,  voulaient 
quitter  la  France  et  deinamlaient  leurs 
passe-ports.  Tallien  les  leur  fit  refuser,  et 
il  vintlui-même,  cà  la  barre  de  l'assemblée, 
justifier  cette  mesure  par  des  considéra- 
tions nombreuses  ,  oix  le  patriotisme  dé- 
guisait maladroitemi'ut  les  haines  et 
les  passions  individuelles.  L'assemblée 
n'eut  cependant  que  des  éloges  pour 
la  commune  et  son  jeime  orateur. 

Mais  une  des  |)lus  grandes  crises  ré- 
volutionnaires se  préjtarait.  l/ennemi 
était  en  France;  deux  journées  de  mar- 
che le  séparaient  de  Paris.  Pcnlaut  (pie 
les  patriotes  s'armaient  et  couraient  à 
la  frontière,  on  voulut  faire  peur  aux 
royalistes  (*);  le  massacre  des  prison- 
niers fut  déridé,  et  Tallien,  parla  na- 
ture même  de  ses  fonct  ons,  fut  apjielé 
i\  prendre  a  cette  dé  isio  ■  une  part 
importante.  Danton,  Camil'e  Desinou- 
lins  et  Fabre  d'l<^glantine  avaient  or- 
ganisé ce  terrible  moyen  de  salut  pu- 
blic; Tallien  en  dirigea  l'exécution  avec 
Marat,  et  il  essaya  de  le  justifier  lui- 
même,  à  la  barre  de  la  semblée,  au 
nom  de  la  commune  :  «  Les  commissai- 
«  res  de  la  commune,  dit-il,  envoves  aux 
«  [jrisonsn'yont  pasétéecoutés;  ils  n'ont 
«  pu  arrêter  la  jm^te  vengeance  du  pea- 
«  /o/e,- car,  nous  devons  le  dire, ses  coups 
«  sont  tombés  sur  des  fabrirateiirs  de 
«  faux  assignats.  Ce  qui  a  excité  sa  veu- 
«  geance,  c'est  (ju'il  n'y  avait  là  que  des 
«  scélérats  reconnus.  » 

Dans  la  lutte  sanglante  où  la  royauté 
venait  de  succombnr,  Tallien  s'était 
placé  au  premier  raniî  des  ('hampions  po- 
pulaires ;  à  l'assemblée  législ.itiv  allait 
succéder  la  convention;  le  département 
de  Seine-et-Oise  le  désigna  parmi  les  dé- 
putés qu'il  envoya  à  cette  assemblée. 
Des  les  premières  séances,  il  eut  à  se  dé- 
fendre et  à  défendre  la  commune  con- 
tre l'accusation  d'avoir  ordonné  les  mas- 
sacres de  septembre.  Il  essaya  de  le 
faire,  et  ce  fut  en  repoussant  toute 
participation  à  ces  scènes  d'horreur. 
(*)  Voy.  Danton. 
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Mais  ces  attaques  ne  firent  qu'aigrir 
cette  nature  violente;  elles  le  poussèrent 
encore  plus  avant  dans  la  voie  excessive 
où  il  était  entré.  Dans  toutes  les  ques- 
tions soulevées  à  la  tribune,  il  se  fit  l'ar- 
dent apôtre  du  gouvernement  par  la 
teneur.  Il  avait  lutté  contre  la  royauté, 
lorsqu'elle  était  puissante;  il  fut  en- 
core l'un  de  ses  ennemis  les  plus  achar- 
nés lorsqu'elle  fut  vaincue  et  renver- 
sée ;  il  demanda  la  mise  en  jugement 
de  Louis  XVI;  et,  dans  le  procès  de 
ce  prince,  il  vota  pour  la  mort,  sans 
appel  et  sans  sursis. 

Il  présidait  l'assemblée  le  jour  de  l'exé- 
cution ;  mais  ,  sur  la  tombe  encore  en- 
tr'ouverte  de  Louis  XVI,  un  duel  plus 
terrible  encore  se  piéparait.  Comme  il 
arrive  après  toute  victoire,  des  divisions 
avaient  éclaté  dans  le  sein  du  parti  vain- 
queur. Les  girondins  convoitaient  le 
pouvoir,  et  voulaient  en  éloigner  les 
masses  populaires.  Lesjacobins,  au  con- 
traire, venus  du  peuple  et  s'y  retrem- 
pant sans  cesse,  opposaient  au  fédé- 
ralisuie  girondin  le  grand  principe 
d'unité  politique,  dont  l'application  pou- 
vait seule  sauver  la  France.  I-es  giron- 
dins, élus  de  la  bourgeoisie,  luttaient 
pour  les  droits  et  les  privilèges  de  leur 
caste;  apôtresd'une  liberté  étroite  et  mal 
définie,  ils  n'obéissaient  pas  à  une  ins- 
piration commune  ;  ils  n'avaient  pas  de 
chefs.  Les  jacobins,  au  contraire,  étaient 
les  représentants  des  instincts  nationaux; 
c'était  en  eux  que  résidait  le  principe 
d'autorité  ;  car  ils  avaient  des  chefs ,  une 
hiérarchie,  un  ordre  politique,  et  Bona- 
parte, sorti  de  cette  école ,  y  tenait  par 
plus  d'un  lien. 

A  ce  point  de  vue,  Tallien  était  certes 
loin  d'être  l'un  des  chefs  du  jacobinisme; 
mais  sa  participation  aux  massacres  de 
septembre  était  un  grief  sans  cesse  évo- 
qué par  les  girondins,  qui  appelaient 
ainsi  dans  l'arène  un  soldat  obscur,  der- 
rière lequel  les  hommes  sérieux  du  parti 
populaire  préparaient  leurs  armes  pour 
une  lutte  plus  décisive. 

Sur  la  proposition  de  Gensonné,  la 
convention  ordonna  que  des  poursuites 
seraient  dirigées  contre  les  auteurs  des 
massacres  de  septembre.  Tallien  répon- 
dit à  cette  atta(|ue  par  un  écrit  plein 
de  verve  intitulé  :  La  vérité  sur  le  2 
septembre^  et  obtint  un  décret  autori- 


sant des  poursuites  contre  ceux  qui ,  au 
10  août,  avaient  défendu  la  royauté. 

Envoyé  avec  Garât  en  mission  dans 
les  départements  de  l'Ouest  pour  y  étouf- 
fer l'insurrection  royaliste,  il  s'y  mon- 
tra presque  modéré  :  le  royalisme  n'é- 
tait plus  l'ennemi  contre  lequel  ses  hai- 
nes s'acharnaient  alors;  c'était  à  Paris, 
là  où  étaient  les  girondins,  qu'étaient 
ses  adversaires;  aussi  ne  tarda-t-il  pas 
à  y  revenir. 

De  retour  dans  la  capitale ,  il  monta 
aussitôt  à  la  brèche  et  attaqua  la  Gi- 
ronde avec  violence.  L'instant  était  dé- 
cisif, le  résultat  de  la  lutte  ne  pouvait 
longtemps  se  faire  attendre.  Il  fut  l'un 
des  principaux  meneurs  des  journées  du 
31  mai  et  du  2  juin,  qui  virent  la  vic- 
toire de  la  Montagne;  et  il  agit  avec  la 
Gironde  comme  il  avait  fait  avec  la 
royauté  :  il  n'eut  de  repos  que  lorsqu'il 
n'en  subsista  plus  une  trace  vivante  ;  il 
ne  croyait  à  sa  victoire  que  lorsque  le 
bourreau  l'avait  scellée. 

La  convention  l'envoya  alors  à  Bor- 
deaux pour  y  rétablir  le  gouvernement 
révolutionnaire  et  y  étouffer  les  der- 
niers germes  de  l'insurrection  girondine. 
Qu'on  se  figure  ce  jeune  homme,  ce 
législateur  de  vingt-quatre  ans  à  peine,  , 
le  cœur  dépourvu  de  croyances,  de  cou-  ' 
victions  sérieuses ,  mais  en  revanche 
plein  de  haines  profondes,  d'instincts 
brutaux  et  grossiers,  arrivant  dans  une 
ville  qui  lui  était  personnellement  enne- 
mie, investi  d'un  pouvoir  illimité,  sans 
frein ,  sans  c'ontrôle ,  et  une  des  premiè- 
res, une  des  plus  opulentes  villes  de 
France  ,  courbant  le  front  sous  le  des- 
potisme d'un  pareil  proconsul  !  Il  se  lo- 
gea sur  la  place  où  il  avait  fait  dresser 
l'échafaud  ,  et  chaque  jour  il  assistait  de 
sa  fenêtre  aux  exécutions  qu'il  avait  lui- 
même  ordonnées.  Après  avoir  frappé  tous 
les  hommes  politiques  qu'il  put  attein- 
dre, il  dirigea  ses  coups  sur  le  négocian- 
ihme,  et  fit  arrêter  les  principaux  négo- 
ciants. Il  fit  condamner  les  uns  et  frappa 
les  autres  de  contributions  excessives, 
envoyantà  l'échafaud  ceuxdecesderniers 
que  îa  misère  des  temps  mettait  dans 
l'impuissance  de  s'acquitter  des  charges 
qui  leur  étaient  imposées;  et  ces  charges 
n'entraient  pas  toutes  dans  les  caisses  de 
la  république,  car  lui  et  son  collègue  Ysa- 
beau  déployaient  un  luxe  inou'i ,  et  em- 


TALLIEN 


FRANCE. 


TALLIEN 


C33 


ployaient  en  orgies  tout  le  temps  qu'ils 
ne  passaient  pas  à  orjianiser  les  pros- 
criptions. La  famine  s'étant  tiéclarce 
dans  la  ville,  Tallien  accusa  de  celte 
calamité  les  malveillants  et  les  accapa- 
reurs, et  ce  fut  pour  lui  l'occasion  d'un 
redoublement  de  fureur.  I£n(in,  le  co- 
mité de  salut  public, informé  par  Julien 
de  la  Drôme  de  l'horrible  abus  qu'il  fai- 
sait de  son  autorité,  lui  intima  l'ordre 
de  revenir  reprendre  sa  place  à  la  con- 
vention. 

ïalliensetrouva  alors  dans  la  position 
des  Carrier,  des  Fouché,  des  Barras ,  et 
des  autres  commissaires  qui,  comme  lui, 
n'avaient  usé  des  pouvoirs  que  la  con- 
vention leur  avait  conllcs,  que  pour  sa- 
tisfaire de  honteuses  passions.  Menacé 
d'une  sévère  enquête  sur  sa  conduite, 
il  songea  à  renverser  ceux  qui  pouvaient 
l'onionner;  plus  hardi ,  plus  entrepre- 
nant, plus  intéressé  surtout  à  se  hâter  (*) 
que  les  autres  membres  gangrenés  de 
la  convention ,  il  se  fit  leur  chef  et  diri- 
gea les  apprêts  de  la  conspiration  qui 
éclata  au  9  thermidor. 

Nous  avons  raconté  ailleurs  le  rôle 
que  Tallien  joua  dans  ces  événements; 
nous  avons  démontré  que  la  cessation 
de  la  terreur,  qu'on  lui  a  attribuée ,  et 
dont  on  lui  a  fait  tant  d'honneur,  eut 
lieu  malgré  lui,  et  que,  sans  la  funeste 
révolution  dont  il  fut  le  principal  ac- 
teur, les  hommes  qui  voulaient  alors 
faire  entrer  la  révolution  dans  une 
voie  nouvelle,  eussent  aussi  fait  cesser 
l'application  de  ce  terrible  système  dont 
ils  voulaient  punir  en  lui  les  abus  les 
plus  monstrueux  (**),  Quoi  qu'il  en  soit, 
après  le  9  thermidor,  Tallien  jouit  d'une 
très-grande  influence  et  acquit ,  grâce 
aux  prôneurs  intéressés  de  son  cou- 
rage et  de  son  habileté,  une  immense 
iniluence.  Ce  fut  lui  que  la  convention 
envoya  en  qualité  de  commissaire  auprès 
de  Tarmée  de  Uoche ,  lors  des  événe- 
ments de  Quiberou.  Revenu  à  Paris 
après  la  défaite  des  émigrés,  il  choisit 
pour  faire  son  rapport  à  la  convention , 

(*)  Madame  de  Fontenay  (née  Thcirse  Cabar- 
rus),  que  Tallien  avait  rencontrée  à  Bordeaux , 
et  pour  laquelle  il  avait  conçu  une  violente 
passion,  avait  été  arrêtée  coinme  aristocrate  : 
compromis  comme  ill'était  iui-môme,il  lui  était 
impossible  d'intercéder  pour  elle  auprès  des  co- 
mités ;  il  put  croire  qu'il  ne  pouvait  la  sauver 
qu'en  les  renversant. 

{**)  Voy.  les  Annales,  t.  II,  p.  3i;«  et  suiv. 


r.iiii  iversaire  du  9  thermidor,  et  ce 
tigre  devenu  un  héros  d'humanité  prouve 
qu'il  n'avait  cependant  point  tout  à  fait 
dépouillé  ses  instincts  d'autrefois,  car  il 
fit  décréter  la  peine  de  mort  pour  tous 
les  vaincus,  pour  les  femmes  même  et 
pour  les  enfants  que  l'on  avait  trouvés 
parmi  eux. 

Cependant  madame  de  Fontenay,  sor- 
tie de  prison  peu  de  temps  après  le  ÔthiT- 
midor,  était  devenue  laidame  Tallien. 
Entourée  d'hommages,  rechi-rchée  pour 
sa  beauté  et  son  esprit ,  elle  fut  la  reine  de 
cette  société  étrange,  blasée  et  caduque 
à  sa  naissance,  qui  succéda  a  la  mâle 
génération  de  93  ;  elle  partagea  toutes  les 
erreurs  de  cette  époque,  porta  avec 
grâce  la  tunique  et  les  sandales  romai- 
nes, et  déploya  tant  de  luxe,  donna 
tant  de  fêtes  magnifiques,  que  son  mari , 
quand  sa  popularité  commença  à  dé- 
croître, et  que  ses  ennemis  essayèrent 
de  revenir  sur  son  passé,  put  arguer 
de  sa  pauvreté  contre  ceux  qui  l'accusè- 
rent alors  de  s'être  enrichi  à  Bordeaux 
des  dépouilles  de  ses  nombreuses  victi- 
mes. 

Tallien  contribua  encore  à  la  défaite 
du  parti  démocratique  dans  les  journées 
des  2  et  3  prairial,  et  quand  le  parti 
royaliste  eut  été  défait  par  Bona- 
parte au  13  vendémiaire,  fatigué  de 
la  réaction  qui  commençait  à  l'atteindre 
lui-même,  il  voulut  revenir  aux  princi- 
pesde  la  Montagne;  mais  les  partis  étaient 
fatigués  de  lutter  :  il  vit  bientôt  dispa- 
raître son  inOuence,  et  passa  presque 
inaperçu  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Il  en 
sortit  pour  suivre  Bonaparte  en  Egypte, 
Déjà  sa  vie  avec  madame  Tallien  était 
brisée;  les  circonstances  exception- 
nelles qui  avaient  provoqué  leur  union, 
en  se  modifiant,  avaient  modifié  leurs  sen- 
timents récipro(iues;  ilss'étaient  rappro- 
chés un  instant,  mais  trop  dediiférences 
de  caractère  et  d'éducation  les  séparaient 
pour  qu'ils  pussent  se  convenir  toujours.' 

En  revenant  d'Egypte  Tallien  fut  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  et  conduit  à 
Londres,  oîi  les  whigs  l'accueillirent 
comme  le  représentant  de  la  révolution 
et  des  idées  françaises.  Ce  fut  le  dernier 
rayon  de  popularité  qui  éclaira  sa  vie. 
Revenu  en  France,  il  s'y  trouva  presque 
étranger;  Bonaparte,  devenu  premirr 
consul ,  l'accueillit  froidement  ;  sa  femme 
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le  quitta  et  épousa,  après  son  divorce 
(  8  avril  i  802  ) ,  le  prince  de  Chimay  (  18 
juillet  1805)  (*).  Réduit  à  la  misère,  Tal- 
liea  sollicita  un  emploi,  et  fut  nommé 
consul  à  Alicante.  Il  y  perdit  un  œil  à 
la  suite  d'un  accès  de  fièvre  jaune;  revint 
à  Paris  malade,  et  y  mourut  le  16  no- 
vembre 1820,  sans  fortune  et  sans  amis. 

ÏALMA  (François-Joseph)  naquit  à 
Paris  le  15  janvier  1766,  d'un  dentiste, 
qui,  bientôt  après,  alla  exercer  à  Londres 
sa  profession.  Talma  passa  son  enfance 
auprès  de  son  père;  puis,  quand  il  fallut 
songer  à  son  éducation,  il  fut  envoyé  à 
Paris,  dans  l'institution  de  M.  Verdier, 
rue  de  Cbaillot.  Cet  instituteur  était 
passionné  pour  l'art  dramati.que  et  met- 
tait son  bonheur  personnel  et  la  jiloire 
de  son  institution  à  faire  jouer  cliaque 
année  une  tragédie  par  ses  meilleurs 
élèves.  En  ayant  composé  une  lui-même, 
sous  le  titre  de  Taïuerlafi,  il  destina  un 
rôle  au  jeune  ïalma,  en  qui  il  avait  re- 
marqué une  intelligence  vive,  une  sen- 
sibilité profonde.  A  la  représentation, 
au  milieu  d'un  récit  touchant  où  le  jeune 
acteur  racontait  la  mort  d'un  ami,  il  se 
pénétra  tellement  de  son  rôle  ,  il  crut  si 
bien  lui-même  à  son  récit ,  qu'il  s'évanouit 
sur  la  scène,  suffoqué  par  ses  sanglots. 
M.  Verdier  conclut  assez  mal  de  cette 
sensibilité  excessive. 

Après  avoir  fait  d'excellentes  études, 
Talma  retourna  à  Londres,  auprès  de 
son  père.  Il  y  arriva  au  moment  où  plu- 
sieurs de  ses  jeunes  compatriotes,  se- 
condés par  quelques  membres  de  l'aris- 
tocratie anglaise,  tentaient  de  fonder 
en  Angleterre  un  ïhéatre-Francais.Quel- 
(|ues  représentations  furent  données  et 
Talma  s'y  fit  remarquer  par  des  qualités 
brillantes  dont  les  spectateurs  furent 
tellement  frappés  qu'ils  engagèrent  vi- 
vement son  père  de  le  consacrer  à  la 
scène  anglaise,  la  langue  de  Shakspeare 
étant  aussi  familière  au  jeune  débutant 
que  la  langue  de  Corneille  et  de  Racine. 
Mais  telle  n'était  pas  l'intention  du  den- 
tiste, qui  voulait  (|ue  son  lils  lui  succédât 
dans  l'exercice  de  sa  profession.  Talma 
obéit  à  la  volonté  de  son  père;  et,  pen- 
dant un  an  et  demi ,  il  arracha  les  dents 
avec  une  habileté  (pii  fai>ait  le  bonheur 
et  comblait  tous  les  vœux  de  son  père. 

(*)  Elle  mourut  à  Chimay,  le  15  janvier  1836. 


Cependant,  de  retour  à  Paris,  il  se  lia 
avec  Mole,  Dugazon,  madame Sinval  et, 
au  milieu  de  ces  artistes,  son  goût  pour 
le  théâtre  se  développa  et  devint  une  vé- 
ritable passion.  Il  entra  en  1786  à  l'école 
de  déclamation;  Larive,  Fleury,  iMolé 
dirigèrent  se:. études,  encoungèrent  ses 
efforts  et  il  débuta  en  1787  dans  le 
rôle  de  Seîde.  Son  maintien  plein  d'ai- 
sance et  de  noblesse,  son  geste  simple 
et  naturel,  son  organe  sonore,  sa  diction 
pure  frappèrentles connaisseurs.  Maistel 
n'était  pas  le  succèsque  Talma  ambition- 
nait. Il  y  avait  toute  une  révolution  à 
faire  au  théâtre,  nun-seulement  dans  le 
costume,  dont  on  observait  fort  peu  la 
véri  té  historique,  mais  dans  le  mode  dedé- 
clamation,dontLekain,douéd'ailleursde 
si  brillantes  qualités,  avait  exagère  l'em- 
phase. Talma  sesentit  assez  fort  pour  ac- 
complir cette  double  tâche,  et  dès  lors  il  s'y 
prépara  par  de  sérieuses  études.  Il  étudia 
l'antiquité  dans  tous  les  monuments; 
il  se  familiarisa  avec  les  auteurs  grecs 
et  latins,  étudia  les  costumes  anciens 
dans  les  médailles  autiqsies,  les  vieux  ma- 
iiuscrits,  tandis  que,  dans  les  nnisées  de 
peintureetdesculpturejlétudiaitlapose, 
le  geste  des  héros  qu'il  voulait  trans- 
porter sur  la  scène.  Ce  fut  seulement 
après  deux  années  d'un  travail  assidu 
qu'il  se  décida  à  paraître  sur  la  scène, 
vêtu  d'une  véritabletoge  romaine;  c'était 
dans  Brutus  :  le  public  applaudit;  mais 
cette  nouveauté  fut  peu  goûtée  des  gens 
commeilfaut,  etdes artistes  eux-mêmes. 
«  Est-ce  qu'il  avait  des  draps  de  lit  sur 
«  les  épaules?  »  demandait  en  riant  ma- 
dame Vestris. 

La  révolution  qui  venait  d'éclater  fa- 
vorisa cette  tentative.  Talma  se  lia  avec 
Mirabeau,  David ,  Vergniaud,  Chénier,  et 
celui-ci  lui  confia  le  rôle  de  Charles  /A', 
dans  la  tragédie  de  ce  nom.  Mais  les  opi- 
nions, les  liaisons  de  Talma  provoquè- 
rent quelque  mésintelligence  entre  lui  et 
ses  collègues;  un  duel  s'ensuivit,  et  il  fut 
exclu  (lu  Théâtre-Français.  Toutefoisson 
talent,  qui  déjà  était  du  génie, 'ne  tarda 
pas  à  l'y  ra[)peler;  un  arrêt  de  la  muni- 
cipalité de  Paiis  annula  son  exclusion  : 
il  reprit  le  rôle  de  Charles  IX  et  créa 
celui  AUrnri  FUI. 

En  1790,  conunença  sa  liaison  avec 
Bonaparte,  alors  sous-lieutenant.  Leur 
affection  fut  vive  et  sincère;  le  départ 
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du  jeune  officier  pour  la  Corse  put  seul 
les  séparer.  Plus  tard,  quand  Taima  re- 
trouva Bonaparte  dans  l'intervalle  de 
ses  cauipagnes  et  méuie  après  le  18  bru- 
maire, leur  amitié  continua  ;  mais  quand 
le  sous-lieutenant  l'ut  devenu  eni[)ereur, 
Talma,  sans  cesser  de  l'aimer,  jugea  la 
distance  trop  grande  et  se  dispensa  de 
l'aller  visiter.  L'empereur  le  faisait  alors 
appeler,  prenait  plaisir  à  causer  avec  lui 
de  cet  art  qu'ils  aimaient  tous  deux;  et, 
plus  d'une  fois,  la  conversation  engagée 
sur  les  difficultés  de  la  scène,  sur  les 
dangers  de  l'exagération ,  sur  le  besoin 
de  naturel ,  eut  peine  à  être  interronipue 
par  les  présentations  officielles.  «  Qu'on 
«attende!  continuons!  »  dit  un  jour  l'em- 
pereur au  chambellan  qui  venait  l'aver- 
tir qu'une  (lé|)utation  attendait,  et  il  re- 
prit sa  conversation  avec  Talma,  qu'il 
estimait  comme  homme,  autant  qu'il 
l'admirait  comme  tragédien. 

ïalma  donna  à  notre  scène  un  éclat 
nouveau;  il  donna  une  nouvelle  vie  à 
tous  les  chefs-d'œuvre  de  notre  théâtre 
national.  Sa  dernière  création  fut  le  rôle 
de  DamoUle  de  V Ecole  des  vieillards ,  où 
il  se  montra  comédien  aussi  intelligent, 
aussi  supérieur  qu'il  avait  été  tragédien 
émiuent.  Il  mourut  le  19  octobre  1826, 
,  après  avoir  obstinément  refusé  de  rece- 
voir à  son  lit  de  mort  l'archevècpie  de 
Paris,  qui  déi)loya  dans  cette  circons- 
tance un  zèle  excessif  et  une  persistance 
peu  charitable,  quelque  bonne  que  fût 
peut-être  l'intention. 

Des  regrets  universels,  l'estime  et 
l'admiration  publiques  suivirent  Talma 
à  sa  dernière  demeure.  La  scène  fran- 
çaise n'a  pas  comblé  encore  le  vide  que 
sa  mort  y-a  laissé. 

Talmont,  petite  ville  de  l'ancien  Poi- 
tou ,  avec  titre  de  principauté,  et  dont  la 
seigneurie,  après  avoir  appartenu  à  la 
maison  de  Thouars,  passa  dans  celle 
d'Amboise,  puis  dans  celle  de  La  Tré-, 
mouille,  à  laquelle  elle  appartenait  encore 
en  1790.  C'est  aujourd'hui  l'un  des  chefs 
lieux  de  canton  du  dép.  de  la  Vendée. 

Talmont  (  Priuces  de).  Voy.  La  Tré- 

BIOUILLE. 

Talom  (Orner),  professeur  de  belles- 
lettres,  né  dans  le  Vermandois  en  1510, 
mort  en  1562,  à  l'âge  de  plus  de  cin- 
.quaute  ans,  fut  l'ami  de  Ramus,  dont  il 
partagea  les  idées  de  réforme  philosophi- 


que, mais  non  pas  les  doctrines  reli- 
gieuses. Parmi  ses  ouvrages,  qui  n'of- 
frent plus  guère  d'intérêt  aujourd'hui, 
ou  trouve  un  Trailé  de  rhétorique,  qui 
eut  de  son  temps  une  grande  vouue. 

Orner  Talon,  delà  même  famille  que 
le  précédent ,  avocat  général  au  parle- 
ment de  Paris  ,  né  vers  1595  ,  fit  enten- 
dre le  premier  au  barreau  une  éloquence 
simple  et  dégagée  de  tout  cet  appareil 
ridicule  d'érudition  qui  était  avant  lui  à 
la  mode.  Il  se  montra,  dans  les  troubles 
de  la  Fronde,  fort  attaché  à  la  cause 
royale,  et  mourut  en  1652.  On  a  de  lui 
des  Mémoires(\u\  sont  ceux  d'un  bon  ci- 
toyen et  d'un  sage  magistrat ,  ses  plai- 
doyers et  ses  discours  les  plus  im|)or- 
tants  ont  été  publiés  avec  ceux  de  sou  fils, 
sous  le  titre  &'OKuvres  d'Orner  et  de 
Denis  Talon,  Paris,  1821,  6  vol.  in-S". 

/>yi/.v  Talon,  filsdu  précédent,  auquel 
il  succéda  dans  la  charge  d'avocat  géné- 
ral au  parlement  de  Paris,  fut  un  des 
rédacteiM's  des  célèbres  ordonnances  de 
Louis  XIV.  Il  mourut  en  1698,  âgé  de 
soixante-dix  ans.  ^       ; 

Jacques  Talo^  ,  parent  des  précé- 
dents, suivit  le  cardinal  de  la  Valette 
dans  ses  campagnes  de  1635  et  1636; 
puis,  après  la  mort  du  prélat,  il  entra 
à  moratoire,  fut  député  de  sa  congré- 
gation à  l'assemblée  du  cleryé  en  1645, 
et  mourut  en  1671,  à  l'âge  de  soixante- 
treize  ans.  On  a  de  lui,  outre  des  ouvra- 
ges de  dévotion,  les  Mémoires  du  cardi- 
nal de  la  râtelle,  publiés  pour  la  pre- 
mière fois,   1772,  2  vol.  in- 12. 

Tancarville  (Maison  de),  branche 
cadette  de  la  maison  de  Melun  '\o\.  ce 
nom  ),  dont  le  chef  fut  Jean  >-,  vi- 
comte f/e  Melun,  neveu  du  maréchal 
de  ce  nom,  qui  fut  tué  à  la  h;itailie  de 
Courtrai,en  1302.  Ce  seigneur,  qui  était 
grand  chambellan  de  France,  attira  en 
•1326,  dans  sa  famille,  par  son  mariage 
avec  ym««ec/eTANCAR  ville,  la  dignité 
de  chanibellan  héréditaire  de  Norman- 
die. 

Son  fils,  Jean  II,  obtint,  en  1351  , 
que  la  terre  de  Tancarviile  fût  érigée  en 
comté,  en  sa  faveur.  II  devint,  par  sou 
mariage  avec  Jeanne  du  Dec-Crespin, 
connétable  héréditaire  deNormandie,  fut 
grand  chambellan  et  grand  maître  de 
France;  combattit  les  infidèles  en  Prusse 
et  eu  Espagne ,  et  les  Anglais  dans  l'Au- 
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gouniois  et  la  Normandie;  et  négocia 
le  mariago  de  Philippe,  depuis  duc  de 
Bourgogne,  avec  la  fille  de  Robert  de 
Mâle,  comte  de  Flandre.  Fait  prisonnier 
à  la  funeste  bataille  de  Poitiers  en  1356, 
et  emmené  en  Angleterre  avec  le  roi ,  il 
revint  en  France  en  1358,  pour  travailler 
à  la  délivrance  de  son  maître.  Il  fut  un 
des  négociateurs  de  la  paix  deBretigny, 
et  Jean,  rendu  à  la  liberté,  le  fit  entrer 
dans  son  conseil ,  et  le  nomma  souverain 
maître  des  eaux  et  forêts.  Tancarville 
conserva  sous  Charles  V  une  grande  in- 
fluence, et  mourut  en  1382,  gouverneur 
de  Champagne,  de  Bourgogne  et  de  Lan- 
guedoc. 

Guillaume  IF,  vicomte  de  Melvts  , 
comte  r/e  Tancarville,  deuxième  fils 
du  procèdent,  fut  aussi  grand  rhambel- 
1,1  n,  et  fut  chargé  dedi  verses  négociations 
importantes  sous  le  règne  de  Charles  VI. 
Il  fut  tué,  en  1415,  à  la  bataille  d'Azin- 
court,  ne  laissant  qu'une  fille ,  qui  porta 
le  comté  de  Tancarville  dans  la  maison 
d'Harcourt  (*). 

Tanneur.  Ce  fut  seulement  en  1345, 
î^ous  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
que  les  tanneurs  furent  réunis  en  cor- 
poration et  qu'on  les  soumit  àdes  statuts. 
Ces  statuts,  dont  le  préambule  et  la  fin 
sont  en  latin  et  dont  les  articles  sont  en 
français,  étaient  déclarés  communs  à 
tous  les  tanneurs  du  royaume,  et  por- 
taient, que  dans  chaque  ville  il  y  aurait 
quatre  prud'hommes-jurés  pour  la  garde 
et  surveillance  du  métier:  que  l'ap- 
prentissage serait  au  moins  de  cinq  ans, 
et  que  chaque  maître  n'aurait  qu'un  ap- 
prenti ou  deux  ;  qu'aucun  maître  tanneur 
de  Paris  ne  pourrait  faire  travailler 
hors  de  cette  ville  et  de  sa  maison;  et 
que  nul  ne  pourrait,  à  Paris,  ni  ailleurs 
exposer  en  vente  et  livrer  à  l'acheteur, 
un  cuir  tanné  qu'il  n'eut  été  auparavant 
visité  et  marqué  par  les  jures  du  métier. 
Défenses  étaient  faites,  soit  aux  tanneurs 
forains,  soit  à  ceux  de  Paris  d'offrir  à 
la  vente  des  cuirs  encore  chargés  de 
leur  tan.  On  a  prétendu  que  les  statuts 
(les  tanneurs  de  Paris  avaient  été  re- 
nouvelés et  modifiés  au  mois  de  fé- 
vrier 17  11,  mais  nous  n'avons  trouvé 
nulle  part  la  preuve  de  ce  fait. 

Le  cuir,  tel  qu'il  sortait  des  mains  du 

(♦)  Voy.  ce  nom  ,  (om.  IX,  y  32l  cl  =;iiiv. 


tanneur,  était  considéré  connne  ma- 
tière première.  11  passait  ensuite  à  des 
artisans,  qui  lui  faisaient  subir  de  nou- 
velles préparations,  le  transformaient 
en  coî'doua7i  et  basane,  et  ce  n'était  que 
lorsqu'on  l'avait  amené  à  cet  état  qu'il 
devait  le  toulieu  et  les  autres  redevances 
fiscales  auxquelles  tout  ce  qui  se  vendait 
et  s'achetait  était  assujetti.  Cela  ne  dura 
pas  toujours-:  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  cuirs  tannés  furent  dans  la 
suite  soumis  à  une  multitude  de  droits 
que  les  rois  aliénèrent,  moyennant  fi- 
nance, à  des  officiers  visiteurs,  contrô- 
leurs,  prud'hommes,  vendeurs,  lotis- 
seurs,  déchargeurs  de  cuirs,  etc.,  dont 
les  émoluments  enchérissaient  d'autant 
la  marchandise  et  en  entravaient  le 
débit.  Un  édit  du  mois  d'août  1759  sup- 
prima tous  ces  officiers  ,  abolit  tous  ces 
droits,  et  établit  un  impôt  unique  qui 
se  payait  à  des  fermiers  ou  régisseurs 
particuliers,  lesquels  étaient,  en  outre, 
autorisés  à  tenir  à  la  halle  et  au  bureau 
des  cuirs  de  Paris,  une  caisse  où  les  di- 
vers ouvriers  qui  employaient  les  cuirs 
et  les  peaux ,  pouvaient ,  s'ils  le  jugeaient 
convenable,  se  faire  avancer  le  montant 
de  leurs  achats,  pendant  deux  mois, 
moyennant  un  intérêt  de  trois  deniers 
pour  livre. 

L'impôt  dont  nous  parlons  et  qu'on  ap- 
pelait la  marque  des  cuirs,  n'existe  plus  ; 
et  le  commerce  de  la  tannerie  est  main- 
tenant aussi  libre  que  tous  les  autres,  au 
moyen  de  la  patente  que  doivent  payer 
ceux  qui  le  font. 

Tapisseries.  Voy.  Gobelins. 

Tara^cunonienses,  peuple  gaulois 
qui  habitait  les  environs  de  Tarascon 
(  Ariége  ) ,  et  dont  cette  ville  était  la  ca- 
pitale. 

Tarascon,  Tarasco  ^  ville  de  l'an- 
ciemie  Provence,  aujourd'hui  chef-lieu 
de  canton  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône;  10,967  habitants.  On  en  at- 
tribue la  fondation  aux  anciens  Marseil- 
lais ,  et  on  la  fait  remonter  à  une  date 
antérieure  à  l'occupation  romaine.  Elle 
avait  dans  l'antiquité  une  citadelle  appe- 
lée arxJovis,  dont  l'emplacement  était 
celui  du  château  actuel.  Elle  acquit  une 
grande  importance  sous  les  rois  francs, 
et  fut,  en  1449,  le  théâtre  d'un  célèbre 
tournoi  auquel  présida  le  roi  René. 

Le  château  de  Tarascon  est  un  des 
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plus  remarquables  monuments  dont  le 
quinzième  siècle  ait  enrichi  le  midi  de  la 
France  ;  commencéen  1400 ,  il  fut  achevé 
parle  roi  René,  et  sert  aujourd'hui  de 
prison. 

Tarbellt,  peuple  gaulois,  cité  par 
César  comme  le  plus  puissant  de  l'Aqui- 
taine. Leur  territoire  est  aujourd'hui 
compris  dans  les  départements  des  Lan- 
des et  des  Basses-Pyrénées.  Ils  avaient 
pour  capitale  une  ville  nommée  d'abord 
Jqux  Tarbellicaeet  plus  tard  .-iqurn  Au- 
cjusix  TarbelUcx  ;  c'estaujourd'hui  Dax. 

Takbes,  ancienne  capitale  du Bigorre, 
aujourd'hui  chef-lieu  du  département 
des  Hautes-Pyrénées  L'origine  de  cette 
ville  est  très-ancienne,  elle  existait  déjà 
lors  de  l'invasion  des  Rom<iins,  et  était 
connue  sous  le  nom  de  Beijova;  elle  fut 
prise  et  ravagée  successivement  par  les 
Goths,  les  Vandales,  les  Alains,  les  Vas- 
cons,  les  Sarrasins,  les  rois  francs  et  les 
comtes  de  Toulouse. 

C'est  la  patrie  du  maréchal  de  Cas- 
telnau,du  chevalier  de  Barbazan  ,  et  de 
Barrère.  On  y  compte  aujourd'hui  9,707 
habitants. 

Tard-venus,  l'un  des  noms  que  l'on 
donna  au\  bandes  d'aventuriers  qui  ra- 
vagèrent la  France  à  la  fin  du  quinzième 
siècle.  Voy.  Aventuriers, Bandes  mi- 
litaires et  Compagnies  (Grandes). 

Tardieu  (Nicolas-Henri),  graveur 
célèbre,  élève  de  G.  Audran,  né  à  Paris 
en  1674.  Il  fut  admis  à  l'Académie,  en 
1716;  et  mourut  en  1749.  Il  a  gravé  la 
suite  des  batailles  d'Alexandre,  une 
Madeleine,  \e  Sacre  de  Louis  A'/'',  etc. 

Jacques- iXicolas  Tardieu,  son  fils, 
publia  aussi  des  gravures  très-estimées  : 
les  Misères  de  la  guerre  ;  \e  Déjeuner 
flamand ,  d'après  Ténicrs,  etc. 

Pierre-François  Tardieu,  cousin  du 
précédent,  marcha  dignement  sur  ses 
traces  ;  on  estime  surtout  son  Jugement 
de  Paris ,  d'après  Rubens. 

Antoine- François  Tardieu,  dit  de 
Y  Estrapade ,  graveur  géographe,  né  à 
Paris,  le  17  lévrier  l"757,  travaillait 
dès  1778,  à  Malines,  à  la  gravure  de 
la  carte  de  Ferraris.  Ses  principaux 
ouvrages  sont,  outre  huit  plans  in-fol. 
des  Capitales  de  l'Europe,  faisant  par- 
tie de  Y  Atlas  de  Mentelle  :  les  cartes 
des  Palatinats  de  Cracovie,  Ploek , 
Lvblin  et  Sandomir,  gravées  pour  le  roi 


de  Pologne  (Stanislas-Auguste);  Y  At- 
las in-folio  de  la  quatrième  édition  du 
foyage  dujeune  A  nacharsis,^\i.hY\ée^dX 
Didot  jeune  ;  Y  Atlas  du  Voyage  aux  ter- 
res australes,  de  Pérou,  et  celui  de 
Y  Histoire  des  guerres  des  Français  en. 
Italie,  d'après  Lapie,  etc.  Ces  cartes  se 
recommandent  par  un  grand  fini  et  une 
extrême  pureté  de  trait.  Antoine-Fran- 
çois Tardieu  mourut  à  Paris  le  4  jan- 
vier 1822. 

Alexandre  T K^^mTLM ,  né  à  Paris  en 
1758,  de  la  même  famille,  étudia  sous 
le  célèbre  Wille  ,  et  eu  s'attachant  à 
imiter  la  manière  de  Nanteuil  et  d'Éde- 
linck,  se  plaça  au  rang  des  artistes  les 
plus  remarquables  de  son  temps.  Le 
grand  mérite  qui  le  distingue  ,  c'est  de 
rendre  avec  autant  d'esprit  que  d'exac- 
titude les  maîtres  dont  il  reproduit  les 
ouvrages,  en  adoptant  une  manière  ana- 
logue à  leurs  différents  talents.  Émule 
de  Beivic,  il  lui  disputa  le  grand  prix 
de  gravure  en  1791 ,  et  le  remplaça  plus 
tard  à  l'Institut.  Ses  principaux  ouvra- 
ges sont  deux  portraits  de  l'oit  a  ire, 
d'après  Largiliière  et  Houdon;  le  por- 
trait en  pied  de  Marie-Antoinette  et  ce- 
lui de  la  Reine  de  Prusse,  d'après  M"'= 
Lebrun;  Montesquieu,  d'après  David; 
la  Psyché,  d'après  Gérard  ;  Napoléon, 
d'après  Isabey;  Judith  et  Holopherne, 
d'après  Allori;  Ruth  et  Booz-,  d'après 
Hersent,  etc.  Tardieu  mourut  en  1837. 
Il  avait  formé  d'excellents  élèves,  parmi 
lesquels  il  faut  citer  Desnoyers,  le  meil- 
leur de  nos  graveurs  modernes. 

TahctE,  ou  Targue,  tergus.  Cette 
arme  défensive,  que  l'on  nommait  aussi 
cêtre  et  pelte,  était  un  des  plus  grands 
boucliers  dont  l'infanterie  et  la  cavalerie 
fissent  usage.  Elle  était  circulaire  et 
échancrée  sur  le  devant,  pour  ne  |)as 
gêner  l'action  du  bras  iiroit ,  et  quelque- 
fois losangée.  Elle  était  en  cuir,  et  on 
la  recouvrait  ordinairement  de  lames  de 
fer.  Voy.  Pavois. 

Tarn  (Département  du).  Ce  départe- 
ment, dont  le  nom  est  tiré  de  la  princi- 
pale rivière  qui  l'arrose,  se  compose 
d'une  portion  du  Languedoc.  Il  est 
borné  au  nord  par  le  département  de 
l'Aveyron  ,  a  l'est  par  ceux  del'Aveyron 
et  de  l'Hérault,  au  sud  par  ceux  de  l'Aude 
et  (io  la  Haute-Garonne,  à  1  ouost  |;ir 
ceux  delà  Haute-Garonne  et  de  Taru-tl- 
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Garonne.  Il  est  compris  dans  le  bassin 
de  la  Garonne.  Appuyé  au  sud-est  et  au 
sud-ouest  sur  la  chaîne  de  l'Espinous  et 
les  montagnes  Noires,  son  territoire  est 
en  partie  montagneux.  Sa  superficie  est 
de  573,977  hectares,  dont  326^410 
sont  en  terres  labourables,  80  ,292  en 
bois  et  forêts  ,  61 ,439  en  landes  ,  pâtis, 
bruyères  ,  41,849  en  prairies,  31 ,244  en 
vignes ,  8,272  en  cultures  diverses ,  etc. 
Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
15,562,000  francs.  La  somme  de  ses 
impôtsdirects,enl839,aétéde2,108,136 
francs,  dont  1,642,777  francs  pour  la 
contribution  foncière. 

Le  Tarn  est  sa  seule  rivière  navigable. 
Il  n'a  point  de  canaux.  Ses  grandes 
routes  sont  au  nombre  de  trente-trois, 
dont  cinq  routes  royales  et  vingt-huit 
départementales. 

Il  estdiviséen  quatre  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Alby,  chef- 
lieu  du  département.  Castres,  Gaillac, 
Lavaur.  Il  renferme  35  cantons  et  323 
communes.  Sa  population  est  de  346,61 4 
habitants,  parmi  lesquels  on  compte 
2,461  électeurs.  Il  envoie  à  la  Chambre 
cinq  députés. 

Le  département  du  Tarn  forme  le  dio- 
cèse derar(;hevêché  d'Alby.  Il  est  com- 
pris dans  le  ressort  de  la  cour  royale  de 
Toulouse  et  fait  partie  de  l'académie  de 
la  même  ville.  Il  apparti.^ntcà  la  dixième 
division  militaire,  dont  Toulouse  est  le 
quartier  général,  et  au  vingt-septième  ar- 
rondissement forestier,  dont  le  chef-lieu 
est  Alby. 

Parmi  les  hommes  plus  ou  moins 
célèbres  qui  sont  nés  dans  ce  départe- 
ment, on  compte  la  Peyrouse,  Rapin  de 
Thoyras,  André  Dacier,  le  P.  Lacarry, 
dom  Vaissette,  les  médecins  Portai  et 
Pinel ,  le  maréchal  Soult,  etc. 

Tar.\-et-Garonne  (  Département 
de).  Ce  département,  dont  la  création  ne 
remonte  qu'à  1808,  comprend  une 
portion  du  Languedoc  et  une  portion 
de  laGuienne.  Il  est  borné  au  nord  par 
le  département  du  Lot,  à  l'est  par  ceux 
de  l'Aveyron  et  du  Tarn,  au  sud  par 
celui  (le  la  Haute-Garonne,  au  sud-ouest 
par  celui  du  Gers,  à  l'ouest  par  celui  de 
Lot-et-Garonne.  Il  est  coni|)ris  dans  le 
bassin  de  la  Garonne  ,  et  se  subdivise  en 
trois  vallées  secondî'ires  :  celle  de  la' 
Garonne,  celle  du  Tarn,  et  celle  de  l'A- 


veyron. Sa  superficie  est  de  360,976 
hectares,  dont  2*J9  ,225  sont  en  titres 
labourables,  45,388  en  bois  et  forêts, 
36,703  en  vignes,  17,347  en  prairies, 
16,562  en  landes,  pâtis,  bruyères,  etc. 
Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
12,453,000  francs.  La  somme  de  ses 
impôtsdirects,enl839,aétéde2,041,673 
francs,  dont  1,64  8,869  francs  pour  la 
contribution  foncière. 

Ses  rivières  navigables  sont  la  Garon- 
ne et  le  Tarn.  Ses  grandes  routes  sont 
au  nombre  de  vingt-quatre,  dont  sept 
routes  royales  et  dix-sept  départemen- 
tales. 

Il  estdiviséen  trois  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  !\Iontauban, 
chef-lieu  du  département,  Castel-Sar- 
raziu ,  et  Moissac.  Il  renferme  24 
cantons  et  182  communes.  Sa  popu- 
lation est  de  242,184  habitants,  parmi 
lesquels  on  compte  2,041  électeurs.  Il 
envoie  à  la  Chambre  quatre  députés. 

Le  département  de  Tarn-et*Garonne 
forme  le  diocèse  d'un  évêché,  celui  de 
Montauban,  suffragant  de  l'archevêché 
de  Toulouse.  Il  est  compris  dans  le 
ressort  delà  cour  royale  de  Toulouse, 
et  fait  partie  de  l'académie  de  la  même 
ville.  Il  appartient  à  la  dixième  division 
militaire,  dont  le  quartier  général  est 
Toulouse,  et  au  vingt-septième  arron- 
dissement forestier,  dont  le  chef-lieu  est 
Alby. 

Parmi  les  hommes  plus  ou  moins 
célèbres  qui  ont  reçu  le  jour  sur  le  terri- 
toire du  département  de  Tarn-et-Garon- 
ne,  on  compte  liCfranc  de  Pompignan, 
M.  Ingres,  etc. 

Taro  (Département  du).  Formé  des 
duchés  de  Plaisance  et  de  Parme,  réu- 
nis en  1808,  il  avait  pour  bornes  au 
sud  le  département  des  Apennins,  à 
l'ouest  celui  de  Gênes,  à  l'est  et  au  sud 
le  royaume  d'Italie.  Son  nom  lui  ve- 
nait d'une  rivière  qui  le  traversait  du 
sud  au  nord  pour  se  jeter  dans  le  Pô.  Il 
avait  Parme  pour  chef-lieu. 

TarraCtOne  (Sièges  ,  prise  et  com- 
bat (le  ).  Dans  les  premiers  jours  d'avril 
1811,  le  général  Suchet,  commandant 
l'armée  d'Aragon,  marcha  sur  Tarra- 
gone  pour  en  faire  le  siège.  Dès  le  4  mai, 
l'investissement  de  cette  place  et  du 
fortOliva,  qui  la  commandait,  fut  com- 
plet.- Le  feu  du  fort  ayant  été  éteint  le 
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28,  par  la  vivacité  de  celui  des  Fran- 
çais, l'assaut  fut  ordonné  pour  le  29  au 
soir.  Il  réussit,  et  quinze  cents  hommes 
furent  pnssés  au  fil  de  l'épée  :  neuf  cents 
furent  faits  prisonniers. 

Dans  la  nuit  du  l^'' au  2  juin,  la 
tranchée  fut  ouverte  contre  la  place. 
Le  7  fui  soir,  le  fort  de  Fraiicoli ,  qui  dé- 
fendait la  ville  basse  ,  fut  emporté  d'as- 
saut. Le  16,  le  fort  de  la  Lunette  eut  le 
même  sort.  Le  21 ,  après  un  feu  violent 
qui  pratiqua  plusieurs  brèches,  l'assaut 
fut  ordonné  pour  sept  heures  du  soir. 
Il  fut  terrible;  nos  soldats,  irrités  par 
la  résistance  opiniâtre  des  Espagnols  , 
ne  firent  pas  de  quartier;  la  ville  basse 
fut  prise  après  un  horrible  carnage.  Le 
28  juin,  un  nouvel  assaut,  donné  à  la 
ville  haute,  fut  aussi  meurtrier  que  les 
précédents  ,  et  eut  le  même  résultat. 

Seize  mille  Espagnols  périrent  pen- 
dant ce  siège,  presque  tous  dans  les  as- 
sauts et  par  la  baïonnette,  car  on  fit  peu 
de  prisonniers;  on  trouva  dans  la  place 
deux  cents  bouch  s  à  feu. 

—  Une  armée  anglo-espagnole ,  com- 
mandée par  le  général  INlurray  ,  vint ,  en 
juin  1812,  assiéger  Tarragone.  A  cette 
nouvelle,  le  maréchal  Suchet  partit  de 
Valence,  et  marcha  au  secours  des  as- 
siégés. Le  12  juin  1812,  il  parut  en  vue 
de  la  place,  et  attaqua  l'ennemi.  Le  gé- 
néral anglais,  mis  en  déroute  après  une 
courte  résistance,  s'enfuit  dans  le  plus 
grand  désordre  ,  et  laissa  toute  son  ar- 
tillerie au  pouvoir  du  vainqueur. 

ÏAUPiNS  (Francs).  Voy.  Archers 
(Francs). 

TAVA.NNES.  Voy.  SàULX. 

Tavrrnier  (.leau-Bapiiste),  né  en 
1605  à  Paris ,  mort  vers  1676  h  Moscou, 
avait  parcouru,  dès  l'âge  de  vingt-deux 
ans,  une  grande  partie  de  l'Kurope,  dont  il 
parlait  presque  toutes  les  langues;  mais 
c'est  surtout  par  ses  voyages  dans  les 
diverses  régions  de  l'Orient  qu'il  s'est 
immortalisé.  Parti  dans  la  seule  vue  de 
courir  des  aventures,  il  fit,  |)0ursede- 
frayer,  quelques  spéculations,  dont  le  suc- 
cès l'engagea  pour  toujours,  dans  le  com- 
merce des  diamants  et  des  pierreries, 
qui  lui  valut  une  fortune  immense. 
Louis  XIV  lui  accorda  des  lettres  de 
noblesse.  La  relation  de  ses  ï'oiiages  en 
Turquie ,  en  Perse  et  aux  Indes  a  été 
réimprimée  souvent  et  traduite  en  an- 


glais, en  allemand  et  en  hollandais.  La 
meilleure  édition  française  est  celle  de 
1679,.3  vol.  in-8". 

Télégraphe.  L'idée  de  correspondre 
de  loin  par  des  signaux,  comme  des 
feux,  des  cris,  remonte  ,  on  le  sait,  aux 
temps  les  plus  reculés.  Cependant, comme 
les  anciens  n'ont  jamais  employé  que  des 
signaux,  convenus  à  l'avance  et  dont  l'ap- 
parition annonçait  une  fois  pour  toutes 
la  réalisation  d'un  événement  auquel  on 
s'attendait,  on  ne  peut  pas  leur  attribuer 
la  découverte  des  télégraphes.  Le  pre- 
mier système  de  télégraphie  date  seule- 
ment de  1C9.5.  et  il  fut  établi  par  Amon- 
tons,  qui  eut  le  premier  l'heureuse  idée 
d'appliquer  le  télescope  à  l.i  perception 
des  signaux.  I/inventeur  fit  l'essai  de  sa 
découverte  sur  une  ligne  de  plusieurs 
lieues,  et  l'expérience  réussit  parfaite- 
ment. Cepaniiant  on  n'en  tira  aucun 
parti,  et  elle  fut  bientôt  à  peu  près  ou- 
bliée, quoiqu'on  l'eût  d'abord  approuvée 
et  qu'on  en  eut  beaucoup  parlé  dans  les 
premiers  moments.  La  cause  de  cette 
indifférence  serait  bien  difficile  à  com- 
prendre, si  on  ne  savait  que  les  peuples 
ne  se  servent  que  des  choses  dont  ils  ont 
besoin;  or  les  gouvernements  du  dix- 
septième  et  du  dix-huitième  siècle  ne 
sentaient  pas  la  nécessité  de  ces  commu- 
nications instantanées  qu'on  obtient  avec 
les  télégraphes.  Vo'ci  ce  que  Fonienelle, 
dans  son  éloge  d\  1  montons ,  disait  de 
son  idée ,  dont  il  ne  pressentait  sans  doute 
pas  l'importance,  puisqu'il  la  com- 
parait à  un  jeu  :  «  Peut-être  ne  pren- 
dra-t-on  que  pour  un  jeu  d'esprit,  mais 
du  moins  très-ingénieux,  un  moyen  qu'il 
inventa  de  faire  savoir  tout  ce  qu'on 
voulait  à  une  très-Grande  distance,  par 
exemple  de  Paris  à  Rouen,  en  tres-peu 
de  temps,  comme  en  trois  ou  quatre  heu- 
res, et  même  sans  que  la  nouvelle  fiU  sue 
daris  tout  l'espace  d'entre  eux.  Cette  pro- 
position si  paradoxale  et  si  chimérique, 
en  ajjpareiice,  fut  exécutée  dans  une  pe- 
tite étendue  de  pays,  une  fois  en  pré- 
sence de  Monsieur,  une  autre  en  présence 
de  Madame.  Le  secret  consistait  à  dis- 
poser, dans  plusieurs  postes  successifs, 
des  gens  (|ui ,  par  des  lunettes  de  lon- 
gue vue,  ayant  aperçu  certains  signaux 
du  poste  pi'écédent,  les  transmissent 
au  su  ivant  et  toujouis  ainsi  de  suite  ;  et 
ces  différents  signaux  étaient  autant  de 
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lettres  d'un  alphabet  dont  on  n'aurait 
le  chiffre  qu'à  Paris  et  à  Rouen.    La 

f)lus  scande  portée  des  lunettes  faisait 
a  distance  des  postes,  dont  le  nombre 
devaitêtre  le  moindre  possibIe;et,  comme 
le  second  poste  faisait  les  signaux  au 
troisième  à  mesure  qu'il  les  voyait  faire 
au  premier,  la  nouvelle  se  trouvait  portée 
de  Paris  à  Rouen  presqu'eii  aussi  peu  de 
temps  qu'il  en  fallait  pour  faire  les  si- 
gnaux à  Paris.  » 

Il  était  réservé  à  la  révolution  de  met- 
tre en  pratique  l'idée  d'Amoiitons.  En 
1790,  Clau'IeChappe  imagina  le  télégra- 
phe et  la  langue  télégraphique;  et,  après 
quelques  essais,  il  en  fit  hommage  à  l'as- 
semblée législative,  en  1792.  L'année  sui- 
vante,Romme  fitàla  convention, au  nom 
des  comités  réunis  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  la  guerre,  un  rapport  sur 
cette  découverte ,  et  il  conclut  à  ce  qu'elle 
fut  appliquée.  «  Dans  tous  les  temps , 
disait  le  rapporteur,  on  a  senti  la  néces- 
sité d'un  moyen  rapide  et  sur  de  corres- 
pondre à  de  grandes  distances.  C'est  sur- 
tout dans  les  guerres  de  terre  et  de  mer 
qu'il  importe  de  faire  connaître  rapide- 
ment les  événements  nombreux  qui  se 
succèdent,  de  transmettre  les  ordres, 
d'annoncer  des  secours  à  une  ville,  à 

un  corps  de  troupes  qui  serait  investi 

Le  procédé  de  Gliappe  offre  un  moyen 
ingénieux  d'écrire  en  l'air,  en  déployant 
des  caractères  peu  nombreux,  simples 
comme  la  lii^ne  droite  dont  ils  se  compo- 
sent, très-distincts  entre  eux,  d'une 
exécution  rapide  et  sensible  à  de  grandes 
distances.  » 

La  convention  vota,  le  4  avril  1793, 
une  somme  de  6,000  francs  pour 
l'établissement  d'une  preniière  ligne 
d'essai,  de  Ménilmontantà  Écouen  et  à 
Saint-Martin  du  Tertre.  Les  résultats  en 
ayant  été  satisfaisants,  Lakanal ,  au  nom 
de  la  commission  qui  avait  été  chargée 
de  faire  les  expériences  décrétées  par  la 
convention  ,  lui  fit  un  rapport  où  il  énu- 
mérait  tous  les  avantages  des  télégra- 
phes, en  proposant  d'en  établir  une 
ligne  de  Paris  à  Valenciennes.  L'assem- 
blée vota  à  l'unanimité  et  par  accla- 
mation la  proposition  de  Lakanal; 
l'établissement  de  cette  première  ligne 
fut  confié  a  Chappe,  sous  la  direction 
du  ministre  de  la  guerre  Bouchotte; 
quelques  mois  après,  cette  ligne  fai- 


sait connaître  à  la  convention,  en  quel- 
ques minutes  seulement,  la  prise  de 
Condé  sur  les  Autrichiens.  La  forma- 
tion de  plusieurs  lignes  fut  alors  dé-  v 
crétés ,  afin  de  rattacher  toutes  les  fron- 
tières à  la  capitale;  et  cette  mesure  ne 
contribua  pas  peu  aux  succès  de  nos  ar- 
mées, par  la  facilité  qu'elle  donna  au 
gouvernement  de  leur  transmettre  tous 
les  ordres  nécessaires  avec  la  plus  grande 
pro'uptitude. 

Tous  les  peuples  de  l'Europe  se  sont 
hâtés  d'adopter,  sans  modifications,  cette 
précieuse  découverte,  qui  appartient 
tout  entière  à  la  France,  klle  est  encore 
à  peu  près  aujourd'hui  ce  qu'elle  était 
quand  Chappe  l'a  publiée.  Cependant,  il 
est  maintenant  question  d'en  étendre 
l'usage  aux  nuits,  pendant  lesquelles  elle 
reste  inutile. 

On  a  fait  en  Angleterre,  en  1839,  un 
essai  de  télégraphe  électrique,  qui  a  sem- 
blé donner  de  bons  résultats.  Ce  pre- 
mier essai  n'a  pas  encore  été  imité  en 
France. 

TÉMOIGNAGE.  Voy.  PREUVES  JUDI- 
CIAIRES. 

Templiers.  L'an  1118,  Hugues  de 
Pains  (  de  Pagonës) ,  ainsi  nommé  de  la 
terredePains,  enChampagne,  entre  IMé- 
ry-sur-Seine  et  Troyes,  chevalier  de  la 
maison  des  comtes  de  Champagne,  étant 
en  Palestine,  forma,  avec  huit  autres  gen- 
tilshommes du  nombre  de  ceux  qui 
avaient  suivi  Godefroy  de  Bouillon,  le 
dessein  d'établir  un  nouvel  ordre  reli- 
gieux et  militaire,  consacré  à  la  défense 
de  la  terre  sainte.  Aux  trois  vœux  or- 
dinaires de  chasteté  ,  d'obéissance  et  de 
pauvreté  qu'ils  prononcèrent,  en  présence 
de  Gormond,  patriarche  de  Jérusalem, 
ses  compagnons  et  lui  joignirent  le  vœu 
de  porter  les  armes  contre  les  infidèles, 
et  spécialement  celui  de  pourvoir  à  la 
sûreté  des  chemins  et  de  mettre  les  pè- 
lerins à  l'abri  des  insultes  des  brigands. 
Comme  ils  n'avaient  point  d'habitation  \ 
certaine,  Baudouin  II,  roi  de  .Jérusalem,  j] 
intéressé  à  favoriser  leur  association  •' 
naissante,  leur  accorda  pour  un  temps 
le  quartier  méridional  de  son  palais,  bâti 
dans  le  voisinage  des  ruines  de  l'ancien 
temple  de  Salomon,  d'où  ils  furent  ap- 
pelés Frères  de  la  milice  du  Temple, 
chevaliers  du  Temple,  Templiers. 

En  1127,  Hugues  passa  en  Occident 
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pour  obtenir  du  saint-siége  la  confirma- 
tion (le  son  institut,  et  (ut  renvoyé  au 
concile  de  Troyes,  qui  s'ouvrit  le  1 3  jan- 
vier de  l'année  suivante.  Il  se  présenta 
à  l'assemblée  avec  cinq  de  ses  chevaliers 
et  exposa  ses  vues.  Le  concile  les  ap- 
prouva ,  ordonna  que  les  membres  du 
nouvel  ordre  porteraient  l'habit  blanc 
avec  la  croix  rouge  et  chargea  un  nommé 
Jean  de  Saint-Michel ,  au  refus  de  saint 
Bernard ,  de  leur  rédiger  une  règle  par 
écrit.  Hugues  parcourut  ensuite  une 
partie  de  la  France,  et  de  là  passa  en 
Angleterre,  en  Espagne  et  en  Italie. 
Outre  les  aumônes  abondantes  qu'il  y  re- 
cueillit pourlesbesoinsde  laTerresainte, 
il  y  lit  un  grand  nombre  de  prosélytes, 
qu'il  emmena  avec  lui  pour  les  enrôler 
dans  sa  nouvelle  milice. 

Lorsqu'il  fut  rentré  en  Palestine,  il 
organisa  son  ordre.  Les  principales  di- 
gnités établies  par  les  statuts  étaient 
celles  du  grand  maifre,  qui  avait  rangde 
prince  chez  les  rois,  Aespréceptews  ou 
grands  prieurs,  des  visiteurs,  des  com- 
mandeurs, etc.  Lorsqu'il  s'agissait 
de  recevoir  un  nouveau  chevalier ,  le  cha- 
pitre s'assemblait,  et  la  cérémonie  avait 
lieu,  ordinairement  pendant  la  nuit,  dans 
une  église. 

Voici  en  abrégé  en  quoi  elle  consistait  : 

Le  récipiendaire  attendait  en  dehors. 
Le  président  du  chapitre  lui  députait,  à 
trois  reprises,  deuxfrèresqui  lui  deman- 
daient ce  qu'il  voulait;  et  d'après  sa  ré- 
ponse il  était  introduit.  Admis  dans 
l'intérieur,  il  se  mettait  à  genoux  et  sol- 
licitait trois  fois  le  pain,  l'eau  et  la  so- 
ciété de  l'ordre. 

Alors  le  chef  du  chapitre  lui  faisait 
connaître  en  ces  termes  les  obligations 
auxquelles  il  serait  assujetti  : 

«  Vous  allez  prendre  de  grands  enga- 
«  gements.  Vous  serez  exposé  à  beaucoup 
«  de  peines  et  de  dangers.  Il  vous  faudra 
«  veiller,  quand  vous  voudriez  dormir; 
«  supporter  la  fatigue,  quand  vous  vou- 
«  driez  vous  reposer;  souffrir  la  soif  et 
«  la  faim,  quand  vous  voudriez  boire  et 
«  manger;  passer  dans  un  pays,  quand 
«  vous  voudriez  rester  dans  un  autre. 
«  Vous  y  soumettez-vous?  » 

Après  avoir  reçu  sa  réponse,  le  prési- 
dent lui  adressait  les  questions  suivan- 
tes :  —  «  Êtes-vous  chevalier  (*)  ?  »  _ 

(•)  On  ne  faisait  point  cette  question  aux  ré- 
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«  Étes-vous  sain  de  corps?  »  —  «  N'ê- 
«  tes-vous  point  marié  ou  fiancé?  »  — 
«  N'appartenez-vous  pas  déjà  à  un  autre 
«  ordre  ?»  —  «  N'avez-vouspas  de  dettes, 
«  que  vous  ne  puissiez  acquitter  par  vous- 
«  même  ou  par  vos  amis?  » 

Lorsque  le  postulant  avait  répondu 
d'une  manière  satisfaisante,  il  pronon- 
çait les  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chas- 
teté ,  et  (l'obéissance.  Il  se  consacrait  à 
la  défense  de  la  Terre  sainte  ;  puis,  après 
avoir  prêté  le  serment  suivant,  il  rece- 
vait le  manteau  de  l'ordre,  et  les  frères 
lui  donnaient  le  baiser  de  fraternité. 

«  Te  jure  de  consacrer  mes  discours, 
n  mes  forces,  ma  vie  à  défendre  la  croyance 
«  de  l'unité  de  Dieu  et  des  mystères  de 
«  lafoi  ;  je  promets  d'être  soumis  et  obéis- 

«  sant  au  grand  maître  de  l'ordre 

«Toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin,  je 
«  passerai  les  mers  pour  aller  combattre, 
«  je  donnerai  secours  contre  les  rois  et 
«les  princes  infidèles,  et,  en  présence 
«  de  trois  ennemis,  je  ne  fuirai  point, 
«  mais  seul  je  les  combattrai,  si  ce  sont 
«  des  mécréants.  » 

Pour  devoirs  religieux,  les  chevaliers 
du  Temple  devaient  entendre  l'office 
divin  tout  entier,  du  jour  et  de  la  nuit; 
observer  trois  grands  jednes  et  faire  ab- 
stinence les  lundis  et  mercredis,  outre 
les  vendredis  et  les  samedis  ;  adorer  so- 
lennellement la  croix  à  troi^s  époques  de 
l'année;  communier  trois  fois  par  an; 
assister  trois  fois  par  semaine  à  la  messe  ; 
enfin,  toutes  les  maisons  de  l'ordre  de- 
vaient faire  l'aumône  trois  fois  par  se- 
maine. 

L'étendard  sous  lequel  les  Templiers 
marchaient  à  l'ennemi,  et  qui  se  nom- 
mait Beaucéant,  était  mi-parti  de  noir  et 
de  blanc,  et  on  y  lisait  ces  mots  :  IVon 
nobis,  Domine,  non  nobis ,  sed  nomini 
tuo  da  gloriam.  Dans  les  commence- 
ments de  leur  institut,  les  chevaliers 
étaient  si  pauvres,  qu'ils  n'avaient  qu'un 
cheval  pour  deux;  aussi,  afin  de  perpétuer 
le  souvenir  de  cette  pauvreté ,  ils  avaient 
adopté,  poursceau  de  leur  ordre,  un  che- 
val monté  par  deux  cavaliers,  avec  cette 
inscription  Sigillnm  militum  Christi. 

Comme  tous  les  membres  des  ordres 
nouvellement  institués ,  les  Templiers 
montrèrent  d'abord  la  plus  grande  fer- 


cipiendiares  revêtus  des  ordres  sacrés,  ni  à  ceux 
qui  ne  devaient  être  que  servants. 
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veur;  et  voici  comment,  peu  de  temps 
après  leur  création,  saint  Bernard  s'ex- 
primait sur  leur  compte:  «  Ils  vivent, 
.sans  avoir  rien  en  propre,  pas  même 
•  leur  volonté.  Vêtus  simplement  et  coii- 
''  verts  de  poussière,  ils  ont  le  visage  brûlé 
des  ardeurs  du  soleil,  le  regard  lier  et 
sévère  :  à  l'approche  du  combat,  ils  s'ar- 
ment de  foi  au  dedans  et  de  fer  au  de- 
hors ;  leurs  armes  sont  leur  unique  pa- 
rure; ils  s'en  servent  avec  le  plus  grand 
courage  dans  les  périls,  sans  craindre 
ni  le  nombre,  ni  la  force  des  barbares: 
toute  leur  confiance  est  dans  le  Dieu 
des  armées;  et,  en  combattant  pour  sa 
cause,  ils  cherchent  une  victoire  certaine 
ou  une  mort  sainte  et  glorieuse.  ()  l'heu- 
reuse vie,  dans  laquelle  on  peulattendre 
la  mort  sans  la  craindre  ,  la  désirer  avec 
joie,  et  la  recevoir  avec  intrépidité!  » 
L'ordre  du  Temple  ne  resta  pas  long- 
temps concentré  en  Palestine.  Eu  1129, 
il  avait  déjà  des  établissements  dans  les 
Pays-Bas.  En  1131 ,  Alphonse,  roi  d'A- 
ragon et  de  Navarre,  l'institua,  par  un 
testament  authentique,  héritier  de  ses 
Étals,  conjointement  avec  l'ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem.  Mais  ce  testa- 
ment, quoique  confirmé  par  ce  prince 
en  1133  ,  peu  de  temps  avant  sa  mort, 
ne  fut  pointexécuté.  On  promit  aux  che- 
valiers des  deux  ordres  de  se  conformer 
aux  intentions  du  testateur  quand  les  cir- 
constances et  la  raison  d'État  le  permet- 
traient; mais  la  raison  d'État  ni  les  cir- 
constances ne  le  i)ermirent  jamais,  malgré 
les  réclamations  qu'à  diverses  reprises  éle- 
vèrent les  légataires.  Eu  1136,  Roger 
III,  comte  de  Foix,  donna  aux  Templiers 
une  maison,  dans  un  lieu  nommé  Noge- 
réde,  depuis  Viiledieu,  et  c'était,  selon 
dom  Vaisselle,  leur  plus  ancien  établis- 
sement en  Eanguedoc. 

A  partir  de  cette  époque,  on  trouve 
en  Europe,  comme  en  Palestine,  les  Tem- 
pliers, fidèles  à  leurs  vœux  religieux  et 
à  leur  instinct  militaire ,  combattant 
les  infidèles,  avec  des  alternatives  de 
rcîvers  et  de  succès.  En  1139,  réunis  à 
l'armée  de  France, et  montés  sur  soixante- 
dix  vaisseaux,  ils  vinrent  mettre  le  siège 
devant  Lisbonne  et  furent  battus  avec 
elle.  En  1140,  commença  en  Espagne 
cette  f  imeuse  expédition  contre  les  Mau- 
res, qui  dura  dix  ans.  Les  chevaliers  du 
Temple  y  prirent  part  et  contribuèrent  à 


la  délivrance  de  la  Péninsule.  L'année 
suivante,  conduits  par  leur  grand  maî- 
tre, Evrard  des  Barres,  ils  vinrent  en 
Pamphylie,  joindre  Louis  le  Jeune  ,  dont 
l'armée,  battue  au  mois  de  janvier,  et 
continuellement  harcelée  par  les  barba- 
res dans  un  labyrinthe  de  défilés,  cou- 
rait le  danger  d'être  anéantie.  Ils  la  tirè- 
rent du  mauvais  pas  oii  elle  se  trouvait, 
lui  servirent  de  guides  pour  continuer  sa 
route,  et,  tant  qu'elle  fut  en  Syrie,  lui  ren- 
dirent les  services  les  plus  importants. 

Mais  on  pense  bien  qu'il  nous  est  im- 
possible de  rapporter  ici  tous  les  faits 
d'arms-'s  par  lesquels  se  signalèrent  les 
chevaliers  du  Temple;  on  nous  permettra 
donc  de  ne  mentionner  quequelques-uns 
des  plus  remarquables. 

Sur  la  iïn  de  1170,  Salah-Eddin,  que 
nous  appelons  Saladin,  vint  mettre  le 
siégedevantGaza  ;  et  les  Templiers, char- 
gés de  la  défense  de  la  place,  remplirent 
ce  devoir  avec  tant  d'intelligence  et  de 
valeur,  qu'ils  forcèri-nt  l'assaillant  à  la 
retraite.  Le  5  juillet  1 187,  à  la  funeste 
bataille  de  Tibériade,  ils  eurent  autant 
de  courage,  mais  moins  de  succès.  A  la 
suite  de  Terric,  leur  grand  maître,  ils  per- 
cèrent les  premiers  escadrons  musul- 
mans, elles  renversèrent  sur  les  autres; 
mais,  abandonnés  du  reste  de  l'armée, 
ils  se  trouvèrent  bientôt  investis  et  ac- 
cablés par  le  nombre.  Aucun  d'entre  eux 
n'échappa,  tous  furent  tués  ou  faits  pri* 
sonniers  :  le  grand  maître  fut  du  nombre 
de  ces  derniers  ,  et  la  perte  de  Jérusalem 
fut,  pour  les  chrétiens,  la  suite  de  cette 
journée.  Les  Tinipliers  qui ,  lors  de  la 
bataille,  étaient  l'ostés  dans  la  ville  pour 
la  défendre  ,  donnèrent,  en  la  quittant, 
un  grand  exemple  de  charité.  Outre  la 
rançon  de  quantité  de  pauvres  qu'ils 
payèrent  de  leur  argent,  ils  se  chargè- 
rent de  les  protéger  jusqu'à  ce  qu'ils  fus- 
sent en  lieu  de  sûreté. 

En  1191,  Richard,  roi  d'Angleterre, 
qui,  en  faisant  route  pour  la  Palestine, 
s'était  emparé  de  l'île  de  Chypre  sur  le 
tyran  Isaac  C.omnèue,  engagea,  pour 
vingt-cinq  mille  marcs,  sa  conquête  aux 
Templiers,  et  le  grand  maître  Robert  de 
Sablé  y  envoya  cent  chevaliers  pour  la 
garder.  Bientôt  ces  nouveaux  maîtres 
furent  instruits  cpie  les  Grecs,  qui  ne  haïs- 
saient pas  moins  les  Latins  qu'ils  n'a- 
vaient haï  leur  oppresseur,  avaient  formé 
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une  conjuration  pour  les  massacrer  dans 
toute  l'étendue  de  l'île.  Les  Templiers 
s'enfermèrent  dans  le  château  de  Nico- 
sie, et  les  Grecs  vinrent  en  grand  nom- 
bre les  assiéger.  Les  chevaliers  ,  voyant 
qu'ils  ne  pouvaient  tenir  longtemps, 
sans  mourir  de  faim  ,  faute  d'approvi- 
sionnements ,  résolurent  de  succomber 
au  moins  en  gens  de  cœur  et  les  armes  à 
la  main.  Le  jour  de  Pâques  de  l'année 
119.5,  après  avoir  participé  aux  saints 
mystères,  ils  firent  une  sortie  et  tombè- 
rent sur  les  assiégeants.  Ils  ne  cherchaient 
qu'un  trépas  glorieux,  ils  trouvèrent  une 
victoire  qu'ils  n'attendaient  point.  La 
multitude  qui  menaçait  leur  vie  ,  prit  la 
fuite;  ils  la  poursuivirent,  en  firent  un 
carnage  qui  dura  tout  le  jour ,  et  ne  lais- 
sèrent dans  ISiicosie  ni  femmes,  ni  enfants. 
Malgré  ce  châtiment ,  qui  semblait  une 
garantie  de  la  soumission  future  des 
Cypriotes,  les  Templiers  de  Palestine, 
instruits  de  la  révolution  et  de  ses  suites, 
déclarèrent  au  roi  d'Angleterre  qu'ils  ne 
voulaient  pas  être  les  gardiens  d'un  pays 
habité  par  un  peuple  aussi  perfide  que 
lâche.  Richard  reprit  donc  son  île,  et  en 
donna  le  domaine  à  Gui  de  Lusignan. 
Cependant,  à  mesure  que  Tordre  du 
Temple  s'éloignait  de  la  date  de  sa  fon- 
dation ,  les  membres  qui  le  composaient, 
devenus  riches  et  orgueilleux,  avaient 
singulièrement  oublié  leurs  vœux  de 
pauvreté,  d'obéissance,  et  très-proba- 
blement aussi  le  troisième.  La  religieuse 
émulation ,  qui ,  dans  les  commencements, 
existaitentreeuxetles  chevaliers  deSaint- 
.Tean  de  .Jérusalem  ,  avait  changé  de  ca- 
ractère et  était  devenue  une  haineuse  ja- 
lousie. Les  choses  s'aigrirent  au  point, 
quVn  11  99,  de  part  et  d'autre,  on  eu  vint 
aux  mains,  et  que  le  sang  chrétien  ,  qui 
ne  devait  couler  que  pour  la  cause  de  la 
religion,  fut  versé  à  flots  dans  l'intérêt 
de  passions  que  l'on  n'aurait  pas  dû 
connaître.  Le  pape  Innocent  III,  à  qui 
l'affaire  fut  portée,  la  renvoya  aux  évê- 
ques  d'Orient ,  qui  condamnèrent  les 
Templiers.  L'évêque  de  Sidou  alla  jus- 
qu'à fulminer  une  sentence  d'excom- 
munication contre  le  grand  maître,  les 
sujets  de  l'ordre  et  contre  tous  leurs 
amis  et  protecteurs,  en  général.  Cet  acte 
de  sévérité  ,  hâtons-nous  de  le  dire,  fut 
hautement  blâmé  par  le  pape,  qui, 
dans  une  lettre ,  accusa  le  prélat  d'igno- 


rance et  de  malice  et  le  suspendit  de  ses 
fonctions. 

Ce  n'est  pas  qu'en  agissant  ainsi ,  In- 
nocent III  crût  que  la  conduite  des 
Templiers  fût  en  tout  point  régulière 
et  ne  méritât  aucune  réprimande.  Au 
contraire,  en  1208,  il  leur  écrivit  une 
lettre  très-forte  sur  leur  désobéissance 
envers  les  évêques,  même  les  légats, 
et  les  invita  ta  rentrer  dans  les  limites 
de  leurs  devoirs.  Cet  avertissement  dut 
être  à  peu  près  perdu  ;  car  les  richesses, 
qui  avaient  rendu  les  chevaliers  du  Tem- 
ple si  indisciplinés  ,  ne  purent  pas  ,  en 
augmentant  de  jour  en  jour,  leurinspirer 
plus  de  docilité. 

L'animosité  qui  existait  entre  les  deux 
ordres  s'assoupit  cependant;  et,  en  1219, 
ils  rivalisèrent,  comme  autrefois,  de 
bravoure  au  siège  de  Damiette,  qui  fut 
prise  le  5  novembre  après  un  siège  de 
neuf  mois,  et  que  les  chrétiens  perdirent 
eu  1221 ,  pour  s'en  emparer  encore  et 
en  être  chassés  de  nouveau. 

En  1250,  les  Templiers  donnèrent 
une  bien  grande  preuve  de  leur  amour 
de  l'argent.  Comme  on  était  dans  l'em- 
barras pourtrouverune  somme  de  trente 
mille  livres  qui  manquait  pour  complé- 
ter celle  de  deux  cent  mille ,  que  Louis 
IX avait  promise  aux  Sarrasins,  pour  la 
rançon  des  prisonniers  faits  à  la  bataille 
de  la  Massoure,  Join  ville  conseilla  au  roi 
de  les  prendre  dans  les  coffres  des  Tem- 
pliers. Mais  le  connnandaut  qui  les 
avait  en  garde,  bien  plus  attaché  aux 
richesses  de  son  ordre  qu'à  sa  patrie  et 
au  sang  royal  de  France,  s'y  opposa  for- 
tement; sa  grande  raison  était  qu'il  avait 
fait  serment  de  ne  donner  aucuns  de- 
niers de  l'ordre  à  d'autres  qu'au  grand 
maître.  C'était ,  disait-il,  un  dé|)ôt  sacre, 
auquel  il  ne  pouvait  toucher,  sans  bles- 
ser son  honneur  et  sa  conscience.  Le 
maréchal  de  l'ordre  ajouta  même  des 
menaces  à  la  dureté  du  refus.  Joinville, 
irrité,  demanda  alors  au  roi  la  permission 
d'aller  chercher  lui-même  les  trente 
mille  livres  dont  on  avait  besoin  ,  «  et  il 
«  me  le  commanda  ainsi  faire ,  »  dit- 
il  dans  sa  chronique. 

Tant  que  saint  Louis,  lors  de  sa  pre- 
mière croisade,  resta  en  Palestine,  il 
se  donna  beaucoup  de  peine  pour  con- 
tenir les  esprits  en  effervescence ,  et 
réunir  les  volontés  divisées ,  afin  de 
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les  faire  concourir  au  bien  de  la  cause 
commune.  Il  y  parvint  tant  qu'il  fut  là  ; 
mais,  à  peine  le  navire  qui  le  ramenait 
en  France  eut-il  quitté  les  rivages  de  la 
Terre  sainte  que  les  passions  se  réveillè- 
rent d'autant  plus  ardentes  qu'elles 
avaient  été  plus  longtem|)s  comprimées. 
Les  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem et  les  chevaliers  du  Temple,  ayant 
pris  des  partis  opposés  dans  les  démê- 
lés qui  divisaient  alors  les  Génois  et  les 
Pisans,  se  trouvèrent  continuellement 
en  état  de  guerre  entre  eux.  En  1259, 
ils  se  livrèrent  une  bataille  si  acharnée, 
qu'il  ne  resta  qu'un  seul  Templier  vi- 
vant. La  nouvelle  de  ce  désastre  étant 
arrivée  en  France,  les  précepteurs  de 
l'ordre  y  assemblèrent  un  chapitre  gé- 
néral pour  aviser  aux  moyens  de  le  ré- 
parer, et  par  suitedes  mesures  qui  furent 
arrêtées,  un  grand  nombre  de  chevaliers 
s'embarquèrent  pour  la  Palestine. 

Les  affaires  des  chrétiens  étaient  de- 
puis 12G0  en  si  mauvais  état  en  Terre 
sainte,  que  les  secours  que  leur  portè- 
rent ces  nouveaux  arrivés,  non  plus  que 
ceux  qu'y  amenèrent,  en  1270,  une 
quantité  de  chevaliers  italiens,  siciliens 
et  français,  ne  purent  les  rétablir.  Restés 
seuls  pour  garder  ce  que  la  chrétienté 
possédait  encore  outre-mer,  les  Tem- 
pliers se  signalèrent  par  des  prodiges  de 
valeur,  lirent  des  pertes  considérables, 
et  malheureusement  concoururent  en- 
core à  l'aggravation  des  choses,  par  des 
querelles  particulières,  engagées,  en 
1274  ,  en  Palestine  avec  Boemond  VII, 
prince  d'Antioche;  en  1279  ,  en  Furope 
avec  Alphonse,  roi  de  Portugal;  et  en 
1283,  en-Chypre  avec  le  roi  Hugues  III. 
Ils  avaient  pour  eux  ,  dans  ces  différents 
débats,  le  droit  et  la  raison;  mais  ces  di- 
visions intestines  entre  des  honmies 
qui  professaient  la  même  religion  n'en 
furent  pas  moins  fatales  à  la  cause  que 
tous  avaient  intérêt  de  voir  triompher. 

Fn  1279,  il  ne  restait  plus  aux  Tem- 
pliers, en  Palestine,  que  Sidon,  et  le  ciia- 
teau  (les  Pèlerins,  autrefois  bâti  par  eux  , 
sur  la  pointe  d'un  rocher,  entre  Dora  et 
Césarée.  Les  Francs  eux-mêmes,  qui  ve- 
naient de  perdre  Laodicée,  n'avaient  plus 
(pie  Tyr,  Beyrouth  et  Acre.  Réduits 
a  la  dernière  extrémité,  le  roi  de  Chypre 
et  les  chevaliers  demandèrent  la  paix  ,  et 
ne  purent  obtenir  qu'une  trêve  de  deux 


ans ,  que  des  aventuriers,  débarqués  ré 
cemment,  violèrent,  l'année  suivante,  de 
la  manière  la  plus  perfide.  Le  sultan  du 
Caire  reprit  alors  les  armes  avec  la  réso- 
lution d'exterminer  tout  ce  qu'il  restait 
alors  de  Francs  en  Syrie.  Il  les  attaqua 
en  effet  vivement,  les  chassa  de  tou- 
tes les  places  qu'ils  occupaient  et  ne 
leur  laissa  que  celle  d'Acre,  devant  la- 
quelle il  vint  mettre  le  siège  ,  le  5  avril 
1291. 

La  garnison  lit  choix  de  Guillaume 
de  Beaujeu  pour  défendre  la  place;  mais 
ce  grand  capitaine,  après  avoir  donné 
des  preuves  multipliées  de  courage  ,  et 
vu  succomber  le  plus  grand  nombre 
des  siens ,  fut  blessé,  sous  l'aisselle, 
d'une  flèche  empoisonnée  et  mourut 
quelques  moments  après.  Le  moine 
Gaudini ,  nommé  pour  le  remplacer,  sui- 
vit son  exemple  et  se  montra  aussi  brave 
que  lui:  mais  la  fortune  avait  prononcé, 
et,  le  18  avril,  l'ennemi  força  l'entrée  de 
la  place.  Gaudini,  s'etant  retranché  dans 
le  (juartier  du  Temple,  s'j  défi^udit  tout 
le  jour  suivant.  On  lui  offrit  une  capitu- 
lation honorable,  qu'il  accepta,  mais  qui 
fut  aussitôt  violée.  Les  chevaliers  repri- 
rent alors  les  armes,  soutinrent  un  nouvel 
assaut  et  périrent  presque  tous  sous  les 
ruines  d'une  tour  qu'on  avait  minée. 
Enfin,  le  20  mai,  après  quarante-cinq 
jours  d'une  résistance  héroïque ,  le 
grand  maitres'embarqua  avec  les  trésors 
de  l'ordre  et  dix  chevaliers,  reste  de 
cinq  cents  qui  étaient  entrés  avec  lui 
dans  la  ville  dont  il  s'éloignait.  Il  passa 
en  Chypre,  ainsi  que  le  grand  maître 
des  Hospitaliers,  et  l'un  et  l'autre  éta- 
blirent le  chef-lieu  de  leur  ordre  dans  la 
ville  de  Limisso,  sous  la  protection  du 
roi  d'Angleterre  Henri  IL 

Les  années  suivantes ,  sous  le  magis- 
tère de  Jacques  de  IMoIai,  dont  nous 
avons  raconté  la  lin  déplorable,  le  Beau- 
céanû  fut  encore  déployé  sur  la  Terre 
sainte.  Les  Templiers  et  les  Hospitaliers, 
([n'avait  rapprochés  une  communauté 
(l'infortune,  profitèrent  d'une  invasion 
du  khan  des  Tartares  IMogols,  pour  join- 
dre, en  1299,  leurs  armes  aux  siennes, 
rentrer  en  Palestine  et  redevenir  maîtres 
de  Jérusalem.  Mais  ce  succès  éphémère 
n'eut  point  de  suite  durable.  L'année 
suivante,  la  ville  sainte  retomba  au  pou- 
voir des  musulmans,  et  les  chevaliersdes 
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deux  ordres  furent  contraints  de  faire  re- 
traite, pour  se  rapprocher  des  rivages 
de  la  mer.  L'an  1303,  secondés  encore 
par  le  khan  des  ïartares,  ils  reprirent 
l'otTensive  et  se  portèrent  de  nouveau  en 
avant;  mais  ils  furent  si  maltraités  en 
deux  rencontres,  qu'ils  prirent  le  parti  de 
rentrer  eu  Chypre. 

Ici  Unit  l'histoire  militaire  des  Tem- 
pliers et  commence  l'histoire  de  leurs 
malheurs.  Celle-ci,  on  la  trouvera  aux 
articles  Clément  V,  Mol  ai  (Jacques 
de)  et  Philippe  IV. 
ggPour  quelle  raison  Philippe  le  Bel 
poursuivit-il ,  avec  tant  d'acharnement 
et  de  cruauté ,  la  ruine  d'une  institution 
dont  les  membres  appartenaient  tous 
aux  premières  familles  de  l'Europe  et 
particulièrement  aux  plus  grandes  mai- 
sons de  France.''  C'est  un  problème  que 
si' sont  fréquemment  posé  les  historiens, 
et  (|ue  chacun  d'eux  a  résolu  d'après  ses 
affections  et  ses  antipathies.  Plusieurs 
ont  attribué  cette  entreprise  hardie  et 
conduite  avec  tant  de  secret  au  désir 
qui  travaillait  Philippe,  de  s'emparer  des 
richesses  qu'avaient ,  pendant  les  cent 
quatre-vingt-quatorze  ans  de  leur  exis- 
tence ,  accumulées  les  Templiers,  et  dont 
le  dépôt  était  à  Paris.  Nous  croyons, 
uous,  que,  malgré  le  besoin  incessant 
que  le  roi  avait  d'argent,  la  politique 
plus  encore  que  la  convoitise  fut  la  cause 
de  la  proscription  de  ces  chevaliers,  et 
que  l'anéantissement  de  leur  ordre  était 
devenu  une  nécessité  imposée  par  les 
circonstances. 

Nous  avons  dit  ailleurs  qu'en  130(5, 
Philippe  le  Bel  fut  obligé  de  chercher 
un  asile  dans  la  forteresse  du  Temple, 
contre  une  violente  émeute  excitée  par 
nue  altération  des  monnaies ,  et  des 
écrivains rapportentquece  prince,  plut()t 
le  prisonnier  que  l'hôte  des  Templiers, 
eut  plus  d'une  fois,  pendant  huit  jours 
que  dura  sa  retraite  ,  à  se  demander  s'il 
n'était  pas  tombé  dans  un  danger  plus 
grand  que  celui  (ju'il  avait  voulu  éviter. 
Quoiqu'il  en  soit,  les  chevaliers  commi- 
rent, a  cette  occasion,  la  faute  grave  de 
révéler  le  secret  de  leurs  richesses  et  de 
leur  puissance  à  un  roi  avare,  jaloux,  et 
dont  toutes  les  actions  avaient  pour  but 
l'accroissement  de  son  autorite.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'une  fois  rentré  dans  son 
Dalais,  Philippe,  frappé  de  ce  qu'il  venait 


de  voir,  n'ait  examiné  s'il  était  bien 
dans  les  intérêts  de  son  autorité  suprê- 
me de  laisser  réunie,  pour  la  plus 
grande  partie,  dans  son  royaume,  une 
association  qui,  assez  forte  pour  le  pro- 
téger, l'était  assez  aussi  pour  l'attaquer 
jusque  sur  son  trône,  si  l'ambition  lui 
en  donnait  l'idée.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  se  soit  demandé  s'il  était  d'une 
bonne  politique  de  laisser  subsister  en 
corps  militairement  organisé,  sous  le 
commandement  d'un  chef  qu'ils  nom- 
maient eux-mêmes ,  quinze  mille  gen- 
tilshommes turbulents,  audacieux,  exer- 
cés au  maniement  des  armes,  pleins 
d'une  bravoure  dont  ils  avaient  fait 
preuve  dans  cent  batailles,  exerçant  par 
eux-mêmes  et  leurs  familles  un  immense 
patronage,  lesquels  reconnaissant  que 
leur  mission  était  (inie  en  Palestine,  pou- 
vaient s'en  donner  uneautre  en  France, 
à  l'imitation  des  chevaliers  de  l'ordre 
Teutonique,  qui ,  réunis  à  ceux  de  Livo- 
nie,  s'étaient,  dès  le  milieu  du  douzième 
siècle,  créé  en  Prusse  une  souveraineté 
indépendante.  Dans  la  position  où  était 
Philippe  le  Bel ,  le  résultat  d'un  pareil 
examen  et  d'une  semblable  demande 
n'était  pas  douteux.  Ainsi,  la  crainte  bien 
ou  mal  fondée  qu'inspirait  la  milice  du 
Temple  fut  la  cause  principale  et  même 
unique  de  sa  proscription  ;  le  pillage  de 
ses  richesses  ne  fut  que  la  conséquence 
de  ce  dernier  fait. 

Mais  comme  le  roi  de  France  ne  pou- 
vait point  proclamer  qu'il  avait  peur  ,  on 
éleva  contre  les  Templiers  d'autres  accu- 
sations que  celles  qui  résultaient  de  la 
frayeur  qu'ils  inspiraient,  et  malheureu- 
sement leur  conduite  donnait  de  largos 
prises  à  la  censure.  On  souleva  contre 
eux,  par  tous  les  moyens  |)Ossil)les, 
l'animosité  publique;  on  encouragea 
la  délation  ;  on  donna  une  prime  à  la 
calomnie;  les  dénonciations  de  deux 
hommes  ,  que  la  justice  retenait  pour 
crime  en  ses  prisons,  servirent  de  point 
de  déjiart  à  la  procédure  et  de  base  à  la 
sentence.  Bref,  on  les  brdla  tous  vifs , 
comme  irréligieux  ,  blasphémateurs,  sa- 
crilèges, hérétiques,  idolâtres,  parce 
qu'on  n'osa  pas  les  supprimer  comme 
dangereux. 

Voici,  d'après  l'Jrt  de  vérifier  les 
dates,  la  suite  ehronologi(pie  des  grands 
maîtres  de  l'ordre  du  Temple.  Tous  ont 
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été  Français,  à  l'exception  de  quatre,  que 
nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  d'omet- 
tre et  que  nous  ferons  remarquer. 

1  Hugues  de  Pains,  fondateur  de  l'ordre, 
mort  en  II30. 

2  Robert  le  Bourguignon  ,  II47. 

3  Evrard  des  Barres,  II49. 

4  Bernard  de  Oramelai  ou  de  Tramelai,  1 153. 

5  Ihrlraml  de  Blanqnt'Jorl,  1168. 

6  Philippe  de  ISaplouse,  li/l. 

7  Odon  de  Saint- Amand,  1119. 

8  Arnaud  de  2't)/-rt7e,  origine  inconnue,  1184. 
y  l'erric,  Thierry  oa  Tfrence  ,  \d-,  II88. 

10  Gérard  de  Riderfort  ou  de  Bedefort,  An- 
glais ou  Flamant!  ,  Il 91. 

1 1  Robert  de  Sablé  ,  1 196. 

12  (Jilbert  Moral  oaÉral,  I20I. 

13  Philippe  du  Plessiez  ,  12J7. 

14  Guillanme  de  Chartres  ,  1219. 

15  Pierre  de  Montuigu ,  1233. 

1 6  Armand  de  Périgord  ou  de  Peyragos,  1247. 

17  Guillaume  de  Sonnacoa  de  Senai ,  1250. 

18  Renaud  de  P'ichiers ,  1256. 

19  Thomas  Béraut ,  1273. 

20  Guillaume  on  Guichard  de  Beaujeu,  1291. 

21  Z,eHj6i</(e  G(/.«rf//(i,  origine  inconnue,  12>JS. 

22  Jacques  de  Molai,  1314. 

Tencin  (Claudine-Alexandrine  GuÉ- 
RiN  de),  naquItàGrenoble,  eu  1681,  d'une 
famille  de  robe.  Contrainte  par  ses  pa- 
rents à  se  faire  religieuse,  comme  il 
arrivait  alors  trop  souvent  aux  jeunes 
lilles  pauvres,  madame  de  ïencin  fit  an- 
nuler ses  vœux,  après  cinq  années  de 
profession  ,  et  passa  comme  chanoinesse 
au  chapitre  de  Neuville,  près  Lyon.  Ce 
pas  fait  vers  la  liberté  ne  lui  suffit  pas, 
et  bient(5t  elle  se  rendit  à  Paris.  Elle  y 
arriva  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Louis  XIV,  quand  l'immoralité  de 
la  régence  grondait  déjà  sourdement, 
comprimée  par  l'hypocrisie  qu'imposait 
à  la  cour  la  bigoterie  du  vieux  roi.  Ma- 
dame de  Tencin  était  belle  et  spiri- 
tuelle ;  elle  résolut  de  conquérir  complè- 
tement sa  liberté,  de  se  faire  entière- 
ment relever  de  ses  vœux  monastiques, 
et  elle  trouva  de  nombreux  amis,  prêts  a 
l'aider  et  qui  la  firent  réussir  dans  son 
entreprise. 

Quand  vint  le  temps  de  la  'régence , 
madame  de  Tencin  eut  quelques  instants 
de  faveur,  qu'on  attribua  à  des  complai- 
sances pour  le  régent  et  pour  l'ignoble 
cardinal  Dubois,  soupçon  qui,  du  reste, 
ne  peut  porter  atteinte  îîi  à  la  réputation 
de  madame  de  Tencin  ,  d(Mà  fort  connue 
pour  ses  galanteries,  nia  cellede  Dubois  et 
du  duc  d'Orléans.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
faveur  profita  à  son  frère, ecclésiastique 


ambitieux  et  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens  de  parvenir,  comme  il  y  en  avait 
tant  alors;  et  l'abbé  de  Tencin  "fut  nom- 
mé tour  à  tour  abbé,  évéque,  archevê- 
que et  enfin  cardinal. 

Quand  vinrent  les  fameuses  spécula- 
tions de  Mississipi,  madame  de  Tencin 
donna  en  plein  dans  le  système  de  Law; 
et  il  parait  que  ce  malheureux  système, 
gui  ruina  tant  de  fortunes,  contribua 
à  établir  la  sienne.  Ce  fut  dans  ce  temps 
qu'elle  donna  le  jour  à  d'Alembert,  dont 
la  paternité  fut  attribuée  au  chevalier 
Destouches-Canon,  et  qu'elle  fit  exposer 
sur  les  marches  d'une  église,  confiant 
sa  vie  à  la  grâce  de  Dieu,  qui  envoya 
au  pauvre  abandonné  une  véritable  mère 
dans  la  femme  d'un  vitrier  du  quartier. 
On  aprétenilu,  mais  la  chose  n'a  jamais 
été  prouvée,  que  plus  tard,  quand  le 
géomètre  fut  deveim  célèbre,  madame 
de  Tencin  voulut  le  reconnaître  pour  son 
fils,  et  que  celui-ci  la  repoussant  avec 
indignation  lui  dit  :  «  Je  ne  connais 
«  qu'une  mère,  c'est  la  vitrière.  »  Si  le 
fait  est  controuvé ,  le  mot  est  digne  de 
l'âme  élevée  de  d'Alembert,  et  cette  re- 
connaissance tardive  eut  aussi  été  di- 
gne de  la  vaniteuse  niadame  de  Tencin. 

Après  s'être  mêlée  aux  affaires  de 
I^aw,  madame  de  Tencin  ne  s'engagea 
pas  avec  moins  d'ardeur  dans  les  que- 
relles des  jansénistes  et  des  inolinistes,et 
sa  maison  devint  le  lieu  de  rendez-vous 
de  ces  derniers.  Pour  calmer  les  orages 
que  soulevaient  ces  réunions,  on  exila 
madame  de  Tencin  à  Orléans,  d'où  elle 
fut  rappelée  par  le  crédit  de  son  frère. 

Une  terrible  catastrophe  ne  tarda  pas 
à  venir  de  nouveau  lui  donner  lieu  de 
craindre  pour  sa  liberté.  Parmi  les 
amants  de  madame  de  Tencin ,  il  y  en 
eut  un ,  nommé  Lafresnaye ,  qui  se  tua 
chez  elle  d'un  coup  de  pistolet.  On  parla 
d'assassinat;  et,  peut-être,  madame  de 
Tencin  en  était-elle  moralement  coupable 
sur  la  personne  de  ce  malheureux;  mais, 
comme  pour  ce  genre  de  meurtre  il  n'y  a 
pas  de  tribunaux  civils,  elle  fut  relâchée 
après  quelques  jours  de  détention  à  la 
iiastille.  Lafresnaye  s'étant  tué  lui- 
même,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  poursuivre. 

Fut-ce  ce  suicide,  dont  peut-être  elle 
s'accusait,  qui  la  porta  à  changer  de  vie? 
fut-ce  tout  simplement  unrésultatamené 
par  l'âge  (elle  avait  alors  quarante-cinq 
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ans)?  Quoi  qu'il  en  soit,  madame  de  Ten- 
cin  mena,  à  partir  de  ce  moment,  une  vie 
tout  opposée  à  celle  qu'elle  avait  eue 
jusque-là.  Quittant  la  galanterie,  elle  se 
forma  une  société  de  gens  d'esprit  dont 
les  coryphées  furent  Fonlenelle  et  Mon- 
tesquieu. Elle  appelait  cette  réunion  sa 
ynénagerie,  ses  bétes;  et,  chaque  année , 
au  jour  de  l'an,  elle  faisait  à  chacun  de 
ceux  qui  la  composaient  le  singulier  ca- 
deau de  deux  aunes  de  velours  pour  se 
faire  une  culotte. 

Ce  fut  au  milieu  de  cette  société  d'é- 
lite que  se  manifestèrent  les  goûts  litté- 
raires de  madame  de  Tenciu;  et  cette 
femme,  dont  la  vie  avait  été  si  agitée, 
trouva,  dans  la  culture  des  lettres,  le  re- 
pos qui  l'avait  fuie  durant  la  première 
partie  de  sa  vie.  On  ne  doit  pas  oublier 
toutefois  que  les  talents  littéraires  de 
madame  de  Tencin  ont  été  le  sujet  de 
nombreuses  controverses.  Le  Comte  de 
Coinminges  et  le  Siège  de  Calais  sont, 
sans  contredit,  dignes  d'être  classés 
parmi  nosmeilleurs  romans.  Aussi  n'a-t- 
on pas  manqué  de  les  attribuer  à  deux 
hommes,  tous  deux  neveux  de  madame 
de  Tencin,  Pont-de-VeyIe  et  d'Argental, 
qui  lui  en  auraient  foit  le  généreux 
abandon.  Le  débat  est  encore  pendant 
aux  yeux  de  bien  des  gens;  à  nos  yeux, 
c'est  chose  jugée  :  madame  de  Tencin  est 
l'auteur  des  ouvrages  publiés  sous  son 
nom,  quoique  MM.  d'Argental  et  Ponl- 
de-Veyle  aient  pu  y  contribuer  quelque 
peu. 

D'autres  contestations  se  sont  égale- 
ment élevées  au  sujet  du  caractère  de 
madame  de  Tencin ,  qui  voulait,  dit-on, 
dans  ses  dernières  années,  se  faire  une 
réputation  de  bonté  et  qui  n'y  put  par- 
venir, quoiqu'elle  eût  de  nombreux  amis. 
La  sécheresse  de  son  cœur,  sa  méchan- 
ceté étaient  proverbiales;  et  Tabbé  Tru- 
blet,  devant  lequel  on  vantait  sa  douceur, 
répondait  plaisamment:  «  Oui,  si  elle 
«  avait  intérêt  à  vous  empoisonner,  elle 
«  choisirait  le  poison  le  plus  doux.  » 
Il  est  diflicile  toutefois  de  se  prononcer 
sur  le  caractère  d'une  personne  que  dé- 
fendent d'honorables  témoignages,  d'im- 
posantes amitiés. 

La  célébrité  de  madame  de  Tencin  fut 
grande  de  son  temps;  on  écoutait,  connne 
des  oracles,  sesjugements  littéraires;  et 
ou  ne  doit  pas  oublier  que   ce  fut  elle 


qui  commença  la  fortune  littéraire  de 
i Esprit  des  lois. 

Cette  femme  re;iiarquable  mourut  à 
Paris,  en  17 19,  âgée  de  soixante-huit  ans. 

Aux  deux  ouvrages  cités  précédennnent 
on  doit  ajouter  les  Malheurs  de  l'amour, 
les  Anecdotes  d'Edouard  II,  ouvrage 
posthume,  terminé  par  madame  Elle  de 
Beaumont,  et  plusieurs  autres  écrits  ano- 
nymes. 

Tende.  Voy.  Col  de  Tende. 

Tende  (René  de  Savoie,  comte  de) , 
flis  naturel  de Piiilippe II, duc  de  Savoie, 
reçut  de  son  frère ,  le  duc  Philibert  le 
Beau,  la  charge  de  lieutenant  général 
et  des  lettres  de  légitimation ,  et  se 
rendit  à  Rome  pour  les  faire  confirmer 
par  le  saint-siége  ;  mais  son  acte  de  légi- 
iimation  fut  annulé  par  l'empereur,  grâce 
aux  intrigues  de  Marguerite  d'Autriche, 
deuxième  femme  de  Philibert.  P«.ené  se 
retira  alors  auprès  de  la  duchesse  d'An- 
goulême  sa  sœur,  et,  se  voyant  déclaré 
criminel  de  lèse-majesté  en  Savoie,  ayant 
d'ailleurs  perdu  ses  biens  par  la  confisca- 
tion, il  s'attacha  à  la  France,  parvint  aux 
plushautesdignitéssous  le  règne  de  Fran- 
çois F' ,  son  neveu ,  et  rendit  à  ce  prince 
des  services  signalés  en  Suisse,  à  la  ba- 
taille de  Marignan,  à  l'attaque  de  la  Bi- 
coque, enfin  à  la  bataille  (le  Pavie(  152.5), 
où  il  se  couvrit  de  gloire  et  reçut  des  bles- 
sures auxquelles  il  succomba. 

Claude  ^/e  Savoie,  comte  de  Tende, 
son  fils,  né  en  L507,  entra  de  bonne 
heure  dans  la  carrière  militaire,  fut 
fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie,  re- 
vint eu  France ,  fut  nommé  colonel  des 
Suisses,  et  accompagna  Lautrec  dans  son 
expédition  de  Naples.  7'iyant  succédé  à 
son  père  dans  la  place  de  gouverneur  et 
sénéchal  de  Provence ,  il  repoussa  avec 
vigueur  les  attaques  de  Charles-Quint ,  et 
sut  échapper  à  l'influence  des  partis,  sé- 
vissant également  contre  les  liuguenots 
séditieux  et  contre  les  catholiques  am- 
bitieux. Suspendu  un  moment  de  ses 
fonctions  par  suite  des  intrigues  de  ses 
ennemis  ,  il  fut  rétabli  dans  sa  charge 
par  Henri II:  mais  lorsque  l'édit de  t.3f)2 
eut  permis  le  libre  exercice  du  culte  ré- 
formé ,  l'exactitude  scrupuleuse  (|irii  u)it 
à  !e.  faire  exécuter  réveilla  la  haine  des 
catholiques.  11  chercha  à  Tapaiser  en 
s'adjoignant,  dans  la  charge  de  gouver- 
neur, un  fils  qu'il  avait  eu  d'un  premier 
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lit,  le  comte  de  Sommer ive.  Mais  celui- 
ci  ,  pour  se  venger  de  sa  belle-mère ,  leva 
des  troupes,  et  força  son  père  à  s'enfuir 
en  Piémont.  Le  comte  de  Tende,  rappelé 
par  la  cour,  mourut  subitement  à  Ca- 
dranache  en  1566. 

Honorât  de  Savoie,  comte  de  Vil- 
LARse^rfe  Tende,  frère  puîné  du  précé- 
dent, né  en  1509,  se  signala,  jeuneencore, 
dans  les  guerres  que  la  France  eut  à  sou- 
tenir ;  s'enferma,  eu  1553,  dans  Hesdin  as- 
siégé par  le  prince  Emmanuel-Pliilibert, 
depuis  duc  de  Savoie,  qui  le  fit  prisonnier  ; 
fut  blessé  dangereusement  à  la  bataille 
de  Saint-Quentin  ,  et  se  jeta  néanmoins 
dans  Corbie,  qu'il  sauva.  Nommé,  en 
1560,  lieutenant  général  en  Languedoc, 
il  déploya  une  telle  rigueur  contre  les 

f)rotestants  qu'on  le  rappela,  mais  pour 
ui confier  unedivisiouderarmée  royale, 
à  la  tête  de  laquelle  il  combattit  pour  la 
mcme  cause  en  Touraine,  au  siège  de 
Poitiers,  à  Saint-Denis  et  à  Moncontour. 
Nommé  lieutenant  général  de  Guieime 
en  1570 ,  il  leçut  l'année  suivante  le  bâ- 
ton de  marécbal-,  eut  la  cbarge  d'amiral 
après Coligni,  et  mourulàParis  en  1580. 

Ténia  (col  de).  Voy.  Col  de  Ténia. 

Terceire  (combat naval  de).  Philippe 
II  s'étant  emparé  du  Portugal  et  ayant 
chassé  de  ce  pays  son  neveu  I).  Antoine, 
prieur  de  Crato,  celui-ci  vint  chercher  des 
secours  en  France.  Catherine  de  Mé- 
dicis  embrassa  vivement  sa  cause,  le 
traita  en  roi  et  mit  à  sa  disposition  une 
flotte  nombreuse  pour  l'aider  a  recon- 
quérir son  royaume.  Cependant ,  le  Por- 
tugal, à  l'exception  de  Terceire  et  d'une 
partie  des  Açores,  avait  déjà  reconnu  la 
puissance  de'Philippe  II;  la  flotte  iVan- 
çaise,  sous  le  commandement  de  Phi  lippe 
Strozzi,  débarqua,  le  15  juillet  1582,  a  l'ile 
Saint-Michel,  et  0.  Antoine  s'y  lit  pro- 
clamer roi  ;  mais  au  lieu  de  sn  préparer  à 
la  lutte  qui  allait  s'engager,  il  fatigua  les 
soldats  par  les  cérémonies  de  son  inau- 
guration et  enleva  à  Strozzi  les  honnnes 
et  l'argent  dont  il  avait  besoin  pour  ré- 
sister aux  forces  de  Philippe  11.  »  La 
flotte  française  manquait  de  vivres  frais, 
et  même  d'eau,  et  elle  n'avait  point  com- 
mencé à  s'en  [)ourvoir  lorsqu'elle  fut 
avertie  que  le  marquis  de  Sanla-Cruz, 
avec  une  flotte  es[)agn()le  compos('e  de 
plus  i;ros  vaisseaux,  mais  en  moindre 
rnombrc,  arrivait  dans  ces  parages.  Phi^ 


lippe  Strozzi  ne  pouvaitni  l'attendre  dans 
la  rade  de  Saint-Michel ,  ni  l'éviter  par 
une  longue  navigation  avec  des  navires 
dont  les  provisions  étaient  épuisées;  il 
résolut  donc  de  faire  embarquer  à  la 
hâte  ses  soldats  ,  et  d'aller  à  la  rencontre 
des  ennemis ,  qu'il  atteignit  en  effet  à  deux 
lieues  en  mer  de  Saint-Michel.  Don  Aur 
toine,  qui  ne  croyait  pas  de  sa  dignité 
de  s'exposer  dans  un  combat,  se  fit  dé- 
barquer à  Terceire.  La  bataille  s'engagea 
le25juillet;  elledura  cinq  heures  avec  un 
acharnement  extrême.  Mais  enfin  les 
Français  furent  battus;  PhilippeStrozzi, 
Beauàiont,le  comte  de  Vimiosa,  furent 
tués  (*).  » 

Les  Français,  se  voyant  sans  chef, 
voulurent  se  rendre;  mais  les  Espagnols, 
sans  les  écouter,  continuèrent  à  les 
massacrer  :  deux  mille  Français,  ou, 
selon  Ferreras,  trois  mille  trois  cents 
périrent  dans  le  combat;  huit  vaisseaux 
furent  pris ,  d'autres  coulés  à  fond  ,  et 
Brissac,  qui  prit  le  commandement  du 
reste ,  n'en  ramena  que  dix-huit  à  Ter- 
ceire, où  il  embarqua  plus  tard  à  son 
bord  don  Antoine,  qu'il  reconduisit  en 
France.  L'amiral  espagnol ,  ayant  pris 
terre  à  Saint- iMichel ,  fit  publier  à  son  de 
trompe,  sur  ses  vaisseaux  ,  l'ordre  à  tous 
sessoldats  de  produire  devant  lui  tous  les 
Françaisqu  ils  avaient  faits  prisonniers.  Il 
s'y  trouva  vingt-huit  seigneurs,  cinquante 
gentilshommes  et  plus  de  deux  cents  sim- 
ples soldats.  Saiita-Cruz  déclara  que  les 
deux  couronnes  de  France  et  d'Fspagne 
étant  en  paix ,  il  ne  pouvait  voir  en  eux 
que  des  corsaires  :  il  les  fit  tous  condam- 
ner à  mort  par  le  prévôt  de  l'armée , 
malgré  les  instances  de  ses  officiers  ; 
et  ayant  fait  dresser  sur  la  place  de  Yilla- 
Franca  un  échataud  ,  il  les  y  lit  conduire 
quatre  par  quatre  :  le  bourreau  de  ses 
soldats  allemands  les  y  attendait  ;  il 
trancha  la  tête  à  tous  les  gentilshommes 
et  i);'n(lit  les  autresjjusqu'au  dernier. 

Tern AUX  (Guillaume-Louis),  célèbre 
industriel,  né  à  Sedan  en  17G5,  se  trou- 
vait à  seize  ans  à  la  tête  de  la  maison  de 
commerce  de  son  père,  dont  des  revers 
avaient  ébraidé  la  fortune.  Bientôt,  à 
force  de  talent  et  d'activité  ,  il  surmonta 

(*)  Sismondi,  Ilisl.  des  Français,  t.  XX,  p.  I3. 
Siiivanl  d'autres  relalions,  Philippe  SIro/./.i 
sérail  lomlM'i  vivant  au  pouvoir  du  marquis 
de  Santa-Cruz,  (luL  l'aurait  fait  jeter  à  la  mer. 
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les  difficultés  de  sa  |K>sition ,  et  vit  cnfia 

Erospérer  ses  affaires.  Il  se  montra  d'a- 
ord  partisan  de  la  révolutioo;  mais, 
compromis,  lors  delà  i'iiite  deLafayette, 
il  fut  poursuivi  et  alla  cherclier  uu  asile 
à  l'étranger.  Rentré  en  France ,  il  se 
prononça  contre  le  consultât  à  vie  et 
contre  f empire,  et  suivit,  eu  1815,  les 
Bourbons  à  Gand.  Député  de  Paris 
en  1818  et  en  1827,  il  vota  constamment 
dans  la  chambre  avec  l'opposition  mo- 
dérée. Il  dota  l'industrie  française  des 
cachemires  auxquels  on  a  donné  son  nom, 
et  introduisit  en  France  les  chèvres  du 
Thibet,  dont  le  poil  est  employé  par  les 
Orientaux  à  confectionner  ces  précieux 
tissus.  Gn  lui  doit  aussi  l'établissement 
en  France  des  silos  pour  la  conservation 
des  crains.  Sa  fortune  éprouva  de  graves 
atteintes  à  la  révolution  de  1830;  mais 
il  soutint  ce  nouveau  revers  en  homme 
de  courage,  et  déjà  il  avait  la  consolation 
de  voir  ses  affaires  se  relever  ,  lorsqu'il 
mourut  d'apoplexie  à  Saiut-Ouen ,  le  2 
avril  1833. 

Terkasson  (l'abbé  Je;m) ,  né  àLyon  , 
en  1(3/0, fut  un  véritable  philosoplie  prati- 
que. Enrichi  par  lesystèmedcLaw  en  fa- 
veur duquel  il  avait  écrit,  il  éprouva  tous 
les  embarras  des  richesses ,  sansen  go'iUer 
les  agréments,  et,  ruiné  lors  de  la  débâcle 
du  même  système,  i!  se  m  jntra  peu  sensi- 
ble à  la  perte  d'une  fortunedontil  n'avait 
pasjoui.Ii  futnomméen  1721  professeur 
de  philosopliie  gi'ecque  au  collège  de 
France,  et  remplit  cette  chaire  avec  l)eau- 
coup  de  zèle.  Il  avait  été  élu,  en  1707, 
membre  de  l'académie  des  sciences;  il 
futadmis,en  1732,  àrAcadémiefrancaise 
et  mourut  à  Paris  en  1750.  O.i  a  de'lui, 
entre  autres  ouvrages  :  Trois  leltres 
sur  le nniwi'austjstèmede  finances,  n 2S, 
in-4";  Mémoire  pour  jtat/Jiar  la  co.npa- 
(/nie  des  Indes  contre  la  censure  dt's  ca- 
suistes  qui  la  condamnent,  1720,  in- 12; 
Séthos,  histoire  tirée  des  monunenls- 
anecdotes  de  l'ancienne  Egi/pte,  1731 ,5 
vol.  in-12. 

TÉuouANE  ou  TÉROUENNE  ,  en  latin 
Taroannaou  Taroenna,  ancienne  cité 
des  iUorini,  et  l'une  des  (iremières  villes 
gauloises  dont  les  Francs  s'emparèrent. 
Lors(|ue  ces  peuples  s'en  reuvlirent  maî- 
tres, les  doctrines  du  paganis:ne  y  ré- 
gnaient encore,  et  ce  fut  seulement  après 
la  conversion  de  Clovis,  que  saint  Athe- 


munde  vint  y  prêcher  les  dogmes  chré- 
tiens et  y  fonder  une  église  dont  il  fut  le 
premier  évèque.  Placée  sur  les  bords  de  la 
Lys,Térouane  se  trouvait  en  même  temps, 
selon  V Itinérnire  d' .Intonin,  sur  la  route 
qui  conduisait  de  Bavay  à  Boulogne,  et 
était  en  communication ,  par  le  moyen 
de  deux  au  très  routes,  avec  Reims  et  Tour- 
nai. Ce  fut  dans  les  environs  de  cette 
ville  (jue  Mérovee  ,  (ils  de  Chilpéric,  roi 
de  Neustrie,  fut  poignardé  en  577  par 
des  assassins  envoyés  par  Frédégonde, 
sa  belle-mère. 

Quoique  Térouane  fût  enclavée  dans 
les  terres  des  comtes  de  Flandre  et  d'Ar- 
tois, elle  ne  dépendait  point  d'eux,  ne 
reconnaissaitdesouveraineté  quecelle  de 
la  France,  et  toutes  les  fois  qu'elle  fut  en- 
levée à  cette  puissance  par  les  chances 
de  la  guerre,  elle  lui  fut  restituée  à  la 
paix.  En  1553,  Charles-Quint  à  qui 
elle  portait  ombrage,  et  qui  n'avait  pu 
se  la  faire  céder  par  le  traité  de  Madrid, 
la  prit  de  vive  force  et  la  ruina  de  fond 
en  comble.  A  cette  époque,  Antoine  de 
Créqui,  son  évêque,  se  retira  à  Boulogne, 
où  ses  prédécesseurs  avaient  souvent 
habité.  Eu  155D,  Térouane  cessa  d'être 
une  ville  épiscopale  et  ses  paroisses  fu- 
rent, par  le  pape  Paul  IV,  réparties  entre 
les  diocèses  d'Ypres  et  de  Saint-Umer 
qu'il  venait  d'ériger.  Quant  à  la  propriété 
et  à  la  souveraineté  dulc'rriloirc,  elles  fu- 
rent reconnues  appartenirà  la  France  par 
le  traité  de(]ateau-C  'm!)resisenl559,  ce- 
lui de  Ver  vin  s  en  15')8  et  celui  des  Pyrénées 
en  1G59.  Cette  ancienne  ville  n'a  jamais 
été  rebâtie,  car  une  des  clauses  du  traité 
de  Cateau  Cambresisavait  ôté  à  la  France 
le  droit  de  la  reédifier,  (|uoique  le  fond 
lui  en  appartint  en  tonte  souveraineté. 
Ce  n'est  plus  aujourd'hui  (lu'un  obscur 
village  du  départementdu  Pas-de-(;alais. 

Teuiwy  (l'abbé  .lose|)h-,Marie)  naquit 
à  Baeu,  petite  ville  du  Forez,  en  1715. 
Un  de  ses  oncles,  qui  était  médecin  de  la 
mère  du  régent,  l'apjjcla  de  bonne  heure 
auprès  de  lui,  le  lit  élever  à  Juilly  et  lui 
acheta,  eu  I73G,  une  charge  de  conseiller 
clerc  au  parlement.  Il  vécut  pendant 
quelque  temps  d'une  manière  assez  mo- 
di'ste,et  ce  m  fut  qu'après  la  mort  de  son 
oncle,  qui  lui  laissait  un  riche  héritage, 
qu'il  changea  ses  mœurs  avec  sa  fortune. 
Cors  de  la  dcmission  générale  des  mem- 
bres du  parlement,  en  1755,  il  fut  le  seul 
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de  la  diarnbredes  enquêtes  qui  ne  donna 
pas  la  sienne  ;  il  s'était  acquis  déjà  à 
cette  époque  une  grande  réputation  de 
capacité  parmi  ses  confrères,  et  on  lui  re- 
connaissait une  aptitude  surprenante  à 
saisir  et  à  débrouiller  les  affajresles  pins 
coinpli(iuées.  En  1762,  ilfutavecLaverdy 
nommé  rapporteur  dans  l'affaire  des  jé- 
suites, eten  1764,  il  obtinten  récompense 
des  services  qu'il  avait  rendus  en  cette 
circonstance  et  du  zèle  qu'il  avait  mis,  plus 
tard,  à  faire  rendre  le  fameux  arrêt  sur 
l'exportation  des  grains,  l'abbaye  de  J\Io- 
lesme,  dont  le  revenu  était  de  18,000  li- 
vres. On  a  pu  voir  à  l'article  Pacte  de 
FAMiiVEqueIsfurent  les  résultats  del'ar- 
rêt  de  1704.  L'abbé  Terray  prit  une  part 
active  aux  spéculations  delà  société  dont 
ce  pacte  odieux  était  le  contrat ,  et  il  y  (it 
assez  de  bénéfices  pour  qu'en  peu  d'an- 
nées sa  fortune  s'élevât  à  plus  de  150 
mille  livres  de  rente.  En  décembre  176!), 
Maynon  d'Ynvau  ayant  donné  sa  démis- 
sion de  contrôleur  général,  Louis  XV 
chargea  le  duc  de  Choiseulde  le  rempla- 
cer; celui-ci  désigna  le  chancelier  Mau- 
peou;  mais  Maiipeou  refusa  ainsi  que  le 
conseiller  d'État  Fleury  :  ils  redoutaient 
l'un  et  l'autre  les  suites  d'une  position 
difficile,  que  les  besoins  immodérés  de 
la  cour  rendaient  tous  les  jours  plus  pé- 
rilleuse. On  tenait  cependant  à  avoir  un 
parlementaire,  parce  que  l'on  pensait 
qu'il  serait  plus  facile  par  ce  moyen 
d'obtenir  Tenregistrement  des  édits  bur- 
saux,  pour  lesquels  on  rencontrait  tou- 
jours tant  d'opposition.  IMaupeou  jeta 
alors  les  yeux  sur  Terray.  Il  y  avait  de 
l'argent  à  gagner  dans  la  place  de  con- 
trôleur général  :  Terray  accepta  sans 
hésiter. 

Commenous  l'avons  dit,  Terray  s'était 
acquis  une  réputation  méritée  de  capa- 
cité. Comme  rapporteur  de  la  cour  et 
comme  rapporteur  dans  différentes  affai- 
res de  particuliers  il  s'était  fait  remar- 
quer par  une  grande  lucidité,  une  expo- 
sition claire  de  la  question  et  une  certaine 
impartialité.  En  17fiy,  il  avait  rédigé  les 
remontrances  du  parlement  sur  les  édits 
bursaux ,  et,  dans  cette  occasion,  il  avait 
présenté  un  tableau  énergique  des  mal- 
heurs de  l'État  et  du  désordre  des  finan- 
ces. Lorsqu'on  a|)|)rit  sa  nomination  au 
contrôle  général ,  qnoicpi'on  se  méfiât  un 
peu  de  lui,  on  s'attendait  cependant  a  des 


réformes  financières  et  à  une  améliora- 
tion notable  de  l'état  du  trésor  et  de 
ses  créanciers.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  i 
donner  la  mesure  de  ses  ressources 
et  de  sa  future  conduite  :  pour  rétablir 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  l'État, équilibre  qui  n'existait  j)!us 
depuis  longtemps ,  il  employa  un  système 
fort  commode,  celui  de  ne  pas  payer  les 
dettes,  ou  pour  mieux  dire  il  songea  à  une 
banqueroute.  Quelque  temps  après  sa 
nomination,  il  disait,  dans  un  petit 
comité,  en  présence  du  duc  de  Riche- 
lieu, ces  paroles  qui  furent  toujours 
sa  régie  de  conduite  :  »  Je  ne  vois  plus 
«  pour  payer  les  dettes  de  l'État  qu'une 
«  banqueroute  générale  qu'il  faut  avoir 
«  l'adresse  de  faire  en  détail  :  de  façon 
«  qu'en  quelques  années  le  roi  sera 
«  quitte.  » 

Dès  l'année  1770,  il  commença  à 
faire  la  guerre  aux  divers  contrats 
de  rente;  il  prenait  pour  prétexte  qu'ils 
avaient  été  conclus  à  des  conditions  trop 
onéreuses  pour  le  trésor.  Quelques-un's 
qui  étaient  stipulés  à  cinq  pour  cent 
furent  réduits  à  quatre,  d'autres  à  deux 
et  demi;  il  réduisit  dans  des  propor- 
tions analogues  les  rentes  viagères  ;  il 
frappa  diverses  dettes  d'une  retenue  d'un 
dixième  d'amortissement;  il  en  soumit 
d'autres  à  un  impôt  des  deux  vingtièmes; 
il  fit  enfin  une  banqueroute  partielle, car 
on  ne  peut  donner  un  autre  nom  à  toutes 
ces  réductions.  Lui-même  d'ailleurs, 
quoiqu'il  cherchât  dans  les  préambules  de 
ses  édits,  qui  se  succédaient  fort  rapide- 
ment, à  colorer  chaque  retranchement  de 
quelque  motif  spécieux,  dans  la  conver- 
sation il  rie  se  gênait  pas  pour  qualifier 
In'i-même  ses  mesures.  Incapable  de  res- 
sentiment comme  de  pitié ,  il  faisait  re- 
lâcher les  individus  arrêtés  pour  des 
propos  indiscrets  tenus  sur  son  compte 
dans  les  lieux  publics  :  Il  faut  au  moins 
les  laisser  crier,  d\si\il-\\,  puisqu'on  les 
écorche.  Il  passait  condamnation  sur 
tout  ce  qu'on  pouvait  lui  dire  de  déso- 
bligeant sur  ses  opérations.  Les  agents 
du  clergé  lui  représentaient  qu'une  me- 
sure prise  à  l'égard  de  leur  ordre  était 
injuste,  :  Qui  i?ous  dit  qu'elle  soit  juste? 
rêpondit-il.  Suis-je  fait  pour  autre 
chose'?  L'archevêque  de  Narbonne  lui 
disant  dans  une  pareille  occasion: iî/ais, 
monsieur,  c'est  prendre  dans  nos  po- 
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ches!  Où  voidez-vousdoncQîieje prenne? 
répondit-il  froidement. 

Unede  ses  premières  opérations  attei- 
gnit les  billets  des  fermes.  Les  fermes 
tenaient  alors  lieu  de  banque  publique,  et 
ceux  qui  avaient  des  capitaux  à  placer  les 
conllaient  aux  fermiers  généraux  comme 
ils  les  confient  aujourd'hui  aux  ban- 
quiers; mettre  la  main  sur  les  billets  des 
fermes  c'étaitdonc  violer  le  dépôt  sacré 
des  propriétés  particulières.  Il  en  résulta 
des  procès .  des  banqueroutes  et  des  sui- 
cides, ce  qui  était  alors  une  affreuse 
nouveauté.  Voltaire  y  perdit  .300,000 
livres  qu'il  avait  déposées  chezMagonet 
chez  Laborde,  banquiers  de  la  cour,  et  il 
s'en  vengeaenjetant,dans  vingt  endroits 
de  sa  correspondance,  le  ridicule  sur  l'ad- 
ministration du  contrôleur  général.  Ter- 
ray  mit  ensuite  la  maia  sur  les  tontines 
oùlesartisansetlesdomestiques  plaçaient 
leur  pécule,  et  il  réduisit  leurs  rentes 
d'un  dixième.  Il  appesantit  son  bras  sur 
la  compagnie  des  Indes,  à  laquelle  il  porta 
le  dernier  coup  ;  en  effet,  par  des  opéra- 
tions d'agiotage,  il  constitua  cette  société 
débitrice  de  1.5  millions  envers  le  trésor 
royal,  tandis  qu'au  contraire  elle  avait  à 
en  réclamer  20  millions;  puis  il  finit  par 
s'approprier  tous  les  effets  de  la  compa- 
gnie, qui  formaient  un  capital  de  100 
millions.  Il  estimait  que  plus  on  avait 
pris  aux  créanciers  de  l'État ,  plus  il  con- 
venait de  leur|)rendre  encore,  parce  que, 
en  les  ruinant,  on  les  forçait  à  se  disperser 
et  à  se  cacher;  on  leur  enlevait  avec  la 
considération  que  donne  la  richesse  le 
moyen  de  se  faire  craindre. 

Quoique,  par  ces  moyens  iniques,  il 
eiit  diminué  de  13  millions  la  dette  an- 
nuelle de  l'État,  le  trésor  était  encore 
grevé  de  63  millions  pour  les  intérêts 
des  emprunts,  et,  à  la  lin  de  son  minis- 
tère, en  1774,  les  dépenses  montaient  à 
400  millions,  les  receltes  à  375;  il  res- 
tait donc  toujours  un  déficit  de  25  mil- 
lions; car  les  prodigalités  de  la  cour  al- 
laient croissant  de  même  que  les  retran- 
chements faits  aux  rentiers.  Ainsi,  mal- 
gré l'ordre  qu'il  avait  établi  au  milieu 
des  opérations  les  plus  compliquées,  et 
quoiqu'on  reconnut  qu'aucun  financier 
ne  savait  aussi  bien  que  lui  se  rendre  à 
toute  heure  un  compte  exact  de  la  si- 
tuation du  trésor  royal,  le  résultat  de 
toutes  ses  s]joliations  était  loin  de  ré- 


pondre au  but  qu'il  s'était  proposé;  un 
emprunt  qu'il  fit  ouvrir  en  Hollande  à 
un  très-gros  intérêt  ne  se  remplit  pas, 
et  il  le  transporta  à  Paris  sans  y  ob- 
tenir plus  de  succès.  Il  dut  ainsi  ap- 
prendre que  les  gouvernements  portent 
la  peinede  la  violation  de  la  foi  publique. 
L'abbé  Terray  quitta  le  ministère  en 
1774  lorsque  Louis  XVI  monta  sur  le 
trône.  Renvoyé  en  même  temps  que  le 
chancelier  Maupeou  et  le  duc  d'Aiguil- 
lon, il  fut  exilé  dans  sa  belle  terre  de 
Lamotte-Tilly;  mais  il  obtint  bientôt 
la  permission  de  revenir  à  Paris  ,  et  il  y 
mourut  en  1778,  usé  par  le  travail  et  la 
débauche. 

Son  administration  financière  souleva 
d'universelles  récriminations.  Ses  me- 
sures, pour  la  plupart  iniques  dans  la 
forme,  sinon  dans  la  réalité,  eurent 
d'ailleurs  le  tort  de  frapper  de  petits 
abus  et  de  laisser  subsister  les  grands. 
Si  la  cour  et  les  courtisans  eussent  été 
moins  exigeants,  si  Louis  XV  eût  voulu 
faire  quelque  réforme  à  ses  prodigieuses 
dépenses  ,  il  est  très-probable  que  ces 
mesures  eussent  servi  au  moins  à  dégre- 
ver la  dette  publique.  Mais  le  contrô- 
leur général  ne  fut  nullement  secondé 
par  la  cour  et  ne  retira  de  ses  édits  bur- 
saux  que  l'odieux  qui  s'attache  toujours 
aux  mesures  qui  attaquent  les  fortunes 
particulières.  On  ne  peut  cependant  lui 
refuser  certaines  qualités  d'administra- 
teur. Il  mit  dans  les  finances  un  ordre 
qui  n'existait  pas  avant  lui,  et  apporta 
dans  l'administration  la  régularité  dont 
elle  avait  besoin.  Pendant  les  six  années 
qu'il  occupa  le  contrôle  général,  il  fut  in- 
fatigable; il  avait  une  constitution  très- 
robuste  et  il  la  brisa  par  le  travail.  Il  est 
vrai  que  la  débauche  contribua  aussi 
quelque  peu  à  déranger  sa  santé;  car, 
quoique  homme  d'Église,  il  menait  un 
train  de  vie  des  plus  scandaleux;  il  eut 
plusieurs  maîtresses,  dont  les  plus  célè- 
bres furent  i\r'"=de  Clersy,  la  baronne  de 
la  Garde  .et  M""'  Destouche  ,  femme  du 
secrétaire  général  des  fermes.  On  l'ac- 
cusa même  d'avoir  un  commerce  inces- 
tueux avec  une  dame  Damerval  qui  pas- 
sait pour  sa  fille;  enfin  il  sut  renchérir 
encore  sur  l'innnoralité  d'une  cour  qui 
suivait  les  exemples  d'un  roi  tel  que 
Louis  XV. 
Terreur  (Gouvernement  de  la).  «  Il 
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«  n'y  a  jamais  eu  de  révolution  sociale 
«  sans  terreur,  »  a  dit  Napoléon,  justi- 
fiant ainsi  en  un  mot  la  sombre  et  san- 
glante période  de  notre  liistoire  révolu- 
tionnaire que  ce  nom  désigne,  et  à  la- 
quelle il  était  demeuré  lui-même  com- 
plètement étranger.  Si  une  nécessité, 
fatale  en  quelque  sorte,  a  produit  les 
funestes  excès  dont  le  récit  nous  glace 
encore  d'épouvante  ,  il  importe  d'appré- 
cier les  circonstances  qui  la  provoquè- 
rent et  de  placer,  en  regard  des  évé- 
nements ,  les  causes  qui  les  produisi- 
rent. L'histoire  de  cette  grande  époque 
ne  peut  devenir  un  profitable  enseigne- 
ment qu'à  cette  condition.  Maudire  les 
hommes,  les  vouer  à  l'exécration  publi- 
que parce  qu'ils  ont  été  les  instruments 
d'une  crise  violente,  faire  retomber  sur 
eux  tout  le  sang  versé,  tous  les  désor- 
dres commis  ,  telle  n'est  pas  la  tâche  de 
l'historien  qui  doit  juger  sévèrement 
sans  doute  les  individualités,  mais  qui, 
avant  tout,  doit  étudier  le  milieu  dans 
lequel  leur  action  s'est  exercée,  tenir 
compte  de  toutes  les  influences,  juger 
l'époque  avant  de  juger  l'hounne,  faire 
en  un  mot  sa  juste  part  à  chaque  chose 
et  à  chacun. 

Un  travail  aussi  rapide  et  aussi 
écourté  que  celui  auquel  nous  allons 
nous  livrer  ne  saurait  avoir  la  prétention 
d'embrasser  une  étude  aussi  vaste  ; 
mais  du  moins  le  sentiment  que  nous 
venons  d'exprimer  ne  nous  abandonnera 
pas  en  retraçant  cette  esquisse  qui  exi- 
gerait à  elle 'seule  de  vastes  recherches, 
de  longues  méditations  et  une  plume  plus 
éloquente  que  la  nôtre. 

Le  régime  de  la  terreur  remonte  à 
l'agitation  qui  suivit  la  journée  du  10 
août,  alors  que  la  royauté  venait  de 
tomber  devant  la  puissance  populaire, 
que  Longwi  et  Verdun  étaient  pris  par 
l'armée  prussienne  et  ouvraient  à  l'é- 
tranger la  route  de  la  capitale.  Dans  ce 
danger  pressant  le  conseil  exécutif  et  le 
comité  de  défense  générale  s'assemblè- 
rent pour  aviser  aux  moyens  de  le  con- 
jurer. 

Lesavisétaient  partagés;  Danton, après 
avoir  démontré  la  nécessité  de  se  n)ain- 
tenirdans  Paris,  parce  que  Paris,  c'é- 
tait la  France  ,  Danton  prononça  ces  mé- 
morables paroles;  «  Le  10  aodt  a  di- 
«  visé  la  France  en  deux  partis  dont 


«  l'un  est  attaché  à  la  royauté  et  l'autre 
«veut  la  républi(iue.  Celui-ci,  dont 
«  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler 
«  l'extrême  minorité  dans  l'État ,  est  le 
«  seul  sur  lequel  vous  puissiez  compter 
«  pour  combattre.  L'autre  se  refusera 
«  à  marcher;  il  agitera  Paris  en  faveur 
«  (le  l'étranger,  tandis  que  vos  défen- 
te seurs,  placés  entre  deux  feux,  se  feront 
o  tuer  pour  le  repousser.  S'ils  succom- 
«  beiit ,  comme  cela  ne  me  paraît  pas 
«  douteux ,  la  perte  de  la  France  et  la 
«  votre  sont  certaines;  si  contre  toute 
«  attente  ils  reviennent  vainqueurs  de 
«  la  coalition  ,  cette  victoire  sera  encore 
«  une  défaite  pour  vous,  car  elle  vous 
«  aura  coûtédes  milliers  de  braves,  tan- 
«  dis  que  les  royalistes  ,  plus  nombreux 
«  que  vous  ,  n'auront  rien  perdu  de  leur 
«  force  et  de  leur  influence.  Mon  avis 
«  est  que  pour  déconcerter  leurs  niesu- 
«  res  et  arrêter  l'ennemi ,  il  faut  faire 
"PEUR  aux  royalistes;  oui,  il  faut 
«  leur  faire  peur!..  » 

Le  comité  et  le  conseil  n'eurent  rien 
à  répondre  à  cette  logique  pressante; 
ils  approuvèrent  par  un  morne  silence 
ce  système  de  gouvernement  que  le 
tribun  venait  de  résumer  en  quelques 
mots. 

Le  lendemain  ,  des  visites  domiciliai- 
res étaient  faites  par  des  agents  de  la 
commune;  les  prisons  étaient  remplies 
de  suspects  ,  et ,  au  moment  oîi  une  ar- 
mée de  conscrits  partait  pour  lafrontière 
en  chantant  la  Marseillaise  ^  le  tocsin 
remplissait  Paris  d'épouvante,  la  générale 
battait  dans  tous  les  quartiers ,  le  canon 
grondait,  les  barrières  étaient  fermées, 
et  pendant  trois  jours  ,  du  2  au  5  sep- 
tembre, la  populace  égorgea  une  partie 
des  prisonniers  entassés  aux  Cannes,  à 
l'Abbaye,  à  la  Conciergerie,  à  la  Force. 
Ce  fut  en  jetant  ce  défi  terrible  à  l'émi- 
gration et  à  rEnrope  que  le  gouver- 
nement de  la  terreur  annonça  sa  pré- 
sence. 

Tel  était  le  premier  résultat  des  fau- 
tes de  l'émigration  ,  de  son  fol  aveugle- 
ment, de  ses  couj)ables  tentatives.  Le 
:>2  septembre  ,  la  républi(jue  fut  procla- 
mée et,(iuek|ues  mois  après,  Louis  XVI 
payait  clesa  tête  son  appel  à  l'étranger  (*). 

(*)  «  Sans  {'(unisratioii ,  a  dit  avec  raison  M. 
Mignet,sans  l'('mi;;ratioii  (|ui  amena  la  guerre, 
isaus  le  solHsme()ui  aniunu  les  troubles  ,  le  roi 
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Une  nouvelle  coalition,  la  défection 
de  Duniouriez,  l'insurrecttonde  la  Ven- 
dée prouvèrent  que  le  danger  n'était  pas 
passé.  Les  terroristes  ,  et  nous  donnons 
ici  à  ce  mot  sa  véritable  signideation 
gouvernementale  ,  se  trouvaient  alors  en 
présence  d'un  nouvel  ennemi.  Kntre  la 
royauté  vaincue  et  le  peuple  victorieux , 
les  Girondins,  représentant  les  classes 
modérées ,  instruites ,  la  bourgeoisie  en 
un  mot,  les  Girondins  venaient  de  sur- 
gir avec  la  prétention  de  diriger  le  gou- 
vernement. Mais  la  besogne  était  trop 
rude  pour  la  bourgeoisie  ;  son  heure  u  c- 
tait  pas  encore  venue;  la  vigueur,  la 
rude  énergie  du  peuple  étaient  encore  né- 
cessaires; il  fallait  encore,  suivant  la 
naïve  expression  de  Dimton ,  faire  penr, 
imprimer  la  terreur  aux  ennemis  :  la  Gi- 
ronde fut  vaincue  au  3 1  mai  et  au  2  juin. 
Les  comités,  celui  de  salut  public  sur- 
tout, furent  investis  alors  d'une  souve- 
raineté absolue.  Par  les  représentants  du 
peuple  qu'ils  envoyaient  en  mission  dans 
les  départements  ,  auprès  des  généraux 
en  chef  des  armées,  ils  exercèrent  un 
pouvoir  sans  bornes  ;  c'était  avec  eux 
que  correspondaient  ces  représentants 
du  peuple,  c'étaient  eux  qui  pre- 
naient d'urgence  les  mesures  de  défense 
intérieure  et  extérieure,  eux  qui  surveil- 
laient, accéléraient  ou  suspendaient  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif.  Les  comités 
avaient  donc  assumé  sur  eux  une  respon- 
sabilité immense,  ils  avaient  le  pays  à 
sauver  de  la  coalition  européenne,  de  la 
faiblesse  et  de  la  modération  des  classes 
bourgeoises,  des  folles  tentatives  du  parti 
monarchique,  qui  soulevait  la  Vendée 
et  tous  nos  départements  méridionaux. 

La  France  n'avait  ui  année  ni 
finances ,  ni  approvisionnements,  ni  mu- 
nitions, et  elleavaità  combattre  une  coa- 
lition formidable  qui  ceignait  nos  fron- 
tières d'armées  nombreuses  et  aguer- 
ries. S'étonnera-t-on  que  des  mesures 
énergiques  extraordinaires  aient  du  être 
prises  pour  la  sauver.^  que  le  maximum, 
les  réquisitions  et  le  tribunal  révolution- 
naire aient  réduit  à  l'obéissance  les  par- 
tis indisciplinés,  etenvoyé  à  la  mort  tous 
ceux  qui  taisaient  obstacle  à  cette  puis- 
sance redoutable? 

seseraitprobablementfait à laconsUliilion,  et los 
révolutioniiaires  n'auraient  pas  pu  sonjjer  à  la  ré- 
pul)lique.  »  Hist.  de  la  liévolulion ,  1. 1,  p.  ^"o9. 


La  défaite  des  Girondins  au  31  mai 
avait  créé  au  pouvoir  des  difficultés  sans 
nombre.  Des  départements  de  l'ouest  et 
du  midi,  les  uns  se  prononcèrent  pour 
les  Girondins,  les  autres  se  soulevèrent 
en  faveur  du  parti  royaliste.  La  guerre 
civile  prit  dans  la  Vendée  un  caractère 
alarmant;  Lyon  devint  le  centre  des  in- 
trigues et  le  quartier  général  des 
émigrés  ;  les  villes  les  plus  importantes , 
Bordeaux,  Marseille,  Avignon,  déployè- 
rent l'étendard  de  la  révolte;  Toulon 
ouvrit  son  port  militaire  à  la  flotte  an- 
glo-espagnole et  lit  llotter  le  drapeau 
blanc  sur  ses  remparts.  Que  devaient 
faire,  dans  dépareilles  circonstances, 
les  hommes  énergiques  qui  avaient  le 
sentiment  qu'ils  portaient  en  eux  le  sa- 
lut de  la  patrie,  et  que  la  moindre  fai- 
blesse de  leur  part  eiU  décidé  l'invasion 
étrangère ,  le  morcellement  du  territoire 
et  l'anéantissement  du  principe  révolu- 
tionnaire, dontils  étaient  les  plus  coura- 
geux représentants  ?  Ils  donnèrent  plein 
pouvoir  à  leurs  commissaires;  ils  leur 
dirent  :  Que  l'unité  de  la  France  soit 
sauvée  !  et  la  terreur  que  ces  représen- 
tants du  peuple  inspirèrent  aux  popula- 
tions sauva  la  France. 

IMalheureusement  ces  terribles  fonc- 
tionnaires étaient  des  hommes  et  de  plus 
des  hommes  de  parti;  beaucoup  d'entre 
eux  apportèrent  dans  l'accomplissement 
de  leur  mandat  une  violence  et  une 
brutalité  aveugles.  Ils  étaient  investis 
d'un  pouvoir  souverain;  beaucoup  en 
abusèrent  dans  l'intérêt  de  leurs  passions, 
et  ce  fut  là  un  grand,  un  irréparable 
malheur;  mais  le  but  fut  atteint:  les  An- 
glais furent  chassés  de  Toulon  ,  l'émi- 
gration fut  vaincue,  la  révolution  fut 
sauvée.  C'est  ce  résultat  qu'il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  pour  être  juste  en- 
vers  le   gouveriaement    de   la  terreur. 

Nous  ne  voulons  atténuer  aucun  des 
excès,  aucune  des  horreurs  de  celte 
époque;  honte,  honte  éternelle  à 
ces  proconsuls  farouches  qui,  comme 
Carrier  à  Nantes,  se  firent  du  meurtre 
une  joie  barbare;  honte  surtout  à  ceux 
qui  comme  Fouché  à  Lyon ,  comme 
Tallien  à  Bordeaux ,  comme  Barras  à 
Toulon,  mirent  la  mort  à  f ordre  du 
jour,  alin  de  pouvoir  dépouiller  plus  de 
victimes!  Mais ,  au  nom  du  ciel ,  justice, 
justice  pour  ceux  qui ,  sans  avoir  été 
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complices  de  ces  horreurs,  turent,  il  est 
vrai,  impitoyables  pour  les  ennemis  delà 
France  et  de  la  révolution,  mais  à  qui 
nous  sommes  redevai^les  de  notre  natio- 
nalité, de  notre  liberté,  de  ces  biens  pré- 
cieux qu'ils  ont  conquis  et  conservés  au 
prix  de  leur  sang  ,  au  prix  de  leur  pro- 
pre gloire! 

La  convention  décréta  la  constitution 
de  1793,  théorie  démocratique,  que  le 
pouvoir  révolutionnaire  lui-même  ne  put 
mettre  en  pratique,  et  que  plus  tard  la 
bourgeoisie,  victorieuse  dans  les  journées 
de  prairial,  devait  remplacer  par  un 
nouvel  acte  constitutionnel,  qui  confiait 
le  gouvernementaux  classes  modérées. 

A  peinedécrétée  la  constitution  de  1793 
fut  suspendue;  la  souveraineté  popu- 
laire, comme  toute  autre  souveraineté, 
eiJt  été  un  obstacle  pour  le  gouvernement 
de  la  terreur;  des  levées  en  masse  furent 
ordonnées;  la  loi  des  suspects  fut  votée; 
les  prisons  se  remplirent  d'étrangers, 
de  nobles,  de  |)rêtres  réfractai res  ,  de 
partisans  de  l'émigration  ou  de  la  Gi- 
ronde; les  tribunaux  révolutionnaires 
envoyaient  incessamment  les  coupables 
à  l'échafaud ,  et  l'on  conçoit  qu'au  milieu 
de  cette  effervescence  populaire ,  au  mi- 
lieu du  déchaînement  de  tant  de  pas- 
sions, les  vengeances,  les  frayeurs,  les 
intérêts  personnels  aient  pu  devenir  la 
source  d'abus  et  de  malheurs  irrépara- 
bles. Les  membres  des  tribunaux  révo- 
lutionnaires n'étaient  pasdes  saints,  tant 
s'en  fallait,  et  les  membres  des  comités 
de  sdreté  générale  et  de  salut  public 
n'avaient  ni  le  temps  ni  le  pouvoir  de 
vérifier  et  de  revoir  tous  les  arrêts  qui 
émanaient  de  ces  tribunaux. 

LadéfaitedesHébertistes,  celle  des  In- 
dulgents ou  des  Dantonistes ,  venaient  de 
délivrer  les  comités  de  leurs  plus  redouta- 
bles adversaires  politiques  ;  mais  ces  deux 
victoires  n'avaient  pas  été  complètes  : 
de  nombreux  restes  des  partis  vaincus 
encombraient  encore  les  avenues  du  pou- 
voir. A  cette  classe  appartenaient  sur- 
tout les  représentants  du  peuple  préva- 
ricateurs, les  proconsuls  qui  avaient 
abusé  de  leur  pouvoir  dans  l'intérêt 
de  leurs  passions,  il  fallait  les  punir  ou 
assumer  la  responsabilité  de  leurscrimes. 
Les  comités  ne  pouvaient  hésiter  dans 
cette  alternative;  mais  pour  atteindre 
ces  nouveaux  coupables  dont  les  chefs 


faisaient  partie  de  la  convention,  et 
même  des  comités,  le  gouvernement 
avait  besoin  d'autres  armes  que  celles 
dont  il  pouvait  disposer.  Ce  fut  alors 
que  Couthon  présenta  à  l'assemblée  la 
loi  du  22  prairial.  Voy.  les  Annales, 
t.  II,  p.  313  et  suiv. 

Mais  bientôt  R.obespierre  et  ses  amis 
furent  l'objet  d'attaques  violentes ,  de  la 
part  de  ceux  que  menaçait  cette  loi. 
Humilié,  raillé  publiquement  à  la  tri- 
bune, Robespierre  se  retira  du  comité. 
Dès  lors  la  guerre  fut  déclarée  et  le 
système  de  la  terreur  fut  moins  un 
moyen  de  gouvernement  qu'une  horrible 
manoeuvre  des  partis.  Les  ennemis  de 
Robespierre ,  dans  l'espérance  de  hâter 
sa  chute  et  d'ameuter  contre  lui  les 
haines  publiques, provoquèrentdes  excès 
déplorables  et  poussèrent  sous  le  fer  du 
bourreau  de  nombreuses  victimes.  Il 
se  plaignit  hautement  de  cet  odieux  abus 
de  l'arme  révolutionnaire  que  lui  et  ses 
amis  avaient  forgée  pour  un  autreusage. 
«  On  veut  détruire,  dit-il  à  la  tribune,  le 
«  gouvernementrévolutionnaireencher- 
«  chanta  le  rendre  odieux  par  des  excès. 
«  Partout  les  actes  d'oppression  ont  été 
«  multipliés  pour  étendre  \q  système  de 
«  terreur  et  de  calomnie.  Des  agents 
«  impurs  prodiguent  les  arrestations 
«  injustes,  on  épouvante  les  prêtres  et 
«  les  nobles  par  des  motions  concertées. 
«  On  s'est  attachée  me  charger  de  toutes 
«  les  iniquités,  de  toutes  les  rigueurs. 
«  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  individu  ar- 
«  rêté  ou  un  citoyen  vexé  à  qui  l'on  n'ait 
«  dit  de  moi  :  Voilà  l'auteur  de  tous 
«  tes  maux.  Les  auteurs  de  cette  trame 
«  sont  les  agents  du  système  de  corrup- 
«  tion  et  d'extravagance  qui  a  déshonoré 
«  la  république,  les  apôtres  impurs  de 
«  l'athéisme  et  de  l'immoralité.  » 

Robespierre  et  ses  amis  furent  vain- 
cus au  9  thermidor,  et  avec  eux  cessa  le 
gouvernement  de  la  terreur  entant  que 
système  politique;  mais  la  réaction  ther- 
midorieiHie  fut  le  signal  d'une  autre 
terreur  beaucoup  plus  meurtrière  etbeau- 
coup  plus  déplorable;  car  elle  s'exerça 
non  sur  les  ennemis  de  la  révolution , 
mais  sur  les  patriotes;  elle  fut  le  ré- 
sultat de  la  faiblesse  du  pouvoir,  des 
vengeances  et  de  la  haine  des  partis,  et 
n'eut  pas  pour  excuse  le  salut  de  la  patrie. 

Tessd  (René  de  Fboulai,  comte  de), 
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né  dans  le  Maine,  vers  1650,  dut  à  la 
protection  de  Loiivois,  avant  de  s'être 
signalé  par  aucune  action  d'éclat ,  les 
litres  de  maréchal  de  can)p  et  de  cheva- 
lier de  l'ordre  du  roi  (  1G88) ,  le  gouver- 
nement d'Ypres  (  1G91  )  et  les  grades  de 
lieutenant  général  et  de  colonel  général 
des  dragons  (  1692  ).  Il  servit  sous  les 
ordres  de  Catinaten  Italie;  fit  lever  aux 
Impériaux  le  blocus  de  Pignerol  ;  reçut 
en  1696  la  mission  de  détacher  le  duc'de 
Savoie  de  l'alliance  de  l'Autriche  ,  et  ne 
put  y  réussir;  battit  en  1701  les  Autri- 
chiens entre  Mantoue  etCastiglione,  et, 
nommé  maréchal  de  France  en  1703, 
délit,  la  même  année ,  les  Portugais  de- 
vant Badajoz.  L'année  suivante,  il  assié- 
gea inutilement  Barcelone;  mais  étant 
revenu  en  1707  dans  la  Provence,  que 
les  Piémontais  venaient  d'envahir,  il 
leur  fit  lever  le  siège  de  Toulon.  Il  fut 
envoyé,  l'année  suivante,  en  ambassade 
à  Rome,  puis  à  Madrid ,  d'oij  il  revint 
mécontent.  Il  se  retira  alors  chez  les 
Camaldules,  ety  mourut  en  1725.  «  C'é- 
tait, dit  Saint-Simon,  un  homme  d'un  ca- 
ractère liant,  poli,  flatteur,  voulant 
plaire  à  tout  le  monde  ;  mais  fier,  adroit, 
ingrat  à  merveille,  fourbe  et  artificieux 
de  même.  »  On  a  de  lui  plusieurs  opus- 
cules historiques  publiés  par  l'abbé  Pe- 
rau,dans  \q  recueil  A.B.C.  Grinoard 
a  en  outre  publié  des  Mémoires  et  let- 
tres du  maréchal  de  7ei'6'e,  Paris,  1806, 
2  vol.  in-8". 

ÏESTE-DE-BUCH,  Cciput  Baio)-um,  an- 
cienne capitale  du  pays  de  Buch  (Voy. 
ce  mot  ) ,  aujourcrhui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Gironde;  popula- 
tion, 2,840  habitants. 

ÏESTELiN  (Louis),  peintre,  né  en  1615 
à  Paris,  fut  élève  de  Vouet,et  devint 
dans  son  école  le  compagnon  d'études  de 
la  plupart  des  grands  peintres  du  dix- 
septième  siècle.  Membre  de  l'académie 
de  peinture  à  sa  création,  en  1648, il  fut 
nommé  professeur  en  1650,  et  lit  pour 
Notre-Dame  deux  tableaux  :  Saint  Pierre 
ressuscitant  Tabithe  et  la  Flagellation  de 
saint  Paul  et  deSilas.  Lebrun , son  ami, 
le  consulta  plus  d'une  fois  sur  ses  tra- 
vaux. Il  mourut  en  1655. 

Henri  Testelin  ,  son  frère ,  né 
en  1616,  cultiva  aussi  la  peinture; 
devint  membre,  puis  secrétaire  de 
l'académie  de  peinture,  et  fut  nommé 


professeur  en  1656.  Mais  forcé  de 
s'expatrier  à  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  il  se  retira  en  Hollande,  et  mou- 
rut cà  la  Haye  en  1695.  On  a  publié  sous 
son  nom,  après  sa  mort,  tm  ouvrage 
intitulé  :  Sentiments  des  plus  habiles 
peintres  sur  la  pratique  de  la  peinture 
et  sculpture ,  etc.,  1699,  in-fol. 

Teston.  Voy.  CHA.RLES  VIII  (  mon- 
naies de.  ) 

Testky  (Bataille  de).  Cette  bataille, 
gagnée,  en  687,  par  Pépin  d'IIéristal, 
à  la  tête  des  leudes  de  l'Austrasie,  sur 
l'armée  de  Thierry  III,  roi  de  Neustrie, 
commandée  par  son  maire  du  palais,  Ber- 
thaire,  assura  la  prédominance  de  l'Aus- 
trasiesur  laNeustrie,  etc'estde  cetévéne- 
ment  qu'on  date  ordinairement  le  com- 
mencement de  la  puissance  des  Carlo  vin- 
giens  et  l'origine  de  la  féodalité.  Mais  on 
neconnaît  pointlesdétailsdu  combat;on 
sait  seulement  qu'il  eut  lieu  entre  Pé- 
ronneet  Saint-Quentin,  au  passage  d'une 
petite  rivière,  nommée /e  Daumignon; 
qu'il  fut  très-acharné;  que  la  plus  grande 
partie  de  l'armée  neustrienne  y  périt, 
etqueBerthairefuttué,  dans  safuite,  par 
les  siens  qui  l'accusaient  de  leur  défaite. 

TÉTRicus  {P.  Pivesus  ou  Pevusius), 
empereurromain,  proclamé  Auguste  par 
les  légions  gauloises,  après  la  mort  de  Ma- 
rins (  voy.  ce  nom).  Absent  alors,  il  prit 
la  pourpre  à  son  retour  à  Bordeaux ,  dans 
les  premiers  mois  de  l'année  268  ;  donna 
le  titre  de  César  à  son  fils,  et  fit  reconnaî- 
tre son  autorité  dans  les  Gaules ,  dans  la 
Grande-Bretagne  et  dans  une  partie  de 
l'Espagne.  Les  Éduens  voulurent  se 
soustraire  à  sa  domination  ;  il  les  battit, 
assiégea  et  prit  Aulun,  leur  capitale,  et 
les  força  à  la  soumission.  Mais  les  sédi- 
tions sans  cesse  renouvelées  des  soldats 
le  dégoûtèrent  bientôt  du  pouvoir,  et  il 
ne  songea  plus  qu'à  s'en  débarrasser. 
Dès  qu'Aurélien  eut  pacifié  l'Orient,  il 
l'informa  du  dessein  qu'il  avait  de  resti- 
tuer les  Gaules  à  l'empire.  L'empereur 
passa  aussitôt  les  Alpes,  et  Tétricus, 
obligé  de  dissimuler,  s'avança  comme 
pour  le  combattre.  Les  deux  armées  se 
rencontrèrent  dans  les  plaines  de  Chà- 
lons-sur-iMarne  (273);  Tétricus  s'é- 
tant  placé  avec  son  fils  à  l'avant-garde, 
fut  coupé  par  un  détachement  de  l'ar- 
mée d'Aurélien,  qu'il  avait  prévenu  de 
ses  dispositions,  et  conduit  au  camp  deis 
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Romains.  Les  légions  gauiOises  se  dé- 
fendirent avec  une  valeur  opiniâtre; 
mais,  privées  de  leurs  chefs,  elles  finirent 
par  succomber.  Aurélien  emmena  les 
deux  ïétricus  à  Rome,  les  fit  paraître 
dans  la  pompe  de  son  triomphe,  puis 
leur  rendit  avec  leurs  biens  la  dignité 
sénatoriale.  Tétricus  mourut  dans  la 
capitale  de  l'empire,  en  275  ou  27G. 

Texel  (  combat  naval  du  ).  Jean 
Bart  était  parti  de  Brest  le  27  juin  1GÎ)4 
avec  six  vaisseaux  et  deux  fliites.  «  Il  de- 
vait aller  à  la  recherche  d'une  flotte 
chargée  de  blé  et  d'autres  marchandises 
qui  venaient  du  Nord  sous  l'escorte  de 
deux  vaisseaux  de  guerre,  l'un  suédois 
et  l'autre  danois.  Il  y  avaittrois  mois  que 
M.  Golher  croisait  avec  une  escadre  a  la 
hauteur  de  Dunkerque  pour  le  combat- 
tre et  l'empêcher  de  rentrer. 

«  Le  29,  Jean  Bart  aperçut  à  la  hau- 
teur de  Texel ,  seize  lieues  au  large ,  en- 
viron cent  voiles  ;  il  les  envoya  reconnaî- 
tre, par  M.  du  Mesnil  Chamblaye,  qui 
lui  rapporta  que  la  plupart  des  bâti- 
ments qu'il  voyait  avaient  été  pris  par 
huit  gros  vaisseaux  hollandais,  qui  les 
emmenaient.  Il  résolut  aussitôt  de  com- 
battre les  ennemis,  quoique  leurs  vais- 
seaux fussent  supérieurs  en  nombre  et 
en  force.  Dans  ce  dessein,  il  fit  passer 
tout  l'équipage  des  deux  flûtes  dans  une 
pour  la  renforcer,  et  envoya  M.  de  la 
Bruyère,  son  premier  lieutenant,  pour 
commander  de  la  faire  mettre  en  ligne. 
Sitôt  que  cela  fut  fait,  chacun  alla  à  son 
poste,  et  l'on  arriva  sur  les  ennemis, 
qui  commencèrent  à  tirer  et  firent  un 
feu  continuel  sans  qu'on  leur  tirât  un 
seul  coup  de  nos  vaisseaux,  qu'on  ne 
fùtà  bout  portant.  Lecombatcommença 
par  M.  de  la  Peaudière,  qui  avait  l'avant- 
gardeetqui,s'étantengagéplustôtqueles 
autres,  fit  un  feu  extraordinaire.  Comme 
les  ennemis  étaient  supérieurs  en  artil- 
lerie, Jean  Bart  fit  signal  d'aborder  et 
d'aller  le  sabre  à  la  main.  La  flûte, 
qui  ne  marchait  pas  des  mieux,  ayant 
manqué  son  abordage,  tomba  sous  le 
vent  des  ennemis.  1\I.  de  la  Bruyère, 
qui  la  conmiandait ,  la  voyant  près  d'être 
mise  entre  deux  feux,  risqua  à  revirer 
de  bord  ,  et  |)as.sant  entre  le  troisième  et 
le  quatrième  vaisseau  des  ennemis  après 
avoir  coupé  leur  ligne,  il  revint  à  son 
poste.  Alors  Jean  Bart  commença   à 


presser  le  commandant  ennemi ,  et 
l'aborda,  quoiqu'il  eut  cinquante-quatre 
pièces  de  canon.  Son  équipage  que  con- 
duisait iM.  du  Conseil ,  enseif^ne  de  vais- 
seau, ayant  passé  le  sabre  à  la  main, 
s'en  rendit  maître,  après  avoir  tué  ou 
blessé  deux  cents  hommes. 

«  Jean  Bart  n'avait  que  six  vaisseaux, 
il  eu  combattit  huit;  et  l&s  Hollan- 
dais, quoique  plus  forts  de  cent  qua- 
torze pièces  de  canon  ,  perdirent  pres- 
que tous  leurs  ofiiciers  et  |)lus  de  la 
moitié  de  leurs  équipages.  Le  contre- 
amiral  eutle  Ijras  droit  emporté, et  reçut 
plusieurs  autres  blessures.  Une  partie 
des  vaisseaux  chargés  debléprirent  leur 
route  vers  le  Havre  et  Dieppe;  les  au- 
tres allèrent  à  Dunkerque  avec  les  trois 
navires  de  guerre  qu'on  avait  pris  aux 
ennemis.  Le  service  que  Jean  Bart  ren- 
dit au  royaume  dans  cette  circonstance, 
fut  de  conséquence,  puisqu'il  sauva  une 
grande  quantité  de  blé  ,  qui  y  était  fort 
nécessaire  a  cause  de  la  disette  (*).  » 

Textor  (Jean  Tixier  de  Ra.visi, 
plus  connu  sous  le  nom  de  R.4.visius), 
né  vers  1480,  à  Saint-Saulge,  dans  le 
Nivernais,  vint  achever  ses  études  à  Pa- 
ris, au  collège  de  Navarre,  et  obtint  au 
môme  collège  la  chaire  de  rhétorique, 
qu'il  remplit  avec  distinction.  Il  perfec- 
tionna dans  cette  école,  la  plus  célèbre 
alors  de  l'université  de  Paris,  l'enseigne- 
ment des  humanités,  et  composa,  pour 
faciliter  aux  élèves  l'étude  de  la  langue 
latine  et  de  l'antiquité,  plusieurs  ouvra- 
ges qui  furent  adoptas  dans  la  plupart 
des  collèges  de  France,  d'Allemagne  et 
d'Italie.  Il  fut  élu  en  1520  recteur  de 
l'université ,  et  mourut  en  1524.  Nous 
ne  citerons  que  ses  principaux  ouvrages  : 
Spécimen  epithetarum,  1518,  in-8°; 
De  prosodia  libri  IV ;  Synonyma  poe- 
tica;  Ofjlcbia,  velpot'ms  naturx  Hislo- 
ria,  in  qua  copiose  dlspositum  est  per 
locos  quidquid  habent  auctores  in  di- 
versls  disciplinis  plurimi^quod  et  ad 
rerum  historiarum  et  verborum  co- 
gnitionem  ullo  modo  facere  potest , 
1522,  in-4°;  Cornucopix  epitome ;  de 
memorabUibus  et  claris  MuUeribuaali- 
qitot  diceraorum  scriptorum  opéra, 
1521,   in-fol.;  Epistolx,  1522,  in-16  ; 

[*)  Quincy ,  Hisl.  militaire  du  règne  de  Louis 
Xir,  t.  m,  p.  91  et  suiv. 
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Thabou  (Mont).  Voy.  Mont  Tha- 

BOK. 

Th  VNN,  ville  de  l'ancienne  Alsace,  au- 
jourd'hui chef-lieu  de  cantondu  départe- 
ment du  Haut-Rhin;  population  :  3,937 
habitants.  Elle  futprise,  en  1632,  parles 
Suédois,qui  l'abandonnèrent  presque  aus- 
sitôt. Elle  fut  prise  de  nouveau,  en  1634 
et  en  1639 ,  par  le  duc  Bernard  de  Saxe- 
Weimar;  tomba,  en  1674,  au  pouvoir 
de  l'armée  brandebourgeoise ,  et  fut 
prise  peu  de  temps  après  par  les  Fran- 
çais ,  qui  détruisirent  le  château  d' En- 
gelbourg ,  qui  la  défendait  et  dont  on  ne 
voit  plus  aujourd'hui  que  les  ruines. 

On  voit  à  ïhann  une  magnilique 
église ,  bâtie  dans  le  même  style  que  celle 
de  Strasbourg.  Elle  a  été  commencée  en 
1430  et  finie  seulement  en  1.516. 

Cette  villeest  la  patriede  l'évéquecons- 
titutionnel  Gobel. 

Theatins,  congrégation  de  prêtres 
réguliers  instituée  en  1524,  par  Jean 
Pierre  Caraffa,  archevêque  de  Theato 
(  aujourd'hui  Chieti,  dans  le  royaume  de 
IVaples),  lequel  fut,  en  1555 ,  élevé  au  sou- 
verain pontificat  ,  sous  le  nom  de  Paul  IV. 

Ce  fut  le  cardinal  Mazarin  qui ,  en 
1644,  fit  venir  ces  religieux  en  France, 
et  leur  acheta,  sur  le  quai  Malaquais,  à 
Paris,  une  maison  qu'il  disposa  pour  les 
recevoir.  En  1648,  les  'l'héatins  deman- 
dèrent à  Henri  de  Bourbon,  abbé  de 
Saint-Germain,  la  permission  de  s'établir 
dans  ce  lieu  qui  était  sous  sa  juridiction, 
et  ils  l'obtinrent  Usdébutèrent  parériger 
une  chapelle,  sous  le  vocable  de  Sainte- 
Anne-la-Royale,  puis,  le  cardinal  leur 
ayant  fait  don,  par  testament,  de  trois 
cent  mille  livres,  pour  faire  construire 
une  église,  ils  posèrent,  le  28  novembre 
1662,  la  première  pierre  de  cet  édifice, 
qui  ne  fut  achevé  qu'en  1720. 

LesThéatins,  par  reconnaissance  pour 
leur  protecteur,  prêchaient  en  faveur  de 
toutes  ses  opérationscomme  ministre,  et 
pour  produire  une  plus  vive  impression  , 
ils  faisaient  apparaître  en  chaire  des  figu- 
res de  saints,  usage  qui  tenait  plus ,  dit 
un  écrivain  du  temps,  de  l'artifice  ita- 
lien que  de  la  dévotion  française  (  Voyez 
Marionnettes). 

Liés  à  la  fortune  du  cardinal,  ils  eurent 
une  bonne  part  dans  les  pamphlets  qu'on 
lança  contre  lui  et  dans  les  persécutions 
auxquelles  il  se  vit  en  butte.  Lorsqu'il  fut 
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obligé  de  sortir  de  France  en  1649,  ils 
le  suivirent  dans  sa  fuite,  se  retirèrent 
en  Flandre  et  ne  reparurent  que  quand 
il  fut  rentré.  Une  pièce  de  vers,  intitulée 
lettre  au  cardinal  Burlesque;  rappelle 
ce  fait,  ainsi  que  l'usage  des  marion- 
nettes en  chaire,  comme  moyen  de  per- 
suasion. 

....  "Votre  troupe  Théatine 

Qui  fait  vœu  d'être  un  peu  mutine, 

IVe  voyant  point  de  sûreté 

En  notre  ville  et  vicomte, 

A  fait  Flandre,  et ,  dans  des  cachettes , 

Serré  les  marionnettes 

Qu'elle  faisoit  voir  ci-devant 

Dans  les  derniers  jours  de  l'avent. 

On  avait  déposé  dans  l'église  des 
Théatins  le  cœur  du  cardinal  Alazaria 
et  les  restes  d'Edme  Boursauit,  poète  co- 
mique. Sur  le  maître  autel  on  voyait 
un  grand  tableau  de  Restout,  repré- 
sentant la  Piscine. 

Ce  couvent,  le  seul  de  cet  ordre  qui 
existât  eu  France,  fut  supprimé  en  1790, 
et  vers  l'an  1800 ,  l'église  fut  disposée 
ensallede  spectacle.  On  n'y  joua  jamais; 
mais  on  y  donna  des  bals  ,  des  fêtes,  et 
en  octobre  1815,  on  y  établit  un  café, 
ap|)elé  le  café  des  Muses. 

ïhéaulÔn,  peintre  de  genre,  né  à 
Aigues-Mortes  en  1744,  consacra  princi- 
palement son  pinceau  à  retracer  des  scènes 
populaires;cependanton  a  de  lui  quelques- 
uns  de  ces  sujets  auxquels  le  dix-huitième 
siècle  appliquait  l'épi  thète  de  j^rac/ewa;  et 
qu'on  pourrait  plutôt  appeler  maniérés. 
Il  en  exécuta  plusieurs  pour  le  boudoir 
de  Bagatelle,  où  ils  figurèrent  à  côté  des 
tableaux  des  Greuze ,  des  Lagrenée  et 
des  Fragonard.  Son  talent  facile  l'avait 
fait  remarquer  de  bonne  heure  :  il  fut 
reçu  à  l'académie  de  peinture  avant 
l'âge  de  trente  ans.  11  mourut  à  Paris 
le  10  mai  1780.  Ses  ouvrages  sont 
disséminés  dans  les  cabinets  des  ama- 
teurs. 

ÏHÉMiNE  (Pons  de  Lauzière  ,  mar- 
quis de),  né  vers  1552,  obtint  de  Henri  III 
une  compagnie  de  gendarmes;  fut 
nommé  sénéchal  du  Qiiercy,  et  empêcha 
les  ligue,urs  de  s'établir  dans  le  Rouerguc 
et  le  haut  Languedoc.  Il  força,  en  1592, 
le  duc  de  Joyeuse  de  lever  le  siège  de  Vii- 
lemur,arrêta,en  1616,  le  princede  Coudé, 
et  reçut  le  même  jour  le  bâton  de  ma- 
réchal. Il  combattit  ensuite  avec  succès 
les  rebelles  dans  le  Languedoc  et  dans 
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le  comté  de  Foix,  et  fut,  en  1627,  ap- 
pelé au  gouvernement  de  la  Bretagne. 
Des  plaintes  ayant  été  portées  contre 
lui  par  le  parlement  à  raison  des  désor- 
dres commis  parses  soldats,  il  en  mou- 
rut de  chagrina  Aurai  la  même  année. 

Thénakd  (Louis-Jacques),  né  en  1777, 
à  la  Louptière,  prèsNoi^ent-sur-Seine, 
professeur  de  chimieà  la  faculté  des  scien- 
ces de  Paris,  dont  il  est  le  doyen,  au  col- 
lège de  France,  et  à  l'école  polytechnique; 
membre  du  conseil  royal  de  1  instruction 
publique  et  de  l'académie  des  sciences, 
lut  élu  député,  à  la  fin  de  la  restaura- 
tion, et  ce  fut  sur  son  rapport  que  fut 
votée  la  loi  du  14  juin  1829,  en  vertu 
de  laquelle  les  anciennes  monnaies  de 
France  devaient  cesser  d'avoir  cours  au 
1^"'  avril  1834.  Il  a  été  appelé  à  la  cham- 
bre des  pairs  après  la  révolution  de  1830. 
On  a  de  lui,  outre  un  grand  nombre  de 
savants  mémoires,  publiés  dans  les  an- 
nales de  chimie  et  dans  les  Annales  de 
physique  et  de  chimie,  des  Recherches 
physico-chimiques ,  1811  ,  2  vol.  in-8<», 
composées  en  collaboration  avec  M.  Gay- 
Lussac,  et  un  Traité  de  chimie,  1813  à 
1816,  3  vol.  in-8''. 

Théodebald,  roi  d'Austrasie,  fils 
de  Théodebert  V  et  de  Deuterie,  était, 
lorsque  son  père  mourut,  en  547,  âgé 
de  quatorze  ans  à  peine,  et  d'une  santé 
très-faible.  Cependant  les  sujets  de  son 
père  n'hésitèrent  pas  à  le  reconnaître  pour 
roi,  et  il  ne  paraît  pas  que  ses  deux  on- 
cles, Clotaireet  Childebert,  aient  cherché 
à  le  dépouiller  de  ses  États.  Il  ne  régna 
que  sept  ans,  et  la  faiblesse  de  sa  cons- 
titution l'empêcha  de  rien  faire  de  digne 
de  mémoire  :  mais  ce  fut  précisément  pen- 
dant son  règne  que  les  chefs  qui  avaient 
conduit  les  Francs  en  Italie  prirent  la 
part  la  plus  active  aux  révolutions  de 
ce  pays  (  Voyez  Italie  guerres  d'  ).  Il 
mourut  en  553,  frappé  de  paralysie  et 
ayant  perdu  tout  mouvement  dans  la 
partie  inférieure  du  corps.  Son  oncle  Clo- 
taire  épousa  sa  veuve  Wultrade,  fille  du 
roi  des  Lombards;  puis,  le  clergé  lui 
ayant  fait  des  remontrances  à  ce  sujet , 
il  la  donna  en  mariage  à  Gariwald ,  duc 
de  Bavière. 

Théodebert  1*',  fils  de  Thierry  1*', 
roi  d'Austrasie,  succéda  à  son  père  en 
534.  Il  était  âgé  d'environ  trente  ans , 
et  avait  déjà  plus  d'une  fois  fait  preuve 


décourage  et  d'habileté.  A  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  il  avait  combattu  une  année 
danoise  qui,  transportée  sur  des  vais- 
seaux ,  était  venue  porter  le  ravage  cl  la 
dévastation  à  l'embouchure  de  la  Meuse. 
Plus  tard ,  il  avait  fait  avec  succès  la 
guerre  aux  Wisigoths,  et  leur  avait  en- 
levé Rhodez,  Lodève,  une  partie  du 
diocèse  de  Béziers,  et  il  poursuivait  ses 
conquêtes  dans  la  Provence,  lorsque  la 
nouvelle  de  la  maladie.de  son  père  le 
rappela  à  Metz.  Ses  deux  oncles,  Cliilde- 
bert  et  Ciotaire,  l'auraient  volontiers 
traité  comme  ils  avaient  fait  des  enfants 
de  Clodomir  (Voyez  ce  nom);  mais 
Théodebert  s'était  "fait  aimer  des  guer- 
riers de  son  père:  il  fut  reconnu  et  pro- 
clamé parses  leudes. 

«  Théodebert,  dit  M.  de  Sismondi,  pa- 
raît avoir  mérité  à  cetteèpoqup  d'occuper 
la  première  place  parmi  les  rois  des 
Francs;  il  était  le  plus  actif,  le  plus  entre- 
prenant, celui  autour  duquel  les  soldats 
se  rangeaient  avec  le  plus  d'empresse- 
ment, et  celui  qui  fit  le  plus  respecter 
leur  valeur  et  leur  puissance  par  les  peu- 
ples étrangers.  «  En  s'aft'ermissant  sur 
le  trône,  dit  saint  Grégoire,  Théodebert 
se  montra  grand,  et  se  rendit  éminent 
dans  toute  espèce  de  vertus.  Il  gouverna 
son  royaume  selon  la  justice,  plein  de  vé- 
nération pour  les  prêtres  et  de  munifi- 
cence pour  les  églises ,  soulageant  les 
pauvres,  et  en  comblant  plusieurs  des 
plus  grands  bienfaits,  il  montra  un  zèle 
tout  plein  de  piété  et  de  douceur.  Dans 
sa  clémence,  il  abandonna  aux  églises 
d'Auvergne  tous  les  tributs  qu'elles 
payaient  à  son  fisc.  » 

«  Théodebert  avait  été  marié  par  son 
père  àWisigarde,  fille  du  roi  des  Lom- 
bards; mais  dans  son  expédition  contre 
les  Wisigoths,  il  fut  reçu  dans  le  château 
de  Cabrières  par  une  matrone,  Gauloise 
de  naissance,  nommée  Deuterie,  dont 
le  mari  était  alors  à  Béziers.  Théode- 
bert en  devint  amoureux ,  et  l'emmena 
avec  lui ,  ainsi  que  la  fille  qu'elle  avait 
eue  de  son  mari.  Il  l'épousa  aussitôt 
après  la  mort  de  son  père  et  la  garda 
sept  ans  ;  mais  Deuterie ,  s'apercevant 
que  sa  fille,  devenue  grande,  la  surpas- 
sait en  beauté ,  et  qu'elle  excitait,  déjà 
les  désirs  de  Théodebert,  la  fit  mettre 
sur  un  char  traîné  par  deux  taureaux 
furieux,  qui  la  précipitèrent  du  haut  du 
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pont  de  Verdun.  Théodcbert  en  prit  de 
l'aversion  pour  Deuterie, et,  quoiqu'il 
eût  d'elle  le  fils  qui  lui' succéda  dans  la 
suite,  il  retourna  d'abord  à  sa  première 
femme  Wisigarde,  et,  après  la  mort  de 
celle-ci,  à  une  autre  qu'il  épousa  encore. 
Telles  étaient  les  mœurs  de  celui  que  les 
saints  regardaient  comme  le  plus  ver- 
tueux des  princes  (*)  !  » 

Mais  si  Grégoire  de  Tours  ne  juge 
Tliéodebert  que  par  sa  libéralité  envers 
les  églises ,  les  historiens  grecs  voient 
en  lui  le  chef  le  plus  redouté  de  la  na- 
tion la  plus  belliqueuse  à  cette  époque. 
Justinien  et  Théodat,  roi  des  Ostro- 
goths,  avaient  aussi  de  lui  la  même  opi- 
nion. Appelé  par  ces  deux  princes  dans 
l'Italie  qu'ils  se  disputaient,  il  laissa  les 
Ostrogoths  et  les  Grecs  s'affaiblir  l'un 
par  l'autre,  puis  les  attaqua,  les  défit 
successivement  et  revint  dans  les  Gaules 
avec  un  immense  butin.  11  se  disposait 
à  marcher  sur  Constantinople,  et  déjà' 
il  avait  intéressé  dans  sa  (juerelle  les 
Gépides,  les  Lombards  et  d'autres  peu- 
ples ,  quand  il  mourut  à  la  suite  d'une 
longue  maladie,  en  548,  au  milieu  de  ses 
projets  ambitieux,  qui  s'étendaient  peut- 
être  jusqu'à  l'espoir  de  réunir  sous  sa 
puissance  tous  les  lambeaux  de  la  domi- 
nation romaine.  (Voyez  Italie  [guerres 
d'j).  Son  fils  Théodebald  lui  succéda. 

Théodebert  I*"^  (monnaies  de).  Nous 
avons  dit,  dans  notre  article  Monnaies 
(t.  X,  p.  817  et  suiv.),  que  Théodebert 
fut  le  premier  prince  mérovingien  qui 
fit  frapper  des  monnaies  à  son  effigie. 
On  a,  en  effet,  sous  son  nom,  de  magni- 
fiques sous  et  tiers  de  sons  d'or,  exacte- 
ment calqués  sur  ceux  des  empereurs 
d'Orient  contemporains.  En  voici  la 
description  :  dn  theodebertvs  Vic- 
tor; figure  de  face,  coiffée  d'un  dia- 
dème perlé;  le  corps  couvert  d'une 
cuirasse  très- ornée,  sur  laquelle  est 
rejeté  un  paludamentum,  et  tenant  d'une 
main  une  lance,  de  l'autre  un  bouclier; 
e).  —  VICTORIA  Avec;  Victoire  de 
face,  tenant  d'une  main  une  grande  croix, 
de  l'autre  un  globe  surmonté  d'une  petite 
croix;  à  l'exergue  :  conob;  dans  le 
champ,  quelques  lettres  isolées  telles  que 
BF,  BO,  ou  Lv.  Commeon  le  voit,  ce  sont 
des  calques  exacts  des  aureus  de  Justi- 

•  C**)  Hiit.  det  Français,  t.  l,  p.  27i. 


nien,  dont  on  a  tout  imité,  jusqu'à  la  for- 
mule coNOB  (voyez  l'art.  Monnaies, 
t.  X,  p.  817).  Ainsi  que  nous  l'avons  dit 
dans  cet  article,  les  lettres  du  champ  ' 
sont  les  initiales  des  noms  des  villes  oij 
ces  diverses  monnaies  ont  été  frap- 
pées. 

Les  trie^is  de  Théodebert  ne  diffèrent 
pas  d'avantage  des  triens  impériaux; 
d'un  côté  on  y  trouve  le  buste  du  roi, 
diadème  et  couvert  du  paludamentum,  i 
avec  la  légende  :  dn.  theodeber- 
tvs, et  au  revers  VICTORIA  Avec  ;  dans 
le  champ,  la  Victoire  debout  tenant  une 
couronne. 

Outre  la  ressemblance  de  leur  type  avec 
celui  des  aureus  etdes  triens  de  l'empire, 
les  monnaies  dont  nous  venons  de  parler 
ont  avec  celles-là  un  autre  rapport  : 
elles  sont  exactement  du  même  poids  : 
c'est-à-dire  que  les  sous  pèsent  24  sili- 
ques  ou  84  grains ,  les  triens  8  siliques 
ou  28  grains,  tandis  que  les  pièces  fran- 
çaises postérieures  ne  pèsent  que  21 
et  7  siliques. 

Il  faut  signaler  encore  comme  appar- 
tenant peut-étreà  Théodebert  l^*"  un /We«s 
frappé  en  Auvergne  et  qui  a  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  les  pièces  françai- 
ses postérieures  :  thiodobertor. 
buste  diadème  tourné  à  droite;  15).  — 
MANiLEOBO  MONE  ;  dans  le  champ, 
AR;  à  l'exergue  civit.  Les  lettres 
AR  sont  la  marque  de  l'Auvergne;  on 
les  trouve  sur  les  monnaies  deClermoutet 
sur  celles  de  presque  toutes  les  villes  de 
cette  province;  c'est  donc  à  tort  que,  sur 
la  foi  (le  celte  formule ,  on  a  attribué  ces 
monnaies  à  Arles,  dont  les  espèces  sont 
marquées  d'un  a  et  d'un  r  plus  petits,  et 
cantonnant  unecroix.  Il  serait  cependant 
possible  que  cette  pièce  fût  de  Théode- 
bert II ,  ainsi  que  les  triens  suivants , 
qu'on  ne  retrouve  plus ,  et  que  Leblanc 
attribue  encore  à  Théodebert  P^  1"  dn 
theodebeRTVS;  buste  diadème  tourné 
à  droite;  h-.  —  Victoire  assise;  légende 
à  demi  effacée  :  ...  toria.  2°  Buste 
tourné  à  droite  ;  15).  —  victobiathe  odi- 
berti;  dansle  champ,  un  autel  sur  lequel 
on  lit  METTis  autour  d'une  croix  sur- 
montée d'un  globe.  3"  théodebert... 
buste  diadème  tourné  adroite;  p-.  — 
croix  entre  l'n  et  l'A  ;  légende  effacée. 

Théodebert  II,  fils  aine  de  Childe- 
bert  II  ,roi  d'Austrasie  et  de  Bourgogne, 
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etpelit-filsde  Brunehaut,  monta,  en  596, 
sur  le  trône  d' A ustrasie,  tandis  que  son 
frère  Thierry  II  était  élevé  sur  celui  de 
•Bourgogne.  Il  avait  dix  ans  à  peine; 
Quintrio,  duc  de  Champagne,  fut  élu 
par  les  grands  maire  du  palais ,  et 
chargé  du  gouvernement  pendant  sa  mi- 
norité. Brunehaut  fit,  en  598,  assassiner 
cet  oflicier;  elle  espérait  que  les  Francs 
ne  lui  donneraient  pas  de  successeur; 
en  même  temps,  pour  prolonger  l'en- 
fance de  son  petit-fils ,  qui  avait  alors 
treize  ans ,  elle  lui  donna  pour  maîtresse 
une  esclave  d'une  grande  heauté.  Mais 
cette  esclave,  qui  se  nommait  Bilichilde, 
se  trouva  être  une  femme  d'un  grand  ca- 
ractère ;  elle  sut  gagner  le  cœur  de  Théo- 
debert,  par  lequel  elle  se  fit  épouser,  et 
le  respect  des  grands ,  auxquels  elle  se 
joignit  pour  faire  exiler  Brunehaut. 

La  vieille  reine,  enlevée  du  palais  de 
Metz,  fut  transportée  à  Arcis-sur-Aube, 
et  déposée  sur  le  territoire  du  royaume 
de  Bourgogne.  Elle  se  rendit  auprès  de 
son  autre  petit-fils  ,  et  obtint  bientôt  sur 
lui  un  empire  tout-puissant ,  dont  elle 
se  servit  pour  lui  faire  déclarer  la  guerre 
à  son  frère.  Les  guerriers  francs  refusè- 
rent longtemps  de  se  battre  pour  sa  que- 
relle; enfin,  elle  parvint  à  amener  entre 
les  deux  États  des  causes  de  guerre,  et 
ïhéodebert,  attaqué  par  son  frère ,  fut 
deux  fois  vaincu  par  lui ,  à  Toul  et  à 
Tolbiac;  ses  enfants  furent  massacrés 
par  ordre  du  vainqueur,  et  lui-même, 
livré  a  Brunehaut ,  fut,  par  les  ordres  de 
cette  femme  implacable,  ordonné  prêtre, 
et  mis  à  mort  peu  de  temps  après  (612). 
Il  était  âgé  de  vingt-six  ans. 

Il  avait,  en  610,  fait  assassiner  Bili- 
childe ,  pour  épouser  une  jeune  fille  nom- 
mée Teudechilde.  Ces  deux  femmes  lui 
avaient  donné  quatre  enfants,  dont  un 
seul ,  Sigebert ,  échappa  à  la  mort  et  est 
regardé  comme  la  tige  de  la  maison  de 
Habsbourg. 

Théooebeet  II  (monnaies  de).  On 
a  de  ce  prince  un  denier  frappé  à  Chalon- 
sur-Saône.  On  y  voit  au  droit,  dans  le 
champ,  un  chrisme  autour  duquel  on 
lit  :  TEVUEBERTE,  etau  reversCABiLONV 
autour  d'une  croix  qui  coupe  cette  lé- 
gende en  quatre  parties  égales.  Comme 
le  nom  Tevdeberte  n'est  point  accom- 
pagné du  mot  rea; ,  quelques  numisma- 
tistes  ^ont  pensé ,  et  ils  ont  peut-être 


raison,  que  ce  nom  était  celui  d'un  mo- 
nétaire. 

Théophilanthropes.  Cette  dénomi- 
nation ,  d'une  formation  étymologique  | 
passablement  défectueuse ,  fut  adoptée  | 
par  une  sorte  de  secte  religieuse  ou  plu- 
tôt philosophique,  qui  se  formaà  l'époque 
du  gouvernement  directorial,  et  dont  les 
membres  voulaient  par  là  se  qualifier 
d'amis  de  Dieu  et  des  hommes. 

La  théophilanthropie  succéda  au  culte 
de  l'Être  suprême,  à  peu  près  comme  ce- 
lui-ci avait  succédé  au  culte  de  la  Rai- 
son. 

En  1796,  cinq  pères  de  famille,  Che- 
min, Haiiy,  fondateur  de  l'institution  des 
jeunes  aveugles  et  frère  du  minéralo- 
giste, Mareau,  Janes  et  Mandar,  jetè- 
rent les  bases  de  cette  nouvelle  religion. 
Leur  objet  était  de  rétablir  en  France 
un  culte  extérieur  sans  revenir  aux  dog- 
mes ni  aux  rites  du  christianisme.  Au 
pur  déisme  du  dix-huitième  siècle  ils  vou- 
laient associer  une  liturgie  et  un  céré- 
monial religieux.  Ils  convinrent  donc  de 
se  réunir  périodiquement  poui-  rendre 
par  des  prières  et  par  des  hymnes  un 
hommage  public  à  la  Divinité  et  pour 
répandre  par  des  discours  et  par  des  lec- 
tures philosophiques  une  instruction  mo- 
rale puisée  dans  les  principes  de  la  reli- 
gion naturelle.  Leur  première  réunion 
publique  eut  lieu  le  26  nivôse  an  v 
(15  janvier  1797;;  elle  se  tint  dans 
l'ancienne  église  de  Sainte-Catherine,  qui 
était  située  au  coin  des  rues  Saint-Denis 
et  des  Lombards,  et  faisait  partie  du  lo- 
cal occupé  alors  par  les  jeunes  aveugles. 
Un  autel ,  en  forme  de  table ,  portant 
une  corbeille  qui  devait  être  remplie, 
selon  la  saison  ,  de  fruits  ou  de  fieurs, 
une  chaire  ,  quelques  peintures  allégori- 
ques, des  bannières  et  des  devises  mo- 
rales, parmi  lesquelles  on  lisait  cel- 
les-ci :  «■  .-/dorez  Dieu,  chérissez  vos 
«  semblables,  rendez-vous  utile  à  la  pa- 
«  trie-  —  Le  bien  est  tout  ce  qui  tendàcon- 
«  seroer  l'homme  et  aie  perfectionner  ;  » 
tels  étaient  les  seuls  objets  qui  parlas- 
sent aux  yeux  dans  le  temple  des  théo- 
philanthropes. La  croyance  à  l'exis- 
tence de  Dieu  et  à  l'immortalité  de 
l'Ame  était  leur  unique  dogme.  Us  an- 
noncèrent d'ailleurs,  dès  le  début,  que 
chacun  dans  leur  société  demeurait 
libre  d'adhérer  à  la  foi  et  aux  pratiques 
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des  cultes  existants.  Toutefois  plusieurs 
de  leurs  cérémonies  semblaient  conçues 
en  vue  de  remplacer  certains  sacrements 
du  culte  catholique,  auxquels  elles  cor- 
respondaient pour  le  but.  Ainsi ,  au  bap- 
tême ils  substituaient  une  sorte  de  con- 
sécration du  nouveau-né,  laquelle  se 
faisait  par  une  exhortation  solennelle 
adressée  aux  parents  et  aux  parrains;  à 
la  confirmation  ,  la  réception  définitive 
du  néophyte  comme  meiiibre  de  la  so- 
ciété ,  à  l'âge  où  il  pouvait  jurer  avec 
connaissance  d'adhérer  à  ses  princi- 
pes; au  mariage  catholique,  une  céré- 
monie dans  la  quelle  les  rubans  dont  on 
attachait  les  mains  des  fiancés  étaient 
le  symbole  de  leur  union.  Les  ministres 
de  la  religion  théophilanthropique,  ora- 
teurs ou  lecteurs,  portaient,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  une  longue  tu- 
nique blanche,  ou  aube,  qui  se  serrait 
autour  de  la  taille  au  moyen  d'une  cein- 
ture tricolore  :  ils  ne  recevaient  aucun 
salaire.  Les  frais  peu  considérables  du 
culte  étaient  couverts  par  les  membres 
de  l'association  au  moyen  de  quêtes  fai- 
tes entre  eux  et  de  souscriptions  volon- 
taires. Ils  reçurent  toutefois  à  diverses 
reprises  de  légers  secours  du  directoire. 
Ils  avaient  un  protecteur  dans  Laréveil- 
lère-Lépeaux  qui  avait  en  quelque  sorte 
posé  les  bases  de  la  théophilanthropie 
dans  un  mémoire  lu  par  lui  à  l'Institut 
et  intitulé  :  Réflexions  sur  le  culte ,  les 
cérémonies  civiles  et  les  fêtes  nationa- 
les. «  Il  ne  voulait  pas  des  pratiques  su- 
perstitieuses et  des  images  matérielles 
de  la  Divinité;  mais  il  croyait  qu'il  fal- 
lait aux  honunes  des  réunions  pour  s'en- 
tretenir en  commun  de  la  morale  et  de 
la  grandeur  de  la  création  (*).  »  Du 
reste,  Laréveillère,que  quelques  person- 
nes représentaient ,  ironiquement  sans 
doute,  comme  le  souverain  pontife  du 
nouveau  culte ,  s'abstint  toujours  de  pa- 
raître à  ses  assemblées  publiques. 

Les  théophilanthropes  comptèrent 
toutefois  dans  leurs  rangs  quelques  noms 
populaires  :  Bernardin  de  Saint-Pierre, 
Dupont  de  Nemours,  Mercier,  auteur  de 
l'An  2440  et  du  Tableau  de  Paris.  Mais 
leurs  écrivains  spéciaux  furent  Chemin 
et  d'Auberménil,  auteurs  des  traités  de 
morale  et  de  la  liturgie  de  la   société. 

'*)  Mystères  de  la  mère  de  Diett  dévoilés. 


Rien  de  plus  pur  assurément  que  les 
principes  consignés  dans  leurs  livres. 
Les  préceptes  du  pardon  des  offenses, 
de  la  charité  universelle,  s'y  retrou- 
vaient à  chaque  page. 

L'association  se  recruta  rapidement- 
A  Paris,  elle  obtint  du  gouvernement 
l'autorisation  de  se  réunir  dans  les  prin- 
cipales églises,  bien  que  les  catholiques 
fussent  déjà  remis  en  possession  de  plu- 
sieurs ;  on  imposa  seulement  aux  théo- 
philanthropes  l'obligation  de  ne  tenir 
leurs  séances  que  dans  l'intervalle  des 
offices.  Ils  obtinrent  ainsi  successive- 
ment en  participation  les  églises  de  Saint- 
.lacques-du-Haut-Pas ,  Saint-Sulpice, 
Saint-Thomas  d'Aquin,  Saint-Étienne- 
du-Mont,  Saint-Médard,  Saint-Eustache, 
Saint- Germain -l'Auxerrois  et  même 
Notre-Dame.  Ils  y  tenaient  leurs  as- 
semblés à  midi ,  d'abord  tous  les  déca- 
dis,  puis,  quand  l'ancien  calendrier 
redevint  en  usage  ,  tous  les  dimanches. 
Ils  ne  tardèrent  pas  à  avoir  aussi  des 
écoles  où  leurs  enfants  étaient  élevés 
dans  les  principes  de  la  société.  Enfin,  la 
théophilanthropie  s'étendantde  proche  en 
proche,  gagna  aussi  les  départements  , 
et  eut  des  temples  à  Montreuil  près 
Paris,  à  Choisy-le-Roi,  à  Chantilly,  à 
Fontainebleau,  à  Sens ,  à  Auxerre,  à 
Clamecy  ,  à  Bourges ,  à  Nancy,  à  Metz  , 
à  Rodez,  etc.  Du  reste,  les  associations 
fondées  sur  ces  divers  points  étaient  in- 
dépendantes les  unes  des  autres.  Les 
théophilanthropes  de  Paris  eurent  même 
un  schisme  dans  leur  sein  ;  la  société  qui 
se  réunissait  à  Saint-Thomas  d'Aquin 
ayant  déclaré  ne  point  recoimaître  la 
suprématie  que  paraissaient  vouloir  s'ar- 
roger les  membres  de  l'association  primi- 
tive de  l'église  Sainte-Catherine. 

Mais  si  la  théophilanthropie  comptait 
un  certain  nombre  d'adeptes,  elle  avait 
aussi  ses  ennemis.  On  l'attaquait  par  le 
sarcasme  et  même  par  la  calomnie  et  l'in- 
jure. «  Ces  théophilauthropies,  disait  le 
Censeur  des  journauxt.\M\%  sonn°  320  de 
l'an  V,  ne  sont  autre  chose  que  des  clubs 
où  ,  sous  le  prétexte  d'adorer  Dieu  en 
esprit  et  en  vérité,  on  délibère  très-sédi- 
tieusement  sur  les  affaires  du  temps.  » 
C'était  là,  du  reste,  une  accusation  dont 
le  Moniteur  les  disculpait  quelquesjours 
plus  tard  dans  un  article  signé  la  Cha- 
pelle. Le  fait  est  que  les  intentions  des 
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hommes  qui  embrassèrent  le  culte  nou- 
veau étaient  pures  etque'leur  influence 
ne  fut  jamais  funeste.  Leurs  pratiques 
pouvaient  bien  prêter  parfois  au  ridi- 
cule; mais  tout  le  monde  réprouvera 
comme  nous  ce  misérable  jeu  de  mots  de 
Filous  en  troupe  qu'on  répandit  dans  le 
public  ,  pour  désigner  une  société  dont 
les  membres  étaient ,  au  contraire,  géné- 
ralement recommandables  par  leur  ca- 
ractère personnel. 

Toutefois,  legouvernement  consulaire 
se  montra  peu  bienveillant  pour  les  théo- 
philanthropes; sa  police  envoya ,  dit-on, 
des  agents  troubler  et  ridiculiser  leurs 
assemblées;  puis,  vint  le  concordat,  et 
un  arrêté  des  consuls,  du  12  vendémiaire 
an  X  (  4  octobre  1801  ),  leur  défendit  de 
se  réunir  dans  un  édifice  national.  Le 
culte  catholique  reprit  insensiblement 
son  autorité,  et  l'existence  éphémère  de 
la  théophilanthropie  fut  promptement 
oubliée. 

L'abbé  Grégoire  a  écrit,  avec  cet  esprit 
de  modération  et  d'impartialité  qui  est 
si  remarquable  dans  ses  écrits ,  un  his- 
torique de  la  théophilanthropie,  qui  fait 
partie  de  son  Histoire  générale  des  sectes 
religieuses. 

Théophile  Viaud  ,  ou  plutôt  de 
Fiau,  naquit  en  1590,  à  Boussères-Ste- 
Radegonde ,  village  de  l'A^énois ,  et 
vint  en  1610 à  Paris,  où  il  forma  avec 
Balzac  une  liaison  très-étroite ,  qui 
donna  même  lieu  à  des  médisances, 
mais  qui  ne  dura  pas  longtemps.  Ils 
se  brouillèrent  à  la  suite  d'un  voyage 
en  Hollande  (1612);  et  l'on  a  quelque 
raison  de  penser  que  les  torts  étaient  du 
côté  de  Balzac. 

A  son  retour ,  Théophile  se  fit 
connaître  par  des  poésies  assez  mé- 
diocres, par  des  saillies  spirituelles  et 
des  impromptu  fort  heureux,  qui  le 
mirent  en  faveur  auprès  de  quelques  jeu- 
nes seigneurs,  dont  le  rapprochaient 
d'ailleurs  son  goût  pour  les  plaisirs  et 
ses  manières  de  bonne  compagnie.  Mais 
quelques  vers  satiriques  lui  suscitèrent 
de  puissants  ennemis,  qui  prirent,  pour 
le  perdre,  le  prétexte  de  ses  mauvaises 
mœurs  et  obtinrent  du  roi,  en  1619,  une 
lettre  qui  lui  ordonnait  de  sortir  de 
France.  Théophiiese rendit  àLondres,  où 
il  ne  put  obtenir  d'être  présenté  à 
Jacques  I".  Mais  une  épître  qu'il  adressa 


à  Louis  XIIÏ  lui  fit  obtenir  son  rappel. I! 
abjura  alors  le  calvinisme,  probablement 
pour  vivre  à  l'avenir  plusen  sûreté  ;  tou- 
tefois il  ne  réforma  ni  ses  mœurs  ni  son 
penchant  à  la  satire ,  et  il  se  vit  bientôt 
exposé  à  des  nouvelles  accusations.  On 
lui  attribua  la  publication  d'un  recueil 
d'obscénités  intitulé  le  Parnasse  des 
vers  satiriques  {1Q22  ).  Quoiqu'il  fût 
en  effet  l'auteur  de  plusieurs  des  pièces 
de  ce  recueil ,  tout  porte  à  croire  que 
l'impression  en  avait  eu  lieu  par  le  t^it 
seul  des  libraires  et  sans  sa  participa- 
tion. Il  n'en  fut  pas  moins  poursuivi 
criminellement  et  condamné  par  con- 
tumace, en  1623,  à  être  brûlé  vif,  comme 
coupable  de  lèse-majesté  divine  et  hu- 
maine. Il  fut  protégé  quelque  temps 
contre  la  rigueur  de  cette  sentence  et 
contre  le  ressentiment  des  jésuites  qui 
l'avaient  sollicitée,  par  le  duc  de  Mont- 
morency, qui  lui  donna  asile  à  Chantilly, 
et  par  le  roi  lui-même ,  qui  lui  continua 
sa  pension  ,  sans  oser  toutefois  prendre 
sa  défense  ouvertement;  mais,  enfin,  il 
fut  arrêté ,  emprisonné ,  et  ne  parvint 
qu'après  une  procédure  et  une  captivité 
de  dix-huit  mois,  à  faire  commuer  sa 
peine  en  un  simple  bannissement  de  la 
capitale.  Bientôt,  par  le  crédit  du  duc 
de  Montmorency,  il  put  revenir  à  Pa- 
ris. Mais  il  ne  jouit  pas  longtemps  de  sa 
liberté  :  une  maladie  qu'il  avait  con- 
tractée pendant  sa  captivité,  l'emporta 
au  tombeau  en  1626. 

Malherbe  ne  tenait  Théophile  coupa- 
ble de  rien ,  que  de  n'avoir  rien  fait  qui 
vaille  au  métier  dont  il  se  mêloit ,  et  la 
postérité  paraît  avoir  ratifié  ce  juge- 
ment. Les  Œuvres  de  Théophile,  en 
deux  parties  ,  furent  imprimées  pour  la 
première  fois,  de  son  aveu  et  avec  privilè- 
ge, en  1621.  Il  s'en  lit  une  seconde  édition 
dès  l'année  suivante.  La  troisième  partie 
ne  parut  qu'en  1626  à  Rouen,  par  les 
soins  de  Scudéri.  Dix-huit  ans  après  la 
mort  de  l'auteur,  sa  correspondance  fut 
publiée  par  Mairet  sous  ce  titre  :  Nou- 
velles OEuvres  de  M.  Théophile ,  com- 
posées d'excellentes  lettres  latines  et 
françaises. 

Théot  (Catherine)  ,néeen  1725,  dans 
un  petit  village  de  la  basse  Normandie, 
de  parents  pauvres  qu'elle  perdit  fort 
jeune  encore,  fut  envoyée  à  Paris  par 
une  dame  d'Avranches,  qui  la  recom- 
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manda  à  Boohard  de  Savon,  lequel  la  prit 
a  son  service  en  qualité  de  femme  de 
clinrge.  Mais  elle  manifestait  déjà  des 
tendances  au  mysticisme;  elle  préten- 
dait dès  lors  avoir  des  visions  célestes; 
elle  se  croyait  appelée  à  régénérer^  le 
genre  humain  comme  une  nouvelle  Eve 
et  comme  un  nouveau  Christ.  Le  con- 
seiller, dont  elle  négligeait  les  intérêts , 
la  congédia.  Elle  se  lia  alors  avec  une 
femmenommée  Suzanne  Labrousse,  qui 
se  croyait  également  inspirée  et  avait 
la  prétention  de  lire  dans  l'avenir.  Ces 
deux  femmes  allèrent  se  loger  dans  un 
endroit  retiré  du  faubourg  Saint-Mar- 
ceau, où  vivait  encore  le  souvenir  des 
convulsionnaires ,  et  oîi  d'ailleurs  la 
crédulité  populaire  attirait,  comme  un 
aimant,  ces  imaginations  malades.  Elles 
réunirent  autour  d'elles  des  curieux , 
des  curieuses  surtout;  mais  la  police 
dispersa  ces  réunions,  et  la  nouvelle  Eve 
fut  enfermée  aux  Madelonnettes  en  fort 
mauvaise  compagnie. 

La  vie  austère  de  la  prison  ne  fit 
qu'exalter  son  cerveau  malade,  et  lors- 
(jue  la  révolution  de  1789  la  rendit  à  la 
ii!)erté, sa  folie  n'avait  fait  que  s'accroître, 
ou  plutôt  ses  convictions  n'avaient  fait 
que  grandir.  Elle  retrouva  son  amie  Su- 
zanne Labrousse,  qui  alors  fut  un  ins- 
tant en  faveur;  un  ciiartreux,  dom  Gerle, 
député  du  clergé  aux  états  généraux, 
la  mit  en  évidence  en  la  présentant  et 
la  recommandant  à  l'assemblée;  mais  la 
police,  qui  avait  quelques  comptes  à  ré- 
gler avec  la  prophétesse,  fut  ainsi  mise 
sur  ses  traces,  et  Suzanne  alla  chercher 
un  asile  à  Rome,  où  le  pape  la  fit  en- 
fermer au  château  Saint-Ange. 

Catherine  Tliéot  se  lia  alors  avec  dom 
Gerle  et  fotida  son  église  mystérieuse, 
au  troisième  étage  d'une  maison  située 
rue  Contrescarpe,  près  de  l'Estrapade, 
n"  1 078  ;  quelques  vieilles  femmes,  quel- 
ques insensés,  en  tout  une  quarantaine 
de  personnes,  formaient  le  public  de 
ces  innocentes  momeries,  où  Catherine 
se  faisait  adorer  comme  la  mère  de  Dieu 
et  annonçait  la  venue  d'un  nouveau 
F'erbe. 

Les  passions  politiques,  les  haines 
prolondes  que  venait  de  soulever  Ro- 
bespierre, au  sein  de  la  convention,  en 
y  exerçant  l'ascendant  de  sa  supériorité, 
allaient  bientôt  se  faire  un  instrument 


de  cette  vieille  femme  :  la  fête  de  l'Être 
suprême,  que  Robespierre  avait  eu  le 
courage  de  faire  célébrer  au  milieu  d'un 
peuple  qui  venait  de  briser  naguère  avec 
rage  ses  autels  et  ses  dieux,  donna  un 
nouvel  aliment  à  la  fureur  de  ses  adver- 
saires, dont  les  railleries  n'avaient  pu 
dépouiller  cette  fête  religieuse  du  ca- 
ractère élevé,  de  la  pensée  pieuse  et 
hardie  que  Robespierreyavait  attachés. 

Vadier,  Barrère,  Collot,  virent  dans 
la  sibylle  de  la  rue  de  l'Estrapade  un 
instrument  de  ridicule  à  l'aide  duquel 
il  serait  facile  d'attaquer  avec  succès 
Robespierre.  De  secrets  agents ,  qui 
n'eurent  pas  grande  peine  à  cela,  s'intro- 
duisirent auprès  de  cette  pauvre  vieille 
femme  qui,  au  dire  de  Vilate,  son  histo- 
rien, ne  savait  même  pas  signer  son 
nom  (  *  ).  On  lui  flt  dire  ce  qu'on  voulut, 
on  organisa  une  sorte  de  conspiration  ri- 
dicule à  laquelle  la'  présence  de  dom 
Gerle  donna  quelque  apparence  de  réalité, 
et  quand  tout  fut  prêt,  Barrère  écrivit 
un  rapport  plein  de  détails  absurdes ,  où 
Robespierre  fut  indirectement  désigné 
(  car  on  n'avait  pas  encore  le  courage 
de  l'attaquer  en  face)  comme  se  servant 
de  cette  vieille  folle  pour  exercer  plus 
d'empire  sur  la  crédulité  populaire  et 
faire  considérer  sa  dictature  comme  un 
avènement  religieux.  Le  rapport,  rédigé 
avec  verve  par  Barrère  et  lu  à  l'assem- 
blée par  Vadier,  excita  des  éclats  de  rire. 
On  le  lut  le  même  jour  au  club  des  Ja- 
cobins ,  mais  il  y  fut  accueilli  par  un  si- 
lence qui  déconcerta  les  rieurs. 

Catherine  Théot ,  que  dans  son  rap- 
port Barrère  avait  appelée  Theos  (Dieu  ) 
afin  de  donner  plus  d'apparence  à  son 
accusation ,  fut  décrétée  d'arrestation 
ainsi  que  dom  Gerle  et  les  initiés.  Sé- 
nart ,  chargé  de  mettre  ce  décret  à  exé- 
cution ,  se  mit  à  la  tête  de  quatre  cents 
hommes  ;  un  grand  appareil  de  forces 
fut  déployé  afin  de  faire  croire  à  la  gra- 
vité du  péril  dont  Barrère  et  Vadier  ve- 
naient de  sauver  la  république.  Mais  tou- 
tes cesbruyantesdémonstrations,toutce 
fracas  aboutirent  à  l'arrestation  d'une 
trentaine  de  pauvres  diables  qui  furent 
très-surpris  d'être  ainsi  abandonnés  par 
la  mère  de  Dieu.  La  vieille  Catherine 
fut   écrouée  à  la  Conciergerie ,  où  elle 

(^)M.  Thiers,  Histoire  de  la  révolution  fraU' 
çaise,  loin.  IX. 
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continua  à  se  voir  entourée  des  puis- 
sances célestes  et  à  prédire  de  merveil- 
leuses destinées  au  monde.  Elle  mourut 
après  cinq  semaines  de  détention , 
presque  septuagénaire,  ayant  contribué, 
sans  s'en  douter  jamais ,  à  la  chute  de 
Robespierre  et  à  cette  terrible  réaction 
thermidorienne  qui  coîîta  à  la  Frauce 
tant  de  désordres  et  tant  de  sang. 

Thermes  (Paul  de  la  Ba.rthe,  sei- 
gneur de),  maréchal  de  France,  né  à 
Conserans  en  1482,  servit  en  1528,  sous 
les  ordres  de  Lautrec,  au  siège  de  Na- 
ples.  On  connaît  la  funeste  issue  de 
cette  expédition;  Lautrec  mourut  de  la 
peste  avec  la  plus  gronde  partie  de  l'ar- 
mée, et  ceu^  qui  ne  furent  point  atteints 
par  le  fléau  ,  capitulèrent  et  obtinrent  la 
permission  de  revenir  en  France  par 
mer.  De  Thermes  fut  pris  par  des  pira- 
tes dans  la  traversée ,  et  il  resta  deux 
ans  captif  en  Turquie.  A  son  retour,  il 
reçut  de  François  V  une  compagnie 
de  cent  chevau-légers ,  à  la  tête  de  la- 
quelle il  se  signala  dans  les  campagnes 
du  Piémont  et  dans  le  Roussillon.  Il  ob- 
tint ensuite  le  gouvernement  de  Savillan, 
qu'il  défendit  avec  succès  contre  les  ef- 
forts réunis  du  duc  de  Savoie  et  du 
marquis  de  Vasto.  Il  changea  plus  tard 
ce  gouvernement  contre  celui  deLans, 
château  près  de  Turin;  rendit  encore 
de  grands  services  dans  le  Piémont ,  et 
contribua  beaucoup  à  la  victoire  de  Cé- 
risoles ,  où  il  fut  fait  prisonnier.  Ra- 
cheté bientôt  après,  il  s'empara,  quand 
la  guerre  eut  recommencé  en  1547,  du 
marquisat  de  Saluées  et  de  Revel  ,  place 
forte  du  Piémont.  Envoyé  deux  ans 
après  en  Ecosse  ,  il  y  combattit  les  An- 
glais avec  avantage.  A  son  retour  il  fut 
envoyé  près  du  pape  Jules  III,  pour 
l'engager  à  désarmer,  et  sur  son  refus,  il 
alla  se  renfermer  dans  Parme  ,  qu'il  dé- 
fendit contre  toutes  les  forces  du  pon- 
tife; puis,  il  fit  révolter  la  petite  répu- 
i)li(iuede  Sienne,  et  soumit  à  la  France 
nie  de  Corse  presque  tout  entière. 
Nommé  par  Henri  II  commandant  géné- 
ral du  Piémont,  il  y  (it  les  campagnes 
de  1555  et  1557  ,  revint  en  France  ,  où 
la  bataille  de  Saint-Quentin  avait  jeté 
l'alarme,  se  trouva  avec  le  duc  de  Guise 
à  la  prise  de  (Valais,  dont  legouvernement 
lui  fut  donné,  s'empara  de  Dunkerque, 
puis  de  Bergues-Saint-Viuox ,  et  reçut 


enfin  le  bâton  de  maréchal.  Vaincu  bien- 
tôt après  à  Gravelines  par  le  comte 
d' Fgmond  et  fait  prisonnier,  il  ne  fut  relâ- 
ché qu'à  la  paix  de  Cateau-Cambrésis,  en 
1559.  Il  prit ,  dans  les  troubles  qui  sui- 
virent, le  parti  des  Guises,  dont  il  ne 
prévoyait  pas  les  vues  ambitieuses;  fut 
nommé  gouverneur  de  Paris,  et  chercha 
à  y  rétablir  le  calme  :  mais  sa  modéra- 
tion lui  attira  une  disgrâce  honorable, 
et  il  mourut  bientôt  après,  en  1562, 
accablé  parle  chagrin  que  lui  causaient 
les  m  lUX  «  qu'il  jugeoit,  dit  Brantôme, 
devoirruiner  la  grandeur  deeette France 
invini'ihle  qu'il  avoit  vuede  son  temps.» 

Thermidor  (révolution  du  9). Voy.  les 
Annales,  t.  II,  p.  313  et  suiv. 

Thévenot  (  Melchisedech  ),  né  à  Pa- 
ris vers  1620,  visita  dans  sa  jeunesse 
les  principaux  États  de  l'Europe  ;  fut 
envoyé  par  le  gouvernement,  à  Gênes 
en  1645,  à  Rome  en  1652,  et  assista,  en 
1654,  par  ordre  du  roi,  au  conclave  où 
AlexandreVIIfutélu  II  mourut  à  Issyen 
1692.  On  a  de  lui  :  Relations  de  divers 
voyages  curieux  qui  n'ont  point  été  pu- 
bliés ^  et  qu'on  a  traduits  ou  tirés  des 
originaux  des  voyageurs  français ,  es- 
pagnols,  etc.,  1663-1672,  4'part.  en 
2  t.  in-fol.;  Recueil  de  voyages,  1781 , 
in-S". 

Jean  Thévenot,  neveu  du  précé- 
dent, né  à  Paris  en  1633  ,  parcourut 
d'abord  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Al- 
lemagne, l'Italie;  visita  Malte,  Cons- 
tantinople,  la  Natolie,  l'Egypte,  Suez, 
la  mer  Rouge,  Tunis,  les  ruines  de 
Carthage,  et  revint  en  France  par  l'I- 
talie. Il  repartit  de  Marseille  en  1664, 
vit  Alexandrie,  Séide,  Damas,  Alep, 
Mossoul,  descendit  le  Tigre  jusqu'à 
Bagdad,  visita  la  Perse,  passa  à  Bas- 
sorah  et  à  Surate,  visita  le  Guzerate, 
Ahmedabad  et  Cambaye,  traversa  Li 
péninsule  de  Surate  à  Masulipatan, 
passa  par  Brampour,  Aurengabad  et 
Golconde,  examina  les  fameuses  pago- 
des d'Élora  ,  revint  à  Surate  ,  rentra  en 
Perse,  et  mourut  à  Miana,  petite  ville 
à  trente  lieues  de  Tau  ris,  en  1667,  au  mo- 
ment où  il  se  disposait  à  revenir  en  Eu- 
rope par  l'Arménie  et  l'Asie  Mineure. 
On  a  de  lui  :  Voyage  au  Leoant ,  1664, 
1665,  in-4"  ;  suite  du  même  voyage, 
m-i°  ;  J'oyage  contenant  la  relation 
de  l'indosian;  des  nouveaux  Mogols  et 
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des  autres  peuples  et  pays  des  Indes, 
1684,  in-4°.  Ces  diverses  relations  ont 
été  réunies  sous  le  titre  de  f'oyages  de 
M.  Thévenot,  tant  en  Europe  qu'en 
Asie  et  en  Afrique,  1689,  5  vol.  iu-12. 

Thiahd  (Pontus  de),  évêque  de 
Chalon-sur-Saône  et  l'un  des  poètes  de 
la  Pléiade ,  né  vers  1521  au  château  de 
Bissy,  mort  en  1605  dans  son  château 
de  Brai^ny,  fut  député  de  sa  province 
aux  états  de  Blois  en  1588,  y  défendit 
avec  courage  l'autorité  royale  attaquée 
par  la  Ligue,  et  ne  dénientit  point  sa 
fidélité  à  l'autorité  légitime  pendant  les 
troubles  qui  suivirent  la  mort  de  Henri 
III.  On  a  de  lui  :  Deux  discours  de  (a 
nature  du  monde  et  de  ses  parties, 
1578,  in-4";  Extrait  de  (a  généalogie  de 
Hugues  Capet,  roi  de  France,  1594, 
in-S".  ;  OEuvres  poétiques ,  1573  ,  in-4°. 

Henri  de  Thiard  ,  dit  le  cardinal  de 
Bissy,  né  en  1657,  de  la  même  famille 
que  le  précédent,  fut  d'abord  évéque 
de  Toul ,  et  prit  une  grande  part  aux 
contestations  élevées  en  Lorraine  au 
sujet  de  quelques  édits  du  duc  Léo- 
pold  I"',  jugés  contraires  à  l'autorité  de 
l'Église.  11  succéda  ensuite  à  Bossuet  sur 
le  siège  de  Meaux  ;  publia  plusieurs 
mandements  contre  la  théologie  de 
Juénin,  et  un  grand  nombre  d'instruc- 
tions,  de  lettres  pastorales  et  de  maji- 
déments  contre  les  oppo.sants  à  la  bulle 
Unigenitus.  Il  fut  nommé  cardinal  en 
1715  et  mourut  en  1737,  à  l'abbaye  de 
Saint-Germain  des  Prés,  dont  il  était 
abbé. 

Claude  de  Thiard,  connu  sous  le  nom 
Aq comte  de  Bissy,  neveu  du  précédent , 
né  en  1721  ,  lit  avec  distinction  les 
campagnes  de  1742  à  1761  en  Bavière, 
en  Bohême,  en  Flandre,  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Allemagne;  obtint,  en  1771, 
le  commandement  du  Languedoc;  fut 
reçu,  en  1780,  à  l'Académie  française,  et 
mourut  en  1810. 

Henri-Charles ,  comte  de  ïhiard, 
frère  puîné  du  précédent,  né  en  1726, 
fit  les  campagnes  de  1742  à  1761 ,  et 
parvint  de  grade  en  grade  à  celui  de 
lieutenant  général.  Appelé  ,  en  1782  ,  au 
commandement  de  la  Provence,  il  passa, 
en  1787,  à  celui  de  la  Bretagne,  province 
toujours  difficile  à  gouverner,  et  dont 
il  ne  put  apaiser  les  troubles.  Il  fut 
blessé  dans  la  journée  du  10  août  1792  , 


en  défendant  les  Tuileries  contre  les  in- 
surgés ,  et  périt  sur  l'échafaud  en  1794. 

Auxonne  -  Tliêodore  de  Thiard, 
comte  de  Bissy,  fils  de  Claude  de 
Thiard,  et  neveu  du  précédent,  émi- 
gra  avec  son  père  en  1791 ,  fit  les  cam- 
pagnes de  l'armée  de  Condé,  rentra  en 
France  eu  1800,  devint  en  1801  mem- 
bre du  conseil  général  du  département 
de  Saône-et- Loire,  et  fut  nommé  en 
1803,  parle  même  déjjartement ,  can- 
didat au  corps  législatif.  Napoléon  le 
créa  chambellan  l'année  suivante ,  et 
depuis  ,  il  l'employa  sou  vent,  soit  comme 
négociateur,  soit  comme  général.  Le 
comte  de  Thiard  était  cependant  en 
disgrâce  en  1814;  mais  ses  principes 
libéraux  bien  connus  le  protégèrent 
contre  la  faveur  du  nouveau  gouver- 
nement, et  il  eut  même  à  subir,  après 
la  seconde  restauration,  d'assez  lon- 
gues persécutions.  Les  électeurs  du 
département  de  Saône-et-Loire  l'en 
dédommagèrent  en  l'envoyant  à  la 
Chambre,  où  il  fut  l'un  des  principaux 
organes  du  parti  libéral. 

Thfbaudeau  (Antoine-René-IIyacin- 
the)  était  avocat  à  Poitiers,  à  l'époque 
de  la  révolution;  il  en  adopta  les  principes, 
et  fut ,  en  conséquence,  en  1789,  élu, 
par  la  sénéchaussée  du  Poitou,  député 
du  tiers  aux  états  généraux.  Il  prit  peu 
de  part  aux  discussions  de  l'asseniblée 
constituante;  et,  après  la  session,  il  re- 
tourna à  Poitiers,  où  le  vœu  de  ses 
concitoyens  l'appela,  en  1791,  à  la  pré- 
sidence du  tribunal  criminel.  Il  était, 
en  1793,  procureur  général  de  son  dé- 
partement; soupçonné  de  favoriser  le 
parti  de  la  Gironde,  il  fut  destitué 
et  incarcéré  après  le  31  mai,  et  ne  re- 
couvra sa  liberté  qu'après  le  9  thermi- 
dor. Le  gouvernement  consulaire  le 
nomma,  en  1800,  président  du  tribunal 
d'appel  de  la  Vienne  ;  et  le  sénat  l'appela, 
eu  mars  1802,  au  corps  législatif.  11  ren- 
tra ensuite  dans  la  vie  privée ,  et  mourut 
à  Poitiers  quelque  temps  après.  On  a  de 
lui  un  Abrégé  de  l'histoire  du  Poitou, 
publié  en  1788. 

Antoine-Claire  Thibaudeau  ,  fils  du 
précédent,  était  procureur  syndic  de  la 
commune  de  Poitiers,  lorsqu'on  septem- 
bre Î792,  il  fut  nommé  député  à  la  con- 
vention nationale.  Il  y  vota  avec  la  ma- 
jorité dans  le  procès  de  Louis  XVI; 
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demanda,  le  7  mai  suivant,  qu'une  com- 
mission militaire  fût  attachée  à  l'armée 
de  l'intérieur,  et,  peu  de  jours  après 
fut  envoyé  en  mission  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest.  A  son  retour,  il  fit 
rapporter  le  décret  qui  exigeait  des  sup- 
pléants admis  à  la  convention  la  profes- 
sion de  leurs  principes  politiques. 

Après  le  9  thermidor,  il  devint  un  des 
chefs  du  parti  conventionnel,  formant 
une  sorte  de  juste  milieu  entre  les  anciens 
montagnards  et  les  royalistes.  Il  présida 
la  convention  le  16  ventôse  an  III;  pré- 
senta des  rapports  sur  la  marine,  sur  l'ins- 
truction publique;  demanda  la  suppres- 
sion du  maximum  et  des  commissions 
executives.  En  octobre  1794 ,  il  fit  rappe- 
lerïhomas  Payne  au  sein  de  la  conven- 
tion. Le  15  février  1795,  il  fit  ordonner  la 
révision  des  lois  révolutionnaires,  comme 
seul  moyen  de  ramener  la  paix;  puis, 
en  mars  suivant,  on  le  vit  faire  l'éloge 
de  l'ancien  comité  de  salut  public  et  de 
sa  manière  de  gouverner,  ajoutant  «  que 
«  ce  comité  gouvernerait  encore,  s'il 
"  n'avait  pas  eu  le  droit  de  vie  et  de 
«  mort  sur  les  membres  de  la  conven- 
«  tion.  »  Il  repoussa  avec  force,  au  12 
germinal  an  III,  les  pétitionnaires  des 
sections,  qui  demandaient  le  rétablisse- 
ment delà  constitution  de  1793,  et  fut 
élu  membre  du  comité  de  siîreté  géné- 
rale et  de  la  commission  des  lois  organi- 
ques. Il  réclama,  peu  de  jours  après, 
la  restitution  des  biens  confisqués  aux  pa- 
rents des  condamnés,  et  proposa  de  sup- 
priîiier  le  comité  de  sûreté  générale  et 
de  confier  le  gouvernement  à  un  comité 
de  salut  public  de  vingt-quatre  membres. 
Dans  la  journée  du  1*^'  prairial  [20  mai), 
il  provoqua  des  mesures  de  rigueur  con- 
trf  ceux  de  ses  collègues  qui  étaient  ac- 
cusés d'avoir  pris  part  à  l'insurrection; 
mais  il  s'opposa  à  ce  qu'on  les  traduisît 
à  un  autre  tribunal  que  celui  de  la  Seine. 
Il  repoussa  avec  énergie  les  projets  des 
sections  d(^  Paris,  à  l'approche  du  13 
vendémiaire  an  IV;  blâma  leurs  pétitions 
insultantes,  et  se  déclara  prêt  à  com- 
battrece(pril  appelait  Vanarchie royale. 

Passé ensuiteau  conseil  des  Cinq-Cents, 
il  y  suivit  à  peu  près  la  même  ligne  po- 
litique que  dans  la  dernière  partie  de 
la  session  (îonvcntionnclle;  c'est-à-dire 
que,  pratiquant  a  la  lettre  le  système  de 
bascule  ,  il  se  montra  tour  à  tour  l'ad- 


versaire et  le  défenseur  des  républicains 
et  des  royalistes,  suivant  que  ces  partis 
semblaient  gagner  ou  perdre  de  l'in- 
fluence. Cependant,  le  directoire,  quel 
que  fût  le  côté  pour  lequel  il  penchât,  le 
compta  le  plus  souvent  parmi  ses  adver- 
saires. Aussi  faillit-il  être  porté  sur  la 
liste  de  proscription  au  18  fructidor. 

Après  le  18  brumaire,  il  devint  con- 
seiller d'État  ;  défendit ,  en  cette  qualité, 
comme  orateur  du  gouvernement,  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  procédure  criminelle , 
et  plus  tard ,  celle  qui  réduisait  le  nom- 
bre des  justices  de  paix;  enfin,  ce  fut 
lui  qui  présenta  au  tribunat  le  tableau 
des  opérations  du  gouvernement  consu- 
laire jusqu'en  1802.  Il  fut  nommé,  en 
1803,  préfet  de  la  Gironde,  et  reçut, 
en  1808 ,  le  titre  de  comte  de  l'empire. 
La  restauration  de  18141eprivadetous 
ses  emplois.  Napoléon,  à  son  retour  de 
l'île  d'Elbe ,  lui  rendit  le  titre  de  conseil- 
ler d'État;  le  nomma  commissaire  ex- 
traordinaire dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  et  le  fit  entrer  à  la  Chambre 
des  pairs.  Mais,  l'année  suivante,  la  loi 
dite  d'amnistie  le  força  de  s'expatrier. 
Il  parcourut  alors  la  Suisse  et  l'Allema- 
gne; fut  souvent  persécuté;  subit  plu- 
sieurs arrestations,  et  obtint  enfin  du 
gouvernement  autrichien  la  permission 
dese  fixer  à  Prague.  Il  y  mouruten  1823, 
à  l'âge  de  cinquante-huit  ans.  Son  fils 
revint  alors  en  France,  et  y  fit  imprimer 
les  Mémoires  de  son  père;  1824  ,  2  vol. 
in-8".  On  doit  encore  au  comte  ïhibau- 
deaii  les  ouvrages  suivants  :  Histoire  du 
terrorisme  dans  te  département  de  la 
Fienne,  1795,  m-^"  ;  Recueil  des  actes 
héroïques  et  civiques  des  républicains 
français. 

Thibault  (Jean-Thomas) ,  peintre  et 
architecte,  né  à  iVIontierender  (Haute- 
Marne),  en  1757,  fut  attaché  d'abord  aux 
travaux  que  le  prince  deConti  fit  exécu- 
ter à  l'Ile-Adam,  puis  fit  le  voyage  de 
Rome,  et,  à  son  retour  en  France,  fut  em- 
ployé aux  travaux  des  châteaux  de  Neuilly, 
de  ia  Malmaison,  de  l'Elysée,  etc.  On  le 
chargea  aussi  de  divers  travaux  à  l'étran- 
ger, notamment  de  la  restauration  de 
l'hôtel  de  villed'Amsterdam,  de  l'embel- 
lissement du  palais  de  la  Haye.  Il  mourut 
à  Paris  en  1820,  meml)re  de  l'acadéniie 
des  beaux-arts,  et  jirofesseui" de  perspec- 
tive u  l'école  de  peinture.  Il  s'occupait,  à 
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sesdemiers  moments,  d'un  ouvrage  qui  a 
été  publié  par  M.  Cliapuis,  son  élève, 
sous  le  titre  (ï application  de  la  pers- 
pective linéaire  aux  arts  du  dessin, 
1827 ,  in-4°,  55  pi. 

Thiébault,  sergent  démineurs,  avait 
été  chargé,  lors  du  siège  de  Sagonte, 
en  18f3,  de  faire  sauter  une  tour  occu- 
pée par  l'ennemi  ;  déjà  il  avait  mis  le  feu 
a  une  mèche  qui  communiquait  aux  pou- 
dres, lorsqu'il  aperçut  une  quarantaine 
de  'voltigeurs  français  qui  s'avançaient 
derrière  lui;  effrayé  du  danger 'qu'ils 
couraient,  il  s'élança,  arracha  la  mè- 
che, et,  au  péril  de  sa  vie,  les  sauva 
ainsi  d'une  mort  certaine. 

THiERByl*''ouïHÉODOBic,tilsaînéde 
Clovis,  et  roi  d'Austrasie  ou  de  Metz  (511), 
eut  d'abord  à  lutter  contre  ses  frères, 
qui  voulaient  lui  enlever  ses  États. 
Après  avoir  triomphé  de  leurs  efforts, 
il  s'unit  à  eux  pour  détruire  le  royaume 
de  ïhuringe,  dont  le  roi  Hermenfroi 
fut  précipité  du  haut  des  murs  de  Tol- 
biac, contre  la  foi  des  serments.  Thierry 
mourut  en  534,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  après  en  avoirrégné  vingt-trois.  Son 
flis  Théodebert  l"  lui  succéda. 

Thierry  II  ou  Théodoric  le  Jeune, 
né  en  587 ,  roi  de  Bourgogne  en  596,  et 
d'Austrasie,  après  la  mort  de  Théode- 
bert II,  sonfrère,  en  612.Brunehaut,  son 
aïeule,  chassée  de  Metz  parles  grands  du 
royaume  d'Austrasie,  se  retira  dans  le 
royaume  de  Thierry,  et  alluma  entre  ce- 
lui-ci et  son  frère  une  guerre  dans  la- 
quelle Théodebert  succomba.  (Voy. 
Théodebert  II.)  Thierry  avait  épargné, 
dans  le  massacre  des  enfants  de  son 
frère,  une  fille  dont  la  beauté  lit  bientôt 
sur  lui  une  vive  impression  :  comme  il 
se  disposait  à  l'épouser,  Brunehaut,  pré- 
voyant qu'une  épouse  aimée  pourrait 
bien  lui  demander  compte  de  la  mort  de 
son  père,  se  sauva  par  un  nouveau  for- 
fait, et  Thierry  mourut  empoisonné  en 
613,  à  l'âge  de  vingt-six  ans. 

Thierry  P'  ou  Thiebry  III,  roi  de 
France,  exclu,  dès  le  berceau,  de  la 
succession  de  son  père  Clovis  II,  fut 
appelé  au  trône  de  Neustrie  et  de  Bour- 
gogne par  l'ambitieux  Ébroïn,  qui  vou- 
lait régner  sous  son  nom,  et  détrôné 
bientôt  après  par  son  frère  Childéric  II , 
roi  d'Austrasie,  qui  sut,  dans  celte  cir- 
constance,  tirer    parti    de    la    haine 


des  grands  pour  Ebroïn-.  A  la  mort 
de  Childéric,  Thierry  ressaisit  la  cou- 
ronne; mais  un  fils  de  Sigebert  reparut 
pour  réclamer  le  royaume  d'Austrasie, 
et  Ébroïn,  armant  les  peuples,  au  nom 
d'un  fils  supposé  de  Clotaire  III,  força 
le  faible  Thierry  à  lui  donner  encore  une 
fois  la  place  de  maire  du  palais.  La  mort 
decethomme  débarrassa  le  jeune  roi  d'un 
tuteur  pour  lui  en  donner  un  autre  dans 
Pépin  d'Héristal;  en  effet,  celui-ci ,  maî- 
tre de  l'Austrasie ,  sans  porter  le  titre  de 
roi,  arma  les  grands  contre  Thierry,  le 
vainquit  à  Testri  en  Vermandois ,  devint 
maire  du  palais  du  royaume  de  Neus- 
trie, et  fut  ainsi  le  véritable  roi  de  toute 
la  France.  Thierry  vécut  dès  lors  sans 
autorité,  ne  conservant  de  roi  que  le  ti- 
tre; il  mourut  en  692,  à  l'âge  de  qua- 
rante ans. 

Thierry  II  ou  Thierry  IV,  roi  de 
France,  surnommé  (/e  Chelles ,  du  nom 
d'un  monastère  oii  il  avait  été  élevé, 
succéda  à  Chilpéric  II,  en  720,  à  l'âge  de 
sept  ans.  Le  trône  sur  lequel  il  aurait  du 
monter  plus  tôt,  puisqu'il  était  le  lils  de 
Dagobert  II,  mort  en  715,  lui  fut  rendu 
par  Charles-Martel,  qui,  plus  hardi  ou 
plus  fort  que  ses  prédécesseurs,  ne  laissa 
pas  même  paraître  le  nom  du  jeune  prince 
dans  les  grands  événements  de  cette 
époque,  signant  lui-même  les  traités, 
recevant  les  ambassadeurs,  exigeant  des 
seigneurs  le  serment  de  fidélité  Thierry 
mourut  en  736  ou  737. 

Thierry  (monnaiesdes).  Quatre  prin- 
ces de  ce  nom  ont  régné  sur  les  Francs  : 
Thierry  /""  (511-534).  Il  est  impossible 
de  lui  attribuer  aucune  monnaie,  |)uis(|iie 
son  fils  Théodebert  est  le  premier  prince 
de  cette  race  qui  ait  osé  en  frapper  à 
son  nom. 

Thierry  // (591 -61 3).  On  sait  que  ce 
prince  régna  en  Bourgogne  sous  la  tu- 
telle de  Brunehaut  sa  mère.  Quelques 
auteurs ,  Bouteroue  et  Leblanc  entre 
autres,  ont  cru  voir  son  buste  et  celui 
de  son  aïeule  sur  les  monnaies  suivan- 
tes :  r  bavdvlevsm;  dans  le  champ, 
deux  bustes  diadèmes,  tous  deux  couverts 
du  paludamentum  et  tournés  à  droite. 
Vc.  — AVGVSTiDVNV;croixchrismée,  sur 
un  globe.  2°  Même  type  avec  le  moné- 
taire isoDORVs;  3°  Même  type  avec  le 
monétaire  theodvlfvs.  M.  Lelewel, 
observant  que  les  deux  têtes  que  l'on  voit 
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sur  ces  pièces  sont  deux  têtes  d'iiom- 
mes,  y  a  vu  avec  beaucoup  plus  de  proba- 
bilité Gontran  et  son  neveu  Childebert, 
roi  de  Bourgogne.  Cependant,  comme  ni 
le  nom  de  Gontran,  ni  celui  deTbierry 
ne  se  trouvent  sur  la  pièce,  ce  n'est  en- 
core qu'une  conjecture.  Voici  mainte- 
nant la  description  de  trois  autres  triens 
qui  portent  le  nom  de  Thierry  et  qui 
appartiennent  vraisemblablement  au 
second  des  princes  de  ce  nom.  1°  theo- 
DORiCES;  tête  tournée  à  gauche  diadé- 
niée,  et  portant  un  collier  de  perles; 
H-.  —  METTis;  croix  entée  sur  un  globe. 
Nous  croyons  devoir  avertir  les  anti- 
quaires que  dans  ces  dernières  années  ii 
a  circulé  un  certain  nombre  de  triens 
semblables  et  tous  faux.  2°  thevd éri- 
ges; buste  diadème  tourné  à  droite; 
^\  —  ARASTS;  croix  chrismée  dans  le 
champ.  Nous  ignorons  la  signification 
de  cette  légende;  est-ce  un  nom  de  mo- 
nétaire? est-ce  un  nom  de  lieu?  On  ne 
saurait  le  dire;  mais  il  faut  certai- 
nement se  garder  d'y  voir  avec  quelques 
auteurs  le  nom  d'Aras.  3°  tevdorigi; 
croix  sur  un  globe;  15).  — rf;  mono- 
gramme dans  une  couronne  de  laurier. 
Cette  pièce  est  en  cuivre,  et  elle  est  fort 
importante,  si  elle  n'est  pas  fausse;  car 
on  ne  connaît  qu'une  autre  monnaie 
mérovingienne  de  ce  métal.  Les  lettres 
RF  sont  les  initiales  de  Rex  Francorum. 
On  attribue  généralement  cette  monnaie 
à  Thierry  tll ;  mais  elle  est  d'un  trop 
bon  style  pour  que  nous  nous  rengions  à 
cette  opinion. 

Thierry  III  ne  peut,  pas  plus  que 
Thierry  /''et  Thierry  IV  ^  prétendre  à 
aucune  monnaie  mérovingienne  connue. 

Thierry  (Augustin)  est  né  à  Blois 
en  1795;  entré  à  l'école  normale  en 
1811,  il  en  sortit  professeur  en  1813; 
mais,  en  1814,  il  quitta  l'université  et 
s'attacha  à  Saint-Simon,  dont  il  fut  le 
collaborateur  jusqu'en  1817.  Des  diffi- 
cultés d'opinions  s'élevèrent  alors  entre 
eux,  et  ils  se  séparèrent;  de  sorte  que 
M.  Thierry  ne  fit  point  partie  de  l'école 
saint-simoiiienne.  Il  entra  alors  connue 
collaborateur  au  Censeur  européen  et 
y  resta  jusqu'en  1820;  cette  feuille  ayant 
alors  cessé  de  paraître,  il  passa  au 
Courrier  franeai s  et  y  publia  dix  lettres 
sur  l'histoire  de  France  (1820).  De 
1820  à  1824  il  s'occupa  dans  le  silence 


du  grand  travail  qui  devait  établir  d'une 
manière  incontestable  sa  réputation  de 
savant  historien.  En  1825,  il  publia  „ 
VHistoire  de  la  conquête  de  l'Angle- 
terre par  les  Normands,  ouvrage  qui 
obtint  à  son  apparition  un  grand  et  lé- 
gitime succès.  L'année  suivante,  un 
événement  déplorable  vint  frapper 
M.  Thierry  :  depuis  longtemps  sa  vue 
s'affaiblissait;  il  tomba  alors  dans  ua 
état  complet  de  cécité.  Mais  ce  mal- 
heur ne  l'empêcha  pas  de  continuer 
ses  études  historiques,  et  il  publia  en 
1827  un  volume  de  Lettres  sur  l'histoire 
de  France,  dans  lequel,  àcôlé  de  lettres 
nouvelles,  figuraient  celles  qui  avaient 
paru  dans  le  Courrier  en  1820. 

En  1828,  M.  Thierry,  quoique  absent 
de  Paris,  fut  nommé  membre  de  l'aca- 
démie des  inscri()tions  et  belles  lettres 
et  chevalier  de  la  Légion  d'honneur;  il 
publia,  de  1831  à  1835,  dans  la  Revue 
des  deux  mondes  plusieurs  fragments 
d'un  livre  qu'il  a  fait  paraître  en  1840 
sous  le  titre  de  Récits  des  temps  méro- 
vingiens. M.  Guizot,  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  l'a  ci)argé  en  1835,  de 
publier  une  Collection  de  documents  itié- 
dits  relatifs  a  l'histoire  du  tiers  état , 
travail  que  l'on  dit  avancé,  mais  qui  n'a 
pas  encore  vu  lejour;  enfin,  l'Académie 
française  a  décerné  en  1840  à  M.  Thierry 
le  grand  prix  Gobert  pour  l'ouvrage 
que  nous  avons  cité  plus  haut ,  sous  le 
titre  de  Récit  des  temps  mérooingiens, 
précédés  de  considérations  sur  lliis- 
toire  de  Fra7ice,  et  depuis  lors,  l'illustre 
compagnie  lui  a  confirmé  chaque  année 
la  possession  de  ce  prix. 

Jmédée  Thierry,  frère  du  précé- 
dent, est  né  à  Blois  en  1797.  Comme  son 
frère  il  entra  d'abord  dans  l'enseigne- 
ment et  suivit  en  même  temps  la  car- 
rière des  lettres;  il  publia,  en  1820, 
différents  articles  dans  la  Revue  encyclo- 
pédique çX,,  en  1825,  il  fit  paraître  dans 
la  collection  de  M.  "Félix  Bodin  un  Ré- 
sumé deV  histoire  de  Guienne.  L'histoire 
des  Gaulois.,  qui  parut  en  1828,  acquit  à 
M.  Thierry  une  grande  réputation  et 
lui  valut,  sous  le  ministère  de  M.  de  Va- 
tiniesnil,  la  place  de  professeur  d'his- 
toire à  la  faculté  des  lettres  de  Besan- 
çon. Le  cours  que  professait  M.  Thierry 
ayant  donné  de  l'ombrage  au  pouvoir, 
fût  suspendu  sous  le  ministère  Polignac. 
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Mais  la  révolution  de  juillet  survint,  et 
M.  Thierry  entra  dansl'aiiininistration. 
Il  fut  nommé  préfet  de  la  Ilaute-Saihie 
etsarda  ce  poste  élevé  jusqu'en  18oS, 
époque  où  il  revint  à  Paris  en  qualité  de 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'Iilat. 
Depuis,  M.  Amédée  Thierry  a  publié  deux 
volumes  de  son  Histoire  de  la  Gaule 
sons  r administration  romaine,  qui  fait 
suite  h  l'Histoire  des  Gaulois.  Il  a  été 
élu  en  1841  membre  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

Thiers,  ville  de  l'ancienne  Auvergne, 
aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondissement 
du  département  du  Puy-de-Dôme;  po- 
pulation :  9,836  habitants.  Elle  doit  sou 
origine  à  un  ancien  château  fort,  désigné 
par  Grégoire  de  Tours  sous  le  nom  de 
Castrum  Thigernum  et  qui  fut  brûlé  en 
532  par  Thierry  II.  Il  fut  pris  en  1210 

Sar  Guichard ,  sire  de  Beaujeu  et  de 
lontpensier. 

TniERS  (Louis- Adolphe),  né  à  Mar- 
seille le  13  avril  1798  ,  d'une  famille  d'ar- 
tisans laborieux ,  qui  dut  s'imposer  bieu 
des  privations  pour  faire  élever  l'enfant 
qui  devait  être  un  jour  l'un  des  écrivains 
les  plus  remarquables  et  l'homme  d'Etat 
le  plus  influent  de  son  époque.  Par  un 
contraste  assez  curieux,  cet  esprit  si 
souple  et  si  vif  fut  d'abord  sérieux  et 
grave  ;  ce  fut  par  la  méditation  et  la  rê- 
verie que  s'annonça  ce  caractère  si  im- 
pressionnable, cette  imagination  si  mo- 
bile, cette  intelligence  si  sure  et  si 
prompte.  Ses  succès  de  collège  furent 
médiocres;  mnis  il  alla  étudier  le  droit  à 
Aix,  et  là  sa  vocation  commença  à  se  des- 
siner. A  u  lieu  de  se  plonger  dansle  Digeste 
et  dans  le  dédale  de  nos  lois,  il  s'occupa 
de  travaux  littéraires.  L'académie  d'Aix 
avait  proposé  pour  sujet  de  l'un  de  ses 
prix  annuels,  réloge  de  l'auvenargues ; 
il  se  nut  sur  les  rangs  et  écrivit  cet 
éloge  qui  ,  refusé  d'abord  parce  que 
l'auteur  s'était  permis  quelques  rail- 
leries contre  les  académiciens  provin- 
ciaux, fut  couronné  ensuite  grâce  à 
une  malice  de  l'écrivain  qui  envoya  son 
manuscrit  à  Paris  et  le  fit  adresser  en- 
suite à  ladocte assemblée  comme  l'œuvre 
d'un  littérateur  de  la  capitale.  L'ouvrage, 
où  déjà  se  révélaient  la  verve  et  le  talent 
de  l'auteur  deVHistoire  de  la  révolution, 
fût  jugé  digue  du  prix. 
Mais  ces  succès  de  province,  ce  théâ- 


tre borné  ne  suffirent  bientôt  plus  à  l'am- 
bitinn  du  jeune  homme,  impatient  de  se 
mêler  au  mouvement  politique,  plus  en- 
core qu'au  mouvement  littéraire  de  son 
époque.  I>a  vieille  monarchie  française 
poursuivant  alors  sadernièreexpérience, 
accomplissait  sa  dernière  phase  au  mi- 
lieu d'une  agitation  profonde.  Les  idées , 
les  principes  révolutionnaires,  compri- 
més pendant  la  période  impériale,  se 
développaient  avec  un  ensemble,  avec 
une  vigueur  que  Louis  XVIII  avait  ha- 
bilement essayé  de  neutraliser.  Mais, 
moins  prudent,  plus  facile  à  égarer  que 
son  frère,  Charles  X  venait  de  mettre  en 
présence  les  vieux  errements  de  la  mo- 
narchie et  les  passions  ardentes  de  la 
révolution.  La  France  était  devenue  une 
vastearèneoîi  se  précipitait  une  jeunesse 
impatiente  qu'animait  le  souffle  révolu- 
tioimaire.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  hardis 
combattants  que  M.  Thiers  vint  prendre 
sa  place,  accompagné  de  M.  Mignet,  son 
compagnon  d'études  et  son  ami. 

M.  Thiers  trouva  le  libéralisme  de  la 
restauration  marchant  en  bon  ordre  à  la 
con(iuête  du  pouvoir  ,  et ,  pour  prendre 
rang  dans  cette  armée  intelligente,  il  son- 
gea à  écrire  l'histoire  de  la  révolution  fran- 
çaise. C'était  faire  preuve  à  la  fois  d'audace 
et  d'habileté.  Sur  de  lui ,  sachant  bien  sa 
valeur,  doué  d'un  esprit  vifet  juste, d'une 
parole  originaleet  facile,  ilseliaavectous 
les  honuues  éminents  du  parti  dont  il 
allait  être  bientôt  l'un  des  chefs  les  plus 
actifs.  Son  Histoire  de  ta  révolution  at- 
tira sur  lui  l'attention  publique  et  eut 
un  succès  prodigieux  (*). 

I\lais  dans  cette  lutte  acharnée,  un 
livre,  quelle  que  fût  sa  valeur,  n'était 
pas  une  arme  suflisante.  Le  journalisme 
seul,  avec  ses  coups,  ses  attaques  de 
chaque  jour,  pouvait  ébranler  ce  trône 
qui  cherchait  sa  base  dans  la  vieille  cons- 
titution de  la  monarchie,  quand  l'opi- 
nion publique  au  contraire  s'appuyait 
sur  les  principes  politiques  de  1789  et 
réclamait  impérieusement  leurs  consé- 
quences. M.  Thiers  écrivit  d'abord  dans 
le  Constitutiontiel,  et  ce  fut  là  qu'il  fit 
son  éducation  politique,  sous  le  patrona- 
gedeM.  Laffitte,  quiues'étaitpasmépris 
sur  la  supériorité  de  son  protégé.  Mais 

(♦)  Yoy.  l'art.  HISTOIRE  DE  France,  t.  IX, 
p.  414,  ou  nous  avons  donné  une  appréciation 
de  cet  important  ouvrage. 
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Inconstitutionnel^  représentant  du  vieux 
libéralisme  modéré ,  était ,  pour  cette 
génération  impatiente  ,  trop  incertain  et 
trop  timide.  Déjà  une  école  nouvelle, 
les  doctrinaires ,  venaient  de  se  réunir 
autour  d'un  drapeau  qu'ils  avaient  planté 
eux-mêmes,  le  Globe,  journal  qui  s'an- 
nonça d'abord  comme  l'organe  d'une 
nouvelle  doctrine  littéraire  et  philoso- 
phique, mais  qui,  entraîné  parle  mou- 
vement de  l'époque,  ne  tarda  pas  à  se 
mêler  aux  luttes  politiques  et  à  y  pren- 
dre un  rang  élevé.  La  jeune  école  libérale, 
pour  qui  l'opposition  n'était  pas  seule- 
ment un  but  mais  un  moyen,  qui  voulait 
non-seulement  renverser  le  pouvoir  mais 
se  substituer  à  lui,  car  elle  se  sentait  une 
valeur  gouvernementale,  voulut  avoir 
aussi  sonorgane  spécial, elle  voulutavoir 
en  main  une  arme  énergique  et  radicale  : 
le  National  fut  créé,  et  MM.  Thiers, 
Armand  Carrel  et  Mignet  en  furent  les 
rédacteurs  principaux;  la  rédaction  en 
chef  devait  appartenir  successivement  et 
pour  un  temps  donné  à  ces  trois  écrivains. 

M.  Thiers  débuta  et  y  déploya  toute  sa 
verve  éloquente,  toute  son  habileté.  Es- 
prit original  et  vif,  il  sut  rajeunir  l'oppo- 
sition ,  et  lui  donner  une  forme  nouvelle  ; 
il  n'inventa  rien,  mais  il  sut  donner  à 
toutes  les  armes  usées  de  son  parti  une 
apparence  de  jeunesse  et  de  force.  La 
maxime  constitutionnelle:  le  roirègneet 
7ie gouverne  pas,  qui  depuis  quinze  ans 
servaitdepointdedépart.'i  l'opposition  li- 
bérale, prit  sous  sa  plume  un  caractère 
nouveau,  un  sens  révolutionnaire  plus 
hardi;  formulée  en  six  mots,  développée 
longuement,  chaque  jour,  à  propos  de 
tous  les  faits  et  de  tous  les  événements 
poli  tiques,  elle  prépara  merveilleusement 
l'opinion  à  la  résistance. 

Tant  d'efforts  ne  furent  pas  perdus; 
poussé  à  bout  par  les  attaques  de  la 
presse  opposante ,  le  gouvernement  de 
la  restauration  jeta  enfla  le  gant  au 
peuple,  et  on  sait  comment  le  peuple  le 
ramassa. 

M.  Thiers  s'était  depuis  longtemps 
rattaché  aux  espérances  du  parti  orléa- 
niste; il  luttait  contre  la  restauration, 
mais  non  contre  lamonarchie,et  pendant 
cette  révolution  si  rapide  dont  le  peuple 
fut  l'héroïque  instrument,  le  duc  d'Or- 
léans n'eut  pas  de  partisan  plus  ié\é, 
d'agent  plus  habile  et  plus  infatigable. 


Les  bureaux  àw  National  devinrent  le 
centre  de  la  résistance;  c'est  là  que 
M.  Thiers  rédigea  la  fameuse  protesta- 
tion des  journalistes,  qui  fut  le  point  de 
départ  de  la  révolution.  On  le  vit  peu 
parmi  les  combattants,  c'était  là  bien 
plus  l'affaire  d'Armand  Carrel  que  la 
sienne  ;  pour  lui ,  homme  de  négocia- 
tion, on  se  battait  encore  qu'il  songeait 
déjà  à  utiliser  la  victoire. 

Le  30  juillet,  il  se  rendit  avec  MM.  Mi- 
gnet et  Larréguy  chez  M.  LaGtte,chef 
du  parti  qui  allait,  bientôt  après,  offrir 
la    couronne   au    duc    d'Orléans.    Là 
M.  Thiers  rédigea  une  proclamation  or- 
léaniste que  le  National ,  le  Courrier 
français  et  le  Commerce  devaient  pu- 
blier. Cette  proclamation,  tirée  en  outre 
à  un  grand  nombre  d'exemplaires ,  fut 
répandue  en  tous  lieux ,  et  M.  Thiers  lui- 
même  la  distribua  sur  la  place  de  la 
Bourse  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  s'y  battait 
plus.  Il  dut   être  assez  étonné  de  voir 
sa  proclamation  accueillie  par  quelques 
sifflets  de  mauvais  augure;  mais  il  n'était 
pas  homme  à  se  décourager  pour  si  peu. 
Bientôt  en  effet,  leschefs  de  l'opposition 
libérale  se  rendirent  à  Neuilly  auprès  du   H 
ducd'Orléans,  pour  lui  offrir  lacouronne.   I 
M.  Thiers  était  là.  Accueilli  d'abord  par 
la  duchesse,  à  qui  il  parla  de  cette  offre 
faite  au  nom  du  peuple,  qui,  certes,  ne 
s'en  doutait  pas,  il  trouva  chez  cette  prin- 
cesse une  répugnance  profonde  à  mon- 
ter sur  ce  trône  qu'une  révolution  venait 
de  rendre  vacant;  mais  madame  Adélaïde 
d'Orléans  arriva  aussitôt  et  ne  repoussa 
pas  cette  offre  magniûque  ;  elle  soumit  a 
M.  Thiers  quelques  objei'tions  relatives  à 
l'état  de  l'Europe  et  à  l'accueil  que  les 
puissances  étrangères  feraient  à  la  royauté 
nouvelle.  Madame  Adélaïde  ne  deman- 
dait pas  mieux  que  d'être  rassurée;  elle 
trouva  dans  M.  Thiers  un   optmiisme 
imperturbable  ;  le  futur  homme  d'État 
pressentait  les  dispositions  des  cabinets 
européens  et  en  parlait  comme  s'il  les 
eut  connues.  Le  duc  d'Orléans  eut  moins 
de  peine  encore  à  se  laisser  convaincre; 
et  il  vint  à  Paris  le  lendemain  en  qua- 
lité de  lieutenant  général  du  royaume. 
C'était  le  31  juillet  :  M.  Thiers  réunit 
quelques  jeunes  écrivains,  leur  dit  que 
le  prince  désirait  les  voir  et  les  entre- 
tenir, et  se  rendit  à  leur  tête  au  Palais- 
Royal.  Le  duc  d'Orléans  les  accueillit 
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avec  familiarité  et,  dans  une  conversa- 
tion animée,  exposa  franchement  ses 
principes  politiques  tels  qu'il  devait 
les  pratiquer  plus  tard  dans  l'exercice 
du  pouvoir.  En  témoignant  de  son 
amour  pour  la  révolution,  le  prince 
jugeait  sévèrement  la  politique  et  les 
actes  de  la  convention.  «  Monsieur , 
«  s'écria  M.  Cavaignac,  l'un  des  jeunes 
«  hommes  présents ,  vous  oubliez  donc 
«  que  mon  père  en  était.  »  —  «  Le  mien 
«  aussi!  »  répliqua  le  duc  avec  orgueil  ; 
et  il  poursuivit  l'exposition  de  ce  système 
politique  devenu  si  célèbre  depuis  sous 
le  nom  de  juste  milieu. 

Ce  fut  dans  ces  réunions  que  Louis- 
Philippe,  supérieur  de  beaucoup  à  tous 
les  hommes  qui  l'entouraient,  les  jugea 
et  apprit  à  s'en  servir.  M.  Thiers  avec  sa 
faconde  inépuisable,  sa  merveilleuse  ap- 
titude, son  caractère  souple,  son  esprit 
mobile,  lui  parut  un  instrument  dont  il 
pourrait  un  jour  tirer  un  grand  parti,  et 
cette  opinion  du  nouveau  roi  facilita  sin- 
gulièrement la  fortune  politique  du  jour- 
naliste. 

Sous  la  direction  de  M.  Laffitte, 
M.  ïhiers  s'était  beaucoup  occupé  des 
questions  de  finances;  appelé  au  conseil 
d'Etat,  il  fut  chargé  de  la  direction  du 
budget  et  devint  dès  lors  un  homme  po- 
litique. Peu  de  temps  après,  il  fut  nommé 
sous-secrétaire  d'État  au  département 
des  finances,  et  déploya  dans  ces  fonctions 
cette  activité  presque  fébrile,  cette  intel- 
ligence nette  et  rapide  à  laquelle  les 
questions  les  plus  difficiles  ne  pouvaient 
demeurer  étrangères. 

Les  électeurs  de  la  ville  d'Aix  envoyè- 
rent ensuite  M.  Thiers  à  la  Chambre  des 
députés.  Il  ne  tarda  pas  à  s'y  faire  remar- 
quer, non  plus  comme  le  jeune  et  hardi 
représentant  du  principe  au  nom  duqueJ 
la  révolutiondejuilletavaitété  accomplie, 
mais  comme  le  défenseur  du  pouvoir 
nouveau,  auquel  il  associait  ses  vœux, 
son  ambition ,  ses  espérances.  Il  rompit 
avec  son  passé  et  contribua  puissam- 
ment à  consolider  l'autorité,  si  rudement 
ébranlée  et  qui  venait  d'ailleurs  de  trou- 
ver, dans  la  personne  du  roi,  la  tête  la 
mieux  orj^anisée,  l'homme  le  plus  capa- 
ble de  faire  prévaloir  le  principe  d'au- 
torité, sans  lequel  tout  gouvernement 
est  impossible,  tout  pouvoir  incertain. 
M.  Thiers  sacrifia,  sans  hésiter,  sa  |)opu- 


larité  à  cette  tâche  et  acquit  ainsi  une  in- 
fluence incontestable  sur  cette  majorité 
bourgeoise  qui ,  de|)uis  treize  années ,  di- 
rige, sous  l'inspiration  du  monarque 
dont  elle  est  un  vivant  reflet,  les  affai- 
res politiques  du  pays. 

Apres  l'émeute  dès  5  et  6  juin,  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  se  trouva 
en  présence  de  difficultés  politiques  très- 
graves.  Laffitte,  Dupont  de  l'Kure,  La- 
fayette,  Casimir  Périer  étaient  morts, 
ou  s'étaient  usés  dans  ces  luttes  arden- 
tes dont  la  royauté  retirait  seule  les 
profits.  A  cette  époque,  la  majorité  par- 
lementaire désignait  au  choix  du  mo- 
narque pour  la  formation  d'un  cabinet, 
M.  Thiers ,  M.  Dupin  et  M.  Guizot,  per- 
sonnalités difficiles  a  associer.  Les  né- 
gociations se  prolongèrent  longtemps; 
M.  Dupin  eut  avec  le  roi  des  entretiejis 
très-longs  et  très-vifs  et  ne  put  s'enten- 
dre avec  lui.  Enfin  le  fl  octobre  1832, 
le  cabinet  fut  formé,  et  M.  Thiers  y  prit 
place  en  qualité  de  ministre  de  l'inté- 
rieur. Dans  cette  circonstance  encore, 
le  roi,  qui  voulait  non-seulement  régner 
mais  encore  gouverner,  et  à  qui  tout 
ministère  fort  et  homogène  portait  om- 
brage, sema  habilement  des  germes  de 
division  entre  les  deux  hommes  vrai- 
ment influents  du  nouveau  cabinet , 
MM.  Thiers  et  Guizot.  et  il  parvint  à  les 
neutraliser  l'un  par  l'autre.  On  n'eut  pas 
de  peine  à  exalter  l'ambition  de  M.  Thiers; 
on  lui  montra  en  perspective  la  prési- 
dence du  conseil,  et  M.  Thiers  s'attacha 
ardemment  à  cette  espérance. 

Le  25  décembre  suivant,  il  passa  du 
ministère  de  l'intérieur  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  : 
mais  le  suivre  dans  les  discussions  si  nom- 
breuses et  si  animées  qui  signalèrent 
alors  les  travauxconstitutionnels  de  l'É- 
tat et  des  assemblées  législatives ,  cons- 
tater l'influence  heureuse  ou  déplorable 
qu'il  exerça  sur  la  majorité  des  Cham- 
bres, serait  une  tâche  trop  long.ue ,  et 
qui  ne  saurait  trouver  sa  place  ici. 

li'opposition  n'eut  pas  d'adversaire 
plus  ardent,  plus  incisif,  plus  infatiga- 
ble que  le  jeune  ministre  qui ,  sorti  de 
ses  rangs,  en  connaissait  mieux  que  per- 
sonne les  bons  et  les  mauvais  côtés. 
«  Les  oppositions,  s'écria-t-il  un  jour 
«  à  la  tribune ,  lors  de  la  discussion  de 
«  la  loi  sur  l'emprunt  grec  en  1833,  les 
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«  oppositions,  quelle  que  soit  Ifur  na- 
«  ture,  demandent  toujours  rinipossible, 
«  parce  que  l'impossible  est  le  meilleur 
«  argument  à  présenter  à  un  gouverne- 
«  ment,  vu  qu'il  ne  peut  jamais  faire  l'im- 
<c  possible.  »  Il  fallait  avoir  longtemps 
pratiqué  l'opposition  pour  trouver  ce 
mot  aussi  juste  que  spirituel. 

M.  Thiers  fut  rappelé  au  ministère  de 
l'intérieur  le  4  avril  1834.  Le  cabinet, 
présidé  par  le  maréchal  Soult,  fut  ren- 
versé le  10  octobre  suivant  par  le  minis- 
tère du  duc  de  Bassano,  qui  dura  huit 
jours.  Le  18  novembre,  un  nouveau  mi- 
nistère était  formé  sous  la  présidence  du 
duc  de  ïrévise;  et  l'ordonnance  royale, 
qui  rendait  à  M.  Thiers  le  portefeuille 
de  l'intérieur,  élargissait  le  cercle  de  ses 
attributions  :  les  travaux  publics  étaient 
détachés  du  ministère  du  commerce  et 
placés  sous  sa  direction. 

Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  l'ambi- 
tion du  jeune  homme  d'État,  appelé  à 
diriger  le  ministère  le  plus  important, 
sans  contredit,  celui  deradmiiiistration 
intérieure  du  royaume;  il  eût  pu  y  faire 
beaucoup  pour  sa  propre  gloire  et  pour 
l'avenir  du  pays  ;  cependant  il  n'y  laissa 
de  son  passage  aucune  trace  durable  et  ne 
se  servit  de  ce  poste  éminent  que  comme 
d'un  marche  pied  pour  s'élever  plus 
haut. 

Divers  remaniements  ministériels  eu- 
rent lieu;  la  présidence  du  conseil,  ce 
rêve  de  l'ardente  ambition  de  M.  ïbiers, 
échutauducdeBrogliele  12  mars  18-35, 
et  l'année  suivante  enfin ,  le  22  février 
1836,  le  littérateur  provincial,  le  jour- 
naliste si  complètement  inconnu  encore 
quelques  années  auparavant,  obtenait  les 
hautes  fonctions  de  président  du  con- 
seil et  de  ministre  dés  affaires  étrangè- 
res. Mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps. 

Le  6  septembre  1836,  le  cabinet  Mole 
succéda  au  cabinet  Thiers,  et  ce  fut  con- 
tre ce  nouveau  ministère  que  M.  Thiers 
dirigea  toute  l'habileté  de  ses  manœu- 
vres. Une  coalition  de  toutes  les  nuances 
de  rop()osition,  coalition  unique  dans  les 
fastes  parlementaires,  renversa  enfin  ce 
ministère  ;  et ,  après  l'existence  éphémère 
d'un  cabinet  de  transition,  M. Thiers,  resté 
maître  du  champ  de  bataille,  fut  nommé, 
pour  la  seconde  fois,  président  du  conseil 
et  ministre  des  affaires  étrangères.  On 
sait  que  ce  fut  pendant  la  durée  de  ce 


ministère  qu'eurent  lieu  le  traité  du 
15  juillet,  entre  l'Angleterre,  la  Russie, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  le  bombarde- 
ment de  Saint- Jean  d'Acre,  le  vote  par 
les  Chambres  de  la  loi  sur  les  fortifica- 
tions de  Paris ,  et  de  celle  en  vertu  de  la- 
quelle les  restes  de  Napoléon  furent  ra- 
menés de  Sainte-Hélène. 

Renversé  du  ministère ,  le  29  octobre 
1840,  par  M.  Guizot,  qui  avait  été,  sous 
ses  ordres,  ambassadeur  à  Londres,  pen- 
dant les  négociations  qui  précédèrent 
la  signature  du  traité  du  15  juillet, 
M.  Thiers  a  semblé,  depuis  lors,  se  retirer 
du  mouvement  politique  et  laisser  le 
champ  libre  à  son  heureux  adversaire; 
il  lui  est  même  venu  plus  d'une  fois  en 
aide;  car  c'est  à  lui  en  grande  partie  que 
le  cabinet  Soult-Guizot  a  dû  le  vote  de 
la  loi  de  régence,  et  l'on  n'a  point  ou- 
blié son  beau  rapport  sur  le  projet  de  loi 
de  l'instruction  secondaire ,  qui  a  si- 
gnalé la  fin  de  la  dernière  session.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'historien  de  la  révolution, 
qui  était  devenu  tout  à  coup  homme  d'É- 
tat, est  redevenu  historien,  et  écrit  r/7/.s- 
foire  de  l'Empire,  travail  considérable 
auquel  il  consacre, dit-on ,  tous  sessoins. 

M.  Thiers  est  depuis  1833,  membrede 
l'académie  française  ;  ses  qualités  per- 
sonnelles, son  amabilité,  sa  bonhomie, 
jointe  à  une  grande  finesse,  le  font  gé- 
néralement aimer  de  tous  ceux  qui  l'ap- 
prochent, etses  ennemis  eux-mêmes  ren- 
dent justice  à  son  désintéressement. 

Thionville,  Caranusia,  Theodonîs 
f'illa,  ville  de  l'ancienne  Lorraine,  au- 
jourd'hui chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  de  la  Moselle;  population, 
5,645  habitants. 

L'origine  de  cette  ville  est  inconnue; 
elle  était,  sous  les  deux  premières  races, 
une  des  nombreuses  habitations  des  rois 
francs.  Charlemagne  y  tint,  en  805,  deux 
conciles  nationaux.  Louis  le  Débonnaire 
y  tint  aussi ,  de  82 1  à  836,  deux  conciles  et 
une  diète.  Après  l'extinction  de  la  race 
carlovingienne,  Thionville  eut  des  sei- 
gneurs particuliers;  puis  elle  appartint 
aux  comtes  de  Luxembourg.  Elle  fut  as- 
siégée sans  succès  par  Philippe  de  Bour- 
gogne, en  1443,  et  le  comte  de  Luxem- 
bourg la  lui  céda,  par  un  traité  signé  à 
Clèves,le  19  décembre  de  la  même  année. 

Après  avoir  successivement  appar- 
tenu aux  ducs  de  Bourgogne,  à  la  mai- 
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sond'AutriclieetauxroiS'd'Ivspagne.elle 
fut  prise  sur  ces  derniers  par  les  Français, 
en  1528.  Rentrée  ensuite  sous  ia  domi- 
nation t'spajînole,  elle  fut  assiégée  et 
prise  d'assaut  par  le  duc  de  Guise  et  le 
maréchal  de  ia  Vieuville,  le  23  juin  1558, 
après  une  défense  opiniâtre  :  les  habitants 
en  furent  alors  chassés,  et  on  vendit  leurs 
maisons  aux  Messins,  qui  repeuplèrent  la 
ville;  mais,  l'année  suivante,  ïhionville 
ayant  été  rendue  à  Philippe  II,  par  le 
traité  de  Cateau-Cambresis,  les  bour- 
geois qui  en  avaient  été  expulsés  furent 
rappelés  et  rétablis  dans  leurs  demeures. 

Le  marqiiis  de  Feuquières,  qui  for- 
mait le  siège  de  Thionviile  en  1639, 
avec  une  armée  de  treize  mille  hommes, 
fut  battu  sous  ses  murs  le  7  juin,  par 
le  général  autrichien  Picolomini,  et 
forcé  de  se  retirer.  Le  duc  d'Enghien 
(  le  grand  Condé)  la  prit  aux  îLspagnols 
en  1613,  après  trois  mois  de  siège  et 
trente  jours  de  tranchée  ouverte.  Elle 
fut  cédée  à  la  France  par  le  traité  des 
Pyrénées,  en  1G59. 

Ce  fut  la  première  place  que  les  Prus- 
siens assiégèrent  en  1792.  Investie  le  24 
août,  elle  fut  sommée  de  se  rendre  aus- 
sitôt ;  mais  le  général  AVimpffen,  qui  y 
commandait,  répondit  à  cette  sommation 
par  deij  préparatifs  de  défense.  Après 
plusieurs  sorties  de  la  garnison  ,  très- 
meurtrières  pour  l'eimemi ,  le  duc  de 
Brunswick,  qui,  dès  le  17  septembre, 
paraissait  disposé  à  abandonner  le  siège, 
essaya  de  tenter  le  commandant  français, 
et  lui  lit  offrir  un  million  s'il  consentait 
à  lui  livrer  la  place.  «  J'accepterai  ce 
«  million,  dit  Wimpffen,  si  l'on  consent 
«  à  en  passer  l'acte  par-devant  notaire.  » 
Cependant  la  garnison,  affaiblie,  donna 
au  connnandant  delà  place,  qui  ignorait 
les  dispositions  de  retraite  de  Brunswick, 
l'idée  d'envoyer  un  courrier  à  Metz  pour 
y  solliciter  des  secours.  Mais  les  Autri- 
chiens enveloppaient  la  ville,  et  des 
honnnes  intrépides  pouvaient  seuls  se 
déterminer  à  traverser  les  lignes  enne- 
mies. Le  général  français ,  pressé  par 
les  circonstances,  fait  un  appel  aux  bra- 
ves de  la  garnison  :  trois  hussards  se 
!  présentent ,  se  chargent  du  message  et 
ipartent  à  bride  abattue;  deux  sont  tués 
ipar  les  sentinelles  autrichiennes;  le  troi- 
:sième,  plus  heureux,  s'ouvre  un  passage 
.à  travers  les  postes  ennemis,  se  jette 
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dans  une  embuscade  dont  il  se  dégage 
après  avoir  reçu  quelques  coups  de  sa- 
bre, arrive  enîin  a  sa  destination  et  dé- 
pose fidèlement  ses  dépèches.  Deux  jours 
après,  la  victoire  de  Valmy  délivrait  la 
ville  et  sa  brave  garnison. 

ïhionville,  investie  do  nouveau  par  les 
allies,  du  10  janvier  au  20  avril  1814, 
repoussa  encore  toutes  les  attaques  qui 
furent  dirigées  contre  elle.  Le  général 
Hugo,  qui  était  alors  commandant  su- 
périeur de  la  place,  se  lit  remarquer, 
pendant  toute  la  durée  du  blocus  ,  par 
ses  talents  et  par  ses  belles  dispositions 
de  défense. 

En  1815,  les  portes  de  Thionviile  furent 
ouvertes  aux  Prussiens,  après  un  blocus 
quj  avait  dure  depuis  le  25  juin  jusqu'au 
20  novembre.  Les  vainqueurs  l'occu- 
pèrent, en  vertu  du  traité  de  Paris  de  la 
même  année,  jusqu'au  24  novembre 
1818,  époque  à  laquelle  leduc  d'Angou- 
lême  y  lit  son  entréî  à  la  tête  d'une  gar- 
nison française. 

Fortiliée'  par  Vauban  et  par  Cormon- 
taigne,  cette  ville  est  une  des  places  les 
j)lus  importantes  de  la  frontière  du  nord- 
est.  C'est  la  patrie  du  conventionnel  Mer- 
lin de  ïhionville  et  du  sculpteur  Roux- 

Thomas  (Antoine  Jean-Baptiste  ), 
peintre,  né  à  Paris  en  1791 ,  obtint,  au 
concours  de  1810,  le  premier  grand  prix 
de  peinture;  fut  envoyé  à  Rome,  et,  à  son 
retour  en  France,  fut  chargé  de  travaux 
importants,  dans  l'exécution  desquels  il 
lit  preuve d'untalent  estimable. Il  mourut 
en  1833.  Ses  principales  compositions 
sont  :  le  Christ  chassant  les  vendeurs 
du  Temple,  à  l'église  Saint-Roch  ;  .Achille 
de  IJar/ay  résistant  aux  menaces  de 
Dussij-Leclerc,  et  la  Journée  des  Barri- 
cades (ces  deux  tableaux  appartiennent 
au  conseil  d'État);  la  Procession  de  Saint- 
Janvier  à  JSaptes,  tableau  de  genre 
d'un  grand  mé,n\e\  l' Ermite  cherchant 
un  asile  dans  un  temps  orageux.  ïho- 
mas  avait  aussi  publié  ses  souvenirs 
d'Italie  sous  ce  titre  :  Un  an  à  Rome  et 
dans  ses  environs;  ce  bel  ouvrage  se 
compose  de  72  lithographies  avec  un 
texte. 

ÏHOMAS  (  Antoine-Léonard),  né  en 
1732,  à  (^lermont-Ferrand,  fit  ses  étu- 
des à  Paris,  avec  beaucouf)  d'éclat,  nuis 
entra  chez  un  procureur  pour  obéir 
à  sa  mère,  qui  espérait  trouver  dans  ses 
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succès  au  barreau  une  ressource  pour 
élever  ses  autres  enfants.  Mais  bientôt,  cé- 
dant à  la  passion  qui  l'entraînait  vers  la 
culture  des  lettres,  Thomas  accepta  une 
chaire  de  cinquième  au  collège  de  Beau- 
vais  à  Paris  ;  et  enfln ,  après  avoir  été 
quatre  fois  couronné  par  l'Académie  fran- 
çaise, pour  ses  Éloges  du  comte  de  Saxe 
(1759),  du  chancelier  d'Àguesseau 
(  1760  ) ,  de  Ditguaij-Trouin (  1761  ) ,  et 
pour  son  Ode  sur  le  temps  (1762),  il  fut 
nommé  secrétaire  particulier  du  duc  de 
Praslin,  ministre  des  affaires  étrangères. 
Son  Éloge  de  Sully,  couronné  en  1763, 
fut  jugé  diversement  par  les  critiques; 
mais  il  eut  le  suffrage  du  public,  parce 
que  l'auteur  avait  eu  le  courage  d'y  atta- 
guer  les  courtisans  et  les  fermiers  géné- 
raux. Il  montra  bientôt  une  autre  sorte 
de  courage,  non  moins  difficile  :  il  re- 
fusa d'entrer  en  concurrence  avec  Mar- 
montel  pour  un  fauteuil  à  l'Académie, 
parce  que  c'eût  été  servir  le  ressenli- 
jnent  du  duc  de  Praslin,  qui  croyait 
avoir  à  se  plaindre  de  l'auteur  desincas. 
Thomas  perdit  alors  sa  place,  et  écrivit 
son  Éloge  de  Descartes,  qui  fut  cou- 
ronné en  1 765 ,  et  lui  acquit  plus  d'hon- 
neur que  tous  les  précédents ,  quoiqu'il 
eux,  partagé  le  prix  avec  Gaillard.  En 
â766,  quatre  mois  après  la  mort  du  lils 
de  Louis  XV ,  parut  VÉloge  de  Louis , 
dauphin  de  France;  enfin,  en  1767,  les 
portes  de  l'Académie  s'ouvrirent  pour 
Thomas,  ettrois  ansaprès,en  1770,  il  lut, 
en  séance  publique,  son  Éloge  de  Marc- 
4urèle,(\\\Q  Von  regarde  généralement 
comme  son  meilleur  ouvrage.  11  donna, 
en  1773,  une  édition  de  ses  ouvrages  en 
prose,  eu4  vol.  in-S"  ;  les  deux  premiers, 
entièrement  nouveaux,renfermaientr£A'- 
saisur  les  Éloges,  dont  on  a  dit  que, 
pour  tracer  l'histoire  et  les  règles  d'un 
mauvais  genre,  il  avait  fait  un  bon  li- 
vre et  un  livre  intéressant.  Il  mourut  en 
1785,  àOullins,  village  voisin  de  Lyon. 
Desessarts  a  donné,  en  1802,  une  édition 
des  OEuvres  complètes  de  Thomas,  en  7 
vol.in-8°,dontles2derniers  contiennent 
les  OEuvres posthumes,  savoir  :  le  tzar 
Pierre  I",  poëme  épique  ;  un  Traité  de 
la  langue  poétique;  une  Correspondance 
assez  considérable  ;  enfin  quelques  pièces 
de  vers  et  quelques  morceaux  d'histoire 
cl  de  critique. 
TuoMASsiiN  (Philippe),  né  à  Troyes 


vers  la  fin  du  seizième  siècle,  a  exécuté 
un  grand  nombre  de  gravures  assez  esti- 
mées ,  parmi  lesquelles  on  cite  une  ado- 
ration des  rois  et  une  Sainte  Famille, 
d'après  Zuccharo  ;  mais  son  ouvrage  le 
plus  remarquable  est  un  recueil  de  por- 
traits des  souverains  et  des  capitaines  les 
plus  illustres,  qu'il  publia  en  1600  et  dé- 
dia à  Henri  IV.  Cet  habile  artiste  mou- 
rut à  Rome  à  l'âge  de  soixante-dix  ans, 
laissant  des  élèves  très-distingués,  entre 
autres  Cochin,  Dorigny  et  Callot. 

Simon  Thomassin,  son  neveu»  élève 
d'Etienne  Picart,a  gravé  la  Transfigu- 
ration, d'après  Raphaël,  Saint  Benoit 
en  contemplation,  d'après  Philippe  de 
Champagne,  et  un  grand  nombre  de  por- 
traits, notamment  ceux  du  pape  Inno- 
cent ni  et  de  Louis  XIV.  Il  a  donné 
aussi,  en  un  vol.  in-S",  toutes  les  statues 
et  bas-reliefs  qui  ornaient  le  parc  et  le 
château  de  Versailles.  Né  à  Paris,  Tho- 
massin  y  mourut  en  1732. 

/fé'«?7-5<;»o«THOMASSiN,  fils  et  élève 
du  précédent,  est  plus  coimu  dans  les  arts 
q  ue  son  père  et  son  grand-oncle,  qu'il  a,  du 
reste,  bien  surpi  ssés.  Né  à  Paris,  en  1 688, 
il  fut  nommé  membre  de  l'académie  de 
peinture  en  1728,  et,  quoiqu'il  mourût 
dans  un  âge  peu  avancé  .  il  laissa  un 
oeuvre  considérable.  De  Troy,  leMoyne, 
Coypel ,  Watteau  avaient  exercé  son 
burin;  on  cite  surtout  de  lui  le  Magnifi- 
cat, d'après  Jouvenet  ;  la  Femme  au  bain, 
d'après  Rubens;  Coriolan,  d'après  la 
Fosse;  les  disciples  d'Emmaûs ,  d'après 
Paul  Véronèse  ;  et  enfin  son  chef-d'œuvre, 
la  Mélancolie,  d'après  leFety.  Thomassin 
mourut  à  Parij,  le  1  "janvier  1741. 

Thomé,  nom  du  grenadier  qui  fut 
fait  officier  dans  la  garde  consulaire , 
pour  avoir  reçu,  disait-on,  le  coup  de 
poignard  destiné  à  Bonaparte,  le  18 
brumaire  an  VIII.  (Voy.  Brumaibe 
[Coup  d'État  du  18].  ) 

Tflou  (Famille  de).  Jea7i  I^'  de  Thou, 
seigneur  de  Rignon,.  contemporain  de 
Philippe  de  Valois,  est  le  premier  mem- 
bre connu  de  cette  maison. 

Jacques  III  de  Thou  fut  le  prenuer 
qui  vint  s'établir  à  Paris  ,  où  il  succéda 
à  Aignan  de  Viole,  son  oncle,  dans  la 
charge  d'avocat  général  à  la  cour  des 
aides.  Il  mourut  en  1504. 

Augustin  I*^"  de  Thou,  seigneur  de 
Bonnœil  et  de  Bignon,  sou  fils,  se  dis- 
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tingua  au  barreau ,  et  fut  nommé  conseil- 
ler, puis  président  au  parlement  de  Paris. 
Il  mourut  en  1544. 

Christophe  de  Thou,  fils  aîné  du 
précédent,  fut  prévôt  des  marchands  de 
I^aris,  puis  successivement  chancelier 
des  ducs  d'Anjou  et  d'Alençou  et  pre- 
mier président  au  parlement  de  Paris. 
Il  mourut  le  11  novemi)re  1582.  Sa  vie, 
a  dit  Pasquier,  fut  belle  et  honorable, 
et  sa  fin  comme  sa  vie.  Ce  fut  lui  qui  fit 
à  la  Saint-Barthélémy  l'application  des 
vers  de  Stace  qui  commencent  par  ces 
mots  Fxcidat  illa  dies  xvo.Voy.  Bar- 
thélémy. 

Nicolas  de  Thou,  évêquede  Chartres, 
frère  puîné  du  précédent,  resta  fidèle  à 
Henri  III  pendant  les  troubles  de  la 
Ligue,  et,  après  la  mort  de  ce  prince,- 
se  déclara  pour  Hein-i  IV.  Cependant 
son  excessive  prudence  et  sa  crainte 
d'encourir  la  vengeance  des  ligueurs  lui 
firent  publier  tles  mandements  en  faveur 
du  cardinal  de  Bourbon,  un  moment  roi 
sous  le  nom  de  Charles  X.  Mais  quand 
les  temps  furent  devenus  plus  favora- 
bles, le  timide  prélat  manifesta  plus 
ouvertement  son  zèle  pour  le  Béarnais, 
et  celui-ci  le  récompensa  de  ses.  inten- 
tions plus  que  de  ses  services.  L'évêque 
de  Chartres  fit  partie  de  l'assemblée  du 
clergé  tenue  en  cette  ville,  pour  exami- 
ner les  bulles  d'excommunication  fulmi- 
nées contre  Henri  IV  par  Grégoire  XIV 
et  Sixte-Quint,  et  qui  les  déclara  nulles, 
injustes  et  suggérées  par  les  ennemis  de 
la  France.  Il  fut  un  des  prélats  appe- 
lés ,  en  1.593,  à  Saint-Denis,  auprès  de 
Henri  IV,  pour  l'instruire  dans  la  reli- 
gion catholique;  et  ce  fut  lui  qui  le  sa- 
cra, le  27  février  1594,  dans  son  église 
cathédrale.  Il  mourut  en  1.598,  dans  son 
château  de  Villebon,  près  de  Paris.  On 
a  de  lui  :  Instruction  des  curés  pour 
instruire  le  simple  peuple  dans  le  dio- 
cèse de  Chartres,  1579;  Cérémoyiies 
observées  au  sacre  et  couronnement 
du  très-chré/ien'  et  très-valeureux 
Henri  II' ,  roi  de  France  et  de  Na- 
varre, 1.594,  in-4''. 

Jacques -Auguste  rfeTnou,  le  mem- 
bre le  plus  célèbre  de  cette  maison,  na- 
quit à  Paris  en  1553.  Il  était  le  troi- 
sième fils  de  Christophe  de  Thou,  et  fut, 
en  conséquence,  destiné  à  l'état  ecclé- 
siastique. Il  se  mit  en  mesure  de  répon- 


dre aux  vues  de  sa  famille,  et  se  livra 
avec  ardeur  aux  études  qui  lui  étaient 
nécessaires.  Il  accompagna,  en  1573, 
Paul  de  Foix  eii  Italie,  et  sut  mettre  ce 
voyage  à  profit  pour  son  instructiou. 
I!  était  parti  sous  le  règnede  Charles  IX; 
tl  revint  à  Paris  sous  celui  de  Henri  IH, 
et  ce  fut  pour  reprendre  avec  une  nou- 
velle activité  le  cours  de  ses  études.  Dès 
cette  époque  aussi  les  factions  qui  déchi- 
raient le  royaume,  ctle  poste  élevé  qu'oc- 
cupait son  père,  lui  offrirent  à  lui-même 
plus  d'une  occasion  de  faire  admirer  sa 
prudenceet  son  habileté  précoces  dans  les 
affaires  publiques.  Il  fulpourvu,en  1576, 
d'une  charge  de  conseiller  clerc;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  quitter  ces  fonctions  et 
l'état  ecclésiastique  ,  résigna  ses  bénéfi- 
ces, devint  maître  des  requêtes,  obtint 
la  survivance  de  la  charge  de  président 
à  mortier  qu'avait  son  oncle,  Auguste 
de  Thou,  et  se  maria,  pour  mieux  rom- 
pre avec  sapremière  profession. 

De  grands  travaux  et  beaucoup  de 
gloire  l'attendaient  dans  la  nouvelle  car- 
rière où  il  entrait  florsque  Henri  HI,  forcé 
d'abandonner  la  capitale ,  envoya  des 
commissaires  dans  les  provinces,  deThou 
se  rendit  en  iNormandie  et  en  Picardie , 
et  y  prépara  habilement  les  esprits  en 
faveur  de  la  cause  royale.  A  son  retour, 
en  1588,  il  fut  nommé  conseiller  d'État, 
et  depuis  cette  époque  il  ne  cessa  de  pren- 
dre une  part  active  aux  affaires.  Il  était 
à  Paris  lorsqu'on  y  apprit  l'assassinat 
des  Guises ,  et  ce  ne  fut  [)as  sans  une 
peine  extrême  qu'il  réussit  à  sortir  de 
cette  ville,  llrejoignit  Henri  III,  et  con- 
tribua beaucoup  à  lui  persuader  de  se 
réunir  franchement  au  roi  de  Navarre. 
Un  édit  ayant  transféré  le  parlement  à 
•Tours,  il  fut  appelé  à  y  exercer  la  charge 
de  président,  dont  il  n'avait  encore  que 
la  survivance.  Peu  après  il  partit  à  tra- 
vers mille  dangers,  pour  aller  solliciter 
en  Allemagne  et  en  Italie  des  secours 
d'hommes  et  d'argent.  Informé  à  Venise 
de  l'attentat  de  .Jacques  Clément ,  il  se 
hcâta  de  revenir  en  France  et  d'aller  offrir 
ses  services  à  Henri  IV,  qu'il  suivit  pen- 
dant cinq  années  dans  toutes  ses  expé- 
ditions. Devenu,  après  la  reddition  de 
Pai'is,  président  à  mortier  au  parlement, 
il  rédigea,  de  concert  avec  quelques  con- 
seillers ,  les  articles  du  célèbre  edit  signé 
à  Nantes  en  1598,  et  défendit  avec  beau* 
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coup  de  talent  les  libertés  de  l'Église 
gallicane  contre  les  prétentions  ambi- 
tieuses de  la  cour  de  Rome. 

Sous  la  régence  faible  et  orageuse  qui 
succéda  aurègiie  de  Henri  IV,  le  vertueux 
magistrat  fut  un  des  trois  directeurs  des 
linances  qui  remplacèrent  le  grand  Sully  ; 
mais  ce  fut  à  regret  qu'il  accepta  ces 
fonctions,  si  étrangères  à  ses  connais- 
sances et  aux  travaux  de  toute  sa  vie. 
Une  injustice  vint  bientôt  ajouter  à  son 
dégoût  :  son  beau-frère  ,  Achille  de  Har- 
lay,  que  l'âge  et  les  infirmités  faisaient 
songer  à  la  retraite,  voulut  lui  résigner 
sa  charge  de  premier  président  au  par- 
lement de  Paris.  Ce  projet  s'accordait 
avec  les  promesses  du  feu  roi  et  de  la 
régente;  cependant  la  charge  fut  donnée 
à  Nicolas  de  Verdun  (1611  ).  On  avait 
consulté  Rome  sur  le  choix  à  faire,  et 
Rome  s'était  gardée  de  donner  son  suf- 
frage à  celui  que  désignait  l'opinion  pu- 
blique :  il  lui  était  devenu  trop  odieux 
et  par  son  opposition  aux  doctrines  ultra- 
uiontaines  et  par  sa  grande  Histoire., 
qu'elle  avait  mise  à  l'index  en  1609.  De 
ïhou  éprouva  undéco'uragementqui  man- 
qua lui  l^ire  quitter  la  cour  et  les  affaires. 
Ses  amis  le  dissuadèrent  de  cette  résolu- 
tion violente,  et  il  n'abandonna  pas  son 
poste;  mais  il  avait  été  frappé  au  cœur, 
et  il  en  demeura  inconsolable.  Il  mourut 
en  1617  {*). 

La  postérité,  plus  équitable  que  les 
princes,  a  trouvé  dans  le  président  de 

,  ïhou  plus  d'un  titre  à  son  estime  tt  à 
sa  reconnaissance;  elle  a  vu   en  lui  un 

'  citoyen  sage  et  vertueux,  un  magistrat 
intègre,  éclairé  et  de  mœurs  sévères,  un 
hommed'État  habile, et  surtoutungrand 

!  historien.  En  effet,  le  livre  qu'il  pu- 
blia sous  ce  titre  :  Historia  mei  tem- 
pnris,  est  un  des  plus  beaux  monuments 
historiques  des  temps  modernes.  On  en 
fit  de  son  vivant  six  éditions;  lorsqu'il 
mourut,  on  imprimait  la  ixiènie, 
et  ce  ne  fut  pas  la  dernière;  la  meilleure 
est  celle  de  Londres ,  1 733 ,  7  vol.  in-8"  ; 
elle  a  été  traduite  en  français,  1734, 
14  vol.  in-4". 
FrançoismJuguste  de  Thou  ,  fils  aîné 

{*)  Il  était  depuis  I5i)3  grand  ma  itredeJa 
)il)rairie  du  roi,  et  ce  fut  sous  son  administra- 
tion (jue  la  l)il)li<)lhiHiuP  royal(!  couimença  d'ac- 
qiKirir  une  vérital)le  iiuporlance.  Voy.  Biblio- 


du  précédent,  naquit  à  Paris  vers  1607. 
Il  succéda  à  son  père  dans  la  charge  de 
maître  de  la  librairie  du  roi,  et  fut  auto- 
risé à  se  faire  suppléer,  à  cause  de  son 
extrême  jeunesse.  Il  fut  reçu  conseiller 
au  parlement  à  l'âge  de  dix-neuf  ans , 
Joignit  bientôt  à  ce  titre  celui  de  maître 
des  requêtes,  et  un  peu  plus  tard  celui 
de  conseiller  d'État.  Il  avait  visité  avec 
fruit  la  plupart  des  États  de  l'Europe;  il 
po-=;sédait  des  connaissances  variées;  il 
avait  un  beau  nom  et  la  confiance  du  pre- 
mier ministre  :  tout  lui  promettait  donc 
de  grands  succès  dans  la  carrière  de  l'am- 
bition. jMais.il  consentit  à  servir  d'inter- 
médiaire dans  la  correspondance  que  la 
duchesse  de  Chevreuse  exilée  entretenait 
avec  la  reine;  il  fit  même  la  faute  d'écrire 
à  cette  dame  des  lettres  qui  tombèrent 
entre  les  mains  de  Richelieu;  dès  lors 
il  vit  bien  que  tout  espoir  d'avance- 
ment et  de  fortune  lui  était  interdit, 
tant  que  le  cardinal  gouvernerait  la 
France,  et  il  se  lia  avec  ses  ennemis, 
surtout  avec  le  grand  écuyer  Cinq-Mars. 
Il  ne  connut  cependant  le  traité  négocié 
par  Fontrailles  avec  l'Espagne  qu'après 
sa  conclusion,  et  il  le  désapprouva  for- 
tement. Il  n'en  fut  pas  moins  arrêté  et 
mis  en  jugement  en  1642.  Une  commis- 
sion fut  assemblée  à  Lyon.  Laubarde- 
mont,  désigné  pour  y  remplir  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  vit  que  les  juges, 
tout  asservis  qu'ils  étaient  aux  volontés 
du  cardinal ,  ne  trouvaient  point  de  pré- 
texte pour  condamner  de  Thou.  Il  per- 
suada à  Cinq-Mars  que  le  seul  moyen 
d'obtenir  sa  grâce  était  de  charger  son 
ami  :  Cinq-Mars  eut  cette  faiblesse,  et 
le  malheureux  de  Thou  fut  condamné  à 
mort  en  vertu  d'une  simple-ordonnance 
de  Louis  XI ,  oubli.ee  depuis  longtemps, 
et  qui  même  n'avait  jamais  reçu  d'ap- 
plication. Richelieu  lui-même  témoi- 
gna une  extrême  surprise  de  cette  con- 
damnation, qu'il  desirait  sans  l'espérer. 
La  précipitation  mise  dans  cette  affaire 
vaut  la  peine  d  être  remarquée  :  les  in- 
terrogatoires et  le  récolement  des  deu.x 
accusés,  les  conclusions  du  rapporteur, 
l'arrêt  et  son  exécution ,  tout  fut  ter- 
miné dans  l'espace  de  huit  ou  neuf 
heures. 

Jacques- Jvg liste  de  Thou,  baron  de 
MkSî.ay,  frère  puîné  du  précédent,  fut 
président  de  la  chambre  des  enquêtes  au 
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parlement  de  Paris,  et  ambassadeur  en 
Hollande.  Il  laissa  deux  Illles,  et  un  fils 
qui  mourut  sans  laisser  de  postérité  mas- 
culine. 

Jacques-Auguste  de  Thou,  abbé  de 
Saint-Saumerau  boisetdeSouiilac,  mort 
en  1746,  âgé  de  quatre-vingt-douze  ans, 
fut  le  dernier  membre  de  cette  famille. 

Thouabs,  ville  de  l'ancien  Poitou, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres;  2,314  ha- 
bitants. 

Cette  ville  est  très-ancienne;  on  lui 
a  attribué  une  origine  gauloise;  cepen- 
dant, elle  n'est  point  mentionnée  dans 
l'histoire  avant  7.59,  époque  où  elle  fut 
emportée  d'assaut,  saccagée  et  rasée  par 
Pépin  le  Bref.  Elle  fut  reconstruite  peu 
de  temps  après,  et  Charles  le  Chauve 
la  donna  plus  tard,  avec  le  titre  de  duc, 
il  un  célèbre  capitaine,  nomméÈble,  dont 
elle  resta  la  propriété.  Dans  le  treizième 
siècle,  elle  appartenait  aux  rois  d'An- 
gleterre, qui  y  élevèrent  un  magnifique 
château.  Du  Guesclin  la  prit  en  1370, 
après  un  siège  de  plusieurs  mois.  Elle 
fut,  en  1.563,  érigée  en  duché,  et,  en  1.595, 
oii  tluché-pairle ,  en  faveur  de  Claude  de 
laTrémouille.  Quelques  années  plus  tard, 
la  plus  grande  partie  des  habitants  em- 
brassèrent la  religion  réformée.  Aussi 
Thouars,  qui  était  alors  une  ville  très- 
importante,  et  avait  un  commerce  très- 
étendu,  fut-elle  réduite  à  rien  en  1685, 
par  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes , 
qui  força  ses  habitants  à  l'exil. 

Cette  ville  fut,  le  5  mai  1793,  dans 
les  guerres  de  la  Vendée,  le  théâtre  d'un 
sanglant  combat,  où  l'avantage  resta 
aux  Vendéens  ,  qui  s'en  emparèrent 
(voyez  Vendée).  Ce  fut  à  Thouars  qu'é- 
clata, en  1823,  le  complot  du  général 
lîerton. 

TuouiN  (André),  né  à  Paris  en  1747, 
fui  encouragé,  dès  ses  premiers  pas 
dans  la  carrière  de  l'histoire  naturelle, 
par  Buffon  et  Bernard  de  Jussieu.  Ap- 
pelé, en  1764,  à  la  place  de  jardinier  en 
chef  du  .lardin  du  roi,  place  (]ue  son 
père  avait  remplie  pendant  près  de 
vingt  ans,  il  tripla  l'étendue  du  jardin 
de  l'école  de  botanique,  augmenta  ses 
richesses  en  végétaux  exotiques,  agran- 
dit les  serres  ,  et  les  remplit  de  plan- 
tes qu'il  tira  des  diverses  parties 
du  globe.  Ces  travaux  lui   nu'ritèrent 


l'estime  de  .J.-J.  Rousseau,  de  Linné, 
de  l^Ialesherbes,  et  lui  ouvrirent  les 
portes  de  l'Académie  des  sciences. 
Élu,  en  1790,  membre  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Paris,  puis 
professeur  d'économie  rurale  à  l'École 
normale,  il  fut  envoyé  eu  Hollande  en 
1794,  dans  la  péninsule  italique  en 
1796,  devint  membre  de  l'Institut  à  la 
formation  de  ce  corps  ,  reçut  un  des  pre- 
miers la  croix  de  la  Légion  d'honneur, 
obtint  en  1806  la  création  d'une  école 
d'agriculture  pratique,  et  mourut  en 
1823.  On  a  de  lui  :  Essai  sur  l'exposi- 
tion et  la  division  méthodique  de  l'é- 
conomie rurale,  sur  la  manière  d'é- 
tudier cette  science  par  principes  et 
sur  les  moyens  de  l'étendre  et  de  la 
perfectionner^  1805,  in-4°;  Monorjraphie 
ofes^r^Z/es,  1821,in-4'';unefouled'autres 
Mémoires  et  Instructions,  disséminés 
dans  plusieurs  recueils.  Son  Cours  d'agri- 
culture et  de  naturalisation  des  végé' 
taux  a  été  publié  par  son  neveu.  Oscar 
Leclerc,  18i>7,  3  vol.  in-8'',  et  atlas 
in-4°  de  65  planches. 

Jean  Thouin,  frère  du  précédent, 
mort  en  1827  ,  jardinier  en  chef  du  .lar- 
din des  plantes,  remplit  avec  autant  de 
zèle  que  d'intelligence  l'utile  emploi  qui 
semblait  héréditaire  dans  sa  famille. 

IM.  Gabriel  ïhouin,  son  frère,  au- 
jourd'hui architecte  du  Muséum ,  est  au- 
teur d'un  ouvrage  intitulé  :  Plans  rai- 
sonnés  de  toutes  les  espèces  de  jardins, 
1819,  in-fol.,  avec  50  planches. 

Thouhet  (.lacques-Guillaume),  l'un 
des  membres  les  plus  célèbres  de  l'as- 
semblée constituante,  né  à  Pont-l'Evè- 
que  en  1746, exerçait,  avec  le  plus  grand 
succès,  la  profession  d'avocat  au  parle- 
ment de  Normandie,  lorsqu'il  fut,  en 
1789,  élu  le  premier,  député  aux  états 
généraux  par  le  tiers  état  de  la  ville 
de  Rouen.  Nommé  président,  le  3  août, 
à  une  grande  majorité,  il  céda  aux 
réclamations  du  parti  démocratique, 
qui  n'avait  point  participé  à  cette  nomi- 
nation, et  se  démit  de  la  présidence.  Il 
passa  bientôt  au  comité  de  constitution, 
dont  il  fut  le  membre  le  plus  influ(Mit, 
et  qui  le  nomma  son  rapporteur  Ou  le 
vil  dès  lors  constamment  à  la  tribune, 
présentant  de  nouveaux  projets  et  les  dé- 
fendant avec  la  plus  grande  habileté.  Il 
vota  pour  qu'il  ne  fdt  accordé  au  roi 
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qu'un  vetû  suspensif;  fut  l'adversaire  le 
plus  redoutable  du  clergé,  paria  pour  1 1 
prolongation  des  vacances  des  parle- 
ïïients ,  et  provoqua  l'organisation  d'un 
nouvel  ordre  judiciaire.  Il  contribua 
beaucoup  à  faire  décréter  la  division  de 
la  France  en  départeineiits ,  districts, 
cantons  et  municipalités,  et  fut  porté 
de  nouveau  à  la  présidence  sans  diffi- 
»?ulté,  e-n  1790.  Ses  nombreuses  motions, 
i'eiatives  au  clergé  et  à  la  législation  ad- 
ministrative et  judiciaire,  furent  alors 
converties  en  lois.  Ilavaitfait  décréter, 
après  le  voyage  de.Varennes,  que  le  roi  se- 
rait mis  sous  la  surveillance  du  comman- 
dantde  la  garde  nationale;  il  fut  choisi,  le 
3  septembre,  pour  lui  présenter  l'acte 
constitutionnel.  Nommé,  le  12  du  même 
mois,  président  pour  la  quatrième  fois, 
il  reçut  Louis  XVI  le  jour  où  ce  prince 
se  rendit  à  l'assemblée  pour  déclarer 
qu'il  acceptait  la  constitution.  Après  la 
session,  il  devint  président  du  tribunal 
de  cassation.  Mais ,  lié  depuis  long- 
temps avec  tes  chefs  du  parti  monar- 
chique constitutionnel  et  avec  les  Gi- 
rondins, ces  derniers  l'entraînèrent 
dans  leur  chute  :  il  fut  arrêté,  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  condamné 
à  mort  et  exécuté  le  22  avril  1794.  On 
a  de  lui,  outre  un  grand  nombre  de 
discours^  rapports,  etc.,  un  Abrégé  des 
réoolutions  de  l'ancien  gouvernement 
français,  extrait  de  l'abbé  Dubos  et  de 
l'abbé  Mabl/j,  1800,  in-18  :  la  seconde 
partie  :  Obserimtions  sur  l'histoire  de 
France,  extraite  de  Mabl/j,  a  été  réim- 
primée plusieurs  fois;  Tableaux  chro- 
nologiques de  l'histoire  ancienne  et 
moderne,  première  partie,  1821,  in-fol. 

MichelrAugiistin'ïwoii^Wî:,  frère  du 
précédent,  né  à  Pont-l'Évêque  en  1748, 
mort  à  Paris  en  1810,  se  lit  un  nom 
comme  médecin;  travailla,  en  1795, 
avec  Fourcroy ,  à  la  réorganisation  de 
l'enseignement  médical  en  France ,  et 
fut  alors  nommé  directeur  de  l'École  de 
santé,  deveniue  depuis  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris.  Après  le  18  brumaire, 
il  fut  appelé  au  tribunat,  où  il  resta  jus- 
qu'à la  suppression  de  cette  assemblée. 

THOYn4S..Voy,  R'^piîv-Thoyiias. 

Thuillier  (Dom  Vincent),  bénédic- 
tin de  la  congrégation  de  Saint- Maur,  né  à 
Couci,  en  IGSô,  mort  sous-prieur  à 
ral)baye  de  Saint-Germain,  en  17.3G,  se 


signala  parmi  les  appelants  lors  des  que- 
relles de  la  Bulle,  et  révoqua  ensuite  son 
appel  pour  éarw^V Histoire  de  la  cons- 
titution f/nigenitus.  On  a  de  lui  :  la  Tra- 
duction de  Poltjbe ,  imprimée  avec  les 
Commentaires  de  Folard  ;  une  version 
latine  du  traité' d'Origèm  contre  Cetse, 
dans  l'édition  d'Origène  du  P.  de  la  Rue , 
et  une  édition  des  OEuvres  posthumes  àa 
D.  Mabillonetde  D.  Ruinart,  1724,  3 
vol.  in-4°. 

Thurot  (François),  naquit  en  1727 
à  Nuits ,  en  Bourgogne ,  et  entra ,  au  sor- 
tir du  collège,  chez  un  chirurgien,  qui  se 
chargea  de  lui  enseigner  son  art;  mais, 
au  bout  de  deux  ans,  se  sentant  pour  la 
marine  une  vocation  prononcée,  il  se 
rendit  à  Dunkerque,  à  l'insu  de  sa 
famille,  et  s'embarqua  comme  chirurgien 
sur  un  corsaire.  Il  avait  alors  dix-sept 
ans.  Sa  première  course  ne  fut  pas  heu- 
reuse; le  bâtiment  qu'il  montait  tomba 
au  pouvoir  des  Anglais,  et  il  fut  fait  pri- 
sonnier. Mais  il  parvint  à  s'évader;  et, 
revenu  à  Dunkerque,  il  s'y  embarqua 
de  nouveau,  et  cette  fois  comme  simple 
ntatelot.  Il  devint  bientôt  pilote,  puis 
capitaine ,  et  lit  de  nombreuses  prises, 
achetées  souvent  par  des  combats  san- 
glants, où  il  se  distingua  toujours  par 
son  habileté  et  sa  valeur. 

La  paix- de  1748  le  força  momentané- 
ment à  renoncer  à  ses  entreprises  péril- 
leuses ;  mais  la  guerre  ayantrecommencé 
enl7.5.j,il  reprit  ses  courses,  qu'il  fit 
cette  fois  avec  plusieurs  navires  ;  et,  en 
moins  de  six  mois  ,  il  eut  ruiné  le  com- 
merce des  Anglais  dans  les  mers  du  Nord. 

A  cette  époque  le  bruit  de  ces  exploits 
et  de  sa  valeur  étant  parvenu  à  la  cour, 
le  gouvernement  lui  offrit  un  grade  dans 
la  marine  royale;  il  accepta,  et  on  lui 
donna  le  connnandement  de  la  corvette 
la  Friponne,  avec  ordre  de  croiser  dans 
la  Manche.  Il  s'empara ,  pendant  cette 
campagne,  de  plus  de  soixante  navires 
de  commerce. 

Le  maréchal  de  Belle^Isle,  qui  avait 
apprécié  ses  talents,  lui  fit  alors  donn:n' 
le  commandement  d'une  division,  com- 
posée de  deux  frégates  et  de  deux  cor- 
vettes, à  la  tête  de  laquelle  il  fit  les  cam- 
pagnes de  1757  et  1758.  Il  fut  ensuite 
appelé  à  Versailles;  et,  consulté  par  le 
ministère  sur  le  moyen  le  plus  efficace 
de  nuire  à  l'Angleterre,  il  proposa  de 
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faire  une  descente  sur  ses  cotes ,  et  dé- 
montra si  bien  que  ce  projet  était  exé- 
cutable, qu'il  fut  adopté,  et  qu'on  lui  en 
confia  la  direction. 

Une  escadre  composée  de  cinq  fréga- 
tes et  d'une  corvette,  portant  quinze 
cents  hommes  de  débarquement,  sortit 
bientôt  de  Dunkerquc  sous  les  ordres 
du  capitaine  Tburot  (  15  octobre  1759). 
Malheureusement  elle  fut  assaillie  de 
coups  de  vent  qui  la  dispersèrent;  en 
sorte  que  le  10  janvier  suivant,  quand 
Thurot  arriva  dans  la  baie  de  Carrick- 
Fergus,  qu'on  lui  avait  désignée  comme 
lieu  dedénarquenient,  le  nombre  de  ses 
vaisseaux  était  réduit  à  moitié.  11  n'eu  dé- 
barqua pas  moins  ses  troupes,  qui  n'é- 
taient plus  qu'au  nombre  de  mille  hom- 
mes environ,  et  la  place,  investie  aus- 
sitôt, serendit,  après  uiisiégedequelques 
jours.  Cependant,  ses  ressources  étant 
insuffisantes,  il  fut  obligé  d'abandonner 
sa  conquête  et  fit  voile  vers  la  France, 
emmenant  avec  lui  la  garnison  anglaise, 
qu'il  avait  faite  prisonnière.  Mais,  à 
peine  était-il  en  pleine  mer,  qu'un  autre 
coup  de  vent  le  sépara  de  deux  de  ses 
vaisseaux  ,  et  bientôt  après  ,  il  fut  ren- 
contré par  trois  frégates  anglaises  aux- 
quelles il  ne  put  échapper,  uialgré  l'ha- 
bileté de  ses  manœuvres.  Le  combat  qui 
s'engagea  fut  très-meurtrier,  et  Thurot 
se  défendait  en  désespéré  ,  lorsqu'il  fut 
tue  par  une  balle  de  pierrier.  Sa  perte 
produisit  un  tel  découragement  dans 
l'équipage  de  sa  frégate,  qu'elle  amena 
un  instant  après. 

Thurot  (  Jean-Fraucois) ,  né  à  Issou- 
dun  en  17G8,  obtint,  en  181 1,  le  titre  de 
professeur  adjoint  de  philosophie  à  la 
Facultédeslettresde Paris,  puis  en  1814, 
la  chaire  de  langue  et  de  littérature 
grecque  au  collège  de  France.  Il  fut  ad- 
mis, en  1830,  à  l'Académie  des  inscrip- 
tions, et  mourut  du  choléra  en  1832. 
On  a  de  lui ,  outre  des  éditions  des 
Apologies  de  Socrafe,  par  Platon  et  Xé- 
nophon  (1806,  in-8°),  de  la  Tragédie 
des  Phéatciennes  d'Euripide  (1813,  iii-8°), 
et  des  traductions  de  la  Morale  et  de  la 
Politique  d'Aristote  (1823-24,  2  vol. 
in-8o  ),  du  Gorgias  de  Platon  (1832  , 
in-8") ,  (le  V Hermès,  ou  recherches  phi.- 
losophiques  sur  la  Grammaire  univer- 
selle,  [rar  Harris  (1796,  in-8°)-,  un 
Traité  de  l'entendement  et  de  la  raison , 


ou  introduction  à  l'étude  de  la  philoso- 
Jo/^^e(1830,  2  vol.  in-S"),  ouvrage  pour 
lequel  l'Académie  française  lui  décerna 
en  1831,  un  prix  de  6,000  francs,  sur 
les  fonds  légués  par -ftlontyon  pour  les 
publi('ations  les  plus  utiles  aux  bonnes 
mœurs. 

TiBBE  (Département  du),^  formé 
d'une  partie  du  sud-ouest  des  États  ro- 
mains, et  réuni  à  la  France  en  1809.  Ses 
limites  étaient,  à  l'ouest,  la  mer;  au  sud 
et  à  l'est,  le  royaume  de  Naples;  au  nord, 
les  départements  de  lOmbrone  et  du 
Trasimène.  Son  chef-lieu  était  Rome  ; 
ses  sous-préfectures  Frosiiione,  Rietti, 
Tivoli,  Velletri,  et  Viterbe. 

Tiers  état,  ou  par  ellipse ,  le  Tiers. 
C'est  le  nom  qui  fut  donné  au  troisième  or- 
dre, lequel ,  réuni  à  l'ordre  de  la  nobliîsse  et 
à  celui  du  clergé,  formait,  en  France,  les 
états  généraux  de  la  nation.  Ce  troisième 
ordre  représentait  les  intérêts  delà  bour- 
geoisie, et  il  était,  en  cette  qualité,  soumis 
aux  humiliations  et  aux  mépris  des 
deux  autres  ordres,  dont  la  prédomi- 
nance engendra  tant  de  haines  et  tant 
de  luttes. 

Lorsqu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
les  désordres  et  les  dilapidations  de  la 
cour  ne  lui  eurent  laissé  d'autre  res- 
source que  la  convocation  des  états 
généraux ,  d'où  sortit,  majestueuse  et 
calme  d'abord,  la  révolutio-a  française, 
le  tiers  état  n'était  rien,  suivant  la 
célèbre  expression  de  Sieyès ,  et  le  mo- 
ment était  venu  où  il  allait  être  fout. 
DC'jh  ,  avant  Sieyès,  Rousseau  avait  dit  : 
«  Le  nom  de  tiers  état,  donné  au  peuple, 
suppose  que  son  intérêt  n'est  que  le 
troisième,  quoiqu'il  soit  le  premier.-"  ce 
qui  serait  vrai,  si  le  nom  de  tiers  é^ai^était 
vraiment  donné  au  peuple.  Mais  cette 
proposition  est  inexacte  :  le  tiers  état 
représentait  une  fraction  du  peuple, 
plus  nombreuse,  plus  active,  plus  riche 
et  moins  privilégiée  que  les  deux  frac- 
tions contre  lesquelles  la  lutte  s'engagea 
d'abord;  mais  le  peuple,  proprement  dit, 
n'était  point  représenté;  et  c'est  par  un 
abus  de  mots  que  .l.-J.  Rousseau  a  at- 
tribué au  tiers  état  cette  représentation. 

Le  tiers  état  représentait  la  bour- 
geoisie, qui  était  bien  l'avant  garde  du 
pei!|ilc,  quisortait  bien  de  ses  rangs, 
mais  qui  n'était  plus  le  peuple  et  sépa- 
rait ses  intérêtsdeceux  de  la  masse.  Tout 
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homme  enrichi  par  les  spéculations  du 
commerce,  par  son  activité,  par  son  tra- 
vail, prenait  rang  aussitôt  dans  cette 
bourgeoisie  ;  le  peuple  restait  au  dessous, 
dans  sa  misère  et  dans  son  ignorance, 
vivant  au  jour  le  j.our  et  adoptant  vo- 
lontiers pour  patrons  et  pour  guides 
ces  parvenus  à  la  bourgeoisie,  parce  que, 
la  veille  encore,  il  les  avait  vus  dans  ses 
rangs,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  environ- 
nés du  prestige  religieux  ou  du  préjugé 
de  la  naissance  comme  d'une  auréole 
mystérieuse.  Mais  précisément,  parce 
qu'elle  était  plus  près  du  peuple,  la 
bourgeoisie  redoutait  son  contact  et  s'en 
servait  cependant  pour  prétendre  au 
gouvernement  des  affaires  publiques  ; 
elle  sentait  bien  qu'en  parlant  au  nom 
du  peuple,  elle  se  donnait  une  autorité 
immense;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  s'ap- 
puyait sur  lui,  dans  les  occasions  impor- 
tantes; mais  elle  lui  rendait  avec  usure 
toute  la  morgue  et  tous  les  dédains 
dont  la  noblesse  et  le  clergé  étaient  si 
prodigues  envers  elle. 

Cette  distinction  est  d'autant  plus 
importante,  que  les  meilleurs  esprits,  et 
certes  J.-L  Rousseau  est  de  ce  nombre, 
sont  portés  à  confondre  ces  deux  choses 
si  différentes ,  hélas!  la  bourgeoisie  et  le 
peuple.  Le  peuple  n"a  jamais  eu  et  n'a 
pas  encore  de  représentation  légale.  Le 
tiers  état,  au  contraire,  a  réalisé  l'ambi- 
tieuse prophétie  de  l'abbé  Sieyès,  et  est 
devenu  tout  en  moins  d'un  demi-siècle. 
Cet  avènement  de  la  bourgeoisie  est  sans 
contredit  le  fait  le  plus  important  et  le 
plus  curieux  de  notre  histoire. 

Lorsque  la  convocation  des  états  gé- 
néraux l'appela  à  la  direction  partielle 
des  affaires ,  la  bourgeoisie  arriva,  armée 
de  toutes  pièces  et  prête  à  la  lutte;  son 
éducation  s'était  faite  dans  nos  guerres 
civiles;  et  l'induence  des  parlements  avait 
constaté  l'importance  et  la  valeur  de  cet 
élément  nouveau.  Ainsi  qu'elle  l'avait 
fait  dans  toute  lutte,  elle  parla  au  nom 
du  peuple  et  s'appuya  sur  lui ,  ou  plutôt 
elle  se  crut  réellement  le  peuple  ;  elle 
sanctionna  les  théories  de  liberté  qui  en- 
llammaient  alors  toutes  les  imaginations; 
elle  lit  enfin  tout  ce  qu'il  fallait  faire 
pour  renverser  la  noblesse  et  le  clergé; 
pour  combattre  ces  deux  ordres  si  puis- 
sants jusque-là,  elle  dut  proclamer  avec; 
•mphase  Jes  principes  éternels,  qui  ont 


attaché  tant  de  gloire  et  tant  d'avenir  à 
notre  révolution,  mais  la  bourgeoisie 
stipula  pour  elle ,  et  ne  lit  rien  pour  le 
peuple,  pour  son  bien-être,  pour  son 
éducation. 

Le  peuple,  que  de  si  généreuses  espé- 
rances venaient  d'émouvoir,  salua  avec 
acclamation  l'ère  nouvelle;  mais,  lors- 
qu'il vit  arriver,  en  raémetenips  quela  dé- 
claration des  droitsde l'homme  et  les  ma- 
gnificences de  la  constitution,  la  famine 
hideuse;  lorsqu'il  vil  sa  misère  s'accroi- 
tre,  ses  ateliers  se  fermer,  le  travail  et 
les  ressources  qu'il  crée  lui  manquer  à 
la  fois,  il  confondit  un  instant,  dans  sa 
haine  et  dans  sa  colère,  nobles,  prêtres 
et  bourgeois;  mais,  comme  le  peuple  ne 
peut  .se  gouverner  lui-même,  puisqu'il 
n'a  pu  acquérir  encore  ni  talent  ni  ri- 
chesse, le  tiers  état  vint,  après  la  tem- 
pête, s'asseoir  sur  les  ruines  qu'elle  avait 
faites  et  prendre  en  main  ce  gouverne- 
ment, objet  d'une  si  longue  et  si  ardente 
ambition. 

La  constituante  et  la  législative  n'ont 
pas,  à  proprement  parler,  gouverné  la 
France  ;  elles  ont  lutté  contre  la  royauté 
et  écrit  dans  le  droit  public  de  la  nation 
les  principes  éternels  dont  l'exposition 
et  la  discussion  occupaient  depuis  trois 
siècles  les  grands  penseurs.  La  conven- 
tion n'a  été  qu'un  suprême  et  douloureux 
effort  pour  sauver  la  France  nouvelle, 
menacée  par  l'ancien  principe,  qui  domi- 
nait encore  k'S  sociétés  européennes. 
C'est  au  directoire  que  remonte  réelle- 
ment l'avènement  au  pouvoir  du  tiers 
état  français.  Jusque-là  ,  la  révolution 
n'avait  pas  été  l'œuvre  spéciale  d'un 
parti,  d'une  caste,  niiiis  l'expression  la 
plushaute  et  la  plus  générale  des  progrès- 
de  l'esprit  humain.  Le  directoire  fui 
vraiment  le  premier  essai  gouvernemen- 
tal du  tiers  état,  émancipé  enlin.  Cet 
essai  fut  malheureux  non-seulement 
pour  la  bourgeoisie  ,  qui  le  tentait,  mais 
pour  la  France  entière.  Bonaparte  vmt, 
résimiant  en  lui,  par  son  origine  et  par 
son  éducation,  les  instincts  de  la  noblesse 
et  ceux  de  la  bourgeoisie,  qu'il  tenta 
d'associer.  Il  affubla  les  bourgeois  qui 
l'entouraient,  de  couronnes  ducales  et 
de  manteaux  princiers.  Oux-ci  accep- 
tèrent avec  ivresse  d'abord;  mais  ils 
avaient  un  maître  dans  Bonaparte;  ils 
ne  gouvernaient  pas  :  la  bourgeoisie 
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se  retourna  contre  lui,  et  le  renversa. 

La  restauration  fut  pour  le  tiers  état 
une  conquête  ;  sous  le  règne  des  deux 
frères  de  ce  roi  que  la  révolution  avait  im- 
molé, le  tiers  état  étudia  les  affaires  et  se 
prépara  àleur gestion;  il  exerç.a  son  tiers 
de  puissance  avec  une  agitation  ,  une  ha- 
bileté de  manœuvre  qui  rappelle  plus 
d'une  fois  la  conduite  des  anciens  par- 
lements; mais  il  ne  supportait  qu'avec  im- 
patience, avec  dépit,  cette  royauté  qui 
n'avait  pas  avec  lui  uneorigine  commune 
et  en  qui  revivaient  les  souvenirs  des 
vieilles  haines  civiles;  il  accablait  de  ses 
dédains  les  débris  de  cette  noblesse,  dont 
la  hauteur  l'avait  tant  humilié  jadis; 
mais  il  faisait  son  stage,  il  se  préparait 
à  la  lutte;  et  le  jour  vint  bientôt  où  la 
royauté  et  la  noblesse  anciennes,  vain- 
cues une  dernière  fois,  lui  cédèrent  la 
place  et  le  pouvoir.  C'est  de  cette  épo- 
que, c'est  de  celte  révolution,  dont  le 
peuple  et  les  jeunes  gens  de  la  bourgeoi- 
sie ont  eu  toute  la  gloire  et  couru  tous 
les  dangers,  que  date  l'avènement  sé- 
rieux et  durable  du  tiers  état.  Il  s'est 
choisi  pour  roi  un  prince  que  ses  goùls, 
ses  mœurs,  ses  habitudes  rapprochent 
de  lui  ;  qui  tient,  par  son  père,  à  la  révo- 
lution; habile,  adroit,  économe  ,  grand 
diplomate,  protond  politique;  tout  pro- 
metautiersétatun  long  règne  (nous  par- 
lons du  tiers  état,  et  non  de  la  dynastie; 
car  l'esprit  étroit  et  les  défiances  de  la 
bourgeoisiepourraientbienun  jour  trou- 
ver encore  trop  noble  et  trop  royale  l'ori- 
gine de  la  royauté  actuelle).  Le  tiers 
état,  disons-nous,  est  installé  au  pou- 
voir; le  peuple  a  commencé  à  faire  ce 
que  la  bourgeoisie  a  fait  sous  l'ancienne 
monarchie;  il  s'instruit,  il  améliore  ses 
habitudes,  il  ennoblit  ses  goûts,  il  crée 
lun  nouveau  tiers  état.  iMais  une  pareille 
'éducation  est  l'œuvre  des  siècles:  la 
bourgeoisie  actuelle  eu  a  mis  quinze 
pour  compléter  la  sienne. 

TiFFAUGEs,  jietite  ville  de  l'ancien 
Poitou,  aujourd'hui  comprise  dans  le 
(département  de  la  Vendée;  popula- 
tion ,  847  habitants.  F>lle  doit  son 
origine  à  une  forteresse  élevée  par  .Iules 
'César,  et  autour  de  laquelle  se  forma, 
dans  le  cinquième  siècle,  une  ville, 
qui  devint  plus  tard  la  capitale  des 
Teyphaliens ,  et  fut  détruite  par  les  INor- 
inaands,  dans  le  neuvième  siècle,  ainsi 


que  l'antique  forteresse  des  Romains. 
Les  vicomtes  de  Tiffauges  la  reconstrui- 
sirent, dans  le  douzième  siècle.  Sous  la 
Ligue, ellcfutlivrée,  [)ar  trahison, auduc 
de  Alercrenr.  Elle  servit  plusieurs  fois 
de  piaced'armes aux  protestants,  pendant 
les  guerres  de  religion;  aussi  fut-elle 
démantelée,  par  ordre  de  Richelieu,  sous 
le  règne  de  Louis  XlII.  Elle  fut  incen- 
diée en  1794.  On  y  voit  encore  les  rui- 
nes de  l'ancienne  ville,  au  milieu  des- 
quelles on  distingue  celles  d'une  magni- 
fique habitation,  que  les  seigneurs  du 
lieu  y  avaient  fait  construire,  dans  le  trei- 
zième siècle. 

TiLLEMO?JT  (Spbastien  le  Nain  de  ) , 
né  à  Paris  en  1637,  lit  ses  études  à  Port- 
Royal  ,  et  y  prit ,  dans  la  lecture  de  Tite- 
Live  et  de  Baronius,  un  goût  très- 
vif  pour  l'histoire.  Il  étudia  ensuite  la 
théologie,  les  livres  sacrés  et  les  écrits 
des  Pères;  il  hésita  cependant  à  embras- 
ser l'état  ecclésiastique,  et  ne  reçut  la 
prêtrise  qu'eu  167r),  vaincu  par  les  ins- 
tances d'Isaac  de  Sacy,  qui  voulait  lui 
léguer  la  direction  spirituelle  de  Port- 
Royal.  Chassé  de  cette  retraite  en  1679 
avec  les  autres  solitaires,  il  se  fixa  à 
Tillemont ,  entre  Montreuil  et  Vin- 
cennes;  alla,  en  1681  ,  visiter  on  Hol- 
lande Arnauld  et  les  autres  réfugiés, 
et  mourut  à  Paris,  en  1698.  Sans  parler 
des  écrits  d' Arnauld  ,  d'Herm;int,  de  du 
Fossé,  de Goibauil- Dubois,  de  Lambert, 
de  Filleau,  de  la  Chaise,  aux(|uels Tille- 
mont a  coopéré,  on  a  de  lui  :  Histoire 
des  empereurs  et  des  autres  princes 
qui  ont  régné  durant  tes  six  premiers 
siècles  de  C Eglise,  etc.,  6  vol.  10-4",  qui 
parurent  de  1690à  1738;  Mémoires  pour 
servir  aT Histoire  ecclésiastique  des  six 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne, 
16  tom.  in-4",.  qui  parurent  de  1693  a 
1712.  L'histoire  du  sixième  siècle  n'est 
pas  complète;  l'auteur  ne  l'a  conduite 
que  jusqu'à  l'année  .}13. 

TiLSTTT  (  Paix  (le  ).  Napoléon,  qu'on  a 
trop  souvent  accuse  de  ne  respirer  que 
la  guerre,disait,  après  la  conclusion  du 
traité  de  Tilsitt  :  «  .le  viens  de  faire  la 
«  paix  ;  on  me  dit  que  j'ai  eu  tort ,  que 
«  je  serai  trompé;  ni  lis,  ma  foi,  c'est 
«  assez  faire  la  guerre,  il  faut  donner  du 
«  repos  au  monde.  »  Or  la  paix,  dont  il 
s'agit,  Napoléon  l'avait  reebercliee  i)lu- 
sieurs  fois  et  n'avait  jamais  pu  l'obtenir, 
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car  il  la  voulait  durable  et  glorieuse.  Déjà 
diverses  tentatives  avaient  été  faites,  qui 
n'avaient  amené  aucun  résultat.  Enfin, 
le  7  juillet  1807,  après  les  batailles  d'Ey- 
lau  et  de  Friedland,  c'est-à-dire  après 
qu'il  eut  battu  la  quatrième  coalition  qui 
s'était  formée  contre  lui,  Napoléon  con- 
clut avec  l'empereur  de  Russie  le  traité 
dont  il  est  question.  «  Par  ce  traité  le  roi 
de  Prusse  fut  resserré  entre  l'Elbe  et  le 
Niémen.  Le  cercle  de  Cotbus,  dépendance 
du  Brandebourg,  en  fut  même  détaché, 
pour  être  donné  au  nouveau  roi  de  Saxe, 
qui  reçut,  en  même  temps,  sous  le  nom 
de  duché  de  Varsovie,  tout  ce  que  la 
Prusse  avait  enlevé  à  la  Pologue.  La 
ville  de  Dnntzick  fut  réintégrée  dansson 
indépendance.  Le  district  de  Bialystbeck, 
avec  une  population  de  cent  quatre-vingt- 
trois  mille  âmes,  fut  encore  détaché  de  la 
monarchie  prussienne,  pourêtre  donné  à 
son  |)rineipal  allié,  à  ce  même  tzar,  qui 
a  vait  pris  les  armes  pour  rétiblir  la  Prusse 
sur  le  Rhin.  Napoléon  lui  donnait  un 
lambi^au  du  royaume  prussien,  pour  le 
rendre  complice  de  cette  spoliation.  Les 
ducs  de  Saxe-Cobourg ,  d'Oldenbourg,  de 
Mecklenbourg-Schwerin  furentremis en 
possession  de  leurs  États,  mais  sous  la 
condition  de  souffrir  une  garnison  fran- 
çaise dans  leurs  ports,  jusqu'à  la  paix 
maritime,  pour  la  conclusion  de  laquelle 
7\  lexandre  promettait  sa  niétliation  à  l'em- 
pereur des  Français.  Le  roi  Joseph  de  Na- 
piesetle  roi  Loiiisde  Hollande  furent  re- 
connus par  l'autocrate,  ainsi  que  la  con- 
fédération du  Rhin  et  tous  les  rois  et  prin- 
ces qu'il  plairait  a  Napoléon  d'y  établir;  et, 
immédiatement  après  cet  article,  le  tzar 
reconnaissait  le  nouveau  royaume  de 
WestphalieetsonroiJérôme.  L'indépen- 
dance de  l'empire  ottoman  fut  recon- 
nue. Un  article  secret  engagea  la  Russie 
dans  le  système  du  blocus  continental; 
et  le  tzar  accepta  même  la  mission  de 
contraindre  les  cours  de  Stockholm,  de 
Copenhague  et  de  Lisbonne  à  y  accéder. 
On  croit  rêver,  quand  on  voit  un  Fran- 
çais régler  les  destinées  du  Portugal 
sur  Ips  confins del'empire  russe,  où  vient 
de  l'amener  la  victoire.  Ce  traité  fut  si- 
gné le  7  juillet;  le  !),  le  roi  de  Prusse 
souscrivit  à  toutes  les  conditions  qui 
lui  furent  imposées  par  un  traité  parti- 
culier avec  le  conipuM-ant  de  sa  monar- 
chie. Le  roi  de  Suède,  qui  avait  conduit 


une  armée  dans  la  Poméranie,  et  à  qui 
l'Angleterre   envoyait    un    renfort   de 
vingt  mille  hommes,  fut  réduit  à  fuira   , 
travers  la  Baltique,  laissant  la  ville  de  1 
Straisund  et  l'île  de  Rtigen  au  pouvoir  du  1 
maréchal  Brune. 

«  Les  princes  d'Oldenbourg  et  de  Mec- 
klenbourg  s'empressèrent  de  se  rallier 
à  la  confédération  du  Rhin  et  d'obéir 
au  traité  de  Berlin,  qui  interdisait  au 
continent  le  commerce  de  l'Angleter- 
re (*).  » 

Le  traité  de  Tilsitt,  comme  on  vient 
de  le  voir,  était  tout  à  l'a-vantage  de  la 
France;  cependant  on  l'a  amèrement  cri- 
tiqué; Napoléon  disait  à  Sainte-Hélène  : 
«  .l'apprends  que  les  politiques  aujour- 
«  d'hui  blâment  fort  mon  traité  de  Til- 
«  sitt  :  ils  ont  découvert,  depuis  mes  dé- 
«  sastres,  que  par  là  j'avais  mis  l'Europe 
«  à  la  merci  des  Russes;  mais  si  j'avais 
«  réussi  à  Moscou,  et  on  sait  à  combien 
«  peu  cela  a  tenu,  ih  auraient  admiré 
«  sans  doute  alors  coml)ien  j'avais  mis, 
«  au  contraire,  par  ce  traité,  les  Russes  à 
«  la  merci  de  l'Europe.  J'avais  de  gran- 
«  des  vues  sur  les  Allemands,  mais  j'ai 
«  échoué,  et  partant  j'ai  eu  tort  ;  cela  est 
«  de  toute  justice.  ■> 

Timbale.  Cet  instrument  fut  introduit 
en  Europe  par  les  Arabes ,  qui  lui  don- 
naient le  nom  de  Macaire.  Les  premières 
timbales  apparurent  en  France,  sous  le 
règne  de  Charles  VII ,  en  1457  ,  mais  leur 
usage  général  dans  la  cavalerie  ne  date 
que  du  commencement  du  règne  de  Louis 
XIV;  on  les  attachait  sur  le  cou  du  che- 
val au  moyen  de  fortes  courroies,  et  elles 
étaient  entourées  d'une  draperie  riche- 
ment brodée  d'or  ou  d'argent. 

On  nommait  timbaliers  les  cavaliers 
qui  battaient  les  timbales  :  ces  musiciens 
occupaient,  dans  les  marches,  la  même 
place  que  les  trompettes,  et  étaient  choi- 
sis parmi  les  hommes  les  plus  braves  de 
l'armée.  La  prise  des  timbales  par  l'en- 
nemi équivalait  à  la  perte  d'un  drapeau  ou 
d'un  étendard. 

Timbre.  L'usage  du  timbre ,  que  Jus- 
tinien  avait  établi  à  ("onstantinople  en 
537,  se  retrouve  en  Provence  sous  les 
comtes,  qui  possédèrent  cette  province 
de  915  ou  920  à  1481  ;  mais  il  ne  devint 
général  en  France  qu'eu  1672. 

(*)  M.  Viennet,  art.  Tilsitt,  dans  le  Diction- 
naire de  la  Conversation. 
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Dans  le  mois  de  mars  1655 ,  Louis  XIV 
avait  publié  un  édit  portant  établissement 
d'une  marque  sur  le  papieret  le  parchemin 
destinés  à  recevoir  les  actes  passés  par 
les  officiers  publics;  mais  cet  édit  ne  reçut 
point  d'exécution  ,  et,  par  déclaration'du 
19  mars  1672,  le  même  prince  ordonna 
qu'il  serait  dressé  des  formules  impri- 
mées pour  toutes  sortes  d'actes  publics, 
et  que  les  exemplaires  de  ces  formules 
seraient  marqués  en  tête  d'une  fleur  de  lis 
et  timbrés  de  la  qualité  et  substance  des 
actes.  On  renonça  a  faire  usage  de  ces.for- 
niules  d'actes  parce  qu'on  y  trouva  trop 
d*inconvénients;  alors  par  uiieautredécla- 
ration,  du2  juillet  suivant,  leroi  ordonna, 
qu'en  attendant  qu'elles  fussent  perfec- 
tionnées ,  les  actes  publics  ne  pourraient 
être  passés  que  sur  du  papier  ou  par- 
chemin timbrés,  comme  devait  l'être 
celui  des  formules,  avec  cette  différence 
seulement  que  le  corps  de  l'acte  serait 
entièrement  écrit  à  la  main.  En  consé- 
quence de  cette  déclaration  les  papiers 
et  parchemins  sur  lesquels  durent  être 
écrits  les  actes  publics,  furent  marqués 
en  tête  d'une  fleur  de  lis  et  intitulés  du 
titre  des  actes  auxquels  ils  devaient  ser- 
vir, avec  l'indication  du  quartier  de  l'an- 
née pendant  lequel  on  devait  les  em- 
ployer. Mais  cette  dernière  précaution , 
si  utile  pour  prévenir  des  faux  dans  les 
dates,  fut  abolie  dans  la  suite,  parce 
que  le  papier  et  le  parchemin  timbrés, 
qui  n'avaient  pas  été  vendus  pendant  un 
quartier  ne  pouvaient  l'être  dans  le  sui- 
vant sans  qu'on  leur  donnât  une  nouvelle 
date,  ce  qui  causait  quelque  embarras 
aux  fermiers  du  timbre. 

Le  3  avril  1674 ,  le  roi  fit  un  règlement 
pour  l'usage  des  papiers  et  parchemins 
timbrés;  fixa  le  droit  à  payer  suivant  la 
nature  des  actes  émanés  des  officiers 
publics,  et  frappa  de  nullité  ceux  de  ces 
actes  qui  seraient  écrits  sur  du  papier 
ordinaire.  Après  plusieurs  fluctuations  , 
telles  que  la  suppression  du  timbre  et 
son  remplacement  par  un  impôt  sur  tout 
le  papier  et  le  parchemin  qui  se  consom- 
maient dans  le  royaume,  impôt  qui  fut 
aboli  presque  sur-le-champ,  survint  un 
édit  du  mois  d'août  1674,  portant  sup- 
pression des  différents  timbres  établis 
pour  chaque  espèce  d'actes,  et  les  rem- 
plaçant par  une  marque  générale,  qui 
était  une  fleur  de  lis  accompagnée  du  nom 


de  la  généralité  dans  laquelle  ces  actes 
devaient  être  passés.  Le  droit  à  perce- 
voir fut  établi ,  non  plus  d'après  la  na- 
ture des  actes  ,  mais  d'après  la  hauteur 
et  la  largeur  du  papier. 

A  partir  de  cette  époque,  l'usage  du 
papier  timbré  devint  presque  universel 
en  France.  Nous  disons  presque  ^  parce 
que  les  provinces  nouvellement  conqui- 
ses, telles  que  l'Artois,  la  Flandre  fran- 
çaise, le  Hainaut  français,  l'Alsace,  la 
Franche-Comlé,  leRoussillon,  ainsi  que 
la  principauté  d'Arches  et  de  Charleville, 
n'y  furent  point  assujetties  dans  le  com- 
mencement. On  ne  se  servit  pas  non  plus 
de  papier  timbré  dans  les  îles  françaises 
d'Amérique,  comme  la  Martinique ,  la 
Guadeloupe,'  Marie-Galande,  Ca venue  , 
Saint  Domingue,  ni  à  l'île  de  France,  à 
l'île  Bourbon,  et  dans  les  possessions 
françaises  situées  dans  la  mer  d'Afrique. 

Plus  tard,  on  établit  un  timbre  uni- 
forme pour  toutes  les  parties  du  territoire 
français,  et  l'on  aui^menta  successive- 
ment les  droits  en  les  graduant ,  tantôt 
sur  la  longueur  et  la  largeur  du  papier, 
tantôt  sur  le  chiffre  des  sonnnes  qui 
devaient  y  être  écrites,  quand  il  s'agissait 
de  billets  et  lettres  de  change.  On  exigea 
que  toutes  les  pièces  à  produire  en  jus- 
tice, et  tous  les  actes  reçus  par  les  ofliciers 
publics,  ou  souscrits  entre  particuliers 
et  susceptibles  d'enregistrement,  fussent 
écrits  sur  papier  timbré;  enfin,  on  par- 
vint ainsi  à  établir  le  régime  sous  lequel 
nous  sommes,  et  <à  créer  un  impôt  fort 
lucratif  pour  le  trésor. 

Tisserand.  Lorsqu'Étienne  Boileau , 
prévôt  de  Paris,  fit  rédiger  et  publier  ses 
règlements  sur  les  arts  et  métiers  de  cette 
ville,  la  profession  de  tisserand  était 
partagée  en  deux  branches  :  celle  des 
tisserands  de  lange,  ou  fabricants  de 
drap,  et  celle  des  tisserands  de  toVe. 
Chacune  de  ces  deux  branches  avait  ses 
statuts  et  ses  usages  particuliers.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  de  la  seconde  ;  pour 
la  première,  voyez  Dbapiebs,  tome  VI, 
pag.  652. 

Les  statuts  des, tisserands,  qui  sont 
del 281 ,  disent,  dans  leur  prenner  article, 
«  que  nus  ne  nule  ne  doit  tenir  mcs- 
«  lier  de  la  texeranderie  de  linge  à  Paris, 
«  se  il  n'achète  le  mestier  du  roi,  ou 
«  de  son  consentement.  »  Personne  ne 
devait  travailler  du  métier  s'il  ne  savait 
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faire  «  l'uevre  ovrée  et  estoffée  de  sa 
«  main,  c'est  à  savoir  à  deus  fins  levés 
«  et  à  double  rai  et  la  losengeen  milieu,  » 
et  nul  n'en  devait  faire  d'autre  à  Paris, 
parce  que  c'était  «  la  plus  loial  uevrequi 
«  fut  et  la  milleur.  » 

Il  était  permis  de  travailler  «  chiés  famé 
«  veve  en  sa  vevelé  qui  avoit  esté  famé 
«  mestre ,  tant  come  èle  étoit  veve  tant 
"  seulement.  »  Nul  ne  pouvait  «  ovrer 
n  ne  fère  ovrer  uevre  du  mestier  »  qui 
ne  fûtdela  largeur  fixée  par  une  verge  de 
fer,  laquelle  étaiten dépôt  entreles  mains 
des  prud'hommes  du  métier,  depuis  le 
temps  du  roi  Philippe-Auguste;  à  moins 
que  la  toile  ne  fût  pour  l'usage  person- 
nel de  celui  qui  la  faisait  faire.  IMais 
tout  tissu  destiné  à  la  vente  devait 
être  mesuré  pendant  qu'il  était  sur 
le  métier,  afin  que  l'acheteur  ne  fiît 
point  trompé  sur  la  largeur  qu'il  devait 
avoir.  Défense  était  faïte  de  travailler 
de  nuit,  à  la  chandelle  ,  non  plus  que  le 
matin  et  le  soir,  dans  les  atehers  qui  n'é- 
taient pas  suffisamment  éclairés,  «  car 
«  Ton  ne  peut  fère  uevre  à  chandoile  au 
«  dit  mestier,  si  hoine  ne  loial,  come 
«  cèle  qui  est  fête  de  la  lumière  du  jour.  « 

Aucun  tisserand  ne  pouvait  achever 
chez  lui  un  ouvrage  préparé  par  un  au- 
tre, à  moins  que  celui-ci  ne  le  lui  ap- 
portât ou  ne  le  lui  envoyât  par  un  com- 
missionnaire de  lui  bien  connu  ,  parce 
qu'il  arrivait  que  des  larrons  ou  des  lar- 
ronnesse-s,  après  avoir  volé  un  ouvrage 
préparé  dans  un  atelier,  le  faisaient  finir 
dans  un  autre,  d'où  il  résultait  qu'ainsi 
dénaturé,  il  ne  pouvait  plus  être  reconnu 
et  servir  de  pièce  de  conviction  contre 
ceux  qui  avaient  commis  le  vol. 

Nul  ne  pouvait  tenir  deux  ouvroirs 
dans  sa  maison,  de  telle  manière  qu'il 
put  aller  de  l'un  à  l'autre,  sans  sortir 
sur  la  voie  publique.  Cha({ue  tisserand 
ne  pouvait  avoir  qu'un  apprenti,  qu'il 
ne  pouvait  pas  engager  pour  moins  de 
cinq  ans  et  vingt  sous  parisis,  ou  six 
ans  sans  aigent.  Outre  cet  apprenti ,  le 
n)aitre  pouvait  en  avoir  im  autre  «  de 
«  sa  char  et  de  la  char  de  sa  faine  »  ou  qui 
fdl  (lu  moins  l'enfuit  de  l'un  des  deux. 
Si  un  ouvrier  en  plain  (en  uni  )  voulait 
aijprendre  à  travailler  en  œuvré,  nul 
maître  ne  devait  le  lui  enseigner  pour 
moins  de  vingt  sous,  en  prenant  pour 
cela  bon  gage  en  bon  argent,  car  il  n'é- 


tait point  tenu  de  lui  faire  courtoisie. 

Aucun  tisserand  ne  pouvait  tisser  ni 
ourdir  les  jours  de  fêtes  solennelles  chô- 
mées par  l'Église  ;  dans  celles  de  se- 
cond ordre,  pendant  lesquelles  il  était 
permis  de  faire  cuire  le  pain  et  de  chauf- 
fer les  étuves,  le  tisserand  avait  la  fa- 
culté de  préparer  son  ouvrage  pour  le 
lendemain  ,  mais  sans  ourdir  ou  tisser. 

Tout  ouvrier  qui  mettait  en  gage  le 
fil  en  pelote  ou  en  chaîne  qui  lui  était 
confié  pour  en  faire  de  la  toile,  devait 
être  banni  du  métier  jusqu'à  ce  qu'il  edt 
payé  une  amende  de  dix  sous,  dont  six 
au  profit  du  roi  et  quatre  à  celui  des 
gardes  du  métier.  Toute  plainte  en  mal- 
façon était  jugée  par  les  prud'hommes. 
Un  ouvrier  ne  pouvait  introduire  dans 
un  atelier,  pour  y  travailler  avec  lui, 
que  sa  femme  légitime;  celui  qui,  par 
surprise,  y  avait  fait  admettre  sa  concu- 
bine, devait  être  puni  par  une  amende. 
Nul  ouvrier  qui  avait  été  renvoyé  de  son 
pays  pour  quelque  cause  grave  et  désho- 
norante, ne  pouvait  être  admis  à  travail- 
ler du  métier  à  Paris.  Enfin,  les  infrac- 
tions au  règlement  étaient  punies  d'une 
amende  de  six  sous  ,  dont  quatre  reve- 
naient au  roi  et  deux  aux  gardes  du  mé- 
tier, qui  étaient  au  nombre  de  quatre. 

Les  tisserands  étaient  aussi  mar- 
chands de  toile ,  et  faisaient  leur  com- 
merce à  la  halle,  ou  chez  eux.  La  toile 
se  vendait  par  pièces  de  cinq  aunes  ou 
par  carreaux  de  quatre  aunes  et  demie . 
Tout  homme,  qui  vendait  ou  achetait  à  la 
halle  de  Paris,  de  la  toile,  quelle  qu'elle 
fût,  delin,  de  chanvre,  d'étoupes,  verde, 
inde,  noire ,  r-ouge ,  jaune ,  blanche  ou 
écrue,  devait  une  obole  de  tonlieu  par 
pièce:  sur  le  carreau,  il  n'étaif  rien  du. 
Un  marchand  qui  avait  cousu  plusieurs 
pièces  de  toile  l'une  à  l'autre  et  les  ven- 
dait ainsi,  ne  devait,  pour  letout,  qu'une 
obole  de  tonlieu,  mais  il  devait  affirmer 
qu'il  ne  l'avait  point  fait  pour  frauder 
les  droits  du  roi.  Celui  qui  vendait  plu- 
sieurs carreaux  ployés  ensemble  ou  at- 
tachés les  ims  aux'  autres,  devait  une 
obole;  s'il  vendait  les  carreaux  séparé- 
ment, il  ne  devait  rien.  Le  marchand  (pii 
vendaità  la  foire  de  Saint-Ladre,  à  plein 
étal,  devait  deux  sous  de  tonlieu  pour 
tout  droit  de  cette  nature,  tant  que  du- 
rait la  foire,  (^eliii  qui  vendait  sur  demi- 
étal  ne  devait  que  douze  deniers,  pareil- 


TrSSOT 


FRANCE. 


TISSCT 


685 


lement  pour  tout  le  temps  de  la  foire. 
Les  chavenaciersde  Paris  (  les  fabricants 
de  canevas)  ne  devaient  rien,  si  ce  n'est 
le  samedi,  qu'ils  étaient  tenus  de  payer 
une  obole  de  coutume.  Cliajue  niar- 
cband  forain,  qui  venait  vendre  de  la 
toile  à  Paris,  et  l'exposait  à  la  balle, 
devait  un  ballage,  savoir,  pour  cbariot 
I quatre  sous,  pour  charrette  deux  sous, 
■  et  pour  cbeval,  douze  deniers. 

Les  maîtres  tisserands  de  Paris  reçu- 
rent le  22  janvier  1586,  sous  le  règne  de 
Henri  III,  de  nouveaux  statuts,  qui  fu- 
rent conlirmés  par  Henri  IV,  en  juin 
1G08,  et  par  Louis  XIII,  en  mai  1640. 
Par  ces  statuts  les  membres  de  la  com- 
munauté furent  appelés  maîtres  tisse- 
rands entoiles,  ca/ieoas  et  linge.  Nul  ne 
pouvait  y  être  admis  en  cette  qualité 
qu'il  n'etJt  fait  un  apprentissage  de  qua- 
:tre  ans  sous  un  maître  de  Paris.  Les 
imaîtres  qui  n'avaient  point  atteint  l'âge 
ide  cinquante  ans ,  ne  pouvaient  avoir 
(que  deux  apprentis  à  la  fois  ;  ceux  qui 
;avaient  dépassé  cet  âge,  pouvaient  en 
;avoir  un  de  plus. 

Lors  de  la  suppression  des  corpora- 
'tions,  celle  des  tisserands  se  composait, 
à  P.-ris,  d'environ  soixante  et  dix  maî- 
itres  et  était  gouvernée  par  quatre  jurés. 

TrssoT  (Pierre-François),  né  à  Ver- 
sailles ,  en  1768  ,  venait  de  terminer  ses 
'études,  lorsque  la  révolution  éclata  ;  il 
len  adopta  les  principes  avec  entliou- 
^siasme,  et  figura,  au  14  juillet  1789, 
daiis  les  rangs  de  cette  légion  du  Châ- 
!telet  qui  eut  tant  de  part  au  retour  de 
!la  sécurité  dans  la  capitale.  Admis,  en 
1791 ,  à  la  société  des  amis  de  la  cons- 
titution de  Sèvres,  puis,  en  1792,  à 
celle  de  Versailles,  il  était,  au  mois  de  sep- 
tembre 1792,  secrétaire  delà  première 
section  de  cette  ville,  alors  en  perma- 
inence,  et  il  faillit  périr  en  détendant 
les  prisonniers  de  la  geôle,  qu'il  con- 
tribua à  arracher  des  mains  des  assassins. 
Mais  il  fut  moins  heureux  lors  du  mas- 
sacre des  prisonniers  d'Orléans  ,  que  les 
efforts  du  maire  lui-même  ne  purent 
sauver  (Voy.  Danton). 

Au  commencement  de  l'hiver  suivant, 
"M.  Tissot  devint  secrétaire  général  de  la 
commission  de  commerce  et  d'approvi- 
sionnement; il  venait  d'épouser  la  sœur 
du.  vertueux  Goujon ,  qui  était  de  cette 
comriiission.  En  messidor  de  la  même  an- 


née, il  suivit  son  beau-frère  à  l'armée 
de  Rhin  et  Moselle  ,  où  ce  dernier,  qui 
avait  été  nommé  à  la  convention,  en  rem- 
placement de  Hérault  de  Séchelles,  était 
alors  envoyé  en  qualité  de  commissaire. 
Deretour,aprèsle9  thermidor,  M. Tissot 
reprit  sa  place  à  la  commission  de  com- 
merce, fut  arrêté  lors  des  événements 
de  prairial,  puis  relâché  au  bout  de 
vingt  jours. 

Après  la  mort  courageuse  de  Goujon , 
M.  Tissot  se  trouva  peul,  sans  eniploi , 
sans  fortime,  pour  soutenir  deux  fanu'I- 
les,  la  sienne  et  celle  de  sou  beau  frère. 
Après  le  13  vendémiaire,  il  se  jeta, 
conune  simple  ouvrier,  dans  l'indus- 
trie, et  parvint  à  fonder,  a  force  de 
travail  et  de  courage,  une  fabrique 
assez  productive  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  ceux  dont  il  était  la  seule 
ressource;  puis,  les  circonstances  po- 
litiques avant  prjs  une  autre  direc- 
tion, il  fut  appelé,  comme  secré- 
taire rédacteur,  dans  les  bureaux  de  la 
police  générale;  et,  aux  élections  de 
l'an  VI,  il  fut  nommé  député  de  la 
Seine  ,  à  une  immense  majorité.  Mais 
son  élection  fut  annulée  par  un  de 
ces  abus  de  pouvoir,  qui  coûtaient  si 
peu  à  cette  époque  de  dissolution  politi- 
que et  sociale.  Il  chercha  alors  dans  les 
études  littéraires  une  compensation  à 
cet  échec  politique,  et  c'est  de  cet  événe- 
ment que  date  réellement  sa  carrière 
d'homme  de  lettres.  Il  venait  de  traduire 
en  vers  français  les  Bucoliques  de  J  ir- 
gile ,  lorsque  les  anciens  ennemis  de  son 
iieau-frère  le  firent  comprendre  parmi 
les  personnes  arrêtées  dans  la  journée 
du  3  nivôse.  Mais  les  témoignages  em- 
pressés de  ]\Ionge  et  de  Bertbolet,  et 
les  instances  de  madame  Bonaparte  elle- 
même,  obtinrent  sa  radiation  delà  liste 
fatale ,  et  il  fut  admis ,  en  1806 ,  dans  les 
bureaux  de  Français  de  Nantes ,  qui  lui 
accorda  bientôt  toute  son  amitié.  De- 
lille  le  choisit  à  cette  époque  pour  son 
suppléant  au  collège  de  France,  et  il  le 
désigna  ensuite  comme  le  plus  digne 
de  lui  succéder.  Pendant  onze  années 
consécutives,  M.  Tissot  occupa  la  chaire 
illustrée  par  le  traducteur  des  Géorgi- 
Q^f'.s-.  La  jeunesse accouraiteufouLe*à ses 
leçons,  qui,  dans  les  pnemières  années 
de  la  restauration,  empruntèrent  un 
nouvel  intérêt  du  sentiment  patriotique 
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dont  le  professeur,  sans  jamais  sortir 
de  son  sujet,  savait  les  animer.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  lui  faire 
encourir  la  plus  brutale  des  disgrâ- 
ces. «  Nous  n'avons  aucun  fait  à  vous 
«  imputer,  lui  dit-on  ;  mais  la  jeu- 
«  nesse  est  dans  vos  mains ,  et  vous 
«  n'êtes  pas  notre  homme  ;  il  suflit.  » 
M.  Tissot  ne  fut  réintégré  dans  sa  chaire 
qu'à  la  ré\'olution  de  juillet.  Il  a  été  élu, 
en  1833  ,  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. On  a  de  lui,  outre  sa  traduction 
des  Bucoliques  de  f'irgile,  une  Intro- 
duction aux  fastes  doits  de  la  Fra7ice, 
1  vol.  in-8o;  des  Études  sîir  Firgile,  4  vol. 
in-8%  qui  ont  eu  un  grand  succès;  ealin, 
une  Histoire  complète  de  la  révolution 
française,  6  vol.  in-8°.  Voyez  à  l'art. 
Histoire  de  France  ,  t.  IX,  p.  415,  ce 
que  nous  avons  dit  de  cet  ouvrage,  sans 
(contredit,  le  plus  considérable  de  ceux 
de  M.  ïissot. 

Louis-Favula  Tissor,  frère  du  pré- 
cédent, était,  avec  le  grade  d'enseigne 
de  vaisseau  ,  à  bord  de  la  Vestale  lors- 
que cette  frégate  fut  attaquée,  en  dé- 
cembre 1796,  par  la  frégate  anglaise, 
la  Terpsichore;  blessé,  dès  le  commence- 
ment de  l'action,  il  ne  voulut  point 
quitter  son  poste,  et  ne  cessa  d'exciter 
son  commandant  à  tenter  l'abordage. 
Frappé  enliii,  à  la  hanche,  d'un  coup  de 
boulet,  et  se  sentant  blessé  mortelle- 
ment, il  s'écria  :  «  Je  meurs  avec  plaisir 
«  pour  la  patrie...  Vive  la  république  !  » 

TiTON  DU  TiLLET  (  Évrnrd  ) ,  célèbre 
amateur  de  lettres,  né  à  Paris  en  1677, 
mort  en  1762,  conçut  l'idée  de  consa- 
crer un  monument  durable  à  Louis  XIV 
et  aux  poètes  qui  ont  illustré  son  règne; 
et  il  en  fit  exécuter  un  modèle  en  petit 
par  Louis  Garnier,  élève  de  Gi- 
rardon,  qui  mit  dix  ans  à  ce  travail. 
C'est  ce  modèle  ,  connu  sous  le  nom  de 
Parnasse  français,  qui  a  préservé  Ti- 
ton  duTillet  de  l'oubli.  Titon  lit,  en  ou- 
tre, frapper,  à  ses  frais,  une  suite  de  mé- 
dailles représentant  Louis  XIV  et  les 
principaux  poètes  ou  musiciens  de  son 
règne;  il  encourageaetsecourutplusieurs 
Jeunes  écrivains  peu  aisés  ,  avec  une  gé- 
nérosilé  (pii  n'eut  d'égale  que  sa  discré- 
tion; enlin,il  recueillit  'e  neveu  du  grand 
Corneille,  et  ce  fut  lui  qui  recommanda 
sa  petite-nièce  a  Voltaire.  Le  modèle  du 
Farnasse  français  se  voit  aujourd'hui 


dans  l'une  des  salles  de  la  Bibliothèque 
royale.  On  a  de  Titon  du  Tillet  ;  la  Des- 
cription de  ce  monument ,  1726 ,  in- 12  ; 
Essais  sur  les  honneurs  et  les  monuj 
ments  accordés  aux  illustres  savants, 
pendant  la  suite  des^  siècles,  1734, 
in-12. 

Tlemsen  ,  ville  forte  de  l'Afrique ,'  si- 
tuée à  douze  lieues  de  la  mer,  à  l'ouest 
de  la  régence  d'Alger,  sur  la  frontière  du 
Maroc, sur  une  éminence.  Elle  est  dominée 
par  une  longue  chaîne  de  rochers,  et  à  ses 
pieds  s'étend  une  plaine  fertile  qu'arrose 
la  Tafna.  Cette  ville,  qui  faisait  autre- 
fois partie  de  la  Mauritanie  Césarienne, 
et  qui  fut  longtemps  la  capitale  d'un 
royaume  auquel  elle  avait  donné  son 
nom,  est  entourée  d'une  enceinte  et  dé- 
fendue ,  au  sud ,  par  une  cidatelle  (  Me- 
chouar),  qui  se  lie  à  son  système  de  for- 
tification. Sa  population,  composée  d'A- 
rabes, de  Maures  et  de  juifs  ,  est  de  4  à 
5,000  âmes.  Son  industrie,  encore  peu 
avancée,  consiste  en  tanneries,  en  fa- 
briques de  poudre  de  guerre  et  en  sel- 
lerie :  elle  compte  aussi  quelques  armu- 
riers et  cordonniers. 

Peu  de  temps  après  l'occupation  d'Al- 
ger en  1830,  les  Turcs,  qui  s'étaient  réfu- 
giés à  TIemseu ,  y  furent  attaqués  par  les 
Arabes  et  par  une  armée  marocaine, 
commandée  par  le  neveu  de  l'empereur. 
Ce  prince  s'étant  rendu  maître  de  la  ville, 
les  trois  mille  Turcs  et  Koulouglis,  qui 
l'occupaient,  se  renfermèrent  dans  la  cita- 
delle et  s'y  défendirent  courageusement. 
Le  général  Boyer  les  y  avait  déterminés 
en  leur  accordant  une  solde  mensuelle. 
Mustapha-Ben-Ismaïl ,  qui  s'était  mis 
à  leur  tête,  se  maintint  dans  le  Mechouar 
jusqu'en  décembre  1835,  époque  où  un 
corps  d'expédition,  parti  d'Alger,  vint 
le  dégager.  Les  troupes  françaises  pri- 
rent immédiatement  possession  de  la 
ville  et  du  Mechouar.  T,ebey  Ben-Nouna, 
dévoué  à  Abd-el-Kader,  fut  remplacé 
par  Mustapha-Ben-Moukalech,  qui  avait 
gagné  la  confiance  du  gouverneur  géné- 
ral. Un  bataillon  français,  commandé 
par  le  capitoine  Cavaignac,  occupa  la 
citadelle  et  y  fit  le  service,  conjointement 
avec  les  Turcs  et  les  Koulouglis;  enfin, 
pour  assurer  les  communications  entre 
Tlomsen  et  la  mer,  on  fit  établir,  le  16 
avril  1836,  un  camp  à  rembouchure  do 
la  Tafaa. 
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La  garnison  française  se  maintint  à 
TIemsen  jusqu'au  traité  du  30  mai  1837, 
par  lequel  cette  place  fut  cédée  à  Abd-el- 
Kader;  mais  la  violation  de  ce  traité 
ranjena  bientôt  la  guerre  dans  cette  par- 
tie de  l'Afrique.  Plusieurs  expéditions 
furent  dirigées  de  ce  côté  de  1838  à 
1841.  Enlin,  le  24  janvier  1842,  une 
colonne,  commandée  par  le  général 
Bugeaud,  gouverneur  général  de  la  ré- 
gence, partit  d'Oran,  dans  le  dessein  de 
s'emparer  de  TIemsen  et  de  s'y  éta- 
blir définitivement.  Abd-el-Kader  ne 
l'attendit  pas  :  il  quitta  la  ville  le  29 ,  et, 
le  lendemain,  l'armée  française  en  pre- 
nait possession.  Le  général  Bugeaud  or- 
donna aussitôt  les  mesures  à  prendre 
et  les  travaux  à  exécuter  pour  l'installa- 
tion de  la  garnison ,  dont  le  commande- 
ment supérieurfut  confié  au  maréchal  de 
camp  Bedeau.  Voy.  Tapiva  (Traité  de  la). 
TocHON  d'Annecy  (Joseph-François), 
numismatiste,  né,  en  1772,  au  château 
de  Mez,  près  d'Annecy,  fut  contraint 
par  la  réquisition  d'embrasser  l'état 
militaire,  et  se  distingua  dans  plusieurs 
occasions;  mais,  parvenu,  en  1797,  au 
grade  de  capitaine,  il  donna  sa  démission 
pour  se  livrer  tout  entier  à  l'étude  ;  visita 
l'Italie,  et,  lorsque  les  troubles  de  ce 
pays  l'obligèrent,  en  1800,  de  revenir  en 
en  France,  il  se  fixa  à  Paris,  rapportant 
de  ses  voyages  une  nombreuse  collection 
de  bronzes,  de  vases  et  de  médailles,  qui, 
cédée  par  lui,  en  1817,  au  gouvernement, 
est  encore  un  des  principaux  ornements 
du  Musée  royal.  Elu  membre  de  la 
chambre  des  députés,  en  1815,  parle  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  il  n'y  siégea 
que  quelque  temps,  la  Savoie  ayant 
cessé,  bientôt  après,  de  faire  partie  delà 
France.  Il  fut  élu,  en  1816,  à  l'Académie 
des  inscriptions,  et  mourut  en  1820.  On  a 
de  lui  :  Dissertation  sur  l'épor/ue  de  la 
mort  d' Àntiochus-Sidétès,  roi  de  Sijrie, 

1815,  in-4";  Notice  sur  ime  médaille  de 
Philippe-Marie  Fisconti,  duc  de  Milan, 

1816,  in-4"  ;  Dissertation  sur  P inscrip- 
tion grecque  d'un  vase  trouvé  à  Ta- 
rente,  1816,  in-4'';  Mémoire  sur  les  mé- 
dailles de  Marinus,  frappées  à  Philip- 
popolis,  1817,  in-4".  Son  ouvrage  le  plus 
important  a  été  publié  après  sa  mort, 
sous  ce  titre  :  Recherches  sur  les  mé- 
dailles des  nomes  ou  préfectures  de  l'É- 
yi/pte,  1822,  in-4°. 


ToiRAS  (Tean  du  Gaylar  de  Saint- 
Bonnet,  maréchal  de),  né  en  ISS.'î,  à 
Saint-Jean  de  Gardoimenque,  dai»s  les 
Cévennes,  fut  d'abord  page  du  prince  de 
Condé  ,  et  dut  à  son  iiabileté  dans  l'art 
de  prendre  les  oiseaux  la  faveur  de  Louis 
XIIL  qui  le  nomma  lieutenant  de  sa 
vénerie  et  capitaine  de  sa  volière.  Jus- 
qu'à l'âge  de  trente-cin(|  ans ,  il  parut 
borner  là  son  ambition  ;  mais  tout  à 
coup  la  passion  de  la  guerre  et  l'amour 
de  la  gloire  s'éveillèrent  en  lui  :  après 
s'être  distingué,  en  qualité  de  capitaine 
des  gardes.aux  sièges  de  Saint-Jean-d"An- 
gély,  de  Montauban  et  de  Montpellier, 
devenu  maréchal  de  camp,  il  eut  avec 
Saint-Luc  et  la  Rochefoucauld,  la  plus 
grande  part  à  l'expulsion  du  duc  de  Sou- 
bise  del'îlede  Ré;  puis, défendit,  eu  1627, 
cette  même  île  contre  les  Anglais, 
commandés  par  Buckingham,  et  fit, 
en  1630,  à  Casai ,  assiégée  par  les  forces 
réunies  de  l'Autriche  et  de  l'Espagne, 
sous  les  ordres  de  Spinola,  une  défense 
qui  excita  l'admiration  générale  ,  lui  va- 
lut le  bâton  de  maréchal,  bientôt  après 
le  commandement  de  l'armée  fran- 
çaise au  delà  des  Alpes ,  et  enfin,  le  titre 
d'ambassadeur  extraordinaire,  avec  Ser- 
vien,  pour  les  négociations  de  la  paix 
entre  le  duc  de  Savoie  et  le  duc  de  Man- 
toue.  Il  signa  les  trois  traités  de  Che- 
rasco  et  celui  qui  donna  Pignerol  à  la 
France,  et  réussit  à  liguer  le  duc  de  Sa- 
voie avec  Venise. 

Mais  l'éclat  de  sa  renommée  et  la  fierté 
de  son  caractère  indisposèrent  contre  lui 
le  cardinal  de  Richelieu,  qui,  trouvant 
bientôt  pour  sévir  contre  lui  un  pré- 
texte plausible  dans  la  participation  de 
ses  deux  frères  aux  complots  ourdis  par 
Gaston  et  le  duc  de  Montmorency,  le 
priva  de  ses  gouvernements,  de  ses  trai- 
tements, de  ses  pensions,  et  le  réduisit 
ainsi  presque  à  la  misère.  Toiras,  forcé 
de  fuir,  refusa  constamment  les  offres 
des  puissances  étrangères,  qui  voulaient 
se  l'attacher,  et  cette  noble  fidélité  à  ses 
devoirs  de  Français  l'éleva  encore  plus 
haut  dans  l'estime  de  l'Ëurape.  Enfin, 
lorsque  la  guerre  se  ralluma,  il  accepta, 
avec  l'autorisation  de  Louis  XIII,  le  grade 
de  lieutenant  général  au  service  du  duc 
de  Savoie,  allié  de  la  France,  et  vint,  en 
1636,  se  faire  tuer  à  Fontanelle,  dans  le 
Milanais,  en  combattant  pour  la  France. 
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Tolède  (  Combat  sous).  Après  la  ba- 
taille de  Talaveyra  (  28  juillet  1809),  le 
roi  Joseph,  ayant  appris  que  le  général 
espagnol  Venegas,  pendant  qu'il  mar- 
chait sur  Madrid  par  Aranjuez,  faisait 
attaquer  Tolède  par  la  rive  gauche  du 
Tag?,  laissa  le  premier  corps  aux  ordres  du 
maréchal  Victor,  sur  l'Alberche,  pour 
observer  l'armée  anglo-espagnole,  res- 
tée en  position  à  Talaveyra,  et  se  porta 
aveclequatrième,commaui]é  par  le  géné- 
ral Sébastian!,  et  la  réserve  du|général 
Dessoles,  sur  Tolède,  alla  de  couvrir 
sa  capitale  contre  les  attaques  de  l'en- 
nemi. 

Le  9  août,  au  matin,  le  général  Sé- 
bastiani  déboucha  sur  la  rive  gauche, 
par  le  pont  de  Tolède,  attaqua  l'ennemi, 
fort  de  sept  mille  hommes,  et  le  chassa 
de  la  position  qu'il  occupait.  La  cava- 
lerie légère  du  général  Merlin  ayant  ren- 
contré un  parti  de  cavalerie  anglo-es- 
pagnole, au  village  de  Nambroca,  le  sabra 
et  le  prit  presque  en  totalité;  enfin 
le  général  Milhaud  força  ,  avec  sa  divi- 
sion de  cavalerie,  le  passage  du  Tage, 
sur  la  route  d'Aranj.uez  à  Tolède ,  et 
deux  bataillons  qui,  avec  trois  escadrons 
espagnols ,  en  défendaient  le  gué,  furent 
taillés  en  pièces  ou  faits  prisonniers. 

Le  lendemain,  cette  division  s'étant 
réunie  au  qua-trième  corps  età  la  réserve, 
l'armée  marcha  sur  Almonacid ,  où 
Venegas  paraissait  se  concentrer  et  vou- 
loir engager  une  affaire  générale.  Voyez 
Aliwon^cid. 

ToiN  NEHERS.  Cette  profession,  ou  plu- 
tôt ce  métier  était  déjà  connu  dans  la 
(raule  bien  avant  l'établissement  des  na- 
tions germaniques  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin  ;  car  c'était  dans  des  tonneaux  que 
les  Gaulois  transportaient  leurs  vins  au 
loin  pour  les  vendre.  Dès  le  huitième 
siècle  l'art  de  la  tonnellerie  avait  déjà 
reçu  des  perfectionnements,  et  il  exis- 
tait une  classe  particulière  de  tonneliers 
appelés  barrUiers,  qui  faisaient  pour  les 
riches  des  tonneaux  soigneusement  tra- 
vaillés et  appelés  barrila.  Charlemagne, 
dans  un  de  ses  capitulaires,  défend  à 
ses  économes  de  se  servir  d'outrés  pour 
mettre  ses  vins ,  et  veut  qu'ils  emploient 
de  bons  barrils  [bonos  barridos),  cer- 
clés en  fer.  Telle  était  l'importance 
qu'on  attachait  au  travail  des  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  de  ces  vais- 


seaux d'élite ,  qu'il  leur  était  permis  de 
s'y  livrer  les  jours  fériés ,  alors  même 
que  les  boulangers  et  d'autres  artisans 
qui  pourvoyaient  aux  premiers  besoins 
de  la  vie  étaient  obligés  de  chômer. 

Comme  on  aimait  en  Italie  que  le 
vin  sentît  le  goudron,  et  que  ,  pour  lui 
donner  ce  goût  étranger,  on  avait  soin 
d'introduirede  la  poix  dans  les  vaisseaux 
qui  le  contenaient,  il  ne  faut  nulle- 
ment douter  que  les  Gaulois,  qui  pois- 
saient leurs  vins  pour  les  vendre  dans 
cette  contrée,  que  les  Atlobroges  sur- 
tout ,  qui  avaient  pour  cette  opération 
un  secret  particulier,  ne  goudronnassent 
aussi  leurs  tonneaux.  Dans  tous  les  cas, 
nous  avons  la  preuve  certaine  que  cette 
pratique  était  en  usage  au  neuvième 
siècle.  Cette  preuve  consiste  en  dciLX 
chartes  de  Charles  le  Chauve,  en  faveur 
des  abbayes  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Germain  des  Prés.  Par  la  première,  de 
l'an  862,  l'empereur  accorde  annuelle- 
ment à  l'abbaye  dix  livres  d'argent, 
pour  l'achat  de  la  poix  nécessaire  aux 
tonneaux  ;  par  la  seconde ,  il  donne  à 
l'autre  couvent  vingt  livres  de  savon  et 
de  poix ,  ad  oasa  v'maria  componenda. 
Ce  savon  qu'on  voit  accordé  avec  la  poix 
suppose  qu'il  y  avait  des  personnes  qui 
ne  se  contentaient  pas  de  cette  dernière 
substance  pour  enduire  leurs  futailles, 
mais  composaient  un  mastic  particulier, 
en  y  mêlant  du  savon  et  probablement 
quelque  autre  ingrédient,  comme  le  fai- 
saient les  Romains. 

Quoique  les  tonneliers  eussent, 
comme  on  vient  de  le  voir,  une  origine 
fort  ancienne ,  et  fussent  probablement 
dès  longtemps  en  corporation,  il  n'en 
est  fait  mention  dans  leliive  des  métiers 
d'Etienne  Boileau,  rédigé  du  temps  de 
s;iiht  Louis,  que  pour  dire  que  ceux 
de  la  ville  de  Paris  «  ne  dévoient  point 
«  de  guet  entre  la  Magdeleine  et  la  Saiiit- 
«  Martin  d'yver,  pour  une  journée  que 
«  chascun  paioit  au  roy.  »  Quant  aux  rè- 
glements auxquels  ils  étaient  soumis, 
il  n'an  est  point  question. 

Il  ne  faut  donc  poi  nt  s'en  rapporter  au.x 
auteurs  qui  ont  écrit  que  les  statuts  de 
ces  artisans  leur  furent  donnés  en  1.398 
|)ar  Charles  VI.  Ces  statuts  furent  aug- 
mentés par  Charles  VIII,  puis  confir- 
més successivement  par  François  P"", 
le  16  novembre   1538;  Henri' lU,  eu 
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1576;  Henri  IV,  au  mois  d'octobre 
1599;  Louis  XIII,  au  mois  de  janvier 
1637,  et  Louis  XIV,  au  mois  de  sep- 
tembre 1G51. 

Avant  la  révolution,  qui  abolit  toutes 
les  corporations,  celle  des  tonneliers 
de  Paris  se  composait  d'environ  deux 
cents  maîtres,  qui  prenaient  le  titre  de 
Maîtres  tonneliers  déchargeurs  de  vin. 
Ces  artisans  avaient  quatre  jurés,  dont 
deux  étaient  renouvelés  tous  les  ans. 
L'apprentissage  était  de  cinq  années; 
le  brevet  coûtait  trente  livres,  et  la 
maîtrise  buit  cents.  La  police  et  la  sur- 
veillance du  métier  s'exerçaient  comme 
dans  les  autres  corps. 

ïorvNERBE ,  ancienne  capitale  d'un 
comté  du  même  nom  ,  en  Champagne , 
aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondissement 
du  département  de  l'Yonne;  population, 
4,247  habitants. 

Tonnerre  est  désignée  par  Grégoire  de 
Tours  sous  le  nom  de  castrum  Torno- 
dorense.  C'était  déjà  une  place  forte  au 
cinquième  siècle.  Les  Normands  furent 
battus  sous  ses  mur.s  en  898  par  Ri- 
chard, duc  de  Bourgogne.  Edouard  III, 
roi  d'Angleterre,  la  ruina  en  1359. 
lean  sans  Peur,  duc  de  Bourgogne,  la 
détruisit  et  en  lit  entièrement  démolir  la 
citadelle  en  1414. 

Tonnerre  (comtes  de).  Le  premier 
comte  de  Tonnerre  que  l'on  connaisse  est 
saint  G«en7,  qui,  ayant  embrassé  la  vie 
monastique,  devint  abbéde  Saint-Pierre- 
le-Vif ,  près  de  Sens ,  et, fut  appelé ,  vers 
l'an  700 ,  au  siège  archiépiscopal  de 
cette  ville.  Il  mourut  en  708. 

Son  neveu  saint  Ebbon  lui  succéda 
comme  comte  de  Tonnerre  ;  mais  bien- 
tôt, suivant  son  exemple,  il  se  retira 
aussi  à  Saint,-Pierre-le-Vif ,  dont  il  de- 
vint abbé.  Il  fut,  vers  720  ,  élu  archevê- 
que de  Sens,  et  mourut  en  750. 

Ses  successeurs  au  comté  de  Tonnerre 
sont  inconnus  jusqu'à  Miton  /"',  qui  vi- 
vait vers  la  fin  du  dixième  siècle,  sous 
le  règne  de  Lothaire.  Il  mourut  en  987 
à  l'abbaye  de  Saint-Michel ,  où  il  s'était 
retiré  après  la  mort  de  sa  femme.  Ses 
successeurs  furent: 

•987.  Gwi,  son  fils; 

992.  Milon  II,  fils  du  précédent; 

Raitiard,  fils  de  Milon  II. 

1038.  Milon  III,  frère  du  précédent, 
lui  succéda ,  quoiqu'il  eut  embrassé  la 


vie  monastique;  il  fut  élu  en  1065  évê- 
que  de  Langres  et  se  démit  de  son  comté 
en  faveur  de  Guillaume  1" ,  comte  de 
Nevers. 

Guillaume  II,  fils  de  Guillaume  P^ 

Guillaume  III .,  comte  d'Auxerre  et 
de  Nevers,  neveu  du  précédent. 

1133.  Renaud,  fils  du  précédent. 

1159.  Guillaume  IF.,  frère  de  Re- 
naud. 

1168.  Gui,  frère  de  Guillaume  IV. 

1175.  Ma/iaut  de  Bourgogne,  veuve 
de  Gui. 

t  [92.  Pierre  de  Courlenaij. 

1218.  Hervé  et  Mahaut. 

12.57.  Mahaut  et  Eudes  (*). 

1273.  Marguerite  de  Bourgogne, 
fille  de  Mahaut,  lui  succéda  et  devint, 
en  1268,  reine  de  Naples  et  de  Sicile 
pas  son  mariage  avec  le  roi  Charles  l". 
Après  la  mort  de  ce  prince,  elle  se  relira 
à  Tonnerre,  oîi  elle  se  fit  bénip  par  sacha- 
nte. Elle  mourut  sans  enfants  en  1303. 

1321. /ea/tMerfeCHÂ.LOi\,fillede  Guil- 
laume de  Chalon,  neveu  delà  précédente, 
eut  pour  sa  part  de  la  succession  de  son 
père,  le  comté  de  Tonnerre,  qu'elle  porta 
en  dot  à  Robert,  fils  de  Robert  II, 
duc  de  Bourgogne  \  mais  ce  prince  étant 
mort  sans  postérité  en  1338,  le  comté 
de  Tonnerre  retourna  au  frère  de  Jeanne, 
Jean  de  Chalon  II. 

1346.  Jean  de  Chalon  III,  fils  et 
successeur  de  ce  prince  devint  grand 
bouteiller  de  France;  fut  fait  prisonnier 
avec  le  roi  Jean,  à  la  bataille  de  Poi- 
tiers, en  1356,  et  ne  recouvra  sa  liberté 
qu'en  1360.  Il  mourut  en  1366. 

1366.  Jean  If ,  dit  Estliier,  son  fils, 
se  distingua,  en  1364,  à  la  bataille  de  Co- 
clierel,  où  par  modestie  il  refusa  le 
commandement  de  l'armée  française 
que  les  autres  chevaliers  lui  offraient. 
Il  prit  part,  la  même  année,  au  siège  de 
la  Charité-sur-Loire,  et  y  fut  fait  prison- 
nier; mais  ses  vassaux  se  cotisèrent 
pour  payer  sa  rançon.  Il  fut  arrêté, 
quelque  temps  après,  par  ordre  de 
Charles  V,  pour  avoir  commis  des  dévas- 
tations sur  les  terres  du  duc  de  Bourgo- 
gne ,  frère  du  monarque.  Enfermé  alors 
au  Louvre    il  n'en  sortit  qu'en  cédant 


(')  Voy.,  pour  tous  ces  coiwles,  l'arl.  Nkvbrs 
(Comtes  de). 
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à  Charles  V  le  comté  d'Auxerre.  Il  mou- 
rut en  I3G6. 

1369.  Louis  de  Chahn  /^%  dit  le 
Cheoalier  nert ,  se  distingua  au  siège 
de  la  Charité-sur-Loire,  à  la  bataille  de 
Cocherel,  et  à  celle  d'Aurai,  où  il  fut 
fait  prisonnier  avec  du  Guesclin.  Rendu 
à  la  liberté,  il  se  mit  avec  le  chevalier 
Hugues  de  Caurélie  a  la  tête  des  Grandes 
Compagnies,  et  passa  avec  elles  en  Kspa- 
gne,  au  service  de  Henri  deTranstamare. 
A  son  retour  en  France,  il  servit  de  nou- 
veau contre  les  Anglais,  qui  le  firent  une 
seconde  fois  prisonnier,  et  sa  captivité 
dura  jusqu'en  1376.  Il  suivit  Charles  VI 
dans  sa  campagne  de  Flandre,  en  1382, 
et  mourut  en  1398. 

1398.  Louis  de  Chalon  II ,  fils  du  pré- 
cédent, eut  pour  première  femme  Ma- 
rie, fille  de  Gui  de  la  Trémouille,  qu'il 
répudia  pour  épouser  .leanne  de  Péril- 
leux ,  fille  d'honneur  de  Marguerite  de 
Hainaut,  duchesse  de  Bourgogne,  qu'il 
avaitenlevée.  Laduchesse  de  Bourgogne, 
irritée  de  cet  attentat,  en  demanda  ven- 
geance au  duc  son  mari.  Celui-ci  s'empara 
du  comté  de  Tonnerre,  et  le  donna  en 
dot  àsa  sœur  Marie,  duchessedeGuienne, 
en  la  mariant  au  comte  Arthur  de  Riche- 
mont.  Louis  (le  Chalon  fut  tué,  en  1424, 
à  la  bataille  de  Verneuil. 

1433.  Jeanne  et  Marguerite  de  Cha- 
lon, ses  sœurs,  lui  succédèrent  dans  le 
comté  de  Tonnerre,  qui  leur  fut  rendu 
par  le  traité  d'Arras.  Marguerite  acheta 
la  part  de  sa  sœur,  et  transmit  ainsi  la 
totalité  du  comté  à  sa  postérité.  Elle  eut 
pour  époux  le  chevalier  de  Husson,  dont 
elle  laissa  un  (ils ,  Jean  de  Husson.  Celui- 
ci  eut  pour  successeurs  : 

1492.  Louis  de  Husson  /<"■; 

1503.   Cla ude  de  Husson  ; 

152.5.  Louis  de  Husson  II ; 

1537.  Anne  de  Hmson  et  Bernardin 
de  Clermont. 

1540.  Louise  de  Clermont. 

1603.  Charles- Henri  de  Clermont, 
petit-neveu  de  ï^uise  de  Clermont,  lui 
succéda  par  testament.  Il  fut  un  des 
partisans  les  plus  dévoués  de  Henri  IV; 
se  distingua  en  1595  à  la  bataille  de 
Fontaine-Française,  et  mourut  en  1640. 

1640.  François  de  Clermont.,  son  fils , 
servit  en  1620  sous  le  maréchal  de  Cré- 
qui ,  et  se  distingua  notamment  dans  la 
retraite  que  lit  l'armée  française  lorsque 


les  Espagnols  passèrent  la  Somme  près 
de  Corbie.  Il  commandait  alors  le  réj^i- 
tneut  de  Piémont.  Il  fut  dans  la  suite 
chargé  de  conduire  un  corps  de  trouj)es 
au  siège  de  Turin,  et  parvint ,  malgré 
tous  les  efforts  du  général  espagnol ,  à 
faire  sa  jonction  avec  l'armée  française. 
Il  fut  nommé, -en  1660,  au  gouvernement 
de  la  Bourgogne,  et  mourut  en  1G79.  Son 
fils  aîné,  Jacques  d,e  Clermont ,  lui  suc- 
céda, et  transmit  le  comté  de  Tonnerre 
à  François  Joseph  de  Clermont,  son 
fils  ,  lequel  le  laissa  à  Philippe-  4 imard 
de  Clermont,  l'aîné  de  ses  enfants,  qui 
vivait  encore  quelques  années  avant  la 
révolution. 

Le  comté  de  Tonnerre  était  alors  le 
plus  ancien  des  comtés  non  réunis  à  la 
couronne. 

Tontine.  En  1653,  la  guerre  ayant 
épuisé  les  ressources  de  la  France  ,  on 
dut  recourir  à  des  moyens  extraordinai- 
res pour  faire  face  au  déficit:  plusieurs 
projets  furent  présentés,  et  ce  fut  celui 
du  Napolitain  Laurent  Tonti  qui  pré- 
valut. C'était  une  véritable  loterie  sur 
la  vie,  loterie  dont  l'État  se  portait  ga- 
rant, et  qui  reçut  le  nom  de  son  inventeur. 
Un  édit  du  mois  de  novembre  1653  créa 
dix  fonds  de  rentes  viagères,  chacun  de 
102,500  livres,  et  représentant  un  capital 
de  100,025,000  livres.  Ces  fonds  corres- 
pondaient à  dix  classes  d'actionnaires. 
La  première  à  laquelle  était  affecté  le 
premier  fonds,  comprenait  les  enfants 
jusqu'à  l'â^e  de  sept  ans  ;  la  deuxième  , 
les  enfants  de  sept  à  quatorze  ans  ;  et 
ainsi  de  suite,  en  allant  toujours  de 
sept  en  sept  ans.  Le  prix  des  actions  était 
de  300  livres,  dont  les  propriétaires  tou- 
chaient d'abord  l'intérêt  au  denier  vingt. 
Mais  elles  s'éteignaient  par  la  mort  des 
actionnaires;  les  intérêts  appartenaient 
alors  aux  survivants  de  la  même  classe, 
jusqu'à  la  mort  du  dernier;  puis  l'État 
devenait  propriétaire  du  capital. 

En  1689,  on  ouvrit  une  seconde  ton- 
tine de  1,400,000  livres  de  rentes  via- 
gères au  denier  dix,  minimum  d'inté- 
rêt ,  et  qui  devait  former  un  fonds  de 
14,000,000  de  livj-es.  Cette  société  se 
composait  de  quatorze.classes.  Les  places 
ou  actions  étaient  encore  de  300  livres 
chacune.  Cette  tontme  ,  dont  toutes  les 
classes  ne  furent  point  remplies,  dura 
jusqu'en  1726-,  elle  s'éteignit  alors  par 
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Ja  mort  de  la  femme  d'un  chirurgien 
qui ,  pour  une  seule  action  de  300  livres , 
recevait  ime  rente  de  73,r)00  livres. 

Les  tontines  jouirent  pendant  encore 
longtemps  de  la  faveur  des  financiers 
appelés  aux  conseils  du  roi.  Leur  nombre" 
s'éleva  successivement  jusqu'à  dk,  et  la 
dernière  fut  créée  en  1769.  On  recon- 
nut alors  combien  ces  sortes  de  sociétés 
étaient  onéreuses  pour  l'État  ;  une  dé- 
claration du  21  novembre  1763,  enregis- 
trée au  parlement  le  1*'  décembre  de  la 
même  année,  défendit  d'ouvrir  à  l'avenir 
aucune  nouvelle  tontine  en  rentes  viagè- 
res, portant  accroissement  au-dessus  du 
denier  primitivement  constitué;  enfin, 
un  arrêt  du  conseil  et  des  lettres  patentes 
du  5  juillet  1770  supprimèrent  toutes 
les  tontines  ,  et  convertirent  les  rentes 
qu'elles  procuraient  en  rentes  purement 
viagèies,  en  déterminant  d'après  un 
certain  tarif  le  taux  des  arrérages  et  des 
accroissements. 

Topino-Lebrun  (François-Jean  Bap- 
tiste), peintre  d'histoire,  né  à  Marseille 
en  1769,  Ut  à  Rome  la  connaissance  de 
David,  qui  l'admit  au  nombre  de  ses 
élèves  à  Paris.  Ainsi  que  son  maître,  il 
prit  une  part  active  aux  événements  de 
la  révolution;  nommé,  en  1793,  juré  au 
tribunal  révolutionnaire,  il  refusa  plus 
tard  la  place  de  président  de  la  commis- 
sion populaire  d'Orange;  fut  ensuite 
éliminé  de  la  liste  des  jurés,  puis  arrêté; 
et  il  allait  être  traduit  lui-même  'levant 
le  terrible  tribunal  lorsque  les  événements 
de  thermidor  lui  rendirent  la  liberté.  Il  se 
déclara  pour  la  convention  au  13  vendé- 
miaire; mais  fut  compris,  l'année  suivan- 
te, dans  les  mandats  décernés  contre  les 
coaccusés  de  Babœuf.  Plus  tard  ,  il  sui- 
vit, en  qualité  de  secrétaire,  Bassal,  char- 
gé d'une  mission  secrète  du  directoire 
en  Suisse.  De  retour  en  France  en  1 797 , 
il  se  lit  remarquer  parmi  les  jacobins  du 
Manège  ,  et ,  s'étant  trouvé  impliqué 
dans  la  conspiration  contre  le  premier 
consul ,  qui  échoua  le  10  octobre  1800  , 
il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté  en 
1801.  Son  tableau  de  la  Mort  de  Caïus 
Gracchus  lui  avait  valu  une  récompense 
du  gouvernement.  Kn  voyantcetouvrage, 
vraiment  remarquable,  on  regrette  que  le 
caractère  inquiet  de  Topino-Lebrun  l'ait 
trop  souvent  entraîné  dans  les  intrigues 
politiques  et  détourné  de  la  carrière  des 


arts ,  qu'il  aurait  pu  parcourir  avec  éclat. 

TOBTOSE  (Attaque  et  prise  de).  Le 
duc  de  Vendôme  était  enfermé  dans  cette 
place ,  lorsque ,  le  '22  octobre  1 7 1 1  ,  il  ap- 
prit que  le  général  allemand  Staremberg 
devait  venir  l'y  attaquer  le  26.  Afin 
de  lui  inspirer  une  aveugle  conflance, 
Vendôme,  qui  avait  fait  placer  des  trou- 
pes en  dehors  de  la  place,  feignit  tout 
a  coup  d'éprouver  de  la  crainte ,  ordonna 
la  retraite,  et  laissa  les  ennemis  gagner 
quelques  ouvrages  avancés;  mais  à  peine 
les  vit-il  engagés  assez  avant  pour  eue 
enveloppés,  qu'il  tomba  sur  eux  et  les 
tailla  en  pièces.  Le  feu  des  remparts 
acheva  de  les  disperser.  Ils  perdirent  près 
de  mille  hommes  dans  cette  malheu- 
reuse ex|)édition. 

—•  Après  la  pacification  delà  province 
d'Aragon  ,  le  général  Suchet  se  porta 
sur  ïortose,  dans  le  dessein  d'en  faire  le 
siège;  et  ill'investiten  effet  le  15  décem- 
bre 1810,  avec  un  corps  de  dix  mille  hom- 
mes. Tous  les  postes  ennemis  ayant  été 
chassésie  !9,  la  tranchée  fut  ouvertedans 
la  nuit  du  20  au  21.  Le  28,  à  quatre  heu- 
res du  soir,  la  garnison  fit  une  sortie  géné- 
rale, dans  le  dessein  de  pénétrerjusqu'aux 
batteries  françaises  et  d'y  enclouer  les 
canons  :  elle  parvint  a  s'emparer  du  che- 
min couvert,  mais  ne  put  s'y  maintenir. 
Le  général  Habert,  à  la  tête  de  deux  régi- 
ments de  ligne,  la  repoussa  à  la  baïon- 
nette jusque  dans  les  ouvrages ,  et  en  fit 
un  grand  carnage. 

Les  batteries  continuèrent  leur  feu  sur 
la  place  jusqu'au  l^""  janvier  1811.  Le  2 
au  matin,  trois  brèches  étant  praticables 
pour  douze  honmies  de  front,  le  général 
Suchet  se  disposait  à  ordonner  l'assaut, 
lorsque  le  gouverneur  espagnol  demanda 
à  capituler.  La  garnison,  qui  avait  perdu 
douze  cents  combattants  pendant  le 
siège  et  qui  comptait  encore  sept  mille 
hon)mes,  se  rendit  à  discrétion.  On  trouva 
dans  la  place  cent  soixante-dix-sept  bou- 
ches à  feu  et  un  grand  nombre  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche. 

ToTT  (François,  baron  de),  né  en  1 733 , 
à  Chamigny  ,  près  de  la  Ferté-sous- 
.louarre,  était  fils  d'un  gentilhon)me  hon- 
grois ,  venu  en  France  avec  le  maréchal  de 
Berchiiiy.  Capitaine  dans  le  régiment  de 
ce  nom ,  où  il  servait  depuis  les  campa- 
gnes de  Bohême,  en  1755 ,  il  accompagna 
son  père  lorsque  celui-ci  fut  envoyé  en 
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Turquie  à  la  suite  du  comte  de  Vergen- 
nes  ;  à  sa  mort,  il  lui  succéda,  comme  at- 
taché à  l'ambassade  française ,  et  résida  de 
ITSTàlTesàCoustautiiiopIe.  Étant  venu 
en  France  par  congé,  et  ayant  eu  occasion 
de  faire  connaître  au  duc  de  Choiseul  ses 
vues  sur  un  traité  de  commerce  avec  le 
khan  des  Tartares,  et  sur  les  moyens 
d'ouvrir  à  notre  pavillon  l'entrée  de  la 
mer  Noire,  il  obtint  du  ministre  le  con- 
sulat de  Crimée,  dont  il  prit  possession 
en  1767  ,  et  par  son  influence  sur  le  khan 
amena  entre  la  Russie  et  la  Turquie  une 
rupture  que  le  duc  de  Choiseul  appelait 
de  tous  ses  vœux.  Il  contribua  ensuite  à 
faire  déposer  le  khan  Makhsoud-Guéraï, 
et  rétablir  Crym-Guéraï,  qui  pourtant  l'é- 
loigna  de  la  Crimée.  De  retour  à  Cons- 
tantinople,  il  se  fit  connaître  du  sultan 
par  une  carte  du  théâtre  de  la  guerre,  et 
une  autre  de  la  Russie,  et  fut  chargé  par  le 
divan  de  la  réforme  des  pontons  et  de  l'ar- 
tillerieturque,  puis  du  soin  de  défendreles 
Dardanelles  contre  la  flotte  d'Orloff;  il 
réussit  également  dans  ces  deux  entrepri- 
ses. La  Porte  lui  dut  encore  l'indication 
des  moyens  qui  pouvaient  mettre  à  couvert 
ses  frontières  du  côté  d'Oczakow  et  de  la 
Crimée ,  l'établissement  d'une  nouvelle 
fonderie  de  canons,  l'instruction  de  ses 
canonniers,  enfin  la  construction  de  plu- 
sieurs châteaux  à  l'embouchure  de  la  mer 
Noire.  Le  sultan  lui  témoigna  plusieurs 
fois  la  plus  haute  estime ,  et  par  sa  recom- 
inandaiionlui  lit  obtenir,  en  1773,  legrade 
de  brigadier  des  armées  du  roi.  Cependant 
l'invincible  aversion  des  Turcs  pour  les 
arts  de  l'Europe  et  pour  toute  améliora- 
tion causait  au  baron  de  Tott  des  dégoûts 
qu'il  ne  dissimulait  pas  toujours;  il  solli- 
cita son  rappel,  et  les  Turcs  le  virent  par- 
tir sans  regrets.  Peu  après  sou  retour  en 
France  ,  il  fut  chargé  de  l'inspection  gé- 
nérale des  consulats  dans  les  échelles  du 
Levant,  en  Egypte  et  en  Barbarie.  Il  partit 
de  Toulon  en  1777,  revint  à  Paris  au  bout 
de  dix-sept  mois,  fut  promu,  eu  1781 ,  au 
grade  de  maréchal  de  camp  et  nommé 
vers  1787  commandant  de  Douai.   En 
1790,  ses  opinions  ayant  soulevé  contre 
lui  la  garnison,  il  se  retira  en  Suisse,  puis 
à  Vienne,  et  de  là  en  Hongrie  dans  les 
terres  d'un  ancien  ami  de  sa  famille,  où  il 
mourut  en  1793.  On  a  de  lui  des  Mémoi- 
res sur  les  Turcs  et  les  Tartares ,  1784, 
4  vol.  in-S". 


ToucHET( Marie),  maîtresse  de  Char- 
les IX,  naquit,  en  1549,  d'un  apothicaire 
d'Orléans.  On  ne  sait  trop  comment  com- 
mencèrent les  amours  du  roi  et  de  cette 
jeune  fille,  remarquable  par  sa  beauté  et 
par  l'élévation  de  son  esprit,  que  le  La- 
boureur appelle  i/icompara^/e;  mais  on 
sait  que  le  jeune  monarque  l'aima  uni- 
quement, et  qu'avant  de  mourir  il  recom- 
manda à  l'un  de  ses  favoris  l'amante  dont 
il  n'osait  parler  à  sa  mère. 

On  considérait  alors  comme  une  haute 
élévation  pour  la  fille  d'un  pauvre  apo- 
thicaire, ce  poste  de  maîtresse  du  roi  jus- 
que-là réservé  aux  courtisanes  titrées;  la 
suite  de  la  vie  de  Marie  Touchet  prouva 
qu'elle  en  avait  jugé  autrement  et  que  l'a- 
mour seul  l'avait  conduite  à  une  faute 
qu'elle  déplorait,  et  dont  jamais  elle  ne 
songea  à  se  faire  un  titre  pour  arriver  à 
une  de  ces  scandaleuses  fortunes  qu'a- 
vaient étalées  lesfavorites  de  François  l""^ 
et  de  Henri  IL  Ce  qu'elle  ambitionnait, 
c'était  le  cœur  de  son  royal  amant  ;  toute- 
fois son  amour,  tout  dévoué  qu'il  fut,  n'é- 
tait pas  dépourvu  d'une  certaine  coquet- 
terie que  lui  inspirait  le  sentiment  de  sa 
merveilleuse  beauté,  et  on  raconte  que, 
voyant  le  portrait  d'Elisabeth  d'Autriche, 
qu'allait  épouser  Charles  IX,  Marie  Tou- 
chet, dans  le  nom  de  laquelle  un  courtisan 
avait  trouvé  le  galant  anagramme  :  je 
charme  tout,  auquel  tout  le  monde  avait 
applaudi,  dit  en  souriant  :  «  L'Allemande 
«  ne  me  fait  pas  peur.  »  L'événement 
prouva  qu'elle  avait  raison,  puisque  après 
son  mariage  Charles  IX  parut  plus  que 
jamais  attaché  à  sa  maîtresse. 

Après  la  mort  du  roi,  Marie  Touchet 
resta  quelques  années  encore  à  la  cour, 
où  elle  eut  un  train  de  maison  honorable, 
quoiqu'on  ne  lui  connût  ni  terres  ni 
grands  établissements:  et  elle  épousa,  en 
1598,  François  de  Balsac  d'Entragues, 
gouverneur  d'Orléans  et  chevalier  des  or- 
dres du  roi ,  mariage  qui  lui  donna  une 
position  des  dIus  brillantes. 

Sévère  dans  ses  mœurs  ,  madame  d'En- 
tragues, à  laquelle  on  n'a  jamais  reproché 
que  sa  liaison  avec  Charles  IX,  se  vit 
bientôt  mère  de  deux  filles  dont  elle  sur- 
veilla la  conduite  avec  une  vigilance 
extrême.  Chacune  de  ces  deux  filles,  avait 
hérité  de  sa  merveilleuse  beauté,  chacune 
d'elles  s'autorisa  de  son  exemple  pour 
s'abandonner  à  de   tendres  faiblesses. 
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L'aînée,  Henriette,  devint  maîtresse 
de  Henri  IV,  qui  lui  donna  le  titre  de  mar- 
quise de  Verneuil,  et  on  sait  de  reste 
qu'elle  fut  amende  là  par  la  vanité  et  non 
par  un  amour  qui  eût  pu  seul  la  rendre 
excusable.  La  seconde  vécut  dix  ans 
avec  le  libertin  Bassompierre,  dont  elle 
eut  un  fils ,  sans  pouvoir  décider  son 
amant  à  l'épouser.  Sully  nous  apprend 
dans  ses  Mémoires  que  Marie  Toucliet 
mit  toutes  sortes  d'obstacles  à  la  liaison 
du  roi  avec  sa  fille  aînée.  Il  paraît  toutefois 
qu'elle  profita  pour  les  siens  du  crédit 
qu'eut  la  duchesse  de  Verneuil  à  la  cour. 
Quoi  qu'il  en  soit,  madame  d'Entragues 
quitta  cette  cour  après  la  mort  de  Henri  IV, 
et  vivant  dans  la  retraite,  elle  s'y  li- 
vra à  de  fortes  et  solides  études,  dignes 
d'un  esprit  élevé.  On  dit  que  Plutarque 
était  sa  lecture  de  prédilection  ,  et  ce 
choix  peut  donner  beaucoup  à  penser 
sur  une  femme  qui  fut  la  maîtresse  de 
Charles  IX. 

Marie  Touchet  avait  eu  deux  fils  de 
ce  prince;  l'aîné  mourut  en  bas  âge;  le 
second,  Charles,  bâtard  de  Valois,  reçut 
le  titre  de  duc  d'Angoulême. 

ÏOUL ,  ville  de  l'ancienne  Lorraine,  au- 
jourd'hui chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  de  la  Meurthe;  population, 
7,3 14 habitants.  Cettevilie  qui,  a  l'époque 
de  la  conquête  romaine,  était  la  capitale 
des  Leuci  (Voy.  ce  mot),  fut,  en  925,  érigée 
en  comté ,  et  pendant  cinq  cents  ans  gou- 
vernée par  ses  évêques,  sous  le  patronage 
des  empereurs  d'Allemagne.  Le  premier 
de  ces  prélats  souverains  fut  saint  Gauze- 
lin;maisen  1.367,  et  plus  tard  en  1397 
et  1425,  les  bourgeois  obtinrent  des 
empereurs,  avec  l'autorisation  d'entourer 
leur  ville  de  murailles ,  le  droit  de  se 
gouverner  selon  leurs  coutumes  et  sans 
avoir  égard  à  l'autorité  de  leur  clergé. 
C'est  en  1552  que  Toul  a  été  réunie  a  la 
France.  Les  fortifications  dont  elle  est 
encore  entourée  ont  été  construites  par 
Vaubanenl700. 

C'est  la  patrie  du  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr,  du  baron  Louis,  ancien  mi- 
nistre des  finances,  et  de  l'amiral  de 
Rigny.  Voy.  Trois-Évêchés. 

TouLLiER  (C.-B.-M.  ),  savant  juris- 
consulte, né  vers  1760  en  Bretagne, 
était,  avant  la  révolution,  agrégé  à  la 
faculté  de  droit  de  Rennes.  Il  vécut  dans 
!a  retraite  prendant  les  troubles  politi- 


ques; mais,  lors  du  rétablissement  des 
écoles,  en  1803,  il  fut  nommé  professeur 
à  celle  de  Rennes ,  et  bientôt  il  en  devint 
le  doyen.  Écarté  en  1815,  sous  prétexte 
qu'il  avait  montré  des  principes  hostiles 
à  la  dynastie  des  Bourbons ,  il  fut  rem- 
placé dans  le  décanat  par  M.  Corbières  , 
un  de  ses  élèves  ,  depuis  ministre  de 
l'intérieur.  Cette  disgrâce  fut  utile  à 
Touiller;  jaloux  d'acquérir  de  nouveaux 
droits  à  l'estime  publique,  il  s'occupa  de 
perfectionner  l'ouvrage  auquel  il  devait 
sa  réputation ,  et  eut  le  plaisir  de  le  voir 
accueilli  par  les  jurisconsultes,  et  cité 
comme  une  autorité  par  les  tribunaux. 
Touiller  mourut  à  Rennes  en  1835.  Son 
ouvrage  est  intitulé  :  le  Droit  cinil  fran- 
çais suivant  l'ordre  du  code  ,  181 1-20  , 
9  vol.  in-8°.  La  5^  édition,  Paris,  1829- 
31 ,  est  en  15  vol.  in-S",  dont  le  dernier 
contient  une  table  générale  analytique 
des  matières. 

Toulon,  Telo  Martius  ou  Telonis  Por- 
tas, premier  port  de  mer  de  la  France  dans 
la  Méditerranée,  et  principale  ville  du  dé- 
partement du  Var,  dont  elle  n'est  cepen- 
dant qu'un  chef-lieu  d'arrondissement. 
Fondée  au  quatrième  siècle,  on  ne  sait 
par  qui,  elle  était  déjà  au  cinquième  siè- 
cle une  cité  d'une  certaine  importance, 
car  elle  possédait  un  évoque.  Les  Arabes 
la  pillèrent  et  la  ruinèrent  complètement 
au  dixième  siècle.  Reconstruite  par  les 
soins  des  comtes  de  Provence,  et  entourée 
de  quelques  fortifications,  elle  eut  cepen- 
dant encore  à  subir  un  semblable  désastre 
en  1 1 78  et  en  1 190 ,  et  ceux  de  ses  habi- 
tants qui  échappèrent  au  massacre , 
furent  emmenés  en  esclavage.  Malgré 
ces  désastres,  la  cité  se  repeupla;  la 
protection  des  princes  de  la  première 
et  de  la  seconde  maison  d'Anjou  fut 
très-favorable  à  son  développement ,  et 
c'était  déjà  une  des  villes  les  plus  impor- 
tantes de  la  Provence,  lorsque  cette  pro- 
vince fut  réunie  à  la  France.  Tous  les 
rois  depuis  Louis  XI  en  augmentèrent 
les  fortiliations.  Le  connétable  de  Bour- 
bon la  prit  en  1 524 ,  et  Charles-Quint  en 
1530;  mais  Louis  XIV  la  fit  fortifier  par 
Vauban ,  et  le  duc  de  Savoie,  aidé  de  tou- 
tes les  forces  de  la  Hollandeet  de  l'Angle- 
terre, en  fit  vainement  le  siège  en  1707. 
En  1793,  la  flotte  anglo-espagnole  aurait 
fait  d'inutiles  efforts  pour  entrer  dans  la 
rade .  si  la  trahison  ne  lui  en  eût  en  quel- 
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que  sorte  livré  la  clef.  On  sait  du  reste 
comment  et  par  qui  nos  ennemis  en  fu- 
rent chassés. 

On  sait  aussi  qu'avant  de  s'enfuir , 
ils  mirent  le  feu  à  l'arsenal  et  aux  bâti- 
ments qui  se  trouvaient  dans  le  port,  et 
3u'ils  ouvrirent  les  portes  aux  galériens, 
ans  l'espoir  qu'ils  feraient  subir  le 
même  sort  à  la  ville,  après  l'avoir  pillée. 
Cet  espoir  fut  déçu,  et  on  vit  ces  hom- 
mes flétris  joindre  leurs  efforts  à  ceux 
des  habitants  pour  éteindre  l'incendie. 
j  La  population  de  Toulon,  qui  depuis 
:  la  conquête  de  l'Algérie  augmente  rapi- 
dement, est  aujourd'hui  de  40 ,  000  hab. 
Toulon  (Sièges  et  batailies  de.)  En 
1707,  le  duc  de  Savoie  et  le  prince 
Eugène  vinrent  mettre  le  siège  devant 
cette  place,  et  le  pressèrent  avec  autant 
d'ardeur  que  d'habileté.  Le  29  juillet, 
ils  s'emparaient  de  la  hauteur  Sainte-Ca- 
therine et  y  dressaient  des  batteries 
contre  le  fort  Saint-Louiis;  en  même 
temps  une  flotte  anglaise  bloquait  le 
port  et  bombardait  la  ville;  enfin,  mal- 
gré la  vigoureuse  résistance  de  la  gar- 
nison, tout  faisait  présager  sa  prochaine 
reddition,  lorsque  le  maréchal  de  Tal- 
lard  arrivaavec  des  secours.  Il  attaqua,  le 
li>  août,  la  hauteur  dont  l'ennemi  s'était 
emparé,  l'en  délogea,  et  força  les  alliés  à 
se  retirer,  après  trois  mois'd'inutiles  ef- 
forts. 

—  En  1744  ,  la  France  et  l'Espagne 
ayant  déclaré  la  guerre  à  l'Angleterre, 
ces  deux  puissances  réunirent  leurs 
escadres  devafnt  Toulon,  dans  le  but  de 
combiner  une  expédition  contre  leur 
rivale.  Cette  flotte,  composée  de  trente 
bâtiments  de  guerre,  sous  les  ordres  de 
M.  de  Court,  était  encore  dans  le 
port  de  Toulon  lorsque  l'amiral  an- 
glais Mathews  se  présenta  devant  elle  à 
la  tête  de  quarante-cinq  vaisseaux  et  cinq 
frégates.  Après  diverses  dispositions  et 
manœuvres,  un  combat  meurtrier  s'en- 
gagea entre  les  deux  flottes;  elles  furent 
également  dispersées  pendant  l'action, 
et  la  victoire  demeura  indécise. 

—  La  trahison  ayant  livré  Toulon  aux 
Anglais  le  27  aoiU"l7<i:î ,  la  (Convention 
nationaleordonna  immédiatement  les  dis- 
positions convenables  pour  reprendre 
cette  place.  Elle  y  envoya  d'abord  le  géné- 
ral Carteaiix  avec  un  ^'orps  de  trois  mille 
hommes;  mais,  dans  les  premiers  jours 


de  novembre,  le  général  Dugommlcr  vint 
prendre  le  commandement  du  siège,  et 
il  commença  aussitôt  les  opérations. 

Dugommier  partagea  son  armée  en 
deux  corps,  pour  attaquer  sur  deux 
points  différents;  le  premier,  dont  il  se 
réserva  le  commandement,  embrassait  le 
front  des  défenses  extérieures  du  côté  de 
l'ouest,  depuis  le  fort  Malbousquet  jus- 
que sur  le  promontoire  qui  forme  la 
petite  rade;  le  second,  aux  ordres  du 
général  Lapoype,  s'étendait  depuis  la 
montagne  de  Faron ,  qui  commande  la 
ville  au  nord,  jusqu'au  cap  Brun  et  au 
fort  Lamalgue,  qui  défend  l'entrée  de 
la  grande  rade.  Le  commandement  de 
l'artillerie  fut  confié  à  un  jeune  homme 
de  vingt-deux  ans  :  ce  jeune  homme , 
c'était  Bonaparte. 

I>e  28  novembre,  les  assiégeants  ouvri- 
rent leur  feu  par  la  batterie  établie  sur 
la  hauteur  des  Arènes.  Le  30,  à  la  pointe 
du  jour,  sixmille  hommes  de  la  garnison, 
presque  tous  Anglais  et  commandés  par 
le  général  O'Hara,  traversèrent  la  rivière 
du  Las,  sous  le  fort  Saint-Antoine,  arri- 
vèrent à  l'improviste ,  surprirent  les 
avant-postes  et  s'emparèrent  de  la  batte- 
rie nouvellement  construite,  dont  ils  en- 
clouèrent  les  canons.  Ils  menaçaient  de 
s'emparer  de  la  route  d'Ollioules,  lors- 
que Dugonnnier,  accouru  sur  le  point 
attaqué,  rallia  les  bataillons  dispersés 
et  les  ramena  au  combat;  soutenus 
alors  par  des  troupes  fraîches ,  ils  cul- 
butèrent à  leur  tour  l'ennemi  sur  tous 
les  points,  et  le  forcèrent  d'abandonner 
le  terrain  qu'il  avait  envahi.  Le  général 
O'Hara  fut  fait  prisonnier.  Mais  ce  suc- 
cès n'était  rien  moins  que  décisif;  on 
hâta  les  préparatifs  du  siège ,  et  on  éta- 
blit toutes  les  batteries  qui  devaient  fou- 
droyer l'ennemi  et  détruire  les  ouvrages 
qu'il  avait  construits. 

Le  17  décembre ,  à  une  heure  du 
matin  ,  une  attaque  générale  est  dirigée 
sur  tous  ces  ouvrages.  La  colonne  prin- 
cipale se  porte  sur  la  grande  route,  tau- 
dis que  d'autres  troupes  soutiennent  les 
sorties  des  forts  Saint-Antoine  et  Mal- 
bousquet :  en  même  temps  toute  l'artil- 
lerie redouble  son  feu  pour  dominer  celui 
des  Anglais.  Les  troupes  républicaines 
gravissent  la  hauteur  escarpée  sur  la- 
quelle est  assise  la  redoute,  et  parvien- 
nent au  pied  de  ses  remparts,  malgré  un 
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orage  épouvantable  ,  qui  ajoute  encore 
aux  difficultés  du  terrain;  là,  un  épau- 
leinent  de  dix-huit  pieds  d'élévation , 
défendu  par  des  feux  croisés  et  continus, 
semble  présenter  un  obstacle  insur- 
montable. Des  pièces  plongeant  dans 
les  embrasures  foudroient  les  premiers 
rangs  ,  tandis  que  d'autres  plus  élevées 
atteignent  l'extrémité  de  la  colonne. 
Des  pierriers  lancent  incessamment  une 
grêle  de  grenades  qui  écrasent  les  as- 
saillants. Mais  les  commissaires  de  la 
Convention  parcourent  les  rangs,  ani- 
ment les  soldats,  et  leur  impriment 
une  vive  et  dernière  impulsion.  Les  ré- 
publicains, montés  les  uns  sur  les  au- 
tres, s'élèvent  à  la  hauteur  des  embra- 
sures, et  pénètrent  dans  l'intérieur  au 
monient  où  les  pièces,  par  leur  mouve- 
ment ordinaire,  reculent  après  avoir 
tiré.  Le  combat  s'engage  alors  corps  à 
corps  ;  les  Anglais,  favorisés  par  des  tra- 
verses dirigées  dans  l'intérieur,  se  défen- 
dent avec  intrépidité  ;  et  ce  n'est  qu'a- 
près trois  assauts  répétés  que  les  Fran- 
çais parviennent  enfin  à  s'établir  dans 
la  redoute. 

Pendant  le  même  temps  des  attaques 
simultanées  avaient  lieu  sur  d'autres 
points,  et  on  s'emparait  successivement 
des  forts  Faron,Pomet,  Saint-Antoine, 
et  des  redoutes  de  Malbousquet,  de 
Saint-AnJré  et  de  Saint-Elme. 

Maîtres  de  toutes  les  hauteurs,  les 
républicains  purent  diriger  leurs  batte- 
ries vers  la  ville  et  la  foudroyer;  enfin, 
idécidés  à  abandonner  des  remparts  qu'ils 
ne  pouvaient  plus  défemire,  les  An- 
glais détruisirent  tout  ce  qu'ils  ne  pu 
rent  emporter  ,  mirent  le  feu  à  l'arsenal 
et  incendièrent  les  vaisseaux  français 
qui  se  trouvaient  dans  le  port. 

A  la  vue  des  flammes  un  cri  d'indigna- 
itiou  s'élève  dans  l'armée  républicaine; 
les  soldats  demandent  l'assaut  à  grands 
■cris  et  veulent  exterminer  ces  jierfides 
Anglais  ;  mais  déjà  il  n'était  plus  temps  : 
leurs  vaisseaux  s'éloignaient  de  la  rade, 
et  nos  boulets  ne  pouvaient  plus  attem- 
dre  que  leurs  dernières  embarcations. 
Six  cà  huit  mille  habitants  des  plus  com- 
promis parmi  ceux  qui  avaient  livré  la 
ville  a  l'étranger,  se  présentèrent  devant 
les  vaisseaux  anglais,  qui  refusèrent  de 
les  recevoir;  ce  furent  les  bâtnnenls  espa- 
gnols et  napolitains  qui  les  accueillirent. 


L'armée  française  entra  dans  Toulon 
le  19  décembre,  pour  y  être  témoin  du 
spectacle  le  plus  douloureux  ;  un  grand 
nombre  d'habitants  qui  n'avaient  pu  fuir 
furent  fusibés  et  mitraillés.  Ce  fut  en 
Vainque  Dugommier  intercéda  en  faveur 
de  ces  malheureux.  Sa  voix  ne  fut  point 
écoutée;  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion, entre  autres  ce  Barras  qui  devait, 
au  9  thermidor,  se  poser  comme  le 
champion  de  la  modération,  furent  inexo- 
rables ,  et  la  sentence  de  la  Convention, 
sentence  qui  n'était  que  comminatoire, 
comme  celle  que  la  même  assemblée  avait 
portée  contre  Lyon  et  ses  habitants,  fut 
rigoureusement  exécutée. 

TouLONGEON  (François-EmmanucI , 
vicomte  de),  né  au  château  de  Chara- 
plitte  en  1748,  fut  d'abord  destiné  à  l'é- 
tat ecclésiastique,  puis  entra  dans  la 
carrière  des  armes,  et  était  colonel  lors- 
qu'en  1788  il  s'unit  à  la  minorité  de  la 
noblesse  de  sa  province,  pour  supplier  le 
roi  d'établir  une  égaie  répartition  des  im- 
pots et  de  supprimer  d'autres  abus  signa- 
lés par  les  cahiers.  L'année  suivante,  il  fut 
député  aux  états  généraux,  et  il  fit  partie 
du  petit  nombre  de  nobles  qui  se  séparè- 
rent de  leur  ordre  pour  se  réunir  au  tiers 
état.  Il  fut  plnsieurs  fois  nommé  secré- 
taire de  l'assemblée  ,  et  prit  beaucoup  de 
part  à  la  nouvelle  organisation  de  l'ar- 
mée, des  ponts  et  chaussées  et  de  l'ins- 
truction publique.  Il  se  retira  dans  le  Ni- 
vernais après  la  session;  fut  élu  en  1802 
et  en  1809  disputé  de  la  Nièvre  au  corps 
législatif,  entraà  l'Institut  dès  lacréation 
de  ce  corps  savant,  et  mourut  en  1812. 
On  ;i  de  lui  :  Principes  naturels  et  cons- 
titutifs des  assemblées  nationales,  \  788, 
in-S";  Manuel  réoolufionnaire ,  etc., 
1796,  in-18;  Histoire  de  France  de- 
puis la  réoolation  de  1789,  1801-1810, 
4  vol.  in-4'';  lieclip relies  historiques  et 
philosophiques  sur  f  amour  et  le  plaisir 
(poëine  en  trois  chants),  1807,  in-8°; 
Traduction  des  Commentaires  de  César, 
1813,  2  vol.  in-12. 

Toulouse,  Tolosa,  ancienne  capitale 
du  Languedoc,  aujourd'hui  chef-lieu  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ; 
59,039  habitants.  L'origine  de  cette  ville 
est  fori  ancienne;  on  attribue  sa  fonda- 
tion aux  anciens  Marseillais.  A  l'arrivée 
d;^s  Romains  dans  les  Gaules,  elle  en 
était  une  des  villes  les  plus  fiarissantes, 
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et  était  la  capitale  du  pays  des  Volces 
Teclosages.  Elle  fut  prise  et  pillée  par  le 
consul  Q.  Servilius  Gepion,  en  106  av. 
J.  C.  Les  Romains  y  conduisirent  en- 
suite une  colonie,  et  ils  l'agrandirent  et 
l'embellirent  encore;  de  sorte  qu'au  qua- 
trième siècle,  elle  était  regardée  comme  la 
quinzième  ville  de  l'empire,  et  la  troi- 
sième des  Gaules. 

Clovis  s'en  rendit  maître  en  508.  Elle 
était  à  cette  époque  la  capitale  du 
royaume  des  AVisigoths.  Apres  la  for- 
mation du  royaume  d'Aquitaine  par 
Charlemagne,  elle  en  devint  la  capitale. 
Plus  tard  elle  fut  gouvernée  par  des 
comtes  indépendants.  Elle  eut  beaucoup 
à  souffrir  de  la  croisade  contre  les  Al- 
bigeois, qui  fut,  comme  on  sait,  diri- 
gée surtout  contre  le  comte  de  Toulouse , 
Raymond  VL  Les  guerres  de  religion  du 
seizième  siècle  ne  lui  furent  pas  moins 
funestes;  Coligny  tenta  de  s'en  emparer 
sous  le  règne  de  Charles  IX,  et,  quelques 
années  après,  les  massacres  de  la  Saint- 
Barthélémy  y  eurent  de  sanglants  échos. 
Ses  habitants  embrassèrent  avec  ardeur 
le  parti  de  la  Ligue;  ils  ne  se  soumi- 
rent à  Henri  IV  qu'en  1596,  trois  ans 
après  son  abjuration  et  lorsque  ,  déjà  de- 
puis longtemps,  tous  les  chefs  de  la 
Ligue  avaient  fait  leur  accommodement. 
C'est  à  Toulouse  que  fut  commis,  eu 
1762,  le  célèbre  assassinat  juridique  de 
Calas. 

Les  environs  de  cette  ville  furent,  en 
1814,  le  théâtre  d'une  célèbre  victoire 
remportée  par  le  maréchal  Soult  sur  le 
général  anglais  Wellington. 

Toulouse  est  la  patrie  de  Clémence 
Isaure,  l'institutrice  des  Jeux  floraux; 
du  président  Duranti  ;  du  jurisconsulte 
Cujas,  du  peintre  Antoine  Rivalz,  de 
Paul  Riquet,  de  Lapeyrouse,  de  Fermât, 
de  Maignan,  de  Palaprat,  de  Campistron, 
du  peintre  Gros,  etc. 

Toulouse  (Bataille  de.)  Le  maréchal 
Soult,  qui  commandait  dans  les  Pyrénées 
un  corps  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
forcé  |)ar  les  circonstances  de  se  re- 
plier devant  l'armée  de  lord  Welling- 
ton ,  forte  de  cent  mille  combattants, 
s'était  dirigé  sur  Toulouse,  dans -l'es- 
poir d'y  èl  rejoint  par  le  maréchal  Suchet. 
Par  ses  ordres,  les  faubourgs  furent  ar- 
més d'ouvrages  de  campagne  ,  appuyés 
sur  deux  fortes  redoutes,  et  défendus 


par  un  camp  retranché;  enfin,  d'autres 
redoutes  établies  sur  le  canal  de  Lan- 
guedoc et  sur  divers  points  extérieurs  de 
la  ville  l'eurent  bientôt  mise  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  L'ennemi  parut  dans 
la  journée  du  6  avril  1814,  et,  après 
quelques  tentatives  infructueuses,  diri- 
gea son  attaque  sur  la  rive  droite  de  la 
Garonne.  Le  9,  le  maréchal  Soult  fit 
prendre  position  à  sa  petite  armée,  et  as- 
signa à  chaque  division ,  à  chaque  corps, 
la  place  qu'il  devait  occuper. 

Le  1 0,  à  sept  heures  du  matin,  le  com- 
bat s'engage  sur  toute  la  ligne.  L'ex- 
trême gauche  française,  attaquée  près 
de  l'embranchemenl  du  canal,  faitbonne 
contenance.  Dans  le  même  temps  le  gé- 
néral Béresford  attaque  vivement  la  di- 
vision Villatte,  qui  défend  le  terrain 
pied  à  pied ,  et  ne  se  retire  sur  la  ligne 
des  redoutes  qu'après  une  brillante  dé- 
fense. Cependant  le  général  espagnol 
Freyre ,  dont  le  mouvement  était  com- 
biné avec  celui  de  Béresford ,  attaque 
simultanément  la  division  Darmagnac 
et  fait  jouer  contre  elle  toute  son  artil- 
lerie. Les  Français,  étonnés  un  instant, 
se  remettent  bientôt;  s'élancent  hors 
des  redoutes ,  se  précipitent  sur  les 
masses  ennemies,  les  mettent  en  fuite, 
et  en  font  un  horrible  carnage. 

Pendant  que  ces  événements  se  pas- 
saient sur  ces  deux  points,  une  colonne 
anglaiseseportaitsur  les  retranchements 
de  l'extrême  gauche  des  Français  :  elle 
s'avançait  avec  sécurité,  lorsque,  arrivée 
à  peu  de  distance  de  la  redoute  établie  en 
avant  du  premier  pont  du  canal ,  elle  fut 
tout  à  coup  écrasée  par  une  grêle  de 
mousqueterieet  de  mitraille,  et  s'enfuit 
épouvantée  après  avoir  laissé  un  grand 
nombre  de  tués  et  de  blessés  sur  le  champ 
de  bataille. 

Sur  la  rive  gauche,  le  faubourg  Saint- 
Cyprien,  défendu  par  le  général  Reille, 
ne  peut  être  entamé.  La  redoute  de  la 
Pujade ,  enlevée  par  les  Anglais,  après 
une  glorieuse  défense  et  un  combat  opi- 
niâtre, est  bientôt  reprise. ^Wellington, 
que  cette  résistance  effraye,  dirige  tous 
ses  efforts  de  ce  côté,  et  les  Français, 
presque  tournés,  sont  enfin  obligés  de 
quitter  la  redoute.  Ce  succès,  acheté  au 
prix  de  tant  de  sang,  donnait  au  géné- 
ral Béresford  la  possibilité  de  tourner 
l'aile  droite  de  ses  adversaires.  Welling- 
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Ion,  pour  lui  en  faciliter  les  moyens, 
fait  attaquer  à  la  fois ,  par  toute  son  ar- 
mée, les  quatre  redoutes  qui  ont  été 
si  vaillamment  défendues.  Les  Français 
résistent  à  cette  attaque  générale,  et 
leur  mitraille,  qui  éclaircit  les  rangs  en- 
nemis, lesempêcliede  pénétrer  jusqu'aux 
redoutes. 

Pendant  ce  temps,  le  maréchal  Soult 
ordonnait  à  la  division  Taupin  de  sortir 
de  ses  retranchements;  de  se  porter  en 
avant,  et  de  s'embusquer  derrière  des 
haies;  mais  la  trop  grande  précipitation 
de  ce  mouvement  nuisit  au  succès  qu'on 
devait  en  attendre.  Le  général  français 
fut  tué  au  commencement  de  l'attaque, 
et  sa  division,  quoique  soutenue,  se  vit 
bientôt  tournée  et  forcée  d'abandonner 
sa  position.  La  nuit  mit  fin  à  cette  san- 
glantejournée. 

(lependantla  position  de  l'armée  fran- 
çaise devenait  de  plus  en  plus  critique; 
elle  occupait  encore  quatre  des  cinq  re- 
doutes qui  bordaient  le  front  de  la  ligne, 
mais  sa  droite  ayant  été  tournée,  elle 
pouvait,  le  lendemain,  être  attaquée 
sur  son  flanc  droit  par  la  route  de  Cas- 
telnaudary,  sur  laquelle  l'ennemi  devait 
s'é'tre  porté  le  soir  même  de  la  bataille. 
Pressé  ainsi  de  tous  côtés,  n'ayant  der- 
rière lui  que  le  pays  de  l'Ariège  ,  impra- 
ticable clans  cette  saison ,  le  maréchal 
Soult  prit  la  noble  résolution  de  s'ense- 
velir sous  les  murs  de  Toulouse,  et,  se 
préparant  de  nouveau  au  combat,  fit 
abandonner  les  redoutes  et  concentrer 
son  armée  sous  les  remparts  de  la  ville, 
le  canal  seul  séparant  les  deux  armées. 

Mais,  à  la  chute  du  jour,  le  maréchal 
n'apercevant  aucun  mouvement  hostile 
de  la  part  des  alliés,  et  apprenant  en  même 
temps,  par  ses  reconnaissances,  que 
l'ennemi  avait  commis  la  faute  de  ne 
pas  intercepter  la  route  de  Castelnau- 
dary,  en  profita  aussitôt;  lit  ses  dispo- 
sitions de  retraite,  et,  dans  la  nuit,  du  II 
au  12,  se  dirigea  sur  cette  ville,  où  il 
arriva  dans  la  soirée.  Ainsi  se  termina 
cette  sanglante  lutte  pendant  laquelle 
vingt  mille  Français  résistèrent  toute 
une  journée  à  cent  mille  ennemis. 

Toulouse  (Comtes  de  ).  L'établisse- 
ment du  comté  de  Toulouse  remonte  à 
l'année  778,oi'i  Charlemagne  créa  le 
royaume  d'Aquitaine  en  faveur  de  son 
fils  Louis  le  Débonnaire.  Ciiarlemagne 


donna  alors  ce  comté  à  Chorson  1",  qui, 
ainsi  que  ses  successeurs,  prit  indiffé- 
remment les  titres  de  comte  et  de 
duc,  parce  que  Toulouse  était  tout  à  la 
fois  comté  et  duché.  Il  fut,  en  787,  fait 
prisonnier  par  Alaric,  duc  des  Gascons, 
qui,  quelque  temps  auparavant,  avait 
détruit  l'arrière-garde  de  l'armée  de  Char- 
lemagne. Le  vainqueur  ne  lui  rendit  la 
liberté  qu'à  des  conditionshonteuses,  et 
Charlemagne,  irrité  de  sa  lâcheté,  lui  en- 
leva son  gouvernement,  en  790. 

790.  Guillaume  y'",  qui  lui  succéda, 
était  proche  parent  de  Charlemagne; 
il  fit  la  guerre  aux  Gascons,  et  les  vain- 
quit; fut  battu  en  793  par  les  Sarrasins 
entre  Narbonne  et  Carcassonne  ;  contri- 
bua ,  en  SOI ,  à  la  prise  de  Barcelone  , 
par  Louis  le  Débonnaire;  se  retira,  en 
80G,  au  monastère  de  Gellone,  dans  le 
diocèse  de  Lodève;  y  prit  l'habit  reli- 
gieux, et  y  mourut  en  odeur  de  sainteté, 
en  812. 

810.  Raymond,  àltRaftnel,  lui  succéda, 

818.  Béranger,  proche  parent  de  Louis 
le  Débonnaire,  battit  les  Gascons  en  819, 
fut  nommé  duc  de  Septimanie  en  832, 
et  mourut  en  835. 

835.  Bernard,  fils  de  Guillaume  P"", 
succéda  au  précédent  comme  comte  de 
Toulouse  et  conune  duc  de  Septimanie. 

844.  Guillaume  11^  fils  de  Bernard, 
reçut  de  Pépin  II  le  comté  de  Toulouse. 
Arrêté  à  Barcelone,  dont  il  s'était  em- 
paré en  848  avec  l'aide  des  Sarrasins, 
il  fut  condamné  à  mort  comme  criminel 
de  lèse-majesté. 

850.  Frédélon,  fils  de  Fulguad,  com- 
mandait la  ville  de  Toulouse  lorsqu'elle 
fut  assiégée  pour  la  troisième  fois  par 
Charles  le  Chauve.  Il  lui  en  ouvrit  les 
portes  et  reçut,  en  récompense,  les  ti- 
tres de  comte  de  Toulouse  et  de  duc 
d'Aquitaine.  Il  mourut  sans  enfants 
en  852. 

852.  Raymond  F'',  son  frère,  lui  suc- 
céda et  fut  le  premier  comte  héréditaire 
deToulouse.Chassédecette  ville,  en  863, 
par  Humfrid,  marquis  de  Gothie,  il  y 
rentra  en  864  et  mourut  peu  de  temps 
après. 

864,  ou  865.  Bernard,  fils  du  précé- 
dent, lui  succéda.  Il  mourut  en  875. 

875.  (Mon,  o-u  Eudes,  second  fils  de 
Raymond  I"",  succéda  à  son  frère  Ber- 
nard. Il  mourut  vers  918.  Ses  deux  fils 
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Raymond  et  Ermengaud  se  partagèrent 
ses  États,  et  furent  les  chefs  des  maisons 
de   Toulouse  et  de  Rouergue;   voyez 

ROUEBGUE. 

918  ou  919.  Raymond  II,  l'aîné, 
avait  été  associé  au  gouvernement  du  vi- 
vant de  son  père;  il  remporta  contre  les 
Normands  une  grande  victoire  avec 
Guillaume  II  comte  d'Auvergne,  qu'il 
était  venu  secourir. 

923.  Rai/mond-Pons  III,  fils  du  précé- 
dent, défit,  eu  924,  les  Hongrois  qui 
avaient  envahi  la  Provence ,  et  les  en 
chassa.  Fidèle  à  Charles  le  Simple  tant 
qu'il  vécut,  il  ne  reconnut  qu'en  932 , 
longtemps  après  la  mort  du  prince  car- 
lovingien,  la  royauté  de  Raoul.  Celui-ci 
lui  sut  cependant  gré  de  cette  reconnais- 
sance ,  et  lui  donna  l'investiture  du  duché 
d'Aquitaine  et  du  comté  d'Auvergne. 
Raymond  mourut  vers  l'an  989. 

950.  GuiUamie-TaUlefer  III,  son  fils 
aîné,  était  encore  enfant  lorsqu'il  lui  suc- 
céda sous  la  tutelle  de  Garsinde,  sa  mère. 
Tl  épousa,  en  975,  Arsinde  (  ou,  suivant 
d'autres,  Blanche),  sœurdu  comte  d'An- 
jou; puis,  cette  princesse  étant  morte, 
il  se  remaria  vers  990,  avec  Emma, 
fille  de  Rotbold,  comte  de  Provence,  qui 
apporta  à  la  maison  de  Toulouse  ce 
(|u'on  appela  dans  la  suite  le  marquisat 
de  Prooeiice.  Guillaume-Taillefer  mou- 
rut eu  1037. 

1037.  Ponx,  son  fils,  hérita  des  comtés 
de  Toulouse,  d'Albigeois,  de  Querci,  de 
Saint-Gilles,  du  côté  de  son  père;  d'une 
parlieiiela  Provence  du  côté  de  sa  mère, 
et  joignit  à  tous  ces  titres  celui  de  comte 
Palatin.  Les  historiens  lui  reprochent 
de  s'être  emparé  des  biens  ecclésiastiques 
et  d'avoir  disposé  de  plusieurs  évèchés 
de  ses  domaines  à  prix  d'argent.  Il 
mourut  en  1060. 

1060.  Guillaume  If^,  son  fils,  battit, 
en  l()79,près de  Bordeaux,  Guillaume  VI, 
comte  de  Poitiers,  qui  entra  ensuite 
dans  le  Toulousain,  le  ravagea,  et  s'em- 
para de  Toulouse,  que  cependant  il  ren- 
di.  pielque  temps  après  à  Guillaume  IV. 
Cehji-ci,  ayant  perdu  ses  fils,  vendit, 
en  1088,  le  comté  de  Toulouse  à  son 
frère  Raymond  ,  et  partit  pour  la  terre 
sainte,  ou  il  mourut  l'année  suivante. 
1088.  Raijmo/id  IF ,  dit  de  Sainf- 
Gilles,  réunit,  en  vertu  du  contrat  qui 
avait  été  fait  entre  lui  et  son  frère,  le 


comté  de  Toulouse  et  ses  dépendances 
aux  comtés  de  Rouergue,  de  Nîmes 
et  de  Narbonne,  qu'il  possédait  déjà. 
Il  avait  été  marié  en  premières  noces 
avec  unQ  fille  de  Bertrand  1  ,  comte  de 
Provence,  son  oncle,  et  en  secondes 
noces  avec  Mathilde,  fille  de  Roger, 
comte  de  Sicile  ;  en  1094,  il  se  maria  une 
troisième  fois  avecElvire,  fille  naturelle 
d'Alphonse  VI,  roi  de  Léon  et  de  Castille. 
L'année  suivante,  après  avoir  confié  à 
son  fils  aîné  l'administration  de  ses 
États,  il  partit,  avec  une  nombreuse 
armée,  pour  la  terre  sainte.  Il  fut  le  pre- 
mier des  croisés,  et  ce  qui  surtout  le 
distingua  des  autres,  c'est  le  vœu  qu'il 
fit,  en  quittant  ses  États,  de  n'y  plus  re- 
venir et  de  consacrer  le  reste  de  sa  vie  à 
combattre  les  infidèles. 

Il  rencontra  à  Constantinople  les  au- 
tres chefs  des  croises,  et  donna  une 
grande  preuve  de  fermeté  et  d'indépen- 
dance, en  refusant  de  les  imiter,  et  de 
rendre  hommageparavariceà  l'empereur 
Alexis  pour  les  pays  qu'ils  allaient  con- 
quérir. Il  consentit  seulement  à  ne  rien 
entreprendre  contre  la  personne  de  l'em- 
pereur et  à  lui  rendre  les  places  qui  lui 
avaient  été  enlevées  par  l'ennemi  com- 
mun et  dont  l'armée  s'emparerait.  Sa 
valeur  et  ses  talents  furent  si  bien  ap- 
préciés des  croisés,  qu'ils  voulurent  le 
nommer  roi  de  Jérusalem  ;  il  les  engagea 
à  reporter  leurs  suffrages  sur  Godefroi 
de  Bouillon.  Mais  celui-ci  se  montra  peu 
reconnaissant  de  ce  service,  et,  rebuté 
par  ses  mauvais  procédés,  Raymond 
quitta  la  Palestine  en  1100,  se  rendit  à 
Constantinople,  et  en  repartit  l'année 
suivante,  à  la  tête  de  plus  de  deux  cent 
mille  croisés  qui  venaient  d'arriver  d'Oc- 
cident et  l'avaient  choisi  pour  chef.  Mais 
cette  multitude  indisciplinée  fut  bientôt 
détruite  par  les  Sarrasins,  et  Raymond 
fut  encore  forcé  de  revenir  à  Constanti- 
nople. En  retournant  en  Syrie  en  1102, 
il  fut  arrêté  à  Tarse,  en  Cilicie,  par  Tan- 
crède,  son  ennemi,  qui  l'accusaitd'avoir 
causé  la  ruine  de  l'armée  dont  il  avait 
eu  le  commandement.  Il  recouvra  la  li-  . 
berté  à  la  prière  de  plusieurs  |)rinces  qui 
le  prirent  pour  leur  chef  et  avec  lesquels 
il  alla,  en  1103,  mettre  le  siège  devant 
Tripoli,  oii  il  mourut  en  110.3.  La  prin- 
cesse Elvire,  qui  l'avait  suivi  en  Pales- 
tine, y  accoucha,  en  1 103,  d'un  lils  nommé 
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Alphonse,  et  surnommé  Jourdain,  parce 
qu'il  avait  été  baptisé  dans  les  eaux  du 
fleuve  de  ce  nom  ;  cependant  Raymond, 
en  mourant ,  disposa  des  conquêtes 
qu'il  avait  faites  en  Syrie  en  faveur  de 
Guillaume  Jourdain,  comtedeCerdagne, 
son  neveu  à  la  mode  de  Bretagne,  qui 
était  alors  près  de  lui ,  et  qu'il  regardait 
comme  le  plus  capable  de  les  conserver. 

1105.  /ie/'<A'a?irf,tils  aîné  (le  Raymond, 
déclaré  comte  de  Toulouse  en  1096,  lors 
du  dé()art  de  son  père  pour  la  Palestine, 
dépouillé,  en  1098,  par  Guillaume  IX, 
duc  d'Aquitaine,  et  rétabli  en  1 1 00,  prit 
la  croix  a  l'exemple  de  son  père,  et  partit 
en  1 109  avec  son  (ils  unique,  âgé  de  onze 
ans.  Il  alla,  mais  inutilement,  sommer 
Tancrède  de  lui  rendre  une  portion  de 
la  ville  d'Antiocbe,  dont  son  père  s'était 
emparé  le  premier.  Son  cousin  Guillaume 
.lourdain  refusa  également  de  lui  rendre 
les  villes  que  Raymond  lui  avait  laissées. 
Bertrand  sollicita  alors  l'intervention  de 
Baudouin,  roide.lérusalem,  qui  arrangea 
ses  différends  avec  ces  deux  princes  et 
les  reconcilia,  au  point  que  Tancrède  et 
Guillaume  Jourdain  l'aidèrent,  en  1109, 
à  prendre  Tripoli,  dont  le  siège,  com- 
mence par  Raymond,  durait  depuis  sept 
ans.  Bertrand  mourut  de  maladie  en  1112. 

Son  lils  Pons,  âgé  de  quinze  ans  seule- 
ment, lui  succéda  dans  ses  États  d'Orient, 
abandonnant  à  son  oncle  paternel ,  Al- 
phonse-Jourdain, le  comte  de  Toulouse 
et  ses  autres  domaines  d'Occident.  Il  se 
rendit  célèbre  par  ses  exploits  dans  la 
Palestine,  et  tomba,  en  1137,  au  pouvoir 
des  musulmans,  qui  le  firent  mourir. 

1112.  Alphonse-Jourdain  avait  été 
amené  à  Toulouse,  en  1107,  par  Guil- 
laume de  Montpellier;  il  fut,  en  1114, 
dépouilléducomtéde Toulouse  par  Guil- 
laume le  Vieux,  duc  d'Aquitaine,  qui 
s'en  était  déjà  emparé  une  première  fois 
en  1098  sous  Bertrand.  Il  se  relira  alors 
en  Provence,  où  il  eut  une  autre  guerre 
à  soutenir  contre  le  comte  de  Barce- 
lone, allié  du  duc  d'Auuitaine.  En  1122, 
les  Toulousains  se  déclarèrent  pour 
lui,  chassèrent  du  comté  les  troupes  du 
duc  d'Aquitaine,  allèrent,  sous  la  con- 
duite de  l'évêque  de  Béziers,  au  secours 
de  leur  comte,  etleramenèient  en  triom- 
phe à  Toulouse.  Il  fit,  en  1125,  la  paix 
avec  le  comte  de  Barcelone. 

Sa  capitale  fut  assiégée ,  en  1 145,  par 


Louis  le  Jeune ,  qui  prétendait  avoir 
des  droits  sur  le  comté  de  Toulouse  ; 
mais  les  Toulousains  se  défendirent 
vaillamment,  et  le  roi  fut  forcé  de  se  re- 
tirer. Alphonse  prit  la  croix  en  1146, 
à  l'assemblée  de  Vézelay,  convoquée  par 
Louis  le  Jeune.  Il  s'embarqua  l'année 
suivante,  alla  débarquer  àConstantino- 
ple,  puis  se  dirigea  vers  Césarée; 
mais  il  y  fut  empoisonné  ,  la  nuit  de  son 
arrivée,  par  Mélisendre,  reine  de  Jéru- 
salem. 

\\A%.  Raymond  r et  Jlphonse  II, 
fils  du  précédent,  portèrent  l'un  et  l'au- 
tre le  titre  de  comtes  de  Toulouse,  et  ad- 
ministrèrent par  indivis  les  domaines 
de  leur  père.  Il  paraît  cependant  que 
Raymond  s'était  réservé  la  principale 
autorité. 

Henri  II,  roi  d'Angleterre,  lui  rede- 
manda, en  1159,  le  comté  de  Toulouse, 
en  vertu  du  principe  que  Louis  le  .Teune 
avait  déjà  fait  valoir,  en  1141 ,  c'est-à- 
dire  au  nom  de  sa  femme  Éléonore, 
petite- tille  du  comte  Guillaume  IV,  par 
sa  mère,  qui  était  fille  unique  de  ce 
prince.  Sur  le  refus  de  Raymond  ,  Henri 
entra  dans  ses  États  a  la  télé  d'une 
nombreuse  armée,  vint  mettre  le  siège 
devant  Toulouse,  et  cette  ville  serait  in- 
failliblement tombée  en  son  pouvoir, 
sans  l'intervention  de  Louis  le  Jeune, 
dont  les  intérêts  avaient  changé  depuis 
son  divorce.  Ce  prince  vint  en  personne 
au  secours  de  la  place,  et  fit  en  même 
temps  attaquer  la  Normandie  par  une 
armée,  afin  d'effrayer  Henri  par  cette 
diversion.  Celui-ci  fut  eu  effet  obligé  de 
se  retirer;  mais  la  paix  ne  fut  définitive- 
ment signée  qu'en  1 169. 

Raymond  se  déclara,  en  1165,  pour 
l'antipape  Pascal,  contre  le  pape  Alexan- 
dre III,  (jui,  après  avoir  fait  d'inutiles  ef- 
forts pour  le  regagner,  jeta  l'interdit  sur 
ses  terres.  Kn  1 173.  il  y  eut,  entre  lui  et 
Henri  II,  un  second  traité  de  paix  ,  par 
lequel  le  comté  de  Toulouse  restait  sous 
l'autorité  de  Raymond  ,  mais  à  la  condi- 
tion de  reconnaître  le  roi  d'Angleterre, 
dued'Aquitaine,  pour  son  suzerain,. vaw/ 
toutefois  la  fidélité  qu'il  drraU  à  Louis 
de  France.  Raymond  rentra ,  en  1174, 
sous  l'obédience  du  pape  Alexandre  lil; 
mais,  de  1182  à  1194,  époque  de  sa 
mort,  il  fut  presque  toujours  en  hostili- 
tés avec  le  roi  d'Angleterre,  qui  péué- 
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tra  plusieurs  fois  dans  ses  États.  Il  laissa 
plusieurs  enfants. 

1 194.  Raymond  F/lui  succéda.  Il  ter- 
mina, en  1196,  la  guerre  commencée 
par  son  père  contre  le  roi  d'Angleterre, 
qui  lui  restitua  ceux  de  ses  domaines 
dont  il  s'était  emparé,  et  lui  donna  eu  ma- 
riage, avec  l'Agénois  pour  dot,  sa  sœur 
Jeanne,  veuve  de  Guillaume  II,  roide  Si- 
cile. En  1198,  Raymond  se  ligua  avec  Ri- 
chard, roi  d'Angleterre,  contre  Philippe 
Auguste;  et,  quelques  années  plus  tard  , 
ayant  perdu  Jeanine  sa  femme,  il  épousa 
Eléonore,  sœur  du  roi  d'Aragon,  lequel 
lui  vendit  en  1204  jles  vicomtes  de  Mil- 
haud  et  de  Gévaudan. 

L'hérésie  des  Albigeois  avait  déjà  fait 
à  cette  époque  de  grands  progrès. 
Raymond  V,  sous  le  règne  duquel  elle 
avait  paru,  avait  demandé  au  pape 
Alexandre  III  des  missionnaires  pour 
l'arrêter  par  leurs  prédications;  mois, 
malgré  leur  zèle,  elle  s'était  répandue  de 
plus  en  plus.  En  1205,  Innocent  III  fit 
jurer  è  Raymond  VI  de  poursuivre  à 
outrance  et  de  chasser  de  ses  États  tous 
les  hérétiques  qui  s'y  trouvaient;  mais, 
en  1207,  le  légat  du  pape,  Pierre  de 
Casteinau,  n'ayant  pu  le  déterminer  à 
accéder  à  la  ligue  contre  les  hérétiques, 
que  plusieurs  seigneurs  voisins  avaient 
déjà  signée,  l'excommunia.  Le  légat 
mourut  assassiné,  l'année  suivante; 
Raymond  fut  accusé  de  ce  meurtre,  et 
le  pape  fit  prêcher  une  croisade  contre 
lui  et  les  Albigeois ,  qu'il  était  accusé 
de  favoriser  secrètement.  Raynwnd , 
effrayé,  se  soumit,  et  vint  demander 
l'absolution  à  Milon,  légat  du  pape, 
qui  avait  succédé  à  Pierre  de  Castei- 
nau. Celui-ci  ne  la  lui  donna  qu'après 
l'avoir  fait  battre  de  verges  par  des 
prêtres,  au  milieu  de  l'église  de  Saint- 
Gilles,  en  présence  d'une  foule  innom- 
brable, le  18  juin  1209.  Raymond  fut 
ensuite  obligé  d'aller  se  joindre  aux 
croisés  qui ,  sous  la  conduite  de  Simon 
de  Montfort,  venaient  exterminer  ses 
propres  sujets,  et  qui  s'emparèrent  bien- 
tôt de  presque  tous  ses  Étals.  Il  fit, 
en  1210,  le  voyage  de  Rome  pour  im- 
plorer la  pitié  du  pape,  qui  leva  son  ex- 
communication ;  mais  l'année  suivante  il 
fut  de  nouveau  excommunié,  et  attaqué 
directement  par  Simon  de  Montfort, 
qui  vint  mettre  le  siège  devant  Toulouse. 


Les  croisés  ne  purent  s'emparer  de  celte 
ville;  mais,  la  même  année,  l'armée  de 
Raymond  fut  presque  entièrement  dé- 
truite dans  une  bataille  que  lui  livra  Si- 
mon de  Montfort. 

Iimocent  III  suspendit,  en  1213,  la 
croisade  contre  les  Albigeois  ;  toutefois, 
Raymond  n'en  fut  pas  moins  poursuivi. 
Le  roi  d'Aragon  ,  les  comtes  de  Foix  et 
de  Comminges  vinrent  à  son  secours; 
mais  Simon  de  Montfort  les  vain- 
quit tous  dans  une  bataille  où  le  roi 
d'Aragon  fut  tué.  Simon  s'empara  alors 
du  comté  de  Toulouse,  dont  le  concile 
de  Montpellier  disposa  en  sa  faveur,  au 
mois  de  janvier  121.5. 

En  1216,  Raymond  fit  inutilement 
un  second  voyage  à  Rome  pour  im- 
plorer la  pitié  du  pape;  à  son  re- 
tour, il  débarqua  à  Marseille,  y  leva  une 
armée ,  et  alla  délivrer  Toulouse.  Simon 
vint  pour  l'en  chasser  une  seconde  fois; 
mais  il  fut  tué  sous  les  murs  de  la  place, 
le  25  juin  1218  ;  et  alors  Raymond,  aidé 
de  son  fils,  parvint  à  rentrer  en  posses- 
sion d'une  partie  de  ses  domaines,  dont 
il  expulsa  les  héritiersde  Simon  de  Mont- 
fort. Toutefois,  il  ne  put  jamais  apaiser 
la  colères  de  l'Église;  il  mourut  en  1222, 
et  son  fils  ne  put  obtenir  pour  lui  les 
honneurs  de  la  sépulture  chrétienne. 

1222.  Raymond  fll^  fils  de  Ray- 
mond VI  et  de  Jeanne  d'Angleterre, 
succéda  à  son  père.  Il  pressa  si  vive- 
ment Amauri,  fils  et  successeur  de  Simon 
de  Montfort,  qu'il  le  força,  en  1224,  à 
lui  abandonner  le  comté  de  Toulouse. 
Amauri ayantensuite  vendu  àLouis  VJII 
ses  droits  sur  les  autres  conquêtes  des 
croisés,  ce  prince  fit,  dans  une  assem- 
blée tenue  à  Paris  en  1226,  excommunier 
Raymond  ;  puis  il  se  chargea  lui-même 
de  lui  faire  la  guerre.  Il  s'empara,  en  ef- 
fet ,  d'une  partie  du  Languedoc  ;  mais , 
à  sa  mort,  arrivée  la  même  année,  le 
comte  de  Toulouse  reprit  tout  ce  qu'il 
avait  perdu.  Cette  guerre  ne  se  termina 
cependant  qu'en  1229,  par  un  traité 
où  Raymond  abandonnait  à  Louis  IX 
une  grande  partie  de  ses  Etats. 

La  même  année,  le  pape  établit  l'in- 
quisition à  Toulouse;  mais  les  don)ini- 
cains,auxquels  il  confia  cette  terrible  juri- 
diction, exaspérèrent  tellement  le  peuple 
l)ar  leurs  cruautés,  qu'ils  furent  chassés 
delà  ville.  Raymond  fut  une  seconde 
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fois  excommunié  en  1235;  il  fut  absous 
par  le  pape  Grégoire  IX  en  12:J8. 

Il  tenta  inutilement,  en  1240,  de  se 
mettre  eu  possession  de  la  Provence,  (|ue 
l'empereur  Frédéric  II  lui  avait  adjugée, 
après  avoir  mis  le  comte  Raymond- 
Bérenger  IV  au  ban  de  l'Empire.  Il  se 
ligua,  en  1242,  avec  Hugues,  comte  de 
la  Marche,  et  Henri  III,  roi  d'Angleterre, 
contre  saint  Louis;  mais  il  fut  obligé  de 
demander  la  paix  l'année  suivante.  Il 
mourut  en  1247,  après  avoir  institué 
pour  son  héritière  universelle ,  Jeanne, 
safilleunique,quiavaitépousé  Alphonse, 
comte  de  Poitou,  frère  de  Louis  IX. 

1249.  Alphonse  était  en  Palestine  avec 
son  frère,  à  la  mort  de  Raymond  VII; 
Blanche,  sa  mère,  recueillit  pour  lui  son 
héritage.  Il  flt  avec  sa  femme  son  entrée 
solennelle  à  Toulouse,  le  23  mai  1251 , 
et  vint  ensuite  fixer  sa  résidence  à 
Paris.  Il  prit  une  seconde  fois  la  croix 
en  1270,  et  alla  débarquer  avec'samt 
Louis  sur  les  côtes  d'Afrique.  En  reve- 
nant en  Europe,  après  la  mort  de  son 
frère ,  il  s'arrêta  assez  longtemps  en  Si- 
cile ;  puis,  ayant  entrepris  de  revenir  en 
France  par  l'Italie,  il  fut  atteint  en 
route,  en  même  temps  que  sa  femme, 
d'une  maladie,  dont  ils  moururent  l'un 
et  l'autre,  en  août  1271. 

Le  roi  Philippe  ///,  leur  neveu,  re- 
cueillit leur  succession;  mais  le  comté 
de  Toulouse  ne  fut  réuni  à  la  couronne 
qu'en  1361,  ceprince  et  ses  successeurs 
l'ayant  toujours  gouverné  jusqu'alors 
comme  comtes  de  Toulouse,  et  non 
comme  rois  de  France. 

Toulouse  (Monnaies  de).  Les  plus 
anciennes  monnaies  de  Toulouse  que  l'on 
connaisse,  sont  de  l'époque  mérovin- 
gienne; ce  sont  trois  trieris  ,  dont  voici 
ia description  :  f  +  THOLOS/^fir;  buste 
tourné  adroite;  i^. —  arnebodemn; 
croix  haussée  dans  un  cercle  perlé,  etcan- 
tonnée  des  lettres  v  v.  2°  tolosafit; 
profil  tourné  à  droite;  15).  — divfona; 
croix.  3°-|-tholosafit;  buste  tourné  à 
droite;  ij).  —  masinomonet ;  croix 
évidée  et  haussée. 

L'absence  de  monnaies  des  Wisigolhs 
à  Toulouse,  qui  était  leur  capitale,  est 
une  nouvelle  preuve  de  ce  fait  rapporté 
parProcope,  que  le  monnayage  barbare 
ne  commença  guère  qu'à  la  lin  du 
sixième  siècle. 


Les  monnaies  carl'ovingiennes  de 
Toulouse  sont  assez  nombreuses;  on  en 
a  de  (liarlemagne  :  cablvs  rex  fb.; 
croix  dans  le  champ;  i^).  —  tolosa  ou 
TOLVSA  ;  monogramme  carolin  ;  de 
Louis  le  Débonnaire  :  1°  tolvsa;  porte 
de  ville;  15).  —  hlvdowicvs  imp.  avg.  ; 
profd  lauré  tourné  à  droite.  2°  tolo  \ 
sAGiv  1  iTAs,  en  trois  lignes  dans  le 
champ;  i^l  —  hlvdovvigvs  imp.;  de 
Charles  le  Chance  :  gratia  di  rex; 
monogramme  de  Charles  ;  ij).  —  tolvsa; 
croix  dans  le  champ;  de  Carloman  : 
TOLOSA  civi  ;  monogramme  de  Charles  ; 
I)).  —  CARLOMAN  REX;  croix  dans  le 
champ;  enfin  d'Eudes  :  odorexfrc; 
croix;  15].  —  tolosa  civi  en  légende; 
OD  I  DO,  en  deux  lignes,  dans  le  champ. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  d'une 
curieuse  monnaie  de  Toulouse  que  l'on 
attribue  ordinairement  à  Charlemagne , 
mais  qui ,  selon  nous,  est  de  l'époque  à 
laquelle  nous  sommes  parvenus;  en 
voici  la  description  :  tolosa  civi;  dans 
le  champ  ca  |  hl,  en  deux  lignes;  v}.  — 
carlvs  imp.  ;  croix  dans  le  champ. 
Nous  regardons  cette  pièce  comme  un 
type  composé  par  les  comtes  de  Tou- 
louse, qui,  à  la  chute  de  Charles  le 
Chauve,  refusèrent  d'abord  de  recon- 
naître l'autorité  de  Raoul ,  et  ne  se 
soumirent  enfin  qu'après  avoir  arraché 
au  nouveau  roi  un  grand  nombre  de 
concessions.  Sans  doute  alors,  n'ayant 
pas  l'habitude  de  mettre  leur  nom  sur 
leurs  espèces  ou  ne  l'osant  pas,  ils  y 
mirent  la  légende  carlvs  IMP.  Dans  tous 
les  cas,  cette  pièce  est  d'un  style  beau- 
coup trop  moderne  pour  être  attribuée 
à  Charlemagne.  En  voici  une  autre  qui 
va  confirmer  notre  conjecture  :  to- 
losa civi;  dans  le  champ,  une  croix  ; 
1)).  —CARLVS  REX  ;  daus  le  champ  ^ç^. 
Cette  pièce  doit  être  attribuée  à  Charles 
le  Simple;  Ugo  est  le  nom  d'un  évêque 
qui,  à  cette  époque,  occupa  pendant 
cinquante  ans  le  siège  épiscopal  de  Tou- 
louse. Guillaume  Taillefer,  qui  posséda, 
de  950  à  1037 ,  le  comté  de  Toulouse, 
fut  le  premier  comte  qui  mit  son  nom 
sur  les  espèces  de  cette  ville.  Voici  un 
denier  qui  lui  appartient  :  vilelmo; 
croix  dans  le  champ  ;  15).  —  tolosvciv.  ; 
dans  le  champ  "q^.  L'évêque  Alton,  suq- 
cesseurde  Hugues ,  frappa  le  denier  sui- 
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vant  en  communauté  avec  Guillaume  :' 
viLKLMO;  croix  cantonnée  de  deux 
annelets;  i^.  —  tolosvciv.  ;  dans  le 
chc'imp  ^Q.  Cette  dernière  pièce  est 
inédite. 

Cet  usage  d'inscrire  dans  le  champ  des 
deniers  le  nom  de  l'évêque ,  eut  une 
grande  influence  sur  le  type  des  mon- 
naies de  Toulouse;  on  prit  l'habitude 
d'y  tracer  trois  caractères  qui  presque 
toujours  n'étaient  que  la  dégénérescence 
du  mot  \,^,  dont  le  sens  était  perdu. 
Dès  le  règne  de  Pons,  fils  de  Guillaume 
Taillefer  (  1037-10(50  ),  cette  révolution 
s'était  opérée.  Nous  avons  de  ce  comte 
deux  types  différents  :  1°  -j-  vbbs  to- 

losa;  dans  le  champ '^'q'^;  ij). j-PONCio 

coMES  ;  croix  à  branches  égales.  2°  pon- 
cio  ctMEs;  dans  le  champ,  une  croix 
chrisméeet  cantonnée  de  deux  besants; 
15). — 1-AiA.ivRGO;  dans  le  champ  ^"^ 
(rex).  Comme  on  le  voit,  on  s'éloignait 
parfois  du  type  le  plus  usité.  Il  en  fut 
souvent  ainsi  pendant  le  onzième  siècle, 
mais,  au  douzième,  nous  verrons  le  type 
formé  de  la  dégénérescence  de  ^(^  pren- 
dre le  dessus.  On  ne  peut  former  aucun 
sens  avec  la  légende  du  revers  de  ce 
denier,  qui  est  la  copie  d'une  empreinte 
fort  usitée  dans  l'ouest  de  la  France  : 
le  mot  rex  du  chami»  ne  présente  non 
plus  aucun  sens  littéral;  c'est  une  figure 
monétaire,  comme  le  monogramme  ca- 
rolin,  lechâtel  tournois,  etc.  Quant  à  la 
croix,  c'est  une  imitation  de  celle  du  de- 
nier d'Atton  et  de  Guillaume  Taillefer. 

Nous  avons  de  Guillaume  H  (1060— 
1088),  Ra>/moiirin  (1088—1105),  lier- 
tmiid  (li03—li  12),  trois  deniers  a  des 
types  différents  :  1°  vvilmo  comes; 
dans  le  champ,  une  croix  cantonnée  de 
deux  besants,  l'un  au  premier,  l'autre  au 
quatrième  canton  ;  9-.  — |-  tolosa  civi  ; 

dans  le  champ,  ooc.  2''BAmvivDocoME; 
_  croix ,  p..  _  TOLOSA  CIVI  ;  dans  le  champ, 
0^0.  3°  BÇRT  BAN  COM  ;  croix  à  branches 
égales;  9-.  _  tolosa  civi;  croix  latine 
cantonnée  de  deux  annelets.  Nous  igno- 
rons ce  que  signifie  le  premier  type  ;  le 
second  est  une  imitation  de  celui  d'Alby, 
ville  où  Raymond  avait  des  droits 
monétaires  et  sur  les  deniers  de  laquelle 


r-       c- 
on  lit  g=*  et  {?^;    quant  au   troisième,' 
c'est  certainement  une  réminiscence  des 
deniers  de  Pons  ,  de  Hatton  et  de  Guil- 
laume Taillefer. 

Avec  Guillaume  le  Jeune  (1098-1100- 
1114-1 1'20),  nous  voyons  l'ancien  type 
reprendre   le  dessus  :  1°  +  vvielmo 

COME  ;  croix  .vc. h  TOLOSA  civi;  dans 

le  champ,  o^  et  unecrosse dégénérescence 
du  G  oncial.  2°  vvielmo  come;  croix 
cantonnée  d'une  s  au  deuxième  canton; 
},t-.  —  tolosa  civi;  dans  le  champ,  •'= 

Raymond  V  et  ses  successeurs  ainsi 
(\\x  tlfthonae  II  (1194-1249)  conservè- 
rent la  même  empreinte  :  1°  tolosa 
eivis;  croix  cantonnée  d'un  s  au 
deuxième  canton;  ^,  —  bamon  comes; 
même  type  que  ci-dessus.  2"  tolosa ci- 
vis;  dans  le  champ,  /+;9:.  _  anfos 
comes;  croix  cantonnéede  deux  crosses. 
La  lettre  A  a  été  substituée  dans  ce  type 
à  l'vde  VGO,  pour  faire  allusion  au  nom 
du  comte  Alphonsequi  est  écrit,  ainsi  que 
celui  des  Raymond,  en  langage  du  pays , 
Anfos ,  Bamon. 

En  1249,  le  comté  de  Toulouse  passa 
entre  les  mains  du  frère  de  saint  Louis, 
Alphonse,  qui  en  jouit  jusqu'en  1271; 
Raymond  Fil,  son  prédécesseur, avait 
déjcà  commencé  à  abandonner  le  type 
local  pour  se  livrera  la  contrefaçon  "des 
tournois  de  France.;  car  les  seuls  (leniers 
toulousains  qu'on  connaisse  de  lui  por- 
tent d'un  coté  la  croix  et  la  légende 
B.  GO  filivs  BE&.  Ramwidus  Cornes 
filius  Reginx  (sa  mère  avait  été  reine  de 
Sicile);  et  de  l'autre,  la  légende  tolo- 
sa civis  autour  d'un  châtel  tournois. 

Jlplionse  alla  plus  loin,  a  ce  qu'il  pa- 
raît; car  il  encourut  la  disgrâce  de  saint 
Louis  ,  son  frère,  qui  décria  ses  espèces 
et  le  menaça  d'une  punition  sévère.  On 
lit,  sur  ses  deniers  tournois,  d'un  côté 
A.  COMES.  TOLOSE  autour  du  châtel,  et 
de  l'autre  marchi  pvincie.  Ce  prince 
était,  à  ce  qu'il  semble,  très-enclin  à  con- 
trefaire les  monnaies  de  ses  voisins;  pos- 
sédant, outre  lecomtéde  Toulouse,  celui 
du  Maine,  dont  la  monnaie  jouissait  d'un 
assez  grand  crédit,  il  s'empressa  delà 
copier  h  Toulouse.  Duby  a  publié  une. 
pièce  de  ce  genre  :  a.  comes.  fil. 
REGIS,  fran;  monogramme  d'Herbert 
défiguré  dans  le  champ;  9-.  —  tolosa 
GiviTAs;  dans  le  champ  une  croix  cao- 
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tonnée  au  premier  et  nu  deuxième  can- 
ton d'un  besaiit,  au  troisième  d'une 
fleur  (le  lis  et  au  (.juatrièine  d%ni  trèile. 
A  la  mort  ir.Vlpiionse,  le  comté  de  Tou- 
louse tut  réuni  à  la  couronne. 

Les  comtes  de  Toulouse  ne  frappaient 
point  monnaie  seulement  dans  leur  ville 
capitale;  ils  avaient  en  outre  d'autres 
ateliers  monétaires  dont  ils  pouvaient 
disposer  soit  en  partie  soit  en  totalité; 
tels  étaient  ceux  du  marquisat  de  Pro- 
vence, d'Alby  et  de  Saint-Gilles.  11  y 
avait  même  plusieurs  ateliers  monétai- 
res dans  le  marquisat,  et  l'un  des  princi- 
paux était  celui  du  Pont  de  Sorgue.  Les 
monnaies  de  cette  principauté  sont  con- 
nues depuis  longtemps;  mais  elles  ne 
sont  point  distinguées  des  autres  espé- 
cesde  Toulouse.  En  voici  la  description  : 
r -f  B.  COMES;  dans  le  champ,  un 
astre  et  un  croissant;  9".  — dvx.m;  croix 
évidée  et  ponctuée  de  douze  besants, 
trois  à  chaque  extrémité.  2"  r.  gomes 
PALACTi,  croix  semblable  à  celle  de  la 
pièce  ci'dessus;  9-.  —  dvx.  mabcuio 
pv  ;  un  astre  et  un  croissant  dans  le 
champ.  Le  mot  dux  se  rapporte  au 
duché  de  Narbonne  que  possédaient  les 
comtes  de  Toulouse.  C'est  aux  derniers 
princes  du  nom  de  Raymond  qu'il  faut 
attribuer  ces  pièces;  et  nous  ferons  re- 
marquer qu'elles  diffèrent  essentielle- 
ment non-seulement  sous  le  rapport  du 
type  ,  mais  encore  sous  celui  du  travail, 
de  celles  oiî  on  lit  :  tolosa  civiïas; 
tandis  que,  sous  ce  double  r.ipport,  elles 
sont  identiques  aux  monnaies  d'Orange 
et  de  Provence.  Ce  fait  seul  suflit  pour 
rendre  incontestable  l'attribution  que 
nous  proposons.  Les  tournois  d'Al- 
phonse décrits  plus  haut  suffisent  d'un 
autre  côté  pour  prouver  que  du  temps 
de  ce  prince  le  système  monétaire  était 
devenu  le  même  dans  ces  deux  contrées. 

Les  deniers  de  Saint- Gilles  ,  au  con- 
traire, se  rapprochent  par  leur  style  de 
ceux  de  Toulouse.  On  en  a  de  Ray- 
mond IV,  qui  présentent  d'un  côté  un 
agneau  pascal  autour  duquel  on  lit  + 
ONOB  SCIE  GfDi  (  0/tor  siguiOe  seigneu- 
rie), et  de  l'autre  côté  :  -f-  baimvindvs. 

Ceux  d'Alby  eurent  d'abord  un  type 
persistant;  on  y  voit  d'un  côté  un  type 
qui  peut  s'expliquer  par  vice  cornes,  et 
dont  nous  avons  donné  plus  haut  la 
I figure;  autour  ou  lit:  baimvnd.  De 


l'autre  côté,  on  voit  une  croix  avec  la 
légende  albifxi,  {.fthie  cioitas).  Ce 
ly|)  jouit  d'une  certaine  faveur  pendant 
tout  le  quatorzième  siècle;  ni)us  avons 
vu  qu'il  tut  transporté  jusqu'à  Toulouse. 
Lecomtede  Toulouse  n'avait  qu'un  tiers 
dans  la  monnaied'Alby;  le  sirede  Bonafos 
et  révêi|ue  d'Alby  possédaient  les  deux 
autres  tiers.  Il  existe  un  denier  de  la  lin 
du  douzième  siècle  sur  lequel  les  droits 
des  trois  propriétaires  se  trouvent  con- 
signés; en  voici  la  descripliou  :  n.  iso- 
NAFOs;type  de  Toulouse,  ^'^;it.  — al- 
BiECi;  croix  cantonnée  d'une  crosse. 
Cette  légende  doit  se  lire  Ramuiidus  bo- 
nafos. ALBiE  Cioitas.  Pendant  tout  le 
moyen  âge  les  mots  bamvnd  et  al- 
BiECi  persistèrent  sur  les  espèces  d'Albi, 
mais  tellement  déligurés  qu'on  ne  put 
bientôt  plus  les  lire.  Le  type  lui-même 
devint  méconnaissable. 

Lorsque  le  comte  de  Toulouse  fut 
réuni  a  la  couronne,  ou  cessa  de  fabri- 
quer dans  cette  ville  une  monnaie  loca- 
le; Philippe  le  Bel  rétablit  un  instant 
cette  monnaie,  et  l'on  a  de  lui  un  denier 
sur  lequel  on  lit  au  droit  :  tolacivis, 
autour  d'une  fleur  de  lis;  et  au  revers  : 
purLiPPVS  BEX,  autour  d'une  croix. 
Cette  pièce  est  fort  rare. 

Du  temps  de  la  Ligue,  les  politiques 
fra|)pèrent  encore  des  douzains  a  Tou- 
louse. Mais  cette  fabrication  fut  éphé- 
mère. L'hôtel  monétaire  de  cette  ville 
avait  le  V  pour  lettre  distinctive. 

Toulouse  (Louis-Alexanilre  de  BouB- 
BON,  comte  de),  troisième  (ils  légitimé 
de  Louis  XIV  et  de  madame  de  iMon- 
tespan  ,  né  à  Versailles  en  1678,  était 
àpeineâgé  decinq  ans,  lorsqu'il  fut  créé 
amiral  de  France ,  et  il  n'en  avait  que 
douze  lorsqu'il  lit  preuve  d'une  étonnante 
intrépidité  aux  sièges  de  Mo-ns  et  de  Na- 
mur.  La  guerre  de  la  succession  d'Es- 
pagne lui  offrit  bientôt  d'autres  occa- 
sions de  se  distinguer;  en  1702,  il  se 
porta  successivement  à  Messine  et  à  Pa- 
lerme  avec  six  vaisseaux,  et  lit  recon- 
naître dans  ces  deux  villes  l'autorité  de 
Philip|)e  V.  En  1704,  il  sortit  de  Brest 
avec  vingt-trois  vaisseaux  de  ligne,  et 
se  dirigea  sur  Toulon,  dans  l'intention 
de  se  réunir  à  l'amiral  Duquesne,  dont 
il  rallia  l'escadre,  composée  de  dix-neuf 
vaisseaux,  à  la  hauteur  d'Alicaute.  On 
eut  bientôt  connaissance  de  la  flotte 
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anglaise,  commandée  parl'amiral  Rooke, 
et  forte  de  soixante-dix  bâtiments  de 
guerre,  dont  quarante-cinq  vaisseaux. 
Malgré  l'infériorité  de  ses  forces,  le 
comte  de  Toulouse  fit  ses  dispositions 
pour  soutenir  le  combat,  s'il  lui  était 
présenté,  et  profita  toutefois  du  vent 
pour  se  rapprocher  de  Toulon,  où  il 
rentra  sans  avoir  été  attaqué.  Mais  il 
brûlait  de  se  mesurer  avec  l'amiral 
anglais;  il  se  remit  bientôt  après  en  mer, 
avec  quarante-neuf  vaisseaux  de  ligne 
et  soixante-cinq  galères ,  et  rencontra ,  à 
environ  onze  lieues  nord  et  sud  de  Ma- 
laga  la  flotte  des  alliés,  con)p|Osée  de 
soixante-cinq  vaisseaux  et  de  plusieursga- 
liotes.  Un  combat  meurtrier  s'engagea , 
dans  lequel  les  alliés,  malgré  leur  su- 
périorité, furent  battus  sur  tous  les 
points.  Le  jeune  prince  y  fut  blessé  à  la 
tempe ,  et  perdi-t  quinze  cents  hommes  ; 
mais  les  pertes  des  ennemis  furent  bien 
plus  considérables  :  deux  de  leurs  vais- 
seaux furent  coulés.  Ils  regagnèrent  avec 
peine  Gibraltar;  le  vainqueur  voulait  les 
poursuivre,  et,  s'il  l'eût  fait,  il  eût  sans 
doute  achevé  de  détruire  leur  flotte.  Son 
gouverneur,  le  marquis  d'O  ,  l'en  empê- 
cha ,  et  il  rentra  à  Malaga ,  où  il  trouva 
l'ordre  de  la  Toison  d'or  et  une  lettre  de 
félicitations  de  Philippe  Y. 

La  paix  le  ramena  à  la  cour,  où  il  se 
fit  généralement  aimer.  Un  seul  fait 
pourrait  suffire  à  son  éloge  :  il  trouva 
grâce  devant  Saint-Simon ,  l'ennemi  dé- 
clarédes  enfants  légitimés  de  Louis  XIV, 
et  força  ce  frondeur  impito\'abie  à  dire 
qu'il  était  l'honneur,  la  vertu,  la  droi- 
tare,  l'équité  même.  11  n'entra  point  dans 
les  intrigues  de  sa  belle-sœur,  la  du- 
chesse du  Maine,  et  fut  le  seul  des  prin- 
ces légitimés  auquel  le  régent  laissa  les 
prérogatives  des  princes  du  sang  royal. 
Il  épousa,  en  1723,  mademoiselle  de 
Noailles,  et  mourut  en  1737,  laissant  un 
fils,  le  duc  de  Penthièvre  (  Voy.  Pen- 
thirvbe).  Sa  veuve  mourut  en  17G6, 
à  Rambouillet ,  où  le  comte  de  Tou- 
louse avait  établi  sa  résidence,  et  où  elle 
passa  le  reste  de  ses  jours. 

TouRAiNE,  ancienne  province  de 
France ,  célébrée  par  la  fertilitédesonsol 
et  la  douceur  deson  climat.  Elle  était  bor- 
née au  nord  par  l'Orléanais ,  à  l'est  par  le 
Berry,  au  midi  par  le  Poitou  ,  à  l'ouest 
par  l'Anjou  et  par  le  Maine.  La  Loire 


qui  la  traversait  dans  sa  partie  centrale, 
la  divisait  en  haute  et  basse  Touraine. 
Compris  dans  la  troisième  Lyonnaisej 
sous  Honorius ,  le  territoire  des  Tarones\ 
ou  Turoni,  passa  de  la  domination  des| 
Romains  sous  celle  des  Wisigoths,  puis] 
sous  celle  des  Francs,  etfut  gouverné  pari 
des  comtes  particuliers  qui,  d'amoviblesi 
qu'ils  étaient  primitivement,  se  rendirent] 
héréditaires  à  condition  de  réversibilité  à 
la  couronne  à  défaut  d'hoirs  mâles. 

Geoffroy  Martel ,  comte  d'Anjou ,  s'em-' 
para  de  la  Touraine  en  1044,  sous  pré-[ 
texte  qu'elle  avait  fait  partie  du  domaine 
de  ses  prédécesseurs  ;  et  elle  resta  dans 
la  maison  de  ce  seigneur  jusqu'en  1202, 
époque  où  Philippe-Auguste  la  conquit 
sur  Jean  sans  Terre,  .lean  P"'  l'érigea 
en  duché  pairie,  en  1356,  en  faveur  de 
Philippe  son  fils,  depuis  duc  de  Bourgo- 
gne. Voyez  Toukaine  (Ducs  de). 

Après  avoir  été  donnée  en  apanage  à 
{jlusieurs  fils  de  France,  la  Touraine 
fut  enfin  réunie  à  la  couronne  à  la 
mort  de  François  ,  duc  d'Alençon ,  frère 
de  Henri  III  ;  et  elle  fut ,  en  1545 ,  érigée 
en  gouvernenîent  général. 

Touraine  (Ducs  de).  Nous  avons  vu 
que  laTouraineavait été, en  1356, érigée 
en  duché  en  faveur  de  Philippe  le  Hardi, 
quatrième  fils  du  roi  Jean.  Trois  ans 
après,  ce  prince  reçut  en  échange  le 
duché  de  Bourgogne ,  avec  le  titre  de 
premier  prince  du  sang  ,  et  la  Touraine 
fut  réunie  à  la  couronne  ;  mais ,  en  1 370 , 
elle  fut  donnée  au  même  titre  à  Louis, 
second  fils  du  roi. 

Louis  de  Falois ,  second  fils  de  Char- 
les V,  reçut,  en  1386,  la  Touraine  en  apa- 
nage, ir  l'échangea ,  en  1392  ,  contre 
l'Orléanais. 

Jean,  quatrième  fils  de  Charles  VI, 
fut  créé,  en  1401 ,  duc  de  Touraine.  Ce 
prince,  devenu  dauphin,  en  1415, 
après  la  mort  de  'Louis,  son  frère  aîné , 
se  servit  de  l'influence  que  ce  titre  lui 
donnait  pour  faire  mettre  bas  les  armes 
aux  deux  partis  des  Armagnacs  et  des 
Bourguignons,  entre  lesquels  il  garda 
d'abord  la  neutralité  ;  mais  ensuite,  ayant 
été  gagné  par  son  beau-père,  il  se  déclara 
pour  la  faction  des  Bourguignons ,  et  se 
lia  étroitement  avec  Jean  sans  Peur,  dont 
sa  femme  était  la  nièce.  Il  mourut  empoi- 
sonné, en  1416,  sans  laisser  de  postérité. 

Charles,  depuis  Charles  VII,  lui  suc- 
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céda  dans  le  duché  de  ïouraiiie,  qu"il 
donna,  en  1423,  à  son  avènement  au 
Irône,  à  la  reine  son  épouse.  L'année 
suivante,  il  le  lui  reprit  pour  le  donner 
à  Archamhaud,  comte  de  Douglas,  qui 
fut  tué  l'année  d'après  à  la  bataille  de 
la  Justice  de  Verneuil,  où  il  commandait 
l'armée  française.  Charles  Vil  disposa 
alors  de  la  Touraine  en  faveur  de  Louis 
Ilf,  duc  d'Anjou,  et  le  duché  fut  défl- 
nitivement  réuni  à  la  couronne,  par 
Louis  XI,  en  1480,  après  la  mort  de 
liené,  frère  et  successeur  de  ce  prince. 

TouKCOiNG,  jolie  ville  de  l'ancienne 
Flandre  française,  aujourd'hui  chel'-lieu 
d'arrondissement  du  département  du 
Nord  ;  population,  19,966  habitants.  Un 
diplôme  (le  1146  est  le  premier  docu- 
ment où  il  soit  fait  mention  de  cette 
ville;  elle  fut  prise  et  ruinée  de  fond 
en  comble  par  les  Français,  en  1477; 
un  incendie  la  détruisit, 'en  1566,  pen- 
dant les  guerres  de  religion;  el:e  devint 
la  proie  du  même  (léau  en  1607  et  1710, 
et  eut  beaucoup  à  souffrir  du  voisinage 
des  armées  françaises  et  autrichiennes 
pendant  les  guerres  de  la  république. 
Elle  n'en  a  pas  moins  prospéré ,  et  est 
aujourd'hui  l'une  des  cités  les  plus  flo- 
rissantes du  département. 

TouRNEFORT  ( .loseph  PiTTON  de), 
né  à  Aix  en  1656,  annonça  de  bonne 
heure  les  plus  rares  dispositions  et  le 
penchant  le  plus  prononcé  pour  la  bota- 
nique. Aussi  connut-il  en  peu  de  temps 
toutes  les  plantes  de  la  Provence,  qu'il 
habitait.  Entré  au  séminaire  malgré  lui , 
il  dérobait  tous  les  jours  plusieurs  heures 
à  la  théologie  pour  les  donner  à  l'élude  de 
la  physique,  de  la  chimie,  delà  médecine 
et  surtout  de  la  botanique. 

Rendu  à  la  liberté  par  la  mort  de  son 
père,  en  1 677,  il  parcourut  les  montagnes 
du  Dauphiné  et  de  la  Savoie;  alla  étu- 
dier deux  ans  la  médecine  et  l'anatoniie 
à  Montpellier;  visita  la  Catalogne,  puis 
les  Pyrénées,  et  rapporta  de  ces  courses 
une  riche  collection  de  plantes.  Appelé 
en  1683  à  Paris,  parFagon,  qui  le  char- 
gea de  professer  la  botanique  au  Jardin 
du  roi ,  et  voulant  accroître  les  richesses 
de  cet  établissement ,  il  retourna  en  Es- 
pagne en  1688  ;  visita  le  Portugal,  et  pé- 
nétra jusqu'en  Andalousie.  Il  voyagea  en- 
suite en  Angleterre,  en  Hollande,  et, 
après  avoir  refusé  la  chaire  de  botanique 
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à  Leyde,  revint  en  France,  et  fut 
nommé,  en  1691,  membre  de  l'Académie 
des  sciences. 

Il  lit  paraître  en  1694  son  premier 
ouvrage  intitulé  :  Éléments  de  Ijotani- 
que,  ou  Mélliode  pour  co/iuaitre  les 
plantes,  Paris,  3  vol.  in-S".  Il  avait, 
dans  cet  ouvrage,  pénétré  plus  avant  que 
ses  devanciers  dans  les  vrais  principes 
de  la  science.  La  description  méthodi- 

aue  qu'on  y  trouve,  des  parties  de  la 
eur  et  du  fruit,  et  l'établissement  ra- 
tionnel et  systématique  des  genres,  lui 
ont  mérité  le  titre  de  premier  restaura- 
teur de  la  botanique. 

Reçu  ,  en  1698  ,  docteur  en  médecine 
de  la  ïaculte  de  Paris ,  il  fut  envoyé  en 
1700,  par  Louis  XIV  ,  dans  le  Levant; 
visita  rile  de  Candie,  l'Archipel ,  Cons- 
tantinople,  les  cotes  méridionales  de  la 
mer  Noire ,  l'Arménie  turque  et  persane , 
laGéorgie,lemont  Ararat,  et  revint  par 
l'Asie  Mineure,  en  visitant  Tocat,  An- 
gora, Pruse,  SmyrneetÉphèse.  De  tous 
les  lieux  où  il  s'arrêtait ,  il  faisait  passer 
en  France  des  descriptions  et  des  dessins 
d'antiquités,  de  plantes  et  d'objets  des 
autres  règnes.  A  son  retour,  il  obtint  la 
chaire  de  médecine  au  Collège  de  France. 
Il  mourut  en  1708. 

Outre  l'ouvrage  cité  plus  haut,  on  a  de 
lui  :  De  optima  metliodo  instituenda 
in  rem  herf)ariam ,  1697,  iu-8''  de  27 
pages;  Histoli'e  des  plantes  qui  nais- 
sent  aux  eniiirons  de  Paris ,  avec  leur 
usage  en  médecine,  1698,  \n-V2\  Ins- 
iitutiones  rei  herbarliB  (  traduction  la- 
tine de  ses  Éléments  ),  1700,  3  vol. 
in-4'' ;  Foijage  du  Levant,  imprimé  au 
Louvre  en  1617  ,  2  vol.  in-4'',  souvent 
réimprimé  depuis,  et  encore  très-esti- 
mé;  Traité  de  matière  médicale,  ou  His- 
toire et  Usage  des  médicaments  et  leur 
analyse  chimique,  1717  ,  2  vol.  in-12. 

TouRNELLE.  Voy.  Parlement. 

TouRNEMii\E(leP.  René- Joseph),  jé- 
suite, né  à  Rennes  en  1661,  professa 
avec  éclat  les  humanités ,  la  philosophie 
et  la  théologie  dans  différents  collèges, 
puis  fut  appelé  à  Paris  pour  y  prendre 
la  direction  du/oM/Vio/f/e  Tréôoux,  qu'il 
enrichit  (1702-1736)  d'une  foule  d'a- 
nalyses et  de  dissertations  sur  des  su- 
jets d'érudition.  Il  mourut  à  Paris  en 
1739.  On  a  de  lui,  outre  ses  articles 
dans  le  Journal  de  Trévoux,  une  édi- 
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tioii  des  Tables  chronologiques  delà  Bi- 
bleée  J.-B.  Duhamel ,  1706,  in-fol.  ;  des 
Réflexions  sur  l'athéisme,  imprimées 
avec  le  Traité  de  l'existence  de  Diejj; 
de  Fénelon;  une  édition  des  Commen- 
taires de  Ménochius  sur  l'Écriture 
saint p,  1719,2  vol.  in-fol.,  etc. 

Tournois.  La  vie  d'un  noble  au 
moyen  âge  était  bien  triste  ,  nu  fond  de 
son  manoir;  un  château  féodal  n'était 
pas  en  effet  une  habitation  d'agrément. 
Ou  peut  en  juger  par  cette  description  : 
«  La  porte  se  présente  toute  couverte 
de  têtes  de  sangliers  ou  de  loups,  flan- 
quée de  tourelles  et  conronnée  d'un 
haut  corps  de  garde.  Entrez-vous?  trois 
enceintes,  trois  fossés ,  trois  ponts-le- 
vis  à  passer;  vous  vous  trouvez  dans  la 
grande  cour  carrée  oii  sont  les  citernes, 
et  à  droite  ou  à  gauche  les  écuries,  les 
poulaillers,  les  colombiers,  les  remises. 
Les  caves,  les  souterrains,  les  prisons 
sont  par-dessous;  par-dessus,  les  loge- 
ments, ks  magasins ,  les  iardoirs  ou  sa- 
lons, les  arsenaux.  Tous  les  combles 
sont  bordés  de  mâchicoulis ,  de  para- 
pets ,  de  chemins  de  ronde ,  de  guérites. 
Au  milieu  de  la  cour  est  le  donjon ,  qui 
renferme  les  archives  et  le  trésor.  Il  est 
profondément  fossoyé  dans  tout  son 
pourtour,  et  on  n'y  entre  que  par  un 
pont  presque  toujours  levé;  bien  que  les 
murailles  aient ,  comme  celles  du  châ- 
teau ,  plus  de  six  pieds  d'épaisseur ,  il 
est  revêtu  jusqu'à  la  moitié  de  sa  hau- 
teur d'une  cheminée ,  ou  second  mur 
en  grosses  pierres  de  taille  (*).  » 

11  n'est  pas  étonnant  que  le  dégoût 
d'un  tel  séjour  ait  souvent  conduit  les 
chevaliers  du  moyen  âge  à  courir  les 
aventures  sur  les  grandes  routes  ou  à 
se  réunir  en  grand  nombre  pour  simu- 
ler la  guerre  dans  des  jelix  pacifiques  , 
mais  souvent  meurtriers.  Plusieurs  na- 
tions se  sont  disputé  au  moyen  âge  l'in- 
vention des  tournois  ;  on  en  avait  déjà 
vu  plusieurs  en  Allemagne,  avant  l'épo- 
que où  Geoffroy  de  Preuilly  en  donna 
les  règles  en  France.  Nous  croyons  ce- 
pendant qu'aucun  des  deux  pays  n'a 
donné  à  l'autre  ces  jeux  chevaleresques  ; 
les  tournois  furent,  en  Allemaïuie 
comme  en  France,  les  pro'luitsde  la  féo- 
dalité et  de  la  chevalerie.  Dans  l'une  des 

(•■)  \.  Monteil ,  Hisloin»  des  Français  des  di- 
vers états ,  l.  I,  p.  loi. 


salles  du  palais  gothique  de  Laxembourg 
près  de  Vienne,  Fou  voit  des  peintures  re- 
produisant un  tournoi.  La  marche  est 
représentée  dans  cet  ordre  :  d'abord  un 
piquet  de  fantassins;  après  venaient  les 
trompettes,  les  timbales  et  les  tam- 
bours, les  écuyers,  deux  chevaliers,  le 
roi  des  tournois  suivi  d'autres  cheva- 
liers ;  la  marche  est  fermée  par  le  prêtre 
et  le  chirurgien  qui  devaient  porter  des 
secours  temporels  et  spirituels  dans  les 
joutes.  Le  lieu  du  combat  était  d'ordi- 
naire situé  près  d'un  grand  château  sei- 
gneurial. Ainsi  à  l'entrée  du  château  de 
Laxembourg  se  trouve  une  enceinte  très- 
étendue,  entourée  de  murs,  auxquels 
sont  intérieurement  adossés  des  gradins 
en  maçonnerie ,  construits  ainsi  que  les 
murs  avec  la  plus  grande  solidité.  Cette 
enceinte  est  la  lice;  sur  un  des  grands 
côtés  de  l'ovale  prolongé  que  forme 
cette  lice,  est  une  tribune  plus  élevée 
que  le  reste  de  l'enceinte,  et  qui  est 
destinée  à  la  famille  impériale  et  à  ses 
grands  officiers.  Une  tribune  semblable 
s'élève  en  face  pour  les  dames  de  la 
cour,  les  princes  de  l'Empire  et  les  au- 
tres personnes  de  haut  rang.  Au  fond 
de  la  lice  est  le  tribunal  du  maréchal 
et  des  juges  du  camp.  Vis-à-vis  et  à  l'ex- 
trémité opposée  de  l'ovale,  se  trouve 
une  barrière  de  fer  par  laquelle  on  entre 
dans  l'enceinte. 

Les  tournois  se  faisaient  à  fer 
êmoussé,  avec  des  armes  courtoises. 
«  Les  chevaliers  tournoioient  d'espées 
rabatues ,  les  taillants  et  pointes  rom- 
pues, et  de  bastons  tels  que  àtournoy 
appartient,  et  dévoient  frapper  de  haut 
en  bas,  sans  tirer ,  ne  sans  saquier.  » 
Les  diseurs  ou  juges  de  tournois  fai- 
saient prêter  serment  aux  chevaliers  de 
combattre  foyaumenf,  mesuraient  et  exa- 
minaient leurs  lances  et  autres  armes, 
et  prenaient  garde  qu'ils  ne  fussent 
attachés  à  leur  selle  ;  mais  souvent  ces 
précautions  devenaient  inutiles  ,  et 
presque  toujours  il  restait  sur  le  sable 
quelques-ims  des  combattants.  Durant 
le  treizième  siècle  il  y  eut  plus  de 
treize  princes  ou  grands  seigneurs  qui 
perdirent  la  vie  dans  ces  jeux;  aussi, 
i'i^^glise  finit  par  les  défendre,  ou  du 
moins  imposa  aux  chevaliers  le  ser- 
ment de  n'aller  aux  tournois  que  pour 
y  apprendre  les  exercices  de  la  guerre. 
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«  On  appeloit  armes  à  outrance  les 
combats  qui  se  faisoient  avec  armes  of- 
fensives, de  commun  acx?ora  et  de  com- 
mun conseutemient,  sans  aucune  ordon- 
nance déjuges,  et  néantmoins  devant  des 
juges  qui  estoient  nommez  et  choisis  par 
les  parties,  et  sous  des  conditions  dont 
on  demeuroit  d'accord  réciproquement; 
en  quoi  ces  combats ,  s'ils  estoient  sin- 
guliers, c'est-à-dire  d'homnie.à  homme, 
différoient  des  duels ,  qui  se  faisoient 
toujours  par  l'ordonnance  du  juge. 

«  Les  armes  à  outrance  se  faisoient 
ordinairement  entre  ennemis  ou  entre 
personnes  de  différentes  nations ,  sous 
de  différents  princes,  avec  les  défis  et 
les  conditions  du  combat,  qui  estoient 
portez  par  les  roys  d'armes  et  les  hé- 
rauts. Les  princes  doimoient  à  cet  ef- 
fet des  lettres  de  sauf-conduit  à  ceux 
qui  dévoient  combattre  dans  les  en- 
droits des  deux  États  dont  on  conve- 
noit.  Les  juges  du  combat  estoient 
aussi  choisis  par  les  princes ,  et  même 
les  princes  s'y  trouvoient  quelquefois 
en  cette  qualité.  Souvent  ces  défis  se 
faisoient  en  termes  généraux ,  sans  dé- 
signer les  noms  des  personnes  qui  dé- 
voient combattre  ;  mais  on  y  marquoit 
seulement  le  nombre  de  ceux  qui 
dévoient  faire  le  combat ,  la  qualité 
des  armes  et  le  nombre  des  coups  qu'on 
devoit  donner.  D'où  vient  que  Jacques 
Valère ,  en  son  Traité  de  la  noblesse , 
appelle  cette  espèce  de  combat  champs 
à  articles  nu  à  outrance ,  à  cause  des 
conditions  qui  y  estoient  apposées,  et 
Froissart  Joustes  mortelles  et  a  champ. 

«  Quoy  que  le  nombre  des  coups 
qu'on  devoit  donner  fust  ordinairement 
limité,  souvent  néantmoijis  les  parties 
ne  se  séparoient  point  sans  qu'il  y  en 
eut  de  morts,  ou  de  grièvement  bles- 
sez. C'est  pourquoy  Froissart  décri- 
vant le  combat  d'entre  Renaud  de  Roye, 
chevalier  picard,  et  Jean  de  HoUand  , 
chevalier  anglois,  tient  ce  discaurs  : 
«  Or  regardez  le  péril  où  tels  gens  se 
«  mettoient  pour  leur  honneur  exau- 
«  cer.  Car  en  toutes  choses  n'a  qu'une 
«  seule  mésaventure,  et  un  coup  à 
«  meschef.  »  Et  ailleurs,  racontant  le 
combat  d'entre  Pierre  de  Courtenay, 
chevalier  anglois,  et  le  seigneur  deClary 
en  Picardie  :  «  Puis  leur  furent  baillez 
«  leurs  glaives   à  pointes  acérées   de 


«  Bourdeaux ,  tranchans  et  affllez.  Es 

«  fers  n'y  avoit  point  d'espargne,  fors 
«  l'aventure,  telle  que  les  armes  l'en- 
c  voient.  » 

«  Ces  combats ,  quoy  que  mortels ,  se 
faisoient  ordinairement  entre  les  per- 
sonnes qui  pour  le  plus  souvent  ne  se 
connaissoient  pas  ou  du  moins  qui  c'a- 
voient  aucun  démesié  entre  elles;  mais 
seulement  pour  y  faire  paroistre  la  bra- 
voure, la  générosité  et  l'adresse  dans 
les  armes.  C'est  pour  cela  qu'on  avoit 
encore  établi  des  loix  et  des  règles  gé- 
nérales pour  cette  manière  de  combat- 
tre ,  auxquelles  néantmoins  on  déro- 
geoit  quelquefois  par  des  conditions 
dont  onconvenoit,  ou  qu'on  proposoit. 
La  plus  ordinaire  de  ces  loix  estoit  que 
si  on  combattoit  avec  l'épée  ou  la  lance, 
il  falloit  frapper  entre  les  quatre  mem- 
bres ;  que  si  on  fra|)poit  ailleurs,  on  es- 
toit  blasmé  et  condamné  par  les  juges  : 
d'où  vient  que  Froissart ,  parlant  d'un 
chevalier  qui  en  cette  occasion  avoit 
frappé  sur  la  cuisse  de  son  ennemi , 
écrit  «  qu'il  fut  dit  que  c'estoit  villaine- 
«  ment  poussé.  »  La  peine  de  ceux  qui 
n'observoient  pas  la  loy  du  combat  es- 
toit  la  perte  de  leurs  armes  et  de  leurs 
chevaux.  Le  même  auteur  dit  ailleurs  : 
«  Les  Anglois  virent  bien  qu'il  s'estoit 
«  mesfait,  et  qu'il  avoit  perdu  ar- 
«  mes  et  cheval  si  les  Français  vou- 
«  loient  »  (*). 

Quelquefois  on  faisait  publier  des 
lettres  de  défi  contre  tout  venant, 
connne  fit  Jean  de  Bourbon  en  1414  : 
«  Nous,  Jean  duc  de  Bourbonois, 
«  comte  de  Clermont,  de  Fois  et  de 
«  risle  ,  seigneur  de  Beaujeu,  per  et 
«  chambrier  de  France,  désirant  eschi- 
«  ver  oisveté ,  et  explecter  notre  per- 
«  sonne,  en  advançant  nostre  honneur 
«par  le  mestier  des  armes,  pensant  y 
«  acquérir  bonne  renommée ,  et  la 
«  grâce  de  la  très-belle  de  qui  nous 
«sommes  serviteur,  avon  n'agueres 
«  voué  et  empris  que  nous ,  accompa- 
«  pagné  de  seize  autres  chevaliers ,  et 
«  escuyers  de  nom  et  d'armes,  c'est  à 
«  savoir  l'admirai  de  France,  messire 
«  Jean  de  Chalon  ,  le  seigneur  de  Bar- 
«  basen  ,  le  seigneur  du  Chastel ,  le  sei- 
«  gneur  du  Gaucourt ,  le  seigneur  de  la 

^*)  Du  Gange  »  Disserlaliôns  sur  l'histoire  de 
saint  Louis,  parle  sire  de  JininÀUe. 

45. 


708 


TOURNOX 


L'UNIVERS. 


TOURNOX 


a  Heuze,  le  seigneur  de  Gainaclies  ,  le 
«  seigneur  de  Saint-llemi ,  le  seigneur 
«  deMonsures,  messire  Guillaume  Ba- 
il taille,  messire  Droùet  d'Asnières,  le 
«  seigneur  de  la  Fayette  et  le  seigneur 
«  de  Poularques ,  chevaliers,  Carnialet, 
«  Loys  Cochet  et  Jean  du  Pont ,  es- 
<<  envers  :  porterons  en  la  jambe  senes- 

0  tre  chacun  un  fer  de  prisonnier  pen- 
«  dant  à  unechaisne,  qui  seront  d'or 
«  pour  les  chevaliers,  et  d'argent  pour 
«  les  escuyers ,  par  tous  les  dimanches 
«  de  deux  ans  entiers,  commauçans  le 

1  dimanche  prochain  après  la  date  de 
«  ces  présentes ,  ou  cas  que  pliîtost  ne 
«  trouverons  pareil  nombre  de  cheva- 
«  liers  et  escuyers  de  nom  et  d'armes 
«  sans  reproche,  que  tous  ensemble- 
ce  ment  nous  vueillent  combattre  à  pied 
«  jusques  à  outrance,  armez  chascun 
«  de  tels  harnois  qu'il  lui  plaira  ,  por- 
«  tant  lance,  hasche,  espée  et  dague 
«  ou  moins  de  baston  de  telle  longueur 
«  que  chascun  voudra  avoir,  pour  es- 
«  tre  prisonniers  les  uns  des  autres, 
«  par  telle  condition  que  ceux  de  nostre 
«  part  qui  seront  outrez  soient  quittes 
«  en  baillant  chascun  un  fer  et  chaisne 
«  pareils  à  ceux  que  nous  portons  :  et 
«  ceux  de  l'autre  part  qui  seront  ou- 
«  Irez,  seront  quittes  chascun  pour 
«  un  bracelet  d'or  aux  chevaliers  et 
«  d'argent  aux  escuyers ,  pour  donner 
n  là  où  bon  leur  semblera ,  etc.  Fait  à 
«  Paris  le  premier  janvier  Tan  de  grâce 
«  1414.  »  Voy.  Pas  d'armes. 

TovR^oîs,  TornomagensisiHcus,  ville 
de  i'ancien  Vivarais ,  aujourd'hui  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
de  l'Ardèche;  3,971  habitants.  L'ori- 
gine de  cette  ville  est  très-ancienne. 
L'église  de  Lyon  en  devint  proprié- 
taire après  la  dissolution  de  l'empire 
romain;  Charles- Martel  la  lui  enleva 
pour  la  donner  à  un  de  ses  capitaines; 
mais  l'église  de  Lyon  ne  renonça  pas  à 
ses  droits;  et  Tournon  lui  fut  rendue 
plus  tard  par  l'empereur  Lothaire,  mal- 
gré l'opposition  des  héritiers  du  seigneur 
à  qui  Charles-Martel  l'avait  donnée,  ce 
qui  occasionna  des  guerres  qui  durèrent 
jusqu'au  règne  de  Charles  le  Simple.  Ce- 
pendant, dès  ledouzième siècle,  Tournon 
eut  des  seigneurs  particuliers,  qui  reçu- 
rent plus  tard  le  titrede  comtes,  et  dont 
ia  race  s'éteignit  en  10 1-1.  Le  comté  de 


Tournon  appartint  ensuite  successive- 
ment aux  maisons  de  iMontmorency ,  de 
Levy-Ventadour  et  de  Rohan-Soùbise. 

TouBNON  (François  de),  né  à  Tournon. 
en  1489,  devint  à  vingt-huit  ans  arche- 
vêque d'Embrun;  fut  l'un  des  conseil- 
lers de  la  régente  pendant  la  captivité  de 
François  I'*',  et  ce  fut  lui  qui  négocia  la 
délivrance  de  ce  prince  et  signa  le  traité 
de  Madrid,  lient  ensuite  la  principale 
part  aux  négociations  qui  amenèrent  la 
paix  de  Cambrai;  fut  renvoyé  en  Espa- 
gne pour  demander  la  main  d'filéonore  ; 
ramena  cette  princesse,  et  fit  en  Guienne 
la  cérémonie  de  son  mariage  avec  Fran- 
çois P^  En  récompense  de  ces  servi- 
ces, il  obtint  l'archevêché  de  Bourges, 
l'abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés  et  le 
chapeau  de  cardinal. 

Il  n'eut  pas  le  même  bonheur  dans  la 
mission  qu'il  eut  de  raccommoder  le  roi 
d'Angleterre  avec  le  saint-siége;  mais  il 
réussità  détacher  les  princes  d'Italie  de 
l'alliance  de  l'empereur.  La  guerre  s'é- 
tant  rallumée,  François  1"'  le  nomma 
son  lieutenantgénéral,  et  il  se  trouva  ainsi 
mêlé  à  toutes  les  opérations  de  la  guerre, 
dont  on  lui  attribue  en  partie  les  succès. 
Choisi,  en  1.538,  pour  représenter  le  roi 
aux  conférences  de  Nice,  entre  Paul  III 
et  l'empereur,  il  y  signa  une  paix  de 
dix  ans.  Il  devint  bientôt  après,  par  la 
disgrâce  du  connétable  de  Montmo- 
rency, l'unique  arbitre  des  destinées 
de  l'État;  et,  faisant  de  son  pouvoir  un 
usage  tantôt  louable,  tantôt  condamna- 
ble, il  ordonna  ou  du  moins  il  toléra 
les  cruautés  exercées  contre  les  calvi- 
nistes et  les  Vaudois ,  dans  le  même 
temps  qu'il  augmentait  la  bibliothèque 
du  roi,  fondait  l'impnmerie  royale, 
protégeait  les  gens  de  lettres  et  les  sa- 
vants les  plus  illustres,  et  amassait 
quatre  millions  dans  le  trésor  royal. 

A  l'avènement  de  Henri  11,  il  fut 
nommé  ambassadeur  en  Italie,  elles 
Guises,  qui  redoutaient  son  iniluence, 
l'y  laissèrent  pendant  huit  ans.  Il  y  coo- 
péra à  l'exaltation  de  .Iules  III;  négocia 
un  traité  entre  la  France  et  le  nouveau 
pontife,  et  souleva  contre  l'empereur  plu- 
sieurs princesd'Italie.  Ce  service  lui  valut 
l'archevêché  de  Lyon,  et,  de  la  part  du 
pape,  le  titre  d'évéque  de  Sabine  :  ce  fut 
également  à  cette  occasion  que  les  Vé- 
nitiens frappèrent  une  médaille  en  son 
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honneur.  A  son  retour  en  France,  en 
1555,  trop  fier  pour  plier  devant  la  du- 
chesse de  Vaientinois,  qui  gouvernait 
l'État,  il  se  retira  dans  son  diocèse,  et  y 
persécuta  les  calvinistes;  mais  il  ne 
tarda  pas  à  être  envoyé  encore  une  fois 
à  Rome  avec  la  mission  d'entraîner 
Paul  IV  dans  une  guerre  contre  Charles- 
Quint.  Il  (it  tous  ses  efforts  pour  main- 
tenir la  paix,  et  n'y  réussit  point;  ce- 
pendant il  resta  en  Italie,  chargé  des 
affaires  de  France,  et,  après  la  mort 
de  Paul  IV,  il  balança  le  choix  des  car- 
dinaux. Pie  IV  ne  l'en  nomma  pas  moins 
évêqued'Ostieetdoyendu  sacré  collège. 
Il  fut  rappelé  en  France  après  la  mort  de 
Henri  II,  et  fit  alors  recevoir  dans  le 
royaume  l'ordre,  déjà  célèbre,  des  jésui- 
tes, croyant  s'opposer  par  cette  mesure 
aux  progrès  du  calvinisme.  Il  se  fit  en- 
core remarquer  aux  états  d'Orléans,  en 
1560,  et,  l'année  suivante,  au  colloque 
de  Poissy,  qu'il  présida.  Il  mourutà  Saint- 
Geruiain- en-Lave  en  1562.  «  C'était, 
dit  Varillas,  unniinistre  laborieux,  ca- 
pable selon  le  temps,  qui  avait  l'esprit 
pénétrant  et  le  jugement  net,  et  qui  se 
piquait  d'aller  au  solide.  » 

Tours,  Taroiies,  Cxsarodunum. 
Cette  ancienne  capitale  de  la  Tou- 
raine,  aujourd'hui  chef-lieu  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  fut  autrefois 
la  cité  des  Turones  ou  Turoiii,  que 
Jules  César,  dans  ses  Commentaires  , 
place  au  nombre  des  Celtes.  Sous  Ho- 
norius ,  elle  devint  la  métropole  de  la 
itroisième  Lyonnaise;  et  lorsque  l'empire 
romain  d'Occident  fut  envahi  et  démem- 
bré par  les  barbares,  elle  tomba  au  pou- 
voir des  Wisigoths,  à  qui  Clovis  l'enleva 
leu  507.  Après  la  mort  de  ce  prince,  ses 
États  ayant  été  partagés  entre  ses  fils. 
Tours  échut  à  Thierry ,  roi  d'Austrasie, 
dont  les  successeurs  la  possédèrent  jus- 
qu'au temps  de  Clotaire  II,  qui  réunit 
itoute  la  monarchie  franke  sous  sa  do- 
mination. Depuis  cette  époque,  cette 
ville  fit  partie  du  royaume  de  Neustrie, 
dans  lequel  elle  resta  incorporée  jus- 
qu'à la  dissolution  de  l'empire  de  Cliar- 
lemagne. 

Pendant  l'anarchie  qui  précéda  et 
amena  ce  grand  événement,  Thibaud 
le  Tricheur^  comte  de  Blois  et  de  Char- 
tres, se  rendit  maître  de  Tours,  s'y  main- 
tint et  en  transmit  la  possession  à  ses 


descendants.  En  1044,  Thibaud  III,  un 
de  ceux-ci ,  fut  forcé  de  la  céder  avec  les 
villes  de  Chinon  et  de  Langey,  pour  prix 
de  sa  rançon ,  à  Geoffroy-Martel ,  comte 
d'Anjou,  qui  l'avait  vaincu  et  fait  pri- 
sonnier. La  maison  d'Anjou  étant  mon- 
tée sur  le  trône  d'Angleterre,  Henri  III 
céda,enl259,lavilledeToursàLouisIX, 
qui  la  réunit  au  domaine  de  la  couronne. 
Voyez  TouR\iNE  (  Ducs  de). 

De  grandes  assemblées  nationales  et 
des  assemblées  ecclésiastiques  furent 
tenues  à  Tours.  Les  états  généraux  y 
furent  convoqués  en  1470,  1484,  1506 
et  1510.  Il  s'y  tint  seize  conciles,  le 
premier  en  566,  et  le  dernier  en  1583. 
Henri  III,  chassé  de  Paris  le  12  mai 
1588,  lors  de  la  journée  des  barricades, 
s'enfuit  d'abord  à  Chartres,  puis  à 
Tours,  où  il  faillit  être  enlevé  par  les 
ligueurs.  Il  y  appela  ceux  des  membres 
du  parlement  de  Paris  qui  étaient  restés 
fidèles  à  sa  cause,  et  cette  assemblée 
scissionnaire,  qui  se  maintint  en  corps 
séparé  jusqu'en  1594,  cassa  fréquem- 
ment les  arrêts  contraires  aux  intérêts 
du  roi,  rendus  par  les  conseillers  restés 
à  Paris  sous  l'influence  de  la  Ligue 

iMachiavel,  mort  en  1527,  parle  avec 
peu  d'estime  d'une  université  qui,  de 
son  temps,  existait  à  Tours  Cet  établis- 
sement disparut  on  ne  sait  quand,  sans 
laisser  de  souvenir,  et  fut  remplacé 
par  un  collège  de  jésuites. 

Tours  eut  des  évê(|ues  dès  l'an  250, 
et  saint  Gatien  ou  Gratien,  le  premier 
de  ces  prélats ,  fut ,  ainsi  que  ses  succes- 
seurs, sous  ladépendancede  l'archevêque 
de  Rouen  ;  mais  quoique  son  église  ne 
fut  érigéeen  métropole  que  sous  le  règne 
de  Valentinien  III,  elle  exerçait  déjà  une 
certaine  suprématie  sur  celles  qui  l'envi- 
ronnaient, et  saint  Martin  fut  de  son 
temps  considéré  comme  le  supérieur 
des  évêques  qu'il  avait  pour  voisins. 
Avant  la  révolution,  l'archevêque  de 
Tours  avait  onze  suffragants ,  qui 
étaient  les  évêques  du  Mans ,  d'An- 
gers, Nantes,  Rennes,  Vannes,  Saint- 
Brieux,  Léon,  Tréguier,  Cornouailles, 
Saint  Malo  et  Dol.  Aujourd'hui,  il  n'en 
a  plus  que  sept,  savoir,  les  six  premiers 
nommés  ci-dessus,  et  celui  de  Quimper 
qu'il  n'avait  point  auparavant. 

L'église  de  Saint-Martin  de  Tours 
était  une  des  plus  vastes  du  royaume; 
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elle  était  desservie  par  un  chapitre  dont 
le  roi  était  abbé,  et  qui  ne  comptait  pas 
moins  de  deux  cent  soixante-dix-huit 
personnes,  déduction  à  faire  de  vingt- 
six  chanoines  d'honneur,  treize  ecclé- 
siastiques et  treize  laïques.  Cet  édiflce 
était  Uanqué  de  deux  grandes  tours,  la 
Tour  de  Charlemagne  et  la  tour  de 
r Horloge.  Le  tombeau  de  saint  Martin, 
placé  derrière  le  grand  autel ,  était  de 
marbre  blanc,  noir  et  jaspé,  et  ne  s'é- 
levait pas  à  plus  de  trois  pieds  de  hau- 
teur. Cette  église,  enrichie  pendant  plus 
de  quatorze  siècles  par  des  rois,  des 
princes,  des  seigneurs,  a  été  démolie  en 
1793,  et  il  n'en  reste  plus  aujourd'hui 
que  la  Tour  de  Charlemagne. 

A  l'époque  où  Louis  XI  établit  des 
fabriques  de  soieries  à  Tours,  la  popu- 
lation de  cette  ville  monta  rapidement 
à  60,000  habitants  ;  mais  elle  diminua 
quand  ces  établissements  furent  délais- 
sés; elle  était  de  33,000âmes  en  1741,  de 
22,000  en  1792.  Elle  a  reçu  depuis  une 
augmentation,  et  on  en  porte  aujourd'hui 
le  chiffre  à  environ  23,500  habitants,  non 
compris  2000  étrangers.  Anglais  pour 
la  plupart,  qui  y  ont  pris  domicile,  et 

3u'un  événement  politique  peut  rappeler 
ans  leur  pays.  Tours  est  la  patrie  de 
George  d'Amboise ,  de  Gabrielle  d'Es- 
trées,  de  Boucicaut,  de  Rapiii,  de 
Grécourt,  de  Destouches  ;  elle  a  eu  pour 
évêques  saint  Martin  et  Grégoire ,  tous 
deux  dits  de  Tours. 

A  trois  quarts  de  lieue  de  Tours, 
dans  le  village  de  Sainte-Radegonde, 
existait  une  célèbre  abbaye ,  dont  l'ori- 
gine datait  du  quatrième  siècle,  et  qui 
devait  sa  fondation  à  saint  Martin  de 
Tours.  (Voyez  Marmoutier.  ) 

Tours  (monnaies  de).  Les  plus  an- 
ciennes monnaies  de  Tours  remontent 
à  la  période  gauloise;  elles  sont  en 
bronze  ;  en  voici  la  description  :  1° 
ïvaoNOS,  tête  jeune,  imberbe,  diadé- 
mée,  et  tournée  à  gauche  (Apollon); 
revers,  anépigraphe;  dans  le  champ,  un 
cheval  au  galop;  au-dessus,  le  symbole 
m  ;  au-dessous,  un  o  entouré  de  huit 
besaiits,  puis  un  fer  de  sabre.  a^TVRO- 
NOS,  tète  de  Vénus,  tournée  à  droite;  ij). 
—  THiccos,  guerrier  sur  un  bige,  te- 
nant d'une  main  un  bouclier,  et  de  l'au- 
tre une  lance;  derrière  un  pentagone. 
3"  Même  légende;  tête  de  femme  diadé- 


mée  tournée  à  droite  ;  15I.  —  Même  légen- 
de; à  l'exergue ,  un  cheval  ;  vis-à-vis,  un 
diota  ou  vase  à  deux  anses. 

A  l'époque  mérovingienne  on  bat- 
tit à  Tours  les  triens  suivants  :  1° 
4-TVRONVscivc,  tête  de  profil,  tournéeà 
droite;  15] — chapomarï,  croix  haus- 
sée et  cantonnée  de  deux  1.2°  Même 
type  et  même  légende;  v^.  —  mytimi- 
MON,  croix  haussée,  cantonnée  de  quatre 
étoiles.  On  ne  peut  dire  si  ces  triens 
ont  été  frappés  pour  le  compte  du  roi 
ou  pour  celui  de  la  ville  ou  de  l'abbaye; 
car  l'abbaye  avait  le  droit  de  battre 
monnaie,  ainsi  que  le  prouvent  les  triens 
suivants  :  r  ragio  basilice;  croix 
haussée;  15).  —  scimartini;  tête  de 
profil,  tournée  à  droite.  2°  racio  s.  Mar- 
tini; tête  de  profil,  tournée  à  droite; 
1^).  —  MODERATO  M.  ;  croix  chrismée. 

Ilestdifficilede  dire  àquelle  époque  la 
basilique  de  Saint-Martin  obtint  ce  privi- 
lège; quelques  niimismatistes  prétendent 
qu'elle  le  dut  à  Clovis  ;  mais  cela  est  im- 
possible, attendu  que  Clovis  ne  frappa 
point  d'espèces  à  son  nom.  Il  est  bien 
plus  probable  qu'elle  l'obtint  sous  Dago- 
bert,  parla  protection  de  saint  Éloi;  c'est, 
en  effet ,  ce  qu'autorisent  à  croire  plu- 
sieurs passages  de  la  vie  de  ce  saint. 

Les  deniers  de  Tours,  frappés  sous  la 
deuxième  race,  sontfortnombreux,  et  on 
en  a  de  presque  tous  les  princes  de  cette 
dynastie,  voici  les  principaux  :  Chark- 
7  igne:  1"  TVRNisautourd'unecroisset- 
te;  caro|lvs,  en  deux  lignes;  2°  tvro- 
T  s  autour  du  monogramme  de  Charles  ; 
1^.  —  CARLVSREXFR  ;  croix.  Louis  le 
Débonnaire  :  1°  tvrones  ;  portail ,  em- 
blème de  la  ville  ;  15).  —  hlyoovvicvs 
IMP.  AVG.;  tête  de  l'empereur;  2"  turo- 
NES,  en  deux  lignes;  ^.  —  hlvoovv- 
icvsiMp.  autour  d'une  croix.  Charles 
le  Chauve  :  tvrones,  ou  tvronvs, 
ou  HTVRONVS  civiTAS,  autour  d'une 
croix;  15].  —  gratia  di  rex,  autour 
d'un  monogramme.  Louis  :  IL  tvro- 
nvs civitas;   Ij] MISERICORDIA  DI 

REX  ;  monogramme  de  Louis.  Eudes  : 
htvronescivitas;  15]. —  misericor- 
DiA  Di  REX  ;  dans  le  champ  le  mono- 
gramme d'Eudes. 

L'histoire  monétaire  de  Tours  pré- 
sente, sous  les  Carlovingiens,  un  fait 
assez  remarquable;  c'est  une  alliance 
monétaire  entre  cette  ville  et  celle  de 
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Chinon.  Surdenx  deniers,  dont  l'un  date 
du  règne  de  Charles  le  Chauve,  et  l'autre 
de  la  fin  du  neuvième  siècle,  oti  du  cau- 
rant  du  dixième,  on  trouve  d'un  coté 
le  nom  de  Tours ,  et  de  l'autre  celui  de 
Chinon  :  1"  tvronis  civitas;  mono- 
gramme de  Charles;  ^.  —  GAINONICAS- 
TBO;  croix  à  branches  égales;  2°  caino- 
NicASTRO;  croix  à  branches  égales  ;  vji. 

—  TVROK  ;  tête  diadémée,  tournée  à  gau- 
che. La  première  de  ces  deux  monnaies 
est  inédite. 

On  ne  sait  pas  si  les  rois  et  les  abbés  de 
Saint-Martin  jouissaient  alors  concur- 
remment du  droitde  monnayage;  ce  qu'il 
y  a  de  certain ,  c'est  que  les  abbés ,  qui 
étaient  déjà  en  possession  de  ce  droit 
dès  le  temps  des  Mérovingiens,  en  joui- 
rent jusqu'à  Philippe- Auguste  :  on  en  a 
la  preuve  dans  la  suite  non  interrompue 
de  leurs  monnaies.  Voici  quelques-uns  de 
ces  monuments  :  1°  r  p  [Rex  Pipi  nus)  ; 

V^.  —  SCIMARTlN.2°PI-{--PIREX;i5J.  — 
SCI    MARTIN.  3°    CAR0|LVS;    I)).  —SCI 

MARTINI,  autour  d'une  croix  {Chaire- 
magne).  4"  rv|cio;  pj],  —  S.  M  (  Racio 
Sancti  Martini)-,  denier  contemp-orain 
de  Charlemagne  ou  de  Pépin.  5"  d.  n. 
HLVDOVVicvs.  iMP.AVG.;  tête  de  l'em- 
pereur, laurée  et  tournée  à  droite  ;  15).  — 
SCI  MARTI  entre  deux  âtres  dans  le 
champ;  monnaied'orà  bas  titre.  6"S.  M; 
tête  de  saint  Martin,  tournée  à  gauche;  ij). 

—  RACIO  SCI  MARTINI;  monogranimc 
de  Charles  dans  le  champ.  On  trouve  de 
même  la  tétfe  de  saint  Martin,  et  non  celle 
du  roi,  sur  le  denier  suivant  :  capvt  sci 
MARTINI,  tête  diadémée;  ^.  —  tvro- 
Nvs  CIVITAS.  Cette  pièce,  dont  l'époque 
ne  peut  être  connue  qu'approximative- 
ment,  puisqu'elle  ne  porte  aucun  nom 
de  roi,  date  certainement  du  dixième 
siècle.  A  l'époque  où  nous  sommes  par- 
venus ,  c'est-à-dire  au  règne  de  Charles 
le  Simple,  nous  voyons  le  droit  de  l'ab- 
Laye  de  Saint-Martin  confirmé  par  un 
diplôme  authentique ,  attestant  que ,  de- 
puis bien  longtemps,  ce  droit  était  exercé 
par  les  abbés  de  ce  monastère.  Nous 
avons  aussi  une  monnaie  de  Saint- 
Martin  au  nom  de  ce  prince  :  carlvs 
REx;  croix  dans  le  champ;  \j.  —  sci 
MARTINI  MONETA; temple  carloviugien. 

Depuis  le  règne  de  Charles  le  Simple, 
le  nom  royal  nefut  plus  inscrit  sur  les 
deniers  de  Saint-Martin.  Pour  type,  on 


adopta  le  temple;  et  les  monnaies  pré- 
sentèrent d'un  côté  la  légende  ses 
MARTINVS,  autour  du  temple  plus  ou 
moins  bien  figuré,  etde  l'autre,  tvronvs 
civis,  autour  d'une  croix. 

Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'é- 
poque où  Philippe-Auguste,  devenu 
maître  de  l'atelier  de  Tours,  en  fit  la 
priivcipale  monnaie  de  l'État.  Du  reste , 
il  conserva  les  anciens  types ,  et  mit  seu- 
lement, d'un  côté  son  nom,  de  l'autre 
d'abord  celui  du  saint,  puis  enfin  celui  de 
la  ville  :  philipvs  rex  ;  ij).  —ses  mab- 
ïiNvs;  puis  :  philippvs  rex;  ijJ.  — 

TVRONVS  CIVIS. 

Le  commencement  du  treizième  siècle 
vit  s'opérer  une  importante  révolution 
monétaire.  Le  roi  de  France  tenta  alors 
de  substituer  l'unité  à  la  confusion  qui 
régnait  partout  dans  l'ailministration  des 
monnaies;  puis,  ne  pouvant  y  parvenir 
entièFement,  il  ordonna  (cela  n'est  at- 
testé par  aucun  texte,  mais  ressort  de 
l'examen  des  monnaies) ,  il  ordonna  que 
les  deniers  parisis.  circuleraient  dans 
le  nord  et  les  tournois  dans  l'ouest  de 
ses  États  ;  dès  lors  les  noms  de  parisis 
et  de  tournois  ne  furent  plus  appliqués 
à  des  deniers  locaux ,  mais  à  deux  systè- 
mes monétaires  qui  se  partageaient  la 
France,  et  on  frappa  des  tournois  par- 
tout :  saint  Louis  déclara,  dans  une  de 
ses  ordonnances  ,  qu'en  sa  qualité  de  roi 
de  France,  il  pouvait  faire  frapper  dans 
ses  États,  partout  où  bon  lui  semblait,  de 
petits  tournois.  Les  deniers  tournois 
étaient  d'un  cinquième  moins  forts  que 
les  parisis  ;  leur  type  a,  par  sa  bizarrerie, 
longtemps  embarrassé  les  archéologues  : 
pourtant,  en  le  regardant  avec  attention, 
on  finit  par  y  apercevoir  une  dégénéres- 
cence du  temple ,  em1)lème  carloviugien 
de  la  religion  chrétienne. 

Tours  (Traité  de).  Jean  IV  de  Mont- 
fort,  duc  de  Bretagne,  depuis  longtemps 
ennemi  déclaré  de  Clisson,  s'était  em- 
pare de  lui  en  1387,  lorsque  la  France 
préparait  pour  la  seconde  fois  une  des- 
cente en  Angleterre,  et  ne  l'avait  relâché 
que  lorsque  l'entreprise  était  devenue 
impossible.  Clisson  demanda  vengeance 
à  Charles  VI,  puis,  les  oncles  du  roi  la  lui 
ayant  refusée,  il  se  décida  à  faire  lui- 
niême  la  guerre  à  Montfort;  mais,  lors- 
que, l'année  suivante,  le  jeune  roi  dé- 
clara vouloir  régner  par  lui-n)ême,  il  ne 


i 


712 


TOURVILLE 


L'UNIVERS. 


TOURVILLE 


cacha  pas  son  ressentiment  contre  ie  duc 
de  Bretagne,  qui  affectaitdesairsd'indé- 
pendance.  Quelques  années  après,  le 
duc  vint  le  trouver  à  Tours,  et  comme  la 
trêve  avec  Ricliard  II,  roi  d'Angleterre, 
allait  expirer ,  le  roi  fut  sollicité  de  trai- 
ter avec  le  duc,  pour  ne  pas  ie  jeter  dans 
le  parti  de  l'Angleterre. 

«  Le  traité  qui  réconciliait  le  duc  de 
Bretagne  avec  le  roi  fut  signé  le  26  jan- 
vier 1392.  Il  fut  convenu  que  le  lils  aîné 
du  duc  épouserait  une  fille  du  roi ,  née 
l'année  précédente;  que  la  juridictiori, 
du  parlement  de  Paris  sur  la  Bretagne, 
l'empreinte  de  la  monnaie  et  les  serments 
des  vassaux  du  duc  seraient  réglés  con- 
formément aux  anciens  usages,  qui  se- 
raient l'objet  d'une  enquête  ;  que  le  comte 
dePenthièvre,  lils  de  Charles  de  Biois 
et  gendre  de  Clisson  ,  renoncerait  à  por- 
ter les  armes  de  Bretagne;  qu'il  confir- 
merait le  traité  de  Guéraiide,  et  ferait 
hommage  au  duc;  que  celui-ci,  de  son 
côté,  lui  rendrait  les  liefs  qu'il  lui  avait 
saisis;  qu'il  se  réconcilierait  avec  le  con- 
nétable, et  qu'il  prendrait  des  termes  et 
fournirait  des  cautions  pour  acquitter 
ce  qu'il  lui  restait  devoir.  Toute  la  par- 
tie de  ce  traité  qui  pouvait  s'exécuter 
immédiatement  ayant  été  eu  effet  ac- 
complie, le  duc  prit  congé  du  roi  et  de 
ses  oncles ,  et  repartit  pour  la  Bretagne , 
tandis  que  Charles  VI,  avec  sa  cour, 
revenait  à  Paris  (*).  « 

TouBViLLE  (Anne  Hilarion  de  Co- 
TENTiN,  comte  de)  naquit  en  1642,  à 
Tourville  près  Coutances,  et  fut  reçu 
chevalier  de  Malte  à  quatorze  ans.  Après 
avoir  fait  avec  une  grande  distinction  ses 
caravanes  sur  les  vaisseaux  de  la  reli- 
gion et  mérité  par  de  brillants  ser- 
vices une  récompense  glorieuse  de  la 
république  de  Venise,  il  fut  fait  capi- 
taine de  vaisseau  par  Louis  XIV  en  1667. 
Six  ans  plus  tard  il  fut  désigné  pour  faire 
partie  de  l'expédition  que  le  duc  de 
Beaufort  conduisit  à  Candie.  Il  se  dis- 
tingua sous  le  comte  d'Estrées  dans  les 
guerres  de  1671  à  167.3,  notamment  au 
combat  de  Soulth-Bay  (juin  1672).  Il 
commanda,  en  1675,  un  des  vaisseaux  de 
l'escadre  du  chevalier  de  Valbelle,  en- 
voyée au  secours  des  Messinois,  révoltés 
contre  l'Espagne,  et,  l'année  suivante,  sa 

{*)  Sismondi,  Hist.  des  Français,  t.  XI,  p.  COI. 


belle  conduite  à  la  bataille  d'Augusta  , 
gagnée  par  Duquesne  sur  l'amiral  Ruy- 
ter(21  avril  1676) ,  lui  valut  le  grade  de 
chef  d'escadre;  enfin  ,  il  commanda  ,  en 
1677,  l'avaat-gardede la flotledu  marquis 
de  Vivonne  dans  le  cond)at  livré  en  vue 
de  Palermeaux  Espagnols  etaux  Hollan- 
dais réunis,  combat  où  il  coula  ou  lit 
sauter  douze  vaisseaux  de  l'escadre  des  al- 
liés. 

Après  la  paix  de  Nimègue,  il  prit  part 
aux  diverses  expéditions  de  Duquesne 
contre  Alger  et  Tripoli ,  ainsi  qu'au 
bombardement  de  Gênes.  Il  avait  été 
promu  ,  en  1682,  au  rang  de  lieutenant 
général  des  armées  navales.  Les  cor- 
saires algériens  ayant  recommencé,  en 
1687,  à  infester  là  Méditerranée,  il  les 
balaya  dans  une  campagne  de  six  mois, 
et  rentra  à  Toulon  avec  d'importantes 
captures.  Lorsque  la  guerre  fut  déclarée 
à  la  Hollande  (1688),  Louis  XIV  lui 
donna  le  commandement  de  cinq  vais- 
seaux qui  devaient  se  joindre  à  la 
flotte  du  maréchal  d'Estrées.  Il  cap- 
tura en  route  deux  bâtiments,  richement 
chargés ,  de  la  compagnie  des  Indes , 
les  expédia  en  France,  sous  l'escorte  de 
deux  de  ses  vaisseaux ,  et ,  ayant  rencon- 
tré, avec  les  trois  qui  lui  restaient,  deux 
.vaisseaux  espaji,nols,  il  les  contraignit  à 
coups  de  canon  de  saluer  son  pavillon. 
Il  rallia  alors  le  maréchal,  et  alla  avec 
lui  bombarder  Alger. 

Il  fut  ensuite  nommé  vice-amiral  des 
mers  du  Levant,  et  commanda,  en  1689, 
une  des  deux  escadres  qui  portèrent  en 
Irlande  d'inutiles  secours  à  .lacques  II. 
Dans  la  campagne  suivante,  il  alla,  avec 
le  comte  d'Estrées,  attaquerdans  la  baie 
de  Tingmouth  un  riche  convoi  qui  y 
était  mouillé,  et  dont  pas  un  navire  ne 
leur  échappa.  Tandis  qu'un  armement 
considérable  se  formait  à  la  Hogue  pour 
transporter  de  nouveau  Jacques  II  en 
Angleterre,  deux  escadres  furent  équi- 
pées, l'une  à  Brest  sous  le  commande- 
ment de  Tourville,  l'autre  à  Toulon  i 
sous  celui  (lu  comte  d'Estrées.  Une  tem-  I 
pête  empêcha  celle  dernière  de  rallier  le 
pavillon  deTourville,  qui  lui-même,  re- 
tenu par  les  vents  contraires  dans  la 
rade  de  Brest ,  y  reçut  ordre  de  chercher 
l'armée  anglaise,  dont  on  venait  d'ap- 
prendre la  sortie ,  et  de  la  combattre 
forte  ou  faible.  Louis  XIV  n'eut  pas  plu- 
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tôt  fait  expédier  ces  instructions  à  Tour- 
ville,  que,  mieux  informésur  le  nombre 
des  eimemis,  dont  l'armée  combinée 
comptait  quatre-vingt-huit  vaisseaux, 
il  lui  dépêcha  de  nouveaux  ordres  pour 
qu'il  différât  toute  attaque  jusqu'à  ce 
qu'il  fùtrejointpar  vingt-trois  vaisseaux 
que  devaient  lui  amener  le  comte  d'Ks- 
trées,  le  marquis  de  la  F^orte  et  le 
comte  de  Château-Regiiault.  Mais  au- 
cune des  barques  chargées  de  lui  trans- 
mettre ces  nouveaux  ordres  ne  put  le 
joindre.  Il  rencontra  la  flotte  ennemie 
à  la  hauteur  de  laHogue.  Il  n'avait  que 
quarante-quatre  vaisseaux;  cependant, 
ne  connaissant  que  sou  devoir,  il  laissa 
arriver  vent  arrière  sur  l'armée  enne- 
mie, et  vint  lui-même  commencer  la 
canonnade.  On  coimait  cette  sanglante 
bataille  où,  quoique  disposant  d'un 
nombre  de  vaisseaux  double  des  nôtres, 
l'ennemi  ne  put  conquérir  aucun  avan- 
tage ,  et  qui  n'eut  des  résultats  funestes 
pour  nos  marins  qu'au  moment  de  leur 
rentrée  au  port.  Tourville  s'immorta- 
lisa dans  cette  journée  ;  il  lit  plier  sou- 
vent ses  adversaires;  attaqué  à  la  fois 
par  trois  vaisseaux  et  cinq  brûlots,  il 
parvint  à  s'en  défaire  eu  leur  causant  de 
grandes  pertes.  Le  combat,  commencé 
le  29  mai  1092,  dura  jusqu'au  lendemain 
matin,  avec  un  acharnement  dont  le  com- 
bat deïrafalgar  a  seul  donné  depuis  un 
autr  e  exemple.  Tour  ville  se  retiraeulin  du 
comi)at,  après  avoir  longtemps  fait  pen- 
cher la  balance  de  son  côté.  Son  esca- 
dre fut  poursuivie  longtemps,  mais  une 
partie  put  gagner  Brest,  une  aiitre  par- 
tie échoua  devant  Cherbourg,  tandis 
que  douze  vaisseaux  ,  retenus  au  mouil- 
lage de  la  Hogue,  turent  forcés  des'in- 
ceudier  eux-mêmes.  Cet  échec  ne  nuisit 
point  à  sa  réputation  :  l'amiral  Ilussel 
lui  écrivit  pour  lui  témoigner  son  ad- 
miration sur  l'extrême  valeur  qu'il  avait 
montrée  en  l'attaquant  avec  des  forces 
si     inférieures. 

Nommé  maréchal  de  France  en  1693, 
il  eut  celte  même  année  l'occasion  de 
prendre  sa  revanche  du  désastre  de  la 
Hogue:  chargé  avec  soixante-onze  vais- 
seaux d'intercepter  un  riche  convoi  de 
bâtiments  anglais  et  hollandais  ,  il  l'at- 
taqua le  28  juin,  à  la  hauteur  du  cap 
Saint-Vincent,  prit  en  peu  d'heures 
vingt-sept  bâtiments  et  en  brûla  qua- 


rante-cmq,  tant  de  guerre  que  de  com- 
merce. Cette  expédition  causa  aux  al- 
liés une  perte  de  plus  de  quatre-vingts 
bâtiments  et  d'environ  trente-six  mil- 
lions. 

La  paix  de  Ryswick  (1G97)  donna  en- 
fin à  Tourville  un  repos  qu'il  n'avait  pas 
encore  connu  et  que  sa  santé  lui  rendait 
nécessaire;  il  fut  même  réduit  bientôt  à 
renoncer  au  service  de  mer,  et  vint  se 
fixer  à  Paris,  où  il  mourut  le  28  mai 
1701. 

Toussaint -l'Ouvebture,  général 
noir,  né  à Saint-Domingue,en  1743,  d'un 
père  et  d'une  mère  esclaves  ,  acquit,  lors 
des  premiers  troubles  qui  désolèrent  la 
colonie,  une  grande  autorité  sur  les 
noirs;  parvint  successivement,  dans 
les  guerres  contre  les  Anglais  et  les 
Espagnols,  aux  grades  de  général  de 
brigade  et  de  général  de  division  ,  et  fut 
enllii  nommé  par  le  directoire,  général 
en  chef  des  troupes  de  Saint-Domingue. 
Mais  une  assemblée  coloniale  lui  ayant 
déféré,  quelque  temps  après,  le  titre  de 
gouverneur  à  vie,  avec  le  droit  de  choi- 
sir son  successeur,  le  gouvernement  con- 
sulaire envoya  contre  lui  une  expédi- 
tion commandée  par  le  général  Ceclerc, 
et  Toussaint,  arrêté  par  ordre  de  ce  gé- 
néral, fut  amené  en  France  avec  ses  en- 
fants, et  enfermé  d'abord  au  Temple, 
puis  au  fort  de  Joux,  où  il  mourut  en 
1803  ,  après  dix  mois  de  captivité.  Voy. 
Saint-Domingue. 

TousTAiN  (Dom  Charles-François), 
bénédictin,  né  au  Repas,  diocèse  de 
Séez,  en  1700,  mort  à  Saint-Denis  en 
17.54,  a  laissé  un  assez  grand  nombre 
d'ouvrages,  soit  imprimés,  soit  manus- 
crits. Le  plus  important  est  le  Nouveau 
Traité  diplomatique,  Paris,  16.30-65, 
6  vol.  iu-4''.  Il  fut  aidé  dans  ce  travail  par 
son  confrère  D.  Tassin.  Parnu  les  au- 
tres, on  distingue  :  la  rérifé  persécu- 
tée par  l'erreur,  ou  Recueil  de  divers 
ouvrages  des  saints  Fères  sur  les  gran- 
des pet'séc  ut  ions  des  huit  premiers  siè- 
cles de  l'Église,  1733,  2  vol.  in-12; 
De  rautorité  des  miracles  dans  l'É- 
glise, in -4". 

Tkacy  (Antoine-Louis-Claude  Des- 
TUTT,  comte  de)  naquit  en  1754,  dans  je 
Bourbonnais,  d'une  famille  originaire  d'E- 
cosse. Ses  ancêtres  avaient  tenu  en  France, 
depuis.le^inzième  siècle,  un  rangdistin- 
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guédans  les  armes;  i!  était  lui-mêmearfivé 
à  trente-cinq  ans  au  grade  de  colonel ,  lors- 
qu'il vint,  en  1789,  siéger  comme  député 
de  la  noblesse  au-x  états  généraux.  Il  s'y 
montra  partisan  des  réformes  politiques; 
s'opposa  à  cequ'on  reconnût  une  religion 
de  l'État,  vota  l'abolition  des  titres,  et 
demanda  pour  les  hommes  de  couleur 
l'exercice  des  droits  civils.  Il  défendit 
ensuite  Bouille,  accusé  pour  sa  conduite 
à  Nancy  ;  mais,  après  la  fuite  du  roi , 
il  prêta  serment  de  fidélité  à  la  nation,  et 
dénonça  même  de  coupables  tentatives 
faites  auprès  des  soldats  de  son  régi- 
ment pour  les  entraînerdans  la  défection. 

Après  la  session ,  il  fut  envoyé  avec  le 
grade  de  maréchal  de  camp  à  l'armée  du 
Nord,  que  commandait  Lafayette;  mais 
il  donna  sa  démission  après  les  événe- 
ments du  10  août,  et  rentra  dans  la 
vie  privée ,  où  il  se  livrait  tout  entier  à  la 
recherche  des  vérités  philosophiques , 
lorsqu'il  fut,  le  2  novembre  1793, arrêté 
comme  suspect  et  enfermé  à  l'Abbaye. 
Il  ne  fut  rendu  à  la  liberté  que  plusieurs 
mois  après  le  9  thermidor. 

Il  avait,  dans  sa  prison,  préparé  les 
matériaux  de  son  Traité  d'idéologie.  Dès 
la  créatron  de  l'Institut  national,  il  fut 
associé  comme  membre  libre  à  la  classe 
des  sciences  morales  et  politiques.  Rayé 
à  l'époque  de  la  suppression  de  cette 
classe  en  1803,11  ne  rentra  à  l'Institut 
que  cinq  ans  plus  tard,  en  remplacement 
de  son  ami  Cabanis.  Il  était  depuis  peu  de 
temps  membre  du  comité  de  l'instruction 
publique, lorsqu'il  entra  au  sénat  le  3  ni- 
vôse an  VIII.  11  y  vota  en  1814  la  créa- 
tion du  gouvernement  provisoire  et  la 
déchéance  de  Napoléon.  Nommé  pairie  4 
juin,  il  siégea  pendant  tout  le  ten)ps  de 
la  restauration  dans  les  rangs  du  parti 
constitutionnel.  La  perte  d'amis  qui 
avaient  partagé  ses  goûts  et  ses  travaux 
jeta  un  voile  de  tristesse  sur  les  der- 
nières années  de  sa  vie.  Le  chagrin  et 
les  inlirmités  le  tenaient  depuis  long- 
temps éloigné  de  ses  études,lorsqu'il  mou- 
rut, le  9  mars  1836. 

Los  principaux  ouvrages  de  Destutt 
de  Tracy  sont  :  Ohsn- va  fions  sur  le 
système  actuel  d'instruction  publir/tte , 
1801,  in- 12;  Éléments  d idéologie,  com- 
prenant :  Jdéo/or/ie  proprement  dite, 
1801 ,  in-8';  Grammaire,  1803, in-8"; Ao- 
gigue,  1805,  in-8";  Dan-sces  traités,  qui 


ne  formaient  encore  qu'une  partie  d'une 
vaste  encyclopédie  philosophique  qu'il 
projetait ,  l'auteur  se  propose  de  complé- 
ter Condillac,  qu'il  regarde  comme  le 
créateur  de  la  science  en  France.  On  y 
remarque  surtout  avec  quelle  netteté  est 
exposé  le  procédé  intellectuel  par  lequel 
l'homme  se  forme  l'idéedu  moi,  ainsi  que 
celle  des  corps  extérieurs.  Un  trait  par- 
ticulier de  sa  grammaire  est  qu'il  ne  veut 
reconnaître  à  la  proposition  que  deux  élé- 
ments nécessaires,  ne  regardant  comme 
attribut  complet  que  le  verbe,  sans  le- 
quel il  n'y  a  pas  d'expression  de  l'idée 
d'existence,  élément  nécessaire  de  la 
proposition.  Traité  de  la  volonté  et  de 
seseffets,  1815,2  vol.  in-8°;sortedetraité 
d'analyse  philosophique  appliqué  à  la 
politique.  Ajoutons  encore  à  cette  liste 
un  Essai  sur  le  génie  et  les  ouvrages 
de  Montesquieu ,  1808',  in-S",  et  un  Mé- 
moire sur  Kant,  imprimé  dans  le  recueil 
de  l'Institut. 

Trafalgar  (Combat  naval  de).  Les 
flottes  de  France  et  d'Espagne  réunies, 
la  première  sous  le  commandement  de 
l'amiral  Villeneuve ,  la  seconde  sous  celui 
de  l'amiral  Gravina,  étaient,  le  19  oc- 
tobre 1805,  à  neuf  lieues  S.-S.-O.  de 
Cadix.  Elles  se  composaient  de  vingt-six 
vaisseaux  de  ligne  et  de  plusieurs  fréga- 
tes. Dans  la  soirée  du  20  ,  on  signala  la 
flotte  anglaise,  que  commandait  l'ami- 
ral Nelson,  et  le  21  au  jour,  on  y  compta 
vingt-six  vaisseaux  de  ligne  et  quatre  fré- 
gates. A  huit  heures  du  matin  seulement, 
le  mouvement  de  la  ligne  française  com- 
mença ;  mais,  soit  que  les  signaux  eussent 
été  rnal  compris,  soit  que,  contrariés  par 
le  vent,  qui  dans  ce  moment  passa  du 
S.-O.  au  N.-O. ,  les  vaisseaux  ne  pussent 
pas  manœuvrer  facilement,  elle  fut  mal 
formée  :  plusieurs  vaisseaux  se  dou- 
blaient au  corps  de  bataille,  tandis  que 
d'autres  restaient  en  panne.  L'ennemi  se 
forma ,  à  onze  heures ,  en  deux  colon- 
nes, et  prolongeant  notre  ligne,  il  la  plaça 
entre  deux  feux.  A  midi  et  demi ,  le  com- 
bat s'engagea.  Bientôt  chacun  de  nos 
vaisseaux ,  pour  ainsi  dire  isolé ,  fut  at- 
taqué p.ir  plusieurs  vaisseaux  anglais  : 
le  nombre  et  la  supériorité  des  manœu- 
vres l'emportèrent  sur  le  courage  de  nos 
marins.  Le  feu  ayant  pris  à  la  mature  de 
l'ÀchiUe,  elle  tomba  sur  les  gaillards 
le  feu  se  comnuiniqua  promptement,  et 
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le  vaisseau  sauta.  L'Jlgéslras ,  monté 
par  le  contre-amiral  Magon ,  aborda 
le  Tonnant,  et  bientôt  après  fut  com- 
battu par  plusieurs  autres  vaisseaux; 
sa  résistaoiîe  fut  longue  et  vigoureuse. 
Vers  trois  beures  et  demie  Magon ,  qui 
déjà  avait  reçu  deux  blessures,  tomba 
percé  d'une  balle,  et,  enfin,  après  les  plus 
iiéroïques  efforts,  l'équipage  fut  forcé 
de  se  rendre.  Le  Bucentaure,  que  mon- 
tait l'amiral  Villeneuve,  amena  son  pa- 
villon à  quatre  heures  et  demie. 

L'amiral  Nelson,  qui  montait  le  Fit- 
tory,  étant  venu  aborder  à  bâbord  le 
Redoutable,  le  feu  du  vaisseau  français, 
dirigé  avec  habileté,  lit  cesser  celui  de 
l'ennemi,  et  déjà  l'équipage  montait  à  l'a- 
bordage du/ 7to?-y,  lorsque /t' Téméraire 
vint  à  tribord  tirer  sur  le  Redoutable  une 
vOlée  à  bout  portant,  qui  lui  mit  deux 
cents  hommes  hors  de  combat;  enfin,  un 
autre  vaisseau  anglais  étant  venu  se  pla- 
cer à  sa  poupe,  il  fut  forcé  de  se  rendre. 
Mais  l'ennemi  paya  cher  la  conquête  de 
ce  vaisseau  :  l'amiral  Nelson  avait  été 
tué  d'un  coup  de  fusil  au  moment  où 
l'équipage  du  Redoutable  montait  à  l'a- 
bordage de  son  vaisseau. 

Le  Fougueux  se  rendit  après  avoir 
perdu  une  partiedes  hommes  qui  le  mon- 
taient ;  C Aigle  en  fit  autant  et  fut  imité 
\)av  le  Swi/tsure.  L' Intrépide, aprèsavok 
combattu  seul  contre  cinq  vaisseaux, 
resta  longtemps  isolé  au  milieu  de  la 
flotte  anglaise,  et  ne  se  rendit  qu'à  six 
heures  du  soir. 

L'ennemi  ne  profita  point  des  vais- 
seaux qu'il  avait  pris.  Un  coup  de  vent 
qui  s'éleva  le  soir  le  força  de  les  relâ- 
cher, et  ils  vinrent  se  briser  sur  les  ro- 
chers. L'amiral  Gravina,  commandant 
la  flotte  espagnole,  avait  été  tué  dans 
le  combat. 

Tragédie.  La  tragédie  en  France 
fut  d'abord  une  imitation  servile  et  fai- 
ble de  la  tragédie  grecque  et  latine.  Les 
pièces  de  .Todelle  sont  grossièrement 
calquées  sur  celles  des  anciens.  Ce  poète, 
si  fameux  dans  son  temps ,  ne  fut  qu'un 
plagiaire  et  un  copiste  maladroit  de  So- 
phocleetd'Euripide.  Mais,  succédantaux 
représentations  barbares  des  mystères , 
ces  tragédies  érudites  eurent  un  grand 
succès.  Ce  succès  se  renferma  d'abord 
dans  l'enceinte  des  collèges  où ,  comme 
on  sait,  elles  étaient  jouées  devant  un 


public  choisi.  Les  mystères  et  moralités 
continuaient  à  se  jouer  à  l'hôtel  de  Bour- 
gogne pour  l'amusement  de  la  foule. 

Rien  de  plus  pauvre  et  de  plus  triste 
assurément  que  les  essais  de  tragédie 
de  Jodelle  et  des  poètes  érudits  ses  con- 
temporains. Mais  la  tentative  faite  par 
cette  école  eut  d'importantes  conséquen- 
ces. Elle  prépara,  par  ce  penchant  à 
étudier  et  à  imiter  les  anciens  qui  était 
son  principal  caractère,  la  formation  de 
notre  théâtre  classique.  La  tragédie 
française  du  dix-septième  siècle  ne  fut 
pas  le  résultat  accidentel  et  soudain  des 
théories  dramatiques  rédigées  par  quel- 
ques pédants  sous  le  ministère  de  Ri- 
chelieu. Elle  était  en  train  de  se  former 
avant  Heinsius  et  d'Aubignac.  Elle  était 
en  germe  dans  .Todelle  et  se  montra 
avec  des  caractères  déjà  assez  marqués 
dans  Hardy  et  dans  Rotrou.  Les  succès 
qu'obtint  .fodelle  dans  son  temps  sont 
un  fait  remarquable.  Dès  que  ce  traduc- 
teur des  anciens  parut,  tout  ce  qu'il  y 
avait  d'esprits  distingués  en  France 
abandonna  le  théâtre  national  sur  le- 
quel le  génie  des  faiseurs  de  mystères  et 
autres  pièces  se  déployait  en  toute  li- 
berté ,  et  se  prit  de  passion  pour  cette 
tragédie  grecque  si  savante,  si  régu- 
lière, si  simple  et  si  noble,  dont  on  leur 
offrait  de  mauvaises  copies,  au  point 
de  ne  plus  demander  aux  auteurs  que 
des  ouvrages  exécutés  dans  le  goût  des 
Grecs.  Sans  doute  on  était  loin  de  sen- 
tir comme  il  le  fallait  les  beautés  de  So- 
phocle et  d'Euripide;  sans  doute  il  y  eut 
de  la  mode  et  du  caprice  dans  cette  admi- 
ration soudaine  pour  les  anciens,  dans 
cet  empressement  à  marcher  sur  leurs 
traces  :  mais  rien  de  ce  qui  dure  ne  peut 
être  entièrement  attribué  au  hasard;  et 
le  goût  nouveau  qui  se  déclara  en  France 
au  temps  de  Jodelle,  y  subsista  depuis 
en  s'éclairant  par  degrés.  Il  est  donc 
permis  de  penser  que  si  Jodelle  et  son 
école  trouvèrent  un  si  favorable  accueil, 
ce  fut  en  partie  parce  qu'ils  venaient  sa- 
tisfaire par  leurs  productions  ,  si  impar- 
faites qu'elles  fussent,  certains  besoins 
d'esprit,  certains  instincts  littéraires, 
encore  confus,  mais  réels,  de  la  société 
française,  et  révéler  au  génie  français 
les  modèles  et  les  maîtres  de  l'art  draina- 
tique  qui  lui  convenaient  le  mieux ,  et  la 
voie  où  il  était  le  plus  disposé  à  s'engager. 
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Après  .Todelle  vint  Robert  Garnier, 
qui,  sans  s'affranchir  de  la  servilité 
d'imitation  de  son  prédécesseur,  montra 
plus  d'art  et  lit  preuve  de  quelque  inven- 
tion. Ses  Romains  et  ses  Grecs  réus- 
sirent encore  mieux  que  ceux  de  Jodelle, 
et  ce  fut  devant  uu  public  plus  nombreux. 
Nobles,  magistrats,  savants  se  pres- 
saient de  jour  en  jour  davantage  aux 
représentations  données  dans  l'intérieur 
des  collèges  ou  à  la  cour.  La  petite  bour- 
geoisie et  \ii  peuple  continuaient  à  fré- 
quenter l'hôtel  de  Bourgogne  :  sur  ce 
théâtre ,  le  seul  de  la  capitale,  et  qui  en 
vertu  de  son  privilège  s'opposait  à  l'éta- 
blissement d'une  autre  scène,  on  s'en 
tenait  aux  moralités ,  aux  farces ,  et  à 
des  pièces  àpeudechose  près  semblables 
aux  mystères. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  règnede  Henri  IV 
que  les  tragédies  régulières  s'introduisi- 
rent sur  la  scène  de  l'hôtel  de  Bourgo- 
gne et  commencèrent  à  s'y  substituer  à 
l'ancien  répertoire.  Devant  un  public  plus 
nombreux  et  plus  mêlé,  ces  imitations 
de  l'antiquité  trouvèrent  faveur  comme 
dans  lesfétesdelacouretdescolléges.  Du 
reste ,  peu  de  temps  après  son  entrée  à 
l'hôtel  de  Bourgogne,  la  tragédie,  telle 

?[ue  Jodelle  et  Robert  Garnier  l'avaient 
aite,  subit  plusieurs  changements  dont 
il  importe  de  se  rendre  compte.  A  cette 
époque,  de  fréquents  rapports  avec  l'Es- 
pagne en  propageaient  la  langue,  et  les 
poètes  espagnols  commençaient  à  être 
lus  et  fort  goûtés  en  France.  On  se  mit 
à  imiter  les  drames  de  Michel  Cervantes 
et  de  Lope  de  Vega  en  même  temps  que 
les  tragédies  anciennes.  De  ces  imita- 
tions diverses  résulta  un  genre  mixte 
où  le  drame  espagnol  se  combinait  tant 
bien  que  mal  avec  la  tragédie  grecque, 
où  Lope  de  Vega  coudoyait  Sophocle. 
Le  principal  poète  de  cette  époque  fut 
Hardy  ,  chez  lequel  ce  mélange  ou  cette 
confusion  des  deux  genres  se  fait  partout 
sentir. 

Toutefois  le  drame  espagnol  n'eut 
pas  alors  sur  notre  théâtre  une  in- 
iluence  aussi  grande  que  l'ont  dit  quel- 
ques critiques.  Toutes  ses  libertés  ne 
firent  pas  invasion  sur  la  scène  fran- 
çai.se;  et  au  milieu  des  emprunts  faits 
a  Cervantes  et  à  Lope  de  Vega ,  certaines 
habitudes,  que  nos  poètes  avaient  con- 
tractées dans  un  commerce  étroit  avec 


les  anciens,  se  maintinrent  sans  altéra- 
tion. Les  ressemblances  des  pièces  de 
Hardy  avec  celles  des  Espagnols  sont, 
pour  ainsi  dire,  extérieures.  Hardy  mul- 
tiplia le  nombre  des  personnages,  s'af- 
franchit de  l'unité  de  lieux.et  de  temps, 
observée  par  ses  prédécesseurs  parce 
qu'ils  la  trouvaient  le  plus  souvent  chez 
Sophocle  et  Euripide;  compliqua  les 
ressorts  de  l'action,  et,  ne  se  bornant 
plus  aux  sujets  anciens  ,  traita  fréquem- 
ment des  sujets  romanesques.  Du  reste, 
dans  le  développement  des  sentiments  et 
dans  le  dialogue,  il  se  rapproche  bien 
plus  de  Robert  Garnier  que  de  Lope  de 
Vega.  Le  cadre  est  plus  vaste  et  plus 
compliqué  :  mais  dans  ce  cadre,  les  per- 
sonnages procèdent  à  peu  près  de  la 
même  manière  dans  les  tragédies  des 
poètes  antérieurs.  Ils  parlent  plus  qu'ils 
n'agissent,  et  leurs  passions  se  tradui- 
sent volontiers  par  de  longs  discours  : 
leur  langage  est,  ou,  du  moins,  veut 
être  noble  et  pompeux  :  on  n'y  rencontre 
que  rarement  le  mélange  du  tragique  et 
du  comique,  de  l'héroïque  et  du  ifamilier, 
presque  constant  dans  le  drame  espa- 
gnol. Ce  qui  domine  chez  Hardy,  c'est 
l'analyse  des  passions  et  la  pompe  idéale 
du  langage.  Sans  doute  ses  peintures  du 
cœur  humain  ne  sont  pas  savantes ,  et 
la  pompe  de  son  langage  est  bien  sou- 
vent d'une  enflure  ridicule,  où  se  mêlent 
desplatitudesinvolontaires.  Mais  la  ten- 
dance que  nous  signalons  dans  ses  œu- 
vres n'en  est  pas  moins  évidente.  Qu'on 
prenne  sa  tragédie  àeCoriolan;  le  lieu 
de  la  scène  y  change  six  ou  sept  fois ,  la 
durée  de  l'action  comprend  plusieurs 
jours  :  du  reste  la  pièce  e^t  tout  en  dis- 
cours héroïques  :  rien  n'y  ressemble  à 
la  marche  rapide  du  drame  espagnol ,  à 
ce  dialogue  vif  et  coupé,  à  ces  passions 
qui  se  peignent  par  des  faits  et  des  mou- 
vements bien  plus  que  par  des  discours  : 
les  monologues  à  la  manière  de  Sénèque 
y  sont  très-fréquents.  Souvent  dans  ses 
pièces  de  l'ordre  romanesque,  dans  ses 
tragi-comédies,  qui  du  reste  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  de  ses  tragédies ,  il  arrive 
que  deux  personnages  mettent  l'épée 
à  la  main  sur  la  scène  :  mais  le  mou- 
vement du  dialogue  ne  s'accélère  pas 
beaucoup  pour  cela  :  les  personnages 
nous  exposent  à  leur  aise  leurs  sen- 
timents avant  d'en  venir  au.\  mains  et 
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souvent  dissertent,  tout  en  ferrnilhiiit , 
sur  leur  situation:  et  tout  cela  faisiiit  les 
délices  de  i'hotel  de  Bourgogne,  où  la 
bourgeoisie  accourait  avec  les  hautes 
classes. 

Rien  n'eilt  été  plus  facile  à  Hardy 
que  d'imiter  avec  une  grossière  exacti- 
tude les  drames  de  Lope  de  Vega  comme 
Jodelle  avait  fait  de  Sopliocle.  Mais  il 
aimait  mieux,  et  son  public  aussi ,  un 
genre  de  pièces  moins  animé,  moins 
varié,  mais  plus  noble,  plus  abondant 
en  peintures  des  passions  et  en  senten- 
ces morales.  Cette  préférence ,  encore 
vague  et  confuse,  perce  partout  chez 
lui  et  dans  l'époque  qui  l'applaudissait. 
Hardy  est  bien  plus  Grec  et  Latin  qu'Es- 
pagnol. On  pourrait  dire  qu'il  est  déjà 
Français,  qu'un  certain  goût,  qu'on  peut 
appeler  français,  éclate  déjà  à  travers 
la  faiblesse, l'incohérence  et  la  barbarie 
de  ses  œuvres.  Ainsi  qu'on  l'a  remar- 
qué plus  haut,  il  fallait  que  l'esprit  fran- 
çais se  sentît  attiré  par  une  sympathie 
sérieuse  et  par  des  afdnités  secrètes  vers 
les  modèles  du  théâtre  antique,  pour 
s'attacher  à  l'Imitation  de  ces  modèles 
avec  une  ardeur  si  vive  et  si  persévé- 
rante ;  et  à  ce  goût  de  simplicité,  de  no- 
blesse et  de  réilexion  philosophique, 
pris  ou  développé  dans  le  commerce  des 
anciens  ,  qu'il  est  aisé  de  voir  percer  au 
milieu  du  fatras  de  Hardy,  se  joi- 
gnaient, on  s'en  aperçoit  en  regardant 
bien ,  une  élévation  chevaleresque  de 
sentiments  et  une  finesse  d'analyse 
morale,  que  nous  ne  tenions  que  de  nous- 
mêmes  ,  qui  nous  venaient  de  la  féoda- 
lité et  du  christianisme. 

Tous  ces  premiers  linéaments  de  no- 
tre tragédie  classique ,  encore  légers  et 
fugitifs  chez  Hardy,  se  marquent  davan- 
tage chez  ses  successeurs  immédiats,  sur- 
tout chez  le  célèbre  Rotrou.  Rotrou 
prend  aux  Espagnols  des  sujets  et  des 
plans  de  tragédie  et  de  tragi-comédie  :  il 
fait  grand  usage  comme  les  Espagnols 
des  méprises,  des  quiproquo,  des  ren- 
contres imprévues ,  des  coups  d'épée  et 
des  fenêtres  à  balcon  :  l'action  de  ses 
pièces,  quoique  moins  étendue  et  moins 
libre  que  celle  des  drames  de  Lope  de 
Vega ,  l'est  cependant  assez  pour  exiger 
de  fréquents  changements  de  scène. 
Mais  ce  qui  domine  constamment  au 
milieu  de  ces  imbroglios  imités  des  Es- 


pagnols, ce  sont  des  analyses  curieuses 
et  altoiUives  du  cœur,  comme  le  drame 
espagnol  ne  s'arrête  jamais  à  en  faire; 
ce  sont"  de  longues  discussions  entre 
deux  passions  aux  prises,  ou  bien  de 
longs  aveux  faits  par  un  personnage  sur 
ses  combats  intérieurs,  soit  par  voie  de 
monologue  ,  soit  dans  un  entretien  avec 
un  confident  ;  car  le  confident  existe  déjà 
et  s'emploie  à  tout  propos.  L'intérêt 
de  ces  analyses  et  de  ces  conversations 
passe  avant  celui  de  l'action  :  le  premier 
est  évidemment  celui  auquel  s'attachent 
de  préférence  l'auteur  et  les  spectateurs. 
Après  Rotrou  on  lira  plus  avant  dans  le 
cœur  humain,  on  présentera  des  images 
abstraiteset  idéalisées  de  la  passion,  avec 
plus  de  goiit  et  de  vérité ,  moins  de  sub- 
tilité, de  sophistique  et  de  fadeurs. 
Mais  il  est  déjà  dans  la  voie  où  marche- 
ront plus  sûrement  et  avec  plus  de  gran- 
deur les  poètes  immortels  du  dix-sep- 
tième siècle. 

11  n'y  a  qu'à  ouvrir  Rotrou ,  qui  est 
très-peu  lu  et  encore  moins  étudié, 
pour  s'assurer  qu'on  ne  le  fait  pas  ici 
plus  classique  qu'il  ne  l'est  en  effet. 
La  place  manque  pour  les  citations. 
On  pourrait  en  tirer  de  très  curieu- 
ses et  qui  seraient  décisives,  de  sa  tragi- 
comédie  de  Céliatie,  de  celle  A^s  Occa- 
sions perdues,  de  celle  de  L'Heureux 
naujrage.  Celle-ci  se  termine  par  une 
situation  fort  critique.  Le  héros  est 
attaché  sur  un  bûcher  dressé  sur  la 
scène,  et  auquel  on  va  mettre  le  feu.  La 
princesse,  qui  a  ordonné  son  supplice  et 
qui  l'aime  ,  cherche  à  obtenir  de  lui  le 
désaveu  de  sa  passion  pour  une  autre  :  il 
va  mourir  s'il  s'obstine  à  être  fidèle.  Un 
archer  tient  la  torche  prête.  Tout  cela 
est  fort  dramatique  et  Lope  de  Vega 
n'eût  pas  fait  mieux.  Écoutonsia  princesse 
Saîmacis  : 

Arrête/.,  inhumains  ï.Klonc  il  n'est  p;is  possible 
De  sauver  un  barbare  à  soi-uiôuie  insensible. 
Un  insralqui  n'est  pas  à  ses  jours  iniliil'„'ent 
VX  qu'un  juste  supplice  oblige  en  nie  vengeant. 
Donc  il  ne  suflit  pas  de  tant  de  tyrannie, 
De  nuin  repos  troublé,  de  ma  raison  bannie, 
Et  tu  m'aurais  vivant  causé  peu  de  souci , 
Si  ta  mort ,  inhumain  ,  ne  m'en  causait  aussi  ! 
Tu  souffres  sans  regret  quand  tu  me  désobliscs 
Il  t'est  doux  de  mourir,  parce  que  tu  m'aflli^es. 
Ton  supplice  te  pl.iit  d'autant  que  je  le  crains; 
Kt  lu  meurs  satisfait  parce  que  je  te  plains! 
Quel  lierre  si  cruel ,  quel  mon<trc  si  barbare 
Paverait  de  ce  prix  une  amitié  si  rare. 
Et  quel  malheur  lue  peint  si  difforme  à  tes  yeux 
Qu'en  cette  élection,la  mort  te  plaise  mieux? 

CLÉANDKE. 

Je  sais  trop  de  quel  pri\  sont  vosairaables  charmei, 
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Et  combien  il  est  doux  de  Iniv  rendre  les  armes; 
Je s:iis  combien  de  rois  eiivier;iicnt  mon  bonheur' 
Mais  la  loi  de  mon  sort  m'ordonne  cet  honneur' 

La  princesse,  désespérée,  s'abaisse  aux 
prières;  clans  une  longue  tirade  d'un 
style  'noble  et  fleuri,  elle  conjure  le  bel 
inhumain  d'avoir  pitié  d'elle.  Cléandre 
répond  : 

Pour  prix  de  vos  travaux,  ordonnez,  grande  reine, 
Qu'on  rende  mille  fois  ma  mort  plus  inhumaine. 
Faites  qu'on  joigne  au  fer  la  flamme  et  le  poison, 
Et  cfueje  souffre  tout  pour  votre  giiérison; 
Car  pour  me  faire  aimer  autre  objetqueFloronde, 
Vous  cmploiricz  en  vain  l'effort  de  toui  le  inonde. 
Les  yeux  dcCcphalie  ont  des  charmes  si  doux  , 
Qu'on  est  trop  glorieux  de  mourir  de  leurs  coups  ; 
J  ai  tralii  toulcfois  cette  jeune  merveille, 
Lui  vouant  une  ardeur  a  la  sienne  pareille; 
Je  faisais  de  sa  peine  un  divertissement, 
Kt  votre  jalousie  était  sans  fondement. 
Donc  que  différez-vous  de  punir  ce  coupable? 
Que  je  souffre  une  mort  horrible,  épniivantalde 
Et  quand  avec  mes  jours  mes  maux  seront  passés 
Qu'on  dise  :  U  aima  trop  et  n'aima  pas  assez. 

Un  archer  attendri  s'écrie  : 

G  sensible  pitié  ! 

Et  la  discussion  entre  Salmacis  et  Cléan- 
dre continue. 

Certes  si  le  cadre  dans  lequel  ces  vers 
sont  placés  nous  rappelle  qu'au  temps 
de  Rotrou  on  n'avait  pas  encore  rompu 
avec  l'Espai^ne,  nous  ne 'nous  sentons 
pas  en  les  lisant  si  loin  de  notre  tragédie 
classique.  Vienne  le  moment  où  l'on 
s'avisera  de  mesurer  plus  sévèrement 
l'espace  et  la  durée  de  l'action ,  où  les 
auteurs  et  les  critiques  renonceront  à 
des  libertés  auxquelles  on  ne  tenait  que 
parce  qu'elles  facilitaient  le  travail  de  la 
composition  dramatique,  et  non  pour 
en  tirer  de.s  moyens  essentiels  d'intérêt 
et  d'émotion;  viennent  des  hommes  de 
goût  et  de  génie  capables  d'étudier  la 
nature  humaine  d'un  coup  d'œil  plus 
sûr  et  plus  profond,  et  de  la  faire  vivre 
en  de  savants  et  purs  tableaux,  et  l'œu- 
vre successivement  élaborée  par  le  tra- 
vail d'un  siècle  sera  achevée,  et  la  tra- 
gédie classique  naîtra  revêtue  de  tous  ses 
signes  distinctifs  et  pourvue  de  tous  ses 
moyens  d'intérêt. 

L'une  des  deux  conditions  préalables 
qui  restaient  encore  pour  eu  venir  là  , 
tut  remplie  par  Mairet,  Scudéry,  d'Au- 
bignac,  et  par  les  autres  réguliers.  La 
règle  des  unités  fut  proclamée  par  eux 
d'après  Aristote  et  Heinsius  ;  et  en  peu 
de  temps  tout  le  monde  s'y  soumit.  Cette 
prompte  obéissance  n'a  rien  qui  doive 
étonner  :  tout  y  préparait  les  esprits. 
Ces  imbroglios,  ces  coups  de  théâtre, 


ces  changements  de  scène  qui  ne  venaient 
que  pour  amener  de  longs  entretiens, 
n'étaient  pas,  il  faut  l'avouer,  bien  né- 
cessaires; et  pour  s'attacher,  comme 
l'avaient  fait  avec  plus  ou  moins  de  vé- 
rité et  de  sens,  Rotrou,  Théophile  et 
autres,  au  développement  oratoire  des 
passions,  il  n'était  pas  besoin  d'une  ac- 
tion si  libre  et  si  compliquée.  La  perte  de 
libertés  dont  on  s'était  servi  au  hasard 
et  sans  comprendre,  sans  voir  quels  ef- 
fets on  en  pouvait  tirer,  ne  devait  causer 
à  personne  de  vifs  regrets.  D'ailleurs  le 
gouvernement  de  Richelieu  secondait 
chez  tous  les  progrès  de  ce  goût  pour 
l'ordre ,  la  régularité ,  les  bienséances 
que  nous  avons  vu  naître  sous  la  barbarie 
et  la  grossièreté  du  seizième  siècle.  En 
peu  de  temps  tout  vestige  de  Tinfluence 
espagnole  disparut.  Le  CM  fut  un  écla- 
tant adieu  à  l'Espagne;  Horace  et 
Cliina  mirent  délinitivement  la  tragédie 
dans  la  voie  vers  laquelle  elle  tendait  de- 
puis longtemps  et  où  le  génie  national 
lui-même  semblait  la  conduire. 

On  ne  fera  pas  ici  l'histoire  de  la  tra- 
gédie classique  en  cet  âge  de  perfection 
où  elle  fut  l'étude  abstraite,  idéale  et  vi- 
vante du  cœur  humain  dans  le  cadre 
d'une  action  très-simple.  On  a  essayé  de 
résumer  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  a  dire 
sur  ce  sujet  dans  les  articles  Corneille 
et  Racine.  On  dira  dans  la  notice  qui 
doit  être  consacrée  à  Voltaire,  comment 
elle  déclina  entre  ses  mains.  Après  Vol- 
taire, il  n'y  a  plus  à  proprement  parlerde 
tragédie ,  mais  un  mélange  bâtard  du 
genre  classique  et  du  drame  qu'il  pourrait 
être  curieux  d'étudier ,  mais  dont  nous 
abandonnons  l'examen  faute  d'espace.  Du 
reste,  rien  de  plus  triste  que  l'histoire  de 
la  tragédie,  ou  de  ce  qu'on  appelle  ainsi, 

Sendant  ces  cinquante  dernières  années,  i 
e  Ducis  à  Casimir  Delavigne  Ce  n'est  j 
qu'une  suite  d'essais  malheureux,  d'a- 
vortements  déplorables,  en  présence  des- 
quels la  plupart  des  critiques  ont  fini 
par  penser  que  tout  mélange  des  deux, 
genres,  toute  tentative  de  conciliation 
entre  les   éléments  propres   à  chacun 
d'eux,  était  impossible  et    condamné 
d'avance.  Il  semble  (]uc  la  raison  pres- 
crive à  l'auteur  dramatique  d'opter  entre 
le  genre  classique  et  le  drame.  Mais  le 
genre  classique  pur  paraît  avoir  fait 
son  temps  :  d'un  autre  côté,  le  drame 
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proprement  dit,  depuis  quinze  ans  qu'il 
s'est  introduit  en  France,  n'a  fait  que 
se  traîner  de  chute  en  chute.  Ce  qu'il  y  a 
de  plus  clair,  c'est  que  la  carrière  drama- 
tique est  aujourd'hui  semée  d'embarras  et 
d'obstacles  sansnonibre,  et  que  le  théâtre 
est  pour  le  momeut  en  pleine  décadence.^ 

Tkain  des  parcs  d'artillekie.  Le 
train  de  l'artillerie,  aujourd'hui  fondu 
dans  l'organisation  des  quatorze  régi- 
ments de  cette  arme  ,  ne  forme  plus  un 
corps  particulier:cependant  l'ordonnance 
constitutive  du  5  août  1829  a  créé 
six  escadrons  des  parcs  pour  le  service 
des  pièces  en  réserve,  et  qui  n'appartien- 
nent pas  aux  régiments. 

L'origine  des  trains  d'artillerie  est 
toute  moderne,  sous  le  rapport  de  son 
organisation  militaire.  Au  moyen  âge , 
les  machines  de  guerre  étaient  condui- 
tes par  les  vassaux  des  seigneurs ,  qui 
étaient  chargés  de  fournir  les  hommes, 
les  chariots  et  les  chevaux  nécessaires 
au  transport  de  tout  l'attirail  des  ar- 
mées. Plus  tard  ,  ce  service  se  flt  par  la 
voie  des  réquisitions,  et  l'on  yassujettit 
les  propriétaires  de  biens-fonds  et  les 
fermiers.  En  1792,  on  employait  encore, 
à  la  fois,  et  le  mode  de  réquisition  et 
celui  des  transports  par  entreprise  au 
compte  du  gouvernement. 

La  convention  nationale,  voulant  or- 
ganiser ce  service  d'après  un  système 
plus  régulier,  ordonna,  par  un  décret 
du  9  avril  1793,  qu'il  serait  établi 
sur  toutes  les  routes  militaires  des 
relais  de  chariots  et  de  chevaux  pour 
le  transport  de  l'artillerie  et  des  muni- 
tions de  guerre,  et  ces  nouveaux  équipa- 
ges ,  faits  par  entreprise,  prirent  le  nom 
deCharrois  d'artiÙerie.  Quelque  temps 
après,  les  entrepreneurs  donnèrent  un 
uniforme  aux  conducteurs,  aux  haut-le- 
pied  e*t  aux  charretiers. 

Mais  l'usage  des  charrois,  qui  déjà 
avait  reçu  diverses  modifications,  cessa 
bientôt  d'exister.  Un  arrêté  du  3  nivôse 
an  XIII  (24  décembre  1799)  les  réunit  en 
seize  bataillons  du  train  ,  qui  furent  assi- 
milés aux  autres  corps  de  l'armée.  Ces 
bataillons ,  qui  étaient  au  nombre  de 
vingt-sept  en  1814,  prirent,  sous  la  res- 
tauration ,  la  dénomination  d'esi-adrons. 
Ils  étaient  réduits  à  huit  lorsqu'ils  entrè- 
rent dans  la  nouvelle  composition  de 
l'artillerie. 


Les  six  escadrons  du  train  des  parces 
existants  (  1843)  ont  chacun  un  état- 
major,  six  compagnies  et  un  peloton  hors 
rang.  On  y  ajoute  en' temps  de  guerre 
un  cadre  de  dépôt.  L'effectif  de  chaque 
escadron  est  de  deux  cent  trente-neuf 
hommes,  cent  trente-trois  chevaux,  sur 
le  pied  de  paix  ,  et  de  huit  cent  quatre- 
vingt-dix  hommes ,  mille  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit  chevaux,  sur  le  pied 
de  guerre. 

ÏBAiTANTS.On  appelait  ainsi  les  dif- 
férentes personnes  chargées  ,  sous  l'an- 
cien régime ,  du  recouvrement  des  re- 
venus publics,  soit  comme  receveurs,  soit 
comme  fermiers,  soit  comme  régisseurs  ; 
enfin, on  comprenaitencore  sous  laméme 
dénomination  les  banquiers  de  la  cour 
qui  remplissaient  le  service  des  affaires 
étrangères  et  tous  ceux  qui,  moyennant 
un  traité ,  faisaient  des  avances  sur  la 
rentrée  plus  ou  moins  éloignée  des  im- 
positions. L'administration  des  finances 
allant  toujours  en  empirant,  les  dépenses 
anticipées  absorbaient  tous  les  subsides 
dès  qu'ils  arrivaient,  et  empêchaient  par 
conséquent  de  faire  face  aux  dépenses 
journalières.  Alors  on  était  obligé  d'avoir 
recours  aux  gens  qui  avaient  de  l'ar- 
gent; on  traitait  avec  eux,  puis  on  les 
tournait  en  ridicule. 

Le  plus  célèbre  des  traitants  fut  Sa- 
muel Bernard,  dont  la  fortune  persou' 
nelle  s'élevait,  dit-on,  à  trente-trois  mil- 
lions de  capital.  Il  prêta  de  l'argent  à 
Louis  XIV  et  à  Louis  XV,  et  ces  deux 
rois  lui  témoignèrent  beaucoup  d'é- 
gards. Ce  fut  principalement  sur  la  fin 
du  règne  de  Louis  XI V  et  sous  la  régence 
qui  le  suivit  que  le  crédit  des  traitants 
augmenta,  ainsi  que  leur  considération 
dans  le  monde;  les  revenus  de  l'État 
étant  alors  presque  tous  affermés ,  les 
traitants  en  étaient  les  régisseurs  et  les  ad- 
ministrateurs  ;  ils  essayèrent  d'écraser  la 
noblesse  par  leur  luxe,  leur  magnificence 
et  leurs  prodigalités;  ils  eurent  des  cour- 
tisans, comme  les  grands  seigneurs  ;  et 
les  coureurs  de  soupers  et  de  pensions 
célébrèrent  leurs  talents  et  leurs  vertus. 
Ce  fut  vers  cette  époque  que  la  noblesse 
n'hésita  plus  à  s'allier  avec  la  finance; 
c'était  pour  elle  un  moyen  de  recou- 
vrer son  ancienne  infiuence  en  réparant 
d'immenses  fortunes  très-comprorai- 
5  es. 
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Les  ministres  ne  remplirent  pas  tou- 
jours avec exactituile leurs  engagements 
envers  i'S  traitants.  Lorsque  l'abbé 
Terray  fut  nommé  contrôleur  général, 
Delaborde,  Beaujon  et  plusieurs  autres 
banquiers  de  ia  cour  avaient  grand 
nombre  de  dettes  exigibles;  Terray  re- 
fusa de  les  rembourser,  et  les  força 
à  accepter,  au  lieu  de  l'argent  qui  devait 
leur  être  compté  d'après  leur  marché, 
des  rentes  perpétuelles  non  rembour- 
sables. 

De  tous  ces  banquiers  Delaborde  fut 
le  seul  qui  remboursa  ses  propres  créan- 
ciers ave(!  de  l'argent;  les  autres  for- 
cèrent les  leurs ,  comme  on  les  avait 
forcés  eux-mêmes ,  à  accepter  en  paye- 
ment des  contrats  de  rentes.  Voy.  Beau- 
jon, Bernard,  Delaborde,  etc. 

Traite  (  Droits  de  ).  On  comprenait 
également  sous  cette  dénomination  et  les 
droits  exigés  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  royaume,  et  ceux  qui  étaient  établis 
sur  la  ligne  de  séparation  de'certaines 
provinces  intérieures,  et  qui,  d'un  seul 
royaume,  faisaient  sous  ce  rapport  plu- 
sieurs royaumes  séparés  et  ennemis. 
Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  nais- 
saient d'un  tel  système,  Colbert  projeta, 
en  10G4,  un  tarif,  qui  ne  fit  loi  cepen- 
dant que  pour  certaines  provinces  con- 
nues sous  le  nom  de  Provinces  des  cinq 
grosses  fermes  ;  c'étaient  :  la  Normandie, 
la  Picardie,  leBoulonnais,  la  Champagne, 
la  Bourgogne,  la  Bresse,  le  Bugey,  la 
principautéde  Dombes,  le  Berry,  le  Poi- 
tou, l'Aunis,  l'Anjou,  leMaineet  le  Bour- 
bonnais. Une  autre  partie  du  royaume 
était  restée,  à  l'égard  des  droits  de  traite, 
dans  le  même  état  qu'auparavant,  et  on 
l'avait  désignée  sous  le  nom  de  Prooiii- 
ces  réputées  étrangères,  c'est-à-dire, 
étrangères  à  la  législation  de  1 664.  Enfin , 
il  existait  une  troisième  subdivision  com- 
posée de  trois  provinces  frontières  qui, 
d'après  l'ordre  établi  lors  de  leur  réunion 
à  la  France,  communiquaient  librement 
avec  l'étranger;  c'étaient  les  Trois- 
Évêcliés,  la  Lorraine  et  l'Alsace;^  elles 
étaient  désignées  sous  le  nom  d'Etra/i- 
ger  effectif. 

Toutes  ces  provinces  étaient  soumises 
àdesdroits  particuliersappelée  droits  de 
péage,  de  traverse ,  de  traite  Jnraine , 
etc.,  Les  ports  francs,  tels  que  Marseille, 
Dunkerque,  Bayonne  et  Lorient  jouis- 


saient de  l'exemption  absolue  des  droits 
de  traite.  Voy.  Douanes. 

Traite  des  NiîORES.  Voyez  Escla- 
vage. 

Trappe.  Ce  nom  était  celui  d'une 
célèbre  abbaye  de  l'étroite  observance 
de  Citeaux ,  située  dans  le  Perche,  aux 
confins  de  la  Normandie,  à  quatre  lieues 
de  Mortagne  vers  le  nord.  Fondée  en 
1140,  par  Rotrou,  comte  du  Perche, 
elle  fut  d'abord  de  l'ordre  de  Savigny, 
qui,  en  1148,  se  réunit  à  celui  de  Ci- 
teaux, à  la  prière  de  saint  Bernard. 
Dès  son  origine,  la  maison  de  la  Trappe 
fut  distinguée  par  l'austérité  de  son  ré- 
gime; quoiqu'elle  eût  été  saccagée  plu- 
sieurs fois  parles  Anglais,  les  religieux 
eurent  le  courage  d'y  demeurer  encore 
pendant  quelque  temps;  enfin,  la  con- 
tinuité du  danger  auquel  ils  étaient 
exposés  les  eu  fit  sortir.  La  guerre 
cessée,  ils  revinrent  tous;  mais  le  con- 
tact du  monde  avait  produit  en  eux  le 
relâchement  et  le  refroidissement  de  la 
première  ferveur.  En  1526,  la  Trappe 
eut  des  abbés  commendataires;  en  1662, 
l'abbé  Armand-Jean  le  Bouteiller  de 
Rancé ,  qui  la  possédait ,  entreprit  d'y 
mettre  la  réforme,  et  en  vint  à  bout.  Il 
y  rétablit  l'étroite  observance  de  la  rè- 
gle de  Saint-Bernard,  en  l'embrassant 
lui-même  ;  et  depuis  ce  temps  elle  s'y 
maintint. 

Les  trappistes  furent  supprimés  en 
France  comme  lesautres  ordres  religieux; 
mais  ils  ne  se  dispersèrent  pas  et  ne  ren- 
trèrent point  dans  le  monde.  Ils  se  réfu- 
gièrent d'abord  en  Suisse ,  puis  en  Italie, 
d'où  ils  furent  successivement  chassés 
par  les  armées  françaises.  Alors,  ils  me- 
nèrent une  vie  errante,  demandant  à 
l'Allemagne,  à  la  Russie  même,  un  asile 
que  ces  Etats  ne  leur  accordèrent  point, 
et  parcoururent  ainsi  l'Europe,  toujours 
ensemble,  et  toujours  observant,  autant 
que  les  circonstances  le  leur  permet- 
taient, la  règle  de  leur  institut.  Enfin, 
lorsque  les  temps  leur  devinrent  plus 
favorables,  ils  rentrèrent  en  France  et 
fixèrent  leur  résidence  à  la  Meilleraie,  où 
ils  se  livrent  à  la  prière ,  à  la  méditation 
et  à  la  culture  des  terres.  Voy.  Rangé. 

TRASiMH:NE(Département  du).  Ce  dé- 
partement, forméd'une  partie  des  États 
rom;ùns,  et  réuni  à  la  France  en  1809, 
avait  pour  chef-lieu  Spolette,  et  pour  li- 
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mites ,  au  sud  le  département  du  Tibre , 
au  sud-est  le  royaume  di^  JNaples,  à  l'est  le 
royaume  d'Italie,  au  nord  le  département 
de  l'Arno,  à  l'ouest  celui  de  l'Ombrone. 
Il  tirait  son  nom  du  lac  célèbre  qui  se 
trouvait  dans  sa  partie  septentrionale. 

Trwot  (Le  baron  Jean-Pierre),  né 
en  1767  à  Poligny  (Jura),  entra  comme 
simple  soldat  dans  un  régiment  d'infan- 
terie, et  s'éleva  rapidement  au  grade 
d'adjudant-général.  Il  futs.employé  en 
cette  qualité  en  1796,  dans  la  Vendée, 
sous  le  général  Hocbe,  fit  Giiarette  pri- 
sonnier à  la  Cbabottière  en  Poitou,  et 
contribua  beaucoup  à  la  pacification  des 
départements  de  l'Ouest.  Nommé  gé- 
néral de  brigade,  il  continua  de  com- 
mander contre  les  chouans  en  1799  et  en 
ISOO;  devint,  en  180.5,  général  de  divi- 
sion ,  et  fut  chargé  du  commandement  de 
In  ville  (le  Nantes ,  puis  servit  sous  le  gé- 
néralJunot,  lors  de  la  conquête  ;!n  Por- 
tugal. Après  la  convention  de  Cintra, 
il  rejoignit  l'armée  d'Kspagne,  avec  la- 
quelle il  rentra  en  Fram^e,  et  commanda 
une  division  à  la  bataille  de  Toulouse. 
Au  retour  de  Napoléon  en  1815,  il  fut 
noiumé  commandant  des  départements 
de  l'Ouest;  livra  plusieurs  combats  aux 
Vendéens,  qui  avaient  repris  les  arnies, 
et  parvint  encore  une  fois  à  rétablir  le 
calme  dans  ce  malheureux  pays.  Napo- 
léon l'appela,  le  4 juin,  à  la  chambre  des 
pairs;  mais  il  n'y  siégea  point.  Retiré 
dans  sa  famille  après  la  seconde  restau- 
ration, il  y  fut  arrêté  en  1816,  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre  et  condamné 
à  mort;  cette  peine  fut,  il  est  vrai, 
commuée,  et  on  se  contenta  de  l'enfer- 
mer au  château  de  Ham,  d'où  il  sor- 
tit au  bout  de  deux  ans.  Mais  les  émo- 
tions violentes  avaient  altéré  sa  rai- 
son ,  et  il  n'en  recouvra  plus  l'usage. 
Il  mourut  dans  une  maison  de  santé  à 
^Montmartre  en  1836.  Une  statue  en 
bronze  lui  a  été  élevée  sur  la  principale 
place  deja  ville  de  Fontenay,  aux  frais 
du  département. 

Trebbta.  (  Bataille  de  la  ).  A.U  15  juin 
1799,  Macdonald,  à  la  tête  de  vingt- 
huit  mille  hommes,  qu'il  ramenait  du 
fond  de  l'Italie,  débouchait  dans  les 
plaines  de  Plaisance,  et  il  était  sur  le 
point  de  se  réunira  Moreau  ,  qui ,  char- 
gé par  le  directoire  de  venger  les  échecs 
que  Schérer  avait  essuyés  sur  l' Alige  au 


commencement  de  la  campagne ,  mais 
subissant  les  conséquences  des  fautes  de 
son  prédécesseur,  avait  dû  se  retirer 
dans  les  montagnes  de  Gènes  et  se  ré- 
signer à  la  défensive  jusqu'à  l'arrivée  de 
ce  puissant  renfort.  Macdonald ,  après 
avoir  rallié  en  Toscane  les  divisions 
Victor  et  Montrichard,  que  Moreau  y 
avait  portées  pour  lui  tendre  la  main, 
approchait,  disons-nous,  et  la  jonction 
des  deux  généraux  français  paraissait 
assurée.  Souvarow,  généralissime  des 
AustroPiUSses,étaitaccouru  pour  sejeter 
entre  eux,  mais  trop  tard ,  à  ce  qu'il 
semblait.  Laissant  h  Bellegarde  le  soin 
d'observer  Moreau  du  côté  de  Novi,  il 
suivait  lui-même,  à  petite  distance, 
deux  autres  de  ses  lieutenants,  Holien- 
zollern  etOtt,  qu'il  avaitlancés  à  la  ren- 
contre de  Macdonald.  Or,  le  16,  iMacdo- 
nald  culbuta  Hohenzollern  ;  le  17,  il 
attaqua  Ott,  et  celui-ci  allait  être  cul- 
buté à  son  tour,  (juand  Souvarow  parut 
avec  des  troupes  fraîches  qui  rétnblirent 
l'action  et  replièrent  les  Français  jus- 
qu'à la  Trebbia.  Souvarow  voulut  même, 
prolitant  de  la  [jremière  surprise,  en- 
lever le  passage  du  torrent  et  forcer 
les  troupes  françaises  à  prononcer  leur 
retraite;  mais  une  vive  canonnade  le 
contint  jusqu'au  soir.  > 

Une  grande  bataille  devenait  inévita- 
ble. Macdonald  le  comprit,  et  s'y  pré- 
para. Seulement  il  eut  désiré  ne  l'offrir 
ou  ne  la  recevoir  que  le  surlendemain, 
parce  que  trois  de  ses  divisions  se  trou- 
vaient encore  en  arrière  et  qu'il  espérait 
que  dans  l'intervalle  Rloreau  viendrait 
prendre  part  à  la  lutte.  Souvarow,  par 
ces  mêmes  raisons  ,  renouvela  l'attaque 
dès  le  lendemain  18.  A  l'aube  du  jour, 
un  rideau  de  tirailleurs  russes  se  ré- 
pandit sur  toute  la  ligne  ,  et  les  Fran- 
çais ripostèrent  ;  mais  on  ne  fit  guère 
qu'escarmoucher  jusqu'à  midi.  Pendant 
ce  temps  le  gros  des  troupes  arriva  de 
part  et  d'autre,  et  bientôt  l'effort  prin- 
cipal de  l'ennemi  se  porta  contre  le  vil- 
lage deRivalta,  oii  Macdonald  s'était 
hâté  d'établir  sa  gauche.  Ce  village,  si- 
tué à  l'endroit  où  la  route  de  Gênes  tra- 
verse la  Trebbia  ,  livrait,  par  sa  posses- 
sion ,  l'accès  du  défdé  de  Robbio  par  le- 
quel les  deux  armées  françaises  pou- 
vaient se  réunir  :  là  était  donc  la  clef 
du  champ  de  bataille.  Après   un  choc 
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terrible  et  sanglant ,  Macdonaid  fut  de 
nouveau  replié  au  delà  du  ravin ,  mais 
son  adversaire  n'essaya  même  pas  de 
le  déborder,  et  dès  lors  on  se  borna  a  se 
canonner  d'une  rive  à  l'autre. 

Après  avoir  lutté  seul  pendant  deux 
jours  ,  Macdonaid  ne  devait  plus  douter 
de  la  coopération  de  Moreau.  En  effet, 
quand  le  feu  se  rouvrit  dans  la  matinée 
du  troisième  jour,  Moreau  s'ébranla  ; 
mais  il  méconnut  le  point  oii  son  inter- 
vention eût  été  décisive,  et  s'en  alla 
culbuter  Beilegarde,  au  lieu  démar- 
cher droit  à  Souvarow.  Pendant  ce 
temps ,  les  colonnes  de  Macdonaid  se 
jetaient  vaillamment  dans  la  Trebbia, 
escaladaient  en  bon  ordre ,  malgré  une 
canonnade  meurtrière  les  bords  escarpés 
du  torrent,  poussaient  aux  batteries, 
s'en  emparaient  aux  cris  de  Five  la  ré- 
publique, et  faisaient  plier  toute  l'in- 
fanterie ennemie.  Bientôt  la  ligne  en- 
tière fut  engagée;  bientôt  pour  enlever 
la  position  capitale  deRivalta,  que  la 
division  Dombrowski  défendait  énergi- 
quement,  Souvarow  se  vit  contraint  de 
renforcer  sa  droite  aux  dépens  de  son 
centre.  Macdonaid ,  qui  s'en  aperçoit, 
envoie  aussitôt  à  Victor  et  à  Rusca,  qui 
défilaient  à  la  suite  de  Dombrowski, 
l'ordre  de  se  rabattre  et  de  pénétrer 
dans  le  terrain  que  les  Russes  viennent 
de  dégarnir.  Ce  mouvement  s'exécute 
avec  précision ,  et  les  divisions  Montri- 
cbard  et  Watrin  le  suivent. 

Si,  à  cet  instant,  le  canon  de  Mo* 
reau  eût  retenti ,  c'enétaitfaitdel'armée 
alliée.  La  chance ,  au  contraire,  ne  tarda 
pointa  tourner  en  faveur  de  Souvarow. 
En  même  temps  qu'il  courait  à  Dom- 
browski, il  fit  envelopper  Victor,  et 
lança  ses  réserves  de  cavalerie  contre 
Montrichard.  Ces  deux  attaques  ouvri- 
rent dans  la  ligne  de  Macdonaid  une 
large  trouée,  dans  laquelle  l'infanterie 
russe  se  reforma  par  masse  et  s'avança 
avec  une  force  irrésistible.  Dès  lors  il 
devint  impossible  de  ramener  la  vic- 
toire, et  après  une  suite  d'engagements 
où  le  carnage  fut  horrible,  les- Français 
furent  encore  rejetés  au  delà  du  fatal 
torrent. 

Ces  trois  journées  coûtaient  à  Macdo- 
naid une  dizaine  de  mille  hommes  :  il 
(lut  j  non  sans  regret,  renoncer  à  une 
quatrième  bataille,  et  se  retira  pendant 


la  nuit  par  la  route  de  Parme.  La  défaite 
de  Beilegarde,  utile  en  cela,  empêcha 
Souvarow  de  poursuivre  les  glorieux  dé- 
bris de  l'armée  française. 

ÏREiLHABD  (  Jcan-Baptiste) ,    né  à 
Brives,  en   1742,  vint  dès  sa  première 
jeunesse  à  Paris,  où  il  embrassa  la  pro- 
fession d'avocat.  Lors  de  l'exil  des  par- 
lements, il  quitta  le   barreau  et  entra 
dans  l'administration  des  fermes;  mais 
après  le  rappel  delà  cour  souveraine, 
il  se  hâta  de  repar'aître  au  barreau , 
et  s'y   fit  en  peu  de  temps  une  bril- 
lante réputation.  Elu,  en  1789,  député 
du  tiers  état  de  Paris  aux  étatsgénéraux,      | 
il  s'y  rangea  avec  les  membres  du  parti     % 
démocratique;  se  prononça  contre  le  veto 
absolu,  se  chargea  du  rapport  sur  la  sup- 
pression des  ordres  religieux;  demanda 
que  l'on  mît  les  biens  ecclésiastiques  à 
la  disposition   de  la  nation,  et  contri-       i 
bua  à  faire  adopter  la  constitution  ci-      1 
vile  du  clergé.  Appelé  ,  après  la  session  , 
à  la  présidence  du  tribunal  criminel  de 
la  Seine,  il  quitta  peu  après  ces  fonc- 
tions, pour  représenter  à  la  Convention 
nationale  le  département  de  Seine-et- 
Oise.  Dans  cette  nouvelle  assemblée,  il 
siégea  parmi  les  membres  delà  plaine; 
vota  la  mort  avec  sursis,  dans  le  procès 
de  Louis  XVI;  entra  au  comité  de  salut 
public  en  avril   1793,   et  fut,  quelque 
temps  après,  envoyé  en  mission  dans  le 
département  de  la  Gironde.  Incarcéré 
par  les  fédéralistes  de  Bordeaux  après 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin,  et 
rappelé  à  Paris  bientôt  après ,  il  ne  ren- 
tra cependant  au  comité  de  salut  public 
qu'après  le  9  thermidor. 

Ce  fut  sur  son  rapport  que  fut  ratifié 
le  traité  de  paix  conclu  à  Baie  avec  la 
Prusse  et  que  fut  décrété  l'échange  de 
la  fille  de  Louis  XVI  contre  les  commis- 
saires livrés  par  Dumouriez.  Après  la 
session  conventionnelle,  il  passa  au  con- 
seil des  cinq-cents,  et,  ayant  été  nommé 
président  de  cette  assemblée,  il  proposa 
et  fit  décréter  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  tenterait  derétablir  la  royauté. 
Il  entra  au  directoire  le  15  mai  1798,  en 
remplacement  de  François  de  Neuf- 
chiiteau,  et  en  sortit  en  juin  1799,  con- 
traint d'abandonner  ce  poste  par  la  ma- 
jorité des  conseils.  Quand  le  gouverne- 
ment consulaire  ap|)arut,  il  se  rallia  à 
lui ,  et  Bonaparte  après  l'avoir  nommé 
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président  du  tribunal  d'appel  de  Paris, 
l'appela  au  conseil  d'Étal ,  où  Treilhard 
prit  une  part  active  à  la  rédaction  des 
codes.  Il  trouva  dans  la  conspiration 
de  Georges  Cadoudal  une  occasion  de 
montrer  son  zèle  pour  la  cause  du  pre- 
mier consul  ;  ce  fut  lui  qui  présenta  au 
corps  législatif  le  projet  de  loi  qui  dé- 
clarait complices  de  Georges  tous  ceux 
qui  le  recèleraient.  Enfin ,  en  accep- 
tant la  mission  de  porter  a-u  tribunat 
le  sénatus-consulte  qui  rétablissait  le 
gouvernement  monarchique  héréditaire 
dans  la  famille  de  Napoléon,  il  donna 
au  nouvel  empereur  un  gage  non 
équivoque  de  son  entier  dévouement. 
Une  récompense  devait  suivre  un 
service  aussi  important;  Treilhard  fut 
en  effet  nommé  président  de  la  section 
de  législation  au  conseil  d'État.  Napoléon 
le  chargea  en  1810  de  présider  à  l'ouver- 
ture de  la  session  législative,  et  lui 
confia  la  défense  du  nouveau  code  pénal 
et  celle  du  plan  d'organisation  judi- 
ciaire. Il  s'acquitta  avec  talent  de  cette 
double  tache ,  et  mourut  le  F'  décem- 
bre de  la  même  année,  âgé  de  soixante- 
huit  ans. 

Tbente  (Combat  des).  Voy.  Beau- 
manoir  (Jean  de). 

Trente  ans  (Guerre  de).  On  divise 
ordinairement  la  guerre  de  Trente  ans  en 
quatre  périodes.  Pendant  les  deux  pre- 
mières (  la  période  palatine  et  la  période 
danoise),  la  France  n'intervint  point; 
dans  la  troisième  (la  période  suédoise), 
elle  n'intervint  que  par  les  subsides 
qu'elle  paya  à  la  Suède;  enfin,  dans  la 
quatrième ,  elle  joua  le  principal  rôle  ;  et 
cette  période  a  reçu  le  nom  de  période 
française  de  la  guerre  de  Trente  ans. 
C'est  la  seule  que  nous  devions  raconter 
ici  (*}  ;  nous  le  ferons  en  prenant  pour 
guide  un  ouvrage  que  nous  avons  sou- 
vent cité  dans  ce  Dictionnaire,  et  dans  le- 
quel,  en  effet,  l'histoire  militaire  delà 
France  est  traitée  avec  un  soin  extrême 
et  un  rare  talent  d'écrivain. 

La  bataille  de  Nordiingen  (  septembre 
1634) ,  où  les  Suédois  avaient  été  com- 
plètement battus  par  les  Impériaux ,  ve- 
vait  de  leur  faire  perdre  ce  qu  ils  conser- 
vaient encore  d'influence  sur  leurs  alliés 

(*)  Nous  avons  parlé  de  l'intervention  de  la 
France  dans  la  période  suédoise,  à  l'art.  Suède 
(  Relations  de  la  France  avec  la  ). 


d'Allemagne.  La  plupart  de  ceux-ci  en- 
trèrent en  négociation  avec  l'Autriche. 
Oxenstiern  se  tourna  alors  vers  la  France, 
et  conclut  avec  Richelieu  un  traité  par 
lequel  le  roi  s'engageait  à  soudoyer  douze 
mille  Allemands  et  à  payer  un  subside 
de  500,000  livres,  sous  la  condition  qu'il 
occuperait  l'Alsace  et  les  villes  du  Rhin. 
Mais  sur  la  nouvelle  que  les  Impériaux 
s'étaient  emparés  de  Spire,  que  l'élec- 
teur de  Saxe  allait  faire  sa  paix  avec 
l'empereur,  Richelieu  «  ne  pouvant  plus 
«  éviter  de  lever  le  masque,  »  se  décida  à 
employer  contre  la  maison  d'Autriche 
ce  qu'il  appelait  la  dernière  raison  des 
rois. 

Il  renouvela  son  traité  avec  la  Suède 
et  la  confédération  de  Heilbronn  ;  il  con- 
vint avec  la  Hollande  de  faire  en  com- 
mun la  conquête  des  Pays-Bas  ;  il  renoua 
ses  alliances  avec  la  Savoie,  Parme  et 
Florence,  pour  faire  en  commun  la  con- 
quête du  Milanais;  enfin,  il  déclara  la 
guerre  à  l'Espagne,  sous  prétexte  de  la 
prise  de  Trêves  par  les  Espagnols  et  de 
l'enlèvement  de  l'électeur,  prince  que  la 
France  avait  pris  sous  sa   protection. 

La  branche  espagnole  était  le  bras 
droit  de  la  maison  d'Autriche;  ses  sol- 
dats, son  or,  ses  généraux  ,  faisaient  en 
partie  la  force  des  armées  impériales; 
l'attaquer  était  donc  le  meilleur  moyen 
de  relever  les  Suédois  en  Allemagne. 
D'ailleurs,  elle  était  l'ennemie  directe  de 
la  France  :  c'était  elle  qui  y  fomentait 
tous  les  troubles  ;  c'était  elle  qui  enserrait 
ce  royaume  par  ses  possessions  des  Pays- 
Bas,  de  Franche-Comté  et  de  Roussillon, 
possessions  convoitées  par  Richelieu 
pour  former  l'unité  territoriale  de  la 
France. 

La  guerre  qu'on  allait  entreprendre 
était  la  première  guerre  systématique  que 
la  France  eiît  faite;  elle  s'ouvrait  sur 
cette  large  échelle  qui  est  imposée  à  notre 
pays  par  sa  situation  continentale,  en 
avant,  sur  rKscaiit,  le  Rhin  et  les  Al- 
pes; en  arrière,  sur  les  Pyrénées;  pour 
la  première  fois,  il  fallait  garnir  de 
quatre  armées  ces  quatre  théâtres  de  la 
guerre  tant  de  fois  depuis  traversés  par 
les  Franç.'tis;  pour  la  première  fois  il 
fallait  combiner  les  opérations  de  ces 
armées  séparées  par  do  grands  inter- 
valles. 

Ces  quatre  armées  form-aient  cent 
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vins;t  mille  hommes  ;  celle  des  Pays-Bas, 
commandée  par  les  maréchaux  de  ChA- 
tillon  et  de  Brézé ,  devait  se  réunir  aux 
ïTollandais;  celle  du  Rliin,  commandée 
p;ir  ie  cardinal  La  Valette  et  le  duc  de 
Weymar,  devait  se  réunir  aux  Suédois; 
celle  d'Italie,  divisée  en  deux  corps, 
l'un  sous  le  commandement  du  maréchal 
de  Créqui,  dans  le  Piémont ,  l'autre  sous 
le  commandement  du  duc  de  Rohan 
dans  la  Valteline,  devait  se  réunir  aux 
confédérés  italiens.  Il  n'y  avait  qu'un 
corps  d'observation  dans  les  Pyrénées, 

Campagne  de  1635.  —  Châtillon  et 
Brézé  entrèrent  dans  les  Pays-Bas  par 
Mézières  etBouillo.n,  en  deux  divisions 
(10  mai  1635);  l'armée  espagnole  se  jeta 
entre  eux  pour  les  battre  l'un  après 
l'autre;  mais  ils  se  réunirent  et  l'é- 
crasèrent à  Avein  (20  mai),  dans  le 
pays  de  Liège.  De  là  ils  se  joignirent  au 
prince  d'Orange,  qui  prit  le  commande- 
mont  supérieur,  et  qui,  à  la  tête  de  cin- 
quante mille  hommes,  entra  dans  leBra- 
bant  septentrional.  Toute  la  Belgique 
semblait  perdue;  mais»  les  Hollandais 
regrettaient  déjà  le  traité  de  partage, 
qui  aurait  rendu  les  Français  voisins 
d'eux,  et  surtout  appréhendaient  que  la 
prise  d'Anvers  ne  ruinât  le  commerce 
d'Amsterdam  (*).  »  Le  prince  d'Orange 
perdit  du  temps  à  assiéger  Louvain  ;  et 
des  renforts  arrivèrent  d'Allemagne  aux 
Espagnols. 

Au  moment  même  oiJ  la  France  com- 
mençait la  guerre  (  30  mai),  l'électeur 
de  Saxe  lit  la  paix  avec  l'empereur  pour 
lui  et  les  princes  qui  voudraient  adhérer 
au  traité,  et  promit  d'unir  ses  forces 
aux  forces  impériales  pour  chasser  les 
étrangers  de  l'Allemagne.  Ce  fut  un  coup 
de  fortune  pour  la  maison  d'Autriche  ; 
tous  les  efforts  de  Richelieu  pour  le  parer 
avaient  échoué  contre  l'égoïsme  et  la 
basse  jalousie  de  l'électeur.  Cette  défec- 
tion, jointe  au  désir  d'arracher  leurs 
États  aux  ravages  de  la  guerre,  entraîna 
les  ducs  de  Mecklenbourg,  de  Bruns- 
wick, de  Poméranie,  l'électeur  de  Bran- 
debourg ,  les  villes  de  Hambourg,  Lu- 
beck,  Krfurth,  etc.,  à  adhérer  au  traité,  et 
il  ne  resta  guère  pour  alliés  à  la  France 
et  à  la  Suéde  que  les  princes  de  Hesse- 
Cassel ,  de  Bade  et  de  Wurtemberg.  La 

[*)  Fontenay ,  t.  II,  p.  222. 


guerre  changea  alors  de  face  :  la  maison 
d'Autriche ,  que  Richelieu  croyait  sur- 
prendre, prit  au  contraire  l'offensive. 
L'empereur  envoya  en  Belgique  dix-huit 
mille  hommes,  commandes  par  Pico- 
lomini ,  qui  força  les  Franco-Hollandais 
à  rétrograder  dans  l'intérieur  des  Pro- 
vinces-Unies ;  et  l'armée  des  deux  ma- 
réchaux, coupée  de  ses  communications 
avec  la  France,  devint  tout  à  fait  inutile. 

Les  Impériaux,  commandés  par  Galas, 
prirent  aussi  l'offensive  sur  le  Rhir:  ;  ils 
s'emparèrent  de  Spire,  et  assiégèrent 
Deux-Ponts,  pendant  que  Charles  IV  en- 
vahissait son  duché  de  Lorraine,  mé- 
content de  la  domination  française. 
Bernard  de  Weymar  força  Galas  à  rétro- 
grader, passa  le  Rhin  et  poussa  jusqu'à 
Francfort;  mais  il  fut  bientôt  obligé  de 
reculer  :  les  Impériaux  se  renforçaient; 
le  pays  était  ruiné;  enfin  ses  derrières 
étaient  menacés  par  le  duc  de  Lorraine, 
qui  avait  pris  Saint-lMihiel.  Il  revint  sur 
la  Sarre,  pendant  que  le  roi,  avec  la  no- 
blesse de  Champagne,  reprenait  Saint- 
Milïiel;  et  en  réunissant  tous  les  renforts 
de  cette  frontière,  il  porta  son  armée  à 
soixante  mille  hommes.  De  son  coté, 
Gali'S  se  joignit  à  Charles  de  Lorraine  et 
se  trouva  à  la  tête  d'une  armée  d'égale 
force;  mais  il  n'osa  livrer  bataille,  et  se 
retira  en  Alsace.  Richelieu,  pour  s'atta- 
cher définitivement  Bernard  ,  que  l'em- 
pereur cherchait  à  gagner,  signa  avec 
lui  un  traité  par  lequel  on  lui  cédait  le 
landgraviat  d'Alsace  avec  quatre  millions 
de  subsides  par  an,  sous  condition  qu'il 
entretiendrait,  sous  les  ordres  de  la 
France,  une  armée  de  dix-huit  mille 
hommes. 

En  Italie,  Rohanflt  une  campagne  dans 
les  Alpes,  qui  est  restée  commeun  modèle; 
de  genre;  ^1  battit  successivement  quatre  ' 
divisions,  chacune  plus  forte  que  sa  petite 
armée,  et  se  maintint  dans  la  Valteline. 
Ces  opérations  n'étaient  qu'accessoires 
et  ne  devaient  que  protéger  l'invasion  du 
Milanais,  commencée  parle  maréchal  de 
Créqui  et  le  duc  de  Parme  ;  mais  le  duc 
de  Savoie,  allié  toujours  infidèle,  arriva 
trop  tard ,  et  les  Français  rentrèrent  dans 
le  Piémont. 

L'ouverture  de  la  guerre  n'avait  pas 
répondu  aux  plans,  aux  espérances  et 
aux  dépenses  du  gouvernement.  Cela 
tenait  non-seulement  à  la,  défection  ou 
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à  la  malveillance  des  alliés  de  la  France, 
mais  aussi  à  la  mauvaise  composition 
des  armées.  La  cavalerie  était  presque 
toute  composée  de  noblesse,  toujours 
brillante  de  valeur,  mais  qui  se  ruinait 
en  équipages,  en  armes  de  luxe,  et  fai- 
sait le  désespoir  des  généraux  par  son 
indiscipline.  L'infanterie  ,  recrutée  par 
argent,  dans  les  tavernes  des  villes,  ou 
par  force  dans  les  campagnes ,  était  sans 
uniforme,  distinguée  seulement  pas  ses 
armes,  et  ne  faisait  la  guerre  que  pour 
le  pillage.  L'administration  n'était  pas 
encoreassez  avancée  pour  tenir  sur  pied, 
diriger ,  nourrir  des  armées  si  nom- 
breuses, avec  l'attirail  d'artillerie,  de 
niunitions ,  de  bagages  qu'elle  traînait 
après  elle.  Ces  armées  devaient  vivre 
sur  le  pays  :  il  n'y  avait  pas  encore  de 
magasins,  de  dépots,  de  solde  assurés; 
les  opérations  de  la  dernière  campagne 
avaient  souvent  échoué  par  le  défaut  de 
vivres,  le  retard  de  Tartillerie,  le  manque 
de  poudres.  Richelieu  n'avait  pas  porté 
tous  ses  soins  à  ces  détails ,  qui ,  dans  le 
nouveau  système  de  guerre  où  l'on  en- 
trait, allaient  devenir  aussi  importants 
que  l'habileté  des  généraux  et  labravoure 
des  soldats.  D'ailleurs,  les  finances 
étaient  mal  administrées  ;  soit  par  dé- 
goiU ,  soit  par  impuissance  ,  le  cardinal 
ne  porta  jamais  à  cette  branche  du  gou- 
vernement des  regards  attentifs ,  et  il  ne 
sut  remplir  le  trésor  que  par  des  moyens 
ruineux  et  vexatoires ,  qui  exitérent  sou- 
vent des  émeutes  et  des  révoltes. 

C«»i/;a^/iec/e  1636.— Richelieu  fit  pour 
la  campagne  suivante  de  nouveaux  ef- 
forts qui  eurent  encore  moins  de  succès. 
Le  ducde  Savoie  fit  manquer  encore  une 
seconde  fois  l'invasion  du  Milanais;  et, 
quoiqu'il  eut  battu  les  Espagnols ,  il  ra- 
mena l'armée  au  delà  du  ïésin ,  en  lais- 
sant Rohan  isolé  dans  la  Valteline.  Wey- 
niar  et  La  Valette  reprirent  les  places 
(le  la  Sarre;  mais  ils  employèrent  le 
reste  de  la  campagne  à  s'emparer  de 
Saverne,  pendant  que  le  prince  de  Condé 
pénétrait  en  Franche-Comté,  malgré  la 
neutralité  de  ce  pays ,  et  échouait  au 
siégedeDôle.  Dans  le  nord,  Piccolomini, 
.lean  de  Wertb  et  le  cardinal-infant, 
gouverneur  des  Pays-Bas ,  profitant  de 
ia  nudité  où  était  restée  la  frontière  de 
Picardie ,  par  suite  de  la  retraite  des 
Français  en  Hollande,  pénétrèrent  dans 


cette  province  avec  une  immense  cava- 
lerie légère;  nul  ne  s'attendait  à  leur 
attaque  ;  le  comte  de  Soissons ,  chargé 
de  la  défense  de  cette  frontière ,  avait 
à  peine  sept  à  huit  mille  hommes  de 
milice.  La  Capelle  et  le  Catelet  furent 
pris,  la  Somme  franchie ,  les  Français 
rejetés  sur  l'Oise  ou  dispersés  dans'les 
places  ;  Corbie  capitula.  Paris  fut  dans 
la  consternation  et  croyaitdéjà  voir  l'en- 
nemi à  ses  portes.  Des  cris  de  fureur 
s'élevèrent  contre  le  cardinal,  auteur 
unique  de  cette  guerre  dont  les  débuts 
étaient  si  tristes. 

La  situation  du  royaume  était  alors 
déplorable.  Galas,  pour  faire  diversion 
aux  sièges  de  Saverne  et  de  Dole,  venait 
d'envahir  la  Bourgogne  avec  cinquante 
mille  hommes;  des  révoltes  avaient  éclaté 
dans  le  midi,  à  cause  des  impôts  ;  et  les 
Espagnols  se  préparaient  à  attaquer  la 
Guienne. 

Le  cardinal  perdit  un  moment  cou- 
rage; mais,  excité  par  le  père  Joseph,  il 
parcourut  les  rues  de  Paris  avec  un  air 
de  calme  qui  rassura  les  habitants.  Le 
parlement,  l'hôtel  de  ville,  les  corps 
de  métiers,  votèrent  de  l'argent  et  des 
hommes;  les  milices  bourgeoises  pri- 
rent les  armes  ;  les  débris  de  l'armée  de 
Hollande  arrivèrent  par  mer;  on  rap- 
pela l'armée  de  Condé  ;  et  le  roi  lui* 
même, avec  son  ministre  et  le  duc  d'Or- 
léans, se  mit  à  la  tête  de  quarante  mille 
hommes  :  lesEspagnols  reculèrent.  Gas- 
ton et  le  comte  de  Soissons  furent  chargés 
de  les  poursuivre;  mais  ils  s'arrêtèrent 
à  prendre  Roye,  malgré  les  ordres  du  car- 
dinal,  et  l'ennemi  se  retira  sans  dommage. 
Ensuite  ils  se  tournèrent  contre  Corbie, 
mais  avec  l'intention  de  faire  échouer  le 
siège  de  cette  ville;  Richelieu  arriva,  fit 
enlever  la  place  sous  ses  yeux  ;  et  les  deux 
princes,  qui  avaient  comploté  le  meurtre 
du  cardinal,  se  voyant  découverts,  se 
retirèrent,  Gaston  à  Blois,  le  comte  de 
Soissons  à  Sedan. 

Les  Impériaux  n'eurent  pas  un  meil- 
leur succès  en  Bourgogne  :  ils  s'arrêtè- 
rent au  siège  de  Saint-Jean  de  Losne, 
petite  ville  mal  fortifiée,  ravagée  par  une 
épidémie,  ayant  une  garnison  de  cent 
cinquante  soldats  et  de  quatre  cents 
bourgeois.  Après  deux  assauts  et  huit 
jours  d'efforts  contre  une  bicoque  que 
défendaient  même  les  femmes  et  les  en- 
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fants,  ils  se  retirèrent,  à  la  nouveiiu 
de  l'arrivée  du  duc  de  Weymar  et 
de  La  Valette.  Ceux-ci  se  mirent  à  leur 
poursuite,  leur  tuèrent  huit  mille  hom- 
mes, et  les  forcèrent  à  repasser  le 
Rhin. 

Quant  à  l'invasion  de  la  Guienne ,  elle 
ne  fut  pas  même  tentée ,  les  révoltes 
des  paysans  ayant  été  apaisées  par  le 
ducd'Épernon.  Enfin,  l'envoi  des  troupes 
impériales  en  Picardie  et  en  Bourgogne 
ayant  relevé  les  armes  des  Suédois  dans 
le  nord,  Baner,  qu'on  appelait  le  second 
Gustave,  hattit  complètement  à  Witsr 
tock  les  Impériaux ,  et  s'empara  de  la 
Saxe.  Ferdinand  II  mourut.  Son  fils  Fer- 
dinand III,  qui  avait  été  élu  roi  des  Ro- 
mains, l'année  précédente,  lui  succéda; 
il  opposa  à  Baner  quarante  mille  hom- 
mes commandés  par  Galas  ,  qui  rejeta 
les  Suédois  danslaPoméranie. 

Campagne  de  1637.  —  Les  hostilités 
continuèrent,  l'année  suivante,  avec 
la  même  activité;  mais  il  est  difficile 
de  les  suivre,  tant  les  opérations  étaient 
décousues,  tant  les  armées  agissaient 
isolément:  le  systèmede  la  grande  guerre 
était  encore  dans  l'enfance;  il  n'y  avait 
pas  de  plan  général  d'opérations,  et  cha- 
que commandant  croyait  avoir  rempli 
sa  mission  par  des  ravages  dans  les 
pays  ennemi  ou  la  prise  d'une  bicoque  ; 
d'ailleurs  la  difficulté  des  vivres  rendait 
presque  impossible  toute  entreprise  lon- 
gue et  suivie. 

Le  cardinal  La  Valette  prit  Cateau- 
Cambrésis,Landrecies,  Maubeuge;  mais 
au  lieu  de  pousser  sur  la  Sambre  et  Na- 
mur,  il  se  rabattit  sur  la  Capelle,  dont 
il  s'empara.  Les  opérations  furent  insi- 
gnifiantes sur  le  Rhin.  Aux  Pyrénées, 
les  Espagnols  envahirent  le  Languedoc 
et 'assiégèrent  Leucate  :  ils  furent  bat- 
tus complètement  par  le  duc  de  Schom- 
berg.  Ces  médiocres  succès  furent  com- 
pensés par  la  perte  de  l'alliance  des  Gri- 
sons ,  qui  traitèrent  avec  l'empereur  et 
forcèrent  Rohan  à  évacuer  la  Valteline. 
Les  ducs  de  Mantoue  et  de  Savoie  mou- 
rurent, laissant  deux  enfants  en  bas  âge. 
La  veuve  du  premier  fit  sa  paix  avec 
l'empereur,  mais  Montferrat  resta  au 
pouvoir  des  Français  ;  la  veuve  du  se- 
cond, sœur  de  Louis  XI II,  se  mit  sous 
la  protection  de  la  France,  pour  résister 
à  son  beau-frère ,  Thomas  de  Savoie , 


qui  voulait  prendre  la  tutelle  de  son  fils, 
Charles-Emmanuel  II. 

En  définitive ,  cette  guerre ,  annoncée 
avec  tant  de  pompe  par  le  grand  cardi 
nal,  n'avait  encore  donné  aucun  résui 
tat;  la  France  murmurait  des  impôts, 
le  parlement  refusait  d'enregistrer  les 
éditsbursaux;  les  mécontents  relevaient 
la  tête;  mais  Richelieu  savait  bien 
que  ce, n'était  pas  tout  d'un  coup  et  sans 
efforts  qu'on  ferait  prendre  à  la  France 
une  position  militaire  égale  à  celle  que 
la  maison  d'Autriche  avait  mis  plus  d'un 
siècle  à  se  former  :  il  renforça  les  ar- 
mées, et  fit  prendre  partout  l'offensive. 

Campagne  de  1638.  —  En  Artois,  les 
opérations  se  bornèrent  au  siège  de  Saint 
Omer,  entrepris  par  Châtillon,  et  que  le 
cardinal-infant  lui  fit  lever;  en  Franche- 
Comté,  on  s'empara  de  quelques  bicoques, 
en  Italie,  Créquifuttné,  et  les  Espagnols 
prirent  Verceil.  Ce  furent  sur  le  Rhin 
qu'eurent  lieu  les  opérations  importan- 
tes. Weymar  s'empara  de  Lauffenbourg, 
de  Landshut  et  des  autres  \'\\\qs  forestiè- 
res appartenant  à  l'Autriche;  puis  il  as 
siégea  Rhinfeld.  Les  Impériaux,  com 
mandés  par  Jean  de  VVerth,  le  battirent 
et  le  forcèrent  de  lever  le  siège.  Weymar 
rallia  ses  troupes,  et  trois  jours  après, 
il  surprit  les  Impériaux  devant  la  même 
ville,  les  battit  complètement  et  fit  pri- 
sonnier .lean  de  Werth.  Rhinfeld  et  Fri-' 
bourg  se  rendirent;  des  détachements 
commandés  par  Guebriant  et  Turenne, 
généraux  qui  se  formaient  à  l'école  sué 
doise,  vinrent  renforcer  les  Weymariens; 
et  Bernard  alla  assiéger  Brisach  ,  clef 
de  la  Souabe  et  de  l'Alsace,  qui  fit  une 
défense  désespérée.  Trois  armées  vinrent 
successivement  à  la  délivrance  de  cette 
place,  et  furent  battues  :  elle  se  rendit, 
et  sa  prise  entraîna  l'occupation  d'une 
partie  de  la  Souabe. 

Le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  La 
Valette  commandaient  l'armée  des  Py- 
rénées; ils  passèrent  la  Bidassoa,  s'em- 
parèrent du  Passage  et  assiégèrent  Fon- 
tarabie.  L'Espagne  envoya  une  flotte  et 
une  armée  à  la  délivrance  de  cette  place, 
La  Hotte,  forte  de  quatorze  vaisseaux, 
fut  assaillie  par  l'archevêque  Sourdis,  à 
la  hauteur  deGattari,  et  entièrement 
détruite.  Quinze  jours  après,  l'armée  de 
terre  attaqua  les  Français  dans  leurs  li- 
gnes et  les  mit  en  pleine  déroute.  L'i- 
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gnorance  de  Condé,  l'orgueifde  La  Va- 
lette et  les  discordes  de  ces  deux 
seigneurs  étaient  cause  de  cette  défaite. 
Richelieu  accusa  La  Valette  d'intelligence 
avec  les  Espagnols,  et  fit  instruire  son 
procès  par  une  commission  que  le  roi 
voulut  présider  lui-inéme,  malgré  les 
représentations  des  magistrats.  La  Va- 
lette s'était  sauvé  en  Angleterre;  il  fut 
condamné  à  mort.  Le  cardinal  voulait 
par  ces  rigueurs  imposer  la  victoire  à 
ses  généraux;  déjà  il  avait  fait  condam- 
nera mort  par  contumace  les  comman- 
dants de  la  Capelle,  du  Catelet  et  de 
Corbie. 

Campagnes  de  1639,  1640,  1641  et 
1642.  —  La  campagne  de  1639'  fut  sans 
importance;  les  Français  s'emparèrent 
de  quelques  places  de  la  Franche-Comté 
et  du  Piémont,  et  furent  battus  complète- 
ment près  de  Thionville  (7  juin).  L'an- 
riéesuivante,  Richelieu  porta  ses  princi- 
paux efforts  sur  l'Artois;  le  maréchal  de  la 
Meilleraies'emparad'Hesdiu,etse  joignit 
aux  maréchaux  de  Ghaulnes  et  de  Châ- 
tillon;  leurs  forces  réunies,  montant  à 
trente-quatre  mille  hommes,  investirent 
Arras  (13  juin).  Ce  boulevard  des  Pays- 
Ras  contre  la  France  avait  une  garnison 
nombreuse  et  une  population  très-atta- 
chée  à  la  domination  espagnole;  il  exci- 
tait toute  la  convoitise  du  cardinal,  qui 
connaissait  tous  les  efforts  qu'avait  faits 
Louis  XI  pour  attacher  cette  place  à  la 
France.  Arras  devint  donc  le  centre  de 
toutes  les  opérations;  et  le  cardinal-in- 
fant arriva  avec  trente  mille  hommes 
pour  forcer  les  lignes  des  assiégeants. 
Ce  fut  alors  que  les  trois  maréchaux 
firent  demander  à  Richelieu  s'il  fallait 
sortir  des  lignes  pour  livrer  bataille  : 
«  Lorsque  le  roi,  répondit-il,  vous  a 
«  confié  le  commandement  de  ses  ar- 
(c  niées,  il  vous  en  a  crus  capables,  et  il 
«  lui  importe  peu  que  vous  sortiez  ou 
«  que  vous  ne  sortiez  pas;  mais  vous  ré- 
ce  pondrez  de  vos  têtes  si  vous  ne  prenez 
«  pas  la  ville  (*).  »Les  maréchaux  restè- 
rent dans  leurs  lignes,  battirent  les  Es- 
pagnols, et  la  villecapitula  Ie9  août  1640. 

Rernard  de  Weymar  était  mort  à  l'âge 
de  trente-six  ans,  le  18  juillet  1639;  ses 
lieutenants  se  vendirent  à  la  France;  le 
drapeau  français  fut  arboré  dans  toutes 

(♦)  Mémoires  de  Puységut. 


les  villes  de  l'Alsace  et  du  Rhin,  et  le 
duc  de  Longueville  reconnu  pour  chef 
de  l'armée  weymarienne,  avec  Guehriant 
pour  lieutenant.  A  cette  époque,  Baner, 
ayant  reçu  des  renforts,  avait  battu  les 
Im[)ériaux  à  Chemnitz,  insulté  Prague  et 
ramené  son  armée  dans  la  Saxe.  Gue- 
briant  résolut  de  le  joindre  pour  [)orter 
la  guerre  au  cœur  de  l'Autrii^he;  il  passa 
le  Rhin,  fit  rentrer  dans  l'allinnce  fran- 
çaise les  princes  de  Hesse  et  de  Luue- 
Èourg,  traversa  la  Thuringe,  et  fit  sa 
jonction  avec  Baner  cà  Erfurt.  Les  deux 
armées  faillirent  surprendre,  le  30  octo- 
bre 1640,  la  diète  et  l'empereur  à  Ratis- 
bonne  ;  mais,  après  ce  coup  manqué,  Pic- 
colomini  les  tint  en  échec  avec  tant  d'ha- 
bileté, qu'à  la  fin  elles  se  séparèrent,  les 
Suédois  pour  se  cantonner  dans  la  Saxe, 
et  les  Vt'eymariens  dans  la  Hesse.  Baner 
mourut  le  10  mai  1641. 

En  Italie,  le  prince  Thomas  de  Savoie 
pénétra  en  Piémont ,  à  la  tête  d'une 
armée  espagnole.  La  régente  Christine 
fut  obligée  de  recevoir  dans  ses  places 
des  garnisons  françaises;  mais  les  habi- 
tants deTurinreçui-entThomasdans  leur 
ville,  et  il  ne  resta  bientôt  aux  Français 
que  la  citadelle.  Au  maréchal  de  Créqui 
avaitsuccédé  le  comte  d'Harcourt.  Il  rem- 
porta d'abord  une  victoire  complète  sur 
les  Espagnols,  qui  assiégeaient  Casai,  dé- 
livra cette  ville,  tourna  sur  Turin,  dont 
Thomas  assiégeai  t  la  citadelle,  et  assiégea 
lui-même  Thomas  dans  la  ville;  mais  à 
son  tour,  il  fut  assiégé  dans  son  camp 
par  Leganez,  gouverneur  du  Milanais, 
qui,  avec  douze  mille  hommes,  lui  coupa 
les  routes  de  France  et  voulut  l'affamer. 
Après  de  nombreux  combats,  les  Fran- 
çaisl'emportèrent; Leganez  futrepoussé; 
Thomas  capitula  (22  septembre  1641); 
la  citadelle  fut  délivrée,  et  les  États  de 
Savoie  se  trouvèrent  ainsi  dans  l'entière 
dépendance  de  la  France. 

Pendant  que  l'Espagne  éprouvait  des 
échecs  sur  tous  les  pomts  où  elle  avait 
étendu  sa  puissance,  elle  se  trouvait 
ébréchée  sur  ses  deux  flancs  par  la  ré- 
volte de  ses  deux  plus  importantes  pro- 
vinces :  le  Portugal  et  la  Catalogne. 

Le  Portugal,  las  du  joug  espagnol 
qu'il  portait  depuis  soixante  ans,  chassa 
les  troupes  de  Philippe  IV,  déclara  qu'il 
reprenait  son  indépendance,  et  appela  au 
trône  Jean,  duc  de  Bragance,  descendant 
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de  la  maison  d'A.vis  en  ligne  illégitime. 
Le  nouveau  roi  fut  reconnu  par  l'Angle- 
terre, la  Hollande  et  la  Suède,  lit  alliance 
avec  la  France  (F'' juin  1641),  et  com- 
mença les  hostilités  contre  l'Espagne. 

Les  Catalans  étaient,  avec  les  Basques, 
le  seul  peuple  d'Espagne  qui  eut  conservé 
ses  fueros  depuis  Charles-Quint  :  ar- 
dents, fiers,  intrépides,  ils  se  voyaient 
pourtant  accablés  d'impôts,  gênés  dans 
leur  liberté,  épuisés  d'hommes  qu'on  en- 
voyait mourir  en  Italie,  pendant  qu'eux- 
mêmes  étaient  maintenus  par  des  garni- 
sons flaniandes.  Ils  se  révoltèrent,  chas- 
sèrent ces  garnisons,  etfirentavec  Louis 
XIII,  le  23  janvier  1642,  un  traité  par 
lequel  ils  le  reconnurent  comme  comte 
de  Barcelone  et  de  Roussillon  ,  et  décla- 
rèrent leur  province  réunie  à  la  France, 
sous  la  seule  condition  de  conserver  leurs 
libertés. 

Une  armée,  commandée  par  Lamothe, 
fut  envoyée  dans  la  Catalogne,  s'empara 
de  la  plupart  des  places,  et  assiégea  Tar- 
ragone,  que  vint  bloquer  la  Hotte  fran- 
çaise commandée  par  l'archevêque  Sour- 
dis.  L'Espagne  envoya  une  armée  et  m\% 
flotte  pour  délivrer  cette  ville;  l'armée 
fut  tenue  en  échec  par  Lamothe;  mais 
la  flotte,  très-supérieure  en  force  à  celle 
de  Sourdis,  le  battit,  le 20  août,  ravitailla 
la  place  et  en  fit  lever  le  siège.  Sourdis 
fut  disgracié. 

Cet  échec  fut  compensé  par  de  grands 
avantages  en  Italie  et  en  Allemagne. 
D'Harcourt  battit  les  Espagnols  à  Ivrée, 
fit  lever  le  siège  de  Cbivasso ,  et  prit  Coni 
le  25  juin  J64L  Guebriant  gagna  sur 
Piccolomiiii  la  bataille  de  Wolfenbuttel, 
et,  six  mois  après,  lel7janvier  1642,  celle 
de  Kempen  sur  Lamberg  et  Mercy,  qui 
furent  pris  et  perdirent  sept  mille  hdin- 
mei.  Torstenson,  qui  avait  succédé  à  Ba- 
ner,  attaqua  la  Silesie,  battit leslmpériaux 
à  Schweidnitz,  entra  en  Moravie  et  me- 
naça Vienne;  puis,  obligé  de  reculer  de- 
vant des  forces  supérieures,  il  se  retira 
dans  la  Saxe,  livra  bataille  et  fit  perdre 
aux  Impériaux  dix  mille  hommes  dans  la 
plaine  de  Breitenfeld ,  le  29  octobre  1G42. 

Campagnes  de  1643,  1644  et  164.'>.  — 
Le  4  décembre  suivant  Richelieu  mou- 
rut, et  sa  mort  fut  bientôt  suivie  de 
celle  de  Louis  Xill.  Les  Espagnols  et 
leslmpériaux  proIltèrtMit  de  la  réaction  ' 
pausée  par  ces  événemenls  pour  repren- 


dre partout  l'offensive  :  ils  portèrentleurs 
principales  forces  sur  la  frontière  de  la 
Champagne,  espérantdonnerla  main  aux 
mécontents  qui  allaient  s'agiter  dans 
l'intérieur,  et  forcer  ainsi  la  France  à 
la  paix.  Une  armée  de  vingt-six  mille 
hommes,  commandée  par  François  de 
Mello,  se  porta  au  siège  de  Rocrol,  seule 
place  qui  couvrît  la  route  de  Paris.  Louis, 
duc  d'Enghien,  fils  du  prince  de  Condé 
et  âgé  de  vingt-deux  ans,  était,  par  la  fa- 
veur de  Richelieu,  dont  il  avait  épousé 
la  nièce,  chargé  de  la  défense  de  celte 
frontière  avec  vingt-deux  mille  hommes  ; 
il  se  porta  à  la  délivrance  de  Rocroi 
(18  mai  1643).  Les  Espagnols  gardaient 
les  bois  et  les  marais  qui  avoisinent 
cette  ville,  excepté  un  seul  défilé,  par  le- 
quel le  jeune  duc  eut  l'audace  de  s'enfon- 
cer pour  aller  se  déployer  en  plaine  de- 
vant l'ennemi.  Aussitôt,  et  pendant  que 
le  maréchal  de  TUôpital  contient  l'aile 
droite  des  Espagnols, il  sejette  avec  sa  ca- 
valerie sur  leur  aile  gauche,  la  met  en  dé- 
route, se  rabat  sur  l'aile  droite  qui  venait 
d'enfoncer  l'Hôpital,  et  la  défait  à  son 
tour;  puis  il  se  retourne  contre  la  ré- 
serve espagnole  :  c'était  un  redoutable 
carré  de  huit  mille  fantassins  qui  avaient 
à  soutenir  une  réputation  d'un  siècle; 
il  fit  une  résistance  désespérée,  et  fut 
entièrement  détruit.  Les  Espagnols  per- 
dirent quinze  mille  hommes,  tués  ou 
prisonniers,  leur  général,  leurs  canons, 
leurs  bagages,  et  surtout  leur  vieille  ré- 
putation. Cette  victoire  jeta  un  immense 
éclat  sur  les  armées  françaises  ;  c'était 
la  première  qu'elles  remportaient  de- 
puis un  siècle  sur  des  ennemis  étran- 
gers; «  elle  donna,  dit  le  cardinal  de  Retz  , 
«  autant  de  sûreté  au  royaume  qu'elle 
«  lui  apporta  de  gloire,  »  et  consolida  le 
gouvernement  d'Anne  d'Autriche. 

Le  duc  d'Enghien,  après  la  délivrance 
de  Rocroi ,  se  porta  dans  le  llainaut ,  et 
menaça  Bruxelles  ,  puis  il  tourna  brus- 
quement sur  le  Luxembourg,  assiégea 
Thionville,  et  s'en  empara  le  18  août, 
après  sept  semaines  d'efforts.  La  prise 
de  cette  place  importante  lui  permit 
d'envoyer  un  secours  de  sept  mille  hom- 
mes, commandés  par  Rantzau ,  à  l'armée 
weymarienne,  qui  était  en  détresse. 

Cen'étaitpas  seulement  en  Champagne 
que  l'offensive  des  ennemis  de  la  France 
avait  échoué;  eu  Italie,  Ils  avaient  perdu 
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plusieurs  places-,  en  Catalogne,  ils  avaient 
été  battus  par  Lamothe,  et  l'amiral  de 
Brézé  avait  remporté  sur  eux  une  vic- 
toire navale  devant  Carthagène.  Mais 
sur  le  Rhin,  Guebriant  avait  été  rejeté 
en  /Vlsaee  par  l'armée  de  la  ligue  catho- 
lique, et,  réduit  ou  cinq  à  six  mille  hom- 
mes ,  il  se  trouvait  incapable  de  dé- 
fendre le  fleuve.  Avec  le  secours  que  lui 
amena  l\antzau ,  il  repassa  en  Souabe, 
résolu  de  pénétrer  en  Bavière;  mais  en 
s'enfonçant  dans  la  forêt  Noire,  il  vou- 
lut assiéger  Rotweil ,  et  fut  tué  devant 
cette  place,  le  19  novembre  1(543.  Rant- 
zau  lui  succéda;  voulut  passer  le  Da- 
nube et  fut  battu,  à  Dutlingen,  par 
JMercy  et  Jean  de  Werth,  et  fait  prison- 
nier avec  six  mille  hommes  (21  novem- 
bre). Les  débris  de  son  armée  repassèrent 
le  Rhin;  et  ïurenne,  qui  venait  d'être 
nommé  maréchal  de  France,  en  prit  le 
commandement. 

Les  conquêtes  des  Français  sur  le 
Rhiu  étaient  menacées;  Mercy  assit^geait 
Fribourg,  et  pouvait  envahir  l'Alsace. 
Turenne  rétablit  sa  petite  armée  à  ses 
dépens  ,  passa  le  fleuve ,  et  observa  l'en- 
nemi en  attendant  l'arrivée  du  duc  d'En- 
ghien,  qui  s'avançait  de  iMetz  avec  dix 
mille  hoiinnes;  mais  il  ne  put  empêcher 
la  prise  de  Fribourg.  D'Enghien  arriva 
le  28  juillet,  se  mit  à  la  tête  des  deux 
armées,  qui  s'élevaient  à  vingt-huit  mille 
hommes ,  et  se  porta  contre  Rlercy,  qui 
n'en  avait  que  quinze  mille,  mais  qui 
s'était  placé  en  avant  de  Fribonrg,  sur 
une  montagne  escarpée  couverte  de  bois 
et  fortifiée  de  plusieurs  redoutes.  Tu- 
renne  jugeait  la  position  inattaquable 
de  front,  et  proposait  de  la  tourner; 
mais  le  fougueux  Coudé,  qui  ne  sait  pas 
ménagerie  sang  des  soldats,  ordonne 
l'attaque.  Après  un  terrible  combat  la 
position  est  emportée;  mais  Mercy  s'est 
retiré  en  bon  ordre  à  quelques  pas  delà 
dans  une  position  plus  redoutable  en- 
core. Nouvelle  attaque  des  Français  ; 
et,  malgré  des  pertes  énormes,  elle  reste 
infructueuse.  Les  soldats  étaient  ha- 
rassés :  on  se  contente  d'escarmoucher 
le  troisième  jour,  et  l'on  revient  au  plan 
de  Turenne,  qui  voulait  affamer  l'ennemi 
danssa  position.  Mais  Mercy,  au  premier 
mouvement  des  Français,  décamiie; 
Condé  se  détourne  pour  l'écraser  ;  les 
Bavarois,  profitant  de  cette  faute,  aban- 


donnent leurs  canons  et  leurs  bagages , 
se  jettent  à  marches  forcées  dans  la 
forêt  Noire,  et  échappent  définitive- 
ment à  leur  vainqueur.  Les  Français, 
épuisés  par  leur  victoire,  ne  les  poursui- 
virent pas,  et  tournèrent  leurs  efforts 
sur  les  villes  du  Rhin.  Spire,  Philips- 
bourg,  Worms,  Mayence,  Landau  et 
tout  le  bas  Palatinat  tombèrent  en 
leur  pouvoir;  il  ne  resta  que  Fribourg 
aux  Impériaux. 

Pendant  cette  campagne,  il  ne  se 
passa  rien  d'important  sur  les  au- 
tres théâtres  de  la  guerre,  excepté  en  Ca- 
talogne, où  les  Espagnols  portaient  tous 
leurs  efforts  :  Lamotlie  fut  battu  devant 
Lérida,  et  cette  ville  fut  prise. 

Ce  fut  encore  en  Allemagne  que  se 
passèrent  les  grands  événements  de  la 
campagne  de  1645.  Après  avoir  vaincu 
les  Impériaux  à  Leipzig,  Torstenson 
avait  parcouru  la  moitié  de  l'Empire,  dé- 
vastant la  Bohême,  la  Silésie,  la  Moravie, 
envahissant  le  Daneniark,  qui  avait 
essayé  d'arrêter  les  Suédois,  forçant 
l'électeur  de  Saxe  à  la  neutralité;  a  la 
fin,  il  rentra  en  Bohême,  défit  complè- 
tement les  Autrichiens  à  .lankowitz, 
le24  février  104ô ,  et  marcha  survienne, 
où  il  donna  rendez-vous  à  l'armée 
weymarienne  et  à  Ragotski,  prince  de 
Transylvanie,  qui  venait  de  dévaster  la 
Hongrie.  Turenne,  depuis  les  journées 
de  Fribourg,  était  resté  seul  a  la  tête 
de  l'armée  du  Rhin  :  il  répondit  à  l'ap- 
pel des  Suédois,  se  jeta  en  Souabe,  poussa 
les  Bavarois  en  Franconie,  et  se  laissa 
entr.iîner  à  leur  poursuite  jusqu'au  delà 
de  Wurtzbourg  ;  mais  alors  ses  soldats, 
pillards  indisciplinés,  et  levés  par  toute 
l'Allemagne,  refusèrentd'aller  plus  loin; 
el  il  fut  obligé  de  les  disperser  dans  des 
cantonnements.  Mercy  profita  de  cette 
faute;  il  tomba  sur  les  quartiers  des 
Français  et  les  battit  à  Mergentheim 
(  Mariendal)  le  5  mai  1G45.  Turenne  ef- 
fectua sa  retraite  sur  la  liesse,  se  grossit 
d'un  corps  de  Hessois  et  arrêta  la  marche 
des  vainqueurs.  Le  duc  d'Enghien  ac- 
courut avec  des  renforts,  reprit  le  com- 
mandement de  l'armée ,  et  rentra  dans 
la  Souabe.  Mercy  recula  et  ne  s'arrêta 
devant  les  Français  qu'à  Allersheim , 
presde  Nordlinge'n,où  ilse  fortifia  dans 
l'ai'.gle  formé  par  la  Warnitz  et  un  de 
ses  affluents,  aopuvaat  ses  ailes  à  ces 
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deux  rivières  :  il  avait  quatorze  iiiille 
hommes  et  son  adversaire  dix-sept  mille. 
D'Enghien  l'attaqua  par  sa  gauche,  et 
fut  repoussé;  alors  il  se  porta  contre  la 
droite,  oii  Turenne  avait  du  succès, 
l'enfonça ,  se  rabattit  sur  le  centre  et  le 
força  à  'mettre  bas  les  armes.  Mercy  fut 
tué;  Nordlingen  et  les  places  voisines 
se  rendirent;  la  Bavière  fut  menacée, 
et,  dans  ce  moment,  Torstenson  était 
devant  Vienne.  Mais  des  renforts,  com- 
mandés par  l'archiduc  Léopold,  arri- 
vèrent aux  Bavarois:  les  Hessois  aban- 
donnèrent l'armée  française;  alors 
Turenne  et  Condé  évacuèrent  leurs 
conquêtes,  et  se  retirèrent  sous  Philips- 
bourg.  Cette  retraite  fit  manquer  le 
plan  de  campagne  des  Suédois  :  d'ail- 
leurs Ragotski  s'était  vendu  h  l'empe- 
reur, et  Torstenson,  resté  seul,  fut  obligé 
de  rentrer  en  Bohème. 

Campagnes  f/e  1646,  1647  et  1648. 
—  En  Italie,  le  prince  Thomas  avait 
remporté  sur  les  Espngnols  la  victoire 
inutile  de  la  Mora  (19  octobre  1645); 
l'année  suivante,  il  porta  la  guerre  sur 
les  côtes  de  la  Toscane,  assiégea  Orbi- 
teilo,  et  ne  put  s'emparer  de  cette  place, 
malgré  une  victoire  navale  remportée, 
le  14  juin  1646,  par  Brézé,  qui  fut  tué 
dans  la  bataille.  Cependant  Piombino  et 
Porto-Longone  furent  prises;  et  le  duc 
deModène,  aidé  de  cinq  mille  Français, 
battit  les  Espagnols  à  Pozzolo. 

En  Catalogne,  d'Harcourt  avait  suc- 
cédé à  Lamothe  ;  il  prit  Roses,  le  30  mai 
164.5;  défit  complètement  les  Espa- 
gnols à  la  bataille  deLloreus,  le  23 juin, 
et  s'empara  deBalaguer  ;  mais  il  échoua, 
le  21  octobre ,  devant  Lérida.  Aux 
Pays-Bas,  le  duc  d'Orléans,  aidé  de 
Gassion  et  de  Rantzau,  prit  Gravelines, 
Cassel,  Béthune,  Saint-Venant,  etc.;  la 
Belgique  resta  ouverte,  et  l'on  put  don- 
ner la  main  aux  Hollandais.  Aussi  ce  fut 
dans  ce  pays  que  la  France  porta  tous 
ses  efforts  dans  la  campagne  de  1646. 
Les  ducs  d'Orléans  et  d'Enghien  assié- 
gèrent Courtray  avec  trente  mille  hom- 
mes, et  s'en  emparèrent  le  3  juin  1646, 
malgré  une  armée  impériale  accourue 
pour  la  délivrer.  La  prise  de  cette  place 
ouvrait  l'Escaut;  mais  les  Hollandais, 
voyant  leurs  alliés  menacer  Anvers, 
craignirent  de  laisser  tomber  en  leur 
pouvoir  ce  port  rival  d'Amst-erd^m ,  et 


ils  s'éloignèrent,  laissant  seulement  leur 
flotte  à  ladisposition  de  la  France.  Alors 
Condé  s'empara  de  Bergues,  de  Mardik, 
de  Furnes  et  enfin  de  Dunkerque.  La 
flotte  hollandaise,  commandée  par 
Tromp,  contribua  à  laprise  decette  der- 
nière ville,  dontles corsaires  inquiétaient 
le  commerce  d'Amsterdam  ;  mais  ce  fut 
la  dernière  part  que  les  Provinces-Unies 
prirent  à  la  guerre.  Au  commencement 
de  l'année  suivante,  et  malgré  les  termes 
de  leur  traité  avec  la  France,  elles  firent 
avec  l'Espagne  une  trêve,  qui  devait  se 
terminer  pnr  une  paix  définitive.  Alors 
les  Espagnols  reprirent  l'offensive  dans 
les  Pays-Bas ,  où  ils  s'emparèrent  de  plu- 
sieurs places. 

Ce  n'était  pas  le  duc  d'Enghien,  de- 
venu prince  de  Condé  par  la  mort  de  son 
père,qui  commandait  en  Flandre.  Le  vain- 
queur de  Roeroi  commençait  à  être  re- 
doutable au  gouvernement  par  son  or- 
gueil, la  noblesse  qui  se  groupait  au- 
tour de  lui ,  ses  prétentions  exorbitantes. 
On  l'enleva  à  l'armée  de  Flandre  ,  et  on 
lui  donna  le  commandement  de  celle  de 
Catalogne,  armée  mal  pourvue,  qui  se 
soutenait  avec  peine  dans  un  pays  déjà 
las  delà  domination  française.  Condé  as- 
siégea Lérida,  échoua  devant  cette  place, 
et  se  retira,  le  17  juin  1647,  au  delà  du 
Sègre ,  oii  il  resta  sur  la  défensive. 

Au  moment  où  la  cour  d'Espagne  con- 
cevait l'espoir  de  reconquérir  la  Catalo- 
gne, une  autre  de  ses  provinces  se  souleva 
contre  elle  :  ce  fut  le  royaume  de  Naples , 
où  le  pêcheur  Mazaniello  se  fit  nommer 
roi  par  les  lazzaroni.  Les  Napolitains  de- 
mandèrent des  secours  à  la  France.  Le 
duo  de  Guise,  appelé  dans  ce  pays ,  où 
ses  pères  avaient  régné,  s'aventura  seul, 
sans  troupes  et  sans  argent,  à  travers  la 
flotte  espagnole,  et  entra  dans  Naples. 
Mais  Mazarin,  esprit  sans  audace  et 
sans  grandeur,  ne  sut  pas  profiter  de 
cette  révolte;  il  envoya  quelques  vais- 
seaux qui  arrivèrent  trop  tard  ;  le  duc 
de  Guise  fut  fait  prisonnier,  et  les  Na- 
politains, découragés,  retombèrent  sous 
le  joug  des  Espagnols, 

C'était  en  Flandre,  en  Italie,  en  Cata- 
logne, que  le  gouvernement  portait  ses 
principaux  efiforts;  il  ne  regardait  les 
huit  mille  aventuriers  de  l'armée  du 
Rhin  que  comme  des  auxiliaires  chargés 
de  faire  une  diversion  en  Allemagne  ;  et 
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pourtant  Turenne  allait  faire  avec  eux 
trois  campagnes  qui,  si  elles  eussent  été 
appréciées,  auraient  amené  la  lin  des 
hostilités.  Ce  grand  général,  qui  seul 
entendait  la  guerre  à  la  façon  de  Gus- 
tave-Adolphe, reprit  son  plan  de  jonc- 
tion avec  les  Suédois  pour  aller  chercher 
la  paix  dans  Vienne.  Après  avoir  réta- 
hli  l'électeur  de  Trêves  dans  ses  États, 
il  passa  le  Rhin  à  Wesel,  délivra  la  liesse 
des  Impériaux,  franchit  le  Mein,  et  se 
joignit  à  Wrangel,  qui  avait  succédé  à 
Torstenson.  Tous  deux,  par  unemarche 
rapide,  se  portèrent  sur  la  Bavière, 
traversèrent  le  Danuhe  et  le  Leck,  et  ar- 
rivèrent sur  Munich.  Maximilien,  effrayé, 
demanda  la  paix;  et  Mazarin,  malgré  les 
représentations  de  Turenne  ,  lui  accorda 
un  traité  (14  mars  1G46)  par  lequel  il  ju- 
rait de  garder  la  neutralité  et  ouvrait 
passage  par  ses  États  pour  marcher  sur 
l'Autriche.  Ce  traité  important  dissol- 
vait la  ligue  catholique,  dont  deux  autres 
membres ,  les  électeurs  de  Cologne  et  de 
Mayence,  venaient  aussi  de  s'accorder 
avec  la  France.  Alors  Turenne  reçut 
l'ordre  de  revenir  sur  le  Rhin,  et  il  fut 
forcé  de  se  séparer  des  Suédois,  qui  ré- 
trogradèrent dans  la  Franconie,  s'em- 
pjirèrent  d'Egra  et  pénétrèrent  dans  la 
Bohême.  Mais  Maximilien,  débarrassé 
de  ses  deux  ennemis,  rompit  le  traité 
qu'il  venait  de  faire ,  et  renouvela  son 
alliance  avec  l'empereur. 

Aussitôt  Turenne  rentra  en  Souabe, 
passa  le  Necker  et  le  Mein  et  chercha  à 
se  joindre  aux  Suédois;  la  cour  l'ar- 
rêta encore  :  on  lui  ordonna  de  revenir 
dansle  Luxeml)ourg  pour  y  faire  une  di- 
version favorable  à  l'armée  de  Flandre 
et  remplacer  Gassion,  qui  venait  d'être 
tuéau  siégedeLens  (28septembre  1647). 
Le  maréchal  se  disposa  à  obéir  ;  mais  sa 
cavalerie,  toute  composée  de  Suédois, 
refusa  de  le  suivre;  il  fut  obligé  de  la 
combattre,  et  ses  débris  se  joignirent  à 
l'armée  de  Wrangel.  Ces  discordes  et  la 
retraite  de  Turenne  permirent  au  duc  de 
Bavière,  aidé  des  Impériaux,  de  repren- 
dre l'offensive  et  de  pousser  les  Suédois 
en  Franconie.  Mais  le  maréchal  revint 
sur  ses  pas  avec  des  renforts,  joignit 
ses  alliés  et  força  les  Bavarois  à  la  re- 
traite. L'année  suivante,  il  reprit  avec 
Wrangel  sa  marche  sur  la  Bavière  et 
passaleDanube.  Melander,  qui  comman- 


dait les  Impériaux,  voulut  se  retirer  sur 
le  Lech  ;  il  fut  attaqué  dans  sa  marche 
près  de  Summerhausen,  battu  et  tué 
(  17  mai  1648).  Les  vainqueurs  ravagè- 
rent toute  la  rive  droite  du  Danube; 
chassèrent  l'électeur  de  ses  États  et 
marchèrent  sur  l'Inn;  les  pluies  les  em- 
pêchèrent de  franchir  cette  rivière,  et  le 
manque  de  vivres  les  força  de  se  retirer 
en  Souabe. 

La  guerre  se  poursuivait  avec  la  même 
activité  en  Catalogne,  oh  le  maréchal  de 
Schomberg  prit  Tortose,  et  en  Italie,  où 
les  Français  échouèrent  devant  Crémone. 
Mais  c'était  toujours  en  Flandre  que  se 
portaient  les  principaux  coups.  Condé 
avait  été  rappelé  d'Espagne  pour  s'op- 
poser à  l'archiduc  jLéopold,  qui  com- 
mandait dix-huit  mille  Espagnols;  il 
s'empara  d'Ypres;  mais  l'archiduc  prit 
Courtray  et  assiégea  Lens.  L'armée 
française ,  forte  de  quinze  mille  hommes, 
accourut  à  la  délivrancede  cette  bicoque  ; 
elle  trouva  l'ennemi  fortement  retranché , 
et  Condé  feignit  de  se  mettre  en  re- 
traite ;  mais  dès  que  les  Espagnols  se  fu- 
rent ébranlés  pour  le  poursuivre  (19  août 
1648  ),  il  s'arrêta  et  les  attaqua  avec  fu- 
reur. La  cavalerie  ennemie  fut  enfoncée, 
l'infanterie  taillée  en  pièces  :  ce  fut  le 
complément  de  la  victoire  de  Rocroi. 
Les  Espagnols  perdirent  huit  mille  hom- 
mes, toute  leur  artillerie,  leurs  drapeaux, 
et  cette  bataille  ne  coûta  que  cinq  cents 
hommes  aux  vainqueurs.  Cette  victoire, 
qui  mit  le  comble  à  la  gloire  des  armes 
françaises,  détermina  la  signature  de  la 
paix,  dont  les  négociations  duraient  de- 
puis cinq  ans  (*).  Voy.  Westphalie. 

Tréport,  bourg  de  l'ancienne  Nor- 
mandie ,  aujourd'hui  compris  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure; 
population,  2,267  habitants.  Ce  lieu, 
dont  le  port  était  déjà  fréquenté  par 
les  navigateurs  avant  la  conquête 
romaine,  est  désigné  dans  les  Commen- 
taires de  César  sous  le  nom  (ï  Ul/erior 
Portus.  Il  avait,  au  douzième  siècle,  une 
grande  importance,  qu'il  a  perdue  depuis 
l'accroissement  de  Dieppe  et  de  Saint- 
Valery. 

Très-Chrétien.  Ce  titre  que  les  rois 
de  France  ajoutaient  à  leur  nom , 
et  par  lequel  on  les  désignait  quelque- 

(*)  Th.  Lavallée,  Hist.  des  Français,  t.  III, 
D.  109  et  suiv. 
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fois  dans  les  actes  diplomatiques,  fut 
donné  par  Etienne  II  à  Pépin,  lors- 
que ce  prince  et  ses  deux  fils  se  firent 
sacrer  par  le  pontife,  à  Saint-Denis,  en 
754.  Les  actes  du  concile  de  Savonniè- 
res,  tenu  en  859,  qualifient  Charles 
le  Chauve  de  l'oi  très-chrétien;  mais 
ce  titre,  dont  les  successeurs  de  ce 
prince  ne  réclamèrent  point  l'honneur, 
ne  dsviut  la  qualification  propre  des 
rois  de  France  qu'à  partir  de  Louis  XI, 
en  1469. 

Trésor  du  roi  et  Trésor  royal. 
Le  trésor  des  rois  de  la  première  race 
consistait  en  denrées  pouvant  se  con- 
server, et  particulièrement  en  or,  ar- 
gent, vaisselle  de  prix,  riches  étof- 
fes ,  etc. 

«  Quand  un  roi,  dit  le  comte  de 
Buat  (  *),  n'avait  point  pris  de  précau- 
tions pour  assurer  l'état  de  chacun  de 
ses  enfants, celui  d'entre  eux  qui  avait 
su  s'attacher  un  plus  grand  nombre  de 
vassaux ,  était  en  état  de  se  faire  donner 
un  plus  grand  nombre  de  provinces;  et 
rien  n'était  plus  décisif  en  pareil  cas 
que  la  possession  d'un  trésor,  parce 
qu'elle  mettait  en  état  de  cimenter  le 
vasselage.  C'est  ainsi  que  Chilpéric, 
ayant  eu  le  bonheur  de  s'emparer  du 
trésor  de  son  père  Clotaire,  s'attacha 
les  plus  puissants  d'entre  les  Francs,  et 
s'empara,  au  préjudice  de  ses  frères, 
du  partage  qui  avait  autrefois  appartenu 
à  Childebert.  I\Iais  ils  ne  l'en  laissèrent 
pas  jouir  longtemps;  ils  se  liguèrent 
contre  lui ,  le  détrônèrent  et  l'obligèrent 
de  faire  avec  eux  un  partage  légitime.  » 

Lorsque  les  habitants  d'une  province 
demandaient  à  leur  roi  un  de  ses  fils 
pour  les  gouverner,  ou  s'empressait  de 
leur  envoyer  le  prince  qu'ils  désiraient 
avoir,  et  avec  lui,  les  comtes,  les  do- 
mestiques, les  maires,  les  gouverneurs 
et  tous  les  officiers  nécessaires  pour  le 
service  dujemie  prince  et  l'administra- 
tion de  son  État.  Dans  ce  cas,  on  ne 
manquait  jamais  de  le  faire  accompagner 
par  un  trésor,  pour  qu'il  pilt,pardes 
largesses  faites  aux  grands,  justifier  le 
choix  dont  il  avait  été  l'objet ,  et  se  con- 
cilier ceux  qu'il  aurait  pu  avoir  pour 
opposants.  C'est  ainsi  qu'en  usa  Childe- 

(*)  Les  Origines,  OH  l'ancien  gouvernement 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie, 
l.  I ,  p.  5ii  et  suiv. 


bert  lorsque  les  guerriers  de  Meaux  et 
de  Soissons  lui  demandèrent  son  fils 
Théodebert;  et  Charlemagne  tint  une 
conduite  semblable,  lorsqu'il  créa  Louis 
le  Débonnaire,  roi  d'Aquitaine. 

Lorsque  Frédégonde,  consternée  de 
la  mort  de  ses  enfants  qu'elle  regardait 
comme  une  punition  du  ciel,  voulait 
amener  son  mari  à  brider  les  rôles  des 
contributions  dont  le  référendaire  Marc 
avait  surchargé  le  peuple  de  Limoges, 
elle  lui  disait  :  «  Ce  sont  les  larmes 
«  des  pauvres,  les  cris  des  veuves,  les 
«  soupirs  des  orphelin?  qui  nous 
«  tuent....  Nous  avons  thésaurisé;  mais 
■■  ces  trésors,  pleins  de  rapines  et  de 
«  malédictions,  vont  rester  sans  maî- 
«  très,  ou  passer  dans  des  mains  étran- 
«  gères.  Nos  celliers  n'étaient-ils  pas 
«  pleins  de  vins,  nos  greniers  de  blé; 
«  nos  trésors  d'or,  d'argent,  de  pierres 
«  précieuses  et  de  riches  habits.^  » 
Comme  cette  reine  voulait  par  là  dési- 
gner le  trésor  particulier  du  roi,  son 
épargne,  elle  nous  donne  connaissance 
des  richesses  dont  ces  dépôts  étaient  alors 
composés.  Enfin, quand  Chilpéricenvoya 
sa  fille  lligonte  épouser  le  roi  des  Wisi- 
goths,  les  richesses  dont  il  la  dota,  et 
qui  furent,  pendant  le  cours  du  voyage, 
pillées  par  les  grands  qui  escortaient 
la  princesse,  avaient  été  tirées  du  trésor 
particulier  dont  nous  parlons. 

Quand  les  rois  eurent  d'autres  revenus 
que  ceux  que  leur  fournissaient  leurs 
biens  particuliers,  ainsi  que  les  droits 
qui  constituaient  leurs  domaines,  et 
qu'ils  eurent  acquis,  ou  plutôt  envahi 
le  pouvoir  de  frapper,  à  leur  gré  et  sans 
contrôle,  le  peuple  de  contributions,  ils 
firent  verser  le  montant  de  toutes  les 
rentrées  qu'envoyaient  les  reccvoiirs  et 
percepteurs  répartis  dans  les  provinces, 
dans  leur  épargne,  qui  prit  plus  tard  le 
nom  de  trésor  royal;  et  la  surveillance 
et  garde  des  fonds  ainsi  accumulés  fut 
confiée  à  un  officier  qui  porta  le  titre 
de  receveur  général  des  aides.  Fran- 
çois I"  changea  ce  nom,  et  créa  la  charge 
^e  trésorier  de  l'épargne  ;  Henri  II  créa 
une  seconde  charge  du  même  nom,  et 
Louis  XIll  une  troisième. 

Ces  officiers  ayant  été  supprimés 
par  un  édit  du  mois  d'avril  1664,  on 
leur  substitua  deux  commissaires  géné- 
raux ,  que  l'on  appela  gardes  du  trésor 


TRESOn  DU  ROI 


FRANCE. 


TRESSAN 


733 


royal,  et  qui  eurent  le  titre  de  conseillers 
es  conseils  du  roi.  Cinq  ans  après,  un 
édit  du  mois  de  février  160!)  érigea  leurs 
commissions  en  charges,  et,  depuis  cette 
époque  jusqu'en  1748,  ces  places  n'é- 
prouvèrent de  changements  que  dans 
leur  nombre,  qu'un  édit  de  juin  de  cette 
même  année  fixa  à  deux  seulement,  avec 
une  finance  de  douze  cent  mille  livres. 

Ce  dont  on  ne  se  douterait  pas,  c'est 
que  ce  fut  seulement  en  1 7 1 5  qu'on  recon- 
nut combien  il  était  important  pour  la  ré- 
gularité  des  opérations,  et  la  clarté  des 
comptes,  que  toutes  les  branches  des 
revenus  publics  arrivassent  nu  trésor 
royal,  pour  que  les  sommes  qui  en  résul- 
taient fussent  réparties  partout  où  cela 
était  nécessaire,  dans  la  proportion  des 
besoins  de  chaque  service.  Jusque-là  une 
partie  des  recettes  était  versée  dans  des 
caisses  particulières,  et  y  restait  pour 
faire  face  aux  dépenses  des  localités.  Il 
résultait  de  là  que  les  comptables  ne 
rendant  que  tardivement  leurs  comptes 
à  chacune  des  chambres  des  comptes  de 
leur  ressort,  le  montant  des  recettes 
el  celui  des  dépenses  pour  tout  le  royaume 
étaient  impossibles  a  dresser,  parce  que 
le  trésor  n'avait  aucun  des  matériaux 
nécessaires  pour  y  parvenir.  Il  existait 
des  impositions  que  l'on  ne  connaissait 
|)as,  des  dépenses  qui  étaient  ignorées, 
et  le  désordre  régnait  partout. 

Le  contrôleur  général  Desmarets 
chercha  à  y  apporter  remède,  en  faisant 
verser  au  trésor  tout  le  produit  des  re- 
venus du  roi;  mais  cette  mesure  ne  fut 
rendueobligatoirequelel7  octobre  1779. 

Pendant  le  cours  de  la  révolution  et 
sous  le  gouvernement  impérial,  le  trésor 
royal  ,  appelé  d'abord  trésor  national , 
puis  trésor  impérial^  reçut  diverses 
organisations,  mais  demeura  toujours  le 
centre  du  mouvement  financier  de 
toute  la  France.  Aujourd'hui  qu'on  le 
nomme  trésor  public ,  il  est  placé  sous 
la  direction  supérieure  et  sous  la  sur- 
veillance du  ministre  des  finances,  et 
occupe  presque  une  armée  de  fonction- 
naires et  d'employés  de  tous  titres  et  de 
tous  grades.  Pour  les  recettes,  il  emploie 
à  Paris  un  caissier  central,  un  sous- 
caissier  centrai  suppléant  son  chef  au 
besoin,  et  sept  soiisrcaissiers  chargés 
d'.encaisser  certains  versements  et  de 
payer  diverses  dépenses.  Dans  les  dépar- 


tements, il  compte  un  receveur  géné- 
ral p:ir  département,  un  receveur pa?'- 
ticulier  par  arrondissement,  et  un  ou 
plusieurs/jerce/j/eM/'sparcanton, suivant 
le  chiffre  de  la  population  et  des  sommes 
à  recevoir.  Outrecela,  il  existe  encoredes 
receveurs  pour  diverses  natures  de  pro- 
duits, tels  que  les  contributions  indi- 
rectes, les  douanes,  les  tabacs,  les  pou- 
dres et  salpêtres  etc. 

Les  paiements  à  Paris  sont  effectués 
pnr  impayeur  central,  chargé  deVacquit 
de  toutes  les  dépenses  portées  au  budget, 
et  dont  le  paiement  doit  avoir  lieu  da  ns  la 
capitale;  pav  un  sous-directeur  sap\)\é;\nt 
le  payeur,  et  par  onze  sous-payeurs^  sa- 
voir :  trois  pour  le  service  des  divers 
ministères  et  huit  pour  celui  de  la  dette 
publique.  \Jn soxis-chef  îa.\i\es  fonctions 
de  chef  de  la  comptabilité,  etunchpfde 
division,  celles  de  contrôleur  central. 
Hors  de  Paris,  quatre-vingt-cinq 
payeurs  sont  chargés  d'acquitter  celles 
des  dépenses  publiques  qui  sont  payables 
dans  les  départements.  Les  comptes  du 
trésor  sont  soumis  à  la  cour  des  comp- 
tes, puis  aux  Chambres,  qui  les  décla- 
rent clos  et  arrêtés  par  une  loi. 

Tressan  (Louis -Elisabeth  de  la. 
Vergne,  comte  de),  né  au  Mans  en 
1705,  fut  admis  dès  l'âge  de  treize  ans  à 
partager  les  études  et  les  annisements 
de  Louis  XV,  encore  enfant,  et  tout 
jeune,  nommé  mestre  de  camp  dans 
le  régiment  du  régent.  Il  voyagea  en- 
suite en  Italie;  découvrit  à  Rome,  dans 
la  bibliothèque  du  Vatican,  une  collec- 
tion unique  de  nos  romans  de  chevale- 
rie, écrits  en  langue  romane,  et  revint 
à  Paris  avec  un  goût  décidé  pour  ce 
genre  d'ouvrages.  La  guerre  ayant 
éclaté  en  1733,  il  partit  comme  aide  de 
camp  du  duc  de  Noailles,  assista  au 
siège  de  Kehl ,  se  distingua  l'année  sui- 
vante à  l'attaque  des  lignes  d'Eslinghen 
et  dans  la  tranchéedevant  Philipsbourg, 
où  il  fut  blessé;  et  fut,  à  la  paix,  nommé 
brigadier  et  enseigne  de  la  compagnie 
écossaise  des  gardes  du  corps.  Lors- 
que la  guerre  se  ralluma  en  1741 ,  il  fut 
employé  à  l'armée  de  Flandre;  obtint, 
en  1744,  le  grade  de  maréchal  de  camp, 
servit  en  cette  qualité  aux  sièges  de 
Menin,  d'Ypres  etde  Furnes;  fit,  l'année 
suivante,  le  siège  de  Tournay ,  sous  les  or- 
dres de  Louis  XV,  et  fut  un  des  aides  de 
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camp  de  ce  prince  à  la  bataille  de  Fonte- 
noi,  où  il  reçut  deux  blessures.  Nommé 
gouverneur  d'uïouloisen  1750,  il  fut  ap- 
pelé peu  de  temps  après  à  la  cour  de  Lu- 
néville,  avec  le  titre  de  grand  maréchal, 
et  n'usa  de  son  crédit  auprès  de  Stanislas 
(jue  pour  seconder  les  vues  bienfaisan- 
tes de  ce  prince.  Mais  des  épigrammes 
contre  des  courtisans,  et  surtout  des 
couplets  contre  des  dames  en  faveur  à 
la  cour  de  France,  refroidirent  Louis  XV 
à  son  égard,  et  bientôt  il  faillit  per- 
dre aussi  la  bienveillance  de  Stanislas 
pour  avoir  émis ,  dans  un  discours  à 
l'académie  de  Nancy ,  des  idées  un  peu 
philosophiques,  11  fit  approuver  son 
discours  par  la  Sorbonne,  et  s'honora 
en  refusant  les  propositions  que  lui  fit 
faire  le  roi  de  Prusse  pour  l'attirer  à 
son  service;  mais  il  ne  montra  ni  fran- 
chise ni  dignité  dans  la  querelle  de  Pa- 
lissot  contre  ceux  qui  demandaient  que 
le  nom  de  l'auteur  de  la  comédie  des 
Pliilosophes  fiît  rayé  du  tableau  des 
académiciens  de  Nancy.  liOrsque  l'édu- 
cation de  ses  enfants  fut  terminée,  il 
vint  s'établir  à  Paris ,  puis  se  retira  à 
Franconville,  dans  la  vallée  de  Montmo- 
rency. Il  fut  admis  à  l'Académie  fran- 
çaise en  1781  ;  depuis  longtemps  il  était 
de  l'Académie  dessciences,  de  la  Société 
royale  de  Londres  et  de  beaucoup  d'au- 
tres sociétés.  Il  mourut  en  1783.  Ses 
OEttvres  choisies,  parmi  lesquelles  on 
distingue  le  roman  &'  Olliiner  et  surtout 
celui  (lu petit  Jehan  de  Saintré ,  forment 
12  v.   in-8",  1787-91. 

Tbêve  de  Dieu.  Yoy.  Paix  de 
Dieu. 

Tbévise  (Armistice  de).  La  campa- 
gne d'hiver  de  1800à  1801,en  Italie,  avait 
été  glorieusement  inaugurée  parla  vic- 
toire que  Brune,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée française,  avait  remportée,  le  25 
décembre,  à  Pozzolo,  sur  les  Autrichiens. 
Bellegarde,  général  en  chef  de  l'armée 
ennemie,  n'avait  cessé  dès  lors  de  rétro- 
grader devant  son  adversaire.  Brune 
Tavait  successivement  replié  derrière  le 
Mincio,  l'Adige,  la  Brenta,  et,  d'après 
l'ordre  du  premier  consul,  il  se  disposait 
à  pousser  jusqu'à  la  Piave,  lorsque,  le 
14  janvier,  Bellegarde  envoya  un  parle- 
mentaire demander  une  trêve  de  vingt- 
quatre  heures  pour  traiter  d'un  armistice. 
Élleluifutaccordée,et,dèsle  16,lesdeu.x 


partis  signèrent  à  Trévise  une  conven- 
tion qui  suspendait  pour  trente-trois 
jours  les  hostilités  en  Italie,  en  Tyrol  et 
dans  le  pays  des  Grisons,  et  qui  livrait 
aux  troupes  françaises  les  places  de  Pes- 
chiera,  de  Porto'-Legnago ,  de  Ferrare, 
d'Aneône,  et  les  châteaux  de  Vérone, 
dont  le  commandant  avait  déjà  capitulé. 
Mantoue,  malgré  les  instructions  for- 
melles du  premier  consul  qui  enjoi- 
gnaient de  ne  traiter  que  si  cette  place 
était  remise,  devait  rester  simple- 
ment bloquée  à  huit  cents  toises  des 
glacis,  et  recevoir  tous  les  dix  jours  des 
vivres  pour  la  garnison  et  les  habitants. 
Brune  pouvait  donc  craindre  que  sa 
conduite  en  celte  circonstance  ne  fût  pas 
approuvée  par  le  premier  consul.  En 
effet,  non-seulement  Bonaparte  refusa 
de  ratifier  l'armistice  de  Trévise,  mais 
encore  il  menaça  de  dénoncer  celui  de 
Steyer,  qui  venait  de  suspendre  les  hos- 
tilités en  Allemagne,  si  la  place  de 
Mantoue  n'était  remise  à  l'armée  fran- 
çaise. «  Croyez-vous,  «  dit-il  à  ceux  qui 
lui  faisaient  observer  que  cet  incident 
pouvait  nuire  aux  intérêts  de  la  paix, 
qu'il  désirait  lui-même  ardemment; 
«  croyez-vous  que  les  Autrichiens,  s'ils 
«  nous  tenaient  commenous  les  tenons, 
«  ne  nous  traiteraient  pas  avec  plus  de  ri- 
«  gueur  encore?  »  La  cour  de  Vienne  se 
vit  donc  obligée  de  céder  à  la  volonté 
du  premier  consul,  et  la  cession  dé- 
finitive de  Mantoue  devint  la  condition 
principale  d'un  nouvel  armistice,  qui, 
signé  le  26  janvier  à  Lunéville,  fut 
un  notable  acheminement  vers  la  paix 
générale  qui  se  conclut  à  Amiens. 

Trévise  (Duc  de).  Voy.  Mortier. 

Trévoux,  Trividtiinn,  Triuortium, 
Trioium,  ancienne  capitale  de  la  princi- 
cipauté  de  Dombes ,  aujourd'hui  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
de  l'Ain  ;  2,556  habitants.  Trévoux 
existait  du  temps  des  Romains,  et  tirait 
son  nom  de  trois  routes  qui  s'y  croi- 
saient. L'empereur  Sévère  y  remporta, 
en  198,  une  victoire  sur  Albinus.  Louis- 
Auguste,  l'avant-dernier  prince  de 
Dombes  (  voy.  ce  mot  ),  établit  à  Tré- 
voux ,  en  1695 ,  une  imprimerie  impor- 
tante. Peu  de  temps  a|)rès,  les  jésuites 
y  fondèrent  un  journal  célèbre ,  qui  parut 
de  1701  à  1704,  et  dont  la  collection 
forme  16  vol.;  enfin,  ils  y  publièrent, 
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en  1704,  une  nouvelle  édition  du  Dic- 
tionnaire de  Furetière,  connue  sous  le 
nom  de  Dictionnaire  de  Trévoux,  en  3 
vol.  in-for.  Ce  dernier  ouvrage,  qui  fut 
réimprimé  cinqfois,  se  compose  de  8  vol. 
in-fol''.  dans  la  dernière  éd.  (1771.) 

Tbiboulet  ,  fou  en  titre  d'office  de 
Louis  XII  et  de  François  I",  né  àBlois 
vers  la  fin  du  quinzième  siècle.  Il  suivit, 
en  1509,  le  premier  de  ces  princes  dans 
son  expédition  contre  les  Vénitiens ,  et, 
après  la  mort  du  Père  du  peuple,  fut 
pris  en  affection  pr  François  I" ,  qui  se 
plaisait ,  dit-on ,  a  lui  demander  son  avis 
dans  les  cas  embarrassants.  Les  réponses 
que  l'on  prête  à  ce  pauvre  idiot  prouve- 
raient qu'il  avait  à  lui  seul  plus  d'esprit 
et  de  jugement  que  tous  les  membres  du 
conseil  royal  ;  mais  il  est  probable  que 
la  plupart  ontété  imaginées  à  plaisir;  car, 
suivant  Bernier,  auteur  de  [Histoire  de 
Blois^  Triboulet,  loin  d'être  un  de  ces 
fous  raisonnables  qui  réjouissent  par  de 
bons  mots  et  des  naïvetés  spirituelles, 
n'était,  malgré  sa  célébrité,  qu'un  mi- 
sérable imbécile,  que  l'on  n'aurait  pas 
remarqué  s'il  n'ertt  obtenu  la  bienveil- 
lance de  deux  rois. 

ÏBiBUNAT.  Voy.  Constitutions, 
t.  VI,  p.  20  et  suiv. 

Tbicassi,  peuple  gaulois  qui  habitait 
les  environs  de  Troyes  (Aube)  et  dont 
cette  ville  était  la  capitale. 

Tbinitaires  ,  ou  Matkurins,  ordre 
religieux,  dontlebut  était  la  délivrance 
des  chrétiens  captifs  chez  les  inlidèles. 
Cette  institution  éminemment  charita- 
ble dut  sa  fondation  à  saint  Jean  de 
Ma(a^  né  à  Faucon  en  Provence,  et  au 
bienheureux  Féiix  de  Valois,  ainsi  ap- 
pelé de  la  petite  province  dont  il  était 
originaire.  Ces  deux  hommes,  ayant 
conçu  l'idée  de  leur  institut,  sur  la  lin  du 
douzième  siècle,  se  rendirent  ensemble 
à  Rome  pour  la  soumettre  au  pape  In- 
nocent III,  qui,  non-seulement  l'ap- 
prouva ,  mais  encore  voulut  revêtir  lui- 
même  les  deux  voyageurs  de  l'habit  re- 
ligieux. Il  les  renvoya  ensuite  en  France, 
et  chargea  l'évêque  de  Paris  et  l'abbé  de 
Saint-Victor  de  leur  donner  une  règle. 

Jean  de  Mata  et  Félix  de  Valois  fu- 
rent favorablement  accueillisde  Philippe- 
Auguste;  et  Gaucher  de  Chàtillon  leur 
donna  un  lieu  dans  ses  terres  pour  y 
bâtir  un  couvent.  Ce  lieu,  nommé  Cer- 


froi ,  situé  sur  les  confins  de  la  Brie  et 
du  Valois,  devint  le  chef-lieu  de  l'ordre 
et  le  siège  des  chapitres  généraux.  L'é- 
vêque de  Paris  et  l'abbé  de  Saint-Victor 
remplirent  d'ailleurs  consciencieuse- 
ment la  mission  qui  leur  avait  été  con- 
fiée par  le  pape,  et  la  règle  qu'ils  don- 
nèrent aux  Triiiitaires  fut  trèS' sévère. 
Elle  ne  leur  permettait  jamais  l'usage  du 
poisson,  et  ils  ne  pouvaient  manger  de 
la  viande  que  le  dimanche,  encore  fal- 
lait-il qu'elle  leur  eut  été  donnée  en  au- 
mône. Ils  ne  devaient  porter  que  des 
vêtements  grossiers ,  des  chemises  de 
serge;  et,  dans  leurs  voyages,  ils  ne 
pouvaient  monter  que  des  ânes ,  ce  qui 
leur  fit  donner  par  le  peuple  le  nom  de 
frères  aux  ânes. 

La  ferveur  n'est  jamais  si  grande  qu'à 
la  naissance  des  instituts ,  et  alors  nulle 
règle  ne  paraît  gênante;  mais  avec  le 
temps ,  viennent  la  fatigue  et  la  tiédeur. 
Vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  les 
ïrinitaires  sollicitèrent  et  obtinrent 
d'Urbain  IV  que  leurs  statuts  seraient 
revus  par  l'évêque  de  Paris  et  les  abbés 
de  Saint-Victor  et  de  Sainte-Geneviève, 
pour  être  appropriés  au  temps  où  l'on 
vivait,  et  purgés  de  tout  ce  qu'ils  avaient 
de  trop  rigoureux.  Ces  nouveaux  com- 
nn'ssaires  se  montrèrent  plus  accom- 
modants que  les  premiers  ;  ils  rentiirent 
la  vie  conventuelle  plus  facile  aux  Tri- 
nitaires,  et  leur  permirent  l'usage  du 
cheval.  Cette  réforme  fut  approuvée,  en 
12G7,  par  le  pape  Clément  IV  et  appli- 
quée à'  l'ordre  tout  entier,  qui  prit  alors 
pour  vêtement  l'habit  blanc,  avec  une 
croix  rouge  et  bleue  sur  la  poitrine. 

Sept  à  huit  ans  après  leur  établisse- 
ment à  Cerfroi,  les  Trinitaires  envoyè- 
rent une  colonie  à  Paris  dans  une  an- 
cienne église  appelée  l'aumônerie  de 
Saint-Benoît,  dédiée  à  saint  Mathurin, 
dont  on  lui  donna  le  nom.  Malgré  les 
adoucissements  apportés  plus  tard  à 
la  règle  des  Mathurins,  l'existence 
qu'ils  menaient  était  très-pénible,  et  ils 
se  piquaient  d'une  graniJe  régularité  de 
conduite;  Rutebeuf,  dans  une  pièce  de 
vers  intitulée /e.v  Ordres  de  Paris,  leur 
donne  des  éloges  qu'il  est  loin  d'accor- 
der aux  religieux  des  autres  monastères. 
Leur  couvent  occupait  une  partie  de 
l'emplacement  des  thermes  de  Julien; 
un  accident  fît,  en  1G76,   découvrir 
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au-dessous,  des  constructions  souter- 
raines qui  se  rattachaient  à  ce  qui 
reste  de  celles  de  ce  palais  antique 
et  devaient  en  avoir  fait  partie.  Les 
marbres  précieux  abondaient  dans  leur 
église:  au  grand  autel,  on  voyait  qua- 
tre colonnes  composites  de  grande  pro- 
portion, en  brocatetle  jaune.  Le  taber- 
nacle était  orné  de  dix  colonnes  de 
marbre  de  Sicile;  deux  chapelles  laté- 
rales étaient  décorées  de  brèche  antique; 
enfin,  six  belles  colonnes  soutenaient  la 
grille  qui  séparait  le  chœur  de  la  nef. 

Outre  la  première  réforme  dont  nous 
avons  parlé  ,  les  Mathurins  en  ont  subi 
trois  autres  dont  l'histoire  est  trop  lon- 
gue pour  que  nous  la  reproduisions  ici. 
Les  lecteurs  qui  auront  besoin  de  la 
connaître,  la  trouveront  dans  le  Die- 
t'wnnaire  de  Trévoux^  au  mot  Tri- 
nitaires.  La  révolution  ayant  supprimé, 
en  1790,  l'ordre  des  Trinitaires  comme 
tous  les  autres  ordres  religieux,  le  cou- 
vent des  Mathurins  devint  une  pro- 
priété particulièreet  l'église  fut  démolie. 

Trist.^n  (Louis),  grandprévôt  de 
Louis  XI,  né  dans  les  premières  an- 
nées du  quinzième  siècle ,  servit  avec 
qtielque  distinction  dans  les  guerres  de 
Cliarles  VII  contre  les  Anglais ,  et  fut 
créé  chevalier  par  Dunois  en  145t ,  sur 
la  brèche  de  Fronsac ,  où  il  avait  fait 
preuve  d'une  rare  intrépidité.  Il  servit 
ensuite  sous  Louis  XI,  et  fut  remarqué 
de  ce  prince,  qui  l'attacha  à  sa  personne 
avec  le  titre  de  grand  prévôt  de  son 
hôtel  :  dès  lors  il  ne  fut  plus  que  l'exé- 
cuteur des  ordres  de  son  souverain ,  qui 
le  menait  partout  à  sa  suite,  l'appelant 
son  compère.  Digne  valet  d'un  tel  maî- 
tre, il  le  surpassa  peut-être  par  son  in- 
souciante facilité  à  commettre  le  crime, 
et  par  l'affreux  talent  de  plaisanter  au 
milieu  de  ses  terribles  fonctions;  il  mou- 
rut dans  un  âge  avancé,  laissant  de 
grands  biens  à  son  fils.  Voyez  Louis  XI. 

TnivuLCE  (Jean- Jacques),  maréchal 
de  France,  né  dans  le  Milanais,  vers 
14-17,  fit  ses  premières  armes  sous  Fran- 
çois Sforze ,  duc  de  Milan ,  qui  l'envoya, 
très-jeune  encore,  avec  son  fils  Galeaz- 
Marie,  servir  en  France  le  roi  Louis  XL 
En  1483,  il  fut  un  des  lieutenants  géné- 
raux de  l'armée  du  duc  et  du  pape  contre 
les  Vénitiens.  Désigné  par  Galeaz-Marie 
pour  être  un  des  conseillers  de  régence 


de  son  fils  Jean  Galeaz ,  il  se  vit  éloigné 
des  affaires  par  l'ami)! tion  de  Louis  le 
Maure,  et  se  dévoua  dès  lors  au  service 
dedivers  princesétrangers.  Quand  Char- 
les VIII  porta  la  guerre  en  Italie,  en 
1494,  Trivulce  se  jeta  dans  le  parti  de 
la  maison  d'Aragon,  fut  soupçonné  de 
trahison  pour  avoir  rendu  Capôue  après 
une  courte  résistance ,  et  ne  tarda  pas  à 
se  déclarer  pour  les  Français. 

Chargé  par  Charles  VIÙ  de  la  défense 
d'Asti ,  il  se  maintint  dans  cette  ville  par 
le  secours  des  Guelfes  de  Lombardie,  y 
amena  une  nouvelle  armée  en  1499, 
sous  le  règne  de  Louis  XII;  étendit  de 
là  ses  intrigues  parmi  les  Lombards  et 
les  Guelfes,  et  parvint  en  moins  d'un 
mois  à  conquérir  tout  le  duché  de  Milan, 
et  à  forcer  Louis  le  Maure  de  s'enfuir 
en  Allemagne.  Pvécompensé  de  ces  ser- 
vicespar  les  titresde maréchal  deFrance 
et  de  gouverneur  du  Milanais,  il  exerça 
dans  son  gouvernement  des  violences 
qui  provoquèrent,  en  1500,  le  retour  en 
Italie  de  Louis  le  Maure;  mais  il  fut  as- 
sez heureux  pour  étouffer  la  sédition  à 
sa  naissance,  en  faisant  prisonniers  les 
deux  Sforze  dans  Novarre.  Use  distingua 
de  nouveau  dans  la  guerre  qui  se  ralluma 
en  Italie  après  la  ligue  de  Cambrai,  et, 
après  la  mort  de  Charles  d'Amboise,  en 
1511,  obtint  le  commandement  de  l'ar- 
mée française.  Il  forma  Gaston  de  Fois 
au  métier'  des  armes ,  et ,  devenu  le  lieu- 
tenant ou  plutôt  le  conseil  de  ce  prince  , 
quand  Louis  XII  confia  à  son  neveu  le 
commandement  de  l'armée,  il  eut  la 
plus  grande  part  h  ses  succès ,  et  reprit 
le  commandement  suprême  après  la 
mort  du  jeune  héros.  Il  se  vit  alors  sm* 
le  point  de  conquérir  encore  une  fois  le 
duché  de  Milan  et  de  faire  prisonnier 
Maximilien  Sforze;  mais  il  fut  battu  à 
la  Riotta,  près  de  Novarre,  en  1513, 
peut-être  par  sa  faute.  Il  fut  encore  em- 
ployé en  1515  par  François  I" ,  sur  les 
frontières  d'Italie;  rendit  de  grands  ser- 
vices, notamment  à  la  bataille  de  Mari- 
gnan ,  qu'il  appela  le  premier  bataille 
des  géants,  et ,  à  la  fin  de  la  campagne, 
fut  chargé  de  conduire  des  secours  aux 
Vénitiens.  11  assiégea  avec  eux  Rrescia  , 
mais  ne  put  s'en  rendre  maître,  tomba 
dans  la  disgrâce,  s'éloigna  et  mourut 
en  1518. 

Jliéodore  Trivulce  ,  neveu  du  pré- 
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oéd^'nt,  entra  aussi  au  servii-e  de  la 
France;  fit  partie,  de  l'expédition  de 
Naples  eu  1504,  se  distiiiiiitia  ensuite  a 
Agnadel,  en  1510,  àRavenne,  en  1512, 
puis  fut,  du  consentement  de  François 
!«%  chargé  du  commandement  des  ar- 
mées vénitiennes,  qu'il  conserva  jus- 
qu'en 1521,  époque  où  il  fut  fait  prison- 
nierdans  Milan,  par  ProsperColoimeet  le 
marquis  de  f  escaire.  Les  Vénitiens  s'étant 
ensuite  séparés  le  l'alliance  de  la  France, 
il  les  quitta  et  reprit  du  s  rvice.  dins  les 
armées  de  François  F'.  Ce  prince  le 
nomma  jj;ouveriieur  de  Milan,  quel(|ue 
temps  avant  la  bataille  de  Pavie,  puis 
lui  donna,  avec  le  bâton  de  ma-éclid 
le  gouvernement  de  Gênes,  qu'il  fut, 
bientôt  après,  forcé  de  livrera  André 
Doria.  Il  devint  ensuite  gouverneur  de 
Lvon,  et  mourut  dans  cette  ville,  en 
1531. 

Troca-DÉro  (  Prise  du  ).  Le  7  avril 
1823,  une  armée  française  de  quatre- 
vingt-dix  mille  hommes' était  entrée  en 
Espagne  pour  y  releocr  le  trône  et  l'au- 
tel,, c'est-à-dire  pour  délivrer  Ferdi- 
nand VIÎ,  que  les  Cortès  retenaient  pri- 
sonnier depuis  la  révolution  de  1820, 
et  elle  avait  bientôt  fait  des  progrès  si 
rapides,  (|u'avant  la  fin  du  mois  les  Cor- 
tès ([uittaient  la  e^ipitale,  emmenant  le 
roi  et  tous  les  membres  de  la  famille 
royale,  et  allaient  se  renfermer  avec 
eux  à  Cadix.  Leduc  d'Angoulême,  gé- 
néralissime de  l'armée,  prit,  le  24  mai , 
possession  de  Madrid;  puis,  dirigeant 
de  là  une  partie  de  ses  troupes  sur  les 
provinces  oh  l'insurrection  comptait  le 
plus  d'adhérents,  il  vint  lui-même,  le  16 
août,  avec  le  reste,  établir  son  quar- 
tier général  au  port  Sainte-Marie,  sur 
la  baie  de  Cadix  et  en  face  de  cette  ville. 
Pour  parvenir  à  en  faire  le  siège,  il  fal- 
lait d'abord  se  rendre  maître  de  la  pres- 
qu'île du  Trocadéro.  Cette  presqu'île, 
quoique  séparée  de  Cadix  par  la  baie, 
en  domine  les  approches,  et  la  tran- 
chée ne  peut  s'ouvrir  devant  la  ()lace  sans 
être  et)(ilée  par  le  feu  de  ses  batteries. 
Aussi,  les  Espagnol.*,  connaissant  l'im- 
portance de  cette  position,  avaient  cher- 
ché à  la  rendre  inexpugnable  par  de 
nombreux  travaux.  L'isthme  par  lequel 
la  presqu'île  du  Trocadéro  se  rattache 
au  continent  avait  été  coupé  par  un  ca- 
nal qui  en  avait  fait  une  île,  et  ce  canal, 
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large  de  soixante-dix  mètres,  était  assez 
profond  pour  avoir  encore  trois  ou  qua- 
tre pieds  d'eau  a  la  marée  basse.  Dix-sept 
cents  hommes  d'élite  occupaient  l'île , 
et  perfectionnaient  sans  relâche  ses 
moyens  de  défense.  Enfin,  les  (lancs  et 
les  abords  étaient  protégés  par  un 
grand  nombre  de  chaloupes  canonnières. 
Il  fallut  donc  procéder  régulièrement. 

La  tranchée  fut  ouverte  dans  la  nuit 
du  19  au  20,  et  dans  celle  du  24  au  25  on 
poussa  la  deuxième  parallèle  jusqu'à 
([uarante  mètres  du  canal.  On  employa 
lesjournées  suivantes  à  la  perfectionner 
et  à  terminer  l'armement  des  batteries. 
Pendant  tout  ce  temps,  l'ennemi  ne  ces- 
sa de  faire  le  feu  le  ;ilus  vif,  sans  parve- 
nir toutefois  à  ralentir  le  zèle  des  travail- 
leurs français.  Le 30,  à  la  pointedu  jour, 
les  batteries  françaises  engagèrent  une  ca- 
nonnade violente,  mais  qui  n'avaitd'au- 
tre  but  que  de  fatiguer  l'ennemi ,  car 
une  attaque  de  vive  force  était  arrêtée 
pour  la  nuit  du  30  au  31.  A  deux  heu- 
res un  quart,  malgré  le  feu  le  plus  vif, 
malgré  la  profondeur  de  l'eau,  qui  à  ce 
moment  était  de  cinq  pieds,  malgré  les 
nombreux  chevaux  de  frise  qui  garnis- 
saient le  pied  des  retranchements ,  la 
colonne  traversa  le  canal  sans  hésita- 
tion, et  en  moins  de  quinze  minutes 
pénétra  dans  l'intérieur  des  ouvrages. 
Les  troupes  espagnoles  se  retirèrent 
alors  dans  le  fort  Saint-Louis;  mais  l'at- 
taque en  fut  aussitôt  ordonnée ,  et  cette 
seconde  affaire  nefut  pas  conduite  moins 
vivement.  Avant  neuf  heures  du  matin, 
tout  était  fini,  la  presqu'île  était  occu- 
pée, et  l'ennemi  comptait  cent  cinquante 
tués,  trois  cents  blessés,  mille  prison- 
niers. 

Trois-Évêchés.  On  désignait  autre- 
fois sous  ce  nom  le  territoire  des  trois 
villes  de  Metz,  Toul  et  Verdun, qui,  après 
avoir  longtemps  appartenu,  comme  villes 
impériales,  aux.évêques  dont  elles  étaient 
la  résidence,  furent,  en  15-)2,  réimies  par 
Henri  II  a  la  France,  à  laquelle  le  traité 
de  Cateau-Cambresis  en  assura  définiti- 
vement la  possession,  en  1558. 

Trois-I^vêchés (Monnaies des).  Nous 
nous  proposons  de  traiter  dans  cet  ar- 
ticle, des  monnaies  frappées  à  Metz , 
Toul  et  Verdun,  et  dans  les  autres  lieux 
dont  les  évêques  de  ces  villes  avaient  la 
seigneurie. 
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Dès  l'époque  gauloise  on  frappait 
monnaie  dans  ces  contrées  ;  deux  pièces 
avec  les  noms  de  Metz  et  de  Verdun  nous 
l'attestent.  L'une  est  un  quinaire  ou 
demi -denier  d'argent  d'imitation,  ro- 
maine; en  voici  la  description  :  vihodv; 
cavalier;  ^.  —  tvboca;  tête  de  Palias. 
La  pièce  de  Metz,  au  contraire,  est  de 
bronze  ;  elle  porte  le  même  type ,  et 
au  bas  du  cavalier  on  lit  :  mediom  {Me- 
diomatrici).  Enfin,  on  attribue  aux 
Leuci,  habitants  de  Toui,  de  petites  mon- 
naies d'argent  sur  lesquelles  on  croit  lire  : 
AEïK,  et  qui  se  trouvent  en  grande 
abondance  dans  l'est  de  la  France  ;  elles 
ont  pour  type,  d'un  côté,  une  tête  de  Mi- 
nerve, de  l'autre,  un  cheval,  et  au-des- 
sous, une  roue. 

Metz  fut,  pendant  la  période  mérovin- 
gienne, la  capitale  du  royaume  d'Austra- 
sie;  nousavons déjà  décrit,  en'parlantdes 
monnaies  deThéodebert  et  de  Childebert, 
deux  pièces  qui  y  furent  alors  frappées; 
voici  la  liste  des  monnaies  avec  noms  de 
monétaires  qu'on  en  connaît:  1°  mettis 
civiTATi;  profil  tourné  a  droite;  jt.  — 
ANSOALDVS  MONET  ;  daus  le  cliamp,  une 
croix  cantonnée  des  lettres  c.  A.  2°  mettis 
Cl V  ;  même  type  ;  ^.  —  bvdelen vs  ;  croix. 
3"  METTIS  givetate;  même  type  ;  ^.  — 
CHVLDIBIGVS  MVNiTA;  croi^  cantonnéc 
des  lettres  c.  A.4''  Même  type  et  même  lé- 
gende; çt.  —  THEVDELENVS  MONE;  même 
type.  5°  Même  type  et  même  légende; 
9r.  —  LVDEVis  ;  croix  cantonnée  des  chif- 
fres vu.  6°  Même  type  et  même  légende; 
]^.  —  TEVDECELiNVS  MO;  même  type.  7° 
Même  type  et  même  légende;  9-.  —  tev- 
CELiNVSMo;  croix  cantonnée  des  lettres 
c.A.  Ces  deux  lettres,  que  nous  trouvons 
répétées  si  souvent  sur  les  triens  de  Metz, 
et  en  général  sur  ceux  de  T Austrasie,  sont 
les  initiales  de  Crux  Adorabilis. 

L'atelier  de  Toul  était  moins  actif; 
voici  lesMews  qu'on  en  connaît  :  1°  tvl- 
1,0  civita;  protil  tourné  à  droite;  ^ 
-—  DBVGTOALivsMo;  croix  accostée  des 
lettres  G.  A;  2°  tvllo^it;  même  type; 
Tjc-  —  LiBiRiGVSMo;  croix  pommcttee. 

Les  triens  de  Verdun  retrouvés  jus- 
qu'à présent  sont  plus  nombreux;  en 
voici  la  description  :  virdvnopit;  tête 
de  profil  tournée  à  gauche;  ^.  —  am- 
BHOVALDO;  croix  ancrée  par  le  haut.  2" 
Même  type  et  même  légende;  9-.  —  an- 
GivLFVs;  croix.  3"  Même  légende;  tête 


de  profil  tournée  à  droite;  ^.  dodo  ; 

croix  cantonnéedes  chiffres  vu;  ou  DODO 
MVNET,  avec  une  croix  haussée.  4°  Même 
légende;  profil  tourné  à  gauche;  çt.  — 
FOTTOLBNO;  croix  haussée.  5"  Autre 
semblable,  avec  le  nom  du  monétaire  to- 
TOLENvs.  6°  VEBEDVNO  FiET  ;  tête  de 
profil  tournée  à  droite;  çt.  —  fbagiv- 
LFVS  Mv;  croix  haussée. 

Sous  la  seconde  race,  les  villes  de 
Metz,  Toul  et  Verdun,  sans  cesse  agitées 
par  les  révolutions,  à  chaque  instant 

Îtriseset  reprises  par  les  rois  de  France, 
es  empereurs,  et  les  rois  de  Lorraine, 
durent  frapper  de  nombreuses  monnaies. 
Nous  en  avons  en  effet,  =de  Charlema- 
gne,  à  Metz  :  gabl  ;  une  borne  ;  au-des- 
sous bmet;  au-dessous  encore  un  mono- 
gramme, età  Verdun,  1°  sans  nom  deroi  : 
BFau  droit;  vir|  dv  en  deux  lignes,  au 
revers  ;  2°  avec  le  nom  royal  :  vibdvnigi- 
viTAs;  croix  dans  le  champ;  ye  —  impe- 
bat  ,  autour  d'un  monogramme  carolin  ; 
=  de  Louis  le  Débonnaire,  a  Verdun  : 

VIBIDJVNVM  ;  ït.  —  HLVDOVVICVS  ÏMP, 

AVG  ,  autour  d'une  croix  ;  =  de  Charles 
le  Chauve,  h  Metz  et  à  Verdun  :  gbatia 
Di  REX  ;  monogramme  carolin;  ^.  —  viB 
DVNis  ou  METTisciviTAs;  croix àbran- 
cheségales  ;  de  Charles  le  Simple,  àToul  : 
TYLLO  en  une  ligne  dans  le  champ  ;  9-.  — 
CAROLVS  BEX;  croix  cantonnée  de  qua- 
tre besants;  et  à  Verdun  :  cabolvs  en  lé- 
gende, BEX  dans  le  champ  ;  ^.  —  vird  v- 
Nis  GiviTAS  autour  d'une  croix;  =  de 
Louis  d' Outremer,  aMetz  :  mettis  ci  vi- 
TAS autour  d'une  croix;  çt.  —  gratïadi 
BEX;  dans  le  champ lvdovigvs  circulai- 
rement  autour  d'une  croix;  à  ïoul  :  tvllo 
en  une  ligne;  ^.  —  lvdovigvs  bex;  croix 
cantonnée  de  quatre  besants;  età  Verdun  : 
viBDVNi  civiTAS  autour  d'une  croix  ; 
ce.  —  lvdovigvs  en  légende;  bex  dans 
lechamp;  =  de  Cempereur  Lothaireet  de 
Henri,  à  Verdun  :  1°  vibdvnvm  civis; 
temple;  p-.  —  hlotabivs  imp;  croix 
cantonnée  de  quatre  besants.  2°  vibdv- 
nvm civis;  temple;  v^.  —  hlotabivs 
bex;  croix  cantonnée.  3°  virdvni; 
croix;^. — HENBicvs;BExdans  le  champ. 
Ce  fut  à  la  Un  de  la  seconde  race  que 
les  évêques  de  Metz, Toul  et  Verdun,  ob- 
tinrent le  droit  de  battre  monnaie  à  leur 
coin  et  à  leur  nom;  ils  le  durent  aux  Ot- 
ton;  et,  depuis  cette  époque  jusqu'au 
dix-septièine  siècle,  ils  ne  cessèrent  de 
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frapper  des  espèces  d'argent,  de  billon 
et  même  d'or;  mais  ces  monnaies 
sont  si  nombreuses  que  nous  devons 
nous  borner  à  jeter  un  coup  d'oeil  extrê- 
mement rapide  sur  les  principales,  en 
renvoyant  pour  les  détails,  à  l'excellent 
ouvrage  de  M.  de  Saulcy  sur  la  numis- 
matique de  Metz,  et  à  celui  que  prépare 
M.  Robert  sur  celle  de  ïoul  et  Verdun. 
Le  premier  évêque  de  Metz  dont  on 
ait  des  monnaies  est  Adalberon  1"'  (929- 
964);sesespèces  portent  d'un  côté  son  nom 
ADELBEBO  autour  d'un  temple,  et  de 
l'autre  une  croix  cantonnée  du  nom  de 
l'empereur  otIto  en  deux  lignes  et 
entouré  de  la  légende  :  impebator. 
Thierry  I"  (964-984)  conserva  ce  type 
en   allongeant  les  légendes   :  sancta. 

METIS  DEODEBICVSEPC  au  droit,  et  IMP. 

Avo.  au  revers.  Ada/beron II  {984-1074) 
abandonna  le  nom  impérial.  Ses  pièces 
portent  d'un  côté  une  tête,  celle  de  saint 
Etienne  sans  doute,  autour  de  laquelleon 
lit  :  ADAiBEBO  PBESVL,  et  au  revers  : 
SANCtA  METIS  autour  d'un  temple. 
Thierry  II  (1004-1046)  conserva  le  tem- 
ple et  la  tête  de  saint  Etienne  conjugués 
avec  une  croix  au  revers;  il  y  ajouta  son 
nom  et  celui  de  la  ville.  Àdalberori  III 
(1046-1072)  plaça  sur  ses  monnaies  l'efQ- 
gie  de  saint  Etienne,  et  la  sienne  en  pied, 
bénie  par  la  main  de  Dieu.  On  peut  en 
dire  autant  &' Hermann,  qui  adopta  en 
outre  le  buste  de  saint  Pappon  et  joignit 
à  son  nom  celui  de  l'empereur  Henri  V. 
Depuis  cette  époque  jusqu'à  Bertrand 
(1 179)  il  faut  placer  des  pièces  anonymes 
que  l'on  a  regardées  à  tort  comme  des 
monnaies  municipales ,  puisqu'elles 
portent  ordinaireineut  pour  empreinte 
le  buste  de  saint  Etienne  et  une  croix 
cantonnée  des  lettres  me.t.t.is..  A 
partir  de  l'épiscopat  de  Bertrand,  l'effigie 
de  l'évéque  remplace  au  droit  celle  du 
saint,  et  le  revers  est  marqué  d'une  croix 
sur  laquelle  est  placée  une  main  bénis- 
sant; enfin,  à  partir  de  l'épiscopat  de 
Jean  (1224),  on  voit  au  revers  une  croix 
cantonnée  du  soleil  et  de  la  lune,  et  au 
droit,  le  buste  de  l'évéque  crosse  et  mitre. 
Jusqu'en  1302  le  type  et  le  style  des 
monnaies  de  Metz  sont  tout  à  fait  alle- 
mands; à  partir  de  l'épiscopat  de  Renaud 
de  Bar,  leur  style  devient  semblable  à 
celui  du  reste  de  l'Europe,  et  les  espèces 
messines  nont  fort  belles,  surtout  sous 


AdhémardeMontheil,  etsous  Thierry  f 
(1.365-1384),  qui  céda  son  atelier  de  Metz 
aux  bourgeois  de  cette  ville,en  se  réservant 
ledroit  de  le  racheter  quand  bon  lui  sem- 
Werait.  Il  conserva  d'ailleurs  les  ateliers 
qu'il  possédait  dans  les  villes  environnan- 
tes, telles  que  Vie,  Marsal,  Sarrebourg  et 
Épinal. 

C'est  dans  ces  lieux  qu'ont  été  frappées 
les  belles  monnaies  des  évêques  de  Metz 
postérieurs  à  Thierry  V;  mais  l'espace 
nous  manque  pour  d(H;rire  ces  monnaies  : 
nous  devons  nous  borner  à  dire  que 
dès  l'origine  du  droit  monétaire  de  ces 
évêques,  ces  ateliers  fonctionnèrent  avec 
activité  et  que  les  espèces  qu'ils  fabri- 
quaient, étaientd'ordinairecalquées  pour 
le  type  sur  celles  de  la  ville  épiscopale, 
mais  presque  toujours  anonymes.  Elles 
portaient  en  légende  les  noms  des  pa- 
trons ou  des  villes  :  s.  pavlvs  à  Sarre- 
bourg;  s.  PETBVsà  Épinal;  bomabicvs 
MONS  à  Remiremont,  etc. 

L'histoire  monétaire  de  Toul  et  de 
Verdun  a  été  jusqu'ici  beaucoup  moins 
étudiée  que  celle  de  Metz  ;  les  monnaies 
qu'on  connaît  de  ces  deux  localités  sont 
d'ailleurs  beaucoup  moins  nombreuses. 
firM?io«  (1026-1051)  estle  premier  évéque 
de  Toul  dont  on  ait  des  deniers;  on  y  voit, 
au  droit,  une  tour,  emblème  de  la  ville, 
et  au  revers,  une  croix  avec  les  légendes 
LEVGHA  civ  d'un  côté,  et  de  l'autre 
BBViNO  EPS.  Leucha  est  le  nom  que  Toul 
portait  à  l'époque  romaine.  Cette  ville 
fut  fidèle  au  système  monétaire  alle- 
mand jusqu'au  connnencement  du  qua- 
torzième siècle;  cependant  on  trouve 
des  monnaies  de  Gilles  de  Sorey  (1252- 
1271),  011  ce  prélat  écrit  son  nom  en 
français  :  giles  avesqves  autour  d'une 
crosse;  9-.  —  main  bénissant  sur  une 
croix;  légende  effacée.  En  1330,  Thomas 
de  Bonrlemont  s'a()i)liiiuait  surtout  à 
contrefaire  les  espèces  de  ses  voisins; 
on  possède  de  lui  une  foule  d'esterlings,  et 
il  alla  même  jusqu'à  conclure  avec  un 
monnayeur  un  traité  ()ar  lequel  il  lui  per- 
mettait d'imiter  les  espèces  de  quelque 
pays  que  bon  lui  semblerait,  à  condition 
de  partager  avec  lui  le  bénéfice  de  ses 
contrefaçons.  Outre  l'atelier  de  Toul,  les 
évêques  de  cette  ville  en  possédaient  d'au- 
tres dansles  lieux  qui  leur  appartenaient, 
comme  Liverdun. 

Les  plus  anciennes  monnaies  épisco- 

47. 


740 


TROMPETTE 


L'UNIVERS. 


TRONCHET 


pales  de  Verdun  qui  soient  connues , 
sont  de  levê'iue  //mort  (908- f025); 
elles  portent  le  nom  du  prél.it  et  celui 
de  l'empereur  Otton  IH.  Les  [)lus  nom- 
breuses et  les  plus  remarquables  sont 
cellesde  l'évêque  Thierry {\046-l08S). 
Ce  prélat  avait  adopté  pour  type  de  ses 
espèces  tar)tôt  une  porte  de  ville,  em- 
blème de  la  cité,  tantôt  l'effigif^,  tantôt 
le  nom  de  la  Vierge  disposé  de  cette  ma- 

M 

A. 

nière  :  v  i  r  g  o.  Ses  légendes  portent  son 
I 

A 

nom  :  theodoricus  eps  ,  et  le  nom  de 
la  ville  :  viRDUNUM-  Les  deux  plus  re- 
marquables de  ses  monnaies  sont  celle 
oij  il  s'est  fait  représenter  au  droit,  avec 
sa  crosse  tandis  que  le  revers  est  orné 
d'une  porte  de  In  ville,  avec  les  léseii- 
desordinaires;etceilesur  la(|uelleonlit  : 
VRBS  CL4V0RUM.  C'est  sans  doute  le 
nom  romain  de  Verdun,  nom  que  ne 
nous  ont  point  transmis  les  géographes 
anciens,  ce  qui  rend  ce  monument  ex- 
trêmement précieux. 

Thierry  et  d'autres  évéques  de  Verdun 
ont  aussi  battu  monnaieàHatton-Châtel, 

Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin 
l'histoire  des  monnaies  verdunoises-.nous 
dirons  seulement  que,  comme  cellesde 
MetzetdeToul,  elles  sont,  parleur  style 
et  leur  type,  tout  à  fait  allemandes  jus- 
qu'au quatorzième  siècle;  qu'alors  le 
stvle  gothique  counnence  à  y  dominer; 
enfin,  que  les  évéques  de  Verdun,  comme 
ceux  deToul,  s'appliquèrent  a  copier  les 
monnaies  étrangères. 

Toul  et  Verdun  conservèrent  fort 
tard  leur  monnaie  épiscopale.  à  la  dif- 
férence de  Metz  où,  comme  nous  l'avons 
dit,  la  monnaie  devint  municipale  à  la 
fin  du  quatorzième  siècle.  Cette  monnaie 
municipale  avait  pour  type,  la  tête,  le 
busteou  l'effigie  en  pied  du  patron,  saint 
Etienne,  suivant  que  la  pièce  était  plus 
ou  moins  grande.  Au  revers,  on  voyait 
ordinairement  les  armes  de  la  ville  on 
une  croix  cantonnée  d  étoiles. On  frappa 
à  Metz  jusqu'à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle ,  des  fiorins  ,  des  gros,  des  demi- 
gros  et  une  foule  d'autres  monnaies  en 
or,  argent,  billon  et  cuivre. 

Trompette,  instrument  de  musique 
militaire,  dont  l'usage  remonte  à  la  plus 


haute  antiquité,  et  qui  s'est  conservé  jus- 
qu'à nos  jours.  Apres  la  fusion  d''s Francs 
et  desG.inlois,  les  deux  [)eup|ps  réunis 
adoptèrent  la  trompette  dans  leurs  ar- 
mées, à  l'imitation  des  Romains ,  dont  ils 
avaient  emprunté  plusieurs  usages 
militaires.  La  trompette  droite  était 
particulièrement  destinée  à  l'infanterie, 
la  courbe  appartenait  à  la  (îava  erie  ; 
elles  sonnaient  la  charge  et  la  retraite, 
et  donnaient  le  signal  du  combat.  Les 
modernes  ont  beaucoup  perfectionné 
cet  instrument.  Ce  fut  un  Français 
nommé  Maurice,  qui,  sous  le  règne  de 
Louis  XII,  lui  doima  .la  forme  qu'il  a 
aujourd'hui.  Nous  possédons  actuelle- 
ment, indépendamment  de  la  trompette 
ordinaire,  la  trompette  à  clef  et  la  trom- . 
pette  à  pistons,  qui  ajoutent  beaucoup 
à  l'effet  de  l'harmonie. 

Les  trompettes  étaient  autrefois  gar- 
nies d'une  draperie  on  banderole  bro- 
dée auv  armes  de  France  ou  à  celles 
du  colonel.  Quelques-unes  portaient 
les  mêmes  ornements  que  l'étendard 
du  corps. 

On  donne  aussi  le  nom  de  Trompette 
au  cavalier  qui  sonne  de  cet  instrument. 
On  en  compte  quatre  par  escadron,  et, 
de  plus,  un  brigadier-trompette  et  un 
trompette-major  par  régiment. 

TfiOiVCHET  (François-Denis),  né  à 
Pans  en  1726,  d'un  procureur  au  par- 
lement, fut  de  bonne  heure  destiné  au  bar- 
reau; mais  la  faiblesse  de  sa  voix  l'en 
éloigna  bientôt,  et  il  ouvrit  un  cabinet, 
de  consultations  qui  ne  tarda  pas  à  de- 
venircélèbre.  Il  était  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats,  lorsque  le  tiers  état  de  Paris 
le  nomma  député  aux  états  généraux.  Il 
s'y  lit  le  défenseur  de  l'ancien  régime,  et 
mérita  d'être  appelé  par  Mirabeau ,  le 
Nestor  de  l'aristocratie.  Cependant,  il 
appuya  la  suppression  des  droits  de  pri- 
mogéniture  et  de  masculinité  et  l'éga- 
lité dans  les  partages  ;  et  quand  la  cons- 
titution fut  achevée,  il  l'accepta,  faute 
de  mieux,  et  vota  pour  qu'el  e  ne  pût 
être  revisée  qu'après  plusieurs  législa- 
tures. Louis  XVI  le  choisit  pour  l'un 
de  ses  défenseurs,  et  il  accepta  cette 
mission  sans  hésiter;  mais  il  n'était  qu'a- 
vocat et  jurisconsulte,  et  il  fallait  être 
plus  que  cela  dans  cette  grande  cir- 
constance. Il  se  tint  ensuite  caché,  et 
ne  rouvrit  son  cabinet  aue  sous  le  di- 
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reetoire.  11  fut  alors  député  par  le  dé- 
partement de  Seiiie-et-Oise  au  conseil 
des  anciens,  où  il  siégea  pendant  qua- 
tre ans,  occupé  d'importants  travaux 
sur  la  législation.  Après  le  18  brumaire, 
nommé  premier  orésident  de  la  cour  de 
cassation  ,  et  charge  ensuite  de  rédiger 
le  projet  de  code  civil  avec  Bigot  de 
Préameneu,  Portalis  et  Malleville  ,  il 
lit  adopter  une  grande  partie  de  nos  lois 
municipales  préférablement  aux  insti- 
tutions du  droit  romain.  Il  fut  porté  au 
sénat  en  1801 ,  puis  doté  de  la  riche  sé- 
natorerie  d'Amiens  ,  et  mourut  à  Paris 
en  1806. 

TiioNSON  DU  CouDfi.4Y  (Guillaumc- 
Alexandre),  né  à  Reims  en  17,50,  fut 
destiné  d'abord  à  l'état  ecclésiastique; 
mais,  en  sortant  du  séminaire,  il  em- 
brassa la  carrière  du  commerce;  puis  le 
gain  d'un  procès  qu'il  avait  plaidé  lui- 
même  décida  de  sa  vocation,  et  il  se  (it 
avocat.  Ses  débuts,  qui  furent  éclatants, 
fixèrent  sur  lui  l'attention  publique,  et 
lui  valurent  une  nombreuse  clientèle. 
Quoiqu'il  sentit  bien  la  nécessité  des  ré- 
formes, la  révolution  ne  le  compta  pas 
nu  nombre  de  ses  partisans.  Target 
ayant  refusé  de  défemlre  Louis  XVI, 
et  le  bruit  s'étant  répandu  que  ïronchet 
lui-même  reculait  devant  cette  tâche  pé- 
rilleuse, il  écrivit  au  président  de  la  Con- 
vention qu'il  désirait  être  l'avocat  de 
l'accusé ,  et  réitéra  son  offre  dans  une 
lettre  qu'il  adressa  à  tous  les  journaux, 
le  16  décenîbre  1792.  Sa  demande  ne 
fut  point  accueillie  ;  mais  il  fut  plus  heu- 
reux lors  du  procès  de  Marie-Antoinette, 
qu'il  défendit  avec  Ch.iuveau-Lagarde. 
Klu  plus  tard  au  consed  des  anciens,  il 
s'y  déclara  ouvertement  contre  le  direc- 
toire ,  fut  déporté  à  Cayenne  au  18  fruc- 
tidor, puisdans  lesdéseVtsdeSinnamari, 
où  il  mourut  en  1798,  au  moment  où  ses 
compagnons  d'exil  se  disposaient  à  ga- 
gner Surinam. 

Troppau  (Congrès  de).  Voyez Lay- 

EACH. 

TuouBADOORS  et  Trouvères.  Ces 
deux  noms,  qui  signifient  l'un  et  l'autre 
troui'durs,  inventeurs,  ont  été  donnés 
aux  créateurs  de  la  poésie  française, 
avec  cette  différence,  que  le  premier 
sert  à  désigner  les  poètes  des  contrées 
du  midi ,  et  le  second ,  ceux  des  provin- 
ces du   nord,  à  partir   de  la  Loire, 


jusqu'à  la  frontière,  sauf  quelques  en- 
claves de  peu  d'importance ,  qui  sous  le 
rapport  du  langage  et  de  la  poésie  se 
rattachent  aux  pays  méridionaux. 

Lesquels  des  troubadours  ou  trou- 
vères ont  les  premiers  découvert  et  pro- 
pagé le  langage  mesuré  et  poétique?  Sur 
ce  point  les  savants  ont  été  et  sont  en- 
core partagés.  Fontenelle,  l'abbé Millot, 
Mayer  et  d'autres  écrivains  en  attribuent 
l'honneur  aux  premiers,  etdisentquedes 
princesses  de  Provence  ayant  épousé  plu- 
sieurs rois  ou  princes  du  nord,  amenè- 
rent avec  elles  des  troubadours  qui  de- 
vinrent les  modèles  sur  lesquels  se  formè- 
rent les  poètes  français.  L'abbé  Lebeuf,  la 
Ravallière  etl'abbedela  Rue  sont  d'une 
opinion  contraire.  Ils  démontrent  que  dès 
le  neuvième  siècle  il  y  avait  en  deçà  delà 
Loire  une  langue  française  vulgaire,  dans 
laquelle  on  traduisait  les  livres  saints  et 
on  faisait  des  compositions  en  prose  et 
en  vers;  témoin  les  cantiques<|ue  les  jeu- 
nes (illes  chantaient  le  jour  de  Noël.  Ils 
ajoutent  qu'avant  que  les  troubadours 
fussent  connus  et  existassent  peut- 
être,  la  romane  française  était  déjà  si 
bien  fixée,  qu'au  milieu  du  onzième  siè- 
cle Guillauniî  le  Conquérant  la  trans- 
porta en  Angleterre,  où  il  en  fit  la  lan- 
gue nationale,  et  qu'il  existait  déjà  un 
poème  français  intitulé  V Alexand'iade 
qui  avait  été  adopté  comme  livre  classi- 
que pour  les  écoles  ouvertes  dans  les  évê- 
chés  et  dans  les  abbayes.  Quant  aux  Pro- 
vençaux, les  derniers  auteurs  que  nous 
citons  nient  tout  à  fait  leur  influence 
sur  la  poésie  du  nord ,  et  s'autorisent 
d'un  passagede  Raoul  Glaber,  nourdire 
que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  accompagné 
leurs  princesses  n'ontapporté  en  France 
que  des  coutumes  extravagantes  et  des 
modes  ridicules.  Tout  ce  que  Roquefort 
leur  accorde  est  d'avoir  perfectionné  la 
poésie  lyrique  et  la  chanson. 

Malgré  ces  autorités,  il  ne  faut  passe 
hâter  d'accorder  la  priorité  d'existence 
aux  trouvères,  car  si  Nostrad  imus  dit 
que  leurs  concurrents  n'ont  vécu  que  de 
1162  a  i;i82,  c'est  qu'il  ignorait  qu'en 
l'an  1000,  Constance  de  Provence,  en 
venant  épouser  Robert,  fils  de  Hugues 
Capet,  avait  amené  avec  elle  plusieurs 
poètes  de  son  pays.  Quoique  l'abbé  Mil- 
lot nous  apprenne  que  le  premier  trou- 
badour dont  les  œuvres  aient  été  conser- 
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vées  soit  Guillaume  IX,  ducd'Aquitaine, 
qui  succéda  à  son  père  en  1086  et  mourut 
en  1126, on  peutregardercommecertain 
que  bon  nombre  d'autres  avaient  pré- 
cédé, et  produit  des  ouvrages  qui  sont 
perdus.  Ainsi  la  question  reste  indécise. 

En  France,  comme  partout  ailleurs, 
les  poètes  devancèrent  les  prosateurs,  et 
furent  les  premiers  historiens,  les  pre- 
miers moralistes  ;  c'est  eux  qui  ont  créé 
la  belle  et  noble  langue  que  nous  parlons 
aujourd'hui. Si  ceux  du  nordont  eu  la  plus 
grande  part  à  ce  travail  de  l'intelligence, 
ils  le  doivent  à  l'avantage  d'avoir  été 
les  plus  voisins  du  siège  de  la  monarchie, 
d'avoir  parlé  la  langue  que  l'on  parlait  à 
la  cour,  et  à  la  suprématie  que,  par 
plusieurs  causes  qu'il  serait  trop  long  de 
rapporter  ici,  acquit  graduellement  leur 
dialecte.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ceci  et  de 
ce  que  nous  disons  plus  haut,  il  est  juste 
de  reconnaître  que  si  les  poètes  du  midi 
n'ont  pas  concouru  puissamment  à  la 
formation  des  mots ,  ils  ont  su  faire  de 
ceux  qu'ils  avaient  à  leur  disposition , 
d'heureux  emplois  que  les  trouvères 
n'ont  pas  hésité  à  s'approprier.  Dès  le 
douzième  siècle,  Chrestien  de  Troyes 
et  Auboin  de  Sézanne  adoptèrent  et 
transportèrent  dans  la  langue  du  nord 
des  formes  de  style  employées  par  les 
troubadours.  Thibaud,  comte  de  Cham- 
pagne et  roi  de  Navarre,  acheva  ce  que 
ses  prédécesseurs  avaient  commencé  et 
mit  la  chanson  en  particulier  dans  la 
bonne  voie.  C'est  ce  qui  fait  dire  à  Ro- 
quefort queleperfectionnement  dece  pe- 
tit poème  est  dû  aux  Provençaux. 

Les  troubadours  comme  les  trouvè- 
res formaient  entre  eux  des  associations 
dans  lesquelles  le  talent  comblait  la  dis- 
tance qu'établissaient  entre  eux  la  nais- 
sance, le  rang,  la  fortune,  et  ont  été  les 
premières  académies.  Dans  des  réunions 
générales  appelées  Cours  d'amour,  Puf/s 
d'amour^  Gieux  sous  l'ormel,  Pallnods, 
où  accouraient  en  foule  des  seigneurs  et 
des  dames  de  haute  noblesse,  ils  se  li- 
vraient des  combats  poétiques.  Ces  so- 
lennités, qui  revenaient  tous  les  ans, 
avaient  lieu  à  Romanin  et  Pierrefeu, 
pour  les  contrées  du  midi,  et  à  Rouen, 
Caen,  Die|)pe,  Amiens,  Beauvais  , 
Valenciennes,  Arras,  etc.,  pour  les  pays 
de  l'ouest  et  du  nord.  Là,  les  concur- 
rents récitaient  des  contes,  des  tensons., 


des  jeux-partis^  desfabtiaiix  dialogues, 
les  improvisaient  quelquefois,  et  le 
mieux  disant  était  couronné  d'un  chapel 
de  plumes  de  paon  qu'il  portait  toute  la 
Journée  en  signe  de  sa  victoire. 

Dans  les  intervalles  que  laissaient 
ces  exercices ,  un  grand  nombre  de  ces 
poètes  faisaient  le  métier  de  ménétriers 
et  de  chanterres ,  parcourant  les  châ- 
teaux,  les  monastères,  pour  réciter 
leurs  ouvrages ,  et  recevoir  ,  en  ré- 
compense du  plaisir  qu'ils  procuraient 
a  leur  auditoire,  les  présents  en  or, 
argent,  bijoux,  chevaux,  armures,  ro- 
bes de  prix,  que  l'on  s'empressait  de 
leur  prodiguer.  Voyez    Menétbiebs 

et  JONGLEUBS. 

Tous  ne  menaient  pas  cependant  cette 
vie  mendiante  et  vagabonde.  Il  en  était 
de  si  haut  placés  qu'ils  auraient  rougi 
d'aller  de  porte  en  porte  tendre  la  main, 
comme  gueux  de  l'hostière.  Ceux-là 
avaient  à  leur  service  des  jongleurs  dont 
la  profession  était  de  colporter  les  œu- 
vres de  leurs  patrons,  lesquels,  se  conten- 
tant de  la  gloire  qu'ils  en  retiraient, 
leur  en  abandonnaient  les  proGts. 

Quelquefois  les  poètes,  soit  qu'ils  ne 
possédassent  point  le  talent  de  lire  ou  de 
conter  agréablement,  soit  pour  d'autres 
causes,  se  mettaient  aux  gages  d'un 
jongleur  qui  allait  réciter  leurs  ouvrages 
pour  son  compte,  à  ses  risques,  périls  et 
fortune.  Quand  les  ouvrages  étaient 
Lwns,lejongleur  s'enrichissait  etdevenait 
f  psque  un  grand  seigneur;  lorsqu'ils 
(  aient  mauvais,  il  tombait  dans  la  mi- 
sère et  était  réduit  à  la  mendicité.  Du 
reste,  ceux  qui  se  faisaient  alors  les  pro- 
pagateurs de  la  pensée  d'autrui,  pre- 
naient largement  sur  les  malheureux 
que  la  nécessité  leur  assujettissait,  leur 
revanche  des  outrages  qu'eux-mêmes  ils 
subissaient  de  la  part  des  poètes  écus- 
sonnés  et  blasonnés.  Ilsles  tenaient  dans 
un  état  de  servitude  semblable  à  celui 
dans  lequel  les  libraires  et  les  comédiens 
tiennent  aujourd'hui  les  auteurs  dont  la 
réputation  n'est  pas  encore  faite,  et  qui 
n'ont  point  acquis  par  des  succès  le 
droit  d'imposer  leurs  volontés.  Pierre  de 
la  Mula,  troubadour  inconnu,  paraît 
avoir  été  dans  ce  cas.  Dans  un  sirvente 
fort  curieux,  il  se  plaint  amèrement  du 
métier  qu'il  fait,  et  accuse  une  inlinité 
de  gens  sans  talent  de  se  mêler  de  jon- 
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glerie  et  de  dégrader  la  profession  par 
leur  bassesse.  «  Je  veux,  dit-il,  aban- 
«  donner  le  service  des  jongleurs,  car 
«  plus  ou  les  sert,  moins  on  y  gagne. 
«  ils  se  sont  multipliés  au  point  qu'il  y 
«  en  a  autant  que  de  la,  ins  dans  une  ga- 
«  renne.  On  eu  est  inondé.  »  Il  leur  re- 
proche en  termes  grossiers  d'aller  «  deux 
«  à  deux  en  criant  :  Donnez-moi,  car 
«  jesuis  jongleur,  »  et  d'injurier  ceux  qui 
ne  leur  donnent  rien.  — «  Je  ne  conçois 
«  pas,  ajoute-t-il,  comment  de  pareils 
«  hommes  peuvent  être  admis  dans  les 
«  cours.  J'invite  les  auteurs  courtois  à 
«  s'élever  comme  moi  contre  cette  mau- 
«  vaise  engeance,  avec  laquelle  nous  ne 
«  devons  rien  avoir  de  commun.  » 

Les  poésies  des  troubadours  se  dis- 
tinguent par  la  grâce,  la  mollesse,  l'har- 
monie et  quelquefois  la  mesure.  Elles 
doivent  ces  qualités  à  l'emploi  d'une 
langue  plus  douce,  plus  coulante,  moins 
hérissée  de  consonnes,  moins  surchar- 
gée de  mots  tudesques,  à  un  goût  plus 
précoce  dans  les  auteurs  et  à  l'influence 
d'un  climat  plus  heureux.  On  trouve 
dans  celles  des  trouvères  de  l'invention , 
du  mouvement,  de  l'action,  de  l'esprit, 
de  la  naïveté,  un  grand  nombre  de  traits 
charmants,  mais  bien  souvent,  pour  ne 
pas  dire  toujours,  de  la  diffusion,  des 
longueurs  et  un  mauvais  goût  qui  dé- 
parent des  choses  qu'on  vient  de  lire 
avec  plaisir.  Les  poètes  du  nord  se  sont, 
au  surplus,  exercés  sur  un  bien  plus 
grand  nombre  de  sujets  que  leurs  rivaux. 
On  leur  doit  des  traductions  des  saintes 
Ecritures  et  d'ouvrages  écrits  en  arabe, 
en  latin,  etc.,  de  longues  chroniques 
rimées,  des  épopées  chevaleresques  et 
.  merveilleuses,  en  si  grand  nombre  que, 
pour  s'y  reconnaître ,  il  a  fallu  les  clas- 
ser ainsi  :  1°  cycle  cablovingien  , 
composé  de  romans,  tels  que  :  Les 
quatre  fils  Aimon ,  Maugis  d'Jigre- 
mont ,  Beuves  d'Jigremont ,  Regnauld 
de  Montauban ,  et  Garnier  de  ISan- 
teuil,  dont  les  branches  sont  connues 
sous  les  titres  suivants  :  Doon  de  Nan- 
teuil,  Aye  ou  Aice  d'Avignon,  Guyat  de 
Nanteuil,  Garnier  de  Nanteuil,  fils  du 
précédent;  enfin  Siperis  de  Pineaux 
et  Doolin  de  Mayence.  2"  cycle  de  la 
TABLE  BONDE,  dontleroman  le  plus  im- 
portant est  celui  de  Bruf,  qui,  écrit  d'a- 
bord en  bas  breton,  fut  traduit  en  latin, 


puis  en  rimes  françaises  par  Robert  Wa- 
ce,  sous  Henri  II,  roi  d'Angleterre,  et 
donna  naissance  à  ceux  du  roi  Artus,  de 
C Enchanteur  Merlin,  Saint  Graal, 
Lancelot  du  lac,  Meliadus,  Tristan  de 
Léonnois ,  Perceml  le  Gallois ,  Geran  le 
Courtois,  etc.,  qui  furent  mis  en  vers  à 
leur  tour.  Ce  poëme  jouissait,  dans  le 
douzième  siècle,  d'une  si  grande  célé- 
brité, que,  selon  Alfred  de  Beverlay,  qui 
en  lit  l'analyse  en  11,50,  avant  qu'on  ne  le 
traduisît  en  français,  onregardait  comme 
un  homme  sans  éducation  celui  qui  ne 
le  connaissait  pas.  3"  romans  mixtes. 
Dans  ceux-ci,  les  hauts  faits  de  la 
chevalerie  et  de  la  féerie  sont  mêlés  à 
des  noms  ou  à  des  faits  historiques. 
Tels  sont  les  romans  d'Alexandre;  du 
Rou ou  i\e  Rollon,  duc  de  Normandie; 
du  Voyage  de  Charlemagne  à  Constan- 
tinople;  de  la  Guerre  de  Troie;  du  Re- 
nard  et  ses  diverses  branches;  du 
Chevalier  du  Cygne,  ou  de  la  conquête 
de  Jérusalem  par  Godefroy  de  Bouillon; 
de  Guillaume  d'Orange,  connu  sous  le 
nom  de  Guillaume  au  Court  Nez  ;  de  Gé- 
rard de  Roussillon,  duc  de  Bourgogne; 
de  Gérard  de  Neoers  ou  de  la  Fiolette; 
de  Garin  de  Loherain;  de  Parthenopeus 
de  Biais,  et  de  beaucoup  d'autres  dont 
les  titres  seuls,  selon  Roquefort,  forme- 
niient  plusieurs  pages.  4''bomans  allé- 
goriques, SATIRIQUES  ET  MOBAUX.  Le 
plus  célèbre  de  ceux-ci  est  leroman  de  la 
Rose,  qui  offre  de  gracieux  passages  et  de 
riants  tableaux,  mais  a  le  défaut  grave 
de  manquer  d'intérêt.  Viennent  ensuite 
le  Dolopathos  et  le  Castoiement,  recueils 
de  contes,  traduits  de  l'arabe  en  latin, 
puis  du  latin  en  vers  français;  puis  la 
£ibleGuiot;\!xBibl^  auseignor  de  Berze  ; 
la  Complainte  de  Jérusalem  ;  le  Dit  dou 
Pape;  la  Satire  de  lloix  de  Cambray;fe 
Chasfieinent  des  dames,  etc. 

Outre  ces  pièces  capitales ,  les  trou- 
vères ont  composé  une  quantité  considé- 
bte  de  fabliaux,  contes  dévots  ,  contes 
grivois,  fables,  apologues,  chansons  de 
geste,  chansons  badines,  chansons  de 
table,  lays,  pastourelles,  rotruhenges, 
sortes  de  chansons  à  ritournelle  qu'on 
chantait  en  s'accompagnant  de  la  rote 
ou  vielle,  jeux-partis, moralités,  etc.  L'un 
d'eux  a  mis  en  vers  jusqu'à  la  nomen- 
clature des  rues  de  Paris. 

Toutes  ces  productions  offrent  bien 
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des  choses  fastidieuses  et  que  la  morale 
réprouve  autant  que  le  bon  goût.  La  chan- 
son surtout,  ce  genre  éminemineiii  f'ran- 
ç;iis,  et  que  Béranger  a  élevé  de  nos  jours 
a  la  hauteur  de  l'ode,  ne  se  composait 
dans  les  coniuienceinents  que  de  lieux 
communs  d'une  fade  galanterie,  de  tris- 
tes supplications  des  auteurs  à  leurs 
maîtresses  pour  les  attendrir,  de  plain- 
tes éternelles  contre  les  médisants.  Le 
début  en  est  ordinairement  trivial,  et 
on  le  prendrait  pour  une  formule,  tant 
il  est  fréquemment  employé  ;  en  voici 
quelques  exemples  :  La  verdure  renaît  ; 
Le  printemps  revient;  Le  rossignol 
chante,  je  veux  chanter  aussi,  etc. 
Néamnoins  on  y  trouve  aussi  de  la  naï- 
veté, de  la  grâce,  du  sentiment  et  des 
descriptions  agréables. 

Maigre  leurs  imperfections  nombreu- 
ses, et  leurs  interminables  longueurs,  les 
œuvres  des  anciens  poètes  français  ont 
été  étudiées  et  mises  fréquemment  à 
contribution  par  ceux  qui  leur  ont  suc- 
cédé. Les  épopées  ont  été  traduites  en 
langue  moderne,  raccourcies  et  amenées 
par  cette  opération,  qui  ne  leur  a  enlevé 
que  ce  qu'elles  avaient  de  superflu ,  à  la 
portée  des  personnes  du  m;)nde,  qu'il 
faut  amuser  avant  toutes  choses.  Pres- 
que tous  les  fabliaux  ont  été  abrégés,  mis 
en  vers  quelquefois  bien  tournés,  et  ont 
épargné  les  frais  d'invention  à  des  écri- 
vains renommes  qui  n^n  ont  rien  dit  ;  en- 
fin, cette  immense  collection  de  poèmes 
connus  autrefois  des  seuls  furet-mrs  de 
bibliothè^jues,  est,  depuis  quelques  an- 
nées, explorée  par  bon  nombre  d'hom- 
mes studieux,  avec  une  ardeur  à  laquelle 
on  ne  peut  qu'applaudir.  N  uis  remar- 
querons a  cette  occasion  qu'on  ne  ferait 
que  la  moitié  d'un  beau  travail,  si  on  ne 
considérait  ces  vi.^ux  écrits  que  sous  le 
rapport  de  l'imagination,  de  l'esprit  et 
du  style.  Sous  celui  de  l'histoire  privée  , 
de  l'histoire  des  mœurs,  usages,  habitu- 
des, préjugés,  etc.,  des  siècles  où  ils  ont 
paru,  ils  méritent  d'être  pris  en  très- 
haute  considération.  Comme  les  auteurs, 
peu  soucieux  de  respecter  ce  que  plus 
tard  on  a  appelé  le  costume,  ont  affublé 
les  personnages  de  leurs  poëines,  à  quel- 
que siècle  qu'ils  appartinssent,  des  vête- 
ments dont  ils  se  Si'.rvaient  eux-mêmes; 
commftils  leur  ont  sup|)osé  leurs  goûts, 
leurs  affjections,  leurs  répugnances,  leur 


manière  de  vivre;  comme,  enfin,  ils  les 
ont  peints  avec  les  couleurs  dont  ils  se 
seraient  servis  pour  peindre  les  hommes 
de  leur  époque,  il  s'ensuit  que  toute  l'his- 
toire morale  du  moyen  âge  se  trouve 
dans  leurs  œuvres,  et  que  c'est  là  qu'il 
faut  aller  l'étudier,  si  l'on  veut  la  connaî- 
tre jusque  dans  ses  détails  les  plus  parti- 
culiers, et  la  reproduire  ;ivec  fidélité. 

ÏROYES,  Tricasses,  Trecx ,  Àugus- 
tobuna  Tricassium,  ancienne  capitale 
de  la  Champagne,  aujourd'hui  chef-lieu 
du  département  de  l'Aube;  23,749  habi- 
tants. L'origine  de  cette  ville  remonieau 
temps  des  Romains.  Ellefutbrûléeparles 
Normands  en  88i).  Dans  lesiecle  suivant, 
elle  eut  un  long  siège  a  soutenir  contre 
Anségise,  sonévêque.  Eu  1228,  le  comte 
ïhdîaut  IV  y  fut  assiégé  par  les  sei- 
gneurs qui  voulaient  enlever  la  régence 
à  la  reine  Blanche.  Il  fut  secouru  par 
saint  Louis  en  personne,  qui,  n'étant 
encore  que  dans  sa  quatorzième  année, 
faisait  alors  ses  premières  armes.  Troyes 
fut  prise  par  le  duc  de  Bourgogne,  en 
1415.  Isabeau  de  Bavière  y  signa  ,  en 
1420,  pendant  la  démence  de  Charles 
VI,  le  honteux  traité  qui  livra  le  troue 
de  France  au  roi  d'Angleterre  Henri  V. 
Cette  ville  fut  assiégée,  en  1429,  par 
Jeanne  d'Arc,  qui  l'obligea  à  se  soumet- 
tre a  Charles  VII.  Plus  tard  ,  sous  Fran- 
çois F%  elle  fut  incendiée  par  i'armee  de 
Ciiarles  -  Quint.  Elle  eut  beaucoup  à 
souffrir  des  guerres  de  religion;  ce  fut 
la  première  ville  où  fit  signée  l'asso- 
cialioD  dite  la  sainte  Ligue,  et  ce- 
pendant ce  fut  aussi  une  des  pre- 
mières qui  se  soumirent  à  Henri  IV 
après  son  abjuration;  ce  prince  y  lit 
son  entrée  solennelle  le  30  mai   1.593. 

Troyes  eut  beau  oup  à  souffrir  pen- 
dant la  campagne  de  France,  en  1814  ; 
elle  fut  prise  une  première  fois  par 
les  alliés,  reprise  par  les  Français,  et 
prisH  de  nouveau  par  les  alliés ,  qui  y 
commirent  beaucoup  d'excès. 

C'est  la  patrie  de  Thibaut  IV,  comte 
de  Champagne;  du  pape  Urbain  IV; 
de  Juvenal  des  Ursins  ;  ùe  Jean  Pas- 
serat;  de  François  Girardon,  de  Pierre 
iMignard,  de  Mathieu  Alolé ,  des  deux 
Pit  lou,  de  Grosley,  etc. 

Truands.  \  l'article  Cour  des  mi- 
racles, 410US  avons  donné  une  première 
idée  de  ces  associations  de  filous ,  cou- 
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peurs  de  bourses  et  mendiants  qui  autre- 
lois  pullulaient  dans  Paris  tant  que  du- 
rait la- journée,  et  (jui ,  ciiaquesoir,  se 
retiraient  dans  des  repaires  infects  pour 
s'y  livrer  aux  plus  affreuses  débauches. 
iNous  avons  dit  que  cette  nation  avait 
son  chef  suprême  ,  sa  langue  à  part,  et 
son  organisation  sociale.  Nous  allons 
compléter  ici  ce  que  nous  n'avons  qu'in- 
diqué plus  haut ,  et  donner  une  con- 
naissance entière  de  la  classification  et 
des  devoirs  que  chacun  des  membres  de 
cette  singulière  société  avait  à  rem- 
plir. 

Le  chef  suprême  de  l'association  des 
truands,  ou  de  la  nation  argotique, 
s'appelait,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
grançl  Coësrc.  Dans  un  recueil  de  gra- 
vures du  temps,  faites  |)ar  Boulonois,  et 
intitulé  le  Liore  des  proverbes  contenant 
la  vie  des  gueux,  on  voit,  au  livre  troi- 
sième, planche  25,  ce  roi  des  truands, 
vêtu  d'un  manteau  déchiré,  coiffé  d'un 
vieux  chapeau  orné  de  coquilles,  appuyé 
sur  un  bâton  noueux  en  forme  de  bé- 
quille ,  assis  sur  le  dos  d'un  coupeur  de 
bourses,  nomméen  langaged'argot,  mion 
de  boule,  et  recevant  sur  cette  espèce  de 
trône  vivant  les  contributions  de  ses 
sujets.  A  ses  pieds  se  trouve  un  bassin 
où  chacun  vient  déposer  son  offrande, 
ce  qu'on  nommait  en  ce  langage  c/-acA'7- 
au  bassin.  Un  des  grands  officiers  du 
monarque,  élevé  sur  une  estrade,  lit  et 
explique  une  ordonnance  du  législateur 
de  ce  peuple  étrange.  Sous  les  règnes 
de  François  l",  et  de  Henri  II,  le  chef  ou 
roi  des  truands  s'appelait  Ragot.  Son 
éloquence  naturelle  lui  attirait  de  nom- 
breuses aumônes.  Il  lit  une  fortune  bril- 
lante ,  et  maria  ses  enfants  avec  des  per- 
sonnes distmguées  par  leur  rang. 

i.es  cagoux  ou  archlsuppôts ,  prin- 
cipaux ofliciers  du  grand  Coësre,  avaient 
sous  lui  le  gouvernement  des  quartiers 
ou  des  provinces.  Ils  enseignaient  aux 
débutants  la  langue  de  l'argot,  la  science 
de  voler  les  marchands,  l'art  de  couper 
les  bourses,  qu'alors  on  portait  à  la  cein- 
ture, le  secret  de  fabriquer  un  onguent 
propre  à  se  procurer  des  plaies  factices, 
et  les  moyens  d'en  imposer  au  peuple 
par  des  plaintes  simulées  ,  ou  des  tours 
:1e  souplesse.  Ce  premier  grade  se  com- 
posait ordinairement  d'écoliers  et  de 
prêtres  débauchés ,  qui ,  en  considéra- 


tion de  la  peine  qu'ils  prenaient  dans 
r  intérêt  de  la  science  île  gue/i.serie,  étaient 
exempts  de  toutes  les  contributions  que 
les  sujets  devaient  à  leur  chef.  Ils  ex- 
ploitaient les  provinces  que  le  Coësre 
leuravait  assignées,  et  contrefaisaient  les 
gens  de  qualité  ruinés  ou  dévalisés,  et  les 
soldats  estropiés  On  les  nommait  aussi 
narquois  ou  gens  de  la  petite  flambe  ou 
delà  courte  épée ,  à  cause  des  ciseaux 
qu'ils  portaient  pour  couper  les  bourses. 

On  nommait  o/'/o/té'///i.v  de  jeunes  gar- 
çons qui ,  par  troupes  de  trois  ou  quatre, 
parcouraient  les  rues  de  Paris  tremblo- 
tants et  presque  nus. 

Les  marcandiers  étaient ,  suivant 
Sauvai,  «  ces  grands  pendards  qui  allaient 
d'ordinaire  par  les  rues  deux  à  deux, 
vêtus  d'un  bon  pourpoint  et  de  mé- 
chantes chausses  ,  criant  qu'ils  étaient 
de  bons  marchands  ruinés  par  les  guer- 
res ,  par  le  feu  ou  semblables  accidents.  » 

Les  rifodés ,  accompagnés  de  leurs 
femmes  supposéeset  de  leursenfants  pré- 
tendus, mendiaient  à  Paris  en  tenant  à 
la  main  un  certificat  attestant  que  le  feu 
du  ciel  avait  consumé  leurs  maisons  et 
leurs  biens. 

Les  matingreux  étaient  ceux  qui  si- 
mulaient des  maladies  ou  des  plaies.  Les 
uns  se  rendaient  le  ventre  dur  et  enflé, 
et  contrefaisaient  les  hydropiques  par 
des  moyens  qui  leur  procuraient  l'appa- 
rencedecette  maladie  ;  les  autres  avaient 
un  bras  ,  une  cuisse,  unejambe  couverte 
d'ulcères  factices;  ils  demandaient  l'.m- 
mônedansles  églises  afind'alleren  ièleri- 
nage  à  quelque  saint  renommé  pour  la 
guérison  de  la  maladie  dont  ils  parais- 
saient affligés. 

l^escapons  étaient  des  filous  qui  men- 
diaient dans  les  cabarets,  escamotant 
lestement  ce  qui  se  trouvait  à  leur  por- 
tée. C'étaient  aussi  des  jeunes  gens  qui 
jouaient  sur  le  Pont-Neuf,  et  feignaient 
de  perdre  leur  argent ,  pour  engager  les 
passants  à  jouer  avec  eux  et  a  risquer 
le  leur. 

Les  piètres  marchaient  avec  des  bé- 
quilles et  contrefaisaient  les  estropiés. 

'Les  paissons  allaient  quatre  <à  qiratre, 
vêtus  d'un  pourpoint,  sans  chemise, 
d'un  chapeau  sans  fond ,  le  bissac  sur 
l'épaule  et  la  bouteille  au  côté. 

Les  francs-mitoux ,  le  front  ceint 
d'un  mouchoir  sale,  contrefaisant  les 
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malades  ,  parvenaient,  avec  de  fortes  li- 
gatures, à  arrêter  les  mouvements  de 
l'artère  du  bras,  tombaient  en  défail- 
lance au  milieu  des  rues  et  trompaient 
les  personnes  charitables,  même  les  mé- 
decins qui  venaient  à  leur  secours. 

Les  r;a//o^s  feignaient  d'avoir  été  guéris 
de  la  teigne  et  disaient  revenir  de  Sainte- 
Reine,  où  ils  avaient  été  délivrés  mira- 
culeusement de  ce  mal. 

Les  hubains  portaient  un  certiflcat 
attestant  que,  mordus  par  un  chien  en- 
ragé, ils  s'étaientadressésà  saint  Hubert, 
qui  les  avait  guéris. 

Les  sabovMux  feignaient  une  attaque 
d'épilepsie,  et  tombaient  à  terre  où  ils  se 
débattaient  ;  un  morceau  de  savon  qu'ils 
avaient  dans  la  bouche  leur  faisait  imi- 
ter l'écume  que  jettent  les  épileptiques. 

Les  coquillards  étaient  de  prétendus 
pèlerins  couverts  de  coquilles,  et  arri- 
vant, disaient-ils,  de  Saint-Jacques  ou  de 
Saint-Michel. 

Les  courtaux  de  boutange  ne  men- 
diaient et  ne  filoutaient  que  l'hiver. 

On  pourrait  joindre  à  cette  nomencla- 
ture les  marpouls,  dont  les  femmes  pre- 
naient la  dénomination  àQ  marquises  ; 
les  millards,  qui  portaient  un  grand  bis- 
sac  ;  les  drilles  ou  narquois,  soldats  qui 
demandaient  l'aumône  l'épée  au  côté. 

Telle  était,  suivant  Dulaure,  cette  as- 
sociation de  filous  et  de  mendiants  vali- 
des ,  qui  pendant  plusieurs  siècles  aspira 
la  substance  de  Paris,  et  y  forma 
une  immense  tribu  de  sauvages  re- 
belles à  toute  pudeur  et  à  toute  civi- 
lisation. Cette  association  immorale 
et  menaçante,  tout  en  excitant  la  solli- 
citude du  gouvernement  de  Louis  XIV, 
devint  un  objet  d'amusement  pour  les 
courtisans.  Le  spectacle  d'un  de  ces  men- 
diants qui,  en  excitant  la  pitié,  arra- 
chait des  aumônes  en  même  temps  qu'il 
coupait  la  bourse  à  celuiqui  les  lui  don- 
nait, parut  si  plaisant,  qu'en  l(i63,  «  il 
servit,  dit  Sauvai,  de  passe-temps  au 
roi,  et  d'entrée  au  ballet  royal  de  la 
Nuit,  ballet  divisé  en  quatre  parties  et 
dansé  sur  le  théâtre  du  Petit-Bourbon . 
.famais,  ajoute  cet  écrivain,  les  subi- 
tes métamorphoses  de  ces  imposteurs 
n'ont  été  plus  heureusement  représen- 
tées. Benserade  nous  y  prépara  par  des 
vers  assez  élégants.  Les  meilleurs  dan- 
seurs du  royaume   figurèrent  le  con- 


cierge et  les  locataires  de  la  Cour  des 
miracles,  par  une  sérénade  et  par  des 
postures  si  plaisantes,  que  tous  les 
spectateurs  avouèrent  que  dans  le  bal- 
let il  n'y,  avait  Ipoint  de  plus  facétieuse 
entrée.  » 

Dès  le  milieu  du  quatorzième  siècle 
on  s'occupa  de  réprimer  les  désordres  que 
commettaient  à  Paris  et  dans  les  provin- 
ces ces  mendiants  paresseux  et  voleurs, 
qui  ne  s'étaient  point  encore  donné  alors 
l'organisation  que  nous  venons  de  faire 
connaître.  C'est  par  les  mesures  de  pré- 
caution et  de  châtiment  à  prendre  con- 
tre eux  que  débute  la  célèbre  ordon- 
nance que  le  roi  Jean  publia  le  30  jan- 
vier 1350  pour  la  police  du  royaume. 
Le  titre  premier,  considérant  que  la 
ville  de  Paris  et  les  autres  villes  de  la 
prévôté  et  vicomte  de  ce  nom  sont  in- 
festées de  personnes ,  tant  hommes  que 
femmes  qui,  ne  voulant  se  livrer  à  aucun 
travail,  se  livrent  à  la  truanderie  ou  se 
tiennent  en  tavernes  et  en  bordeaux,  «  or- 
«  donne  que  toute  manière  de  gens  oiseux, 
«  ou  joueurs  de  dez ,  ou  enchanteurs 
«.  {chanteurs)  de  rues,  ou  truandans 
«  ou  niandians ,  de  quelque  estât  ou 
«  condition  qu'ils  soient,  ayans  mestier 
«  ou  non,  soit  hommes  ou  femmes, 
«  qui  soient  sains  de  corps  et  de  mem- 
«  bres  ,  s'exposent  {s'occupent)  à  faire 
«  aucunes  besongnes  de  labeur,  en  quoy 
«  ils  puissent  gaigner  leur  vie ,  ou  vui- 
«  dent  la  ville  de  Paris ,  et  les  autres 
«  villes  de  la  dite  prévosté  dedans  trois 
«  jours  après  ce  cry.  Et  si  après  les  dits 
«  trois  jours  ils  y  sont  trouvez  oiseux, 
«  ou  joùans  aux  dez  ou  mandians,  ils  se- 
«  ront  prins  et  menez  en  prison  au 
«  pain,  et  ainsi  tenuz  par  l'espace  de 
«  quatre  jours;  et  quant  ils  auront  esté 
«  délivrez  de  la  dite  prison,  s'ils  sont 
«  trouvez  oiseux ,  ou  s'ils  n'ont  biens 
«  dont  ils  puissent  avoir  leur  vie;  ou 
«  s'ils  n'ont  aveu  de  personnes  suffisans, 
«  sans  fraude,  à  qui  ils  facent  besongne, 
«  ou  qu'ils  servent,  ils  seront  mis  au 
«  pillory  ;  et  la  tierce  fois  ils  seront  si- 
«  gnez  d'un  fer  chaud ,  et  bannis  des 
«  dits  lieux.  » 

Si  cette  ordonnance  sévère  dispersa 
les  truands  et  en  força  quelques-uns  au 
ti'avail,  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps, 
car  peu  après  ou  les  voit  l'objet  de  plu- 
sieurs mesures  semblables,  ce  qui  indi- 
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que  qu'ils  avaient  reparu,  aussi  pares- 
seux, aussi  larrons  et  aussi  nombreux 
qu'autrefois  ,  tant  la  vie  qu'ils  me- 
naient avait  de  charmes  pour  eux.  En- 
fin, en  dépit  de  toutes  les  ordonnances 
de  police,  ils  s'affermirent  si  bien  sur 
le  terrain  qu'ils  exploitaient,  qu'ils  fini- 
rent par  former  cette  espèce  de  corpora- 
tion dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

En  16.56  ,  on  fonda  l'hôpital  général 
pour  enfermer  toute  cette  population 
immonde  et  en  débarrasser  enfin  Paris  ; 
mais  on  n'y  parvint  que  pour  un  mo- 
ment, si  toutefois  l'on  y  parvint.  Six 
ans  après  ta  fondation  de  cet  établisse- 
ment, le  procureur  général  du  parle- 
ment remontra  dans  un  réquisitoire  les 
désordres,  assassinats  et  voieries  qui  se 
commettaient  tant  de  jour  que  de  nuit 
dans  la  ville  et  les  faubourgs,  par  des 
vagabonds,  filous  et  truands,  qui,  lors- 
qu'ils ne  volaient  pas  ,  servaient  d'es- 
pions aux  voleurs  et  étaient  aussi  cou- 
pables qu'eux  ;  et  le  parlement ,  faisant 
droite  ceréquisitoire,ordonnaque«  tous 
«  soldats  qui  n'étaient  passons  charge  de 
«  capitaines ,  tous  vagabonds  portant 
«  épée,  tous  mendiants  non  natifs  de 
«  Paris,  se  retireraient  aux  iieuK  de 
«  leur  naissance,  à  peine  du  fouet  et  de 
«  la  fleur  de  lis  contre  les  valides,  des 
«  galères  contre  les  estropiés ,  et  con- 
«  tre  les  femmes  du  fouet  et  d'être  ra- 
ce sées  publiquement,  etc.  » 

Cette  ordonnance,  qui  fut  suivie  de 
plusieurs  autres  semblables,  atténua  gra- 
duellement le  mal;  mais  ce  n'est  que  de 
nos  jours,  par  l'établissement  di^s  dé- 
pôts de  mendicité,  et  la  surveillance  de 
la  police,  qu'on  est  venu  à  l'extirper  en- 
tièrement et  que  la  race  des  truands,  si 
vivace  et  si  prompte  à  renaître,  a  en- 
fin disparu    tout   à   fait.    Voy.    Cour 

DES  MIR4CLES  et  PAUPERISME. 

TRUGUET  (  Laurent-Jean-François)  , 
né  à  Toulon  en  1752,  entra  de  bonne 
heure  dans  la  marine,  et  prit  part 
à  presque  toutes  les  campagnes  qui  eu- 
rent lieu  de  1766  à  1784.  A  cette  époque  il 
fut  chargé  d'aller  à  Constantinople  pour 
travailler  à  la  réforme  de  l'art  de  la 
guerre  chez  les  Turcs,  spécialement  pour 
ce  qui  regarde  la  marine,  et  ce  fut  h  cette 
occasion  qu'il  rcdii^ea  un  Traité  prati- 
que de  manœiwrp  et  de  tactique,  qui  fut 
traduit  et  imprimé  en  turc.  Cet  ouvrage 


est  encore  en  usage  dans  la  manne  du 
Levant.  Truguet  fut  ensuite  chargé  de  né- 
gocier ,  avec  le  bey  de  Tunis,  un  traité 
de  commerce  de  transit  de  l'Inde  par 
l'isthme  de  Suez  et  la  mer  Rouge.  Il  s'en 
acquitta  à  la  satisfaction  de  Louis  XVI, 
auquel  il  adressa  un  mémoire  qui, 
depuis,  fut  consulté  avec  fruit  par 
Bonaparte ,  lors  de  son  expédition  d'É- 
•  gypte. 

Chargé  en  1792  de  coopérer  avec  sa 
flotte  à  la  conquête  de  l'île  de  Sardaigne, 
il  allait  bombarder  Cagliari;  mais  une 
insurrection  qui  éclata  parmi  les  troupes 
dedébarquementl'obligea  bientôt  à  lever 
le  siège  et  à  les  rembarquer.  De  retour  à 
Toulon,  au  moisde  mars  1793,  il  remitson 
commandement ,  fut  nommé  vice-ami- 
ral en  1794,  et  bientôt  après  ministre  de 
la  marine.  Destitué  au  bout  de  deux  ans, 
il  alla  comme  ambassadeur  en  Espagne, 
d'où  des  ennemis  puissants  parvinrent  à 
le  faire  rappeler.  Il  se  retira  alors  en  Hol- 
lande, et  son  exil  dura  neuf  mois.  Rap- 
pelé à  Paris  par  le  coup  d'État  du  18 
brumaire,  il  refusa  le  portefeuille  de 
la  marine  que  lui  offrait  le  premier  con- 
sul ,  et  fut  investi  en  1802,  avec  le  titre 
provisoire  d'amiral,  du  commandement 
en  chef  des  forces  navales  de  France  et 
d'Espagne  réunies  à  Cadix.  Lorsque  le 
tribuuat  conféra  à  Napoléon  le  titre 
d'empereur,  Truguet,  dans  une  lettre 
devenue  historique,  exprima  au  pre- 
mier consid  les  motifs  de  son  refus  d'ad- 
hésion. En  réponse  à  sa  lettre,  il  fut  des- 
titué et  exclu  du  conseil-d'État.  Sa  dis- 
grâce dura  cinq  ans  ;  ce  fut  seulement 
en  1809  que  Napoléon  parut  se  souvenir 
de  lui ,  le  rappela,  et  lui  donna  le  com- 
mandement des  débris  échappés  aux  brû- 
lots anglais  dans  la  rade  de  l'île  d'Aix; 
enfin,  au  bout  de  quel(jues  mois,  l'em- 
pereur lui  confia  le  gouvernement  supé- 
rieur des  provinces  maritimes  de  la  Hol- 
lantle,  récemment  réunies  à  la  France. 

Repoussé  par  l'invasion  étrangère, 
Truguet  fut  un  des  derniers  à  quitter 
le  poste  qui  lui  avait  été  confié.  Arrivé  à 
Paris,  il  se  présenta  au  roi  Louis  XVIII, 
qui  lui  fit  le  meilleur  accueil,  le  rétablit 
à  la  tête  du  corps  de  la  marine  où 
l'appelait  son  ancienneté,  et  lui  con- 
féra le  titre  de  comte.  Pendant  les  Cent- 
.iours ,  Truguet  ne  reçut  aucune  mis- 
sion ni  emploi.  A  la  seconde  restauration 
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il  fut  chargé  du  commandement  supérieur 
de  Brest,  et  reçut  l'ordre  de  préserver 
l'arsenal  de  cette  ville  de  l'occupation 
des  troupes  étrangères,  qui  s'en  appro- 
chaient ;  il  y  réussit ,  et,  eu  récompense 
dece  service,  il  fut  appelé,  le  5  mai  1819, 
à  la  chambre  des  pairs.  Il  fut  nommé 
amiral  en  1831;  mais  sa  vie  politique;  était 
terminée  depuis  longtemps.  Il  est  mort 
e.i  1839,  âgé  de  quatre-vingt-sept  ans. 

TuDELLA  (  Bataille  de  ).  La  bataille 
d'Espinosa  et  le  combat  de  Burgos 
avaii^nt  détruit  ou  dispersé  les  armées 
d'Estramadure  et  de  Galice ,  formant  le 
centre  et  la  gauche  de  la  grande  armée 
espagnole,  qui ,  au  commencement  de 
novembre  1808  ,  s'avançait  pleine  de 
conliance  vers  les  Pyrénées  ,  qu'elle 
croyait  franchir  sans  obstacles.  Son  aile 
droite,  forte  de  cinquante  mille  hom- 
mes, était  commandée  par  les  généraux 
Castanos  et  Palafox.  L'empereur, 
qui  marchait  sur  Madrid,  ordonna  aux 
corpsdes  maréchaux Lannes  et  Moncey 
de  se  porter  à  sa  rencontre,  et  de  lui 
faire  éprouver  le  même  sort  qu'aux  trou- 
pes battues,  le  10  ,  à  Burgos  et  à  Espi- 
nosa. 

Le  22  novembre  1 808 ,  les  deux  corps 
réunis  se  dirigèrent  vers  l'emiemi,  et  le 
rencontrèrent ,  le  23,  en  position  ,  la 
droite  en  avant  de  ïudela  ,  et  la  gauche 
près  du  village  de  Cascante,  occupant 
une  ligne  d'une  lieue  et  demie.  Cet  or- 
dre de  bataille,  vicieux  même  pour  des 
troupes  manœuvrières  ,  ôtait  aux  Espa- 
gnols les  moyens  de  renforcer  promp- 
tement  les  points  attaqués  par  des  mas- 
ses ,  et  fut  une  des  principales  causes  de 
leur  défaite. 

Nos  colonnes  s'étant  déployées  à  neuf 
heures  du  matin,  le  maréi-iial  Lannes 
lit  pi)rter  sur  le  centre  la  division  Mau- 
rice-Mathieu, qui  ,  se  présentant  en  co- 
lonne serrée,  l'enfonça  du  premier  choc. 
T,a  division  de  cavalerie  du  général  Le- 
fèvre-Desnouettes  passa  aussitôt  par 
cette  trompe ,  et  par  un  quart  de  con- 
version à  gauche,  enveloppa  toute  la 
droite  de  l'ennemi;  la  gauche  ne  fit  pas 
une  plus  longue  résistance.  Le  village 
deClascante  ,  où  était  Castaiios,  fut  em- 
porté par  le  général  Lagrange,  et  toute 
l'armée,  mise  en  pleine  déroute,  s'en- 
fuit en  abandonnant  sur  le  champ  de 
bataille  quatre  mille  lues  ou  blessés, 


trois  mille  prisonniers,  trente  pièces  | 
de  canon  et  sept  drapeaux.  Après 
cette  défaite,  le  général  Palafox  se  jeta 
dans  Saragosse  avec  dix  mille  hommes 
qu'il  était  parvenu  à  rallier,  et  il  y  sou- 
tint, pendant  près  d'un  an,  un  siège 
devenu  célèbre parl'énergie  delà  défense 
aussi  bien  que  par  le  courage  et  la  per- 
sévérance des  assiégeants.  Voyez  Buii- 

GOS  ,  ESPINOSA.  et   SABA.GOSSE. 

Tulle  ,  ville  de  l'ancien  Limousin,  au- 
jourd'hui chef-lieu  du  département  de  la 
Corrèze  ;  8,689  habitants.  Cette  ville  est 
d'origine  gauloise.  Elle  a  porté  successi- 
vement les  nomsdeCastrutn  TuUum,  Cas- 
truin  Tulellense,  Tulla,  rutella,  Tutela, 
Tuele,  Tule,  Tulle,  Tulles.  Saint  Martin 
y  établit,  vers3t»0,  sous  l'invocation  de 
Saints  Michel,  un  monastère  qui  devint 
célèbre  dansla  suite.  Elle  passa  sous  la  do- 
mination des  Goths  en  472,  puis  sous  celle 
des  Francs  en  507,  et  souffrit  tous  les 
maux  qui  sont  la  suite  inévitable  de  pa- 
reilschangements.  Pendant  la  guerre  con- 
tre les  Anglais,  elle  fut  prise,  après  deux 
longs  sièges,  par  Henri  de  Lancastre, 
le  l*""  de  novembre  1346,  et  reprise,  le  14 
même  mois ,  par  le  comte  d'Armagnac.  A 
la  même  époque,  elle  fut  ravagée  par  la 
peste.  En  1369,  elle  tomba  de  nouveau 
au  pouvoir  des  Anglais,  qui  en  furent 
chassés  peu  de  temps  après  par  ses  habi- 
tants, à  qui  Charles  V  donna  des  privi- 
lèges et  des  immunités  en  récompense 
de  leur  bravoure.  Elle  fut  prise  encore 
une  fois  en  1585,  par  le  vicomte  de  Tu- 
renne,  l'un  des  généraux  de  Henri  IV. 
C'est  la  patrie  de  l'érudit  Baluze. 

Tunis  (Relations avec).  Voyez  Bar- 
barie. 

TuRENNE (Henri delaTouR  d'Auver- 
gne, vicomte  de),  maréchal  de  France, 
second  fds  de  Henri  de  la  Tour  d'Orliègues, 
duc  de  Bouillon,  et  d'Elisabeth  de  Nas- 
sau, fille  de  Guillaume  V\  prince  d'O- 
range, naquit  à  Sedan  le  II  septembre 
1611.  Enfant ,  il  n'annonçait  qu'une  in- 
telligence très-ordinaire,  et  il  ne  reçut 
que  péniblement  le  peu  d'instruction 
qui  à  cette  époque  semblait  sufUre  aux 
jeunes  gens  de  grande  famille.  Indiffé- 
rent aux  lettres,  indifférent  aux  sciences, 
il  n'avait  de  goiU  que  pour  les  récits  de 
guerres  et  de  combats,  ne  lisait  que  Cé- 
sar et  Quinte-Curce ,  et  l'on  r.iconte 
qu'un  jour  il  proposa  un  carteià  un  vieux 
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général  pour  lui  avoir  entendu  dire  que 
(historien  d'Alexandre  n'était  qu  un 
faiseur  de  romans.  Cependant,  sa  consti- 
tution était  si  faible,  que  son  père  ne 
le  destin.iit  pas  à  la  cairière  militaire. 
Afllii^édune  telle  détermination.  Tu- 
renne,  pour  prouver  qu'il  était  capable 
de  sup|)orter  la  fatigue,  s'échappa  un 
soir  d'hiver  delà  maison"  paternelle , 
passa  toute  la  nuit  sur  les  remparts  de 
Sedan,  et  lorsqu'on  le  retrouva  le  len- 
demain ,  il  dormait  encore  sur  un  affût 
de  canon. 

En  1624,  il  perdit  son  père,  et,  dès 
l'année  suivante,  sa  mère,  cédant  à 
ses  supplications-,  l'envoya  rejoindre  son 
frère  alué,  qui  faisait  l'apprentissage 
du  métier  des  armes  en  Hollande  , 
sous  Maurice  de  Nassau,  leur  oncle.  Il  y 
resta  cinq  ans,  et,  simple  soldat  d'a- 
bord, n'arriva  au  grade  de  capitaine 
qu'en  passant  par  tous  les  grades  inter- 
médiaires. Nommé,  à  son  retour  en- 
France,  colonel  d'un  régiment  d'inlaiite- 
rie,  il  le  mena,  au  printemps  de  1634, 
en  Lorraine,  où  le  maréchal  de  la  Force 
commandait,  et  coopéra  si  activement 
à  la  prise  du  fort  de  la  Alotte,  qu'il  ob- 
tint dès  sa  première  campagne  le  brevet 
de  maréchal  de  camp.  Il  accompagna 
en  cette  qualité  le  cardinal  de  La 
Valette  en  Allemagne,  en  Alsace  et  en 
Fl.'indre,  pendant  les  années  163J, 
1636  et  1637;  et  lorsque,  dans  le  cou- 
rant de  1638,  ce  prélat  guerrier  alla  en 
Piémont  succéder  au  maréchal  de  (]ré- 
qui,  il  aurait  bien  voulu  avoir  encore  Tu- 
reune  pour  lieutenant;  mais  Turenne 
fut  chargé  de  conduire  des  renforts  en 
Allemagne  au  duc  de  VVeymar,  qui  assié- 
geait Brisach  pour  le  roi  de  Fiance ,  et 
contribua  beaucoup  à  l'occupation  de 
cette  ville.  A  l'automne  de  1639,  il  re- 
joignit enfin  le  cardinal  de  La  Valette  en 
Piémont,  et,  après  la  mort  du  prélat,  ar- 
rivée tout  à  coup  le  7  septembre ,  il  y 
resta  sous  les  ordres  du  comte  d'IIar- 
court,  qui  n'eut  rien  de  mieux  à  faire  que 
de  le  charger  des  opérations  les  plusim- 
!  portantes.  Ainsi ,  quand  le  comte,  après 
avoir  franchi  le  Po  et  s'être  avancé  jus- 
qu'à Quier.s,  voulut  revenir  vers  Cari- 
gnan,  pour  y  assurer  la  subsistance  de 
ses  troupes,  ce  fut  Turenne  (jui ,  avec 
'deux  mille  hommes,  protégea  la  retraite 
contre  un  ennemi  cinq  fois  plus  nom- 


breux; cefut  lui  encore  qui,  en  1640,  for- 
ça les  Espagnols  à  lever  le  siège  d«  Casai 
et  leur  e.ileva  Turin.  Kn  1641 ,  pemlant 
ra!)senc.e  du  comte  d'Harcouit,  qui  était 
allé  à  Paris  recevoir  le  bâton  de  maré- 
chal ,  Turenne  ,  créé  lui-même  lieu- 
tenant général ,  rouvrit  la  campagne  en 
Piémont  par  la  prise  de  Montecalvo  et 
le  siège  d'Ivrea  ;  puis,  il  lut  appelé  sur  la 
frontière  d'Espagne,  et  fit  d'une  ma- 
nière si  brillante,  sous  les  yeux  de 
Louis  XIII  et  de  l\ichelieu,  la  campa- 
gne de  Rou.ssillon  en  1642,  que  le  cardi- 
nal,  pour  s'assurer  son  dévouement, 
lui  proposa  la  main  d'une  de  ses  nièces. 
Mais  Turenne,  qui,  on  !e  sait,  était  calvi- 
niste, refusa  ,  à  cause  de  sa  religion, 
une  offre  que  sa  religion  n'avait  pas  em- 
pêché le  cardinal  de  lui  faire. 

En  1643  ,  Richelieu,  puis  Louis  XIII, 
moururent.  Tu  renne  commandait  alors  en 
Piémont.  Il  venait  d'y  enlever  la  place 
de  Trino,  et  avait  résolu  de  chasser  en- 
tièrement les  Kspaguols  du  territoire 
piémontais,  lorsque  Mazarin,  qui  venait 
de  succéder  à  Richelieu,  le  nomma  maré- 
chal de  France  et  l'appela  sur  le  Rhin 
pour  y  recueillir  les  débris  de  l'armée 
française  échappés  au  désastre  d^"  Dutt- 
lingen.  Arrivé  en  Alsace  au  mois  de  dé- 
cembre, Turenne  donna  aussitôt  tous 
ses  soins  à  la  réorganisation  de  l'armée, 
acheta  de  sa  bourse,  attendu  que  le 
gouvernement  ne  lui  envoyait  aucuns 
fonds,  les  habits,  les  chevaux,  les  armes, 
enfin  tout  ce  qui  était  nécessaire,  et  put, 
dès  le  mois  de  mai  1644,  a  la  tête  de 
dix  UMlie  hommes  que  ses  soins  pater- 
nels et  sa  réputation  avaient  pénétrés 
de  reconnaissance  et  remplis  d'ardeur, 
marcher  ausecoursdeFribourg.quelegé- 
néral  iMerci  était  venu  assiéger.  La  place 
succouibale  28  juillet,  mais,  le 3 août,  Tu- 
renne, et  Condé,  qui  l'avait  rejoint  avec 
six  mille  hommes  d'infanterie  et  quatre 
mille  chevaux ,  attaquèrent  Merci  sous 
les  murs  mêmes  de  Fribourg,  et  gagnè- 
rent ensemble  la  mémorable  bataille  de 
ce  nom. 

Après  cette  victoire,  dont  l'hon- 
neur revient  à  l'un  et  à  l'autre ,  et  taudis 
que  Condé  restait  sur  le  Rhin  ,  pour 
aller  bientôt  à  la  cour  recevoir  seul 
le  tribut  de  louanges  dd  à  leur  com- 
mune valeur,  Turenne  entra  en  Fran- 
conie,  où  il  passa  l'hiver.  Au  printemps 
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de  1645  ,  il  s'y  retrouva  seul,  avec  des 
troupes  fatiguées  et  manquant  de  tout, 
en  présence  de  Merci  et  des  Bavarois. 
Surpris  et  battu  le  6  mars  à  Marienthal 
par  suite  de  rapports  inexacts ,  il  exécuta 
du  moins  sa  retraite  avec  tant  d'ordre  et 
de  calme,  que  les  ennemis  ne  profitèrent 
en  rien  de  leur  victoire.  Effectivement, 
Turenne  put  sans  être  inquiété  demeurer 
en  Franconie  ;  bientôt ,  renforcé  par  un 
corps  de  troupes  hessoises ,  il  se  disposa 
à  reprendre  l'offensive,  etdéja  il  concevait 
l'espoir  de  venger  sa  récente  défaite , 
quand  il  reçut  l'ordre  d'attendre  les  nou- 
veaux renforts  que  Condé  lui  menait. 
Toujours  soumis  et  modeste ,  Turenne 
attendit  sans  une  plainte  que  Condé, 
comme  plus  ancien,  fût  venu  prendre  le 
commandement  en  chef,  et  le  3  août  leurs 
troupes  réunies  gagnèrent  la  bataille  de 
JNordlingen  ;  mais,  de  l'aveu  de  Condé 
lui-même,  Turenneputrevendiquertoute 
la  gloire  de  cette  grande  journée.  Il  ter- 
mina ensuite  la  campagne  par  la  prise  de 
Trêves,  où  il  réinstalla  l'électeur,  que  les 
ennemis  de  la  France  avaient  expulsé 
depuis  dix  ans. 

Au  printemps  de  1646,  il  voulait 
pénétrer  en  Hesse  et  s'y  joindre  à  l'ar- 
mée suédoise  du  général  Wrangel  ; 
car  il  avait  vu  pendant  les  dernières 
campagnes  les  Impériaux  et  les  Bavarois 
réunir  avantageusement  leurs  forces  pour 
les  porter  sur  un  seul  point,  au  lieu  que 
les  Français  et  les  Suédois  ne  procédaient 
que  par  des  attaques  successives  et  sé- 
parées. La  cour,  trompée  par  l'électeur 
deBavière,qui  promettait  de  rester  neutre 
si  l'armée  française  ne  passait  pas  le 
Rhin ,  le  retint  a  Mayence.  Bientôt,  ce- 
pendant, l'armée  bavaroise  opérait  sa 
jonction  avec  l'armée  impériale.  Tu- 
renne prit  alors  son  parti  sans  deman- 
der ni  attendre  de  nouveaux  ordres.  Ne 
pouvant  passer  le  Rhin  au-dessous  de 
Mayence,  il  traversa  l'électoral  de  Colo- 
gne, passa  lefleuveà  Wesel,  et  alla,  parla 
Westphalie,  rejoindre  Wrangel  sur  la 
Lahn,  au  moment  où  ce  général  pliait 
sous  l'effort  combiné  des  Impériaux  et 
des  Bavarois.  Quand  les  alliés  surent 
que  Turenne  arrivait,  ils  se  retirèrent 
dans  un  camp  retranché,  et  abandonnè- 
rent à  l'armée  gallo-suédoise  la  Franco- 
nie, la  Souabe  et  la  Bavière,  avec  tou- 
tes les  places ,  tous  les  magasins.  Ainsi , 


par  une  marche  non  moins  hardie  que 
savante,  et  dans  laquelle  il  avait  par- 
couru cent  cinquante  lieues  eji  quinze- 
jours,  Turenne,  sans  combattre,  avait 
entièrement  changé  la  face  des  affairas. 

Au  mois  de  mars  1647 ,  l'électeur  se 
vit  contraint  à  demander  la  paix;  Maza- 
rin  la  lui  accorda  de  nouveau,  contre  l'a- 
vis de  Turenne ,  et  le  maréchal  reçut  l'or- 
dre de  ramener  ses  troupes  en  Flandre. 
Dès  qu'il  se  fut  retiré ,  les  Bavarois  re- 
prirent les  armes ,  et  l'obligèrent  à 
retourner  au  secours  des  Suédois.  Cette 
nouvelle  campagne  ne  fut  ni  moins  ra- 
pide ni  moins  glorieuse  pour  Turenne. 
Les  alliés  se  laissèrent  battre,  le  l7 
mai  1648,  àSummerhausen,  près  d'Augs- 
bourg;  la  Bavière  fut  envanie  tout  en- 
tière, et  le  vieux  duc,  fuyant  devant  le 
vainqueur ,  se  réfugia  dans  les  États  au- 
trichiens. Déjà  Vienne  était  menacée, 
lorsque  les  plénipotentiaires  des  parties 
belligérantes,  réunis  depuis  plus  de  cinq 
ans  à  Munster ,  y  signèrent  enfin  la  paix, 
le  24  octobre. 

La  guerre  extérieure  cessait  à  peine, 
et  Turenne  était  encore  en  Allemagne, 
pour  y  surveiller  l'exécution  du  traité, 
quand  éclata  la  guerre  civile  de  la 
Fronde.  Dès  les  premiers  symptômes  de 
ces  dissensions,  l'appui  du  maréchal  avait 
été  vivement  reclierché  par  les  deux  par- 
tis. D'un  côté,  Mazarin  lui  offrait  la 
main  d'une  de  ses  nièces;  mais  il  avait, 
de  l'autre,  des  intérêtsde famille,  l'exem- 
ple du  duc  de  Bouillon  ,  son  frère  aîné, 
et  surtout  les  charmes  de  la  belle  du- 
chesse de  Longueville,  qui  pourtant  se 
moquait  de  sa  passion.  Turenne,  il  faut 
le  dire  bien  haut,  ne  tint  pas  eu  cette  cir- 
constance la  conduite  que  l'honneur  et  le 
devoir  lui  prescrivaient.  Sujet  du  roi,  il 
ne  devait  en  aucun  cas  prendre  les  ar- 
mes contre  son  maître.  La  raison  que  ce 
roi  était  mineur  ne  valait  rien ,  car  Tu- 
renne avait  reconnu  la  regencedela  reine 
mère;  il  commandait  depuis  longtemps 
les  armées  d'Anne  d'Autriche  et  avait  été 
comblé  de  ses  faveurs.  En  se  déclarant 
pour  la  Fronde,  il  suivit,  à  la  vérité, 
l'iiiipulsion  du  chef  de  sa  maison,  et, 
sous  ce  point  de  vue  ,  il  pourrait  être  ri- 
goureusement excusable.  Il  fallait  alore 
que  ce  fût  comme  simple  particulier  qu'il 
s'enrôlât  parmi  les  Frondeurs;  mais  pra- 
tiquer son  armée  est  un  crime  que  rien 


TCRENNE 


FRANCE. 


TURENNE 


751 


ne  justifie.  Du  reste,  il  eut  la  honte  de 
voir  ses  régiments  l'abaiidonner  l'un 
après  l'autre  avant  même  d'être  arrivé 
sur  le  Rhin,  et  il  se  retira  presque  seul 
en  Hollande. 

La  paix  de  Rueil,  conclue  pendant 
l'automne  de  1649,  ramena  Turenne 
en  France;  mais  cette  paix  ne  dura 
guère;  Mazarin,  qui  avait  beaucoup  pro- 
mis aux  .Frondeurs,  sans  avoir  l'in- 
tention de  rien  tenir,  et  à  qui  on  deman- 
dait au  delà  encore  de  ses  promesses , 
essaya  de  se  tirer  d'affaire  par  un  coup 
aussi  hardi  qu'inattendu.  Le  18  janvier 
1G49,  il  flt  arrêter  et  conduire  à  la  fois 
dans  la  prison  de  Vincennes  le  prince  de 
Condé ,  le  prince  de  Conti ,  et  le  duc  de 
Longueville,  leur  beau-frère.  Un  tel 
acte  de  violence  mit  tout  le  royaume 
en  émoi  :  la  Fronde  se  réveilla,  et  Tu- 
renne,  se  séparant  une  seconde  fois  de 
la  cour,  alla  rejoindre  la  duchesse  de 
Longueville  à  Stenay.  La  duchesse  ven- 
dit ses  diamants,  le  vicomte  sa  vaisselle, 
et  tous  les  deux  signèrent  un  traité  d'al- 
liance avec  le  roi  d'Espagne.  Ils  reçurent 
des  subsides,  levèrent  des  troupes,  et 
Turenne  fut  bientôt  à  la  tête  d'une  ar- 
mée. 

Après  avoir  pris  le  Catelet,  la  Ca- 
piille  et  Rethel,  le  maréchal  s'avança 
vers  la  Marne,  et  voulait  pénétrer  jus- 
[ju'à  Paris,  ou  du  moins  jusqu'à  Vin- 
cennes, pour  délivrer  les  princes.  Mais, 
d'une  part,  les  princes  avaient  été  trans- 
férés à  Marcoussi ,  puis  au  Havre;  de 
l'autre ,  Turenne  dut  rebrousser  chemin 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'armée 
royale,  qui,  aux  ordres  du  maréchal 
Dùplessis  Prasiin,  était  venue  mettre  le 
siège  devant  Rethel.  Il  arriva  le  15  dé- 
cembre, lorsque  déjà  Rethel  avait  suc- 
combé depuis  deux  jours,  et  attaqua 
l'année  royale  sous  les  murs  de  la  place; 
mais  la  sienne,  composée  de  soldats  de 
presque  toutes  les  nations,  avait  été  af- 
faiblie par  un  grand  nombre  de  déser- 
tions,   et  il  fut  complètement  battu. 

Anne  d'Autriche,  malgré  cette  vic- 
toire, se  vit  contrainte,  en  janvier  1651, 
d'ouvrir  aux  princes  la  porte  de  leur  pri- 
son et  d'exiler  Mazarin.  Condé  rentra 
dans  Paris  en  triomphateur,  et  la  reine 
mère  parut  sincèrement  réconciliée  avec 
lui.  Au  bout  de  quelques  mois,  cepen- 
dant, il  se  brouillait  denonvpnn  nvoc  la 


cour,  allait  soulever  la  Guienne,  le  Poi- 
tou, l'Anjou,  et  mendier  contre  la  France 
le  secours  des  espagnols,  dont  il  avait  été 
le  fléau  le; plus  terrible.  Cette  fois,  Tu- 
renne, qui  avait  reçu  au  mois  de  mai  des 
lettres  de  pardon,  s'abstint  de  prendre 
part  à  la  révolte;  au  contraire,  au  prin- 
temps de  1652,  alors  que  le  jeune 
Louis  XIV,  son  frère ,  sa  mère  et  le  car- 
dinal, qui  venait  d'être  rappelé  dans  le 
royaume ,  erraient  de  province  en  pro- 
vince, il  entreprit  de  les  défendre,  et  con- 
sentit,quoique  plus  ancien  de  grade,  à  par- 
tager avec  le  maréchal  d'Hocquincourt  le 
commandement  de  l'armée  royale.  Le  7 
avril,  d'Hocquincourt  se  laisse  battre  par 
Condé  à  RIesneau ,  près  de  Montargis  ; 
mais  quelques  jours  après  Turenne  ré- 
pare cet  échec.  Il  arrête  d'abord  l'élan 
des  troupes  victorieuses  du  prince,  qui 
voulait  ivjsser  la  Loire  au  pont  de  Jar- 
geau ,  petite  ville  située  à  quatre  lieues 
d'Orléans,  et  marcher  sur  Gien  pour  y 
enlever  la  cour;  puis,  il  feint  de  se  re- 
tirer lui-même  vers  cette  dernière  ville, 
et  quand  il  voit  son  adversaire  arrivé  sur 
un  terrain  défavorable,  il  fait  volte-face 
et  le  bat.  Le  lendemain,  après  avoir 
rallié  les  débris  du  maréchal  d'Hocquin- 
court, il  marche  sur  Étampes,  qu'il  veut 
enlever  aux  rebelles.  Déjà  les  faubourgs 
de  la  place  étaient  en  son  pouvoir,  quand 
il  apprend  que  le  duc  de  Lorraine  s'a- 
vance au  secours  des  Frondeurs,  à  la 
tête  de  neuf  ou  dix  mille  hommes.  II 
quitte  alors  le  siège  d'Étampes  pour  vo- 
ler vers  Paris ,  disperse  les  Lorrains 
par  la  seule  habileté  de  ses  manœuvres, 
puis  ,  le  2  juin,  il  attaque  l'armée  des 
princesdans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
et  la  pousse  si  rudement,  que  Condé  n'é- 
chappe à  une  ruine  complète  que  parce 
queleshabitantsdelacapitale  lui  ouvrent 
leurs  portes  et  que  Mademoiselle  fait 
tirer  le  canon  de  la  Bastille  sur  les  trou- 
pes du  roi. 

La  cour,  cependant,  négociait  avec 
plusieurs  des  chefs  de  la  Fronde.  Bien- 
tôt se  fit  un  accommodement  dont  les 
principales  conditions  furent  que  Condé 
s'éloignerait  de  Paris  et  que  Mazarin 
lui-même  quitterait  de  nouveau  le 
royaume.  Condé  céda  aux  séductions  des 
Espagnols,  qui  l'attirèrent  dans  les  Pays- 
Bas,  et,  secondé  par  eux,  prit  Rethel  et 
Sainte-Menehould;  mais  Turenne,  après 
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avoir  ramené  le  roi  dans  Paris  le  21 
octobre,  marcha  nu  prince,  et  IVmpèclia 
de  prendre  ses  quartiers  dhiver  en 
France.  En  1653,  Jiie  armée  espagnole, 
envahissant  la  Picardie,  menaçait  de  s'a 
vancer  jusqu'à  la  capitale.  On  n'avait  à  lui 
opposer  qu'une  armée  plus  faible  de  moi- 
tié, mais  Turenne  la  commandait  :  Tu- 
renne  par  ses  savantes  manœuvres  ar- 
rêta l'enuemi  sur  la  Somme  et  l'obligea 
enfin  à  rentrer  en  Flandre.  La  campa- 
gne de  1654  eut  encore  la  Picardie  pour 
théâtre,  et  le  3  juillet  les  Espagnols 
commencèrent  le  siéi;e  d'Xrras.  Tu- 
renne,  à  cette  époque,  assiégeait  Stenay. 
Laissant  Fabert  devant  la  place,  il  s'a- 
vança au  secours  de  lacapitalede  l'Artois 
avec  les  maréchaux  de  la  Fertéet  d'Hoc- 
quincourt,  força  les  lignes  (Je  l'armée 
assiégeante,  ladéQt  le  25  août  et  l'obli- 
gea à  une  prompte  retraite.  La  c<irnpa- 
giie  de  1655,  dont  Turenne  dirigea  les 
opérations  sous  les  yeux  de  Louis XIV, 
amena  la  prise  de  Lan  irecies,  de  Condé, 
de  Saint-Guilain,  et  rendit  l'armée  fran- 
çaise maîtresse  de  l'Escaut.  Celle  de  1656 
s'ouvrit  par  le  siège  de  Valenciennes, 
que  Turenne  et  la  Ferté  investirent  au 
moisde  juin.  Soit  jalousie,  soit  présomp- 
tion, la  Ferté  négligea  diverses  mesures 
de  prudence  que  Turenne  lui  avait  con- 
seillées, se  laissa  surprendre,  se  laissa 
battre,  et  fut  fait  prisonnier  avec  qua- 
tre mille  hommes.  Turenne  fut  obligé 
de  lever  le  siège;  mais,  par  sa  bonne 
contenance  et  ses  habiles  manœuvres, 
il  imposa  à  l'ennemi,  et  l'empêcha  de 
faire  de  plus  grands  progrès.  En  1657, 
Turenne  assiégea  vainement  Cambrai  : 
Condé  s'introduisit  dans  la  place  avec 
dix-huit  escadrons  et  le  força  à  s'en 
éloigner;  mais  il  prit  une  éclatante  re- 
vanche en  1658,  à  la  bataille  des  Dunes, 
près  de  Dunkerque,  et,  par  cette  victoire, 
il  hâta  beaucoup  la  conclusion  de  la  paix 
des  Pyrénées. 

Un  des  principaux  articles  du  traité, 
qui  fut  signé  le  7  novembre  1659  ,  dans 
l'île  des  P'aisans,  sur  la  rivière  de  Bidas- 
soa,  stipulait  le  mariage  de  Louis  XIV 
avec  l'infante  d'Espagne,  Marie-Thé- 
rèse. Ce  mariage  fut  célébré  le  9  juin 
1660,  et  à  cette  occasion  le  roi  créa  pour 
Turenne  la  chary;ede  maréchal  général 
des  armées,  que  Villars  seul  obtint  après 
lui,  et  qui  donnait  au  titulaire  le  pas  sur 


tous  les  autres  maréchaux.  Je  voudrais, 
ajouta  même  Louis  XIV  en  recevant  le 
nouveau  serment  que  Turenne  eut  a  lui 
prêter,  (lue  vous  m'obligeassiez  a  faire 
quelque  chose  encore  déplus  pour  vous. 
Le  roi  voulait  sans  doute  parler  du  titre 
de  connétable,  qui  ne  pouvait  élredoimé 
à  uti  protestant,  et  engaj;eait  ainsi  Tu- 
renne a  une  abjuration  Turenne  abjura 
en  effet;  mais,  comme  il  est  notoire 
qu'en  1 660  Turenne  étudiait  depuis  long- 
temps les  différentes  religions,  et  s'éloi- 
gnait peu  à  peu  des  principes  du  calvi- 
nisme; comme  d'ailleurs  son  abjuration 
n'eut  que  lieu  le  23  octobre  1 668,  on  peut 
croire  que  la  foi  le  guida  dans  cette  cir- 
constance autant  et  plus  que  l'intérêt. 

L'année  précédente,  la  guerre  avait 
recommencé.  Louis  XIV,  à  la  mort 
du  roi  dKspagne  PhilippelV,  son  beau- 
père,  arrivée  en  1665,  avait  réclamé, 
en  compensation  de  la  dot  de  sa  femme, 
qui  ne  lui  avait  jamais  été  payée,  une 
riche  portion  de  la  monarchie  espa- 
gnole :  la  Flandre,  le  Brabant  et  la 
Franche-Comté.  Il  avaitd'abord  fait  plai- 
der sa  cause  au  tribunal  de  l'iiurope  dans 
divers  écrits;  puis,  n'obtenant  pas  satis- 
faction, il  s'était,  au  printemps  de  1667, 
élancé  sur  la  Belgique  a  la  tête  de  cent 
mille  hommes.  Turenne  commandait 
cette  armée,  et  la  Flandre  avait  été  ra- 
pidement conquise.  En  1668,  ce  fut  le 
tourde  la  Franche-Comté;  mais  Lou vois, 
qui  jalousait  la  gloire  de  Turenne  et 
l'extrême  conflance  que  Louis  XIV  té- 
moignait au  maréchal,  fit  donner  le 
commandement  des  troupes  au  prince 
de  Condé.  En  1672,  au  contraire,  quand 
Louis  XIV  entreprit  de  ranger  la  Hol- 
lande sous  sa  loi,  il  recourut  en  même 
temps  aux  services  de  Condé  et  à  ceux 
de  Turenne.  Chacun  sait  par  cœur  cette 
fameuse  campagne  de  1672  :  rappelons 
seulement  qu'en  vingt-deux  jours  qua- 
rante villes  furent  enlevées  aux  Hollan- 
dais ,  et  que  la  Hollande  était  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  quand  l'Allemagne 
arma  soudain  en  sa  faveur.  Vers  la  fin 
du  mois  d'aoïlt,  l'électeur  de  Brande- 
boug  réunissait  son  armée  à  celle  du 
général  autrichien  Montécuculli,  puis 
tous  les  deux  s'avançaient  sur  le  Rhin. 
Turenne  quitta  alors  la  Hollande  pour 
s'opposer  à  leurs  progrès,  et  s'il  ne  put  les 
empêcher  de  franchir  le  fleuve,  il  les  ein- 
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pécha  du  moins  de  se  maintenir  sur  la 
rive  gauche.  Lacampaijne  continua  pen- 
dant rhiver.  Le  24  février  1G73,  Tu- 
renne  ottaqua  l'électeur,  qui  était  venu 
assiéger  Scert;  il  le  battit,  le  rejeta  der- 
rière le  AVeser,  et,  enfin,  l'obligea  à  si- 
gnée, le  10  avril,  la  poix  pourson  compte. 
Restait I\Iontécuculli,etcegéiiéral  tenait 
la  rive  gauche  du  Mein.  Turenne,  après 
s'être  assuré  de  tous  les  ponts,  du  moins 
il  le  croit,  marche  à  l'Autrichien,  et  se 
flatte  de  l'amener  à  une  b;Uaille.  Inutile 
espoir  :  Montécuculli,  à  qui  la  traiiison 
de  l'évèque  de  Wurzbourg  livre  le  pont 
de  cette  ville,  passe  sur  la  rive  droite, 
descend  jusqu'à  Mayence,  franchit  là  le 
Rliin,feintde  se  diriger  vers  l'Alsace, et, 
taudis  que  Turenne  trompé  vole  à  Philips- 
bourg,  va  rejoindre  le  prince  d'Orange  qui 
assiégeait  Bonn.  Turenne  se  hâta  de  re- 
venir vers  Coblentz,  mais  quand  il  ar- 
riva Bonn  était  pris. 

En  1074,  Turenne  garda  le  comman- 
dement de  l'armée  d'Allemagne.  Cette 
armée  ne  comptait  plus  que  vingt  mille 
hommes,  et  pouvait  à  peine  suffire  à 
protéger  le  Rhin  et  l'Alsace.  Au  con- 
traire, une  grosse  armée  autriehiemie, 
que  le  général  Caprara  commandait 
aéjà  sur  le  Necker,  allait  encore  être 
grossie  par  des  renforts  qui  arrivaient 
de  Bohême.  Turenne  cependant  ose 
prendre  l'offensive.  Le  12  juin,  il  passe 
le  Rhin  à  Philipsbourg,  il  fait  qua- 
rante lieues  en  quatre  jours ,  et  le 
16  il  bat  Caprara  à  Edintzheim ,  sur 
i'KUzbach.  Il  le  poursuit,  Patteint  de 
nouveau  à  Ladenbourg  le  5  juillet,  et 
le  bat  encore.  De  là,  il  court  au  prince 
de  Bournonville,  autre  général  autri- 
chien ,  qui  n'attend  que  des  renforts 
pour  pénétrer  au  cœur  de  l'Alsace;  il 
prévient  la  jonction  de  ces  troupes,  atta- 
que le  prince  le  4  octobre,  à  Rutzheim, 
et  lui  fait  quitter  le  champ  de  bataille. 
L'Empire,  alors,  rassemble  toutes  ses 
forces  contre  Turenne.  En  décembre, 
soixante  et  dix  mille  Allemands  envahis- 
sent l'Alsace,  etdéjàiisbloquentBrisach 
et  Philipsbourg.  Le  maréchal  n'avait  plus 
qu'une  quinzaine  de  mille  hommes,  mais 
Condélui  envoie  de  Flandre  quelques  es- 
cadrons de  cavalerie.  Aussitôt  il  traverse, 
par  Thann  et  par  Befort,  les  montagnes 
des  Vosges  ,  quoiqu'elles  soient  cou- 
vertes de  neige,  et  tombe  tout  d'un  coup 
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dans  la  haute  Alsace  au  milieu  des  en- 
nemis, alors  qu'ils  le  croient  cantonné 
en  Lorraine  et  qu'ds  regardent  la  cam- 
pagne comme  terminée.  Il  les  bat  a  Mul- 
hausen,  puisàColmar,  dans  les  derniers 
jours  del'annéelO?  l,etlesachèveàTur- 
kheim,  le  5  janvier  1075.  Une  armée  de 
soixante-dix  mille  combattants  se  trouve 
vaincue  et  dispersée,  pour  ainsi  dire, 
sans  que  Turenne  ait  livré  une  seule 
grande  bataille.  L'Alsace  reste  à  la 
France,  et  les  généraux  del'FJnpire  sont 
obligés  de  repasser  le  Rhin. 

Cette  longue  et  rude  campagne  de 
1074,  toute  cette  suite  d'actions,  que 
Turenne  conduisit  avec  taiit  d'art ,  qu  il 
dirigea  avec  tant  de  patience ,  et  qu'il 
exécuta  avec  tant  de  promptitude,  l'ont 
placé  au  rang  des  plus  illustres  capitai- 
nes. Ce  qui  augmente  encore  sa  gloire, 
c'est  que  pendant  la  seconde  partie  de 
celte  campagne  (celle  qui  précisément 
mérite  le  plus  d'adniiration  ),  Turenne 
ne  cessa  d'agir  malgré  la  cour  et  malgré 
les  ordres  réitérés  de  Louvois,  donnés 
au  nom  du  roi.  Le  roi,  il  avait  de  lui 
carte  blanciie  ;  mais  résister  autout-puis- 
sant  ministre,  braver  la  haine,  braver 
les  criailleries  des  courtisans,  et  se 
charger  de  l'événement,  ne  fut  pas  un 
des  moindres  exploits  de  Turenne. 
Malheureusement,  l'humanité  eut  beau- 
coup à  gémir  de  celte  campagne  si  glo- 
rieuse au  pointde  vue  militaire.  Apres 
la  bataille  de  Sintzhein,  Turenne  mit 
le  Palatinat  à  feu  et  à  sang.  L'élec- 
teur palatin  vit  du  haut  de  son  palais  de 
Manheim  deux  villes  et  vingt-cinq  vil- 
lages embrasés  à  la  fois.  Dans  son  dé- 
sespoir et  son  indignation,  il  adressa, 
dit-on,  au  maréchal,  une  lettre  de  vio- 
lents reproches  qui  se  terminait  par  un 
déli.  Turenne  ne  répondit  aux  plaintes 
et  au  défi  de  l'électeur  que  par  de  pitoya- 
bles raisons  ,  et  quand  le  Palatinat  fut 
entièrement  saccagé,  il  alla  tour  à  tour 
porter  la  dévastation  dans  la  Lorraine 
et  dans  l'Alsace.  Ce  sont  là  des  taches 
dont  rien  ne  saurait  laver  sa  gloire.  En 
vain  alléguerait-on  les  ordres  de  Lou- 
vois :  nous  venons  de  voir  qu'au  besoin 
Turenne  savait  n'en  tenir  aucun  compte. 
Ce  qu'on  peut  dire  de  mieux  en  sa  fa- 
veur, c'est  que  les  soixante-dix  mille  Al- 
lemands qu'il  empêcha  de  pénétrer  en 
France  y  eussent  fait  plus  de  mal  qu'il 
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n'en  fit  à  l'Alsace  ,  à  la  Lorraine  et  au 
Palatinat. 

Mandé  à  Versailles  en  janvier  1675, 
Turenne  y  reçut  de  Louis  XIV  Taccueil 
le  plus  flatteur,  et,  à  l'exemple  du  roi, 
ministres  et  courtisans  l'accablèrent  d'é- 
loges et  de  félicitations.  Turenne,  alors 
âgé  de  soixante-quatre  ans  et  presque  in- 
firme, aurait  vouluacheversesjoursdans 
le  repos  et  la  retraite,  mais  le  roi  ne  le  lui 
permit  point,  et,  au  mois  de  mai,  il  le 
renvoya  en  Alsace,  où  il  fallait  tenir  tète 
à  Montécuculli.  Ces  deux  illustres  géné- 
raux passèrent  deux  mois  en  présence 
l'un  de  l'autre,  se  cherchant,  s'évitant, 
épuisant  tout  ce  que  la  stratégie  offre 
de  ressources.  Enfin  Turenne  avait 
amené  son  adversaire  sur  un  terrain  fa- 
vorable, et  déjà  il  s'écriait  :  Je  le  tiens, 
lorsque  le  27  juillet,  pendant  qu'il  re- 
connaissait l'emplacement  d'une  batte- 
rie, un  boulet,  tiré  au  hasard,  vint  le 
frapper  en  pleine  poitrine  et  le  tuer  sur 
la  place.  Le  même  coup  emporta  le  bras 
droit  du  marquis  de  Saint-Hilaire,  qui 
commandait  l'artillerie  de  l'armée;  et, 
comme  son  fils  se  précipitait  vers  lui  en 
pleurant  :  Ce  n'est  pas  moi,  dit  le  vieux 
général,  c'est  ce  grand  homme  qu'il 
"faut  pleurer.  La  France  entière  le  pleura, 
et  chacun  parut  jaloux  d'honorer  sa  mé- 
moire. Louis  XIV  ordonna  que  ses  restes 
fussent  inhumés  à  Saint-Denis,  dans  la 
chapelle  consacrée  à  la  sépulture  des 
rois.  Mascaron  et  Fléchier  prononcèrent 
son  oraison  funèbre,  et  ces  deux  dis- 
cours sont  les  chefs-d'œuvre  de  leurs 
auteurs.  Le  président  de  Lamoignon  fit 
son  éloge  dans  un  discours  de  rentrée 
du  parlement.  Enfin,  M"""  de  Sévigné 
a  écrit  sur  sa  mort  plusieurs  lettres  fort 
touchantes. 

Toutes  ces  larmes,  tous  ces  homma- 
ges, Turenne  les  méritait  à  coup  sur.  Sa 
première  éducation  avait  été  fort  incom- 
plète, avons-nous  dit  ;  mais,  à  peine 
entré  dans  la  carrière  des  armes,  il  avait 
senti  le  besoin  d'une  instruction  plus 
étendue,  et  s'était  remis  ardemment  à 
l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géographie, 
des  mathématiques  et  des  langues.  L'art 
de  la  guerre,  qu'il  a  poussé  si  loin  ,  il  en 
était  venu ,  peu  à  peu  et  à  force  d'expé- 
rience ,  à  le  réduire  à  des  principes  pres- 
que fixes.  Préparer  ses  plans  de  longue 
main,  ne  rien  donner  au  hasard,  mais 


tout  prévoir  selon  les  lieux ,  selon  la 
nature  des  troupes  ennemies  et  le  carac- 
tère de  leurs  généraux;  ne  pas  réunir 
de  grandes  armées,  car  au  delà  de  cin- 
quante mille  hommes  elles  sont  incom- 
modeset  pour  le  général  et  pour  les  sol- 
dats; éviter  les  sièges,  éviter  autant  que 
possible  les  grandes  batailles  et  livrer 
plutôt  une  suite  de  petits  combats,  épar- 
gner ainsi  le  sang  des  troupes,  et  n'ou- 
blier jamais  qu'il  faut  vingt-cinq  ou  trente 
ans  pour  faire  un  soldat;  telles  sont  les 
règles  que  Turenne  s'était  imposées,  et 
dont  il  se  départit  rarement  dans  ses 
dernières  campagnes.  Il  n'avait  pas  été 
toujours  heureux  à  la  guerre;  ilavaitélé 
battu  à  Marienthal,  à  Rethel ,  à  Valen- 
ciennes,  à  Cambrai;  il  avait  souvent 
commis  des  fautes  :  mais,  disait-il,  le 
général  qui  n'a  pas  commis  de  fautes 
n'a  pas  fait  la  guerre  longtemps  ;  or, 
Turenne  l'avait  faite  quarante  ans.  Pen- 
dant cette  longue  carrière,  il  n'avait 
pas  fait  de  conquêtes  éclatantes,  pas 
donné  de  ces  grandes  batailles  ran- 
gées dont  le  gain  change  quelquefois  la 
facedesempires;  maisil  avait  toujours  ré- 
paré ses  défaites,  toujours  fait  beaucoup 
avec  peu,  et  ses  campagnes  sont  encore 
aujourd'hui  pour  les  gens  du  métier  un 
sujet  d'intéressantes  et  utiles  études.  Na- 
poléon disait  qu'avant  d'avoir  étudié 
Condé  et  Turenne,  il  avait  .soupçonné 
les  historiens  d'exagération  à  leur  égard, 
mais  qu'il  les  avait  trouvés  tous  les  deux 
égaux  à  leur  renommée,  et  qu'on  devait 
là  se  rendre  au  mérite.  «S'il  faut  donnera 
«  l'un  la  palme  sur  l'autre, ajoutait  l'em- 
«  pereur,  c'est  à  'î\n-enne,  seul  général  en 
«  qui,  au  rebours  de  Condé  lui-même, 
«  l'audaceait  crû  avec  l'âge  et  l'expé- 
«  rience.  » 

Ce  n'est  pas  le  capitaine  seulement 
qu'on  doit  admirer  dans  Turenne,  c'est 
l'homme  aussi  ;  c'est  sa  modestie,  son  dé- 
sintéressement, sa  bonté.  Parlait-il  d'une 
de  ses  défaites,  il  disait  toujours  :  J'ai 
été  battu.  Avait-il  à  parler  d'une  de  ses 
victoires,  c'était  :  Nous  avons  été  vain- 
queurs. Quoique  peu  riche ,  sa  bourse 
était  sans  cesse  ouverte,  sans  cesse  il 
y  puisait  pour  venir  en  aide  aux  offi- 
ciers et  aux  soldats  qui  servaient  sous 
ses  ordres.  Cependant,  l'argent  qui 
en  sortait  n'y  était  jamais  entré  que 
par  les  voies  les  plus  licites.  Un  jour 
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une  ville  considérable  lui  proposa  cent 
mille  écus  pour  qu'il  ne  passât  pas  sur 
son  territoire.  Comme  votre  ville ,  dit-il 
aux  députés,  n'est  pas  sur  la  route  que 
mon  armée  doit  suivre,  je  ?ie  puis  en 
conscience  recevoir  la  somme  que  vous 
m'offrez.  Quant  à  sa  bonté,  tout  le 
monde  connaît  ce  mot  charmant  à  un 
de  ses  domestiques  qui  par  mégarde  lui 
avait  appliqué  un  grand  coup  sur  les 
fiasses  ,  et  qui ,  en  manière  d'excuse ,  di- 
sait l'avoir  pris  pour  Georges,  son  ca- 
marade :  Eh ,  quand  ceât  été  Georges, 
dit  tranquillement  le  maréchal  en  se 
Trottant  le  derrière ,  il  ne  fallait  pas 
frapper  si  fort.  Mais  les  plus  farauds 
hommes  ont  eu  leurs  faiblesses.  Colle 
de  Turenne  paraît  avoir  été  un  goût 
très-vif  pour  les  femmes ,  goiit  qu'il 
conserva  dans  un  âge  avancé,  et  qui  à 
soixante  ans  lui  fit  commettre  une  grave 
indiscrétion.  Lorsqu'ea  1670 ,  par  ordre 
de  Louis  XIV ,  Madame  passa  en  An- 
gleterre ,  pour  détacher  le  roi  Charles  II 
son  frère,  de  l'alliance  des  Hollandais, 
le  motif  réel  de  ce  voyage  ne  fut  confié 
qu'à  Louvois  et  à  Turenne.  Turenne  en 
parla  à  la  jolie  marquise  deCoëtquen; 
la  marquise  en  parla  à  d'autres  per- 
sonnes, et  bientôt  toute  la  cour,  toute 
la  ville,  toute  la  France  le  sut.  Louis  XI V, 
irrité,  accusait  Louvois;  Turenne  n'hé- 
sita point  à  s'avouer  pour  le  coupable, 
et  il  conserva  toujours  un  tel  regret  de 
cette  faute,  que,  plusieurs  années 
après,  un  soir  qu'un  de  ses  amis  vou- 
lut toucher  ce  sujet  :  Juparavani,  s'é- 
criat-il,  éteignons  les  bougies. 

En  somme,  Turenne,  quoique  sa  dé- 
fection, dans  la  guerre  de  la  Fronde, 
lui  ait  été  justement  reprochée,  quoique 
l'amour  lui  ait  à  soixante  ans  fait  révé- 
ler un  secret  d'Etat,  et  qu'il  ait  exercé 
dans  le  Palatinat  des  cruautés  qui  ne 
.semblaient  pas  nécessaires,  peut  se  pré- 
senter hardiment  au  tribunal  de  l'his- 
toire. Ses  vertus  et  ses  grands  talents, 
qui  ne  furent  qu'à  lui ,  doivent  faire  ou- 
blier des  faiblesses  et  des  fautes  qui  lui 
étaient  communes  avec  le  vulgaire  des 
hommes. 

Turenne  avaitépousé,  en  1653,  une  fille 
du  duc  de  La  Force  ;  mais  veuf  dès  1666, 
il  ne  laissa  pas  d'enfants.  Ses  restes, 
avons  nous  dit,  avaient  été  lors  de  sa 
mort  inhumés  à  Saint-Denis;  ils  n'y 


restèrent  que  jusqu'en  1793  :  quand 
l'ouragan  révolutionnaire  vint  à  cette 
époque  souffler  sur  la  cendre  des  rois 
et  la  disperser,  le  cadavre  de  Turenne 
dut  à  son  parfait  état  de  conservation 
d'être  porté  au  cabinet  d'histoire  natu- 
relle du  Jardin  des  plantes.  De  là,  sur 
une  motion  faite  au  conseil  des  cinq- 
cents  par  Dumolard,  il  passa  en  1796 
au  musée  des  monuments  français.  En- 
fin ,  le  23  septembre  1800,  Bonaparte, 
devenu  premier  consul,  etsentantqu'une 
des  premières  gloires  militaires  de  la 
France  iiiéritait  mieux  ,  fit  transférer 
solennellement  la  dépouille  de  Turenne 
dans  l'église  des  Invalides,  et  c'est  là 
qu'elle  repose  encore  à  quelques  pas  de 
la  place  où  Napoléon,  empereur,  est  venu 
lui-même  reposer  dans  ces  derniers 
temps. 

TUKGOT  (Famille  de).  Cette  famille 
était  une  des  plus  anciennes  de  la  Nor- 
mandie; un  jugement  rendu  en  1473,  par 
les commissairesdeLouisXl,  la  reconnut 
de  noble  origine  et  la  déchargea  des 
droits  de  grands  fiefs ,  qui  ne  s'impo- 
saient que  sur  les  roturiers. 

Elle  se  divisa,  en  1590,  en  deux  bran- 
ches principales,  qui  toutes  deux  four- 
nirent à  la  magistrature  et  à  l'armée 
des  personnages  célèbres  ;  les  plus  illus- 
tres d'entre  eux  furent  : 

Jacques  Turgot  de  Saint-Claib, 
orateur  et  guerrier,  et  l'un  des  prési- 
dents de  la  noblesse  aux  états  généraux 
convoqués  en  1614. 

Claude  Turgot  des  Tourrailles, 
cousin  germain  du  précédent,  qui  arma 
à  ses  frais  des  vaisseaux  en  1621  ,  et  em- 
pêcha par  là  la  guerre  civile  que  Vatte- 
ville  était  sur  le  point  d'allumer  en  Nor- 
mandie. 

Michel-Etienne  Turgot,  né  à  Paris 
en  1690,  entra  dans  la  carrière  des 
emplois  publics  et  acquit  la  réputation 
d'un  magistrat  intègre  et  courageux  ;  il 
fut  successivement  intendant  de  la  gé- 
néralitéde  Metz  et  de  celle  de  Tours. 

Michel-Etienne  Tubgot,  fils  du  pré- 
cédent,était,  en  1729,  président  eu  la  se- 
conde chambre  des  requêtes  du  parle- 
ment. A  cette  époque  il  fut  nommé 
prévôt  des  marchands  de  la  ville  de 
Paris  ;  et  la  capitale  lui  doit  divers  embel- 
lissements, entre  autres, l'élargissement 
du  quai  de  l'Horloge,  la  fontaine  de  la 
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mp  de.  Gronelle  et  l'égout  qui  pnrcourt  la 
rivedroitede  la  Seine. Il  mourut  en  1751. 

.i fine- Robert- Jacques  Turgot,  troi- 
sième iils  du  précédent,  né  à  Paris  en 
1727  ,  fut  d'abord  destiné  à  l'état  ecclé- 
siastique. Il  lit  sa  théologie  à  la  Sorbonne, 
dont  il  fut  nommé  prieur  en  1750,  et 
ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  prononça  un 
discours  sur  /es  avantages  que  te  chris- 
tianisme a  procurés  an  genre  humain 
et  un  autre  sur  tes  progrès  successifs  de 
l'esprit  humain.  Après  avoir  achevé  ses 
études  théologiques,  il  déclara  à  son 
père  qu'il  ne  se  sentait  aucun  penchant 
pour  la  carrière  ecclésiastique  et,  deux 
ans  après  ,  il  acheta  une  charge  de  con- 
seiller au  parlement  de  Paris.  Dans  les 
dissidences  qui  eurent  lieu  à  cette  épo- 
que entre  cette  cour  souveraine  et  l'au- 
torité royale ,  il  prit  parti  pour  cette 
dernière  et  siégea  dans  la  chambre 
royale  qui  remplaça   le   parlement. 

ïurgot  consacrait  les  loisirs  que  lui 
laissait  sa  charge  à  la  culture  des  let- 
tres et  à  la  société  des  hommes  de  goût. 
Il  fit  un  très-grand  nombre  de  traduc- 
tions d'ouvrages  anciens  et  modernes 
et  lut  l'ami  de  Diderot,  de  d'Alembert, 
de  Piaynal ,  de  d'Holbach,  d'Helvétius 
et  de  M'i'e  Dudeffant;  mais  ce  qui  le 
préoccupa  surtout,  ce  fut  l'étude  de 
l'économie  politique,  qui  commençait 
alors  à  devenir  une  science.  Après  avoir 
étudié  les  théories  de  Quesnay  et  de 
Gournay,  avec  lesquels  il  était  lié,  il 
chercha,  mais  inutilement,  à  concilier 
les  systèmes  opposés  de  ces  deux  éco- 
nomistes. 

En  1761 ,  il  fut  appelé  à  l'intendance 
de  Limoges,  et  put  alors  mettre  en  pra- 
tique les  principes  des  économistes.  Il 
supprima  les  corvées;  lit  ouvrir  de  nou- 
velles routes  et  creuser  des  canaux  ;  ré- 
duisit à  des  proportions  convenables  les 
ciiemins  déjà  existants,  et  qui  occupaient 
avant  lui  un  terrain  précieux  pour  l'agri- 
culture; encouragea  la  culture  de  la 
pomme  de  terre  et  récompensa  les  cul- 
tivateurs qui  cherchaient  des  moyens 
de  perfectionner  les  méthodes;  fit  ca- 
dastrer les  terres  de  sa  généralité  sur 
des  bases  é(|uitables;  enliu  ,  introduisit 
lieaucoup  d'améliorations,  qui  rencon- 
trèrent cependant  des  obstacles  de  la 
part  de  la  routine. 

Lorsqu'à    la    mort  de  Louis  XV, 


ÎSIaurepas  fut  chargé  de  composer  un 
nouveau  ministère  Turgot  lui  fut  pro- 
posé pour  remplacer  l'abbé  Terrav.  Le 
premier  ministre  l'appela  en  effet  au 
conseil;  mais  il  ne  lui  confia  pas  immé- 
diatement le  contrôle  général ,  et  Tur- 
got fut  d'abord  chargé  du  département 
de  la  marine;  ce  fut  seulement  un  mois 
après,  en  août  1774,  qu'il  fut  chargé  de 
l'administration  des  finances.  A  son  ar- 
rivée aux  affaires  ,  Turgot  eut  pour  en- 
nemis le  clergé,  qui  le  regardait  comme 
un  impie,  et  le  parti  opposé  aux  philoso- 
phes; il  eut  en  revanche  ceux-ci  pour 
amis  et  pour  soutiens. 

Dès  son  entrée  au  ministère,  il  adressa 
à  Louis  XVI  une  lettre  dans  laquelle  il 
exposait  ses  projets  et  qui  se  résumait 
dans  ces  mots  :  point  de  banqueroute , 
point  cf augmentation  d'impôt,  point 
d'emprunts.  Pour  arriver  à  ces  résultats, 
il  proposait  un  système  général  d'écono- 
mie ;  il  pensait  qu'en  économisant  vingt 
millions  par  an  on  parviendrait  à  étein- 
dre les  dettes  anciennes.  Voici  d'ailleurs 
les  grands  projets  qu'il  avait  médités  : 
l'abolition  des  corvées  pour  tout  le 
royaume  ;  la  suppression  des  abus  les 
plus  tyranniques  de  la  féodalité;  la  con- 
version des  deux  vingtièmes  des  tailles 
en  un  impôt  territorial  sur  la  noblesse 
et  le  clergé;  l'égale  répartition  de  l'im- 
pôt assurée  par  le  cadastre;  la  liberté 
de  conscience  ;  le  rappel  des  protestants  ; 
la  suppression  de  la  plupart  des  monas- 
tères ;  le  rachat  des  rentes  féodales  com- 
biné avec  le  respect  des  droits  de  pro- 
priété ;  un  seul  code  civil  pour  tout  le 
royaume;  l'unité  des  poids  et  mesures  ; 
la  suppression  des  jurandes  et  des  maî- 
trises; des  administrations  provinciales 
pour  défendre  les  intérêts  municipaux; 
l'amélioration  du  sort  des  curés  et  des 
vicaires;  les  philosophes  et  les  gens  de 
lettres  appelés  à  fournir  au  gouverne- 
ment le  tribut  de  leurs  lumières;  la  pen- 
sée aussi  libre  que  l'industrie;  un  nou- 
veau système  d'instruction  publique; 
l'autorité  civile  indépendante  de  l'auto- 
rité administrative,  etc. ,  etc. 

Mais  Turgot  n'eut  pas  le  temps  de 
réaliser  ces  différents  projets.  Ses  en- 
nemis l'attaquèrent  violemment  même 
d;uis  les  meilleures  de  ses  opérations. 
Louis  XVI,  qui  lui  avait  écrit  :  Il  n'y  a 
que  vous  et  moi  qui  aimions  le  peuple, 
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se  lassa  bientôt  de  le  détendre  contre 
tous  et  de  lutter  pour  lui  contre  l'opi- 
nion de  la  cour  et  d'une  partie  inté- 
ressée du  public.  Il  devint  froid  envers 
lui;  enfin,  lui  retira  le  contrôle  géné- 
ral, en  1776. 

La  cbute  de  Turgot  s'explique  natu- 
rellement :  il  voulait  détruire  les  abus, 
et  améliorer  l'état  général  du  royaume. 
Il  eut  pour  ennemis  tous  ceux  à  qui  ces 
abus  profitaient,  etquine  voulaientpas 
des  améliorations  générales  qui  auraient 
dérangé  leur  position  particulière.  Il  n'a- 
vait au  ministère  personne  pour  le  sou- 
tenir :  Maurepas  était  trop  insou;nant 
pour  s'attacher  fortement  a  l'un  de  ses 
collègues,  et  pour  chercher  à  faire  triom- 
pher des  doctrines,  dont  il  reconnaissait 
d'ailleurs  l'excellence  eu  matière  d'ad- 
ministration. Il  ne  s'était  pas  trop  vi- 
voinent  opposé  à  la  nomination  de  Tur- 
got, parce  que  ce  choix  était  agréable 
aux  philosophes,  et  que  ce  parti  était 
alors  une  puissance  qu'il  fallait  ménager. 
Mais  lorsqu'une  opinion  plus  puissante 
que  celle  des  philosophes  se  fut  formée 
contre^ le  contrôleur  général,  lorsque 
celui-ci  par  ses  manières  et  son  carac- 
tère entier  se  fut  fait  un  grand  nombre 
d'ennemis,  il  vit  avec  plaisir  la  chute 
prochaine  d'un  homme  qui  lui  était  su- 
périeur sous  beaucoup  de  rapports,  et 
dont  les  idées  de  justice  ne  pouvaient 
guère  se  concilier  avec  les  habitudes  et 
les  principes  de  la  cour.  Au  lieu  donc 
d'em[)êcher  ou  de  retarder  la  chute  de 
Turgot,  il  l'accéléra  lui-même  secrète- 
ment et  à  sa  manière. 

Turgot  quitta  le  ministère  sans  trop 
de  regret  ;  les  amis  qu'il  avait  avant  d'y 
entrer  lui  restèrent  lidèles  après  sa  dis- 
grâce. Il  consacra  à  l'étude  les  dernières 
années  de  sa  vie,  et  mourut  d'une  atta- 
que de  goutte,  le  20  mars  1781 ,  à  l'âge 
de  cinquante-quatre  ans.  Il  avait  été 
nonnne,  en  1776  ,  membre  honoraire  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles-let- 
tres. Ses  OEuvres  complètes  ont  été  réu- 
nies et  publiées  par  Dupont  de  Nemours, 
1808-11,9  vol.  iii-S". 

Le  chevalier  Etienne- François  Tur- 
got, frère  du  précédent,  naquit  à  Paris 
en  1721.  Il  entra  dans  l'ordre  de  Malte, 
et  après  quelques  courses  sur  mer,  il  re- 
vint à  Paris,  où  il  fut  nommé  brigadier 
des  armées  du  roi.  Il  se  livra  alors  avec 


ardeur  à  l'étude  des  sciences  qu'il  con- 
naissait déjà,  et  embrassa  les  idées  des 
économistes.  Il  proposa  de  régénérer  la 
colonie  de  Cayenne,  et  d'établir  sous  le 
nom  de  France  équinoxiale  dans  le  con- 
tinent de  la  Guyane,  une  colonie  nou- 
velle pouvant  se  passer  de  la  métropole 
et  devant  être  ainsi  d'un  grand  secours 
aux  autres  colonies  à  sucre.  Son  [jrojet 
fut  adopté,  et  il  fut  nommé  par  Louis  XV 
gouverneur  de  la  nouvelle  colonie.  Mais 
indépendamment  du  mauvais  choix  du 
lieu,  une  administration  peu  éclairée  fit 
bientôt  périr  le  nouvel  établissement,  et 
lechevalier  Turgot  ne  revint  en  France 
que  pour  vider  un  procès  avec  l'inten- 
dautChauvallon,  qu'il  avait  fait  arrêter. 
La  colonie  fut  alors  entièrement  perdue, 
et  la  France  ne  retira  aucun  profit  des 
sacrifices  qu'elle  avait  faits  pour  elle ,  en 
hommes  et  en  argent.  Quant  à  Turgot, 
il  renonça  entièrement  aux  affaires,  se 
livra  exclusivement  à  l'étude  des  scien- 
ces et  des  lettres,  et  mourut  en  1789. 
Il  avait  été  reçu,  en  1762  ,  associé  libre 
de  l'Académie  des  sciences,  dont  le  re- 
cueil renferme  de  lui  plusieurs  mémoi- 
res. 

TuRLUPiNS.  Le  concile  général  de 
Ravenne,  en  sa  seconde  session  tenue 
l'an  1312 ,  condamna  une  association  re- 
ligieuse d'hommes  appelés  liégards ,  et 
defemmesappelées/ieg'i/i/ie.v,  fort  répan- 
dus en  Allemagne,  en  Flandre  et  en  Ita- 
lie. Ces  sectaires,  entre  autres  erreurs, 
enseignaient  que  l'homme  peut  acquérir 
en  cette  vie  un  tel  degré  de  perfection, 
qu'il  deviendra  entièrement  impecca- 
ble, et  ne  pourra  plus  avancer  dans  la 
grâce.  Ils  appelaient  esprit  de  liberté, 
ce  prétendu  état  de  perfection,  et 
croyaient  que  lorsqu'on  y  est  parvenu , 
la  sensualité  'est  tellement  soumise  à 
l'esprit  et  à  la  raison ,  qu'on  peut  libre- 
ment accorder  à  son  corps  tout  ce  qu'il 
demande.  En  conséquence  ils  s'aban- 
donnaient à  toutes  sortes  d'impuretés. 

Plusieurs  de  ces  étranges  apôtres  s'é- 
tant,  sous  le  nom  de  Turlupins  ou  de 
Société  des  pauvres,  introduits  en 
France,  011  ils  mettaient  en  application  , 
d'une  manière  scandaleuse,  la  doctrine 
iinmoralede leurs  maîtres, furent ,  par  le 
pape  Grégoire  XI,  dénoncés  à  Charles  V, 
dans  une  lettre  du  9  mars  137o.  Le  roi 
lit  prendre  et  brûler  à  Paris  Jean  I)a- 
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bantonne,  leur  chef;  alors  ils  se  dis- 
persèrent, et  bientôt  il  n'en  fut  plus 
question. 

TuRNÈBE  ou  TouNEBCEUF  (  Adrien  ), 
en  latin,  Turnebus ,  né  aux  Andelys 
en  1512,  fut  un  des  restaurateurs  des 
lettres  en  France;  nommé  par  le  crédit 
du  cardinal  de  Châtillon  professeur 
d'humanités  à  Toulouse,  il  s'y  était  fait 
une  grande  réputation  ,  lorsqu'en  1547 
il  fut  appelé  à  Paris ,  pour  occuper  au 
collège  royal,  d'abord  la  chaire  de  grec, 
puis  celle  de  philosophie  grecque  et  la- 
tine. Henri  Estienne  fut  un  de  ses  élèves. 
Il  accepta,  en  1552,  la  direction  de  l'im- 
primerie royale  pour  les  livres  grecs  ,  et 
y  donna  plusieurs  éditions  estimées, 
entre  autres  les  éditions  princeps  de 
Philon ,  de  STjnésius,  des  SchoUes  de 
Démétrius  sur  Sophocle.  Il  mourut  en 
1565.  Sesœ?<wres,  publiées  d'abord  sé- 
parément, ont  été  recueillies,  Stras- 
bourg, 1600,  3  t.  en  un  vol.  in-fol.  Indé- 
pendamment des  ouvrages  contenus 
dans  ce  volume ,  on  a  de  lui ,  sous  le  ti- 
tre A'Jdversaria,  des  observations  dé- 
tachées sur  les  anciens  auteurs,  en  trois 
parties,  qui  furent  réunies  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'édition  de  Paris,  1580. 

TUKPIN  ,  TuLPiN  ou  TiLPiN,  à  qui 
l'on  donne  quelquefois  le  prénom  de 
Jean,  fut  moine  de  Saint-Denis ,  puis 
archevêque  de  Reims,  et  assista,  en  769, 
avec  onze  autres  prélats  français ,  au 
concile  A&  Rome,  où  Etienne  III  fit 
condamner  l'antipape  Constantin.  Tri- 
thème  dit  qu'il  fut  le  secrétaire,  l'ami  et 
le  compagnon  d'armes  de  Charlemagne; 
mais  là  commence  une  suite  de  détails 
indignes  de  l'histoire,  et  que  nous  ne 
rapporterons  pas.  On  conjecture  qu'il 
mourut  vers  l'an  800.  La  chronique  qui 
porte  son  nom  renferme  des  faits  qui  ne 
permettent  pas  de  lui  assigner  une  date 
antérieure  à  la  fin  du  onzième  ou  au 
conunencement  du  douzième  siècle.  Le 
i)remier  qui  en  ait  parlé  est  Rodolphe  de 
Tortaire ,  moine  à  l'abbaye  de  Fleury,  de 
1090  à  1145.  De  toutes  les  conjectures 
(|ue  l'on  a  émises  sur  le  véritable  auteur 
de  cet  ouvrage,  la  plus  plausible  est  celle 
de  Gui  A  lard  ,  qui  croit  qu'il  a  été  com- 
posé vers  1092,  à  Vienne  en  Dauphiné, 
par  un  moine  de  Saint-André.  Ce  livre, 
intitulé  :  de  P'ita  Caroli  Magni  et  Ho- 
landi,  n'a  pour  sujet  que  les  exploits 


de  Charlemagne  et  de  son  neveu  Roland 
en  Espagne. On  en  a  plusieurs  traduc- 
tions françaises;  le  texte  latin  a  été  pu- 
blié pour  la  première  fois  a  Francfort- 
sur-le-Mein ,  en  1566. 

TuRPiN  DE  Crissé  (  Lancelot, 
comte  ),  né  dans  la  Reauee  vers  1715, 
obtint  en  1780  le  grade  de  lieutenant 
général  après  quarante  ans  do  services 
et  dix-sept  campagnes ,  et  fut  nommé 
l'année  suivante  gouverneur  du  fort  de 
Scarpe  à  Douai.  Il  émigra,  et  mourut  en 
Allemagne,  vers  1795.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont  :  Essai  sur  l'art  de  la 
guerre,  1754,  2  vol.  gr.  in-4''  avec  25  pi., 
traduit  en  allemand  par  ordre  du  grand 
Frédéric  ,  en  anglais  et  en  russe  ;  Coni' 
mentalre  sur  les  mémoires  de  Monté- 
cuculii,  1769,  3  vol.  in-4'',  fig.;  Com- 
mentaire sur  les  institutions  de  Fégèce , 
Montargis,  1770,  3  vol.  gr.  in-4°,  avec 
20  \i\.;  traduction  des  Commentaires 
de  César  avec  des  notes  historiques , 
critiques  et  militaires,  1785,  3  vol.gr. 
in-8°  ,  avec  43  pi. 

Turquie  (  relations  de  la  France  avec 
la  ).  On  a  raconté  en  divers  endroits 
de  cet  ouvrage,  notamment  à  l'article 
Empire  latin,  les  relations  de  la  France 
avec  l'empire  d'Orient,  avant  que  cet 
empire  passât  sous  la  domination  des 
Turcs;  nous  ne  reviendrons  donc  pas 
ici  sur  ce  sujet.  Ce  qui  doit  nous  occuper 
dans  cet  article  ,  c'est  l'exposition  des 
rapports  qui  ont  existé  entre  la  France 
et  l'empire  ottoman,  depuis  le  commen- 
cement du  seizième  siècle  jusqu'à  nos 
jours. 

Les  premières  relations  qui  s'établi- 
rent entre  la  France  et  la  Sublime  Porte 
furent  des  relations  purement  commer- 
ciales, et  elles  datent  de  1507.  Ce  fut 
en  effet  à  cette  époque  que  fut  concédé 
par  Rajazet  II  l'acte  connu  sous  le  nom 
de  Trê'ae  marchande ,  et  par  lequel  le 
sultan  prenait  sous  sa  protection  les 
factoreries,  les  consuls  et  les  pèlerins 
de  la  France. 

Ces  privilèges  furent  confirmés  plus 
tard  ,  lorsque  la  France  rechercha  d'une 
manière  particulière  l'alliance  de  la  Tur- 
quie. Après  la  désastreuse  bataille  de 
Pavie  et  lorsque  François  l"  était  encore 
prisonnier  à  iNIadrid,  la  régente  Louise 
de  Savoie,  qui  cherchait  partout  des  en- 
nemis à  Charles-Quint,  dépêcha  à  Cons- 
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^antinople,  en  son  nom  personnel  et  en 
celui  du  pape,  avec  lequel  ellefaisait  cause 
commune,  un  gentillioinme  hongrois, 
nonnné  Jean  Frangipani.  Cet  homme 
avait  pour  mission  de  déterminer  le  sul- 
tan à  attaquer  la  Hongrie,  tandis  que 
la  France  attaquerait  le  roi  d'Espagne. 
Soliman  F'  l'accueillit  avec  beaucoup 
de  bienveillance  (1526),  confirma  les 
capitulations  accordées  en  1507  au 
commerce  français,  promit  d'envahir 
la  Hongrie  et  écrivit  la  lettre  suivante  à 
François  V  : 

«  yl  toi  François,  qui  es  le  roi  du 
n  royaume  de  France.  La  lettre  que 
«  vous  avez  adressée  à  ma  cour  par  un 
«  homme  de  confiance,  Frangipani,  et 
«  les  communications  verbales  dont 
«  vous  l'avez  chargé,  m'ont  appris  qu'un 
«  ennemi  avait  ravagé  vos  Etats,  qu'il 
«  vous  tenait  dans  une  dure  prison,  et 
«  que  vous  nous  demandiez  secours  et 
«  appui  pour  obtenir  votre  délivrance. 
«  Tout  cela  a  été  exposé  au  pied  de  mon 
«  trône  refuge  du  monde,  et  notre  science 
«  auguste  a  parfaitement  compris  l'en- 
«  semble  et  les  détails  de  celte  affaire. 
«  Que  dans  les  temps  où  nous  vivons 
«  des  rois  soient  vaii'cus  et  faits  prison- 
«  niers,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  vous  sur- 
«  prendre;  donc  que  votre  cœur  se  ré- 
«  conforte!  Que  votre  âme  ne  soit  point 
«  abattue!  C'est  ainsi  que  nos  glorieux 
><  ancêtres  se  sont  plu  à  affronter  les 
«  périls  pour  combattre  leurs  ennemis  et 
«  faire  des  conquêtes;  moi-même  mar- 
«  chant  sur  leurs  traces ,  je  tiens  mou 
«  cheval  toujours  sellé  et  mon  cimeterre 
'<  à  mon  côté  pour  soumettre  dans  tous  les 
"  temps  des  torteresseset  des  provinces. 
«  Que  la  justice  de  Dieu  vous  rende 
»  l'exécutiondubienfacileîquesesvueset 
«  sa  volontéapparaissentsurvousen  tou- 
«  tes  choses!  Pour  le  surplus  vous  in- 
«  terrogerez  votre  envoyé  sur  ses  deman- 
»  des  et  nos  résolutions  ;  soyez  bien  con- 
»  vaincu  de  ce  qu'il  vous  dira  et  que 
«  telle  est  ma  volonté.  » 

Ainsi  qu'il  l'avait  promis,  Soliman  en- 
vahit la  Hongrie,  et  défit  les  chrétiens 
à  la  bataille  de  Moahez.  Charles-Quint, 
soupçonnant  François  P"-.  d'être  d'intel- 
ligence avec  les  Turcs,  l'accusa  alors  de 
trahir  la  chrétienté.  François  I"  s'en 
défendit  hautement,  et  répondit  à  l'em- 
pereur '<  qu'il  en  avait  menti  par  la 


«  gorge.  «Cependantvers  ce  même  temps 
il  envoya  de  nouveau  à  Constantinople 
un  gentilhomme  appelé  Rinçon.  Soli- 
man le  reçut  avec  une  bienveillance 
égale  à  celle  qu'il  avait  montrée  à  Fran- 
gipani, et  accéda  autant  qu'il  le  put  aux 
demandes  du  roi. 

En  1530,  Rinçon  fut  encore  envoyé 
vers  Soliman  qui,  après  avoir  envahi  la 
Hongrie  pour  la  troisième  fois,  assié- 
geait la  ville  de  Guntz.  "  Cette^-nou- 
velle  ambassade  avait  pour  but  de  res- 
serrer l'alliance  entre  les  deux  monar- 
ques et  de  demander  au  sultan,  dans 
le  cas  où  la  guerre  recommencerait  en- 
tre la  France  et  l'Autriche,  l'assistance 
de  ses  flottes.  Rinçon  fut  reçu  avec  la  plus 
grande  pompe  et  avec  des  honneurs  qui, 
depuis,  n'ont  été  rendus  à  Constantino- 
ple à  aucun  ambassadeur  chrétien  ;  toute 
l'armée  était  sous  les  armes ,  toute  l'ar- 
tillerie du  camp  retentissait;  une  escorte 
magnifique  fut  envoyée  à  sa  rencontre;  le 
sultan  le  reçut  sur  son  trône  dans  toute 
la  splendeur  orientale,  lui  donnant  sa 
main  à  baiser,  lui  demandant  des  nouvel- 
les deson  frère  le  roi  de  France...  L'am- 
bassadeur de  France,  dit  un  historien 
turc,fut  l'objet  des  regards  et  des  discours 
gracieux  de  l'empereur,  qui  s'abaissa  au 
point  de  traiter  son  maître  de  Padischa 
dans  les  lettres  impériales  avec  lesquel- 
les il  le  congédia  ;  les  autres  furent  rete- 
nus captifs  (*).  «  Soliman  accorda  à  Fran- 
çois I"'  ce  qu'il  demandait,  donna  ordre 
à  l'amiral  de  ses  flottes  non-seulement 
de  ne  point  inquiéter  les  sujets  du  roi  de 
France,  mais  d'obéir  à  ce  prince  comme 
à  lui-même  et  de  suivre  la  route  qu'il 
lui  indiquerait. 

François  I" envoya,  en  1535,  une  qua- 
trième ambassade  à  Constantinople  ; 
mais  celle-ci  fut  officielle  et  eut  pour 
but  d'établir  d'une  manière  ostensible 
les  relations  de  la  France  avec  l'empire 
ottoman.  Ce  fut  le  chevalier  de  la  Forest 
que  le  roi  choisit  pour  son  ambassadeur. 
Soliman  le  reçut  comme  il  avait  reçu 
Frangipani  et  Rinçon  ,  renouvela  les  an- 
ciennes capitulations  et  les  confirma  par 
un  hatti-sherif,  dont  les  articles  princi- 
paux se  résumaient  ainsi  : 

«  1°  Que  comme  il  y  avait  paix  et  con- 
corde entre  le  Grand  Seigneur  et  le  roi 

(*)T.  L&y  e\\ie,Revue  Indépendante,  t.  X,p.  478 
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de  France,  leurs  sujets  respectifs  et  tri- 
butaires pouvaient  librement  naviguer 
et  aller  dans  leurs  différents  ports  pour 
leur  commerce,  et  acheter,  vendre,  char- 
ger, conduire  et  transporter  par  eau  et 
par  terre  d'un  pays  à  l'autre  toutes  sor- 
tes de  marchandises  non  prohibées,  en 
payant  les  droits  ordinaires  ,  sans  qu'ils 
pussent  être  soumis  à  aucun  tribut,  im- 
position ou  charge. 

«  2"  Quelorsque  le  roi  enverrait  àCons- 
tantinople  ou  dans  tout  autre  lieu  de 
l'empire  ottoman  un  consul ,  ainsi  qu'il 
en  tenait  un  à  Alexandrie,  ce  consul  se- 
rait accepté  et  soutenu  dans  son  auto- 
rité et  jugerait  selon  sa  foi  et  loi,  sans 
qu'aucun  juge  ou  cadi  pût  ouïr,  juger  ou 
prononcer,  tant  au  civil  qu'au  criminel , 
sur  les  causes,  procès  ou  différends  qui 
naîtraient  entre  Its  sujets  du  roi  seule- 
ment ;  et  que  les  ofliciers  du  Grand  Sei- 
gneur prêteraient  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  jugements  des  consuls  ,  toute 
sentence  portée  par  les  cadis  entre  mar- 
chands français  devant  être  nulle. 

a  3°  Qu'en'  cas  de  contestation  au  civil 
entre  les  Turcs  et  les  Français,  la  plainte 
des  premiers  ne  pourrait  être' reçue  par 
les  cadis,  à  moins  qu'ils  n'a[)portassent 
une  preuve  par  écrit  de  la  main  de  l'ad- 
versaire ou  de  celle  du  consul ,  et  que 
dans  aucun  cas  les  sujets  du  roi  ne  pour- 
raient être  jugés  sans  la  présence  de  leur 
drogman. 

«  4°  Qu'en  matièrecriminelle  les  sujets 
du  roi  ne  pourraient  être  amenés  devant 
le  cadi  ou  juge  ordinaire ,  ni  être  jugés 
sur  l'heure  ;  mais  qu'ils  seraient  conduits 
devant  la  Sublime-Porte,  et,  enl'absence 
du  grand  vizir,  devant  son  substitut, 
pour  que  l'on  discutât  le  témoignage  du 
sujet  turc  contre  le  sujet  du  roi. 

"  5"  Qu'on  ne  pourrait  seservir  des  na- 
vires marchands  appartenant  aux  sujets 
du  roi  ,  ni  de  leur  artillerie,  munitions 
et  équipages,  contre  leur  gré,  même  pour 
le  service  du  Grand  Seigneur. 

«  6"  Que  si  quelque  sujet  du  roi  quit- 
tait les  États  du  Grand  Seigneur  sans 
avoir  satisfait  à  ses  dettes,  le  consul  ni 
aucun  Français  n'en  seraient  responsa- 
bles; mais  q'ue  le  roi  ferait  satisfaire  le 
demandeur  sur  les  biens  ou  sur  la  per- 
sonnedudébiteur,  s'il  se  trouvait  en  son 
royaume. 

«  7"  Que  les  marchands  français  et  su- 


jets du  roi  pourraient  librement  tester, 
et  que  les  biens  de  ceux  qui  mourraient 
ab  intestat  seraient  remisa  leurs  héritiers 
par  les  soins  et  l'autorité  du  consul. 

«  Pour  comprendre  toute  l'importance 
de  ces  articles,  il  faut  se  rappeler  qu'une 
barrière  infranchissable  de  liai  ne  séparait 
encore,  à  cette  époque,  les  chrétiens  et 
les  musulmans;  qu'ils  se  regardaient 
mutuellement  comme  des  ennemis  pour 
lesquels  il  n'y  avait  aucun  droit;  que  les 
préjugés  religieux  leur  prescrivaient  de 
n'avoir  de  communication  entre  eux  que 
par  la  guerre.  C'était  donc  un  grand  pro- 
grès que  l'établissement  de  rapports  de 
justice, de  paix,  et  même  de  bienveillance, 
entre  les  deux  peuples  ;  mais  telle  n'était 
pas  seulement  la  portée  des  articles  ci- 
tés. Ils  introduisaient  dans  le  droit  des 
gens  une  importante  innovation  en  au- 
torisant les  Français  à  conserver  sous  une 
domination  étrangère  leur  nationalité, 
leurs  lois,  leurs  usages  ;  en  leur  don- 
nant sous  beaucoup  de  rapports  plus  de 
droits  et  de  liberté  que  n'en  avaient  les 
sujets  ottomans;  en  les  plaçant  sous  la 
dépendance  protectrice  de  leurs  magis- 
trats nationaux.  Ces  prérogatives,  qui 
sont  telles  qu'aucune  nation  n'en  a  con- 
cédé de  semblables  à  une  nation  étran- 
gère, changèrent  les  comptoirs  français 
pour  ainsi  dire  en  petites  colonies  ;  et 
elles  furent  encore  augmentées  par  la 
sollicitude  des  consuls,  qui  transformè- 
rent presque  complètement  leurs  attri- 
butions de  commerce  et  de  police  en 
magistrature  civile  et  en  fonctions  poli- 
tiques, et  finirent  par  s'arroger  im  droit 
si  extraordinaire  de  protection  dans 
l'empire  ottoman,  que  la  dénomination 
de  Francs  fut  attriijuée  à  certains  su- 
jets du  sultan. 

«  Les  autres  articles  du  hatti-sherif  de 
1535  n'ont  pas  moins  d'importance;  d'a- 
près ces  articles,  1°  Les  Français  jouis- 
saient dans  les  États  ottomans  du  libre 
exercice  de  leur  culte  ;  ils  avaient  le  droit 
de  faire  garder  les  saints  lieux  de  la  Pa- 
lestine par  des  religieux,  lesquels  ne 
pouvaient  être  inquiétés,  ni  pour  les  édi- 
iicea  qu'ils  habitaient,  ni  pour  les  églises 
qui  étaient  entre  leurs  mains.  Les  évê- 
ques  dépendants  de  la  France  et  autres 
prêtres  de  la  religion  franque  ,  de  quel- 
que nation  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient 
être  troublés  dans  l'exercice  de  leurs 
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fonctions  en  quelque  lieu  qu'ils  habitas- 
sent, pourvu  qu'ils  se  tinssent  dans  les 
limites  de  leur  état. 

«  Cet  article ,  l'extension  qu'on  lui 
donna,  les  interprétations-  favorables 
qu'on  en  lit,  consacrèrent  le  droit  de 
protection  de  la  France  sur  tous  les 
chrétiens  d'Orient. 

«  2"  Les  marchands  européens  dont  les 
gouvernements  n'étaient  pas  liés  avec 
la  Porte  par  des  traités  d'amitié  ,  pou- 
vaient naviguer  dans  toutes  les  mers 
sous  le  pavillon  français  et  trafiquer 
sous  la  protection  de  la  France ,  dans 
tous  lespaysdeladomination  ottomane. 

«  Venise  seule  avait  à  celte  époque 
des  traités  de  commerce  avec  la  Porte; 
par  conséquent  toutes  les  autres  nations 
chrétiennes  devaient  recourir  au  dra- 
peau protecteur  de  la  France  pour 
commercer  avec  la  Turquie.  Cette  pré- 
rogative est  la  plus  honorable  et  la  plus 
avantageuse  que  nous  ayons  jamais  ob- 
tenue dans  nos  relations  avec  les  Ot- 
tomans :  elle  fut  en  quelque  sorte  une 
restauration  de  là-puissance  que  mous 
avions  eue  en  Orient  au  temps  de  l'em- 
pire latin,  et  nous  assura  à  peu  près 
le  monopole  de  ces  contrées.  Aussi  ce 
fut  la  prérogative  dont  la  France  se 
montra  le  plus  jalouse  etcelle  que  les  au- 
tres nations  lui  disputèrent  avec  le  plus 
d'empressement. 

«  3"  On  stipula  la  liberté  desesclaves 
faits  de  part  et  d'autre,  et  le  sultan  s'en- 
gagea à  renoncer  au  droit  de  faire  escla- 
ves des  sujets  français  ,  à  condition  que 
le  roi  de  France  en  ferait  autant  à  l'é- 
gard des  Ottomans. 

«  Des  stipulations  politiques  tenues  se- 
crètes suivirent  les  stipulations  com- 
merciales rendues  publiques.  Elles  eu- 
rent principalement  pour  but  de  réunir 
toutes  les  marines  de  la  iMédilerranée 
contre  celle  de  Charles-Quint,  auquel  on 
voulait  enlever  l'Italie  par  une  double 
attaque  (*).  » 

Cependant  le  roi  de  France  ne  se- 
conda point  les  efforts  de  Soliman,  et 
en  1.538  il  lit  sans  lui  sa  paix  avec  Char- 
les-Quint. 

Quoique  Soliman  diit  compter  en 
cette  circonstance  sur  le  concours  du 
roi  de  France,  il  ne  se  fâcha  pas  de  cette 

(*)  Lavailée,  ibiil . ,  p .  Wt, 


conduite  et  ne  révoqua  pas  le  hatti-sherif 
de  1.53-3.  iMais  la  guerre  ne  farda  pas  h&i 
rallumer  entre  François  I''  et  Charles- 
Quint.  Le  roi  de  France  expédia  alors 
Rinçon  vers  Soliman  pour  le  prier  de 
mettre  sa  flotte  à  sa  disposition  et  de 
continuer  la  guerre  (1541);  mais  Charles- 
Quint,  instruit  des  intentions  de  son  ri- 
val ,  lit  assassiner  l'envoyé  français,  et 
publia  des  documents  qu'd  fabriqua  lui- 
même,  les  dépêches  de  Rinçon  ayant  été 
retenues  par  Duhellay,  gouverneur  fran- 
çais de  Turin  ,  qui  soupçonnait  les  in- 
tentions de  Charles-Quint.  François  l" 
fit  connaître  à  l'Europe  entière  la  con- 
duite indigue  de  l'empereur.  Quant  h 
Soliman,  lorsqu'il  apprit  la  mort  de 
Rinçon,  il  entra  dans  une  grande  fureur, 
et  voulut  faire  périr  les  ambassadeurs 
de  Charles-Quint.  Le  capitaine  Patdiii , 
qui  avait  remplacé  Piinçon  et  apporté 
la  nouvelle  de  sa  mort/  l'en  empêcha 
(1542);  mais  il  profita  de  son  irritation 
pour  Feiigager  a  accorder  à  son  maître 
ce  que  celui-ci  demandait.  Cette  fois, 
Soliman  hésita,  la  versatilité  de  son  al- 
lié ne  lui  offrant  guère  de  garanties  pour 
l'avenir;  pourtant  il  traita  Paulin  avec 
les  plus  grands  égards  et  finit  par  accor- 
der ce  qu'on  lui  demandait.  Paulin  re- 
partit alors  pour  la  France,  porteur  de 
la  lettre  suivante  adressée  par  Soliman 
à  François  P'': 

»  Gloire  des  princes  de  la  religion  de 
«  Jésus  ,  tu  sauras  que  sur  la  prière 
«  que  m'a  faite  ton  ministre  Paulin  , 
«  je  lui  ai  accordé  ma  redoutable  flotte, 
«  équipée  de  tout  ce  qui  est  nécessaire. 
«  J'ai  ordonné  à  Hariadan,  moncapitan- 
«  pacha,  d'écouter  tes  intentions ,  et 
"  de  former  des  entreprises  à  la  ruine 
«  de  tes  ennemis. 

('  Tu  feras  en  sorte  qu'après  les  avoir 
«  heureusement  exécutées,  mon  armée 
«  soit  de^etour  avant  la  mauvaise  sai- 
«  son.  Prends  garde  que  ton  ennemi  ne 
«  te  trompe;  il  ne  se  réduira  jamais  a 
«  faire  la  paix  avec  toi  que  lorsqu'il  re- 
«  connaîtra  que  tu  es  déterminé  à  lui 
«  faire  constaniment  la  guerre.  Que 
«  Dieu  bénisse  ceux  qui  estiment  mon 
«  amitié  et  qui  sont  protégés  par  mes  ar- 
«  mes  victorieuses.  » 

«  La  flotte  ottomane,  forte  de  centdi.x 
galères  et  portant  quatorze  mille  hom- 
mes, mit  à  la  voileen  1543;  Paulin  était  sur 
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le  vaisseau  amiral, et  Barberousse  avait  le 
commandement  formel  de  suivre  en  tout 
les  avis  et  les  ordres  du  roi  de  France. 
Cette  flotte  pilla  les  côtes  de  la  Sicile , 
respecta  les  États  pontificaux,  arriva 
à  Marseille,  où  elle  fut  reçue  avec  de 
grands  honneurs,  et  se  joignit  à  la  flotte 
française,  forte  de  quarante  galères  et 
de  sept  mille  hommes,  que  commandait 
le  comte  d'tlnghien.  François  I",  qui  sem- 
blait toujours  embarrassé  de  l'alliance 
turque,  ne  sut  pas  tirer  parti  d'une 
telle  réunion  de  forces  :  par  ses  ordres 
les  deux  flolles  se  portèrent  devant 
Nice,  la  seule  ville  qui  restât  au  duc  de 
Savoie,  allié  de  Charles-Quint;  elles 
s'emparèrent  de  la  ville;  mais  les  Fran- 
çais ayant  empêché  les  Turcs  de  l;i  piller, 
la  discorde  se  mit  entre  les  deux  ar- 
mées ,  qui  ne  purent  s'emparer  du  châ- 
teau et  se  séparèrent.  La  prise  de  Nice 
fut  tout  le  résultat  d'un  armement  qui 
aurait  pu  anéantir  la  marine  espagnole, 
et  qui  coûta  cher  à  la  France  :  en  effet, 
Barberousse  se  fit  donner  un  subside  de 
huit  cent  mille  écus;  il  eut  la  liberté 
d'hiverner  à  Toulon  ,  et  s'en  retourna  a 
Constantinople  avec  quatorze  mille 
chrétiens  qu'il  avait  enlevésen  Italie(*).  » 

Cette  conduite  souleva  en  Europe 
contre  François  P'  une  telle  indignation, 
qu'il  crut  ensuite  devoir  refuser  les  se- 
cours que  Barberousse  était  chargé  de  lui 
offrir  au  nom  de  son  maître.  Toutefois 
l'alliance  n'en  subsista  pas  moins,  et, 
lorsque  François.F',ayant  recommencé  la 
guerre,  envoya  à  Constantinople  Gabriel 
d'Aramon  pour  solliciter  la  coopération 
de  Soliman  ,  cette  demande  fut  encore 
accueillie  avec  empressement.  Le  sultan 
se  disposait  à  entrer  en  Hongrie  quand 
François  F'  mourut. 

Aussitôt  d'Aramon,  qui  était  revenuen 
France,  repartit,  parordrede  Henri  II, 
pour  demander  à  Soliman  la  continua- 
tion de  l'alliance.  Il  fut  reçu  avëfc  faveur, 
accompagna  le  sultan  dans  une  expédi- 
tion en  Perse  et  de  là  s'en  alla  avec  une 
brillante  escorte  visiter  les  lieux  saints, 
qui,  depuis  le  temps  des  croisades,  n'a- 
vaient [)as  vu  d'envoyé  public  des  rois 
français.  Il  fut  accueilli  avec  de  grands 
honneurs  i)ar  les  aiitor.tés  ottomanes, 
avec  des  acclamations  par  les  chrétiens, 

(♦)  Lavallée,  ibid.,  p.  487. 


et  ce  voyage  fut  en  quelque  sorte  pour 
la  France  la  prise  de  possession  du  pro- 
tectorat des  chrétiens  d'Orient. 

Lorsque  d'Aramon  revint  en  France, 
il  trouva  la  guerre  rallumée  avec  l'Au- 
triche, et  s'embarqua  de  nouveau  pour 
aller  opérer  la  jonction  des  flottes  otto- 
mane et  française  dans  la  Méditerra- 
née. Dans  son  voyage  il  poussa  jusqu'à 
Tripoli,  qui,  après  avoir  été  prise  par  les 
chevaliers  de  Malte,  venait  de  retomber 
au  pouvoir  des  Turcs.  Il  força  les  vain- 
queurs, en  les  menaçant  de  fa  colère  du 
■  sultan,  à  respecter  fa  capitulation  et  à 
mettre  en  liberté  les  chevaliers  français 
(1551).  A  son  arrivée  en  Turquie,  il  s'op- 
posa aux  violences  du  capitan-pacha  sur 
l'île  de  Chio  ;  et  regardant,  disait-il,  tous 
les  chrétiens  comme  ses  compatriotes,  il 
fit  donner  aux  habitants  les  privilèges 
qu'ils  ont  en  partie  conservés  jusqu'à 
nos  jours.  Enfin,  il  obtint  du  sultan  que 
la  Hotte  ottomane,  que  commandait  le 
corsaire  Dragut  se  joindrait  à  la  flotte 
française  commandée  par  Paulin  (1553). 
Ces  deux  capitaines,  après  avoir  ravagé 
la  Calabre  et  la  Sicile,  vinrent  débarquer 
dans  l'île  de  Corse,  que  le  roi  de  France 
voulait  enlever  aux  Génois,  alliés  de 
Charles-Quint  ;  on  devait  en  faire  une 
place  d'armes  oti  les  deux  flottes  se  don- 
neraient rendez-vous  pour  inquiéter  à 
la  fois  l'Italie  et  l'Espagne.  Les  Français 
et  les  Turcs  s'emparèrent  de  plusieurs 
villes.  Mais  des  dissensions  éclatèrent 
bientôt  entre  eux  :  les  uns  voulant  piller 
les  places  conquises,  les  autres  qu'on  res- 
pectât la  religion ,  les  habitants  et  les 
propriétés.  Les  deux  flottes  se  séparè- 
rent, et  la  conquête  de  la  Corse  fut 
abandonnée. 

Ce  fut  la  dernière  fois  que  l'on  vit  les 
Français  et  les  Turcs  combattre  dans  les 
mêmes  rangs.  L'alliance  continua  ce- 
pendant de  subsister;  mais  elle  cessa  d'ê- 
tre ce  qu'elle  avait  été  depuis  1535,  effec- 
tive, directe,  offensive. 

«  La  tradition  de  l'amitié  de  Soliman 
pour  François  I"  resta  comme  sacrée  à 
la  cour  de  Constantinople,  et  assura, 
mieux  que  tous  les  traités,  les  droits  et 
rinlluencede  la  France  en  Orient.  On  en 
vit  la  preuve  sous  Sélim  II,  ûls  et  suc- 
cesseur de  Soliman.  Ce  prince,  dès  les 
premières  demandes  qui  lui  en  furent 
faites  par  Claude  du  Bourg,  s'empressa 
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de  renouveler  les  capitulations  avec  des 
modilications  importantes  (  18  octobre 
1569  ),  et  il  envoya  une  ambassade  en 
France  pour  les  présenter  au  roi  Char- 
les IX.  Les  modifications  consistaient 
principalement  dans  une  explication 
plus  nette,  plus  détaillée,  plus  minu- 
tieuse des  premiers  articles,  explication 
rendue  nécessaire  par  la  barbarie  des 
Turcs  et  par  leur  haine  contre  les  chré- 
tiens. On  ajouta  aussi  aux  privilèges  an- 
ciens plusieurs  privilèges  nouveaux  :  tout 
Français  établi  dans  le  pays  était  exempt 
perpétuellement  de  la  capitation;  les 
ambassadeurs  et  consuls  avaient  le  droit 
de  rechercher  les  esclaves  français  qui 
se  trouveraient  au  pouvoir  des  nuisul- 
mans  et  de  requérir  des  peines  contre 
les  corsaires  qui  les  auraient  enlevés  ou 
vendus;  le  sultan  s'engageait  à  faire 
restituer  les  objets  enlevés  par  les  cor- 
saires sur  les  vaisseaux  français  et  à  faire 
punir  les  coupables;  la  marine  otto- 
mane avait  ordre  de  traiter  amicale- 
ment tous  les  vaisseaux  français ,  de  leur 
porter  secours  dans  le  cas  où  ils  échoue- 
raient sur  les  côtes  de  Turquie,  et  de 
faire  respecter  les  personnes  et  effets 
des  naufragés;  enlin,  la  nation  française 
devait  jouir  dans  tous  les  Ëtats  otto- 
mans de  tous  les  privilèges  accordés 
auxVénitiens,  mémedes  privilèges  ache- 
tés par  ceux-ci  à  prix  d'argent. 

«  Grâce  à  ces  nouvelles  concessions, 
pendant  que  l'Espagne  et  les  Vénitiens 
se  consuniaient  en  efforts  guerriers  con- 
tre ia  puissance  ottomane,  la  France  fut 
maîtresse  du  connnerce  de  la  Méditer- 
ranée. Les  navires  de  Marseille,  dit  un 
contemporain,  battaient  les  mers  du 
I-evant,  si  bien  que  les  Français  y 
étaient  redoutés  et  quasi  les  maîtres. 
C'était  par  nos  vaisseaux  que  l'Europe 
recevait  les  soies,  les  huiles,  les  cuirs, 
les  cotons,  les  fruits  de  l'Asie  et  de  la 
Grèce.  Sur  cent  vingt  mille  balles  de 
drap  fabriquées  dans  le  I,anguedoc , 
cent  mille  étaient  envoyées  en  Turquie. 
«  La  Méditerranée,  disaient  les  corsaires 
«  algériens,  est  toute  grouillante  de  vais- 
«  seaux  français.  »  De  nouveaux  comp- 
toirs de  coihmerce  furent  établis  en 
Albanie  ,  en  Morée,  en  Asie  Mineure  , 
en  Syrie ,  en  Egypte.  Les  bâtiments 
français  faisaient  le  cabotage  du  com- 
merce turc  sans  payer  aucun  droit  de 


navigation.  Les  Marseillais  se  livrèrent 
sur  la  cote  d'Afrique  à  la  pêche  du  co- 
rail et  y  firent  plusieurs  établissements, 
parmi  lesquels  on  distingua  le  Bastion 
de  France,  sorte  de  comptoir  militaire 
situé  à  six  milles  de  Bone  ,  où  se  faisait 
un  grand  commerce  de  grains,  de  cire, 
de  chevaux  (*).  Des  missions  catholiques 
furent  fondées  dans  les  États  turcs  du 
consentement  du  sultan,  et  l'on  vit  des 
couvents  de  capucins  s'établir  même 
dans  les  faubourgs  de  Constantinople. 
Les  chrétiens  d'Orient  et  surtout  ceux 
delà  Syrie  trouvèrent, dans  nos  ambassa- 
deurs et  dans  nos  consuls,  des  protecteu  rs 
toujours  prêts  à  les  défendre  contre  les 
persécutions  des  Turcs.  Les  pèlerins  de 
l'Occident  purent  visiter  les  lieux  saints 
sous  la  protection  du  nom  français  et 
avec  des  lettres  de  nos  ambassadeurs. 
Le  drapeau  de  la  France  flottait  sur  les 
monastères  de  la  Syrie,  qui  semblaient 
des  oasis  du  christianisme  au  milieu  de 
la  domination  mahomètane  (**).  » 

En  1.569,  Sélim  11,  désirant  enlever 
Chypre  aux  Vénitiens,  envoya  une  am- 
bassade à  Charles  IX  pour  l'engager  à 
se  déclarer  contre  eux.  Charles  IX  était 
trop  occupé  chez  lui  pour  pouvoir  venir 
au  secours  de  son  allié;  il  se  contenta 
d'offrir  sa  médiation,  qui  devint  néces- 
saire après  la  bataille  de  Lépante.  Ce 
fut  alors  que  François  de  Noailies,  évê- 
qued'Acqs,  fut  noininé  ambassadeur  à 
Constantinople  et  chargé  de  traiter  de 
la  réconciliation  de  Venise  avec  la  Porte, 
et  il  arriva  fort  à  propos  à  Constantino- 
ple :  la  défaite  de  Lepante  avait  réveillé 
chez  les  musulmans  leurs  fureurs  fana- 
tiques, et  les  chrétiens  se  trouvaient  dans 
la  position  la  plus  critique.  Par  sa  con- 
duite noble  et  ferme,  l'évêque  d'Acqs 
p-arvlut  à  détourner  les  malheurs  qui 
menaçaient  les  chrétiens  d'Orient;  il 
lit  revenir  le  divan  de  ses  projets  de  ven- 
geance; fit  délivrer  les  religieux  qu'on 
retenait  dans  les  prisons  pour  les  sacri- 
fier, et  réussit  dans  presque  toutes  ses 
demandes. 

«  Ce  fut  par  sa  médiation  que  fut 
conclue,  en  l.'i74,  la  paix  entre  la  Porte  et 
les  Vénitiens.  Il  obtint  de  nombreux 
firmans  de  protection  pour  les  églises 

(*)  Voy.  Bastion  de  France. 
(**)  Lavallée,  Revue  Indépendante,  tome  XI, 
p.  215  et  suiv. 
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et  les  pèlerins  de  la  Terre  sainte;  il 
sonda  le  divan  sur  la  conquête  d'Alger, 
que  le  roi  voulait  entreprendre  pour 
faire  cesser  la  piraterie  et  donner  une 
couronne  à  son  frère  le  duc  d'Anjou;  et 
cette  singulière  demande  ayant  été  re- 
poussée, il  obtint  l'agrément  de  la  Porte 
pour  l'élection  de  ce  même  prince  au 
trône  de  Pologne,  et  se  servit  de  la  puis- 
sance ottomane  pour  contenir  ses  con- 
currents. Mais  Henri  III  ayant  presque 
aussitôt  abandonné  sa  couronne  pour 
succéder  à  Charles  IX,  Mourad  III  en 
témoigna  son  mécontentement,  et  l'évê- 
que  d'Acqs,  n'étant  plus  en  boime  intel- 
ligence avec  le  divan,  fut  rappelé. 

Mourad  III  n'en  conserva  par  moins 
son  amilié  à  la  France;  il  envoya  une 
ambassade  h  Henri  HI ,  et  renouvela  les 
capitulations  anciennes.  Cependant  les 
relations  de  bonne  amitié  commencè- 
rent à  se  refroidir,  d'abord  parce  que 
la    Porte    accorda    à   l'Angleterre   les 
mêmes  avantages  qu'à  la  France;  en  se- 
cond lieu,   parce  que  Henri  III  ayant 
demandé,  par  l'entremise  de  son  ambas- 
sadeur Germigny,  l'appui  de  la  (lotte  ot- 
tomane contre  Philippe  II,  cet  appui  lui 
fut  refusé.  D'autres  causes  de  dissidence 
s'élevèrent  encore,  et  les  affaires  allaient 
au  pis  lorsque  Henri   IV,  étant  monté 
sur  le  trône,  envoya  à  Constantinople  Sa- 
vary  de  Brèves  en'qualitéd'ambassadeur. 
Celui-ci  rétablit l'inlluence  française,  fit 
renouveler  les  capitulations  ,  et  acquit 
bientôt  une  assez  grande  iniluence  pour 
remettre  en  honneur   le  nom  français 
et  lui  faire  accorder  de  nouveau  le  pro- 
tectorat moral  des  chrétiens  d'Orient. 
Mais  il  serait  trop  long  d'énumérer  ici 
tous  les  services  (jue  de  Brèves  rendit  a 
la  France  et  aux  chrétiens.  Pendant  son 
long  séjour  en  Turquie,  il  chercha  à  com- 
battre l'induence  de    l'Angleterre,    à 
empêcher  qu'elle  ne  vînt  contre-balan.'or 
celle  de  la  France,  et  (inil  par  obtenir 
que  la  Porte  empêchât  les  déprédations 
des  pirates  algériens,  sous  le  pavillon 
destiuels  les  Anglais  faisaient  la  course 
sur  les  bâtiments  français  (1603).  A  cette 
occasion  l'empereur  écrivit  a  Henri  IV 
la  lettre  qui  suit  : 

«  Votre  ambassadeur,  qui  réside  à  no- 
«  tre  Sublime  Porte,  nous  a  fait  entendre 
a  que  les  Anglois,  sous  prétexte  d'être 
«  nos  confédérés ,  viennent  par  les  mers 


"  de  notre  empire  y  prenant  et  déprédant 
«  vos  subjets,  ceux  de  la  république  de 
«  Venise,  et  autres  marchands  qui  navi- 
«  guent  sous  votre  bannière.  Il  s'est  aussi 
«  plaint  que   les  corsaires  de  Barbarie 
«  font  le  semblable  sans  avoir  esgard  a 
«  l'ancienne  amitié  qui  se  conserve  entre 
«  nos  majestés.   Par  cette  cause  nous 
«  avons  écrit  au  roi  d'Angleterre  une 
«  lettre  dont  nous  vous  faisons  p;jrt, 
«  comme  aussi  descommandementsque 
o  nous  avons  faits  à  nos  esclaves  de  Bar- 
«  barie.  Nous  désirons  que  vous  ne  dou- 
«  liez  nullement  que  c'est  contre  notre 
«  intention  que  ceux  qui  dépendent  de 
«  notre  obéissance  moiestent  les  subjets 
«  de  votre  majesté  ens'unissant  avec  les 
«  pirates  anglois  pour  participer  à  leurs 
«  butins  et  larcins.  Ayant  appris  par  vos 
«  lettres  que  notre  vice-roy  de  Thunis, 
n  Mustapha  Pacha,  éloit  de  ceux  quis'en- 
«  tendent  avec  les  dits  Anglois ,   nous 
«  l'avons   privé  de  son  gouvernement, 
«  avec  commandement  qu'il  vienne  rea- 
o  dre  compte   de  ses  actions  à   notre 
«  grande  Porte ,  et  nous  avons  établi 
«  en  son  lieu  un  autre  vice-roy,  auquel 
«  nous  avons  expressément  commandé 
"  d'empescher  qu'en  aucune  façon  vos 
«  subjets  trafiquant  par  les  lieux  de  notre 
n  obéissance    soient    molestés.     Nous 
«  avons  aussi  privé  Soliman-Pacha,  no- 
«  tre  vice-roy  d'Alger,  pour  les  mécon- 
<i  tentements  qu  il  adonnés  à  votre n)a- 
«  jesté,  de  son  office,  et  commandé  qu'il 
«  ait  aussi  à  venir  rendre  compte  de  ses 
«  déportements;  ayant  mis  en  son  lieu 
«  un  autre  vice-roy  qui  sait  et  reconnoît 
«  le  respect  qui  se  doit  à   l'ancienne 
«  amitié  de  nos  majestés...  Nous  avons 
«  commandé  à  notre  vizir  Hassaii-Pacba 
«  d'écrire  au  roi  d'Angleterre(.T:icqucsr'') 
«  en  notre  nom,  qu'en  c^s  qu"d  désire 
«  notre  amitié ,  il  est  nécessaire  qu'il 
«  retienne  et  empesche  que  ses  sujets  ne 
«  fassent  plus  de  courses  sur  nos  mers, 
n  avec   la    protestation   que    ceux  qui 
»  commettront  acte  d'hostilité  sur  ceux 
«  qui  se  trouvent  dans  notre  empire  se- 
«  ronl  retenus  avec  leurs  vaisseaux  et 
«  facultés,  qui  seront  distribués  à  ceux 
«  qui   auront   reçu    quelque  dommage 
n  d'eux,  et  seront  chastiés...  Nous  vous 
«  envoyons    aussi   notre    lettre  impé- 
<■  riale  pour  le  roi  de  Fez,  afin  qy'en 
«  considération  de  notre  amitié,  ilem- 
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«  poche  que  ses  subjets  n'achètent  les 
«  François,  et  mette  en  liberté  ceux  qui 
"  se  trouvent  par  les  lieux  de  son  obéis- 
«  sance,  afin  que  chacun  apprenne  le 
«  cas  que  nous  faisons  de  l'amitié  de  vo- 
«  tre  majesté.  »  Et  en  parlant  du  roi 
d'Angleterre,  il  promettait,  s'il  ne  faisait 
point  droit  à  sa  demande,  «  de  faire  re- 
«  tenir  tous  les  Anglois  qui  se  trouvent 
«  dans  notre  empire,  faisant  représail- 
«  les  sur  eux  pour  l'entière  valeur  de  ce 
"  qui  aura  été  déprédé  et  volé  à  vos  sub- 
«  jets  ,  les  faisant  chastier  comme  sépa- 
«  rés  du  nombre  de  ceux  qui  sont  con- 
«  fédérés  avec  notre  hautesse.  Votre 
«  majesté  de  sa  part  trouvera  bon,  à  l'i- 
»  mitation  des  empereurs  ses  aïeuls,  de 
«  faire  cas  de  notre  amitié  et  de  la  con- 
"  server  chèrement,  empescher  qu'aucun 
«  de  vos  subjets  n'ait  à  servir  nos  com- 
«  muns  ennemis,  ayant  appris  que  beau- 
«  coup  d'iceux,  contre  le  devoir  qui  se 
«  doit  à  notre  dite  amitié,  vont  au  service 
«  du  roi  de  Vienne.  Tels  ne  nous  font 
o  pas  seulement  déservice,  mais ,  si  vous 
«  le  considérez,  vont  au  service  des 
«  ennemis  de  votre  grandeur.  C'est  pour- 
«  quoi  vous  vous  devez  peiner  d'empes- 
«  cher  leurs  allées,  et  arrivant  que  quel- 
«  qu'un  aille  contre  votre  commande- 
«  ment,  vous  devez  faire  conlisquer  ses 
«  biens,  et  retournant cux  lieux  de  votre 
«  obéissance  le  faire  chastier  afin  de 
«  servir  d'exemple.  «  (15  août  1(503.) 

Les  ordres  d'Achmet  111  furent  exé- 
cutés :  les  vice-rois  de  Tunis  et  d'Alger 
punis,  les  Barbaresques  effrayés  ,  et  les 
Anglais  cessèrent  leurs  pirateries.  L'an- 
née suivante  (mai  1G04),  de  Brèves  fit 
renouveler  les  capitulations ,  qui  furent 
considérablement  modifiées;  nous  allons 
en  rapporter  les  articles  principaux  : 

«  Notre  hautesse  ayant  été  priée  du 
«  sieur  de  Brèves  au  nom  de  l'empereur 
«de  France,  son  seigneur,  comme  son 
«  conseiller  d'État  et  son  ambassadeur 
«  ordinaire  à  notre  Porte,  de  trouver  bon 
«  que  les  traités  de  paix  et  capitulations, 
u  qui  sont  de  longue  mémoire  entre  notre 
«empire  et  celui  de  son  dit  seigneur,  fus- 
«  sent  renouvelés  et  jurés  de  notre  hau- 
«  tesse;  soubs  cette  considération,  pour 
«  l'inclination  que  nous  avons  à  conser- 
«  ver  cette  ancienne  amitié,  avons  com- 
«  mandé  que  cette  capitulation  soit  es- 
K  crite  de  la  teneur  qui  suit  : 


«  1»  Que  les  ambassadeurs  qui  seront 

<  envoyés  de  la  part  de  sa  majesté  à  notre 
(  Porté,  les  consuls  qui  sont  nonnnés 

<  d'elle  pour  résider  par  nos  havres  et 
t  ports,  les  marchands  ses  subjets,  qui 
t  vont  et  viennent  par  iceux  ,  ne  soient 
<■  inquiétés  en  aucune  façon  que  ce  soit, 
i  ains  au  contraire  reçus  et  honorés 
i  avec  tout  le  soin  que  se  doit  à  la  foy 
1  publique. 

»  2°  Que ,  les  Vénitiens  et  les  Anglois 
I  eus  hors,  les  Espagnols,   Portugais, 
<■  Catalans,  Ragusois,  Génois,  Anconi- 
>  tains,  Florentins,    et  généralement 
1  toutes  autres  nations,  quelles  qu'elles 
;  soient ,  puissent  librement  venir  Irali- 
■  quer  par  nos  pays  soubs  l'aveu  cl  sû- 
reté de  la  bannière  de  France,  laquelle 
:  ils  porteront  comme  leur  sauvegarde; 
;  et  de  cette  façon  ils  pourront  venir 
!  trafiquer  par  les  lieux  de  notre  empire, 
;  comme  ils  y  sont  venus  d'ancienneté; 
1  et  qu'ils  obéissent  aux  consuls  françois 
:  qui   résident  et  demeurent  par  iios 
1  havres,  ports  et  villes  maritimes.  Nous 
conmiandons  aussi  que  les  subjets  du 
I  dit  empereur  et  ceux  des  princes  ses 
amis,  alliés   et  confédérés,   puissent 
sous  son  adveu  et  protection  venir  vi- 
:  siter  librement  les  saints  lieux  de  Jé- 
rusalem  sans  qu'il  leur  soit  fait  ou 
donné  aucun  empeschement. 
«  3°  De  plus,  pourThonneur  et  l'ami- 
tié d'icelui  empereur,  nous  permettons 
que   les   religieux  qui  demeurent  en 
Jérusalem,  Bethléem  et  autres  lieux 
de  notre  obeissan.ce  pour  servir  les 
églises  qui  s'y  trouvent  d'ancienneté 
bâties,  y  puissent  avec  sûreté  séjour- 
ner, aller  et  venir  sûrement,  sans  au- 
cun trouble  et  y  soient  bien  reçus , 
protégés,  aidés  et  secourus  en  la  con- 
sidération susdite. 
«  4"  Derechef  nous  commandons  que, 
les  Vénitiens  et  Anglois  eus  hors,  tou- 
tes  les   nations  ennemies    de    notre 
grande  Porte,  lesquelles  n'y  tiennent 
ambassadeurs ,  voulant  trafiquer  par 
nos  pays,  elles  ayent  d'y  venir  sous  la 
bannière  et  protection  delà  France, 
sans  que  jamais  l'ambassaleur  d'An- 
gleterre ou  autres  ayent  de  s'en  em- 
pescher. 

»  5"  Voulons  et  ordonnons  que  toutes 
permissions  qui  se  trouvent  avoir  été 
données ,  ou  qui  se  pourront  donner 
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«  par  surprise  ou  mégarde  contraire  à 
'(  l'article  précédent,  soient  de  nul  effet 
«  et  valeur,  ains  que  cette  capitulation 
«  soit  inviolablenaent  gardée  et  entrete- 
«  nue.  » 

Les  articles  2  et  4,  les  plus  importants 
du  hatti-sherif  de  1604,  consacrèrent  la 
prérogative  exorbitante  par  laquelle  les 
nations  qui  ont  été  perpétuellement  en 
guerre  avec  la  Porte,  comme  Venise, 
l'Espagne,  l'Autriche,  ont  pu  ne  jamais 
interrompre  leurs  relations  de  commerce 
avec  les  pays  ottomans,  moyennant 
qu'elles  se  couvraient  de  la  bannière  de 
la  France. 

L'article  6  donne  aux  Français  et  au- 
tres, naviguantsous  leur  bannière,  le  droit 
d'acheter  en  Turquie  des  cuirs,  des  ci- 
res, des  cotons.  «  Jaçoitce  que  ce  soient 
«  marchandises  prohibées  et  défendues 
«  d'enlever.  » 

L'article  7  prescrit  l'admission  des 
monnaies  françaises  en  Turquie  sans 
qu'elles  puissent  être  refusées. 

Les  articles  8  et  9  interdisent  de  faire 
prisonniers  les  Français  naviguant  sur 
des  vaisseaux  ennemis  de  la  Porte. 

Les  articles  10,  11  et  12  permettent 
aux  vaisseaux  français  de  prendre  des 
vivres  en  tout  temps  dans  les  ports  de 
l'empire. 

Les  articles  13,14,  15  et  16  assurent 
aux  Français  l'exemption  'de  tout  im- 
pôt. 

L'article  17  ordonne  aux  corsaires  de 
Barbarie  de  respecter  les  vaisseaux  fran- 
çais et  leur  prescrit  de  délivrer  les  es- 
claves de  cette  nation  :  «  Déclarons, 
«  ajoute  le  hatti-sherif,  qu'en  cas  que  les 
«  dits  corsaires  continuent  leurs  bri- 
«  gandages,  à  la  première  plainte  qui 
'•  nous  en  sera  faite  par  l'empereur  de 
«  France  ,  les  vice-rois  et  gouverneurs 
«  des  dits  pays  seront  tenus  des  dom- 
«  mages  et  pertes  qu'iceux  François  au- 
«  roiit  faites,  et  seront  privés  de  leurs 
»  charges  •,  et  ne  sera  besoin  d'autre 
«  preuve  du  mal  fait  que  la  plainte  qui 
«  en  sera  faite  de  leur  part.  De  plus , 
«  nous  consentons  et  avons  pour  agréa- 
«  ble,  si  les  corsaires  d'Alger  et  de 
«  Tluinis  n'observent  ce  qui  est  porté 
«  par  cette  capitulation,  que  l'empereur 
«  de  France  leur  fasse  courir  sus,  /es 
«  chastie  et  les  prive  de  ses  ports,  et 
«  protestons  de  n'abandonner  pour  cela 


«  l'amitié  qui  est  entre  nos  majestés  im- 
«  périales.  » 

L'article  18  concède  aux  Français  le 
privilège  de  la  pêche  du  corail  sur  les 
côtes  (le  Barbarie. 

L'article  25  dit  :  «  Et  pour  autant 
«  qu'icelui  empereur  de  France  est  entre 
«  tous  les  roys  et  princes  chrétiens,  le 
«  plus  noble  et  de  la  plus  haute  famille 
a  et  la  plus  parfaict  amy  que  nous  ayons 
«  acquis  entre  les  dits  roys  et  princes  de 
«  la  croyance  de  Jésus  ,  nous  voulons  et 
«  commandons  que  son  ambassadeur,  qui 
«  réside  à  notre  heureuse  Porte,  ait  la  pré- 
«  séance  sur  l'ambassadeur  d'Espagne  et 
«  sur  ceux  des  autres  roys  et  princes.  » 

Enfin  ,  le  50*=  et  dernier  article  con- 
tient le  serment  solennel  du  sultan  de  ne 
point  contrevenir  au  traité  «  tant  que 
«  l'empereur  de  France  sera  constant  et 
«  ferme  à  la  conservation  de  notre  amitié, 
«  acceptant  dès  à  présent  la  sienne,  avec 
«  la  volonté  de  la  tenir  chère  et  en  faire 
«  estime  (*).  » 

On  voit  par  ces  capitulations  combien 
la  France  était  en  estime  auprès  de  la 
Porte  Ottomane  en  1 605.  A  partir  de  cette 
époque,  c'est-à-dire  à  partir  du  départ 
de  l'ambassadeur  Savary  de  Brèves , 
les  rapports  de  bonne  amitié  qui  avaient 
existé  jusque-là  entre  les  deux  puissan- 
ces, commencèrent  à  se  refroidir  et,  au 
lieu  de  se  maintenir,  l'influence  de  la 
France  non-seulement  alla  en  décrois- 
sant, mais  s'éteignit  presque  entière- 
ment. En  1612,  l'ambassadeur  de  France 
à  Gonstantinople,  Achille  de  Harlay,  fut 
grossièrement  insulté  et  enferme  aux 
Sept-Tours  pour  avoir  favorisé  l'évasion 
d'un  seigneur  polonais.  Il  fallut  donner 
quinze  mille  piastres  pour  obtenir  sa  dé- 
livrance. Cependant  Louis  XIII  l'ayant 
rappelé ,  et  ayant  envoyé  un  nouvel  am- 
bassadeur pour  demander  satisfaction 
des  injures  reçues  par  la  Frace  en  sa 
personne ,  la  satisfaction  fut  accordée 
telle  qu'on  la  demandait,  et  de  Harlay 
fut  chargé  de  porter  au  roi  de  riches 
présents  de  la  part  du  sultan.  Mais 
la  bonne  intelligence  était  rompue; 
Lévy,  successeur  de  Harlay,  eut  encore 
plus  d'outrages  à  supporter  que  lui  ;  il 
fut  obligé  d'admettre  les  Vénitiens  au 
partage  de  son  influence  sur  les  églises 

(♦)  Yoy.  La  vallée,  ibid.,  passim. 
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latines.  Quant  à  ce  qui  est  du  commerce, 
nous  avons  vu  que  les  Anglais  avaient 
obtenu  les  mêmes  capitulations  (|ue  cel- 
les dont  jouissaient  les  Français.  Le 
même  avantage  avait  été  fait  aux  Hol- 
landais en  1612,  de  manière  que,  sous  ce 
rapport,  le  privilège  exclusif  delà  France 
était  devenu  parfaitement  illusoire. 

Pendant  le  reste  du  règne  de  Louis  XIII 
et  pendant  la  minorité  de  Louis  XIV ,  la 
Porte  témoigna  des  sentiments  plutôt 
hostiles  que  favorables  à  la  France.  Lévy 
et  plus  tard  Marcheville  eurent  à  subir 
beaucoup  d'avanies,  soit  que  cela  tînt  à 
leur  conduite  imprudente,  soit  que  réel- 
lement les  dispositions  du  cabinet  otto- 
man eussent  entièrement  changé  vis-à- 
vis  de  la  France.  Cependant  il  n'était 
pas  sans  importance  pour  nous  que  ces 
sentiments  changeassent  de  gré  ou  de 
force,  car  à  cette  époque  notre  com- 
merce avec  le  Levant  était  de  .5,064,000 
livres  par  an. 

Lorsque  les  Turcs  eurent  résolu  de 
s'emparer  de  Candie,  Mazarin  envoya 
à  Constantinople  un  ambassadeur  ex- 
traordinaire, M.  de  Varennes,  pour  of- 
frir au  divan  la  médiation  de  laFrance. 
Le  divan  rejeta  cette  proposition ,  et 
Mazarin,  se  tournant  alors  vers  les 
Vénitiens,  leur  offrit  le  concours  de  la 
marine  française,  non  d'une  manière  ou- 
verte et  patente,  comme  il  convenait  à 
une  puissance  telle  que  la  France;  mais 
d'une  manière  cachée  et  en  tout  cas  dé- 
savouable.il  leur  envoya  aussi  de  l'ar- 
gent, mais  secrètement  et  en  son  nom; 
enfin,  il  permit  aussi  aux  Vénitiens  de 
lever  des  troupes  en  France,  et  plus  de 
cinquante  mille  Français  passèrent  au 
service  de  la  République  pendant  les 
vingt-cinq  années  que  dura  saguerreavec 
la  Turquie:  mais,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ces  secours  donnés  par  le 
ininistreMazarinàVenisen'étaient  point 
à  ses  yeux  des  secours  donnés  par  la 
France  aux  ennemis  de  la  Turquie;  et  il 
croyait  si  peu  le  pays  engagé  qu'il  offrit 
de  nouveau  sa  médiation ,  qui  fut  en- 
core rejetée.  Cependant  le  divan  ne  fut 
pas  sans  s'apercevoir  que  la  France  lui 
était  hostile  et  n'osait  pas  se  déclarer 
telle.  Des  correspondances  furent  inter- 
ceptées et  l'ambassadeur  de  France,  De- 
làhaye,  jeté  en  prison  (  1660  ).  En  appre- 
nant cet  événement,  Mazarin  envoya  à 


Constantinople  un  gentilhomme  nommé 
Blondel  pour  demander  la  délivrance  de 
l'ambassadeur.  Le  nouvel  envoyé  fut  reçu 
a  vec  hauteur,  et  la  Portese  plaignit  desse- 
coursque  la  Francedonnait  à  ses  ennemis. 
Alors  Delahaye  fut  rappelé ,  et  il  ne  resta 
plus  à  Constantinople  qu'un  marchand 
chargé  d'affaires  de  la  France  (1661- 
166.5).  Toutefois,  quoiqu'une  rupture  ou- 
verte pariît  inévitable,  elle  n'eut  point 
lieu  :  Mazarin  se  contenta  d'envoyer 
quatre  mille  Français  à  Candie  et  de  don- 
ner du  secours  à  l'empereur  d'Allemagne, 
occupé  en  ce  moment  à  la  guerre  de  Hon- 
grie. Ce  fut  alors  que  Louis  XIV  envoya 
au  secours  de  l'empereur  d'Allemagne 
six  mille  Français  et  vingt-quatre  mille 
hommes  de  la  li'gueduRhin,  connuandés 
par  le  duc  de  la  Feuillade  et  le  comte  de 
Coligny.  Ce  fut  aussi  dans  cette  circons- 
tance (1664)  qu'eut  lieu  la  fameuse  ba- 
taille du  Saint-Gothard  (voy.  ce  mot). 
En  même  temps  (|u'il  envoyait  des 
secours  aux  chrétiens  attaqués  par  les 
Turcs,  Louis  XIV  faisait  donner  la  chasse 
aux  Barbaresquesdans  la  Méditerranée, 
et  essayait  même  de  s'établir  sur  la  côte 
d'Afrique  à  Gigeri  ;ilespéraitpar  là  ame- 
ner le  divan  à  faire  des  réparations  et  à 
demander  que  l'ancienne  alliance  entre 
les  deux  peuples  fût  renouvelée.  Le  divan 
n'en  lit  rien,  et  Colbert  engagea  enfin 
Louis  XIV  à  envoyer  des  ambassadeurs 
à  Constantinople,  pour  demander  le  re- 
nouvellement des  capitulations  et  s'il 
conviendrait  à  la  Porte  de  recevoir  De- 
lahaye comme  ambassadeur.  La  réponse 
qu'ils  reçurent  fut  que  l'alliance  de  la 
Porte  avec  la  France  était  trop  ancienne 
pour  pouvoir  être  troublée  par  la  con- 
duite plus  ou  moins  sensée  d'un  ambas- 
sadeur. Mais  quand  Delahayefut  arrivé  à 
Constantinople,  le  grand  vizir  Kiuprili 
Taccueillit  fort  mal,  lui  reprocha  les 
secours  donnésaux  Vénitiens  et  aux  Im- 
périaux, les  courses  contre  les  Bar- 
baresques  et  la  prise  de  Gigeri;  il  alla 
plus  loin,  viola  le  cérémonial  d'usage, 
et  se  conduisit  d'une  manière  si  inso- 
lente a  l'égard  de  Delahaye,  que  celui-ci, 
poussé  à  bout,  lui  jeta  les  capitulations 
a  la  tête  et  porta  la  main  à  son  épée. 
Alors  les  gardes  se  ruèrent  sur  lui,  le 
frappèrent,  et  il  fut  enferme  pendant 
trois  jours  dans  le  palais.  Mais  le  Grand 
Seigneur,  ayant  appris  ce  qui  se  passait 
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et  craii^iiant  que  la  truerre  ne  s'ensui- 
vît, ordonna  à  Kiuprili  de  se  récon- 
cilier avec  l'ambassadeur,  ce  qui  eut 
lieu  en  effet. 

Delahaye  avait  ordre  de  demander 
le  renouvellement  des  capitulations,  et 
la  liberté  pour  les  Français  de  commercer 
avec  les  Indes  par  la  nier  Rouge  et  TÉ- 
gv»|ite;  ces  demandes  furent  repoussées. 
Les  Génois,  qui  commerçaientdans  le  Le- 
vant sous  la  bannière  française,  s'étaient 
recommandés  à  la  France  pour  obtenir 
du  Grand  Seigneur  la  libertéde  commer- 
cer directement  avec  ses  sujets;  ils 
avaient  été  refusés.  Alors  ils  s'adressè- 
rent à  l'Angleterre  et,  par  sa  protection, 
obtinrent  des  capitulations  analogues 
à  celles  des  Anglais  et  des  Hollandais. 
Louis  XIV  ordonna  à  Delahaye  de  de- 
mander la  révocation  de  ces  capitulations 
connne  étant  une  violation  du  traité 
par  lequel  la  Porte  s'engageait  à  ne  re- 
cevoir en  Turquie  aucune  nation  euro- 
péenne que  sous  la  bannière  française. 
Le  vizir  lui  répondit  «  que  la  SuBlime 
Porte  était  ouverte  pour  se  retirer  de 
même  que  pour  venir;  que  l'empereur 
de  France  n'avait  pas  le  droit  de  vouloir 
empêcher  le  Grand  Seigneur  de  faire  la 
paix  avec  de  vieux  ennemis,  et  de  leur 
accorder  des  capitulations  lorsqu'ils  ve- 
naient les  lui  demander.  Qu'il  devait  suf- 
fire à  Sa  iMaj  esté  d'être  reconnue  à  la 
Porte  comme  Padischa  et  comme  pre- 
mier prince  de  la  chrétienté  sans  préten- 
dre rien  lui  prescrire  pour  les  autres.  » 
Delahaye  récrimina  en  termes  offensants 
contre  la  mauvaise  foi  de  la  cour  otto- 
mane; et  revenant  sur  l'espèce  de  grâce 
que  le  Grand  Seigneur  faisait  au  roi  de 
France  en  le  reconnaissantcounne  le  pre- 
mier prince  chrétien,»  ce  titre, dit-il,  mon 
«  maître  n'en  est  redevable  qu'à  Dieu  et 
«  àsesarmesvictorieuses.  »  Le  troitéfait 
avec  les  Génois  fut  maintenu  (*). 

Kiiiin,  les  injures  de  la  Porte  à  l'égard 
de  la  France  augmentant  tous  les  jours, 
Louis  XIV  donna  ordre  à  Delahaye  de 
quitter  Constantinople,  et  envoya  quatre 
vaisseaux  pour  ramener  tous  les  Fran- 
çais qui  l'avaient  suivi.  Mais  Delahaye, 
qui  tenait  à  sa  place,  manœuvra  de  telle 
sorte  qu'il  se  rapprocha  de  la  cour  ot- 
tomane, et  lit  cjivoyer  un  ambassadeur 

(*)  Voy.  Lavallée,  ibul.,  pag.,  250. 


à  Louis  XÎV,  avec  une  lettre  du  sultan  ; 
toutefois  ni  l'ambassadeur  ni  la  lettre 
n'apportaient  de  réparations,  et  sans Col- 
bert,  qui  s'y  opposa  de  toutes  ses  forces , 
la  guerre  eût  été  déclarée  à  la  Turquie. 
Mais,  au  lieu  de  la  guerre,  on  envoya  un 
nouvel  ambassadeur  à  Constantinople 
pour  remplacer  Delahaye  (  1070),  et  on 
réglementa  le  commerce. 

Le  marquis  de  Nointel-,  qui  était  le 
nouvel  ambassadeur,  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux que  ses  prédécesseurs;  non-seulC' 
meut  on  ne  voulut  point  lui  accorder  ce 
(ju'il  demandait,  mais  on  refusa  même 
d'ajouter  foi  à  ses  demandes.  Louis  XIV 
fut  vivement  irrité  de  cette  conduite  du 
divan  à  son  égard  ,  et  résolut  d'en  tirer 
vengeance.  On  fit  de  grands  armements 
à  Toulon,  et  tout  faisait  présumer  la 
guerre  avec  l'empire  turc,  lorsque  les 
préparatifs  se  tournèrent  tout  à  coup 
du  côté  (le  la  Hollande.  Cependant 
Lionne  écrivit  au  vizir  pour  se  plaindre 
de  la  conduite  du  divan;  lui  déclarant 
que  si  on  ne  voulait  donner  créance  aux 
demandes  de  Nointel,  celui-ci  revien- 
draitimmédiatementen  France.  Le  vizir 
changea  alors  de  conduite,  et  on  se  mit 
à  négocier;  les  négociations,  conduites 
avec  mauvaise  foi  et  malveillance  par 
les  Turcs,  traînèrent  d'abord  en  lon- 
gueur; mais  la  nouvelle  de  la  conquête 
de  la  Hollande  vint  enfin  en  hâter  le 
terme.  Les  capitulations  furent  alors 
dressées  sur  les  mémoires  mêmes  de 
Nointel,  qui  les  envoya  toutes  signées  à 
Louis  XIV  (  5  juin  1673  ).  Ces  capitula- 
tions étaient  au  fond  les  mêmes  que 
celles  de  î604  ;  on  y  ajouta  de  plus  dix- 
neuf  articles  nouveaux  touchant  les  ré- 
clamations soulevées  par  la  France. 
Quant  au  passage  de  la  mer  Rouge,  on 
s'y  opposa  en  donnant  pour  prétexte  le 
respect  que  l'on  devait  au  tombeau  de  ÎMa- 
homet  qui  courait  risque  d'être  enlevé. 
Les  relations  de  la  France  avec  la 
Turquie,  bien  que  devenues  alors  plus 
amicales,  n'eurent  cependant  plus  le 
caractère  de  franchise  et  de  bonne  ami- 
tié d'autrefois;  il  fut  même  question 
pendant  quelque  temps  de  renouveler 
les  hostilités  et  de  connnencer  contre 
l'empire  ottoman  une  espèce  de  croi- 
sade. .Mais  les  événements  intérieurs  de 
l'Kurope  ne  permirent  point  de  donner 
suite  à  des  projets  qui,  en  ce  moment, 
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n'auraienleu  d'autre  but  que  de  satisfaire 
Ja  vanilé  du  grand  roi. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  expédi- 
tious  de  Louis  XIV  contre  les  Barbares- 
(|ues,  d'abord  parce  qu'elles  ont  été  dé- 
crites ailleurs;  en  second  lieu,  parce  qu'à 
l'époque  dont  nous  parlons,  Iv.s  Barba- 
resques  avaient  depuis  longtemps  se- 
coué l'autorité  du  sultan,  dont  ils  sem- 
blaient ne  reconnaître  que  nominale- 
ment la  puissance.  Voy.  Barbakesqujîs 
(Relations  avec  les  Etats).  Toutefois 
ces  expéditions  eurent  un  contre-coup 
à  Constantinople ,  et  inspirèrent  une 
grande  crainte  au  divan. 

Nous  ne  rapporterons  pas  non  plus 
toutes  les  démarches  qui  furent  faites 
vers  cette  époque  pour  faire  conclure  à 
la  Turquie  une  ligue  offensive  et  dé- 
fensive avec  la  France,  afin  de  tenir  en 
échec  la  maison  d'Autriche  et  d'agir  sur 
les  affaires  de  la  Pologne  ;  toutes  ces 
démarches  n'ayant  produit  aucun  résid- 
tat  durable,  et  la  Porte  ayant  toujours 
agi  de  son  propre  mouvement,  écoutant 
les  conseils  de  la  France  ou  les  rejetant 
suivant  que  son  propre  intérêt  le  lui 
commandait. 

La  politique  du  divan  fut ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire,  peu  favorable  à  la 
France  pendant  le  règne  de  Louis  XIV. 
Les  ambassadeurs  du  grand  roi  eurent 
à  subir  à  Constantinople  bien  des  ava- 
nies, et  lui-même  dévora  plus  d'un  af- 
front que  la  politique  générale  de  l'Eu- 
rope l'empêcha  de  venger. 

Sous  la  régence  qui  suivit  le  règne  de 
Louis  XIV,  les  relations  de  laFrance  avec 
la  Turquie  se  maintinrent  sur  le  même 
pied, et  ilenfutdemêmesousLouisXV. 
L'Autriche,  d'accord  avec  la  Russie,  ré- 
solut alors  le  démembrement  de  l'empire 
turc.  La  France  en  prévint  le  divan; 
mais  le  divan,  qui  croyait  avoir  à  se 
plaindre  de  la  France,  et  qui  d'ailleurs 
était  convaincu  que  les  avertissements 
ou  les  conseils  qu'on  lui  donnait,  avaient 
un  but  intéressé,  ne  voulut  point  prêter 
foi  à  ce  que  lui  disaient  les  agents  de 
Louis  XV.  11  se  refusa  également  à  en- 
trer dans  les  projets  de  la  Suède,  et  se 
conduisit  en  toute  circonstance  comme 
s'il  était  frappé  de  vertige.  Cependant 
la  paix  de  Belgrade,  avantageuse  encore  à 
la  Turquie,  fut  conclue,  en  1739,  sous  la 
garantie  de  la  France. 

T.  XII.  49«=  Livraison.  (Dicx.  encycl.,  etc.) 


«  Cette  paix  replaça  la  Porte  otto- 
mane au  rang  dont  la  paix  de  Carlo- 
witz  l'avait  fait  déchoir;  mais  c'est  le 
dernier  traité  avantageux  qu'aient  si- 
gné les  Turcs.  Elle  fut  due  entière- 
ment à  la  politique  habile  et  zélée  de  la 
France,  qui  se  vengea  dignement  par  sa 
médiation  de  l'abandon  où  son  alliée 
l'avait  laissée  pendant  la  guerre.  «  Ce 
traité,  dit  M.  de  Hammer ,  qui  établit 
un  nouveau  règlement  avantageux  à  la 
Porte  et  qui  fut  conclu  sous  la  média- 
tion et  la  garantie  de  la  France,  est, 
sous  ce  double  point  de  vue  ,  l'un  des 
actes  les  plus  saillants  que  mentionnent 
les  annales  diplomatiques  ottomanes  et 
françaises,  l/influence  de  la  France  sur 
les  affaires  de  l'empire  ottoman  ne  fut 
jamais  aussi  décisive  ni  avant  ni  après  , 
et  la  mission  de  M.  de  Villeneuve  est 
assurément  la  plus  mémorable  que  si- 
gnale l'histoire  des  relations  diplomati- 
ques de  la  France  avec  la  Turquie.  »  Vil- 
leneuve ,  revêtu  du  titre  éclatant  d'am- 
bassadeur extraordinaire,  était  à  la  fois 
l'âme,  le  conseil  et  le  guide  de  toutes 
les  négociations  entamées  à  cette  époque 
auprès  de  la  Porte  par  les  divers  cabi- 
nets européens. 

«  Le  premier  usage  que  fit  la  France 
de  son  crédit  fut  d'éclairer  la  Porte  sur 
le  système  politique  qu'elle  devait  suivre, 
en  lui  montrant  l'existence  de  la  Suède 
et  de  la  Pologne  comme  intimement  liée 
à  la  sienne.  Aussi  ne  pouvant  dans  les 
conjonctures  actuelles  l'unir  à  la  Polo- 
gne devenue  vassale  de  la  Russie ,  elle  lui 
lit  signer  avec  la  Suède  d'abord  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce ,  puis  un  traité 
d'allianceoffensiveet  défensive,  en  vertu 
duquel  les  deux  États  se  prêtaient  un 
appui  mutuel  en  cas  d'agression  de  la 
Russie.  Cette  alliance  est  réellement  la 
première  qui  aitété  signée  entre  la  Porte 
et  une  puissance  chrétienne;  comme  elle 
était  contraire  aux  usages  des  Ottomans, 
elle  témoigne  du  changement  qui  s'était 
opéré  dans  leur  situation  européenne 
et  du  sentiment  qu'ils  commençaient  à 
prendre  de  leurs  dangers.  L'ambassa- 
deur russe  s'efforça  de  rompre  ce  traité 
en  corrompant  l'ambassadeur  français 
et  les  ministres  ottomans;  mais  les  pré- 
sents de  la  czarine  ne  changèrent  rien 
à  la  politique  de  Villeneuve,  qui  prému- 
nit contre  les  offres  de  la  Russie  le 

49 


770 


TURQUIE 


L'UNIVERS. 


TURQUIE 


reïs  effendi  et  l'interprète  de  la  Porte  ; 
et  le  traité  fut  maintenu. 

«  Villeneuve  profita  encore  du  crédit 
tout-puissant  dont  il  jouissait  auprès 
du  divan,  pour  demander  le  renouvel- 
lement des  capitulations.  Le  sultan  s'em- 
pressa de  le  satisfaire  en  apportant  au 
hatti-sherif  de  1673  toutes  les  modifica- 
tions exigées  par  la  France;  et  les  ca- 
pitulations du  30  mai  1740  devinrent 
un  traité  formel  d'amitié  et  de  commerce 
en  quatre-vingt-cinq  articles,  qui  n'a  été 
renouvelé  qu'une  seule  fois  en  1802,  et 
qui  régit  encore  aujourd'hui  les  relations 
de  laFranceavec  l'empireottoman  (*).  » 

Le  divan  retomba  alors  dans  une  com- 
plète sécurité  à  l'égard  de  la  Russie  et 
de  rAutriche,  et  il  fallut,  pour  l'en  faire 
sortir,  le  grand  événement  du  démem- 
brement de  la  Pologne.  Alors  il  com- 
mença à  comprendre  que  l'empire  des 
Osmanlis  pourrait  bien,  lui  aussi,  être 
regardé  par  la  Russie  et  l'Autriche 
comme  une  proie  que  l'on  pouvait  se 
partager,  et  il  n'hésita  plus  à  déclarer 
la  guerre  à  la  première  de  ces  puissances. 
Cette  guerre  toutefois  lui  fut  funeste ,  et 
après  la  perte  d'une  grande  étendue  de 
pays,  il  offrit  la  France  comme  média- 
trice pour  couclure  la  paix,  qui  fut  si- 
gnée à  Kaïnardji ,  le  i  0  juillet  1774. 

Malgré  les  sages  avis  de  la  France, 
le  divan  avait  longtemps  refusé  de  croire 
aux  projets  ambitieux  de  ses  voisins;  il 
fallut  beaucoup  d'outrages  pour  lui  met- 
tre les  armes  à  la  main.  Mais  il  était 
trop  tard,  et  partout  où  les  Turcs  se 
mesurèrent  avec  les  Russes,  ils  furent 
battus.  La  paixdc  lassi,  conclue,  de  nou- 
veau en  1792  ,  avec  la  Russie,  témoi- 
gna de  l'influence  croissante  de  cette 
puissance  et  de  l'abaissement  de  la  Tur- 
quie. 

Les  événements  graves  qui ,  à  cette 
époque,  agitèrent  l'Europe  chrétienne 
et  la  France  en  particulier,  ne  permirent 
pas  à  cette  dernière  de  s'occuper  des 
affaires  de  l'Orient  aussi  activement 
que  par  le  passé.  Ses  relations  avec 
la  Porte  ottomane  furent  négligées 
jusqu'au  moment  de  l'expédition  d'E- 
gypte. Lorsque  le  directoire  eut  résolu 
cette  lointaine  conquête,  Talleyrand  re- 
çut l'ordre  d'aller  à  Constaiitinople  ex- 


pliquer au  sultan  que  le  but  de  l'expédi- 
tion n'était  point  d'attaquer  sa  puis- 
sance, mais  bien  celle  de  l'Angleterre, 
dont  on  voulait  détruire  en  Egypte  le  | 
commerce  avec  l'Inde.  Talleyrand  neput 
arriver  jusqu'à  Ck)nstai)tinople,  et  son 
délégué  ne  réussit  pas  dans  sa  mission:  le 
divan  avait  été  gagné  par  l'Angleterre  , 
et  la  Turquie,  regardant  l'expédition 
française  comme  un  outrage  à  sa  puis- 
sance ,  fit  alliance  avec  cette  dernière 
puissance  et  la  Russie. 

On  peut  voir  à  l'article  Egypte  (Cam- 
pagne d')  quel  fut  le  résultat  de  cette  ex- 
pédition. La  Porte  ottomane  ne  négligea 
rien  pour  combattre  les  Français.  Ses 
ports  furent  livrés  aux  Anglais  ;  après 
le  départ  de  Bonaparte ,  le  pacha  de 
Damas  rassembla  une  armée  de  qua- 
rante mille  hommes  et  marcha  contre 
notre  armée,  Kleber  le  battit  aux  envi- 
rons de  Matarieh  et  à  Belbeïs;  bombarda 
le  Caire  et  s'en  empara  (mars  1800); 
et  néanmoins  l'Egypte  fut  évacuée  par 
les  troupes  françaises. 

Sous  l'empire!^  les  événements  de  l'Eu- 
rope préoccupèrent  trop  vivement  Na- 
poléon pour  qu'il  pût  donner  une  sé- 
rieuse attention  aux  affaires  d'Orient. 
Cependant  il  envoya  des  émissaires  à 
Constantinople  pour  faire  comprendre  à 
la  Porte  le  danger  qui  la  menaçait  du 
côté  de  la  Russie,  et  le  sultan'^ ouvrit 
enfin  les  yeux.  «  L'ambassadeur  de 
France  Sébastiani  ranima  les  haines 
nationales  contre  les  Moscovites ,  et  en- 
gagea Sélim  à  faire  rentrer  directement 
sous  son  obéissance  la  Valachie  et  la 
Moldavie,  devenues  en  réalité  des  pro- 
vinces russes.  Alexandre  regarda  cette 
entreprise  comme  un  outrage  et  envoya 
sur-le-champ  une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes,  commandés  par  Michel- 
son,  dans  les  principautés.  Michelson 
s'avança  jusqu'à  Bucharest,  et  fit  ré- 
volter la  Servie.  Sélim  envoya  une  ar- 
mée sur  le  Danube.  Napoléon  ordonna 
à  Sébastiani  de  resserrer  l'alliance  avec 
la  Porte  par  tous  les  moyens ,  et  à  Mar- 
mont,  gouverneur  de  la  Dalmatie,  de 
faire  passer  des  officiers  et  des  armes 
aux  pachas  de  Bosnie  et  de  Scutari  (*).  » 
Pendantce  tem[)s  lui-même  s'avança  vers 
la  Pologne,  et  les  Russes  durent  arrêter 


(♦)  Lavallée,  Revtie  Indép.,  t.  XII,  p.  80. 


(*)  LavalléP  lUst.  des  Français,  t.  IV,  p.'  442. 
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leur  marche  en  Valachie  pour  s'oecu- 
per  d'intérêts  plus  imminents. 

«  Sélim,  animé  par  cette  puissante 
diversion,  déclara  solennellement  la 
guerre  à  la  Russie,  et  l'influence  fran- 
çaise fut  toute-puissante  à  Gonstantino- 
ple.  Mais  alors  l'Angleterre  vint  au  se- 
cours de  son  allié  impérial;  elle  envoya 
dans  la  Méditerranée  une  flotte  qui  som- 
ma le  sultan  de  renvoyer  Sébastian!,  de 
faire  alliance  avec  la  Russie  et  l'Angle- 
terre contre  la  France,  décéder  aux  Rus- 
ses la  Moldavie  et  la  Valachie,  de  re- 
mettre les  Dardanelles,  sa  flotte  et  ses 
munitions  navales  aux  Anglais.  Sélim  re- 
jeta ces  propositions  aussi  étranges  par 
leur  insolence  que  par  leur  ineptie  : 
mais,  malgré  les  avis  de  Sébastian!, 
il  ne  prit  aucune  mesure  de  défense. 
Alors  la   flotte   anglaise,   commandée 

Eiar  Duckworth,  traversa  les  Dardanel- 
es,  qui  n'étaient  pas  gardées,  brûla 
cinq  vaisseaux  turcs  et  arriva  devant 
Constantinople ,  qu'elle  menaça  d'un 
bombardement.  Le  peuple  était  furieux, 
et  demandait  des  armes;  mais  les  mi- 
nistres tremblèrent  et  décidèrent  le  sul- 
tan à  renvoyer  Sébastiani.  Celui-ci  refusa 
de  partir.  «  L'empereur, dit-il,  ne  voudra 
«  pasparunefaiblesseindignedelui,des- 
«  cendre  du  haut  rang  oi^i  l'ont  placé  ses_ 
«  glorieux  ancêtres.  Vor»  remparts  ne  sont' 
«  pas  armés,  mais  vous  avez  du  fer,  des 
«  munitions,  des  vivres ,  des  bras,  ajou- 
«  tez-y  du  courage  et  vous  triompherez 
«  de  vos  ennemis.  »  L'énergie  de  l'am- 
bassadeur ranima  Sélim.  «On  veutqueje 
«  fasse  la  guerre  à  mon  meilleur  ami, 
«  lui  dit-il  ;  écris  à  l'empereur  qu'il  peut 
«  compter  sur  moi  comme  je  compte  sur 
<(  lui  »,  et  il  mit  à  sa  disposition  toutes 
les  ressources  de  sa  capitale.  Sébastiani 
amusa  Duckworth  par  une  négociation, 
et  gagna  huit  jours,  pendant  lesquels,  à 
l'aide  de  quelques  officiers  français, 
et  grâce  à  l'enthousiasme  des  Turcs ,  il 
couvrit  Constantinople  et  les  détroits  de 
six  cents  bouches  à  feu,  de  cent  chalou- 
pes canonnières,  d'une  ligne  de  vais- 
seaux rasés  et  embossés.  Alors  Duck- 
worth n'eut  plus  qu'à  se  mettre  en  re- 
traite ,  de  peur  que  les  Dardanelles  ne 
lui  fussent  fermées  :  mais  il  ne  repassa 
le  détroit  qu'en  perdant  deux  corvettes 
et  sept  cents  hommes  (février  1807).  C'é- 
tait une  victoire  pour  la  France  :  aussi 


Napoléon  envoya  à  Sébastiani  des  offi- 
ciers et  des  artilleurs  pour  organiser 
l'armée  turque  ;  et  il  ordonna  à  Marmont 
de  se  tenir  prêt  à  former  l'extrême  droite 
de  la  grande  armée  en  marchant  avec 
vingt-cinq  mille  hommes  dans  la  Ser- 
vie (*).  » 

Toutefois  la  bonne  volonté  de  Sé- 
lim vis-à-vis  de  la  France  n'eut  pas  les  ré- 
sultats qu'on  en  pouvait  attendre.  Quel- 
ques mois  après  sa  vigoureuse  résistance 
contre  les  Anglais,  il  fut  déposé  par  les 
janissaires  ,  et  remplacé  par  son  neveu 
Mustapha.  L'influence  française  cessa 
alors  de  se  faire  sentir  à  Constantino- 
ple ,  et  si  la  guerre  se  continua  contre  la 
Russie,  ce  fut  moins  comme  alliée  de  la 
France  qu'agit  la  Turquie, que  dans  son 
intérêt  personnel.  D'un  autre  côté,  la 
France,  changeant  tout  à  coup  de  poli- 
tique, offrit  ou,  pour  mieux  dire,  im- 
posa sa  médiation.  Un  article  du  traité 
secret  de  Tilsitt  portait  que  si  la  Porte 
n'acceptait  pas  cette  médiation,  ou  si  les 
négociations  ne  conduisaient  pas  à  un 
résultat  satisfaisant,  la  France  ferait 
cause  commune  avec  la  Russie  contre  la 
Porte,  et  les  deux  puissances  contrac- 
tantes s'entendraient  pour  soustraire  tou- 
tes les  provinces  de  l'empire  ottoman 
en  Europe,  Ja  ville  de  Constantinople  et 
la  Romelie  exceptées,  au  joug  et  aux 
vexations  des  Turcs.  Un  armistice  fut 
alors  signé  entre  la  Turquie  et  la  Rus- 
sie, et  celle-ci  continua  à  occuper  laVa- 
lachie  et  la  Moldavie  (1807). 

Cependant  la  Turquie  ne  tarda  pas 
à  reprendre  les  armes  contre  la  Rus- 
sie, mais  elle  ne  fut  point  heureuse;  pen- 
dant les  campagnes  de  1810  et  1811,  elle 
éprouva  des  revers,  perdit  la  plupart  de 
ses  places  sur  le  Danube,  et  se  vit  en- 
core obligée  de  demander  la  paix.  Du- 
charest  fut  indiqué  pour  la  réunion 
d'un  congrès.  Napoléon  fit  tous  ses  ef- 
forts pour  empêcher  les  négociations 
d'arriver  à  un  résultat.  Andréossy,  son 
ambassadeur  à  Constantinople,  excita 
le  sultan  Mahnioud  à  passer  le  Danube 
à  la  tête  d'une  armée  considérable;  mais 
il  ne  put  rien  obtenir;  le  divan  était 
travaillé  par  l'Angleterre,  et  l'empereur 
Mahmoud  ne  put  triompher  de  l'opposi- 
tion de  ses  ministres  (1812). 

(*)  Lavallée,  HisU  detFrançais,  t  IV,  p.  ^48. 
49. 
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Le  gouvernement  de  la  restaura- 
tion renoua  les  anciennes  relations 
de  la  France  avec  l'empire  ottoman,  et, 
en  1819,  envoya  àConstantinopIe le  mar- 
quis de  la  Rivière  (voy.  ce  nom).  Des  rap- 
portsdebonneamitie  furent  alors  établis 
entre  les  deux  États.  Mais  nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  le  détail  des  trai- 
tés qui  furent  faits  dans  un  intérêt  pu- 
rement commercial  ;  disons  seulement 
que,  sous  le  rapport  politique,  la  Tur- 
quie retrouva  dans  la  France  son  an- 
cienne et  fidèle  alliée.  Cependant,  lors 
du  soulèvement  de  la  Grèce,  la  Tur- 
quie ayant  refusé  obstinément  de  se 
soumettre  à  l'ultimatum  des  puissances 
européennes,  qui  s'étaient  portées  mé- 
diatrices entre  elle  et  les  malheureux 
Hellènes ,  la  France  ne  crut  pas  devoir 
abandonner  la  cause  de  l'humanité ,  et 
prit  une  part  brillante  à  la  victoire  de 
Navarin  (voy.  ce  nom). 

Depuis  1830  la  France  a  suivi  à  l'é- 
gard de  la  Turquie  la  politique  des  au- 
tres puissances  européennes  ;  elle  a 
permis  à  la  Russie  d'étendre  son  in- 
fluence à  Constantinople,  au  point  qu'il 
serait  difficile  de  dire  si  cette  puissance 
trouverait  aujourd'hui  un  grand  avan- 
tage h  un  démembrement  matériel  de 
l'empire  ottoman. 

TURREA^lJDEGARAMBOUVILLE(Louis- 

JMarie),néà  Évreux  en  1756,  avait  déjà 
servi  avec  distinction  dans  la  guerre 
d'Amérique,  lorsque  les  événements  de 
1792  le  rappelèrent  sous  les  drapeaux. 
Il  se  distingua  dans  la  campagne  du 
Nord,  fut  nommé  général  de  division 
sur  le  champ  de  bataille,  et  reçut  l'ordre 
d'aller  prendre  le  commandement  de 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  Ap- 
pelé dans  la  Vendée  vers  la  fin  de  1 793, 
il  fut ,  bientôt  après,  élevé  au  comman- 
dement en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest; 
s'empara,  dans  le  mois  de  nivôse  an  III, 
de  Noirmoutiers,  après  avoir  battu  l'ar- 
mée de  Charette  ;  défit  ensuite  celle  de  La 


Rochejacquelin  à  Montevrault;  passa,  à 
la  fin  de  l'an  VI ,  à  l'armée  de  Mayence, 
puis  prit  le  commandement  d'une  di- 
vision de  l'armée  d'observation  ,  et  fut 
enfin  chargé  de  celui  du  Valais.  Il  bat- 
tit l'ennemi  le  28  messidor  an  VII  sur 
les  deux  rives  du  Rhône,  força  les  Aus- 
tro-Russes à  remonter  leSimplon,  et 
remporta  plusieurs  avantages  dans  la 
partie  septentrionale  du  Piémont.  Ap- 
pelé peu  de  temps  après  à  la  tête  d'une 
division  qui  devait  agir  dans  les  envi- 
rons de  Kehl ,  il  eut  l'intérim  du  com- 
mandement de  l'armée  du  Danube, 
et  remporta  une  victoire  complète  sur 
les  Autrichiens,  qu'il  poursuivit  jusque 
dans  Riberach.  Il  se  fit  ensuite  remar- 
quer en  Italie ,  notamment  à  la  prise  de 
Suse  et  au  combat  de  Rroncette,  qui 
préluda  d'une  manière  brillante  aux 
succès  de  la  campagne  de  l'an  VIII. 
Après  la  bataille  de  Marengo,  à  laquelle 
il  avait  contribué,  le  premier  consul  le 
nomma  commandant  militaire  du  Pié- 
mont. Il  lui  confia,  en  l'an  XII,  le  titre 
d'ambassadeur  auprès  des  États-Unis 
d'Amérique.  Rentré  en  France  en  1811, 
sans  avoir  pu  obtenir  un  résultat  sa- 
tisfaisant, Turreau  fut  employé  à  l'ar- 
mée d'Allemagne,  et  enfin  l'empereur  lui 
confia,  dans  les  derniers  jours  de  juin 
1815,  la  défense  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine.  Il  mourut  en  1816. 

On  a  beaucoup  critiqué  ses  opérations 
militaires  dans  la  Vendée,  sans  faire  la 
part  des  difficultés  qu'offrait  cette 
guerre;  dénoncé  à  la  convention  elle- 
même  par  Merlin  de  Thionville,  pour  sa 
conduite  à  l'armée  de  l'Ouest,  il  avait 
sollicité  et  obtenu  d'être  jugé  par  une 
commission  militaire,  et  cette  commis- 
sion l'avait  acquitté  à  l'unanimité.  Voy. 
Vendée  (Guerre  de). 

On  a  de  lui  :  1°  Aperçu  sur  la  situa- 
tion politique  des  États-Unis ,  Paris, 
1815;  ")."  Mémoires  pour  servir  à  l'his- 
toire de  la  Vendée,  1815,  in-8". 
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Ulm  (  bataille  et  prise  d'  ).  L'armée 
française  était  depuis  deux  ans  réunie 
sur  les  côtes  de  la  Manche,  lorsque 
l'empereur,  apprenant  en  même  temps 
que  l'Autriche  lui  déclarait  la  guerre, 
et  qu'une  armée  autrichienne  entrait  en 
Bavière,  ordonna  la  levée  des  camps  qui 
s'étendaient  de  Boulogne  àOstende,  et 
en  dirigea  les  troupes  vers  l'Allemagne. 

L'Autriche  avait  organisé  son  atta- 
que sur  deux  points  principaux.  Une 
armée  ,  sous  les  ordres  de  l'archiduc 
Charles,  se  portait  sur  l'Italie;  une  se- 
conde, que  commandait  l'archiduc  Fer- 
dinand, ayant  sous  lui  le  général  Mack, 
envahissait  le  territoire  bavarois,  mar- 
chait sur  le  Rhin,  s'appuyant  par  le 
Tyrol  à  l'armée  du  prince  Charles,  et 
venait  prendre  position  sur  larive  droite 
du  Danube. 

Cette  position  laissait  à  la  disposi- 
tion des  Français  tous  les  pays  situés 
à  la  gauche  d'e  ce  fleuve.  Napoléon  , 
libre  de  ses  mouvements ,  en  profita 
avec  son  habileté  ordinaire.  Déjà  une 
savante  manœuvre  avait  coupé  à  l'en- 
nemi ses  communications  avec  Mu- 
nich et  l'Autriche,  lorsque,  le  13  octo- 
bre 1805 ,  la  prise  de  Memingen  vint 
lui  ôtertout  espoir  de  salut.  L'archiduc 
Ferdinand  ne  pouvant  plus  conserver 
sa  première  position,  dirigea  en  toute 
hâte  vers  Ulm  les  corps  les  plus  rap- 
prochés du  point  menacé,  et  les  fit  sui- 
vre par  d'autres  corps  qui  s'y  rallièrent. 
Battue  en  détail,  l'armée  autrichienne 
vint  occuper  les  environs  de  la  ville, 
tandis  que  le  prince,  fort  maltraité  dans 
diverses  rencontres,  fuyait  vers  la  Bo- 
hême, poursuivi  par  l'armée  française. 
>'evenant  alors  sur  ses  pas.  Napoléon 
rétrograda  sur  Ulm  ,  coupa  toute  com- 
munication aux  troupes  qui  s'étaient 
réfugiées  sous  les  murs  de  cette  place, 
et  les  força  de  s'y  enfermer. 

Depuis'quelques  jours  le  temps  était 
horrible;  une  pluie  abondante  et  con- 
tinue avait  rendu  les  chemins  presque 
impraticables  :  Napoléon  ,  impatient  , 
fit  proposer  au  général  Mack  une  ca- 
pitulation qui  fut  acceptée  et  signée  le 


17  octobre.  Elle  portait  que  la  place, 
avec  tous  ses  magasins  et  son  artillerie, 
serait  remise  aux  Français  le  2ô ,  si 
avant  cette  époque  elle"  n'était  point 
secourue;  que  l'armée  autrichiemie  dé- 
poserait les  armes  sur  les  glacis ,  et 
serait  prisonnière,  à  l'exception  des 
officiers,  qui  retourneraient  en  Autri- 
che. En  vertu  d'une  seconde  capitula- 
tion, la  ville  fut  remise  le  20,  au  lieu 
du  25;  et  le  lendemain,  l'armée  autri- 
chienne, forte  de  33,000  hommes,  défila 
devant  l'empereur. 

UMBRA.NICI,  peuples  gaulois  qui  ha- 
bitaient le  pays  situé  au  midi  de  la  ville 
d'Aibi,  dans  le  département  du  Tarn. 

Unellt  ou  'Venelli  ,  peuples  gau- 
lois dont  le  territoire  correspondait  à 
la  partie  occidentale  du  département  de 
la  Manche.  Ils  avaient  pour  capitale  une 
ville  maritime  nommée  d'abord  Crocia- 
tonmn  ,  puis  Cronciaconnion  ,  et  dont 
la  position  devait  être  celle  du  village  de 
Turqueville,  à  quelques  lieues  à  l'ouest 
d'Audouville.  César  fait  mention  des 
UneUi  dans  ses  Commentaires. 

Uniforme  militaire.  Depuis  les 
premiers  temps  de  la  monarchie  jusr 
qu'au  règne  de  Louis  XIV,  il  n'y  eut 
pas,  à  proprement  parler,  d'uniformité 
dans  l'habillement  des  soldats,  ni  dans 
celui  des  officiers.  Les  premiers  iVancs 
portaient  le  sayon  de  peau  ,  qu'ils  con- 
servèrent jusqu'au  cinquième  siècle;  ils 
adoptèrent  ensuite  le  costume  romain 
jusqu'à  Charlemagne  ,  reprirent  alors 
le  savon ,  et  y  ajoutèrent  le  haubert , 
dont  l'usage  se  maintint  jusqu'au  temps 
de  Charles  VL 

Les  guerres  des  croisades  donnèrent 
l'idée  de  tuniques  uniformes,  auxquel- 
les on  donna  le  nom  de  saladines.  On 
reprit  au  quinzième  siècle  l'armure  de 
fer;  puis  vinrent  les  cottes  de  mailles 
ou  cottes  d'armes,  les  corselets,  la  ja- 
que, le  boqueton,  etc.  Ces  différents 
objets  prenaient  la  couleur  du  comman- 
dant du  corps.  Déjà,  sous  François  P% 
des  règlements  en  indiquaient  là  forme 
et  l'usage  pour  les  différentes  armes. 
Lorsqu'on  abandonna  l'armure  pesante, 
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il  fallut  avoir  recours  à  un  autre  système 
d'habillement.  Dès  i621 ,  quelques-uns 
des  régiments  qui  étaient  au  siège  de  la 
Rochelle  avaient  un  hnhit  uniforme, 
dont  le  fond  était  gris  blanc  et  ventre 
de  biche  :  les  couleurs  tranchantes , 
bleu,  écarlate  et  vert  pré. 

Lorsque,  sous  Louis  XIV,  les  insti- 
tutions militaires  se  perfectionnèrent , 
on  donna  à  la  maison  du  roi ,  à  l'artil- 
lerie, à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie,  un 
costume  élégant  et  commode.  Les  or- 
donnances de  1663  et  1668  en  firent 
connaître  la  coupe  et  les  couleurs.  La 
coiffure  et  la  chaussure  ne  furent  point 
oubliées,  et  eurent  aussi  leurs  modèles 
et  leur  uniformité.  Tous  ces  objets,  dé- 
finitivement déterminés  par  un  règle- 
ment général  de  1670, furent  alors  en- 
tièrement substitués  à  l'ancien  cos- 
tume. 

Une  ordonnance  de  1737  obligea  les 
officiers  à  porter,  en  tout  temps,  l'ha- 
billement uniforme.  En  1747,  le  minis- 
tre de  la  guerre  d'Argenson  divisa  l'ha- 
liillemenl  des  troupes  en  grand  et  petit 
ordinaire  (grande  et  petite  tenue). 

En  1759,  le  maréchal  de  Belle-Isle 
imagina  les  épaulettes,  pour  distinguer 
les  grades  des  officiers.  L'habillement 
des  troupes,  qui,  jusqu'alors,  avait  été 
au  compte  des  villes  et  des  provinces , 
fut  mis  au  compte  du  gouvernement. 
On  donna  à  tous  les  régiments  d'infan- 
terie française  l'habit  blanc,  avec  revers 
et  parements  de  couleurs  tranchantes. 
Enfin,  en  1793,  on  substitua  l'habit  bleu 
à  l'habit  blanc,  dont  l'usage,  repris  en 
1815,  fut  bientôt  abandonné. 

Voyez  les  noms  des  différentes  armes, 
et  les  articles  Corselet,  Cotte  d'Ar- 
mes ,  Cotte  de  Mailles,  Épaulet- 
tes, Haubert,  Saladine,  etc. 

Unigenitus  (bulle).  Voy.  Jansé- 
nisme. 

Union  (Édit  d').  Voy.  Edits. 

Unité.  Voy.  Capitale. 

Université  de  France.  Tel  est  le 
titre  par  lequel  on  désigne  à  la  fois  l'ad- 
ministration à  laquelle  appartient  la 
haute  surveillance  de  toutes  les  écoles 
secondaires,  et  le  corps  de  fonctionnai- 
res attaché  à  celles  qui  sont  entretenues 
directement  par  l'Etat.  C'est  à  Napo- 
léon qu'est  due  la  création  de  cette 
branche  importante  du  service  public , 


et  certes  aucune  partie  de  son  vaste  sys- 
tème de  centralisation  ne  devait  con- 
courir plus  puissamment  que  celle-ci  à 
établir  dans  la  population  française  cette 
homogénéité  qui  fait  sa  gloire  et  sa 
force. 

Avant  la  révolution,  les  fonctions  de 
l'enseignement  étaient  principalement 
exercées  chez  nous  par  des  corporations, 
les  unes  religieuses,  telles  que  celles  des 
Jésuites,  des  Oratoriens,  des  Doctri- 
naires, etc.  ;  les  autres  séculières.  Ces 
dernières  étaient  des  universités  loca- 
les, qui,  malgré  la  ressemblance  du  ti- 
tre, étaient  des  fondations  d'un  carac- 
tère tout  à  fait  différent  de  celui  de  la 
grande  institution  nationale  qui  nous 
occupe  ici.  Le  gouvernement  n'avait 
ordinairement  sur  ces  diverses  corpo- 
rations qu'une  action  indirecte  et  tout 
à  fait  insuffisante. 

La  loi  du  10  mai  1806 ,  qui  fonda 
l'Université  impériale,  en  fit  un  corps 
public  exclusivement  chargé  de  l'ins- 
truction et  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse française,  soumis  à  une  puissante 
hiérarchie,  exerçant  dans  toute  l'éten- 
due de  la  France,  et  dont  les  membres 
étaient  autorisés,  non  à  faire  des  vœux, 
mais  à  contracter  des  obligations  civi- 
les, spéciales  et  temporaires.  C'était 
la  réalisation  de  «  ce  principe  pro- 
clamé par  le  parlement  de  Paris,  que 
ntr action  publique  appartient  à  I.É- 
tai ,  qui  doit  non-seulement  la  sur- 
veiller, mais  la  répandre  lui-même  de 
la  manièi'e  la  plus  conforme  à  r inté- 
rêt public  et  au  maintien  des  instiiu- 
tions  (*).  » 

Après  la  loi  qui  avait  créé  dans  l'É- 
tat ce  nouveau  et  utile  pouvoir,  vinrent 
le  décret  organique  du  17  mars  1808  et 
celui  du  15  novembre  1811 ,  qui  la  dé- 
veloppèrent. «  La  grande  innovation  du 
décret  de  1808,  comparé  à  la  jurispru- 
dence de  l'ancien  régime,  tient  à  l'in- 
novation même  de  la  France,  à  cette 
unité  active  qui,  dans  toutes  les  parties 
du  service  public,  avait  remplacé  les  di- 
versités d'organisation  et  de  réij;ime  que 
présentait  le  royaume  avant  1789.  Ain- 
si, de  même  que  les  diverses  juridictions 
des  parlements  ,  jadis  indépendantes  , 

(*)  Kilian ,  Tahleau  liislorltjiie  de  l'instmc- 
t'iùii  sccoiidairc  en  France,  i^,\  i,  p.  114. 
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étaient  remplacées  parties  ressorts  plus 
nombreux  de  cours  d'appel  aboutissant 
à  une  cour  suprême,  les  diverses  uni- 
versités, transformées  en  académies, 
furent  ramenées  à  une  seule  université 
dépendante  de  l'État  (*).  » 

Ce  corps  eut  pour  chef  un  grand  maî- 
tre,assisté  d'un  conseil  de  l'Université. 
Tout  le  territoire  national  fut  divisé  en 
académies  (aujourd'hui  au  nombre  de 
vingt-sept),  dont  chacune  fut  régie  par 
un  recteur  et  un  conseil  académique. 

«  Le  grand  maître  de  l'Université  eut 
la  nomination  à  toutes  les  places  admi- 
nistratives et  aux  diverses  chaires  des 
collèges  et  des  lycées;  il  nonniia  égale- 
ment les  élèves  boursiers;  eut  le  droit 
de  faire  passer  d'une  académie  dans  une 
autre  les  régents  et  principaux  des  col- 
lèges entretenus  par  les  communes,  de 
même  que  les  fonctionnaires  et  prof es- 
seurs  des  lycées ,  en  prenant  l'avis  de 
trois  membres  du  conseil.  La  peine  de 
la  réforme  et  de  la  radiation  ne  put 
être  appliquée  aux  fonctionnaires  des 
lycées  et  des  collèges  communaux,  com- 
me à  tous  les  inembres  de  l'Université, 
qu'après  jugement  en  conseil. 

«  Le  conseil  de  l'Université  fut  chargé 
de  discuter  tous  les  projets  de  règle- 
ments et  de  statuts  pour  les  écoles  des 
divers  degrés  ;  de  juger  les  questions 
relatives  à  la  police,  à  la  comptabilité 
et  à  l'administration  générale  des  lycées 
et  des  collèges;  d'arrêter  les  budgets 
de  ces  écoles  ;  d'admettre  ou  de  rejeter 
les  ouvrages  qui  devaient  être  mis  entre 
les  mains  des  élèves,  ou  placés  dans  les 
bibliothèques  des  lycées  et  des  collèges 
communaux;  d'examiner  les  ouvrages 
nouveaux  proposés  pour  l'enseignement; 
d'entendre  le  rapport  des  inspecteurs 
généraux  au  retour  de  leur  mission.... 

«  Les  proviseurs  et  censeurs  des  ly- 
cées, les  principaux  et  régents  des  col- 
lèges, amsi  que  les  maîtres  d'études, 
furent  astreints  au  célibat  et  à  la  vie 
commune....  C^*). 

«  Aucune  école,  aucun  établissement 

(*)  M.  Villemain  ,  Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  sur  l'instruction  secondaire , 
présenté  eu  1844  à  la  chambre  des  pairs. 

(*")  L'art,  ioi  du  décret  de  1808,  (|iii  pres- 
crivait cette  disposition,  n'a  pas  tardé  à  toin- 
lier  en  désuétude. 


quelconque  d'instruction  ne  put  être 
formé  hors  de  l'Université,  et  sans  l'au- 
torisation de  son  chef;  nul  ne  put  ou- 
vrir d'école  ni  enseigner  publiquement, 
sans  être  membre  de  l'Université  et 
gradué  dans  l'une  de  ses  facultés.  Les 
grands  séminaires  étaient  seuls  exempts 
de  cette  règle.... 

«  Une  dernière  disposition  du  décret 
organique  recommandait  a  l'Université 
et  au  grand  maître  de  tendre  sans  re- 
lâche à  perfectionner  la  composition 
des  ouvrages  classiques,  à  maintenir 
toujours  l'enseignement  des  sciences  au 
niveau  des  connaissances  acquises,  et  à 
empêcher  que  l'esprit  de  système  pût 
jamais  en  arrêter  les  progrès...  (*). 

«  L'Université  centralisait  dans  ses 
mains  toute  l'instruction  secondaire.  Ce 
régime  avait  quelque  chose  de  trop  ab- 
solu sans  doute  ;  le  despotisme  pouvait 
en  abuser;  mais  il  était  une  nécessité 
pour  l'époque  à  laquelle  il  fut  appliqué. 
Il  consolida  l'enseignement  public  en 
France.  De  1808  à  1813,  au  milieu  des 
guerres  qui  décimaient  la  jeunesse  du 
pays,  les  études  des  lettres  et  des  scien- 
ces furent  suivies  avec  ardeur  dans  les 
écoles....  (**).  » 

Après  avoir  statué,  par  une  ordon- 
nance du  22  juin  1814,  que  tous  les  rè- 
glements en  vigueur  dans  l'Université 
continueraient  à  être  exécutés,  la  Res- 
tauration allait ,  par  une  ordonnance 
contradictoire  du  17  février  1815,  en 
créant  dix-sept  universités  locales,  nous 
ramener  à  l'ancien  système  d'éducation, 
quand  Napoléon ,  revenu  de  l'île  d'Elbe, 
rétablit,  par  un  décret  du  30  mars,  l'or- 
ganisation de  son  Université  ;  et  cette 
organisation,  sauf  des  modifications  de 
détail  dont  nous  avons  entreteiui  nos 
lecteurs  à  l'article  Instruction  pu- 
blique, est  encore  celle  qui  régit  au- 
jourd'hui l'administration  de  l'enseigne- 
ment en  France. 

Disons,  en  terminant,  quelques  mots 
de  l'étrange  lutte  engagée  depuis  peu 
de  temps  entre  l'Université  et  le  clergé. 
Et  d'abord  faisons  observer  qu'on  a 
toujours,  dans  cette  polémique,  con- 
fondu le  véritable  caractère  de  notre 
Université  nationale  avec  celui  des  uni- 

(*)  Kilian,  ouvrage  cité,  p.  n6  àiig. 
(*•)  Ibid.,  p.  137. 


776 


UNIVERSITES 


L'UNIVERS. 


UNIVERSITES 


versités  locales  qu'a  supprimées  la  ré- 
volution. Demander  qu'à  côté  de  l'Uni- 
versité d'aujourd'hui  il  s'élève  des  cor- 
])orations  enseignantes  indépendantes 
de  sa  juridiction,  c'est  vouloir  deux 
gouvernements  dans  un  même  État, deux 
bannières  pour  un  même  peuple.  L'U- 
niversité a  le  monopole  de  l'éducation 
nationale  au  même  titre  que  les  tribu- 
naux ont  le  monopole  de  la  justice,  et 
l'armée  celui  de  la  force  publique.  Du 
reste,  il  est  facile  de  voir  à  la  violence 
des  adversaires  de  l'Université  qu'ils  ne 
se  contenteraient  pas  de  la  part  qu'ils 
semblent  réclamer.  Comment  d'ailleurs 
pourraient-ils  accepter  le  simple  partage 
avec  des  hommes  dont  ils  anathémati- 
sent  l'enseignement,  et  mettent  cons- 
tamment en  suspicion  la  moralité  dans 
leurs  étranges  plaidoyers!  Du  reste,  le 
bon  sens  public  a  suflisammeiit  fait  jus- 
tice de  toutes  ces  accusations. 

Mais,  si  nous  défendons  les  droits 
imprescriptibles  de  l'Université  comme 
seule  tutrice  légale  de  la  jeune  généra- 
tion de  nos  écoles,  est-ce  à  dire  que 
nous  prétendions  que  ses  programmes 
et  ses  méthodes  ne  doivent  subir  de 
nombreuses  modifications  ?  Non  ,  sans 
doute-,  nous  croyons  à  une  marche  pro- 
gressive pour  la  science  de  l'éducation 
comme  pour  toutes  les  autres  sciences 
humaines.  Si  le  caractère  de  stabilité 
et  de  force  même  de  l'Université  la 
rend  plus  lente  peut-être  à  adopter 
les  perfectionnements,  il  la  préserve 
du  moins  des  changements  inutiles  et 
des  innovations  peu  mûries.  Ce  serait 
d'ailleurs  une  grande  injustice  que  de 
nier  les  progrès  qu'elle  a  faits  depuis 
sa  fondation,  et  une  inconséquence  que 
de  douter  de  ceux  qu'elle  peut  faire 
encore. 

Univeesitks.  Que  l'on  doive  cher- 
cher l'étymologie  de  ce  terme  dans  cette 
formule  latine  :  Mnioersitas  magistro- 
rurn  et  auditorum ,  ou  dans  celle-ci  : 
unioersitas  artium  et  sclentiarum,  que 
l 'ou  trouve  également  dans  les  manus- 
crits,  toujours  est-il  qu'on  l'employa 
pour  désigner  de  grands  centres  d'ensei- 
gnement, dont  le  premier  connu  fut  éta- 
bli à  Paris,  et  servit  de  modèle  à  ceux 
(jui  se  formèrent  |)lus  tard  tant  en 
France  qu'à  l'étranger. 

Les    écoles    laïques    remontent   en 


France  à  Charlemagne  ;  mais  ce  n'est 
que  vers  le  milieu  du  douzième  siècle, 
et  sous  le  règne  de  Louis  le  Jeune,  que, 
de  l'association  de  ces  écoles,  que  la  ré- 
putation de  maîtres  tels  que  Guillaume 
de  Chami)eaux,  Abailard  et  Pierre  le 
Lombard  avait  rendues  le  rendez-vous 
de  la  jeunesse  studieuse  de  toute  l'Eu- 
rope ,  se  forma  V  Université  de  Paris. 
Philippe  Auguste  constitua  cette  asso- 
ciation en  corporation  légalement  re- 
connue dès  lan  1200,  et  les  statuts 
furent  rédigés,  en  1215,  par  l'Anglais 
Robert  de  Courson.  iVIais  le  nom  même 
d'Université  ne  paraît  pas  avoir  été  en 
usage  avant  le  règne  de  saint  Louis. 

La  coutume  s'établit  ensuite  de  clas- 
ser les  écoliers  d'après  leur  pays  ,  et  de 
là  la  distinction  des  quatre  nations  de 
l'Université,  lesquellesétaient  :  France, 
Picardie,  Normandie  et  Angleterre. 
Plus  tard  ,  la  nation  d'Angleterre  fut 
remplacée  par  celle  A' Allemagne.  Les 
grandes  divisions  de  l'enseignement  re- 
çurent le  nom  de  Facultés.  Celles-ci 
furent  d'abord  au  nombre  de  deux  :  la 
Faculté  de  théologie  et  celle  des  arts, 
cette  dernière  embrassant  les  lettres  et 
les  sciences.  Bientôt ,  à  ces  deux  pre- 
mières Facultés,  on  ajouta  celles  de 
droit  et  de  médecine. 

L'Université  conféra  des  grades  à 
ses  écoliers.  Le  premier,  celui  du  bac- 
c«/aw;ea^put  s'obtenir  à  vingt  et  un  ans, 
et  après  six  ans  d'études  dans  la  Faculté 
des  arts:  il  fallut,  pour  obtenir  le  se- 
cond, la  licence,  avoir  enseigné  deux 
ans  sous  la  direction  d'un  maître  es 
arts  ou  docteur. 

L'administration  des  affaires  de  cha- 
que Faculté  fut  confiée  à  un  de  ses  pro- 
fesseurs, qui  prit  le  titre  de  doyen.  A  la 
tète  de  l'Université  était  le  recteur, 
soumis  à  une  réélection  triennale. 

Tout  le  quartier  de  Paris  situé  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  et  qui  s'éten- 
dait de  la  porte  de  la  Tournelle  à  la 
tour  de  Nesie,  portait  le  nom  de  (/;«/r- 
iier  de  l'Université:,  là,  en  effet,  s'é- 
taient groupés  une  foule  de  collèges,  la 
plupart  fondés  par  des  évêques  ou  de 
riches  bénéficiers. 

Les  rois,  appréciant  l'éclat  que  le 
progrès  des  lettres  jetait  sur  leur  règne, 
accordèrent  à  l'Université  divers  privi- 
lèges. «  Les  plus  remarquables  étaient 


UNIVERSITES 


FRANCE. 


UNIVERSITÉS 


777 


lie  députer  aux  conciles,  de  ne  contri- 
buer à  aucune  charge  de  l'ittat,  d'avoir 
ses  causes  commises  devant  le  prévôt 
de  Paris,  qui  se  glorifiait  du  titre  de 
conservateur  des  privilèges  de  l'Univer- 
sité (*).  »  Les  écoliers  n'étaient  pas  sou- 
mis aux  juges  ordinaires;  une  bulle  de 
Célestin  IV  les  avait  soustraits  à  la  ju- 
ridiction civile  pour  tes  mettre  dans  le 
ressort  de  la  justice  ecclésiastique.  L'U- 
niversité enfin  envoyait  des  représen- 
tants aux  états  généraux.  Un  fonction- 
naire particulier,  le  syndic^  était  cbargé 
de  veiller  au  maintien  de  ces  privilèges. 
Quand  les  souverains  tentèrent  de 
toucher  à  ces  immunités,  accordées  sou- 
vent imprudemment ,  ils  éprouvèrent 
de  la  part  de  l'Université  une  violente 
résistance.  Dans  ses  luttes  avec  le  pou- 
voir, celle-ci  se  servit  d'un  droit  redou- 
table dont  l'avait  armée  Grégoire  IX; 
c'était  la  suspension  volontaire  de  ses 
cours,  mesure  qui  amenait  nécessaire- 
ment des  troubles,  et  qui  força  sou- 
vent le  gouvernement  de  souscrire  à 
ses  exigences.  Cette  arme  finit,  il  est 
vrai,  par  tourner  contre  elle;  car  ce 
fut  pendant  une  suspension  des  leçons, 
qui  dura  deux  ans,  de  1229  à  1231,  que 
les  Dominicains  et  les  Franciscains, 
profitant  de  la  dispersion  des  maîtres 
et  des  élèves,  ouvrirent  des  écoles  ri- 
vales. L'Université,  en  reprenant  son 
enseignement ,  réclama  ;  mais  elle  se 
vit  condamnée  par  le  pape  et  abandon- 
née par  le  souverain.  Dans  ces  circons- 
tances, en  1255,  elle  se  déclara  dissoute. 
Au  bout  de  deux  ans  pourtant,  elle  se  ré- 
signa, et  partagea  avec  les  corporations 
religieuses  le  droit  d'enseignement. 

Philippe  le  Bel  exempta  les  maîtres 
et  les  écoliers  de  l'Université  des  droits 
de  péage  dans  toute  l'étendue  de  ses 
domaines.  L'Université  reconnut  cette 
faveur,  en  protestant  la  première  con- 
tre la  sentence  d'excommunication  dont 
le  pape  avait  frappé  ce  souverain. 

L'appui  que  le  pouvoir  royal  trouva 
encore  dans  l'Université,  après  les  dé- 
sastres de  Crécy  et  de  Poitiers,  lui  va- 
lut do  la  part  de  Charles  V  le  titre  de 
Fille  aînée  des  rois  de  France.  Elle 
rendit  aussi  un  véritable  service  à  la 

(*)  Diclioiiiiaire  historicjiie  des  mœurs,  usa- 
ges et  coutumes  des  Fiançais,  Paris,  1767. 


morale  publique  en  s'élevant  avec  éner- 
gie contre  l'assassinat  des  ducs  d'Or- 
léans et  de  Bourgogne.  Du  reste  ^  elle 
mettait  toujours  le  même  soin  jaloux  à 
maintenir  sa  dignité  et  son  indépen- 
dance. En  1404,  les  pages  de  Charles 
de  Savoisy,  chambellan  du  roi,  ayant 
maltraité  les  étudiants  qui  faisaient 
une  procession,  l'Université  obtint  con- 
damnation contre  ce  seigneur,  qui  paya 
une  forte  amende,  et  dont  la  maison 
fut  rasée.  Quatre  ans  plus  tard,  le  pré- 
vôt de  Paris,  le  sire  de  Tignonville, 
ayant  fait  pendre  de  son  autorité  des 
écoliers  coupables  de  quelque  délit,  se 
vit  contraint  à  faire  amende  honorable, 
et  fut  destitué. 

Après  le  triomphe  des  Anglais  ,  l'U- 
niversité, il  faut  le  dire,  démentit  par 
de  basses  complaisances  pour  l'étranger 
ses  actes  antérieurs  de  fierté  et  de  loyale 
indépendance.  Sous  le  règne  de  Charles 
VII  cependant ,  elle  se  réhabilita  par  la 
part  qu'elle  eut  à  l'adoption  de  h  prag- 
matique sanction ,  qui  assurait  les  li- 
bertés de  l'Église  gallicane.  La  sup- 
pression du  droit  d'aubaine,  consentie 
par  le  gouvernement  en  faveur  des  éco- 
liers étrangers,  sous  le  règne  suivant , 
attira  à  Paris  un  nombre  considérable 
d'écoliers  et  de  maîtres.  Mais,  sous 
Louis  XII,  à  l'occasion  de  quelque  at- 
teinte portée  par  ce  prince  aux  privilè- 
ges accordés  par  ses  prédécesseurs ,  on 
vit  encore  un  exemple  de  la  cessation 
des  cours.  Toutefois,  cet  exemple  fut 
le  dernier  ;  le  pouvoir  royal  avait  acquis 
une  extension  qui  rendait  désormais 
impossible  une  lutte  entre  lui  et  l'Uni- 
versité. 

En  1557,  les  .Jésuites  demandèrent  à 
être  agrégés  à  l'Université.  Celle-ci  s'y 
refusa,  et  ils  furent  également  déboutés 
de  leur  demande  par  le  parlement;  mais 
ils  demeurèrent  maîtres  d'ouvrir  des 
établissements  d'éducation  en  concur- 
rence avec  les  collèges  universitaires. 

L'Université,  agissant  par  sa  Faculté 
de  théologie,  la  Sorbonne  ,  poursuivit 
vivement  les  partisans  de  la  réforme 
protestante.  Après  le  meurtre  des  Gui- 
ses, ses  docteurs,  rentrant  dans  le  do- 
maine de  la  politique,  délièrent  le  peu- 
ple du  serment  de  fidélité,  et  étendirent 
leurs  attaques  à  la  maison  de  Bourbon, 

Après  l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris , 
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l'Université  abandonna  ses  poursuites 
contre  les  princes  pour  reprendre  son 
procès  contre  iesJésuites,  qu'elle  soutint 
avec  des  succès  divers  ,  sous  plusieurs 
règnes,  jusqu'à  ce  qu'elle  héritât,  après 
leur  expulsion  définitive,  des  bâtiments 
du  collège  Louis-le-Grand  ,  dont  elle  fit 
son  chef-lieu.  Les  derniers  vestiges  de 
l'importance  politique  de  ce  corps  qui 
avait  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'Étut, 
disparurent  devant  l'autorité  de  Riche- 
lieu. Après  cette  époque,  l'histoire  de 
l'Université  de  Paris  n'est  plus  que  celle 
des  hommes  qui,  comraeRollin,Crevier, 
ont  illustré  ses  hautes  fonctions. 

Passons  maintenant  rapidement  en 
revue  les  Universités  successivement 
créées  dans  les  provinces. 

Celle  de  Toulouse  fut  fondée  à  l'épo- 
que de  la  guerre  des  Albigeois,  en  1223, 
par  une  bulle  du  pape  Grégoire  IX, 
comme  une  barrière  opposée  aux  pro- 
grès de  l'hérésie. 

Quelques-uns  font  remonter  l'éta- 
blissement de  celle  de  Montpellier  à 
l'année  1284.  Une  date  plus  certaine 
est  celle  de  la  confirmation  que  lui  don- 
na François  P%  en  1537. 

L'UniVersité  d'Orléans  fut  érigée, 
en  1305,  par  Clément  V,  qui  avait  étu- 
dié dans  cette  ville.  Les  bourgeois  s'é- 
levèrent d'abord  contre  les  privilèges 
que  ce  pape  lui  accordait;  mais  ils  se 
sounnrent  quand  ils  virent  le  roi  Phi- 
lippe le  Bel  les  confirmer  en  1312. 

Humbert  II,  dauphin  de  Viennois, 
fonda,  en  1339,  l'Université  de  Greno- 
ble, que  Louis  XI  transféra  à  Faïence 
en  1454. 

Celle  d'Jngers  fut  fondée  par  le  roi 
Charles  V,  en  1364  ;  celle  à" Orange  par 
le  j)rince  Raymond  V,  en  1365. 

Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
fond,!,  en  1422,  celle  de  Dôle,  qui  fut, 
en  1676,  transférée  à  Besançon. 

Le  pape  Eugène  II  et  le  roi  Charles 
VII  fondèrent  d'un  commun  accord 
celle  Aq  Poitiers,  en  1431. 

Un  autre  pape ,  Jean  XXII ,  fonda 
l'Université  de  Cahors.,  sa  patrie. 

En  1436,  le  roi  d'Angleterre  Henri 
VI  érigea  celle  de  Caen. 

L'Université  de  Nantes  fut  fondée, 
vers  I4()0,  par  Pie  II,  à  la  sollicitation 
de  François  II ,  dernier  duc  de  Breta- 
gne. 


Celle  de  IJourgc.s,  si  célèbre  pour  le 
droit  dutempsdëCujas,  datait  de  1469. 

Celle  de  Bordeaux  était  une  fonda- 
tion de  Louis  XI,  et  remontait  à  1472, 

Celle  de  Reims  fut  fondée  sous  Henri 
II,  en  1543;  celle  de  Douai  par  le  roi 
d'Espagne  Philippe  II,  en  1572. 

Celles  de  Pau  et  de  Nancy  furent 
fondées,  la  première  en  1722 ,  la  se- 
conde en  1769. 

Ces  différents  corps  enseignants  ont 
cessé  d'exister  en  1790.  Voyez  les  ar- 
ticles Instruction  publique  et  Uni- 
versité DE  France. 

Urbain  II,  élu  pape  en  1087,  était 
né  à  Reims,  et  se  nommait  Otton  ou 
Odon  ;  Grégoire  VII  l'avait  nommé 
évêque  d'Ostie,  et  à  sa  mort,  il  l'a- 
vait placé  au  nombre  des  prélats  parmi 
lesquels  on  devait  choisir  son  succes- 
seur. Ce  fut  Victor  III  qui  fut  élu  ; 
mais,  à  la  mort  de  celui-ci ,  Odon  fut 
nommé  à  une  grande  majorité.  Les 
troubles  causés  par  les  prétentions  de 
l'antipape  Guibert,  que  l'empereur  avait 
fait  élire  à  Varennes,  en  1080,  sous  le 
nom  de  Clément  III,  se  renouvelè- 
rent plusieurs  fois  sous  le  pontificat 
d'Urbain  II ,  et  ne  finirent  que  sous 
Pascal,  son  successeur.  Il  n'en  montra 
pas  moi  ns  d'énergie  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  ainsi  contesté,  et  la  pre- 
mière croisade  fut  l'œuvre  de  sa  haute 
influence  autant  que  des  prédications  de 
Pierre  l'Ermite.  Ce  fut  en  1095  qu'il 
vint  en  France  pour  achever,  au  con- 
cile de  Clermont,  ce  que  l'ardent  soli- 
taire avait  commencé.  Il  mourut  à 
Rome  eu  1099,  quelques  jours  après  la 
prise  de  Jérusalem  par  les  croises.  On 
trouve  de  lui  cinquante-neuf  Lettres 
dans  le  Recueil  des  conciles  du  P. 
Labbe. 

Urbain  IV  (  Jacques  Pantaléon ,  élu 
pape  en  1261,  sous  le  nom  d')  était  né 
a  Troyes  en  Champagne,  d'une  famille 
obscure,  et  s'était  élevé  par  son  mérite 
jusqu'à  la  dignité  de  patriarche  de  Jé- 
rusalem. II  augmenta  le  nombre  des 
cardinaux,  et  institua  la  fête  du  Saint- 
Sacrement.  Il  offrit  à  Louis  IX ,  pour 
un  de  ses  enfants ,  la  couronne  de  Si- 
cile, qui  fut  refusée  par  le  pieux  roi  et 
acceptée  par  Charles  d'Anjou.  Il  mou- 
rut à  Pérouse  en  (204.  Clément  IV,  qui 
était  Français  aussi  ,   lui  succéda.  On 
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trouve  des  Lettres  d'Urbain  IV  dans  Iïs 
Conciles  du  P.  Labbe,  et  dans  l'Itatia 
sacra  d'Ughelli. 

Ubbain  V  (Guillaume  Gbimaud  ou 
Grimoard,  pape,  sous  le  nom  d')  suc- 
céda à  Innocent  VI  en  1362.  Issu  d'une 
famille  noble  de  France,  il  tint  d'abord 
sa  cour  à  Avignon;  puis,  cédant  aux 
instances  des  Romains  et  de  l'empe- 
reur Charles  IV,  il  consentit  à  retour- 
ner à  Rome  (1367),  pour  faire  cesser 
les  maux  causés  en  Italie  par  la  longue 
absence  des  pontifes.  Mais  il  revint  à 
Avignon,  en  1370,  pour  travailler  au  ré- 
tablissement de  la  paix  entre  la  France 
et  l'Angleterre ,  et  y  mourut  la  même 
année.  Il  eut  pour  successeur  Gré- 
goire XL 

Urfé  (Anne  d'),  né  dans  le  Forez 
en  1555,  d'uiie  ancienne  et  illustre  fa- 
mille, alliée  aux  maisons  de  Lascaris 
et  de  Savoie,  s'éprit  d'amour  pour  la 
belle  Diane  de  Château-Morand,  la  plus 
riche  héritière  de  la  province,  et  l'é- 
pousa vers  1575.  Ce  mariage,  résultat 
d'une  inclination  mutuelle,  n'en  fut  pas 
moins  animlé,  en  1598,  sur  la  demande 
des  deux  époux,  par  sentence  de  l'of- 
Ocialité  de  Lyon.  D'Urfé  entra  alors 
dans  les  ordres,  obtint  successivement 
plusieurs  bénéfices,  et  mourut  en  1021. 
11  avait  été  bailli,  puis  lieutenant  géné- 
ral du  Forez,  et  Henri  IV,  dont  il  em- 
brassa la  cause  avec  chaleur,  l'avait 
nommé  membre  de  ses  conseils  d'État 
et  privé.  On  a  de  lui ,  sous  le  titre  de 
Diane,  un  recueil  de  150  sonnets,  dont 
5  ont  été  publiés  par  Duverdier  dans 
sa  Bibliothèque  française.  M.  Bernard 
en  a  publié  d'autres  dans  ses  Souvenirs 
du  Forez. 

Honoré  d'Urfé  ,  frère  cadet  du  pré- 
cédent, né  à  Marseille  en  1567,  em- 
brassa la  profession  des  armes,  obtint 
une  compagnie  de  50  hommes,  et  si- 
gnala sa  valeur  dans  la  guerre  de  la  Li- 
gue, ainsi  que  son  habileté  dans  les 
négociations  dont  il  fut  chargé  en  Sa- 
voie et  à  Venise.  Après  la  dissolution 
du  mariage  de  son  frère  ,  il  épousa 
Diane  de  Château-Morand,  pour  ne  pas 
laisser  sortir  de  sa  maison  les  grands 
biens  qu'elle  y  avait  apportés;  mais 
l'âge  et  surtout  la  malpropreté  de  Dia- 
ne, toujours  environnée  de  gros  chiens, 
qui  entretenaient  dans  sa  chambre  et 


presque  dans  son  lit  une  odeur  insup- 
portable, finirent  par  rebuter  aussi  son 
second  époux  ;  il  se  sépara  d'elle,  et  alla 
vivre  dans  une  terre  qu'il  possédait  aux 
environs  de  JNice.  Ce  fut  là  qu'il  com- 
posa son  Astrée,  dont  la  première  par- 
tie, publiée  en  1610,  eut  un  succès  ex- 
traordinaire. Il  n'avait  pas  entièrement 
achevé  ce  roman,  lorsqu'il  mourut  à 
Villefranche  en  1625.  Baro,  son  secré- 
taire, le  termina  sur  ses  manuscrits. 
Les  éditions  les  plus  estimées  de  VAs- 
trée  sont  celles  de  Paris,  1637,  et  de 
Rouen,  1747,  5  vol.  petit  in-8°.  Parmi 
les  autres  écrits  bien  moins  connus 
d'Honoré  d'Urfé,  nous  citerons  encore  : 
la  Syreine,  161 1,  in-S",  et  laSylvanire, 
ou  la  Morte  vive,  fable  bocagère,  1025, 
in-8°. 

Ursins  (des).  Voy.  Des  Ursins. 

Ursulines.  Cet  ordre,  d'abord  com- 
posé de  filles  et  de  femmes,  qui,  sans  se 
lier  par  des  vœux,  se  réunissaient  pour 
instruire  les  enfants  de  leur  sexe,  vi- 
siter les  malades  chez  eux  et  dans  les 
hôpitaux,  porter  des  consolations  aux 
prisonniers,  etc. ,  fut  fondé  à  Brescia, 
en  1537,  et  introduit  à  Aix  en  Provence, 
en  1694.  Madeleine  Lhuillier,  veuve  de 
Claude  le  Roux,  sieur  de  Sainte-Beuve, 
appela,  en  1608,  les  Ursulines  à  Paris, 
et  leur  donna  l'hôtel  de  Saint-André. 
Les  Ursulines  devinrent  alors  des  reli- 
gieuses cloîtrées,  et  elles  ajoutèrent  les 
trois  vœux  ordinaires  à  celui  de  se  li- 
vrer à  l'éducation  des  jeunes  filles. 

La  maison  de  Paris,  où  s'était  faite 
cette  réforme  ,  devint  la  maison  n)ère 
de  l'ordre  ,  qui  était,  en  1790,  divisé  en 
onze  provinces,  et  comptait  en  France 
près  de  trois  cents  monastères. 

UssEL  ,  ancienne  capitale  du  duché 
de  Vantadour,  dans  le  Limousin  ,  au- 
jourd'hui chef-lieu  d'arrondissement  du 
département  de  la  Corrèze  ;  3,963  habi- 
tants. Cette  ville,  qui  est  fort  ancien- 
ne, était  autrefois  entourée  de  mu- 
railles. Elle  soutint  plusieiu's  sièges  , 
et  eut  beaucoup  à  souffrir  dans  les 
guerres  contre  les  Anglais;  elle  fut  dé- 
vastée par  plusieurs  incendies,  notam- 
ment en  1358,  en  1404  et  en  1472,  La 
peste  la  désola  en  1438,  en  1564  et  en 
1587. 

Usure.  Ce  mot  ne  signifia  pas  tou- 
jours ,  coaune  aujourd'hui,  le  profil  il- 
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légal  et  excessif  que  l'on  exige  de  l'ar- 
gent qu'on  a  prêté.  En  France,  tant 
qu'il  fut  défendu  de  tirer  un  loyer  du 
capital  qu'on  mettait  à  la  disposition 
d'un  autre,  on  considéra  comme  usu- 
riers tous  ceux  qui  prêtaient  à  un  inté- 
rêt quelconque. 

Par  suite  de  l'ignorance  où  l'on  était 
des  premiers  éléments  de  l'économie 
politique,  et  du  besoin  que  le  com- 
merce éprouve  qu'il  soit  jeté  dans  la 
circulation  la  plus  grande  quantité  d'es- 
pèces possible,  pendant  plusieurs  siècles 
on  frappa  de  condamnation  le  prêt  à  in- 
térêt, et  de  punitions  sévères  ceux  qui 
cherchaient  par  ce  moyen  à  tirer  un  lucre 
d'un  argent  qui  serait  resté  improductif 
et  stérile  entre  leurs  mains.  En  789  et 
806 ,  Charlemagne  condamna  l'usure 
par  deux  capitulaires ,  que  confirma 
Louis  le  Débonnaire  en  823.  Dans  un 
accord  de  1205  entre  les  clercs  et  les 
barons  de  Normandie,  il  fut  convenu 
que  si  un  usurier,  au  lit  de  mort,  fai- 
sait des  donations  manuelles,  elles  se- 
raient valables;  mais  qu'à  son  décès, 
tout  le  reste  de  ses  biens  appartiendrait 
au  roi,  à  moins  qu'il  ne  fût  prouvé  que, 
pendant  tout  le  cours  de  la  dernière 
année  de  sa  vie,  il  s'était  abstenu  de 
faire  l'usure  ;  car,  disent  les  coutumes 
de  cette  province,  chapitre  XX  :  «Nuz 
'<  ne  doit  estre  tenu  à  usurier,  qui,  an  et 
«  jour,  a  cessé  d'usures  mener  après  ses 
«  darraines  usures.  »  Louis  IX,  par  une 
ordonnance  rédigée  en  1254,  et  f)ubliée 
l'année  suivante  au  concile  de  Béziers, 
défendit  toute  espèce  d'usure ,  quelle 
qu'elle  fut.  Le  même  prince  s'exprima 
ainsi  dans  ses  Établissements  publiés 
en  1270  :  «Quanta  la  terre  au  baron 
«  a  aucun  usurier  ou  en  quelque  terre 
«  que  ce  soit ,  et  il  en  est  prouvez.  Il 
«  niùebles  si  doivent  estre  au  baron,  et 
«  puis  si  doivent  estre  pugnis  par  sainte 
«  Église  pour  le  péché;  »  car  les  con- 
ciles et  les  papes  s'élevèrent  toujours 
fortement  contre  l'usure.  Lorsqu'un 
usurier  avait  été  dépouillé  de  ses  meu- 
bles par  arrêt  d'une  cour  laïque,  on  le 
renvoyait  en  cour  d'église,  qui ,  pour  le 
péché,  lui  imposait  une  peine  canoni- 
que, laquelle  était  pour  un  clerc  la  pri- 
vation de  son  bénéfice,  et  pour  l'hom- 
me qui  n'appartenait  point  au  sacer- 
doce l'excommunication. 


Cependant  comme  le  commerceavait 
besoin  d'argent,  et  que  les  nationaux  ne 
voulaient  point  en  prêter  gratuitement, 
et  ne  [)ouvaient  point  en  prêter  à  inté- 
rêt, les  juifs,  si  prompts  à  accourir 
partout  où  il  y  a  des  profits  à  faire, 
des  Italiens,  appelés  Lombards ,  et 
d'autres  capitalistes  venus  on  ne  sait 
d'où,  nommés  Caorsins,  s'introduisi- 
rent en  France,  pour  y  faire,  toujours 
sur  gages,  des  prêts  à  un  intérêt  pro- 
portionné aux  risques  de  toute  nature 
qu'ils  avaient  à  courir,  et  par  consé- 
quent exorbitant,  car  il  s'élevait  jusqu'à 
dix  pour  cent  par  mois. 

Quand  l'existence  de  ces  sangsues 
publiques,  connne  les  appelle  Mathieu 
Paris,  fut  connue,  leur  scandaleuse 
avarice  ne  tarda  pas  à  exciter  une  in- 
dignation générale.  Malgré  la  protection 
dont  les  Caorsins  et  "les  I^ombards 
étaient  couverts  par  les  papes  ;  malgré 
le  crédit  qu'ils  avaient  de  faire  citer 
leurs  débiteurs  en  cour  de  Rome,  où 
les  prélats,  qui  partageaient  leurs  crimi- 
nels profits,  jugeaient  toujours  en  leur 
faveur,  Louis  IX ,  par  mandement  ou 
lettres  closes  de  janvier  1268,  et  Phi- 
lippe le  Hardi,  son  fils,  par  statut  ou 
mandement  rendu  au  parlement  tenu  à 
Paris  le  jour  de  l'Assomption  1274,  les 
expulsèrent  du  royaume,  ainsi  que  les 
juifs,  qu'ils  surpassaient  en  rapacité,  et 
autorisèrent  leurs  débiteurs  à  retirer 
leurs  gages  contre  le  montant  de  leur 
dette  seulement,  et  sans  être  tenus  de 
payer  l'usure.  Mais  ces  prêteurs  d'ar- 
gent devaient  être  bien  des  fois  encore 
chassés  de  France,  et  rappelés  dans  ce 
pays,  qu'ils  exploitaient  sans  pitié  ni 
miséricorde. 

Ce  fut  sous  Philippe  le  Bel  que  le 
prêt  à  intérêt  reçut  sa  première  sanc- 
tion légale,  et  fut  distingué  de  l'usure 
telle  que  nous  la  concevons  aujourd'hui 
Par  ordonnance  datée  de  l'abbaye  de 
IMaubuissoti,  en  juillet  1311,  il  fut  dé- 
fendu, sous  peine  de  perdre  corps  et 
biens,  de  prêter,hors  des  foires  deChain- 
pagne,  à  un  intérêt  plus  élevé  que  celui 
d'un  denier  pour  livre  par  semaine,  de 
quatre  deniers  par  mois  et  de  quatre 
sous  par  an,  ce  qui  faisait  environ  20 
()0ur  cent  par  année.  Quant  aux  chan- 
ges, prêts  et  créances,  qui  avaient  lieu 
en  foires  de  Champagne,  il  fut  fait  dé' 
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fense  d'exiger  de  foire  en  foire  plus  de 
50  sous  pour  100  livres;  et  comme  les 
foires  étaient  au  nombre  de  six  annuel- 
lement, et  séparées  l'une  de  l'autre  par 
un  intervalle  de  deux  mois,  l'intérêt  de 
l'argent  se  trouva  réduit  à  15  pour  cent 
par  an.  Le  8  décembre  1312,  une  dé- 
claration, datée  de  Poissy,  apporta 
quelque  modification  dans  les  prescrip- 
tions pénales  insérées  dans  la  précédente 
ordonnance.  Elle  ne  frappa  delà  confis- 
cation du  corps  et  des  biens  que  les  usu- 
res excessives  ,  et  laissa  h  punition 
des  moindres  à  l'arbitrage  du  juge.  Ou- 
tre cela  ,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces 
deux  actes  de  la  volonté  souveraine  , 
différentes  mesures  furent  prises  afin 
de  prévenir  les  fraudes  que  pouvait 
imaginer  la  cupidité  pour  violer  impu- 
nément la  loi. 

Quand  on  eut  ainsi  posé  des  bornes 
au  loyer  des  capitaux,  l'Église  redoubla 
de  rigueur  contre  ceux  qui  les  outre- 
passaient. Les  statuts  des  églises  d'Au- 
tun  et  de  Cahors  n'admettaient  point  les 
usuriers  à  la  confession,  déclaraient 
nulles  leurs  dispositions  testamentai- 
res, et  leur  refusaient  la  sépulture  reli- 
gieuse, à  moins  qu'ils  n'eussent  réparé 
en  totalité  le  préjudice  qu'avaient  causé 
au  prochain  leurs  exigences  coupables. 
Ceux  de  l'église  de  Soissons  leur  refu- 
saient les  sacrements  de  l'Église,  et 
n'admettaient  point  leurs  femmes  à  la 
purification  lorsqu'elles  étaient  deve- 
nues mères.  Enfin,  ceux  de  l'église  de 
Montpellier,  d'accord  en  cela  avec  les 
coutumes  de  cette  ville,  refusaient  de 
les  admettre  en  témoignage. 

Soit  que  l'argent  fût  alors  en  France 
d'une  grande  rareté,  soit  que  le  taux 
de  l'intérêt,  quoique  fort  élevé,  ne  sa- 
tisfit point  les  capitalistes  français,  ou, 
ce  qui  est  plus  vraisemblable,  soit  que 
Louis  X,  besoigneux  et  avide  comme 
son  père,  eût  rei^^u  des  prêteurs  étran- 
gers des  sommes  importantes ,  ou  du 
moins  la  promesse  d'une  forte  part 
dans  leurs  bénéfices,  le  28  juillet  1315, 
il  permit  aux  juifs,  chassés  en  1274, 
avec  les  Lombards  et  les  Caorsins,  de 
rentrer  dans  le  royaiime,  et  d'y  séjour- 
ner pendant  deux  ans  aux  conditions 
suivantes  :  Les  juifs  ne  prêteront  point 
à  usure,  et  ne  pourront  prendre  plus 
de  deux  deniers  pour  livre  par  semai- 


ne, ce  qui  élève  l'intérêt  légal  à  43  1/2 
pour  cent  par  an.  —  Ils  ne  pourront 
prêter  que  pour  un  an;  et  si  leurs  dé- 
biteurs veulent  se  libérer  avant  ce 
terme ,  le  créancier  sera  tenu  de  re- 
cevoir sa  somme,  et  de  faire  la  dé- 
duction de  l'intérêt  pour  le  tem|)s  qui 
restera  à  courir.  —  Il  leur  est  dé- 
fendu de  recevoir  pour  gages  de  la 
vaisselle  et  des  ornements  d'église, 
des  vêtements  sanglants  ou  fraîchement 
mouillés.  —  Ils  ne  prêteront  point  sur 
lettres  de  change  acceptées  à  leur  pro- 
fit, mais  pourront  escompter  de  ces 
lettres  lorsqu'elles  auront  été  faites  par 
des  tiers,  par  suite  de  loyales  opéra- 
tions de  marchandises,  et  ils  jouiront 
de  tous  les  droits  que  confèrent  ces 
sortes  de  titres.  —  Enfin,  nul  ne  sera 
contraint  parle  roi  de  leur  payer  usure, 
c'est-à-dire  un  intérêt  plus  élevé  que 
celui  qui  est  fixé  par  l'ordonnance. 

Philippe  le  Long,  en  février  1318, 
confirma  cette  autorisation ,  quant  à  ce 
qui  concernait  le  taux  légal  de  l'intérêt, 
ainsi  que  la  durée  de  la  résidence  ,  et  y 
ajouta  quelques  clauses  nouvelles  dont 
voici  les  principales:  — Nul  juif  ne  prê- 
tera à  aucun  chrétien  qui  pourra  vivre 
du  travail  de  ses  mains  ;  —  il  ne  prêtera 
ni  à  des  religieux,  ni  à  des  chaiioines, 
à  moins  qu'ils  n'aient,  les  premiers  le 
consentement  de  leurs  supérieurs,  et 
les  seconds,  celui  de  leur  abbé  et  de 
leur  chapitre,  par  lettres  patentes.  — 
Si  un  chevalier,  ou  quelque  autre,  offre 
pour  gage,  son  cheval,  ses  armes,  ses 
habits  ou  quelques  autres  effets  mobi- 
liers, les  juifs  pourront  les  prendre. 

Douze  ans  après,  le  même  roi,  ju- 
geant que  les  juifs  s'étaient  suffisam- 
ment enrichis  et  valaient  la  peine  qu'on 
les  dépouillât ,  ordonna,  le  12  janvier 
1330,  qu'on  saisît  leurs  biens  et  qu'on 
emprisonnât  leurs  personnes;  il  déchar- 
gea leurs  débiteurs  du  quart  de  leurs 
dettes ,  et  déclara  que ,  valablement 
libérés  par  le  payement  du  restant,  ils 
seraient  en  droit  d'exiger  la  restitution 
de  leurs  obligations  et  de  leurs  gages. 
Quant  aux  Lombards  et  aux  Caorsins, 
qui  étaient  toujours  traités  plus  sévè- 
rement que  les  enfants  d'Israël ,  un 
mandement  du  même  roi ,  adressé  au 
sénéchal  de  Beaucaire,  le  19  mai  1337, 
des  lettres  du  roi  Jean,  datées  de  Paris 
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18  septembre  1350,  et  un  mandement 
du  même  prince,  donnée  Chantecoq,  le 
18  juillet  1353,  prononcèrent  la  confis- 
cation des  biens  de  ces  étrangers,  décla- 
rèrent leurs  créances  acquises  au  roi , 
firent  défense  de  rien  leur  payer  de  ce 
qu'il  leur  était  dû,  et  libérèrent  les  dé- 
biteurs, qui  versèrent  le  montant  de 
leurs  obligations  entre  les  mains  des 
trésoriers  royaux. 

Malgré  la  dureté  impitoyable  avec 
laquelle  étaient  traités  les  préteurs  juifs 
et  chrétiens  étrangers,  toujours  rap- 
pelés, ils  revenaient  toujours,  car  ils 
tiraient  de  la  France  des  profits  im- 
menses, même  en  se  bornant  à  l'intérêt 
légal,  ce  qu'ils  se  gardaient  bien  de  faire. 
En  1378,  par  lettres  datées  de  Saint- 
Germain  en  Laye,  du  7  août,  il  fut  per- 
mis à  plusieurs  d'entre  eux,  moyennant 
finance,  de  s'établir  pendant  six  ans  à 
Amiens,  Abbeville  et  Meaux,  pour  y 
exercer  leur  commerce  sur  l'ancien  pied, 
c'est-à-dire ,  en  prêtant  au  taux  de 
43  1/2  pour  cent  par  an.  Le  22  mai 
1380,  il  fut  également  permis  à  cinq 
capitalistes  de  s'établir  dans  la  ville  de 
Troyes,  moyennant  les  mêmes  condi- 
tions, et  il  fut  encore  accordé  beau- 
coup d'autres  autorisations  semblables, 
dont  nous  jugeons  inutile  d'allonger  le 
présent  article. 

Les  choses  se  maintinrent  ainsi  pen- 
dant le  restant  du  quatorzième  siècle 
et  tout  le  courant  du  quinzième.  Mais, 
au  commencement  du  seizième ,  l'ar- 
gent étant  devenu  plus  abondant  par 
suite  de  la  découverte  de  l'Amérique, 
on  trouva  l'intérêt  légal  exorbitant  ;  on 
songea  à  en  diminuer  le  taux,  et  l'ar- 
ticle 376  de  l'ancienne  coutume  d'Or- 
léans, rédigée  en  1509,  le  réduisit  au 
denier  dix.  Plusieurs  rois  s'occupè- 
rent aussi  du  même  sujet,  et  alors  l'in- 
térêt de  l'argent  subit  des  variations 
brusques  et  étranges  qui  durent  singu- 
lièrement fatiguer  le  commerce.  Nous 
pensons  qu'il  est  curieux  d'en  rapporter 
ici  quelques-unes.  Le  taux  légal  fut  fixé 
au  denier  douze,  9  1/3  pour  cent  par 
au ,  par  Charles  IX ,  édit  de  mars  1576  ; 
néanmoins,  sous  le  règne  de  ce  prince, 
l'argent  ne  valut  jamais  moins  de  20 
pour  cent ,  et  c'était  à  ce  prix  qu'il  fai- 
sait lui-même  ses  emprunts.  Ce  taux  fut 
établi  au  denier  seize,  par  Henri  IV,  en 


juillet  1001;  au  denier  dix-huit,  par 
Louis  XIII,  en  mars  1643;  au  denier 
vingt,  par  Louis  XIV,  en  décembre 
1G65;  au  denier  cinquante,  par  Louis  XV, 
en  mars  1720;  mais  cet  édit,  qui  ne  fut 
point  enregistré  au  parlement,  demeura 
sans  exécution;  au  denier  trente,  en 
juin  1724;  au  denier  vingt,  en  juin  1725; 
au  denier  vingt-cinq,  en  juin  1766;  enfin, 
au  denier  vingt,  en  février  1770. 

Le  taux  de  l'argent  en  était  là  quand 
éclata  la  révolution.  L'Assemblée  cons- 
tituante, qui  ne  le  regardait  pas  comme 
définitivement  fixé,  décréta,  le  2  octo- 
bre 1789,  que  le  prêt  à  intérêt  serait 
permis  au  prix  que  fixerait  la  loi.  Mais, 
le  11  avril  1793,  la  Convention  natio- 
nale ayant  décrété  que  l'argent  était 
marchandise,  et  que  chacun,  en  prêtant 
le  sien ,  pouvait  demander  et  recevoir 
un  intérêt  arbitraire ,  le  but  qu'on  se 
proposait  fut  atteint  :  les  espèces  en- 
fouies reparurent,  mais  le  loyer  des 
capitaux  monta  à  un  taux  excessif.  La 
loi  du  3  septembre  1807,  qui  nous  régit 
encore,  mit  fin  à  ce  désordre,  en  fixant 
à  5  pour  cent  par  an  l'intérêt  du  prêt 
en  matière  civile,  et  à  6  pour  cent  en 
matière  de  commerce. 

Nous  avons  dit  que ,  dès  789  et  806 , 
les  lois  frappèrent  de  condamnation 
l'usure  ;  et  nous  avons  rapporté  celles 
que  Louis  IX  et  Philippe  le  Bel  pu- 
blièrent sur  cette  matière  dans  des 
temps  postérieurs.  Ces  condamnations 
furent  renouvelées  de  siècle  en  siècle, 
par  Philippe  VI,  en  1349;  Louis  XII, 
en  1510;  François  l" ,  en  1535;  Char- 
les IX,  en  1560;  Henri  III,  en  1576. 
L'article  202  de  l'ordonnance  de  Blois, 
1579,  fit  inliibition  et  défense  à  toutes 
personnes,  de  quelque  état  et  condition 
qu'elles  fussent,  d'exercer  aucune  usure 
ou  de  bailler  marchandise  à  perte  de 
finance,  sous  peine,  pour  la  première 
fois,  d'amende  honorable,  bannissement 
et  condamnation  à  de  fortes  amendes, 
dont  partie  reviendrait  aux  dénoncia- 
teurs; et,  pour  la  seconde,  de  confisca- 
tion de  corps  et  biens.  Henri  IV,  par  édit 
de  !605;  Louis  XIII ,  par  ordonnance 
de  I62'J;  enfin,  Louis  XÏV  et  ses  succes- 
seurs, par  plusieurs  actes  de  leur  autori- 
té, frappèrent  de  punitions  rigoureuses 
les  prêts  usuraires;  et  ces  lois  demeu- 
rèrent en  vigueur  jusqu'à  la  révolution. 
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Sous  la  législation  actuelle,  tout  in- 
dividu accusé  de  se  livrer  habituelle- 
ment à  l'usure,  doit  être  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et, 
s'il  est  convaincu ,  condamné  à  une 
amende  qui  ne  peut  excéder  la  moitié 
des  sommes  prêtées  usu  rai  rement. 

Utbecht  (paix  d').  Voyez  Succes- 
sion d'Espagne  (guerre  de  la),  t.  XII, 
p.  588. 

Ux ELLES  (Nicolas  de  Blé,  marquis 
d') ,  maréchal  de  France,  né  à  Chalon- 
sur-Saône  en  1652  ,  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Bourgogne,  fut  d'abord  destiné 
à  l'état  ecclésiastique;  mais  son  frère 
aîné  ayant  été  tué,  il  embrassa  la  car- 
rière militaire  et  lui  succéda  dans  le 
gouvernement  de  la  ville  et  citadelle  de 
Châlon.  Il  lit  sps  premières  armes  en 
1674,  au  siège  de  Besançon,  et  son  avan- 
cement fut  rapide,  gracesurtout  à  la  pro- 
tection de  Louvois.  Il  servit  en  1688, 
en  qualité  de  lieutenant  général ,  sous 
les  ordres  du  daupiiin,  au  siège  de  Phi- 
lisbourg,  et  fut  fait,  à  la  tin  delà 
campagne,  chevalier  des  ordres  du  roi. 
L'armée  française  ayant  été  obligée 
d'évacuer  l'Allemagne,  il  resta  chargé 
de  défendre  Mayeuce  contre  toutes  les 
forces  de  l'Empire  ;  fit  dans  cette  ville 
une  résistance  vigoureuse  ,  mais  enfin 
fut  obligé  de  capituler  en  1689.  On  sa- 
vait qu'il  était  la  créature  de  Louvois; 
on  le  soupçonna  d'avoir  rendu  Mayence 
pour  retarder  la  paix,  qui  devait  néces- 
sairement diminuer  l'influence  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  et,  à  son  arrivée  à 
Paris,  on  le  hua  en  plein  spectacle.  Louis 
XIV  lui  fitcependant  l'accueil  le  plus  fiat- 
teur;  lui  laissa, pendant  tout  lerestedela 
campagne,  le  commandement  des  trou- 
pes stntionnées  en  Alsace  ;  le  comprit , 
en  1703,  dans  sa  nombreuse  création 
de  maréchaux,  et  l'envoya  en  1710, 
avec  le  cardinal  de  Polignac,  négocier 
la  paix  à  Gertruydenberg.  D'Uxelles  ne 
montra  pas,  dans  cette  circonstance, 
une  grande  habileté,  ce  qui  ne  l'empê- 
cha pas  d'être  nommé,  à  la  mort  de 
Louis  XIV,  président  du  conseil  des  af- 
faires étrangères ,  et  membre  du  con- 
seil de  régence.  Il  eut  l'air  de  vouloir 
lutter  contre  le  régent  ;  mais  il  lui  céda 
bientôt,  et  mourut  à  Paris  en  1730,  lais- 
sant une  assez  mauvaise  réputation , 
même  comme  général. 


UzERCHE,  ville  de  l'ancien  Limou- 
sin, aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Corrèze;  3,214 
habitants.  C'était  autrefois  une  place 
forte  ;  elle  a  soutenu  plusieurs  sièges , 
un,  entre  autres,  en  1559,  contre  les 
protestants,  qui  la  prirent. 

UzÈs,  Usetia,  Usetica,  ville  de  l'an- 
cien Languedoc ,  aujourd'hui  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  du 
Gard;  6,162  habitants.  L'origine  d'Uzès 
est  très-ancienne;  Clovisla  prit  sur  les 
Wisigotlis  en  507.  Elle  fut,  dans  la  suite, 
gouvernée  successivement  par  des  vi- 
comtes, des  comtes  et  des  ducs  ;  ses  ha- 
bitants jouissaient  de  nombreux  privilè- 
ges. Dans  le  seizième  siècle,  l'évêque,  le 
clergé,  et  les  habitants  de  la  ville  et  des 
environs,  embrassèrent  la  religion  ré- 
formée ,  se  déclarèrent  indépendants , 
et  ils  ne  furent  soumis  qu'en  1629.  Le 
roi  fit  alors  raser  leurs  fortifications. 

UzÈs  (monnaie  d').  La  plus  ancien- 
ne monnaie  d'Uzès  que  l'on  connaisse 
est  du  sixième  siècle;  c'est  un  de  ces 
singuliers  triens  frappés  dans  les  Gau- 
les au  nom  des  empereurs,  alors  que 
les  empereurs  n'y  possédaient  pas  un 
pouce  de  terre.  En  voici  la  descrip- 
tion :  DN.  MAvjRicivs  P.  P.  AVG  ;  bustc 
tourné  à  droite,  diadème  et  vêtu  du 
paludamentum  ;  ^.  Victoria  avg.  ; 
dans  le  champ  une  croix  entée  sur  un 
globe  et  accostée  des  lettres  vc  (Ucetia) 
et  des  chiffres  vu.  (Voy.  l'article  Mon- 
naie, t.  XI,  p.  817  et  suiv.) 

Les  monnaies  d'or  d'Uzès,  de  la  pé- 
riode carlovingienne ,  sont  les  seules 
espèces  de  ce  métal  qui  aient  été  frap- 
pées en  France  pendant  cette  période  ; 
on  y  voit,  d'un  côté,  le  monogramme 
de  Charles,  seul  et  sans  légende,  mais 
entouré  de  quelques  signes  non  encore 
déchiffrés  ;  et  de  l'autre,  le  mot  ucecia, 
en  deux  lignes.  (Voyez  Charlemagne 
[monnaie  de]).  Ce  sont  probablement  des 
sous  d'or.  Enfin  on  a  un  denier  d'Uzès 
au  nom  de  Charles  le  Chauve ,  et  qui 
ne  diffère  des  autres  pièces  de  ce  prince 
que  parce  que  son  nom  y  est  accompa- 
gné du  titre  dlmperaior ,  cablvs  im- 
PEBAT  ;  monogramme  de  Charles  ;  9-. 
VCEG1A  civiTAS  ;  croIx  à  branches  éga- 
les. 
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Vadé  (Jean-Joseph) ,  chansonnier  et 
poète  burlesque,  né  à  Ham  (Picardie) 
vn  1720,  mort  à  Paris  en  1757.  Il  fut  le 
premier  auteur  qui  s'avisa  de  faire  usage 
(le  l'idiome  poissard,  langage  grossier, 
mais  énergique,  employé  dans  les  halles 
et  marché's  de  Paris.  Ses  OEuvres  ont 
été  recueillies  d'abord  en  4  vol.  in-8", 
ensuite  en  6  vol.  in-12.  Elles  consistent 
en  vingt  opéras-comiques,  vaudevilles, 
parodies  et  pastorales ,  le  poëme  bur- 
lesque de  la  Pipe  cassée,  des  bouquets 
poissards,  des  épitres  en  vers,  des  ma- 
drigaux,  des  fables,  des  chansons  et 
des  amphigouris. 

Va,dicasses  ,  peuples  gaulois  qui 
habitaient  l'ancien  Valois,  pagus  va- 
densis ,  aujourd'hui  compris  dans  les 
départements  de  l'Aisne  et  de  l'Oise. 
Leur  territoire  était  enclavé  entre  ceux 
des  Sylvanectes ,  des  Suessiones  et  des 
Meldi.  Leur  capitale  ,  qui  s'appelait 
Neomagns  ,  occupait  probablement 
l'emplacement  du  village  de  Vez  (à  quel- 
ques lieues  de  Crespy). 

Vadikk  (  Marc-Guillaume-Alexis  ) , 
était  conseiller  au  présidial  de  Pamiers, 
lorsqu'il  fut  député  par  le  tiers  état  du 
comté  de  Foix  aux  états  généraux  de 
1789.  Il  ne  prit  aucune  part  remarqua- 
ble aux  premiers  travaux  de  l'Assemblée 
constituante  ;  seulement,  après  l'arres- 
tation du  roi  à  Varennes,  il  proposa  de 
le  traduire  à  la  haute  cour  nationale.  Il 
fut  élu,  en  1792,  député  de  l'Ariége  à  la 
Convention,  et  s'y  plaça  dans  les  rangs 
de  la  Montagne  ;  il  vota  la  mort  de 
Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis,  se  mon- 
tra, au  31  mai,  l'un  des  adversaires  les 
plus  ardents  des  Girondins,  et  plus  tard, 
pressa  avec  une  égale  ardeur  la  con- 
damnation de  Danton  et  de  Camille 
Desmoulins.  Entré  alors  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  voyant  dans  tous  les 
détenus  des  ennemis  irréconciliables  de 
la  révolution,  il  imagina,  pour  hâter 
leur  su|)plice,  ces  conspirations  des  pri- 
sons, dont  le  résultat  fut  de  conduire  à 
l'échafaud  des  hommes  qui  ne  se  con- 
naissaient même  pas.  Ce  fut  lui  qui  dé- 


nonça à  la  Convention  la  prétendue 
conspiration  de  Catherine  Théos.  Il  prit 
une  part  très  active  à  la  révolution  du 
9  thermidor  ;  mais  la  réaction  qu'il  avait 
contribué  ainsi  à  amener,  ne  tarda  pas  à 
l'atteindre  lui-même  :  dénoncé  deux  fois 
comme  l'un  des  chefs  des  terroristes,  il 
tut  acquitté  deux  fois;  moins  heureux 
le  5  frimaire  an  m  (2  mars  1795),  il 
fut  condamné  à  la  déportation  avec  Bil- 
laud-Varennes,  Collot-d'Herbois  et  Bar- 
rère.  Il  trouva  le  moyen  de  s'y  sous- 
traire en  se  cachant  dans  Paris,  et  re- 
parut sur  la  scène  politique  en  mai 
1796.  Compromis  dans  la  conspira- 
tion de  Babeuf ,  il  fut  acquitté  [)ar 
la  haute  cour  de  Vendôme  (1797);  mais 
on  l'envoya  à  Cherbourg,  et  il  ne  put  re- 
venir à  Paris  que  sous  le  gouvernement 
consulaire.  Condamné  à  l'exil  par  la  loi 
de  1816,  il  se  retira  dans  les  Pays-Bas, 
et  mourut  à  Bruxelles  en  1828  ,  à  l'âge 
de  93  ans. 

Vaguemestre.  Ce  nom,  emprunté 
de  l'allemand  (wagenmeister),  n'est  pas 
très-ancien  dans  nos  armées  :  il  signifie 
proprement  maître  de  charrois ,  chej 
d'équipages. 

Les  vaguemestres  sont  pris  parmi  les 
sergents  ;  leurs  devoirs  consistent  à 
retirer  de  la  poste  les  lettres  et  l'argent 
destinés  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  du  régiment;  et  ils  perçoivent 
à  leur  profit  un  sou  par  chaque  lettre  et 
un  sou  pour  livre  sur  l'argent  envoyé  par 
la  poste.  Cet  usage  date  de  1701.  Ils 
sont  chargés  en  outre  du  transport  et  de 
la  conservation  des  équipages  du  corps; 
des  pesées,  des  inscriptions  des  bagages 
et  du  chargement  des  voitures.  Ils  sont, 
en  temps  de  guerre,  sous  les  ordres  im- 
médiats du  vaguemestre  général  ùe  l'ar- 
mée ou  du  corps  d'armée,  qui  leur 
transmet  les  instructions  relatives  à 
leurs  fonctions. 

Une  instruction  ministérielle  du  8 
septembre  1800, faisant  suiteà  un  arrêté 
du  26  août  de  la  même  année,  a  donné 
aux  vaguemestres,  comme  aux  adju- 
dants, rang  de  premier  sous-officier. 
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L'épaulette  de  ce  grade  leur  a  été  don- 
née par  décision  du  24  septembre  sui- 
vant. En  temps  de  paix,  ces  sous-ofticiers 
rentrent  dans  la  classe  des  sergents;  ils 
sont  au  choix  des  conseils  d'adminis- 
tration et  restent  sous  la  surveillance 
des  majors. 

Vaillant  (Jean-Foi),  célèbre  numis- 
matiste,  né  à  Beauvais  en  1632,  étudia 
d'abord  le  droit,  puis  se  fit  médecin,  et 
il  exerçait  son  art  dans  sa  patrie,  lors- 
qu'un 'fermier  des  environs  lui  ayant 
apporté  des  médailles  antiques,  déter- 
mina sa  vocation  pour  la  science  dans 
laquelle  il  devait  s'illustrer.  Dès  cet  ins- 
tant il  se  voua  tout  entier  à  la  numis- 
matique; bientôt  après  il  quitta  Beau- 
vais, vint  s'établir  à  Paris,  y  fut  distingué 
par  Colbert ,  et  le  grand  ministre  lui 
proposa  de  voyager  pour  enrichir  le  ca- 
binet du  roi. 

Dès  ses  premières  excursions  en  Ita- 
lie, en  Sicile,  en  Grèce,  il  recueillit 
un  si  grand  nombre  de  médailles  rares, 
que  dès  lors  le  cabinet  du  roi  tint  le 
premier  rang  parmi  les  collections  nu- 
mismatiques  de  l'Europe.  Pris  par  un 
corsaire  algérien,  dans  un  second  voya- 
ge, il  obtint  sa  liberté  au  bout  de  quatre 
mois  et  demi;  mais  en  revenant  en 
France,  craignant  de  retomber  dans  les 
mains  des  corsaires,  il  avala  une  ving- 
taine de  médailles  d'or  qu'on  lui  avait' 
restituées.  Cette  imprudence  pouvait  lui 
être  funeste  ;  cependant,  arrivé  à  Mar- 
seille, il  parvint  à  se  débarrasser  de  son 
fardeau  intérieur.  Il  repartit  bientôt,  et 
cette  fois  il  alla  en  Egypte  et  en  Perse, 
d'oii  il  rapporta  de  nouvelles  richesses. 
Il  fut  un  des  premiers  membres  de  l'A- 
cadémie des  inscriptious  et  belles-let- 
tres, et  mourut,  à  Paris,  en  1706. 

Nous  ne  citerons  que  les  plus  impor- 
tants de  ses  ouvrages,  dont  nous  avons 
déjà  donné  une  appréciation  à  l'article 
Numismatique:  Numismata  imperato- 
ruvi  romanorum  prxstantiora  a  Julio 
Caesare  ad  Posthumum  et  Tijrannos, 
2"  édit.,  1694,  "2  vol.  in-4"  ;  Seleucida- 
runi  imperlum  ,  sive  historia  regum 
Syriae,  ad  fidem  nmnismatum  accom- 
modata,  2"  édit.,  1732,  in-fol.;  Numis- 
mata œrea  imperatorum^Auqitstorum 
et  Caesarum,  in  coloniis,  municipiiset 
urbibus  jure  latino  donatis ,  ex  omni 
moduh percussa,  1697,  in-fol.;  Numis- 
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mata  imperatorum.,  Juç/ustofum  et 
Cœsarum,  a  populis  roinanx  ditionis 
yrxce  laquent ibus  ex  omni  moduh 
percussa,  2"  édit.,  1701 ,  in-fol.;  His- 
toria Ptolemxorum ,  yEgijpti  regum, 
adjldem  numismatum  accommodata, 
17Ô1,  in-fol.;  Numi  antiqui familia- 
runi  romanarum,  perpetuis  interpre- 
tationibus  illustrati,  1703,  2  part,  in- 
fol.;  .Irsacidarum  imper iwn,  sive  re- 
gum Parthorum  hiatoria  ad  fidem 
numismatum  accommodala ,  et  Achx- 
menidarum  impevium ,  sive  regum 
Ponti,  Bosphori  et  Bitliyniie  historia 
ad  fidem  numismatum,  publié  par  l'A- 
cadémie des  inscriptions  en  1725,  2  vol. 
in-4". 

Jean-François-Foi  Vaillant  ,  fils 
du  précédent,  né  à  Rome  en  1665,  cul- 
tiva aussi  la  numismatique,  et  publia 
Quelques  mémoires  sur  cette  science, 
ans  le  recueil  de  l'Académie  des  ins- 
criptions, de  laquelle  il  devint  membre 
en  1702;  il  mourut  en  1708. 

Vaillant  (Sebastien),  célèbre  bota- 
niste, né  en  1669  à  Vigny,  près  de  Pon- 
toise,  annonça  dès  l'âge  le  plus  tendre 
une  inclination  décidée  pour  l'étude  des 
plantes  ;  cependant  son  père,  organiste 
des  bénédictins  de  Pontoise  ,  qui  ne 
voyait  pas  où  ce  goûtpoun-ait  le  condui- 
re ,  lui  fit  apprendre  la  musique,  et  ses 
progrès  furent  si  rapides,  qu'cà  11  ans  il 
put  suppléer  son  père.  S'étant  ensuite 
lié  avec  les  chirurgiens  de  l'hospice  ,  il 
se  voua  à  l'art  de  guérir,  fut  reçu  aide- 
chirurgien  en  1688,  alla  exercer'son  art 
à  Évreux,  puis  dans  les  armées,  et  étant 
venu  quelque  temps  après  à  Paris,  y 
suivit  les  leçons  de  Tournefort,  qui  l'em- 
ploya utilement  pour  son  Histoire  des 
plantes  des  environs  de  Paris.  11  de- 
vint ensuite  secrétaire  de  Fagon ,  pre- 
mier médecin  de  Louis  XIV  ,  qui  lui 
donna  la  direction  du  Jardin-Royal  ,  et 
lui  résigna  ses  places  de  professeur  et 
de  démonstrateur.  Il  fut  admis  en  1716 
à  l'Académie  des  sciences  et  mourut  en 
1722.  On  a  de  lui,  dans  le  recueil  de 
l'Académie  des  sciences,  plusieurs  mé- 
moires où  il  a  exposé  avant  Linné  les 
principes  du  système  de  classification 
des  plantes  d'après  leurs  caractères 
sexuels.  Le  grand  ouvrage  auquel  il 
avait  travaillé  toute  sa  vie,  et  qui  a  fait 
sa  réputation,  fut  publié  à  Leyde ,  en 
,,  etc.)  50 
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1727,  aux  trais  et  par  les  soins  de  Boer- 
haave,  sous  le  titre  de  Botanicon  pari- 
siense.  ou  dénombreme?if  par  ordre 
alphaoétique  des  plantes  qui  se  trou- 
vent aux  environs  de  Paris,  avec plti- 
sieurs  descriptions  des  plantes^  leurs 
synonymes,  le  temps  de  fleurir  et  de 
grainer,  et  une  critique  des  auteurs 
de  botanique,  in-foi.,  avec  plus  de  300 
ligures. 

Vaillant  (Wallerant),  né  à  Lille  en 
1623,  alla  de  bonne  heure  étudier  la 
peinture  à  Anvers  ,  dans  l'atelier  d'É- 
rnsme  Quellinus;  mais  il  ne  voulut  pas 
se  laisser  entraîner  par  les  heureuses 
dispositions  dont  il  avait  déjà  fait 
preuve,  et  se  restreignit  a  la  peinture 
du  portrait.  Celui  de  Yempereur  Léo- 
;jo/(/ commença  sa  réputation,  et  enga- 
gea le  maréchal  de  Grammont,  présent 
a  la  cérémonie  du  couronnement  de  ce 
prince,  à  l'amener  en  France.  Le  roi, 
la  reine  mère,  le  duc  d'Orléans  et  après 
eux  tous  les  courtisans  voulurent  avoir 
leurs  portraits  peints  par  Vaillant.  Ce 
fut  lui  qui  le  premier  grava  en  manière 
noire;  il  avait  reçu  le  secret  de  ce  genre 
de  gravure  du  peintre  Robert,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  le  divulguer.  Mais  un 
jeune  homme  employé  chez  lui  le  trahit, 
et  cette  gravure,  tombée  ainsi  dans  le 
domaine  public ,  fut  exploitée  par  des 
artistes  médiocres  qui  la  discréditèrent 
complètement.  Vaillant  a  aussi  gravé 
au  burin  quatre  portraits  devenus  très- 
rares  :  ce  sont  ceux  de  Yempereur  Léo- 
pold,  de  Jean-Philippe,  électeur  de 
Mayence,  de  Charles-Louis,  comte  Pa- 
latin, et  de  son  épouse  Sophie.  Il  mou- 
rut à  Amsterdam  en  1677. 

Jean  Vaillant  ,  son  frère  et  son 
élève,  né  à  Lille  en  1624,  quitta  bientôt 
la  carrière  de  la  peinture,  pour  se  li- 
vrer exclusivement  au  commerce  ,  et 
laissa  à  peine  quelques  tableaux  qu'on 
ne  peut  même  pas  considérer  comme 
des  ouvrages  complets. 

^erwart/ Vaillant,  second  frère  de 
Wallerant,  et  aussi  son  élève,  ne  lit  que 
des  dessins,  genre  dans  lequel  il  acquit 
une  grande  habileté.  Blocteleng ,  Gole 
et  d'autres  ont  gravé  des  portraits  d'a- 
près lui. 

Jacques  Vaillant,  autre  frère  de 
Wallerant,  suivit  avec  succès  la  car- 
rière de  la  peinture;  il  exécuta  de  grands 


tableaux  d'histoire  pour  l'électeur  de 
Brandebourg,  et  fut  chargé  par  ce  prince 
de  faire  le  portrait  de  l'empereur.  Mais 
une  mort  prématurée  ne  lui  permit  pas 
de  réaliser  toutes  les  espérances  qu'a- 
vait données  son  talent. 

André  Vaillant,  le  plus  jeune  des 
frères  de  Wallerant ,  mourut  aussi 
fort  jeune,  après  avoir  fait  de  sérieuses 
études  pour  la  gravure.  On  ne  connaît 
de  lui  que  deux  portraits  ,  l'un  d'Jloi- 
sius  Bevilacqua,  patriarche  d'Alexan- 
drie, l'autre  de  Jean-Ernest Schroeder, 
inspecteur  du  gymnase  de  Berlin, 

Vaison,  ville  de  l'ancienne  Provence, 
auj.  chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  Vaucluse  ;  population  :  2,562 
habitants. 

Cette  ville  est  bâtie  à  quelque  dis- 
tance de  l'ancienne  Fasio,  qui  résista 
longtemps  aux  Romains,  fut  détruite, 
lors  (les  invasions  des  barbares,  se  ré- 
tablit ensuite,  et  était  encore  florissante 
en  1284,  époque  où  elle  fut  saccagée 
par  Raymond  IV,  comte  de  Toulouse. 
Ce  fut  quelque  temps  après  que  fut  cons- 
truite la  ville  moderne.  C'est  un  des 
lieux  du  midi  de  la  France  où  l'on  trou  ve 
le  plus  d'antiquités  romaines.  L'histo- 
rien Trogue  Pompée  était  né  à  Fasio. 

Vaisselle  d'ok  et  d'argent.  Dion, 
Mnnilius,  Josèphe  et  la  plupart  des  au- 
teurs anciens  qui  ont  parlé  de  la  Gaule, 
nous  la  représentent  comme  possédant 
de  nombreuses  mines  de  métaux  pré- 
cieux. Si  Ton  en  croit  Diodore  de  Sicile, 
cette  contrée  ne  produisait  point  d'ar- 
gent, mais  Tory  était  en  si  grande  abon- 
dance, qu'il  suffisait  pour  s'enrichir  de 
recueillir  celui  que  charriaient  les  tor- 
rents et  les  rivières.  Ausone  donne  au 
Tarn  l'épithete  à'Àurifer.  Pline  cite 
une  mine  d'or  dans  un  lieu  qu'il  nomme 
Âlbicracense.  Athénée  parle  des  mines 
d'or  de  la  Gaule.  Strabon  dit  qu'il  y  en 
avait  dans  l'Aquitaine  près  de  Dax,  dans 
les  Cévennes,  dans  les  Pyrénées,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  de  quelque  part 
qu'elle  vînt ,  les  Gaulois  connaissaient 
la  vaisselle  d'argent  et  en  faisaient  usage. 
Le  pillage  des  Romains,  des  Huns,  des 
Bourguignons  ,  des  Wi.sigoths ,  des 
Francs,  etc.,  qui  soumirent  ou  rava- 
gèrent successivement  la  Gaule ,  du{ 
faire  changer  de  main,  et  même  anéan- 
tir en  grande  partie  cette  sorte  de  ri- 
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chesse.  Cependant  elle  ne  disparut  pas 
tout  entière,  et  on  en  retrouve  des  res- 
tes dans  les  siècles  suivants.  On  lit 
dans  les  Chroniques  de  Saint-Denis  que 
saint  Germain,  évêque  de  Paris,  étant 
venu  un  jour  solliciter  pour  les  pauvres 
la  piété  de  Childebert  ,  en  reçut  une 
somme  considérable  en  argent ,  et  que 
ce  roi,  voyant  le  prélat  venir  l'implorer 
de  nouveau,  «  entra  où  la  vesselemente 
estoit ,  prist  vaissiaux  d'or  et  d'argent , 
les  despeça ,  et  puis  les  bailla  h  saint 
Germain.  » 

Grégoire  de  Tours  rapporte  que  le 
comte  Leudaste,  étant  venu  à  Paris,  s'a- 
musa à  parcourir  les  boutiques  des  mar- 
chands, et  à  regarder  la  vaisselle  d'ar- 
gent et  les  bijoux  qu'ils  mettaient  en 
vente.  Le  moine  de  Saint-Gai  décrit  un 
repas  que  donna  un  évéque  à  deux  offi- 
ciers de  Cliarlemagne,  pour  capter  leur 
bienveillance,  et  dans  lequel  le  maître 
et  les  convives  furent  servis  en  vaisselle 
d'or  et  d'argent,  et  en  vases  garnis  de 
pierreries.  Dans  le  testament  que  fit,  en 
813,  Dadila ,  riche  seigneur  de  Septi- 
manie  ,  il  légua  aux  pauvres  ,  entre  au- 
tres choses ,  les  vases  d'or  qu'il  avait 
reçus  en  présent  de  l'empereur.  Enfin, 
l'auteur  de  la  vie  de  saint  Sulpice,  évé- 
que de  Bourges,  nous  apprend  que  ce 
prélat  n'employait  à  sa  table  que  des 
ustensiles  de  bois  ,  de  terre  ou  de 
marbre,  et  jamais  d'argent,  ce  qui,  en 
nous  faisant  connaître  la  modestie  du 
saint  ,  nous  prouve  que  l'argenterie 
était  alors  un  luxe  assez  commun. 

Les  rançons  énormes  que  les  Nor- 
mands tirèrent  de  la  France,  en  firent 
sortir  une  masse  considérable  de  mé- 
taux précieux  ;  mais  toute  la  vaisselle 
d'or  et  d'argent  rie  passa  pas  en  leur 
possession.  On  sait  que  le  roi  Robert 
volait  la  sienne  pour  en  faire  des  aumô- 
nes à  l'insu  de  sa  femme  Constance. 
Quand  Louis  le  Gros  mourut,  «  il  dé- 
partit, disent  les  Chroniques  de  Saint- 
Denis  ,  tôt  son  trésor  aus  églises  et 
aus  povres  genz  ,  et  tote  sa  vessele- 
mente d'or  et  d'argent.  »  Louis  IX 
eut  de  kl  vaisselle  d'or;  car,  dans  un 
iiiv(  ntaire  de  celle  de  Charles  V,  dressé 
le  21  janvier  I379,  on  trouve  plusieurs 
pièces  qui   lui  avaient  appartenu. 

Celuxe  fut,  pendant  bien  des  siècles, 
avec  les  festins,  presque  le  seul  moyen 


que  les  rois ,  les  princes  et  les  grands 
eussent  d'étaler  leur  richesse  et  leur 
magnificence.  Aussi  quelques-uns  le 
poussèrent-ils  jusqu'à  ses  dernières  li- 
mites. Dans  un  banquet  que  le  comte 
de  Foix  donna  en  1457,  à  Tours,  quand 
les  ambassadeurs  de  Ladislas  d'Autri- 
che vinrent  demander  h  Charles  VI  sa 
fille  .Madeleine  pour  leur  maître,  il  y 
eut  douze  tables  de  sept  services  cha- 
cune; et  pour  chaque  service,  il  y  eut, 
à  chaque  table,  cent  quarante  plats 
d'argent,  ce  qui  pour  les  douze  tables, 
et  les  sept  services ,  faisait  seize  cent 
quatre-vingts  plats.  Qu'on  nous  parle 
après  cela  de  la  simplicité  avec  laquelle 
vivaient  nos  ancêtres. 

Comme  la  profusion  de  vaisselle  était 
une  preuve  de  noblesse  et  d'opulence, 
on  se  faisait  une  gloire  de  l'étaler  avec 
symétrie  sur  un  meuble  que  l'on  appela 
d'abord  dressoir,  et  plus  tard  buffet. 
Monstrelet ,  décrivant  la  magnificence 
du  duc  (le  Bourgogne,  pendant  son  sé- 
jour à  Paris ,  rapporte  qu'en  la  salle  de 
son  hôtel  où  il  mangeait ,  était  un  dres- 
soir carré,  à  plusieurs  gradins,  à  de- 
grés, et  chargé  de  vaisselle  d'or  et 
d'argent  très-nclie.  Chez  les  souverains 
qui  affectaient  beaucoup  de  magnifi- 
cence ,  les  buffets  étaient  du  même  mé- 
tal que  la  vaisselle  qu'ils  devaient  porter; 
et  il  y  en  avait  trois  :  un  pour  l'argente- 
rie, un  autre  pour  la  vaisselle  dorée,  et 
un  troisième  pour  la  vaisselle  d'or. 
C'est  ce  qui  arriva  au  repas  que  Char- 
les V  donna,  dans  la  grande  salle  du 
Palais,  à  son  oncle  l'empereur  Char- 
les IV  (Voy.  Dbessoib). 

Dans  les  temps  ordinaires,  les  rois 
enfermaient  leur  vaisselle  dans  leur 
trésor,  ne  laissant  à  la  disposition  de 
leurs  officiers  que  celle  qui  était  néces- 
saire aux  besoins  du  service  courant.  Ils 
avaient  même  un  petit  trésor  composé 
de  richesses  semblables  dans  chacun  de 
leurs  palais,  et  quand  un  prince  étranger 
venait  les  visiter,  le  premier  specta- 
cle qu'on  lui  offrait  était  celui  de  cette 
magnificence.  Souvent,  dans  les  jours  de 
céréujonie,  le  trésor  royal  était  exposé 
publiquement  à  l'admiration  du  peuple. 
«  La  veille  de  Moël,  dit  IVIonstrelet ,  le 
roi  alla  tenir  son  estât  au  Palais,  où  il 
célébra  moult  solennellement  la  fête.... 
et  là  furent  apportez  très-grant  nombre 
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de  vaisseaux  d'or  et  d'argent ,  en  quoi 
on  avoit  accoustumé  de  le  servir  aux 
Iiaultes  festes.  »  François  P"",  à  la  nais- 
sance de  la  princesse  Elisabeth,  sa  fille, 
donna  dans  la  cour  du  cliâteau  de  Fon- 
tainebleau un  spectacle  pareil. 

Toute  cette  profusion  de  vaisselle 
de  métaux  précieux  ,  et  quelquefois 
ornée  de  pierreries,  que  possédaient  les 
rois,  leur  venait  de  diverses  sources. 
Ils  en  recueillaient  dans  l'héritage  mo- 
bilier de  leurs  prédécesseurs;  ensuite, 
la  coutume  imposa  longtemps  aux  sujets 
l'obligation  de  leur  en  donner  en  pré- 
sent. Dans  certaines  circonstances,  les 
corps  municipaux  des  villes  leur  fai- 
saient de  ces  sortes  de  dons.  Parmi 
ceux  que  reçut  de  diverses  personnes  le 
roi  Jean ,  a  l'apparition  momentanée 
qu'il  fit  dans  Paris ,  pendant  qu'il  était 
prisonnier  en  Angleterre ,  on  compta 
mille  marcs  de  vaisselle  d'argent  qui 
lui  furent  présentés  par  la  capitale. 
Quand  Isabelle  de  Bavière,  femme  de 
Charles  VI,  fit  son  entrée  dans  la  même 
ville,  le  corps  municipal  lui  offrit  ainsi 
qu'à  la  duchesse  de  Touraine,  belle- 
sœur  du  roi ,  un  présent  semblable. 
La  ville  devienne,  à  l'entrée  de  Char- 
les VI,  lui  offrit  de  la  vaisselle  dorée; 
celle  d'Amiens,  en  1463,  donna  à  la 
reine  Charlotte  deux  drageoirs  pesant 
vingt  marcs.  Les  monastères  faisaient 
aussi  aux  rois  des  présents  d'argente- 
rie. Les  villes  conquises  employaient 
ce  moyen  pour  se  racheter  du  pillage. 
Celle  de  Metz ,  dans  une  circonstance 
pareille,  donna  à  Charles  V  deux  cent 
mille  écus,  et  y  ajouta  un  présent  de 
vaisselle  dorée.  Enfin ,  les  souverains 
s'en  envoyaient  mutuellement  en  té- 
moignage de  bonne  intelligence  et  d'a- 
mitié, il  ne  faut  donc  point  s'étonner 
si,  avec  le  temps  et  à  l'aide  de  ces 
moyens  réunis  ,  les  rois  en  avaient  as- 
semblé une  quantité  très-considérable. 

Au  demeurant,  si  les  rois  recevaient 
delà  vaisselle,  ils  en  donnaient  aussi,  et 
c'était  particulièrement  aux  an)bassa- 
deurs  qui  venaient  négocier  auprès 
d'eux ,  qu'ils  faisaient  ces  sortes  de  libé- 
ralités. En  1413,  Charles  VI  donna  à 
ceux  de  Flandre  cent  marcs  de  vais- 
selle dorée.  Soixante  ans  plus  tard , 
d'autres  ambassadeurs  du  même  pays 
recurent  de  Louis  XI  trente  mille  écus 


au  soleil  et  de  la  vaisselle  d'argent. 
Nous  pourrions  citer  encore  beaucoup 
d'exemples  semblables  et  postérieurs  à 
celui-ci;  nous  dirons  seulement  que, 
sous  le  règne  de  ce  dernier  roi ,  il  était 
passé  en  coutume  entre  souverains  de 
faire  des  présents  d'argenterie  aux 
envoyés  des  cours  étrangères.  Com- 
mines  rapporte  une  dépêche  envoyée  h 
Louis  XI ,  et  dans  laquelle  on  lit  que 
c'est  chose  accoutumée  de  donner  de  la 
vaisselle  aux  ambassadeurs  soit  d'amis, 
soit  d'ennemis  ;  enfin ,  Bassompierre 
écrit  que  quand  les  négociateurs  n'a- 
vaient pas  obtenu  ce  qu'ils  étaient  venus 
demander,  ils  n'acceptaient  point  le  pré- 
sent. 

Comme  la  grande  quantité  de  la  vais- 
selle d'or  et  d'argent  paralysait  une 
masse  considérable  de  métaux  précieux 
qui,  transformés  en  espèces  monnayées, 
auraient  rendu  d'immenses  services  à 
l'agriculture  et  au  commerce,  les  rois 
s'occupèrent  fréquemment  de  réprimer 
ce  luxe  ruineux.  En  1294 ,  Philippe  le 
Bel  publia  une  ordonnance,  portant  dé- 
fense à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
6,000  livres  tournois  de  rente,  «  d'user 
«  en  leurs  hostiex  ,  ne  hors,  de  vesse- 
«  lemente  d'or  ne  d'argent,  pour  boire 
«  ne  pour  mangier,  ne  pour  autre  usai- 
«  ge.  »  Huit  jours  après  la  publication  de 
cette  ordonnance,  tous  ceux  qui  avaient 
de  la  vaisselle  devaient  en  porter  le  tiers 
aux  monnaies  royales,  et  attendre,  pour 
disposer  du  reste,  le  commandement 
du  roi.  Le 25  aoitt  1302,  le  même  prince 
publia  une  nouvelle  ordonnance,  faisant 
injonction  de  porter  à  la  monnaie  la 
moitié  de  la  vaisselle  d'argent,  dont  le 
prix  devait  être  payé  incontinent.  En 
1310,  il  fut  défendu  aux  orfèvres  d'en 
fabriquer,  et  ordonné  aux  particuliers  de 
livrer  au  monnayage  la  dixième  partie 
de  celle  qu'ils  possédaient.  Le  2  octo- 
bre 1314,  il  fut  accordé  par  les  dépu- 
tés des  bonnes  villes,  convoqués  à  Paris, 
que  'i  por  avoir  plus  de  matière  à  faire 
«  monoie,  l'en  pregne  le  quart  de  la  ves- 
«  selemente d'argent  por  souffisans  prix, 
«  et  que  l'en  ne  face  nulle  vesselemente 
«  d'argent  jusques  à  onze  ans;  »  le  roi 
fut,  en  outre,  prié  d'intervenir  auprès 
des  barons,  pour  qu'ils  prohibassent 
dans  leurs  terres  la  fabrication  de 
la  vaisselle  pendant  le  même  temps. 
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Philippe  de  Valois,  le  25  mars  «322; 
Louis  XII,  en  1506;  Louis  XIII,  en 
1636;  Louis  XIV,  en  1672,  1687, 1689  ; 
enfin,  Louis  XV,  le  18  février  1720,  et 
le  23  novembre  1721 ,  défendirent,  par 
des  ordonnances ,  la  fabrication  de  la 
vaisselle  d'or  et  d'argent ,  ou  la  renfer- 
mèrent dans  des  limites  plus  ou  moins 
étroites.  Mais  toutes  ces  prohibitions  ne 
furent  jamais  strictement  observées,  et 
l'on  trouva  toujours  les  moyens  de  les 
violer  impunément. 

Dans  les  moments  de  besoin  ou  de 
crise,  on  s'en  prit  souvent  à  l'argen- 
terie pour  se  procurer  les  ressources 
dont  on  avait  besoin.  Nous  avons  vu 
le  maréchal  de  Rieux  payer  ses  troupes 
du  produit  des  coupes  des  religieux  de 
Saint-Denis  (*).  Louis  XI,  dans  un  de  ces 
accès  de  dévotion  auxquels  il  était  sujet, 
ayant  formé  le  projet  de  faire  une  châsse 
pour  les  reliques  de  saint  Fiacre,  et  de 
clore  celles  de  saint  Martin  par  une  grille 
de  seize  à  dix-sept  mille  marcs  d'argent, 
nomma  des  commissaires  pour  aller 
prendre  et  saisir  toute  la  vaisselle  qu'on 
pourrait  trouvera  Paris  et  autres  villes; 
ce  qui  fut  cause  que  ,  quoiqu'on  la  payât 
raisonnablement,  beaucoup  de  gens 
cachèrent  la  leur.  En  1709,  Louis  XIV 
fit  transporter  la  sienne  à  la  monnaie  ; 
celle  d'argent,  selon  ce  que  nous  ap- 
prend madame  de  Maintenon,  produisit 
1,400,000  livres,  et  celle  d'or  400,000. 
Beaucoup  de  courtisans  imitèrent  le 
souverain,  et  mangèrent  dans  la  faïence 
et  la  porcelaine.  Mais  le  profit  que  la 
France  tira  de  ce  parti  désespéré,  n'égala 
point  le  préjudice  qu'il  lui  porta  en  ré- 
duisant à  la  simple  valeur  du  métal  des 
objets  d'art ,  dont  le  travail  précieux 
décuplait  la  valeur  intrinsèque,  et  en 
révélant  à  l'Europe  l'état  déplorable  des 
finances  du  royaume. 

Pendant  la  révolution,  un  grand  nom- 
bre de  personnes  offrirent  leur  vaisselle 
d'or  ou  d'argent  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  la  patrie.  La  plus  grande  partie 
de  celle  des  églises,  des  abbayes,  des 
émigrés,  des  condamnés,  fut  saisie  et 
contisçiuée ,  de  sorte  qu'on  en  fondit  et 
transforma  en  espèces  monnayées  une 
quantité  considérable,  et  que,  lorsque 
le  calme  fut  revenu  ,  il  ne  s'en  trouva 

(*)  Voy.  Saint-Denis  (sicge  de). 


presque  plus  nulle  part.  Pendant  ce 
temps,  la  fabrication  de  la  porcelaine 
avait  acquis  un  très-haut  degré  de  per- 
fection ;  depuis,  elle  s'est  associé  la  pein- 
ture, qui  l'enrichit  de  ses  chefs-d'œuvre, 
et  maintenant  on  préfère  ses  produits 
à  la  vaisselle  d'or  ou  d'argent. 

Vaissette  (Dom  Joseph) , savant  bé- 
nédictin de  la  congrégation  de  Saint- 
Maur,  né  en  1685  dans  le  diocèse  d'Al- 
by,  avait  d'abord  embrassé  la  profession 
d'avocat,  et  il  remplissait  les  fonctions 
de  procureur  du  roi  lorsqu'il  résolut 
d'embrasser  la  vie  religieuse  pour  se 
soustraire  aux  embarras  et  aux  soins 
qui  le  détournaient  de  son  goût  pour 
l'étude.  Ayant  fait  profession,  eji  171 1, 
au  monastère  de  la  Daurade,  il  fut  ap- 
pelé deux  ans  après  à  l'abbaye  de  Saint- 
Germain  des  Prés;  y  travailla  pendant 
vingt-cinq  ans  à  son  Histoire  du  La7i- 
guedoc,  et  mourut  épuisé  de  fatigues 
en  1756.  On  a  de  lui  :  Dissertation  sur 
l'origine  des  Français,  1722,  in-12; 
Histoire  générale  du  Languedoc,  1730- 
45,  5  vol.  in-fol.,  fig.  ;  Abrégé  Aq  l'ou- 
vrage précédent,  1749,  6  vol.  in-12; 
Géographie  historique,  ecclésiastique 
et  civile,  1755,  4  vol.  in-4°. 

Val  D'ENFER(passageet  combatdu). 
Moreau  étant  arrivé,  lors  de  sa  mémora- 
ble retraite  en  1796,  au  pied  des  mon- 
tagnes Noires  ,  se  trouva  pressé  de 
tous  côtés  par  les  ennemis  ;  il  n'avait 
d'autres  ressources,  pour  échapper  à 
une  destruction  totale ,  que  de  faire 
passer  ses  troupes  par  une  vallée  som- 
bre, étroite  et  resserrée,  qui  se  trouve 
entre  Newstadt  et  Fribourg,  et  que  sa 
position  sauvage  a  fait  nommer  le  f  al 
d'Enfer.  Les  Autrichiens  ,  rassurés 
par  la  nature  même  des  lieux,  avaient 
négligé  de  défendre  ce  passage  ;  Moreau 
profita  de  cette  négligence  ,"et  osa  ten- 
ter ce  que  personne  n'avait  osé  avant 
lui.  Les  munitions  et  les  bagages  fu- 
rent ramenés  à  Huningue  par  les  villes 
forestières.  Le  général  Gérard,  chargé 
de  forcer  le  lieutenant-colonel  d'Apres, 
qui  gardait  les  avenues  du  Val  d'Enfer 
avec  une  pièce  de  canon  et  deux  ba- 
taillons autrichiens ,  le  culbuta  entiè- 
rement ,  lui  fit  cent  prisonniers  et  le 
poursuivit  jusqu'au  delà  de  cet  horrible 
défilé,  dont  il  s'empara.  Alors,  pour 
(lerob**r  son  mouvement  à  l'ennemi,  qui 
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le  pressait,  Moreau  fit  sortir  le  centre 
de  sa  ligne ,  et  lui  fit  traverser  le  Val 
d'Enfer,  tandis  que  les  deux  ailes  se 
rapprochant  peu  à  peu ,  couvraient  les 
troupes  qui  franchissaient  ce  défilé  , 
ayaat  l'ennemi  en  tête,  a  dos  et  sur  les 
lianes,  et  présentaient  un  front  mena- 
çant aux  corps  des  généraux  Latour, 
iVauendorf  et  Petraseh.  Enfin ,  l'armée 
se  retrouva  tout  entière  en  vue  du  Rhin, 
après  une  marche  de  cent  lieues  faite 
à  travers  mille  dangers. 

Valazé  (Charles-Éléonore  Dufri- 
CHE  de),  né  à  Alençon  en  1751 ,  em- 
brassa la  carrière  des  armes ,  et  fut 
nommé,  en  1774,  lieutenant  au  régi- 
ment provincial  d'Argentan.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à  donner  sa  démission,  et  se 
retira  à  la  cam()agne,  où  il  composa  un 
Traité  des  lois  pénales ,  qui  parut  en 
1784,  in-8°,  et  fut  accueilli  avec  éloge 
par  les  journaux  du  temps.  Il  adopta 
avec  ardeur  les  principes  de  la  révolu- 
tion; fut  nommé,  en  1790,  maire  d'Er- 
ray,  près  d' Alençon,  et  élu  ,  en  1792, 
député  du  département  de  l'Orne  à  la 
Convention  nationale.  Il  s'y  lia  avec  les 
Girondins ,  qui  le  firent  nommer  rap- 
porteur dans  le  procès  de  Louis  XVI, 
et  il  vota  pour  l'appel  au  peuple,  pour 
la  mort  et  pour  le  sursis.  Arrête  le  2 
juin,  et  décrété  d'accusation  le  28  juil- 
let, il  fut  condamné  à  mort  le  30  octo- 
bre 1793.  Pendant  le  prononcé  de  son 
arrêt,  il  s'enfonçait  dans  le  sein  un  poi- 
gnard, qu'il  tenait  caché  sous  ses  vête- 
ments. Un  de  ses  compagnons,  le  voyant 
frissonner  et  pâlir,  lui  dit  :  «  Tu  trem- 
bles^ Valazé. — Non,  répondit-il,  je 
meurs,-»  et  il  tomba  sans  vie  sur  les 
gradins  du  banc  où  il  était  assis. 

Valée  (Sylvain-Charles ,  comte)  est 
né  à  Briennê-le-Château  ,  le  17  décem- 
bre 1773  ;  il  fit  ses  études  à  l'école 
militaire  de  Brienne,  et  fut  envoyé, 
en  1792  ,  en  qualité  d'élève  sous-lieu- 
tenant, à  l'École  de  Chàlons,  où  les  jeu- 
nes officiers  destinés  au  service  de  l'ar- 
tillerie devaient  compléter  leur  éduca- 
tion militaire. 

Il  fut  nommé,  à  la  fin  de  cette  année 
17U2  ,  lieutenant  d'artillerie,  et,  pen- 
dant les  campagnes  de  1793  et  1794, 
prit  part  aux  sièges  du  Quesnoy,  de 
Landrecies,  de  Charleroy,  de  Valen- 
cienues,  de  Condé  et  de  Maëstricht,  et 


se  distingua  au  passage  du  Rhin  et  au 
combat  de  Neuwied.  Promu  au  grade 
de  capitaine  en  1795,  et  envoyé  à  cette 
armée  du  Rhin  ,  qui  a  donné  tant 
d'habiles  généraux  a  la  France  ,  il  fut 
remarqué  particulièrement  par  le  géné- 
ral en  chef  Moreau,  et  se  distingua  à 
Wurtzbourg,  à  Engen,  à  Môeskirch,  et 
à  Hohenlinden,  où  il  commandait  l'ar- 
tillerie du  brave  général  Decaen. 

L'armée  du  Rhin,  malgré  les  nom- 
breux combats  qu'elle  avait  livrés,  les 
brillantes  conquêtes  qu'elle  avait  faites, 
n'obtenait  que  difficilement  des  récom- 
penses :  le  capitaine  Valée  ne  fut  pro- 
mu qu'en  1802  au  grade  de  chef  d'es- 
cadron. Nommé  major  en  1804,  il  fit, 
comme  inspecteur  général  du  train 
de  l'artillerie,  la  campagne  d'Austerlitz; 
devint  colonel,  en  1807;  fut  appelé  au 
quartier  général  de  l'empereur  pour  y 
occuper  l'emploi  de  sous-chef  de  l'état- 
major  général  de  l'artillerie,  et  se  dis- 
tingua aux  batailles  d'Eylau  et  de  Fried- 
land. 

L'année  suivante  ,  l'empereur  l'en- 
voya en  Espagne,  où  il  arriva  au  mo- 
ment où  le  maréchal  Lannes  commen- 
çait le  siège  de  Saragosse.  Après  la 
prise  de  cette  ville,  il^prit  le  comman- 
dement de  l'artillerie  du  troisième  corps, 
devenu  l'armée  d'Aragon  ;  fut  nommé, 
en  1809,  général  de  brigade,  et  dirigea, 
so;:s  les  ordres  du  général  Suchet,  l'ar- 
tillerie dans  les  sièges  de  Lérida,  de 
Tortose,  de  Méquinenza,  de  Sagonte 
et  de  ïarragone.  Après  la  prise  de  celte 
dernière  place ,  qui  avait  résisté  à  cinq 
assauts,  l'empereur  le  nomma  général 
de  division  (1811);  il  accompagna  en- 
suite le  maréchal  Suchet  dans  le  royau- 
me de  Valence;  obligea,  par  la  supé- 
riorité du  feu  de  son  artillerie,  la  capi- 
tale de  cette  province  à  se  soumettre , 
et  fit  mettre  successivement  en  état  de 
défense  toutes  les  places  du  vaste  ter- 
ritoire placé  sous  le  commandement 
du  duc  d'Albuféra. 

En  1813,  lorsque  nos  troupes  durent 
évacuer  la  Péninsule,  il  parvint  à  ra- 
mener en  France,  au  milieu  des  plus 
grands  obstacles,  l'immense  matériel 
qui  avait  suivi  nos  armées  en  Espagne, 
et  le  12  mars  1814,  Napoléon  lui  ac- 
corda, par  un  décret  daté  de  Soissons, 
le  titre  de  comte  de  l'empire.  II  le  char- 
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gea,  en  1815,  de  rannementde  Paris, 

aue  le  général  Haxo  avail  reçu  l'ordre 
e  mettre  en  état  de  défense".  Mais  la 
marche  rapide  des  armées  alliées,  et 
les  événements  politiques  qui  se  succé- 
dèrent coup  sur  coup,  les  empêchèrent 
de  terminer  les  travaux  qu'ils  avaient 
arrêtés  de  concert. 

La  paix  permit  au  général  Valée  de 
s'occuper  des  travaux  spéciaux  du  corps 
auquel  il  appartenait.  Nommé,  en  1816, 
rapporteur  du  comité  de  l'artillerie,  il 
fut,  en  18ti2,  placé  à  la  tête  de  ce  corps 
sous  le  titre  d'inspecteur  général  du 
service  central  de  l'artillerie.  Pendant 
les  longues  guerres  de  la  république  et 
de  l'empire,  les  travaux  scientifiques 
du  corps  de  l'artillerie  avaient  été  pres- 
que entièrement  suspendus;  mais  la 
pr.itique  de  la  guerre  avait  fait  lairede 
nombreuses  observations  sur  le  maté- 
riel que  Gribeauval  avait  laissé  à  la 
France.  Le  général  Valée  avait  pu  re- 
marquer en  Espagne  l'avantage  que 
donnait  aux  Anglais  la  grande  mobilité 
de  leur  artillerie  de  cnmpagne.  Dès  les 
premières  années  de  la  paix,  il  fut  char- 
gé des  études  nécessaires  pour  modifier 
le  matériel  de  la  nôtre;  et,  sous  sa  di- 
rection ,  le  comité  de  l'artillerie  fit 
faire  de  nombreuses  expériences ,  qui 
amenèrent  enfin  la  création  d'un  nou- 
veau système  d'artillerie  de  campa- 
gne ,  de  siège  et  de  place ,  dont  les  dif- 
férentes parties  ont  été  successivement 
adoptées  de  1825  à  1829 ,  et  dont  une 
expérience  de  quinze  années  a  démon- 
tré la  supériorité  sur  tous  les  systèmes 
actuellement  employés  en  Europe.  Cet 
éminent  service  rendu  à  la  France 
valut,  en  1830,  au  général  Valée  le  titre 
de  premier  inspecteur  général  de  l'artil- 
lerie. 

En  1837,  la  fortune  de  la  France 
semblait  chanceler  en  Afrique  ;  pendant 
que,  dans  l'ouest,  la  puissance  d'Abd-el- 
Kader  grandissait  rapidement,  l'armée 
française  venait  d'éprouver,  à  Test  (no- 
vembre 1836),  un  grave  échec.  Repous- 
sée devant  Constantine,  elle  n'avait  pu 
ébranler  le  pouvoir  du  pacha  Achmet, 
dernier  représentant  des  Turcs  sur  le 
sol  de  l'Algérie.  Le  général  Valée,  nom- 
mé alors  commandant  de  l'artillerie  de 
l'armée  qui  marchait  contre  Constan- 
tine, reunit  à  JVlsij  Animar  le  matériel 


nécessaire  pour  l'attaque  de  cette  place 
importante;  conduisit  a  travers  les  mon- 
tagnes difficiles  de  l'Atlas  un  équipage 
de  siège  composé  en  partie  de  canons 
de  24  ,  et  vint,  le  9  octobre  1837,  ouvrir 
le  feu  devant  les  murs  de  l'antique  Cirta. 
Trois  jours  après,  la  mort  du  général 
Damréniont  lui  laissait  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée.  La  brèche  fut 
ouverte  dans  la  journée  du  12;  enfin, 
le  13,  le  général  Valée  dirigea  le  terri- 
ble assaut  qui  donna  à  la  France  la 
capitale  de  l'antique  royaume  de  Nu- 
midie. 

Ce  brillant  fait  d'armes  fut  récom- 
pensé par  le  bâton  de  maréchal  de 
France  (novembre  1837),  et  le  général 
Valée  fut  appelé  au  gouvernement  de 
l'Algérie.  Une  nouvellecarrière  s'ouvrit 
alors  devant  lui.  Il  fallait  en  même 
temps  profiter  de  la  prise  de  Constan- 
tine pour  asseoir  notre  domination  dans 
l'est  de  la  régence;  résister  à  Abd-el- 
Kader,  dont  le  traité  de  la  Tafna  venait 
d'étendre  le  pouvoir  presque  jusqu'aux 
perles  d'Alger  (à  la  Chiffa),  et  enfin  , 
organiser  la  colonisation  et  les  établis- 
sements civils.  Sous  son  gouvernement, 
la  domination  française  s'étendit  rapi- 
dement sur  toute  la' province  de  Cons- 
tantine; cette  ville  devint  un  point  de 
la  plus  haute  importance  ;  une  ville 
nouvelle  (  Philippeville  )  s'éleva  bientôt 
sur  une  plage  déserte;  d'autres  places, 
Milah,  Djimmilah,  Sétif,  Gigelly,  fu- 
rent successivement  occupées  et  tirées 
des  ruines  amoncelées  par  les  siècles 
et  par  les  envahissements  des  barbares. 
D'un  autre  côté ,  dans  la  province  d'Al- 
ger, Belidah  et  Koleah  furent  données 
à  la  France;  sur  tous  ces  points,  d'im- 
menses travaux  furent  entrepris  ,  pen- 
dant qu'Alger,  se  développant  rapide- 
ment ,  voyait  commencer  les  travaux 
du  port  qui  doit  tant  ajouter  un  jour  à 
sa  grandeur  et  à  son  importance;  enfin, 
cette  période  de  paix  avec  Abd-ei-Ka- 
der  fut  glorieusement  terminée  par  la 
brillante  expédition  des  Portes  de  Fer, 
qui  assura  à  la  France  la  soumission 
des  tribus  kabyles  habitant  le  centre  de 
l'Algérie. 

A  la  fin  de  1839,  les  difficultés  qu'a- 
vait fait  naître  l'exécution  du  traite  de 
la  Tafna  amenèrent  la  guerre  avec 
Abd-el-Kader;  le  maréchal  Valee  coin- 
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menca  les  hostilités  avec  une  grande 
vigueur.  Le  31  décembre  1839,  une 
portie  des  troupes  régulières  de  l'émir 
furent  détruites  sur  les  bords  de  la 
Chiffa.  Au  commencement  de  1840, 
Cherchel  fut  occupée,  le  col  de  Mouzaïa 
enlevé  par  une  attaque  vigoureuse; 
Medeah  et  Milianah  ,  occupées  aussi , 
devinrent  d'importantes  places  d'armes; 
enfin,  dans  cette  campagne  de  1840, 
toutes  les  fois  que  l'émir  osa  mettre  en 
ligne  ses  troupes  régulières  contre  nos 
bataillons,  il  fut  constamment  battu  ; 
nos  drapeaux  flottèrent  pour  la  pre- 
mière fois  sur  les  bords  du  Cheliff,  et 
l'émir  vaincu,  privé  du  plus  grand  nom- 
bre de  ses  compagnons  d'armes ,  re- 
nonça à  soutenir  à  force  ouverte  la  lutte 
avec  la  France. 

Fort  de  l'ascendant  que  nos  armes 
venaient  de  prendre  en  Afrique,  ap- 
puyé sur  les  places  qu'il  venait  d'occu- 
per et  de  fortifier  au  delà  de  l'Atlas,  le 
maréchal  Yalée  se  préparait  à  entre- 
prendre, au  commencement  de  1841,  la 
soumission  des  tribus  qui  n'avaient 
point  encore  reconnu  notre  souverai- 
neté ,  et  il  voulait  en  même  temps  ap- 
pliquer à  l'ouest  de  l'Algérie  l'organi- 
sation qui  avait  si  bien  réussi  dans  la 
province  de  Constantine,  lorsqu'il  fut 
inopinément  rappelé  le  30  décembre 
1840. 

Le  maréchal  Valée  a  fait  partie,  pen- 
dant plusieurs  années,  du  conseil  d'Etat. 
Membre  de  la  chambre  des  pairs  depuis 
1830,  il  a  été  appelé  deux  fois  par  l'as- 
semblée à  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire, et  nommé  plusieurs  fois  pré- 
sident de  commissions  importantes.  Il 
est,  depuis  1822,  grand-croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Valence,  ancienne  capitale  du  Va- 
lentinois,  aujourd'hui  chef-lieu  du  dé- 
partement de  la  Drôme;  population, 
10  40G  habitants. 

Cette  ville,  d'origine  romaine,  est 
l'ancienne  T'alentia  Segovellanorum. 
Les  barbares  vinrent  l'attaquer  au  com- 
mencement du  cinquième  siècle,  et  en 
furent  repoussés  par  Constance,  qui  fut 
plus  tard  associé  à  l'empire.  Ce  même 
Constance  la  délivra  encore,  en  408, 
d'une  attaque  de  Sarus ,  général  de 
l'empereur  Honoriiis.  Elle  devint,  en 
430,    le  siège  de  la  domination    des 


Alains.  Les  Lombards  l'assiégèrent  en 
674. 'i'ombée,  en  730,  au  pouvoir  des 
Sarrasins,  elle  fut  reprise  peu  de  temps 
après,  et  saccagée  par  Charles  Martel. 
Les  {Normands  la  pillèrent  en  860.  Dans 
le  douzième  siècle,  elle  passa  successi- 
vement sous  la  domination  des  rois  de 
Bourgogne,  des  empereurs,  des  prin- 
ces de  Valent! nois,  et  enfin  sous  celle 
de  ses  évêques.  Elle  secoua,  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  le  joug 
de  ces  derniers,  et  s'érigea  en  commune. 
En  1566,  ceux  de  ses  habitants  qui 
avaient  embrassé  le  protestantisme  se 
soulevèrent  et  s'emparèrent  de  la  ville; 
une  semblable  tentative  qu'ils  firent  en 
1573  n'eut  pas  de  succès.  Valence  ser- 
vit, en  1798,  de  lieu  d'exil  au  pape 
Pie  VI,  qui  y  mourut  au  bout  de  qua- 
rante-six jours. 

Cette  ville,  bâtie  sur  le  Rhône,  et  au 
milieu  de  sites  pittoresques,  ne  possède 
aucun  monument  remarquable.  Elle  a 
une  école  d'artillerie,  dont  le  polygone 
est  un  des  plus  beaux  de  la  France. 
C'est  à  cette  école  que  Napoléon  alla  se 
former  à  la  pratique  de  cette  arme,  en 
sortant  de  l'école  militaire  de  Paris. 
Valence  est  la  patrie  de  François  de 
Nantes,  du  général  Championnet,  et  de 
L.  Joubert,  savant  médecin  du  seiziè- 
me siècle. 

Valence  (monnaies  de).  Voy.  Die 
et  Valentinois. 

Valence  (  Cyrus- Marie -Alexandre 

DE  ÏIMBRUNE-TlMBRONE  ,  COmtC  de), 

né  à  Agen  en  1757,  d'une  ancienne  fa- 
mille de  Guienne,  entra  au  service  dans 
l'artillerie  en  1774  ;  passa  ensuite  capi- 
taine dans  un  régiment  de  cavalerie  ;  de- 
vint aide  de  camp  du  maréchal  de  Vaux, 
et  reçut  le  gracie  de  colonel  en  1784. 
Vers  ce  même  temps  il  fut  nommé  pre- 
mier écuyer  du  duc  d'Orléans,  et  colo- 
nel du  régiment  de  Chartres  (dragons). 
Promu  en  1790  au  grade  de  maréchal 
de  camp ,  il  fut  employé  à  l'armée  de 
Luckner,  puis  à  celle  de  Dumouriez  , 
qui  lui  fit  donner  le  grade  de  lieutenant- 
général.  Il  commanda  la  réserve  à  l'af- 
faire de  Valmy;  fut  chargé  de  suivre 
les  Prussiens  dans  leur  retraite,  et  s'em- 
para deCharleroi  et  de  Namur.  En  1793 
il  eut  le  commandement  du  corps  qui 
devait  faire  face  au  prince  de  Cobourg, 
et  fut  blessé  grièvement  dans  une  charge 
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de  cavalerie  à  la  bataille  de  Neerwinden. 
Conlident  des  projets  de  Dumouriez  ,  il 
prit  part  à  toutes  ses  négociations  avec 
les  ennemis ,  et  fut  un  de  ceux  qui  l'ac- 
compagnèrent lorsqu'il  passa  dans  leurs 
rangs.  Il  se  retira  ensuite  successive- 
ment en  Angleterre ,  en  Hollande,  dans 
les  environs  de  Hambourg,  puis  dans 
le  Holstein,  où  il  vécut  obscurément 
jusqu'à  l'époque  de  l'établissement  du 
gouvernement  consulaire.  Rentré  alors 
en  France  ,  il  fut  nommé  sénateur  en 
1805,  employé  en  1808  à  l'armée  d'Es- 
pagne, puis  en  Allemagne  et  en  Russie, 
où  il  commandait  une  division  de  cava- 
lerie. Sur  la  fin  de  1813,  il  fut  envoyé 
à  Besançon  en  qualité  de  commissaire 
extraordinaire  pour  organiser  la  dé- 
fense de  cette  frontière ,  et  fit  des  ef- 
forts inutiles  pour  empêcher  l'invasion 
des  alliés.  Revenu  à  Paris,  il  signa, 
le  1*"^  avril  1814,  comme  secrétaire  du 
sénat,  la  déchéance  de  Napoléon,  et 
fut  nommé  pair,  par  le  roi,  le  4  juin  sui- 
vant. En  1815,  il  fit  partie  de  la  nou- 
velle chambre  des  pairs,  et  après  la  dé- 
faite de  Waterloo ,  il  fut  un  des  com- 
missaires nommés  par  le  gouvernement 
provisoire  pour  traiter  d'un  armistice. 
Au  retour  du  roi ,  il  cessa  de  faire  partie 
de  la  chambre  haute;  mais  il  y  ren- 
tra en  1819,  s'y  rangea  dans  le  parti  de 
l'opposition,  sans  se  montrer  cependant 
trop  hostile  au  gouvernement,  et  mou- 
rut en  1820.  Il  avait  épousé  une  fille  de 
M""^  de  Genlis. 

Yalenciennes,  P^alentiniana,  ville 
de  l'aucien  Hainaut,  aujourd'hui  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
du  Nord;  18,953  iiabitants. 

L'origine  de  cette  ville  est  peu  con- 
nue; cependant  on  croit  qu'elle  oc- 
cupe l'emplacement  d'un  château  cons- 
truit sous  les  premiers  rois  mérovin- 
giens. Clovis  habita  ce  château  ,  et  il  y 
tint,  en  693,  une  assemblée  de  la  nation. 
Charlemagne  y  en  tint  une  aussi  en 
771. 

Les  Normands  assiégèrent  inutile- 
ment Yalenciennes  en  881  ;  Baudouin, 
comte  de  Flandre,  s'en  empara  en  1003; 
elle  fut  reprise  en  1007  par  l'empereur 
Henri  V.  Les  Espagnols  en  firent  le 
siège  en  1566,  et  ils  s'en  emparèrent 
après  quatre  mois  d'une  résistance  opi- 
niâtre. Louis  XIV  la  prit  en  personne 


le  V  mars  1697,  et  depuis  lors  elle  n'a 
pas  cessé  d'appartenir  à  la  France. 

Elle  soutint,  en  1793,  avec  une  gar- 
nison de  9,500  hommes,  contre  l'armée 
de  la  coalition ,  qui  en  comptait  plus  de 
80,000,  un  siège  qui  est  regardé  comme 
un  des  plus  beaux  faits  d'armes  des 
guerres  de  la  révolution.  Après  vingt- 
quatre  jours  d'une  défense  opiniâtre, 
elle  se  défendait  encore ,  quoiqu'elle  ne 
fut  plus  qu'un  monceau  de  ruines.  Elle 
ne  se  rendit  que  lorsqu'il  ne  lui  resta 
plus  ni  moyen  de  défense  ni  espoir  de 
secours.  Les  ennemis  la  rendirent  par 
capitulation  au  général  Schérer  le  27 
août  1794.  Ils  l'assiégèrent  de  nouveau 
en  1815;  mais  elle  résista  jusqu'à  la 
rentrée  de  Louis  XYIII. 

C'est  la  patrie  du  chroniqueur  Frois- 
sart ,  du  peintre  Abel  de  Pujol ,  et  de 
mademoiselle  Duchesnois,  célèbre  ac- 
trice du  Théâtre-Français. 

Yalenciennes  (Pierre-Henri),  pay- 
sagiste, né  à  Toulouse  en  1750.  Ses  pa- 
rents lui  firent  faire  des  études  musicales; 
mais  son  goût  l'entraînait  vers  la  pein- 
ture. Il  vint  suivre  à  Paris  les  leçons  de 
Doyen,  et  alla  ensuite  étudier  eii  Italie 
les  beaux  ouvrages  du  Poussin  et  de 
Claude  Lorrain.  Le  premier  surtout  l'a- 
vait séduit  par  la  poésie  deses  ouvrages, 
et  ce  fut  toujours  son  modèle  de  prédi- 
lection, celui  qu'il  recommandait  de  pré- 
férence à  ses  élèves.  «  Claude  Lorrain, 
disait-il,  a  su  rendre  mieux  que  per- 
sonne les  effets  de  la  lumière ,  ce  vague 
et  cette  indécision  qui  font  le  charme  de 
la  nature  et  qu'il  est  si  difficile  de  ren- 
dre. Il  a  copié  la  nature  avec  vérité, 
avec  goût;  mais  ses  tableaux  font-ils 
éprouver  à  l'âme  autre  chose  que  de  l'ad- 
miration? Poussin  présenta  une  nature 
parée  des  richesses  de  l'imagination, 
telle  que  le  génie  peut  seul  la  concevoir. 
L'un  a  été  l'imitateur  de  la  nature, 
l'autre  en  a  été  le  poète;  et  devant  les 
œuvres  du  dernier,  les  yeux  ne  sont 
pas  seuls  flattés,  l'âme  est  émue  pro- 
fondément.» Il  n'est  pas  étonnant  qu'a- 
vec une  admiration  aussi  fervente  pour 
le  Poussin,  Yalenciennes  ait  cherché  et 
souvent  réussi  à  le  rappeler  par  la  poé- 
sie de  ses  compositions.  A  son  retour 
en  France  ,  il  fut  admis  à  l'Académie  de 
peinture,  et  créa  une  école,  à  laquelle  on 
doit  sans  contredit  le  perfectionnement 
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de  la  peinture  du  paysage  en  France. 
Il  ne  fit  point  partie  de  l'Institut,  parce 
qu'au  moment  de  la  formation  de  ce 
corps  ,  on  n'adm.it  dans  la  classe  des 
beaux-arts  que  les  peintres  d'histoire. 
Cette  espèce  de  défaveur  contre  un  genre 
de  peinture,  dans  lequel  cependant  au- 
jourd'hui la  France  n'a  pas  de  rivale  , 
existe  encore  de  nos  jours.  Longtemps 
il  n'y  eut  à  l'Institut  que  deux  peintres 
de  paysage,  et  encore,  quand  l'un  des 
deux  mourut,  on  prit  pour  le  remplacer 
un  peintre  de  genre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'absence  de  Valenciennes  à  l'Institut  ne 
porta  aucun  préjudice  à  son  talent,  non 
plus  qu'à  l'estime  dans  laquelle  on  le  te- 
nait; il  n'en  fut  pas  moins  regardé  comme 
un  artiste  supérieur.  Il  mourut  à  Paris 
en  1819.  Son  principal  ouvrage  est  un 
grand  paysage  historique  représentant 
Cicéron  découvrant  le  tombeau  d'Ar- 
chimède  (au  Louvre).  Ses  autres  pro- 
ductions les  plus  remarquables  sont  : 
PliUoctète  dans  l'île  de  Lemnos;  OEdi- 
pe  trouvé  sur  le  mont  Cythéron  ;  OE- 
dlpe  devant  le  temple  des  Euménides. 
On  lui  doit  un  Traité  de  perspective 
et  de  fart  du  paysage,  2*  édition,  1820, 
in-4°.  Cet  ouvrage  a  le  mérite  d'être 
d'une  lecture  pleine  de  charme  en 
même  temps  (|u'instructive.  Valencien- 
nes a  formé  de  bons  élèves,  et,  entre 
autres,  G.-V.  Bertin,  qui  continua  son 
école  et  forma  la  plupart  des  peintres 
de  pnysage  qui  sont  aujourd'hui  à  la 
tête  de  i'ecole  française. 

Valentine  de'  Milan.  Voyez  Oa- 
LÉANS,  t.  XI,  p.  269. 

Valentin  (Moïse),  naquit  à  Cou- 
lommiers  enieoo.  Quelques  biographes 
le  font  élève  de  Simon  Vouet;  d'au  1res 
prétendent  que  Simon  Vouet  étant  à 
Rome,  tit  une  étude  particulière  de 
Valentin.  Mais  il  est  plus  probable  que, 
comme  Vouet,  il  se  forma  à  l'école  llo- 
rentine  de  Michel-Ange  et  deCaravage; 
en  effet,  on  reconnaît  dans  son  faire 
cette  manière  accusée  et  ressentie,  dont 
ces  deux  maîtres  surtout  avaient  donné 
l'exemple.  Valentin  ,  mort  à  Rome  à 
trente-deux  ans ,  laissa  néanmoins  un 
aiisez  grand  nombre  d'ouvrages,  et  on 
est  forcé  d'y  reconnaître,  avec  un  des- 
sin correct  et  une  lidèle  imitation  de  la 
nature  ,  le  manque  de  coloris  et  en  gé- 
néral un  talent  peu  élevé.  Grâce  à  la 


protection  du  Poussin  et  à  celle  du  car- 
dinal Barberini,  il  avait  été  chargé  de 
peindre,  pour  la  basilique  de  Saint- 
Pierre  ,  le  Martyre  de  saint  Processe 
et  de  saint  Martinien.  Ce  chef-d'œu- 
vre, apporté  à  Paris  à  la  suite  des  con- 
quêtes de  Bonaparte  en  Italie,  fut  re- 
pris en  1815,  lors  de  l'invasion.  Les 
pape^  le  conservaient  dans  le  palais  de 
IMonte-Cavallo,  et  la  copie,  exécutée  en 
mosaïque  par  Cristo  Fori ,  est  encore 
aujourd'hui  un  des  plus  beaux  orne- 
ments de  Saint -Pierre  de  Rome.  La 
galerie  du  Louvre  possède  de  Valentin 
onze  tableaux  ,  dont  plusieurs  ont  été 
gravés  par  Gilles  Rousselet,  Boulanger 
et  Baudet. 

Valenttnois  (comtes  de).  Le  Valen- 
tinois  se  divisait  en  haut  et  bas  Valen- 
tinois  ;  il  était  compris  entre  l'Isère ,  le 
Rhône  et  le  Venaissin  ;  son  territoire 
fait  aujourd'hui  partie  du  département 
de  la  Drôme.  Valence  était  sa  capitale. 

Le  premier  comte  de  Valentinois, 
dont  l'histoire  fasse  mention,  est  Gon- 
tard,  qui  vivait  vers  le  milieu  du  dixième 
siècle.  Il  eut  pour  successeur  Lambert. 
Ceux  qui  succédèrent  à  celui-ci  sont 
restés  inconnus  jusque  dans  le  dou- 
zième siècle.  On  sait  que  vers  cette 
époque  un  fils  naturel  de  Guillaume  IX, 
comte  de  Poitiers,  appelé  Âimar,  et 
surnommé  de  Poitiers,  s'empara  du  Va- 
lentinois pour  une  comtesse  de  Mar- 
sanne  ,  qui  y  avait  des  droits;  épousa 
la  fille  de  cette  comtesse,  et  devint 
comte  de  Valentinois.  Il  mourut  vers 
1135. 

Gidllaume  /*"■,  son  fils ,  lui  succéda. 
Il  mourut  en  1189. 

1*1 89.  Jimar  II,  fils  de  Guillaume  I", 
se  déclara  pour  le  comte  de  Toulouse 
dans  la  guerre  des  Albigeois;  mais,  en 
1213,  Simon  de  Moiitfort  et  le  duc  de 
Bourgogne  s'etant  dirigés  sur  Valence 
pour  s'en  emparer,  il  passa  dans  leur 
parti,  qu'il  quitta  un  peu  plus  tard  pour 
y  revenir  encore,  après  une  nouvelle 
démonstration  hostile  de  Simon  de 
Montfort. 

1230.  Aimar  III,  son  petit-fils,  lui 
succéda  en  bas  âge,  sous  la  tutelle  de 
sa  mère.  Il  guerroya  toute  sa  vie  avec 
les  evéques  de  Valence,  et  mourut  eu 
1277. 

1277.  Aimar  IF,  fils  d'Aimar  III. 
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1329.  Louis I",  fils  d'Aimar  IV. 

134.5.  Aimar  F,  fils  et  successeur  de 
Louis  T",  eut  quelques  démêlés  avec 
l'évéque  de  Valence  (1347);  il  fut  nommé 
par  le  roi  Jean  lieutenant  du  Dauphin 
dans  le  Viennois,  et,  ayant  livré  au 
comte  de  Savoie  plusieurs  places  de  son 
gouvernement,  fut  condamné  pour  ce 
tait  à  une  forte  amende  par  le  parle- 
ment, sous  le  règne  de  Charles  V.  11 
mourut  sans  enfants  en  1373.  Il  avait 
désigné  pour  son  successeur  son  cousin 
germain ,  Louis  II ,  qui  suit. 

1373.  Louis  II  mourut  en  1419, 
après  avoir  institué  pour  son  héritier 
universel  le  dauphin  Charles,  fils  de 
Charles  VI;  et,  à  l'avènement  de  ce 
prince  au  trône,  les  domaines  de  Louis 
furent  réunis  à  la  couronne. 

Le  Valentinois  fut  érigé  en  duché ,  et 
donné,  en  1498,  par  Louis  XII,  à  Cé- 
sar Borgia,  fils  du  pape  Alexandre  VI, 
qui  en  jouit  jusqu'à  sa  mort,  en  1507. 
Rentré  alors  dans  le  domaine  de  la  cou- 
ronne, il  en  fut  aliéné  une  seconde  fois, 
en  1548,  par  Henri  II,  en  faveur  de 
Diane  de  Poitiers.  En  1641,  Louis  XIII 
le  donna  en  toute  propriété  aux  princes 
de  Monaco  ,  qui  l'ont  possédé  jusqu'en 
1793,  époque  où  il  a  été  définitivement 
réuni  à  la  France.  Voy.  Monaco. 

Valentinois  (monnaies  des  comtes 
de).  Outre  les  évêques  de  Valence  et  de 
Die,  les  comtes  de  Valentinois  battaient 
monnaie  à  Valence,  et  ils  étaient  depuis 
lequalorzième  siècle,  sans  contestation, 
en  possession  de  ce  droit,  puisque  leurs 
armes  se  trouvent  comme  celles  des 
évêques  sur  le  sceau  des  monnayeurs 
du  serment  de  l'empire.  Cependant,  on 
ne  connaît  pas  la  date  du  privilège  qui 
leur  aurait  été  octroyé  par  les  empe- 
reurs ;  et  peut-être  y  avait-il  eu  de  leur 
part  usurpation.  Pendant  tout  les  dou- 
zième, treizième  et  quatorzième  siècles, 
le  comté  de  Valentinois  fut  possédé  par 
des  seigneurs  qui  portèrent  presque  tous 
le  nom  (T Aimar  de  Poitiers ,  et  c'est  à 
l'un  d'eux,  sans  que  nous  puissions  pré- 
ciser lequel,  qu'il  faut  attribuer  les  mon- 
naies suivantes  :  1°  AMARIVS  DE  PICTA- 
VI  ;  croix  à  l'extrémité  des  branches  de 
laquelle  se  trouvent  quatre  croissants 
retournés;  15).  amak  dans  le  champ  ;  au- 
dessus  un  aia;le;  au-dessous  l'écu  des 
comtes  de  Poitiers  chargé  de  six  besants. 


2°  A.  DE  piCTAViA  COMES  ;  aigle  ;  i|). 
VALEN.  ET  DiENs;  croix  fleuronnéc. 
Cette  pièce  est  un  peu  plus  moderne 
que  la  précédente;  elle  est  évidem- 
ment de  la  fin  du  quatorzième  siècle, 
et  doit  être  rapprochée  de  la  suivante, 
frappée  par  le  dernier  prince  de  la  bran- 
che aînée  de  Poitiers  qui  ait  possédé  le 
Valentinois  :  3°  lvdovicvs  comes;  le 
prince  debout,  tenant  une  fleur  à  la 
main,  entre  deux  écus  de  Poitiers;  j^. 
VALEN.  et  diensis  ;  croix  fleuronnée, 
cantonnée  au  deuxième  canton  d'un  écu 
de  Poitiers.  Il  y  a  là  évidemment  une 
réminiscence  des  carlins  de  Provence. 

Valet  ou  Varlet.  On  appelait  ainsi, 
au  moyen  âge,  les  jeunes  gentilshom- 
mes qui  n'avaient  point  encore  reçu  l'or- 
dre de  chevalerie,  et  ce  nom  leur  était 
donné  quelles  que  fussent  la  noblesse  de 
leur  origine  et  la  splendeur  de  leur  fa- 
mille. 

Les  gentilshommes  pauvres  plaçaient 
sous  ce  nom  ou  sous  celui  de  pages,  leurs 
fils  chez  des  seigneurs  puissants,  et  de 
préférence  chez  leurs  suzerains.  Là , 
ces  jeunes  gens  recevaient,  en  échange 
de  légers  services,  la  nourriture,  et 
une  instruction  qui  avait  pour  but  d'en 
faire  de  preux  et  loyaux  chevaliers. 

Ils  constituaient  d'ailleurs  une  espèce 
de  domesticité  noble  ,  étaient  atta- 
chés à  la  personne  du  maître,  et  le  ser- 
vaient à  table  et  dans  l'intérieur  de  ses 
appartements.  Si  l'éducation  qu'on  leur 
donnait  avait  été  convenable,  la  dégra- 
dation à  laquelle  ils  se  soumettaient  au- 
rait été,  jusqu'à  un  certain  point,  rache- 
tée par  les  avantages  qu'ils  en  auraient 
retirés;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  :  sauf 
les  exercices  militaires  et  le  maniement 
des  armes ,  on  ne  leur  enseignait  guère 
que  des  futilités. 

Peu  à  peu  la  corruption  des  mœurs 
de  cette  époque ,  qu'on  appelle  encore 
quelquefois  le  bon  vieux  temps ,  rendit 
la  condition  des  valets  si  honteuse,  par 
la  nature  des  services  qu'ils  étaient  te- 
nus de  rendre;  les  maisons  des  grands 
seigneurs  devinrent  de  si  mauvaises 
écoles  ,  qu'il  fut  impossible  à  un  gentil- 
homme qui  se  respectait  de  leur  confier 
l'éducation  de  ses  fils.  Alors  les  hôtels 
furent  envahis  par  des  manants  déro- 
bés à  l'agriculture,  lesquels,  se  prê- 
tant à  tout,  gagnèrent  la  confiance  de 
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leurs  maîtres  et  en  tirèrent  profit  pour 
leur  fortune.  Les  distributeurs  de  grâces 
se  trouvèrent  assaillis  de  gens  qui  les 
sollicitaient  pour  leurs  valets,  et  les  gen- 
tilshommes pauvres  ,  à  qui  il  était  hon- 
teux de  mériter  de  semblables  protec- 
tions, se  trouvèrent  sans  appui. 

Néanmoins,  les  grands  tinrent  long- 
temps à  honneur  d'être  attachés  à  la 
personne  du  souverain,  avec  le  titre  de 
valet,  et  jusqu'au  seizième  siècle ,  la  no- 
blesse était  nécessaire  pour  y  parvenir. 
Il  fallait  être  gentilhomme  pour  remplir 
la  place  de  valet  de  chambre  du  roi  ;  ce 
fut  François  F"^  qui  permit  aux  rotu- 
riers de  îe  servir  en  cette  qualité,  au 
lieu  qu'ils  ne  pouvaient  être,  aupara- 
vant ,  que  valets  de  garde-robe. 

Quand  ce  fut  un  déshonneur  d'être 
valet ,  et  que  ce  nom  eut  été  donné 
même  aux  laquais,  les  hommes  de  no- 
ble race  que  le  besoin  ou  l'ambition 
forçait  de  se  mettre  au  service  domes- 
tique du  monarque  ou  des  grands  sei- 
gneurs ,  y  entrèrent  sous  le  titre  de 
gentilshommes.  Le  roi  et  les  princes  en 
avaient  pour  serviteurs ,  et,  afin  de  dé- 
guiser ce  que  leurs  fonctions  avaient  de 
blessant  pour  leur  origine  et  leur  amour- 
propre,  on  appela  services  d'honneur, 
ceux  dont  ils  étaient  chargés.  Les  prin- 
cesses avaient  des  gentilshommes  pour 
les  accompagner  ;  un  duc  ou  un  homme 
enrichi  par  le  maniement  des  deniers 
publics,  donnait  à  ses  fils  un  gentil- 
homme pour  gouverneur;  un  prélat, 
quand  il  officiait  pontificalement  ou  fi- 
gurait dans  une  procession  religieuse  et 
publique,  en  avait  plusieurs  pour  lui 
porter  la  queue.  Dans  ces  diverses  cir- 
constances, un  gentilhomme  était  réel- 
lement un  valet;  mais  comme  il  n'en 
portait  pas  le  nom ,  sa  vanité  ne  mur- 
murait point ,  et  ses  intérêts  se  trou- 
vaient satisfaits. 

La  révolution  a  mis  fin  à  cette  domes- 
ticité déguisée. 

Valmont  de  Bomare  (Jacques- 
Christophe),  naturaliste,  né  à  Rouen 
en  1731  ,  exerçait  depuis  deux  ans  la 
profession  d'apothicaire ,  lorsque  ses 
connaissances  en  histoire  naturelle  lui 
firent  obtenir  un  brevet  de  naturaliste- 
voyageur  du  gouvernement.  Il  visita  eu 
cette  qualité  les  Alpes,  les  Pyrénées, 
la  Suisse,  l'Italie,  l'Allemagne,  l'An- 


gleterre ,  la  Suède ,  la  Laponie  et  l'Is- 
lande, et  revint  en  France  en  1756, 
riche  de  connaissances  et  chargé  d'une 
abondante  récolte,  surtout  en  minéraux. 
Il  ouvrit,  la  même  année,  un  cours 
public  d'histoire  naturelle,  qu'il  conti- 
nua jusqu'en  1788,  et  dont  le  prodigieux 
succès  popularisa  en  France  le  goût  de 
cette  science ,  jusqu'alors  très-négligée. 
Forcé  par  les  événements  politiques 
d'interrompre  ses  leçons ,  il  les  reprit 
en  1795,  et  les  continua  jusqu'en  1806, 
époque  où  il  sentit  ses  forces  s'affaiblir. 
Il  mourut  l'année  suivante.  Ses  princi- 
paux ouvrages  sont  :  Traité  de  minéra- 
logie, 1762,2  vol.  in-8°;  Dictionnaire 
raisonné  d'histoire  naturelle ,  5'  édi- 
tion, Lyon,  1800,  15  vol.  in-8°. 

Valmy  (bataille  de).  La  prise  de 
Longwy  et  de  Verdun  avait  inspiré  aux 
Prussiens  une  confiance  dont  ils  ne  de- 
vaient pas  tarder  à  se  repentir.  Du- 
mouriez  n'ayant  pas  de  forces  suffisan- 
tes pour  tenir  la  campagne,  se  retirait 
lentement  devant  le  duc  de  Bruns- 
wick. Le  roi  de  Prusse  craignant  que 
l'armée  française  ne  lui  échappât  en  se 
réfugiant  du'côté  de  Châlons,  ordonna 
au  duc  de  se  porter  sur  ses  derrières 
pour  la  tourner;  mais  Kellermann  ,  qui 
commandait  l'armée  du  Rhin ,  forte  de 
22,000  hommes,  voyant  le  danger  que 
son  collègue  allait  courir,  quitta  les  en- 
virons de  Metz,  et,  par  une  marche 
hardie  et  savante,  arriva  à  Dampierre- 
le-Château  au  moment  où  Dumouriez 
prenait  position  à  Sainte-Menehould. 
Les  deux  généraux  prirent  aussitôt  leurs 
dispositions  pour  se  prêter  un  mu- 
tuel secours  au  moment  de  l'attaque, 
qui  paraissait  prochaine.  Dumouriez  fit 
couronner  les  hauteurs  en  avant  de 
Sainte-Menehould,  où  il  établit  son 
quartier  général  ;  Kellermann  occupa 
Dampierre-sur-Auve,  étendant  sa  droite 
sur  les  hauteurs  de  Valmy. 

Le  20  septembre  1792,  au  matin, 
les  Prussiens  débouchant  par  le  village 
de  Somme-Bionne,  se  déployèrent  sur 
les  hauteurs  de  la  Lune,  en  arrière  de 
l'auberge  de  ce  nom.  Vers  7  heures,  le 
Ijrouillard  s'étant  dissipé,  la  canonnade 
s'engagea  de  part  et  d'autre  et  dura 
jusqu'à  10  heures,  sans  autre  mouve- 
ment de  troupes;  dans  ce  moment,  un 
boulet  ayant  tué  le  cheval  du  général 
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Kellermann ,  et  plusieurs  obus  ayant 
fait  sauter  deux  caissons  de  muni- 
tions, dont  les  débris  tuèrent  et  bles- 
sèrent beaucoup  de  monde ,  le  désor- 
dre se  mit  dans  les  rangs  français ,  et 
l'infanterie  commença  à  battre  en  re- 
traite ;  mais  Kellermann  parvint  à 
la  ramener  dans  sa  première  position , 
et  s'apercevant  que  ,  pour  profiter  de 
ce  désordre,  les  Prussiens  s'avançaient 
en  colonne  d'attaque ,  il  forma'  aus- 
sitôt ses  troupes  en  trois  colonnes ,  et 
leur  ordonna  de  ne  point  tirer,  et  de 
tomber  à  la  baïonnette  sur  l'ennemi; 
puis ,  se  mettant  lui-même  à  la  tête  de 
son  infanterie,  il  plaça  son  chapeau 
au  bout  de  son  épée,  et  cria  d'une  voix 
forte  :  Camarades ,  vive  la  nation  ! 
allons  vaincre  pour  elle.  Ce  cri ,  répété 
sur  toute  la  ligne  et  à  plusieurs  repri- 
ses^ électrisa  les  troupes  qui  se  précipi- 
tèrent sur  l'ennemi ,  tandis  que  la  mi- 
traille le  foudroyait  de  toute  part.  Les 
Prussiens  étonnés  s'arrêtèrent,  se  re- 
plièrent et  allèrent  reprendre  leurs  pre- 
mières positions.  La  victoire  était  dé- 
cidée. 

Ce  premier  triomphe  des  armées  ré- 
publicaines eut  pour  résultat  de  ranimer 
l'ardeur  dos  troupes  françaises  et  de 
leur  donner  ce  sentiment  de  supériorité 
qu'elles  ne  devaient  plus  perdre.  Voy. 
Akgonne  (campagne  de  1'). 

Valmy  (duc  de).  Voy.  Kellermann. 

Valognes  {Falonia).  petite  ville  de 
l'ancienne  Normandie,  aujourd'hui  clief- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
de  la  Manche;  population,  6,040  habi- 
tants. 

Cette  ville,  bâtie  près  de  l'emplace- 
ment de  la  ville  gauloise  (ÏJlona,  pos- 
dédait  dans  le  moyen  âge  un  château 
fort,  qui  fut  souvent  assiégé.  Edouard 
III,  roi  d'Angleterre,  la  fit  piller  et  brû- 
ler en  1340.  Dix  ans  après,  les  Anglais 
la  cédèrent  au  roi  de  Navarre.  Les 
Français  la  lui  enlevèrent  peu  de  temps 
après.  Elle  lui  fut  rendue  par  le  traité 
de  Guérande.  En  1380,  elle  passa  de 
nouveau  sous  la  domination  française. 
Les  Anglais  la  reprirent  en  14181  Les 
protestants  l'assiégèrent  sans  succès  en 
1562  j  et  Montgommcry,  qui  l'attaqua 
en  1574,  ne  fut  pas  plus  heureux.  Enfin, 
elle  fut  assiégée  une  dernière  fois  pen- 
dant les  guerres  de  la  Fronde,  en  1649, 


etMazarin  fit  démolir  ses  fortifications. 

Valois  (comté  et  comtes  de).  Le 
Valois, /;a|7W5  valensis^  dont  la  capitale 
était  Crepy ,  était  borné,  au  nord, 
par  le  Soissonnais  ;  à  l'est,  par  la  Cham- 
pagne ;  au  midi ,  par  la  Brie  et  l'Ile-de- 
France,  et  à  l'ouest,  par  le  Beauvaisis. 
Son  premier  comte  fut  Pépin ,  fils  de 
Pépin  ,  premier  comte  de  Vermandois, 
qui  descendait  de  Bernard,  roi  d'Italie. 
Il  s'allia  avec  son  frère  Herbert  F'', 
comte  de  Vermandois  ,  pour  replacer 
le  fils  de  Louis  le  Bègue  sur  le  trône 
de  France  ;  mais  Eudes  ayant  vaincu  son 
conipéiiteur.  Pépin  lui  fit  sa  soumis- 
sion. Ses  successeurs  furent  : 

Bernard^  son  fils  ; 

fValeran; 

Gauthier  /"; 

Gauthier  H  ; 

Raoul  II; 

Raoïd  III,  fils  aîné  de  Raoul  II,  avait, 
en  1040,  soutenu  la  révolte  d'Eudes 
contre  le  roi  Henri  I",  son  frère ,  qui 
l'avait  fait  prisonnier  dans  une  bataille. 
Il  se  trouva  ,  en  1054  ,  à  la  bataille 
de  Mortemer,  où  le  roi  Henri  Y^  fut 
défait  par  Guillaume  le  Bâtard,  duc  de 
Normandie.  Henri  I"  étant  mort,  il  ré- 
pudia Éléonore,  sa  seconde  femme,  et 
épousa  la  reine  Anne,  malgré  l'opposi- 
tion du  jeune  roi  Philippe.  Le  pape 
Alexandre  II ,  prenant  le  parti  d'Eléo- 
nore,  l'excommunia;  mais  il  n'en  tint 
compte.  Il  saccagea,  en  1061,  la  ville 
de  Verdun  ,  et ,  quelques  années  après , 
enleva  au  comte  de  Vermandois  celle  de 
Péronne.  Il  mourut  en  1074.  «Les  per- 
sonnes qui  ont  vu  ce  comte,  dit  Guibert 
de  Nogent,  peuvent  dire  à  quel  degré  il 
avait  élevé  sa  puissance,  quelle  autorité 
il  s'était  acquise,  et  de  quel  despotisme 
il  usait.  Trouvait-il  un  château  à  sa 
bienséance,  il  l'assiégeait.  Place  atta- 
quée, place  prise:  tant  était  grande  son 
habileté  dans  l'art  des  sièges.  De  toutes 
les  places  qu'il  prenait,  il  n'en  rendait 
aucune.  » 

1074.  Simon,  son  fils,  eut  une  guerre 
à  soutenir  contre  Philippe  l\  roi  do 
France  ,  qui ,  jaloux  de  sa  puissance  , 
voulait  s'emparer  de  ses  domaines. 
Après  l'avoir  terminée  à  son  avantage  , 
il  se  retira  dans  un  monastère,  et  y 
mourut  en  1082.  Après  lui  ,  le  Valois 
passa  dans  la  maison  de  Vermandois, 
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à  laquelle  il  resta  jusqu'en  1214,  épo- 
que où  Philippe-Auguste  le  réuuit  à  la 
coiironne  avec  ce  comté. 

12^0.  Blanche  de  Castille.  Saint 
Louis  le  donna,  en  1240,  à  sa  mère,  à  la 
mort  (le  laquelle  il  fut  de  nouveau  réuni 
à  la  couronne. 

12G8.  Jean  Tristan.  Il  fut,  quelques 
années  après,  donné  en  apanage  à  Jean 
Tristan,  comte  de  Nevers,  qui  mourut 
à  Tunis  sans  postérité. 

1285.  Charles  rfe/^^a/ois.  Philippe  le 
Hardi  le  donna  au  même  titre  à  Char- 
les, son  second  fils.  Ce  prince  reçut ,  en 
1283,  l'investiture  des  royaumes  d'A- 
ragon et  de  Valence,  et  du  comté  de 
Barcelone;  mais  il  ne  put  profiter  pour 
lui-même  de  cette  générosité  que  pré- 
tendait lui  faire  le  pape  Martin  IV,  aux 
dépens  de  Pierre  d'Aragon  ;  et  ayant 
épousé,  en  1290,  après  la  mort  de  son 
père,  Marguerite,  fille  de  Charles  II,  roi 
de  Sicile,  il  renonça  à  toutes  ses  pré- 
tentions sur  le  royaume  d'Aragon  ,  et 
reçut  de  son  beau-|)ère,  par  forme  de 
déclommagement,  les  comtés  d'Anjou 
et  du  Maine.  Dans  la  guerre  que  Phi- 
lippe le  Bel  ne  tarda  pas  à  déclarer  à 
l'Angleterre,  il  reprit  aux  Anglais  la 
Réole  et  Saint-Sever  ;  puis  il  passa  en 
Flandre,  d'oii  il  ramena  à  Paris  Gui 
de  Dampierre  pour  l'obliger  à  rendre 
hommage  au  roi,  mais  aussi  sous  la  pro- 
messe de  le  rétablir  dans  ses  États.  Cette 
promesse  ne  fut  point  ratifiée  par  le  roi, 
et  Charles  indigné  se  retira  dans  ses 
terres.  Ce  fut  alors  qu'il  épousa  en  se- 
condes noces  Catherine  de  Courtenay, 
petite-fille  de  Baudouin  II,  dernier  em- 
pereur de  Constantinople.  Il  passa  avec 
elleen  Italie,  fut  reçu  par  Boniface  VIII, 
qui  le  déclara  em|ieVeur  d'Orient,  réta- 
blit son  vicaire  en  Italie,  et  lui  donna, 
avec  le  titre  de  déjenseur  de  l'Eglise., 
des  secours  pécuniaires.  Sur  l'invita- 
tion du  pontife,  il  alla  rétablir  la  paix 
dans  Florence  par  l'expulsion  des  Guel- 
fes; puis  il  marcha  contre  Frédéric 
d'Aragon,  son  compétiteur,  qu'il  bat- 
lit  d'abord,  mais  auquel  il  fut  ensuite 
obligé  de  demander  une  paix  hon- 
teuse. Rappelé  par  Philippe  le  Bel ,  il 
rejoignit  l'armée  de  Flandre  ,  et  con- 
tribua au  gain  de  la  bataille  de  Mons- 
en-Puelle  (1304).  Il  se  flatta  un  mo- 
ment d'être  élu  empereur  d'Allemagne; 


mais  Clément  V,  qui  avait  promis  de 
le  favoriser,  pressa  les  électeurs  de 
porter  leurs  suffrages  sur  un  prince 
allemand  ,  et  ce  fut  Henri  de  Luxem- 
bourg qui  fut  élu.  Philippe  le  Bel  étant 
mort,  le  comte  de  Valois  s'empara  de 
toute  l'autorité  sous  son  neveu  Louis 
le  Hutin ,  di'jà  majeur,  et  sut  conserver 
son  influence  sous  le  règne  suivant  par 
des  concessions  faites  à  la  noblesse,  et 
par  des  victoires  remportées  en  Guienne 
sur  les  Anglais.  Il  mourut  en  1325,  âgé 
de  cinquante-cinq  ans,  à  Nogeut  ou  à 
Patay,  avec  la  réputation  du  plus  grand 
capitaine  de  son  temps.  Il  fut  la  tige  de 
la  maison  de  Valois  ,  qui  occupa  le 
trône  de  France,  de  1328  à  1589.  Voy. 
plus  loin  les  tableaux  généalogiques  de 
cette  maison. 

1325.  Philippe  I",  son  fils  aîné  ,  et 
son  successeur  au  comté  de  Valois,  suc- 
céda, en  1328,  sous  le  nom  de  Philip- 
pe FI ,  ou  de  Falois,  à  Charles  le  Bel, 
roi  de  France,  mort  sans  enfant  mâle. 

1344.  Philippe  //,  cinquième  fils  de 
Philippe  de  Valois,  reçut  de  lui  en  apa- 
nage le  comté  de  Valois.  11  se  distin- 
gua à  la  bataille  de  Poitiers;  fut,  en 
1366,  un  des  otages  envoyés  en  An- 
gleterre pour  la  délivrance  du  roi  Jean, 
et  mourut,  en  1375,  sans  laisser  de 
postérité. 

En  1 392,  le  comté  de  Valois  fut  donné 
en  apanage  à  Louis  I",  duc  d'Orléans, 
en  faveur  duquel  il  fut,  en  1406,  érigé 
en  duché-paiiic.  Louis  XII ,  le  dernier 
des  princes  de  la  maison  de  Falois-Or- 
léans  {*).,  le  réunit  à  la  couronne,  en 
montant  sur  le  trône  en  1498,  et,  quel- 
ques mois  après,  le  donna  en  apanage 
à  François,  duc  d'Jngoulême,  qui  ie 
réunit  encore  à  la  couronne,  en  devenant 
roi  à  son  tour,  sous  le  nom  de  François 
I".  Depuis  lors,  le  duché  de  Valois' fut 
donné  successivement  en  apanage  à 
Jeanne  d'Orléans,  tante  de  ce  prince  , 
à  Catherine  de  Médicis,  à  Marguerite 
de  Navarre  ,  sa  fille  ,  à  Gaston,  frère 
de  Louis  XIII ,  et  enfin  ,  à  Philippe  de 
France  ,  duc  d'Orléans  ,  frère  de 
Louis  XIV,  dans  la  maison  duquel  il 
resta  jusqu'à  la  suppression  des  apa- 
nages, en  1790. 

(*)  Voy.  Orléans  (maisons  d'),  t.  XI, 
p.  2G8  et  suiv. 
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TABLEAUX   GÉNÉALOGIQUES  DE  LA  MAISON    DE   VALOIS. 

Tableau  I.    VALOIS  DIRECTS. 

Charles  ,  comte  de  Falois. 

Philippe  VI ,  roi  de  France ,  1328- F350. 
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Jean  le  Bon,  roi,  I350-I:i64. 


Philippe ,  duc  d'Oiléans  +  1375. 


Cn\v,ïS.%\,leSage,ïQ\,    Zojus,  duc  d'Ajou,  roi    Jea»  ,  duc  de  Berry,  Philippe  le  Ilardt,  (\uc 

1364- 1380.  titulaire  de  Kaples.  +  I4I6.  de  Bourgogne  +  I404. 

Charles  VI ,  roi,  1380,  tombe  en     Louis,  duc   d'Orléans,  tige  des  Jean  sam  Peur,  assas- 
démence,  1392,  +  1422.                 maisons  de  Valois-Orléans  et  sine  en  14 1 9. 

(  de  ValoisAngoulêmf,.  (Voy.  le  | 

'.  tableau  II.)  Philippe  le  Ji on +U67. 

r- '^ ^ ^  I 

Lo«« ,  dauphin,    /ea/i,  dauphin,     Catherine,    ép.    Charles     VII,  Charles  le  Tëmérain: , 

+  I4I5  +  1417.  Henri  V,   roi     roi,  1422-1461.  tué  à  Nancy  en  1477. 


d'Angleterre. 


Louis  XI ,  roi ,  I46i  +  l'i.ss. 


^-. 

Charles,  duc  de  Berry,  -f  1472. 


Charles  VIII,  roi ,  1483-1498.  Anne,  ép.  le  sire  de  Beaujeu. 


Marie  de  Botiryognc , 
ép.  l'empereur  Maxi- 
milien  I"^ 


Tableau  IL    VALOIS-ORLÊANS  ET  VALOIS-ANGOULÉME. 

Louis,  duc  d'Orléans,  second  fils  de  Charles  V, 
ép.  Valenline  de  Milan ,  est  assassiné,  1407. 


Charles,  duc  d'Orléans,  +  1465. 

I 

Louis  XII ,  roi ,  1498-1515. 

I 

Claude  de  France,  ép.  François  I",  +  1524. 


Jean,  comte  d'Angonléme  ,  tiee  de  la  maison 
de  Valois-Angoulême. 

Charles,  comte d'Angouléme ,  -f  i'i95. 

I 

François  I",  roi,  I5i5-I547. 


/'Vawfois ,  dauphin , -f     Henri  II,  roi,  1547-     Charles  ,    duc   d'Or- 
1536.  1559,  ép.  Catherine  léans,-Hr  1545. 

de  Médicis. 


Quatre  filles. 


François   II  ,    Charles    IX  ,    Henri  III ,  roi  Marguerite  ,            Deux            Plusieurs    cn- 

101,1559-1560.    roi,  1560-1574.      de   Pologne,  ép.  Henri IV;      autres  tilles.       fants     natu- 

I573,deFran-  repudiéeieoo,                               rels. 

ce  ,   1574,  +  +  1615. 
assassiné    en 
1589. 

Valois  (Henri  de),  seigneur  d'Orcé, 
né  à  Paris  en  1603,  suivit  quelque 
temps  la  carrière  du  barreau,  puis  l'a- 
bandonna pour  se  consacrer  exclusi- 
vement aux  lettres.  Il  avait  livré  au 
public  ses  premiers  essais  lorsque  l'af- 
faiblissement de  sa  vue  le  força  de 
suspendre  ses  travaux.  Il  les  reprit 
bientôt ,  grâce  à  la  générosité  du  prési- 
dent de  Mesmes,  qui,  en  lui  accordant 
une  pension  considérable,  le  mit  en  état 
d'avoir  un  secrétaire.  Il  tenait  en  outre 
du  roi  deux  traitements  de  1,200  livres 
chacun,  comme  historiographe  et  com- 
me homme  de  lettres ,  et  recevait  de 
Mazarin  une  pension  dont  ce  ministre 
lui  assura  la  continuation  par  son  tes- 
tament ;  enfin,  une  autre  pension  lui 


fut  allouée  par  l'assemblée  du  clergé  , 
qui  l'avait  chargé  de  publier  des  édi- 
tions des  auteurs  grecs  qui  ont  écrit 
l'histoire  de  l'Église.  Valois  mourut  en 
1676.  Divers  opuscules  qu'il  avait  pu- 
bliés séparément  ont  été  recueillis  sous 
ce  titre  :  //.  Falesii  emendatiomrm  ti- 
bri  V,  et  de  critica  libri  II,  1740,  in-4°. 
Parmi  ses  autres  travaux,  on  distingue  : 
Excerpta  Polijbn,  Diodori  SicuH.  etc., 
ex  collectan.  Constantini  Porphyro- 
gen.  ;  1634,  in-8"  ;  Ammiaiii  MarcéUini 
rerum  gestarum  libri  XVIll ,  Paris, 
1636,  in-l°;  les  Histoires  ecclésiasti- 
ques d'Eusèbe,  de  Socrate  et  de  Sozo- 
mène,  de  Théodoret  et  d'Evagre,  avec 
les  Fragments  de  celle  de  Philostorge, 
1659,  1668,  1673,  3  vol.  in-fol. 
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Adrien  de  Valois  ,  seigneur  de  La 
Mare,  frère  du  précédent,  né  à  Paris  en 
1607,  fut  aussi  historiographe  du  roi. 
Il  mourut  en  1692,  laissant,  entre  au- 
tres écrits,  deux  ouvrages  importants 
sur  notre  histoire  :  Gesta  Francorum 
seu  9'erumfrancicarum,  t.  I,  II,  III, 
1646-58,  3  vol.  in-fol.  ;  Notitia  Gallia- 
rum  oî'dine  litterarïim  digesta,  1676, 
in-fol. 

Charles  de  Valois  de  la  Mare, 
(ils  du  précédent,  né  à  Paris  en  1671 , 
se  fit  recevoir  avocat  en  1696  ,  mais  ne 
fréquenta  pas  le  barreau,  et  refusa  d'a- 
cheter une  charge  de  magistrature  pour 
pouvoir  se  livrer  sans  partage  aux  let- 
tres et  à  la  numismatique.  Il  fut  admis, 
en  1705,  à  l'Académie  des  inscriptions, 
au  recueil  de  laquelle  il  fournit  un 
grand  nombre  de  savants  mémoires. 
C'est  à  lui  que  l'on  doit  la  publication 
de  l'ouvrage  posthume  de  Vaillant,  sur 
l'histoire  numismatique  des  rois  de 
Perse ,  du  Pont ,  du  Bosphore  et  de  la 
Bithynie. 

Valreas,  petite  ville  de  l'ancien 
Comtat,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  deVaucluse;  popula- 
tion, 4,348  habitants.  Les  nombreux 
restes  d'antiquités  qu'on  y  trouve  font 
croire  qu'elle  a  été  bâtie  sur  l'emplace- 
ment d'une  ville  romaine.  C'est  la  pa- 
trie du  cardinal  Maury. 

Valteline  (guerre  de  la).  Voyez 
Grisons. 

Valutina-Gora  (bataille  de).  Le  19 
août  1812,  dès  quatre  heures  du  matin, 
c'est-à-dire,  dès  que  les  ponts  du  Dnie- 
per furent  rétablis,  Napoléon  ,  maître 
enfin  de  Smolensk ,  après  deux  jours 
d'une  lutte  acharnée,  lança  le  maréchal 
Ney  à  la  poursuite  de  l'armée  russe,  qui 
se  retirait  par  la  route  de  Moscou.  Le 
maréchal ,  se  mettant  aussitôt  à  la  tête 
du  troisième  corps  de  l'armée  française, 
atteignit  à  une  lieue  environ  de  la  ville 
le  dernier  échelon  de  l'arrière-garde 
ennemie,  qui ,  forte  de  cinq  mille  hom- 
mes, et  commandée  par  le  général  Korff, 
marchait  en  deux  colonnes  parallèles 
sur  les  hauteurs  ([ui  bordent  la  grande 
route.  Korlf  se  préparait  à  franchir  la 
Stabna  ;  quand  il  se  vit  atteint,  il  arrêta 
sa  colonne  de  droite,  et  envoya  celle  de 
gauche  prendre  position  sur  un  plateau 
qui  domine  la  ville  de  Valutina-Gora. 


La  première  fut  culbutée  avant  que  la 
seconde  eût  exécuté  son  mouvement; 
et  celle-ci  allait  avoir  le  même  sort 
qnand  il  lui  arriva  un  puissant  secours. 
Barclay  de  Tolly,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée russe,  avait  feint  de  se  retirer  vers 
Moscou  ;  mais  il  avait  bientôt  quitté  la 
route  qui  semblait  l'y  conduire;  et,  dé- 
crivant un  demi-cercle,  il  effectuait 
réellement  sa  retraite  vers  Borodino. 
Revenant  ainsi  presque  sur  ses  pas,  il 
fut  promptement  informé  de  la  position 
critique  de  Korff,  et  se  hâta  de  lui  en- 
voyer deux  fortes  divisions ,  l'une  aux 
ordres  du  prince  de  Wurtemberg,  l'au- 
tre conduite  par  le  général  Karpow. 
Korff  prit  alors  position  derrière  la  Ro- 
lodnia,  mais  il  fut  encore  déposté.  Bar- 
clay, qui  s'était  rapproché  du  champ  de 
bataille,  envoya  de  nouveaux  renforts  à 
ses  lieutenants ,  et  les  Russes  finirent 
par  avoir  en  ligne  trente  mille  hommes 
d'infanterie  et  six  mille  chevaux.  Mais, 
sur  ces  entrefaites,  Ney  lui-même  fut 
renforcé  de  plusieurs  divisions  du  pre- 
mier corps;  il  prit  pour  la  troisième 
fois  l'offensive,  et  culbuta  encore  l'en- 
nemi. Lorsque  Barclay  crut  devoir  con- 
tinuer enfin  sa  retraite,  il  laissait  neuf 
mille  hommes  sur  le  terrain.  La  perte 
des  Français  fut  moindre  des  deux  tiers, 
mais  ils  comptèrent  parmi  leurs  morts 
le  brave  général  Gudin.  Atteint  d'un 
boulet  au  milieu  de  la  bataille,  il  avait 
été  dignement  suppléé  à  la  tête  de  sa 
division  par  le  général  Gérard. 

Vandales.  Voyez  Barbares. 

Vandamme  (  Dominique  -Joseph  ) , 
comte  d'Unebourg,  né  à  Cassel  le  5  no- 
vembre 1771,  entra  au  service  au  com- 
mencement de  la  révolution;  fut  d'a- 
bord placé  à  la  tête  des  chasseurs  du 
Mont-Cassel ,  et  se  trouva,  en  1793,  à 
l'armée  du  Nord  en  qualité  de  général  de 
Isrigade  ;  il  s'empara  de  Furnes  au  mois 
d'octobre,  et  alla  ensuite  bloquer  Nieu- 
port.  Il  obtint,  en  1794,  différents  suc- 
cès, s'empara  de  Menin  conjointement 
avec  le  général  Moreau,  emporta  de 
vive  force  le  fort  de  Schenck  ,  et  trois 
jours  après,  se  rendit  maître  de  Bud- 
vvick.  Il  fit  ensuite,  à  la  tête  d'une  di- 
vision, la  campagne  de  1795,  sous  les 
ordres  du  général  Jourdan,  et  se  fit  re- 
marquer dans  tous  les  engagements 
qu'il  eut  à  soutenir  contre  l'ennemi. 
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Envoyé  à  l'armée  du  Rhin  en  179G,  il 
se  distingua  aux  affaires  des  14  et  15 
juillet,  aux  environs  d'Alpersbach  ;  au 
passage  du  Lech  le  24  aoiit  suivant,  et 
à  l'attaque  des  hauteurs  de  Friedberg. 
Appelé,  en  1797,  au  commandement 
de  l'avant-garde,  il  soutint  toutes  les 
attaques  de  l'ennemi  pendant  que  l'ar- 
mée effectuait  le  passage  du  Rhin. 
Nommé  général  de  division  le  6  février 
179'J,  il  reçut  immédiatement  le  com- 
mandement'de  l'avant-garde  de  l'armée 
du  Danube,  passa  ensuite  en  Hollande, 
et  contribua  puissamment  aux  succès 
de  cette  campagne.  Au  mois  d'avril 
1800,  il  prit  le  commandement  d'une 
division  de  l'armée  du  Rhin  ;  se  flt  re- 
marquer au  passage  de  ce  ileuve,à 
l'attaque  de  Hohen-ïvviel ,  et  aux  com- 
bats d'Engen  et  de  Moerskirch.  Après 
avoir  fait  avec  une  grande  distinction 
la  campagne  de  1801  à  l'armée  des 
Grisons,  Fl-fut  nommé  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur;  passa  à  la 
grande  armée  en  septembre  180r>  ; 
s'empara ,  le  4  octobre ,  du  pont  de 
Donawerth;  se  porta,  le  G  ,  sur  Augs- 
bourg  ;  y  pénétra  le  9  ,  et  (it  trois  cents 
prisonniers  dans  la  haute  Souabe.  Sa 
brillante  conduite  à  la  bataille  d'Aus- 
terlitz  lui  mérita  la  décoration  de 
grand-aigle  de  la  Légion  d'honneur.  Il 
fit  la  campagne  de  Prusse  en  1806,  et 
signa,  au  mois  de  janvier  1807,  la  capi- 
tulation de  Breslau.  Pendant  la  guerre 
d'Autriche  de  1809,  il  commanda  un 
corps  wurtemhergeois,  et  se  signala,  le 
17  mai,  au  combat  d'Urfar,  où  il  mit 
en  pleine  déroute  trois  colonnes  enne- 
mies. Des  démêlés  assez  vifs  avec  le  roi 
de  Westphalie  le  lirent  disgracier,  et 
l'empêchèrent  de  faire  partie  de  l'ex- 
pédition de  Russie  en  1812.  Il  fut  ce- 
pendant chargé  d'un  commandement 
en  février  1813,  et  s'empara,  le  25  août, 
de  Pirna  et  d'Hohendorf  ;  le  28  ,  il  at- 
taqua et  déflt  le  duc  de  Wiltemberg,  au- 
quel il  flt  deux  mille  prisonniers.  Il  mar- 
cha sur  Kulm,  le  30,  et  fut  obligé  de 
rétrograder,  après  avoir  soutenu  un 
combat  opiniâtre.  Attaqué  ,  le  lende- 
main,et  cernéde  toute  part,  il  perditson 
artillerie,  six  mille  soldats,  et  fut  lui- 
même  fait  prisonnier  :  transféré  à  vingt 
lieues  de  la  Sibérie,  il  ne  revint  en 
France  que  le  1*'  septembre  1814,  et  on 


le  laissa  ?ans  emploi  jusqu'au  rtïtour  de 
rîled'Klbe.  Nommé  alors  pair  de  France 
et  commandant  de  la  2"  division  mili- 
taire, il  obtint,  dans  le  mois  de  juin  1815, 
un  grand  succès  à  l'attaque  de  'Wavres, 
après  la  bataille  de  Fleurus  ,  et  ses 
troupes  étaient  à  la  poursuite  de  l'en- 
nemi lorsqu'il  apprit  la  défaite  de  Napo- 
léon à  AVaterloo.  Il  opéra  sa  retraite  en 
bon  ordre,  et  ramena  .  presque  inlacls, 
son  corps  d'armée  et  un  matériel  con- 
sidérable. Compris  dans  Tordonnance 
de  proscription  du  24  juillet,  il  se  réfugia 
dans  les  États-Unis  d'Amérique,  et  ne 
revint  en  Europe  que  quelques  années 
après.  Il  est  mort  en  Relgique  en 
1830. 

Vanderbourcx  (Martin-Marie-Char- 
les BouDENS  de),  né  à  Saintes  en  1765, 
d'une  famille  noble  ,  entra  dans  la 
marine,  flt,  en  1782,  une  campagne 
dans  l'Inde,  sur  la  frégate  VHermione, 
et  était  lieutenant  de  vaisseau  en  1789. 
P'orcé  d'én)igrer  en  1793,  il  s'établit  en 
Allemagne,  où  il  se  lia  avec  le  comte 
de  Stolberg,  qui  lui  procura  \m  emploi 
dans  les  îles  danoises  sous  le  vent.  Il 
demeura  en  Amérique  jusqu'en  1800; 
revint  en  France  en  1802,  et  fut  élu, 
en  1814,  membre-de  l'Institut,  en  rem- 
placement de  L.-S.  Mercier.  Il  mourut 
à  Paris  en  1827.  Outre  la  part  qu'il  eut 
à  la  rédaction  du  Publiciste ,  des  Ar- 
chives littéraires ,  du  Mercure  étran- 
ger, et  du  Journal  des  savants,  on  lui 
doit  la  publication  des  Poésies  de  Clo- 
iilde  de  Surville  (voyez  ce  mot),  des 
traductions  de  l'allen'îjnd  ,  telles  que  le 
JVoldemar  A*i  F.-H.  .lacobi,  1796,  2 
vol.  in'12;  le  l'oyage  en  Italie  de 
F.-J.-L.  Meyer,  1802,  m-S";  le  Laocoon 
de  Lessing,  1802  ,  in-8"  ;  Cratès  et  liip- 
parque ,  roman  de  AVieland,  1818,  2 
vol.  in-18.  On  estime  sa  traduction  en 
vers  français  des  Odes  d'Horace,  1812- 
13,  2  vol.'in-S''. 

Vanière  (  Jacques  ) ,  né ,  en  1664 ,  à 
Chausses,  diocèse  de  Béziers,  entra  de 
bonne  heure  dans  l'ordre  des  Jésuites, 
professa  les  humanités  et  la  rhétorique 
dans  plusieurs  de  leurs  collèges,  et 
mourut  à  Toulouse  en  1 739.  On  a  de 
lui,  sous  le  titre  de  Prsedium  rusticuni, 
un  poëme  latin,  qui  a  eu  un  grand  nom- 
dre  d'éditions.  La  plus  estimée  est  celle 
qui  fait  partie  de  la  collection  Barbou. 


T.  XII.  51*  Livraison.  (Dict.  engycl.,  etc.) 
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Le  P.  Vanière  s'occupa  aussi  d'un  Dic- 
tionnaire français-latin  qui  devait  for- 
mer 6  vol.  in-fdl.;  mais  il  ne  put  le  ter- 
miner. 

Vanloo  (Jacques) ,  tige  d'une  famille 
de  peintres  célèbres ,  né  à  l'Écluse  en 
1614,  alla  se  perfectionner  à  Amster- 
dam, puis  vint  se  fixer  a  Paris,  où  il  se 
livra  spécialement  au  genre  du  portrait. 
S'étant  fait  naturaliser,  il  fut  admis, 
en  1(163,  a  l'Académie  de  peinture,  et 
mourut  en  1670.  Le  musée  du  Louvre 
possède  son  morceau  de  réception  à 
l'Académie ,  le  portrait  de  Michel  Cor- 
neille^ qui  passe  pour  son  meilleur  ou- 
vrage. 

Louis  Vanloo,  fils  du  précédent ,  né 
à  Amsterdam ,  vint  fort  jeune  étudier 
à  Paris,  oîi  il  précéda  son  père,  et  rem- 
porta le  premier  prix  à  l'Académie,  qui 
se  le  serait  agrégé,  si  une  affaire  d'hon- 
neur ne  l'avait  forcé  de  chercher  un  asile 
en  Italie.  Il  se  fixa  d'abord  à  ^'ice,  et 
lorsqu'il  put  revenir  en  France,  il  s'ar- 
rêta dans  la  ville  d'Aix,  où  il  se  maria 
et  mourut  vers  1712.  Il  avait  peint,  pour 
la  chafielle  des  Pénitents  gris  de  Toulon, 
un  Saint  François  qui  lui  fit  beaucoup 
d'honneur.  Ses 'peintures  à  fresque  sont 
estimées. 

Jean- Baptiste  Vanloo  ,  fils  du  pré- 
cédent ,  né  à  Àix  en  1684  ,  manifesta  de 
très-bonne  heure  ses  dispositions  pour 
le  dessin.  Élève  de  son  père,  il  s'établit 
d'abord  à  Toulon,  où  il  se  maria,  puis 
à  Aix  où ,  pendant  un  séjour  de  cinq 
ans,  il  peignit  plusieurs  tableaux  qui 
commencèrent  sa  réputation.  Dans  un 
voyage  qu'il  fit  à  Turin,  il  acquit  la 
protection  du  prince  de  Carignan ,  qui 
lui  proposa  de  l'envoyer  étudier  à  Rome 
à  ses  frais  les  œuvres  des  grands  maî- 
tres. Arrivé  dans  cette  ville,  Vanloo 
entra  chez  le  peintre  Benedetto  Lutti , 
sous  lequel  il  fit  de  rapides  progrès 
d.ins  les  différentes  parties  de  l'art.  Il 
fut-^nsuite  appelé  à  Paris  par  son  pro- 
tecteur, qui  le  logea  dans  son  hôtel , 
et  pour  lequel  il  exécuta  plusieurs 
grands  tableaux  mythologiques  ;  mais 
malgré  ses  succès  dans  le  genre  histori- 
que, il  s'adonna  plus  particulièrement 
au  portrait.  Il  fit  celui  de  Louis  XV  sans 
avoir  eu  de  séance;  et  ce  portrait  ayant 
été  trouvé  ressemblant,  le  roi  en  com- 
manda un  autre  en  pied ,  qui  servit  de 


modèle  pour  un  grand  nombre  de  co- 
pies. Membre  de  l'Académie  en  1731  , 
Vanloo  devint  professeur  adjoint  en 
1733,  et  titulaire  en  1737.  Il  fit  en- 
suite un  voyage  en  Angleterre;  y  fut 
bien  accueilli  par  Robert  W^alpole ,  et 
fit  le  portrait  de  ce  ministre  et  de  plu- 
sieurs autres  personnages  marquants. 
Des  raisons  de  santé  l'ayant  obligé  de 
revenir  en  France,  il  se  rendit  à  Aix 
pour  y  prendre  l'air  natal,  et  mourut 
dans  cette  ville  en  1745.  Les  ouvrages 
de  J.-B.  Vanloo  se  font  remarquer  sur- 
tout par  le  coloris.  La  touche  en  est 
légère  et  spirituelle;  la  carnation  d'une 
grande  fraîcheur.  Parmessin  a  gravé 
ses  portraits  de  Louis  XV  en  pied  et 
à  cheval;  et  Chereau  ceux  de  la  reine, 
Marie  Leckzinska ,  et  de  mesdames  de 
Prie  et  de  Sabran. 

Carie  ou  Charles- André  Vanloo  , 
frère  du  précédent,  né  à  Nice  en  170-5, 
entra  comme  lui  dans  l'atelier  de  Bene- 
detto Lutti,  et  revint  en  France  avec  son 
frère,  qu'il  aida  dans  la  restauration  des 
peintures  du  Primatice  à  Fontainebleau. 
De  retour  à  Rome  ,  il  remporta  le  prix 
de  dessin  à  l'Académie  de  Saint-Luc,  et 
exécuta  plusieurs  tableaux  à  fresque  et 
sur  toile.  Étant  venu  à  Turin ,  il  y  fut 
chargé  de  plusieurs  travaux  par  le  roi 
de  Sardaigne.  Il  arriva  à  Paris  en  1729; 
fut  admis  à  l'Académie  en  1735,  et  de- 
vint successivement  professeur,  premier 
peintre  du  roi,  et  directeur  de  l'école 
de  peinture.  Il  mourut  en  1765.  Cet  ar- 
tiste, beaucoup  trop  loué  de  son  vivant, 
a  été  beaucoup  trop  déprécié  après  sa 
mort.  Il  n'eut  sans  doute  qu'un  talent 
médiocre ,  mais  ,  quand  on  le  com- 
pare aux  artistes  de  son  temps  ,  on 
est  forcé  de  le  mettre  au-dessus  d'eux. 
Son  tableau  A^ Apollon  écorchant  le  sa- 
tyre Marsyas^  est  un  ouvrage  estima- 
ble, et  l'on  peut  en  dire  autant  de  celui 
de  Saint  Charles  Borromée  commu- 
niant les  pestiférés^  et  de  la  Résurrec- 
tion ,  qu'on  voyait  dans  le  choeur  de 
la  cathédrale  de  Besançon.  Vanloo  avait 
une  grande  facilité,  dont  il  abusa  mal- 
heureusement, et  qui  a  rendu  son  œuvre 
considérable.  Le  musée  du  Louvre  pos- 
sède deux  de  ses  ouvrages  :  le  Saint- 
Esprit  présidant  à  l'union  de  la  Vierge 
et  de  saint  Joseph ,  et  Énée  portant 
son  père  Anchyse  au  milieu  de  l'in- 
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cendie  de  Troie.  Ces  deux  tableaux  of- 
frent le  type  des  défauts  et  des  qualités 
de  Vanloo  :  un  coloris  brillant,  une  cer- 
taine naïveté,  mais  de  la  mollesse  et 
de  la  froideur. 

Louis-Michel  Y A^LOO,  neveu  du  pré- 
cédent, naquit  à  Toulon  en  1707.  Élève 
de  son  père  ,  Jean-Baptiste  ,  il  fut  reçu 
à  l'Académie  sur  la  présentation  d'un  ta- 
bleau représentant  Apollon  et  Daphné. 
On  cite  encore  de  lui  le  Concert  espa- 
gnol^ où  l'on  remarque  une  grande  va- 
riété et  en  même  temps  une  grande 
vérité  dans  les  physionomies.  Cet  ar- 
tiste mourut  à  Paris,  en  1771. 

Charles- Amédée-Pkilippe  Vanloo  , 
frère  du  précèdent,  reçut  ses  noms  du 
prince  de  Piémont  et  de  la  princesse  de 
Carignan,  qui  le  tinrent  sur  les  fonts 
de  baptême.  Il  suivit  avec  quelque  suc- 
cès la  carrière  de  la  peinture.  On  a  de 
lui,  Deux  familles  de  satyres,  qu'il 
peignit  en  1761. 

Vannes.  Ville  de  l'ancienne  Breta- 
gne ,  aujourd'hui  chef-lieu  du  départe- 
ment du  Morbihan;  10,395  habitants. 
Elle  est  fort  ancienne;  les  Normands 
la  dévastèrent  en  847  et  en  865.  Elle 
fut  prise  et  dévastée  encore  plusieurs 
fois  pendant  la  guerre  de  Charles  de 
Blois  contre  Jean  de  Montfort,  et  eut 
aussi  beaucoup  à  souffrir  pendant  les 
guerres  de  la  Ligue. 

Van-Pbaet  (Joseph-Basile-Bernard), 
né  à  Bruges,  en  1754,  d'un  imprimeur- 
libraire  ,  et  destiné  au  commerce  de  la 
librairie  ,  fut  placé  à  Paris  ,  en  1779  , 
chez  Guillaume  Debure.  Il  concourut, 
en  1783,  à  la  rédaction  du  Catalogue 
des  livres  rares  du  duc  de  la  T- allier e 
(3  vol.  in-8°),  resté  l'un  des  meilleurs 
ouvrages  de  bibliographie,  et  fut,  dès 
l'année  suivante  ,  attaché  par  l'abbé 
Desaulnays  à  la  Bibliothèque  du  roi. 
Il  devint  plus  tard  l'un  des  conserva- 
teurs de  ce  grand  établissement ,  et  fut 
élu,  en  1830,  membre  de  l'Académie 
des  inscriptions.  Il  mourut  à  Paris  en 
1837.  On  a  de  lui  :  Catalogue  des  li- 
vres imprimés  sur  vélin  de  la  Biblio- 
thèque du  roi  et  des  bibliothèques  pu- 
bliques et  particulières^  1822-28, 10  vol. 
in-8o  ;  Notice  sur  Colard  Mansion , 
célèbre  miprimeur  de  Bruges,  1829, 
in-8°;  Recherches  sur  le  seigneur  de 
la  Gruthuyse,  1831,  in-S";  Inventaire 


de  la  bibliothèque  du  Louvre ,  fait  en 
1373  par  Cille  iMallet,  avec  des  notes, 
1836,  in-S". 

Van-Spaendonck  (Gérard),  célèbre 
peintre  de  fleurs,  né  à  Tilbourj;,  en  Hol- 
lande ,  en  1746,  vint  en  1766  s'établir  à 
Paris,  où  Watelet  lui  fit  obtenir,  en 
1774  ,  la  survivance  de  la  place  de 
peintre  en  miniature  du  roi.  Ses  ta- 
bleaux de  fleurs  lui  acquirent  bientôt 
une  grande  réputation  ;  tout  le  monde 
à  la  cour  voulait  avoir,  sur  un  dessus  de 
boîte,  un  vase  de  fleurs  de  lui.  Nommé, 
en  1781,  membre  de  l'Académie  de  pein- 
ture ,  il  fut,  lors  de  la  création  de  l'Ins- 
titut, l'un  de  ceux  que  le  gouvernement 
appela  à  former  le  noyau  de  la  classe 
des  beaux-arts.  Il  devint  ensuiteadminis- 
trateur  et  professeur  d'iconograpliie 
au  Jardin  des  Plantes,  et  mourut  à  Pa- 
ris, en  1822-  Ses  ouvrages  se  distinguent 
surtout  par  l'art  de  la  composition,  que 
peut-être  nul  peintre  de  fleurs  n'a  si 
bien  entendu  que  lui.  Il  reproduit,  avec 
la  plus  grande  fidélité,  le  velouté  des 
fruits ,  la  forme  et  le  port  des  fleurs,  et 
son  coloris  est  fin  ,  léger,  transparent , 
plein  de  fraîcheur  et  d'harmonie.  Le 
Musée  du  Louvre  possède  un  de  ses  ta- 
bleaux ;  trois  autres  font  partie  de  la  ga. 
lerie  de  Saint-Cloud. 

VA-NU-pfEDS  (soulèvement  des).  Voy. 
Normandie. 

Vapeur.  La  première  application 
heureuse  de  la  vapeur,  comme  moteur, 
venait  d'être  faite  par  un  serrurier  an- 
glais nommé  Newcomen, lorsque  Watt, 
qui  n'était  alors  aussi  qu'un  simple  ou- 
vrier, eut  l'occasion  de  réparer  une  des 
nouvelles  machines.  Il  vit  qu'il  pouvait 
la  perfectionner;  et  la  machine  à  va- 
peur, avec  les  perfectionnements  qu'il  y 
avait  introduits,  était  partout  employée 
en  Angleterre ,  lorsqu'en  France  per- 
sonne ne  la  connaissait  encore.  De  ces 
faits ,  et  de  ce  qu'ont  écrit  quelques  sa- 
vants anglais ,  avec  la  partialité  qui 
est  si  ordinaire  aux  hommes  de  cette 
nation,  il  résulta  que  l'on  crut  pen- 
dant longtemps  que  l'invention  et  tous 
les  perfectionnements  importants  de  la 
machine  à  vapeur  étaient  dus  aux  seuls 
mécaniciens  anglais.  C'est  une  injustice; 
car  la  t'rance  peut  aussi  réclamer  une 
part  dans  cette  invention  et  dans  ces 
perfectionnements. 

51. 
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Les  Anglais  attribuent  généralement 
au  marquis  de  Worcester  l'idée  pre- 
mière de  cette  puissante  machine,  et  ils 
appuient  leurs  prétentions  à  cet  égard 
sur  un  passage  d'un  livre  publié  par  ce 
savant ,  en  1663  ,  sous  le  titre  de  :  Cen- 
turij  oj  Inventions ,  où  il  dit  :  «  J'ai 
inventé  un  moyen  admirable  et  très- 
puissant  d'élever  l'eau  à  l'aide  du  feu  ; 
non  par  aspiration,  car  alors  on  serait 
renfermé,  comme  disent  les  philoso- 
phes ,  intra  sphœram  activitatis ,  l'as- 
piration ne  s'opérant  que  pour  certaines 
distances;  mais  mon  moyen  n'a  pas  de 
Jimite  si  le  vase  a  une  force  suffisante. 
.T'ai  pris  en  effet  un  canon  entier  dont 
la  bouche  avait  éclaté,  et  l'ayant  rem- 
pli d'eau  aux  trois  quarts,  je  fermai  par 
des  vis  l'extrémité  rompue  et  la  lu- 
mière ;  j'entretins  ensuite  dessous  un 
feu  constant,  et,  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures,  le  canon  se  brisa  en 
faisant  un  grand  bruit.  Ayant  alors 
trouvé  le  moyen  de  faire  des  vases , 
de  telle  manière  qu'ils  sont  consolidés 
par  ta  for  ce  intérieure,  el  qu'ils  se  rem- 
plissent l'un  après  l'autre  ,  j'ai  vu  Teau 
couler  d'une  manière  continue,  comme 
celle  d'une  fontaine,  à  la  hauteur  de 
quarante  pieds.  Un  vase  d'eau,  raréfié 
par  l'action  du  feu  ,  élevait  quarante 
vases  d'eau  froide.  L'ouvrier  qui  sur- 
veille la  manœuvre,  n'a  que  deux  robi- 
nets à  ouvrir,  de  telle  sorte,  qu'au  mo- 
ment où  l'un  des  deux  vases  est  épuisé, 
il  se  remplit  d'eau  froide,  pendant  que 
l'autre  commence  à  agir,  et  ainsi  suc- 
cessivement. Le  feu  est  entretenu  dans 
un  degré  constant  d'activité,  par  les 
soins  du  même  ouvrier  ;  il  a  pour  cela 
tout  le  temps  nécessaire  durant  les  in- 
tervalles que  lui  laisse  la  manœuvre  des 
robinets.  » 

Ce  pnssage  renferme ,  nous  le  ferons 
remarquer,  une  grande  absurdité  ,  sa- 
voir, que  l'auteur  avait  trouvé  le  moyen 
de  consolider  les  parois  de  ses  chau- 
dières avec  la  puissance  de  la  vapeur  ; 
en  sorte  que,  selon  lui ,  elles  devenaient 
d'autant  plus  solides,  que  la  vapeur  les 
pressait  avec  plus  d'intensité  de  dedans 
en  dehors.  Ce  passage  est  d'ailleurs  le 
seul  titre  qu'on  puisse  présenter  en  fa- 
veur du  marquis  de  Worcester,  puis- 
qu'il n'a  plus  reparlé  de  sa  machine  dans 
aucune  autre  partie  de  son  livre.  On  y 


trouve,  il  faut  en  convenir,  deux  prin- 
cipes fondamentaux  :  le  premier,  que  la 
vapeur  d'eau  ,  comprimée  dans  un  vase 
hermétiquement  fermé,  a  une  puissance 
sans  bornes  ;  le  second  ,  que  cette  puis- 
sance peut  être  employée  à  élever  de 
l'eau.  Mais  ces  deux  principes  avaient 
été  publiés  plusieurs  années  auparavant 
par  deux  de  nos  compatriotes  :  le  pre- 
mier, par  Fiurence  Rivault,  en  160.>; 
et  le  second ,  par  Salomon  de  Caus 
(voyez  ce  mot),  en  1615,  dans  un  livre 
intitulé  :  Les  Raisons  des  forces  mou- 
vantes, avec  diverses  machines  tant 
vtiles  que  plaisantes.  On  objecterait 
en  vain  que  le  marquis  de  Worcester 
a  exécuté  sa  machine,  tandis  que  Salo- 
mon de  Caus  n'a  fait  qu'indiquer  la  pos- 
sibilité d'établir  la  sienne;  l'idée  pre- 
mière d'élever  de  l'eau  avec  l'aide  de  la 
vapeur  n'appartient  pas  moins  à  ce  der- 
nier, et  le  marquis  de  Worcester  n'a 
fait  que  la  mettre  à  exécution. 

On  voit  ce  qu'était  encore  la  machine 
à  vapeur  il  y  a  deux  cents  ans,  si  on 
veut  bien  appeler  machines  à  vapeur 
celles  de  Salomon  de  Caus  et  du  niar- 
quis  de  Worcester  :  un  vase  où  bouillait 
de  l'eau,  et  où  pénétrait  un  tube  par  le- 
quel s'élevait  l'eau  bouillante,  quand  la 
vapeur  avait  assez  de  puissance  pour  la 
faire  monter.  Ce  n'était  pas  autre  chose 
que  ces  cafetières  à  esprit-de-vin  ,  dont 
l'usage  s'est  répandu  dans  ces  dernières 
années.  On  ne  pouvait  s'en  servir  que 
pour  élever  de  l'eau;  et  encore  fallait- 
il  que  cette  eau  fût  chauffée  au  point  de 
bouillir.  On  comprend  quelle  dépense 
en  combustible  eût  exigée  une  semblable 
machine;  aussi  n'était  ce  pour  ceux  qui 
s'en  étaient  occupés  qu'une  invention 
curieuse  et  sans  application  possible.  Il 
était  réservé  à  Denis  Papin,  un  autre 
de  nos  compatriotes,  de  lui  faire  subir 
son  premier  et  son  plus  important  per- 
fectionnement. 

Ce  physicien  avait  imaginé  un  mo- 
teur qui  consistait  en  un  cylindre  fermé 
à  sa  partie  inférieure,  ouverte)  sa  partie 
supérieure,  où  jouait  un  piston  parfai- 
tement ajusté,  toujours  ramené  à  la 
partie  su[)érieure  du  cylindre  par  un 
contre-poids  ,  auquel  ce  piston  était  at- 
taché par  une  corde  passant  sur  une  pou- 
lie, et  sous  lequel  on  pouvait  faire  à  vo- 
lonté le  vide.  Quand  le  vide  aurait  été  éta- 
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bli  sous  le  piston,  il  aurait  été  pressé  par 
tout  le  poids  de  la  colonne  atmosphéri- 
que, et  serait  alors  descendu  jusqu'à  la 
partie  inférieure  du  cylindre;  on  etlt 
alors  ouvert  un  robinet  qui  eût  ramené 
l'air  sous  le  piston;  l'équilibre  étant 
ainsi  rétabli,  le  piston  serait  remonté, 
et  ainsi  de  suite.  Ce  moteur  devait  être 
très-puissant,  puisque  le  piston  eut  été 
pressé  par  un  poids  de  1.000  kiiog.  par 
mètre  carré,  poids  qui  pouvait  être  em- 
ployé à  en  élever  un  autre  presque 
aussi  considérable, La  difficulté  était  de 
trouver  le  moyen  d'établir  le  vide  à  vo- 
lonté sous  le  piston. 

Papin,  qui  a  expliqué  l'idée  de  sa  ma- 
chine dans  les  Jetés  de  Leipsick  pour 
l'année  1688  (p.  644),  eut  d'abord  la 
pensée  d'employer  une  pompe  pneuma- 
tique, mue  par  une  roue  hydraulique; 
et  quand  celle-ci  se  fût  trouvée  très- 
éloignée  de  la  machine,  il  eût  mis  la 
pompe  aspirante  et  le  cylindre  moteur 
en  communication  par  un  tuyau  mé- 
tallique continu.  C'était ,  disait-il ,  un 
moyen  de  transporter  fort  loin  la  force 
des  rivières.  Auparavant  il  avait  essayé 
de  faire  le  vide  sous  son  piston,  au 
moyen  de  l'inflammation  de  la  poudre; 
mais,  «  nonobstant  toutes  les  précau- 
tions qu'on  y  a  observées,  dit-il,  il  est 
toujours  demeuré  dans  le  tuyau  envi- 
ron la  cinquième  partie  de  l'air  qu'il 
contient  d'ordinaire ,  ce  qui  cause  deux 
différents  inconvénients  :  l'un  est  que 
l'on  perd  environ  la  moitié  de  la  force 
qu'on  devrait  avoir,  en  sorte  que  l'on 
ne  pouvait  élever  que  cent  cinquante  li- 
vres à  un  pied  de  haut,  au  lieu  de  trois 
cents  livres  qu'on  aurait  dû  élever  si  le 
tuyau  avait  été  parfaitement  vide  ;  l'au- 
tre inconvénient  est  qu'a  mesure  que 
le  piston  descend,  la  force  qui  le  pousse 
en  bas  diminue  de  plus  en  plus(*).  » 

Ces  difflcultés  ne  le  découragèrent 
pas;  il  avisa  à  un  autre  moyen.  «  j'ai 
donc  tâché,  ajoute-t-il,  de  parvenir  au 
but  d'une  autre  manière  :  et  comme 
l'eau  a  la  propriété,  étant  par  le  feu 
changée  en  vapeur,  de  faire  ressort 
comme  l'air  et  ensuite  de  se  reconden- 
ser, j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  difficile 
de  faire  des  machines  dans  lesquelles , 

(*)  Recueil  de  diverses  pièces  touchant 
(juelijues  nouvelles  macltines ,  p.  52. 


par  le  moyen  d'une  chaleur  médiocre 
et  à  peu  de  frais ,  l'eau  ferait  ce  vide 
parfait  qu'on  a  inutilement  cherché  par 
le  moyen  de  la  poudre  à  canon.  >• 

Cette  idée  ne  resta  pas  à  l'état  de  pro- 
jet; Papin  fit  exéruter  un  petit  modèle 
de  sa  machine.  Le  corps  de  pompe  n'a- 
vait que  2  pouces  1/2  de  diamètre,  et  ne 
pesait  pas  5  onces.  Cependant  à  chaque 
oscillation  il  élevait  60  livres  à  une  hau- 
teur égale  à  la  course  du  piston,  car  le 
piston  descendait  jusqu'au  bas  du  cy- 
lindre ,  le  vide  se  faisant  parfaitement 
en  dessous.  Dans  cet  essai  ,  Papin 
ne  produisait  pas  la  vapeur  dans  une 
chaudière  séparée;  il  l'engendrait  direc* 
tement  dans  le  cylindre,  dont  il  chauf- 
fait ou  refroidissait  la  partie  inférieure, 
selon  qu'il  voulait  la  produire  ou  la  con- 
denser. Après  quelques  essais,  il  était 
parvenu  à  faire  monter  et  descendre  le 
piston  dans  l'espace  d'un  quart  de  mi- 
nute. 

«  La  machine  de  Salomon  de  Caus  , 
celle  du  marquis  de  Worcester  ,  dit 
lAI.  Arago,  dans  sa  Notice  sur  r/iistoire 
des  machines  à  vapeu7\  d'où  nous  ex- 
trayons ces  détails  ,  étaient  de  simples 
appareils  d'épuisement.  Leurs  auteurs 
ne  les  avaient  présentées  que  comme 
des  moyens  d'élever  de  l'eau.  Tel  était 
aussi  le  parti  principal  que  Papin  vou- 
lait tirer  de  sa  machine  à  pression  at- 
mosphérique; mais  en  même  temps  il 
avait  parfaitement  bien  vu  que  le  mou- 
vement de  va-et-vient  du  piston  dans  le 
corps  de  pompe  pouvait  recevoir  d'au- 
tres applications  et  devenir  un  moteur 
universel.  On  trouvera  en  effet,  aux 
pages  58  et  59  du  Recueil,  et  même 
déjà  dans  les  .Ictes  de  Leipsick  de  1690, 
une  méthode  propre  à  transformer  ce 
mouvement  alternatif  en  mouvement 
de  rotation.  » 

Papin  doit  donc  être  regardé  1°  comme 
l'inventeur  de  la  première  machine  à 
vapeur  à  piston;  2°  comme  le  premier 
qui  ait  vu  que  la  vapeur  aqueuse  four- 
nit un  moyen  simple  de  faire  rapide- 
ment le  vide  dans  la  capacité  du  corps 
de  pompe  ;  3"  enfin,  connne  le  premier 
qui  eût  songé  à  combiner  dans  une  ma- 
chine à  feu ,  l'action  de  la  force  élasti- 
que de  la  vapeur  avec  la  propriété  dont 
cette  vapeur  jouit  et  qu'il  a  signalée,  de 
se  condenser  par   le  refroidissement. 
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Malheureusement  il  ne  construisit  pas 
de  grande  machine,  les  circonstances 
malheureuses  dans  lesquelles  se  trou- 
vait l'Allemagne  ,  où  il  s'était  réfugié 
après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
l'ayant  obligé  de  se  borner  aux  expé- 
riences qu'if  fit  avec  son  petit  appareil, 
et  qu'il  exécuta  seulement  dans  la  vue 
de  constater  expérimentalement  l'exac- 
titude du  principe  qu'il  avait  découvert. 
Les  Anglais  lui  contestent  la  décou- 
verte de  la  possibilité  de  faire  monter 
l'eau  à  une  certaine  hauteur  en  faisant 
le  vide  dans  un  corps  de  pompe  par  la 
condensation  de  la  vapeur  ;  ils  attri- 
buent cette  invention  au  capitaine  Sa- 
very ,  qui  se  servit  du  même  principe 
dans  une  machine  pour  laquelle  il  obtint 
un  brevet  en  1698;  mais  cette  date  est 
postérieure  de  trois  années  à  la  publi- 
cation du  Recueil  où  Papin  expose  sa 
découverte;  par  conséquent  la  prio- 
rité appartient  à  ce  dernier,  et  Savery 
n'a  d'autre  mérite  que  d'avoir,  le  pre- 
mier, construit  des  machines  à  vapeur 
qui  aient  paru  ailleurs  que  dans  des  ca- 
binets de  physique.  Elles  ressemblaient 
assez  à  la  machine  de  Salomon  de  Caus, 
cependant  elles  avaient  sur  celle-ci  le 
très-grand  avantage  de  brûler  beaucoup 
moins  de  charbon.  Elles  se  composaient 
de  trois  vases,  dont  l'un  servait  de  chau- 
dière pour  la  formation  de  la  vapeur  , 
qui  allait,  dans  les  deux  autres  vases, 
presser  de  haut  en  bas  la  surface  du  li- 
quide. Celui-ci  sortait  par  un  tube  qui , 
débouchant  à  la  partie  inférieure,  le 
conduisait  à  la  hauteur  où  il  devait  être 
élevé.  Quand  le  vase  était  vide,  un  pre- 
mier robinet  interceptait  l'arrivée  de  la 
vapeur ,  un  second  fermait  le  tuyau  par 
où  l'eau  venait  de  sortir ,  et  un  troi- 
sième tuyau  mettait  le  vase  qui  ne  con- 
tenait plus  que  de  la  vapeur,  en  commu- 
nication avec  un  réservoir  d'eau  infé- 
rieur. Aussitôt  on  jetait  de  l'eau  froide 
sur  le  vase,  la  vapeur  s'y  condensait, 
le  vide  y  était  produit,  et  l'eau  du  ré- 
servoir inférieur  venait  remplir  le  vase. 
Le  robinet  du  tuyau  d'aspiration  était 
alors  ftirnié;  celui  du  tuyau  d'arrivée 
de  vapeur  était  ouvert,  et  la  même  pé- 
riode se  renouvelait.  Les  choses  se  pas- 
saient de  la  même  manière  dans  le  troi- 
sième vase,  mais  de  manière  que  l'un 
des  deux  refoulât  l'eau  dans  le  tuyau 


d'ascension  quand  l'autre  l'aspirait  du 
réservoir  inférieur.  La  machine  pro- 
duisait ainsi  un  jet  continu. 

Les  machines  de  Savery  n'utilisaient 
encore  que  1/12  de  la  puissance  de  la 
vapeur  qui  y  était  produite.  Cependant 
elles  furent  employées  pour  distribuer 
l'eau  dans  les  diverses  parties  de  gran- 
des habitations ,  dans  les  parcs  et  par- 
tout où  la  différence  du  niveau  ne 
dépassait  pas  quarante  pieds  ;  car  pour 
élever  l'eau  à  une  plus  grande  hauteur, 
il  fallait  porter  la  vapeur  de  la  chau- 
dière à  une  tension  élevée  qui  donnait 
lieu  à  de  terribles  explosions. 

La  construction  de  la  première  ma- 
chine de  Newcomen  date  de  1705.  Ce 
n'était  autre  chose ,  sauf  quelques  dé- 
tails de  construction  d'une  importance 
secondaire  ,  que  celle  de  Papin.  Dans 
l'une  comme  dans  l'autre ,  on  remarque 
un  cylindre  ou  corps  de  pompe  métal- 
lique vertical,  fermé  par  le  bas,  ouvert 
par  le  haut,  et  un  piston  bien  ajusté  , 
destiné  à  le  parcourir  dans  toute  sa 
longueur.  Dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre ,  le  mouvement  ascensionnel  du 
piston  s'opère  par  l'effet  d'un  contre- 
poids, quand  la  vapeur  d'eau  peut  ar- 
river librement  dans  la  partie  inférieure 
du  corps  de  pompe  et  la  remplir.  Dans 
la  machine  anglaise  comme  dans  celle 
de  Papin ,  dès  que  le  poids  est  arrivé  à 
l'eytrémilé  de  sa  course  ascendante ,  on 
coiiiiense  la  vapeur  qui  l'y  avait  poussé; 
on  fait  ainsi  le  vide  dans  toute  la  capa- 
cité qu'il  vient  de  parcourir,  et  l'atmo- 
sphère le  force  alors  à  descendre.  Enlin, 
Papin  avait  annoncé  qu'il  fallait  opérer 
la  condensation  par  le  froid;  c'est  aussi 
par  le  froid  que  Newcomen  se  débar- 
rasse de  la  vapeur  qui  contre-balancerait 
la  pression  atmosphérique. 

«  Entre  plusieurs  différentes  cons- 
tructions qu'onpeut  imaginer  pour  cela 
(ce  sont  les  expressions  contenues  dans 
le  Recueil  depièces,  etc.,  p.  53),  les  mé- 
caniciens anglais  en  adoptèrent  une  , 
j)reférabie  de  beaucoup  dans  les  machi- 
nes en  grand ,  à  celle  que  Papin  avait 
lui-même  employée  dans  les  expériences 
faites  avec  son  petit  modèle.  Au  lieu 
d'enlever  le  feu  comme  le  pratiquait 
celui-ci ,  Newcomen  faisait  couler  une 
abondante  quantité  d'eau  froide  dans 
l'espace  circulaire  compris  entre  les 
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parois  extérieures  du  corps  de  pompe . 
et  un  second  cylindre  un  peu  plus  grand 
qui  lui  servait  d'enveloppe.  Le  refroi- 
dissement se  communiquait  ainsi  peu 
à  peu  à  toute  l'épaisseur  du  métal ,  et 
atteignait  bientôt  la  vapeur  elle-mê- 
me (*).  » 

Il  est  évident  que  Newcomen  qui , 
quoique  forgeron  suivant  les  uns  ou 
quincaillier  suivant  les  autres,  avait 
quelque  instruction  et  était  en  corres- 
pondance avec  le  savant  Hooke  ,  secré- 
taire de  la  Société  royale  de  Londres, 
avait  eu  connaissance  des  découvertes 
de  Papin.  Quelques  années  après,  un 
heureux  hasard  lui  fit  découvrir  que  la 
vapeur  se  condense  bien  plus  rapide- 
ment quand  elle  est  innnédiatement  en 
contact  avec  de  l'eau  froide.  Il  intro- 
duisit alors  l'eau  froide  dans  le  cylindre, 
et  ce  fut  un  grand  perfectionnement, 
puisqu'il  augmenta  beaucoup  l'effet  de 
sa  machine. 

Le  principal  perfectionnement  dû  à 
Watt,  l'addition  du  condensateur  à  la 
machine  de  Nevt'comen ,  date  de  1764. 
A  cette  époque  il  n'avait  encore  paru 
aucune  machine  à  vapeur  en  France. 
Les  premières  qui  y  furent  établies  fu- 
rent \t%  pompes  à  feu  de  Chaillot,  qui 
ont  été  construites,  vers  177U,  par  les 
frères  Périer.  Ce  sont  des  machines  de 
Watt  au  degré  de  perfection  oiî  ce  mé- 
canicien les  avait  alors  amenées.  Cinq 
ans  après,  les  Périer  construisirent  le 
premier  bateau  à  vapeur.  Les  Anglais 
attribuent  encore  le  mérite  de  cette  in- 
vention ,  soit  à  Jonathan  HuU  ,  soit  à 
Patrick  Miller,  deux  de  leurs  compa- 
triotes, et  ils  appuient  leur  prétention 
sur  deux  ouvrages  de  ces  savants  ,  pu- 
bliés, celui  de  Jonathan  Hull  en  1737, 
et  celui  de  Patrick  Miller  en  1787.  Il  est 
vrai  que  ces  auteurs  proposèrent  de 
faire  marcher  les  bateaux  à  l'aide  de 
roues  à  aubes  mues  par  des  machines 
à  vapeur  ;  mais  cent  ans  auparavant , 
Papin  avait  dit  de  sa  machine  ,  dans 
l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  :  «  Il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici  de 
quelle  manière  cette  invention  se  pour- 
rait appliquer  à  tirer  l'eau  des  mines,  à 
jeter  des  bombes,  à  rame)-  contre  le 
vent....  Je  ne  puis  pourtant  m'empê- 

(')  M.  Arago,  ouvrage  cité,  p.  17S. 


cher  de  remarquer  combien  cette  force 
serait  préférable  à  celle  des  galériens 
pour  aller  vite  en  mer.  » 

Quoi  qu'il  eu  soit ,  les  frères  Périer 
échouèrent  dans  leur  entreprise ,  parce 
qu'ils  avaient  placé  sur  leurs  bateaux 
une  machine  à  vapeur  trop  petite. 

Le  marquis  de  Jouffroy  (  voy.  ce 
nom)  lit  de  nouveaux  essais  en  1781 
et  en  1783  ;  mais  n'ayant  pas  voulu  se 
servir  des  roues  à  aubes,  il  fut  forcé 
d'avoir  recours  à  un  mécanisme  trop 
compliqué,  et  échoua  comnie  les  Périer, 
son  moteur  étant  d'ailleurs  trop  faible 
aussi. 

Le  premier  essai  qui  donna  de  bons 
résultats  eut  lieu  eu  1803;  on  le  dut  à  l'A- 
méricain/'w/tow,  qui  le  fit  à  Paris  sous 
les  auspices  du  gouvernement.  Il  est  vrai 
que  de  1783,  année  où  le  marquis  de 
Jouffroy  avait  fait  son  second  essai , 
à  1803,  il  avait  été  fait  quelques  ex- 
périences en  Angleterre  ;  mais  elles 
n'avaient  pas  donné  de  meilleurs  résul- 
tats que  celles  qui  avaient  été  faites  en 
France  auparavant.  Cependant  Fulton 
n'ayan.t  point  obtenu  du  gouvernement 
les  encouragements  qu'il  demandait , 
quitta  la  France  en  1804,  et  alla  faire 
connaître  sa  découverte,  d'abord  en 
Angleterre,  et  ensuite  dans  sa  patrie, 
où  la  navigation  à  la  vapeur  prit  en  peu 
de  temps  une  extension  considérable. 
Cependant  ce  fut  seulement  en  1818 
que  les  bateaux  à  vapeur  commencèrent 
à  s'aventurer  sur  mer.  Dès  qu'il  fut  re- 
connu que  leur  nxarche  était  à  l'épreuve 
des  plus  gros  temps,  les  Anglais  établi- 
rent un  système  de  paquebots  entre  les 
points  les  plus  importants  de  leur  lit- 
toral et  les  principaux  ports  d'Allema- 
gne ,  de  la  Baltique  et  de  l'Océan  eu- 
ropéen. 

L'introduction  de  la  navigation  à 
vapeur  en  France  date  de  1815;  elle  ne 
fut  point  heureuse  dans  son  début,  et  la 
plupart  des  spéculations  entreprises  à 
cette  époque  et  dans  les  années  suivan- 
tes ruinèrent  ceux  qui  les  firent.  Cepen- 
dant ce  mode  de  transport  se  releva  de 
ses  premiers  échecs,  et  il  y  a  mainte- 
nant chez  nous  peu  de  rivières  naviga- 
bles qui  ne  soient  couvertes  de  bateaux 
à  vapeur.  Nous  avons  fait  d'ailleurs, 
depuis  quelques  années,  d'immenses 
progrès  dans  la  construction  de  ces 
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puissants  véhicules.  On  cite  à  la  tête 
des  constructeurs  qui  les  ont  le  plus 
perfectionnés  chez  nous  ,  M.  Guibrrt 
de  Nantes  ,  qui  leur  a  donné  une  ex- 
trême légèreté,  et  M.  Cave  de  Paris, 
à  qui  on  doit  un  système  de  roues  à 
aubes  des  plus  ingénieux.  Dans  ces 
dernières  années ,  M.  Sauvage,  du  Ha- 
vre ,  a  le  premier  essayé  de  remplacer 
les  roues  à  aubes  par  des  hélices  en- 
tièrement plongées  sous  l'eau ,  et  les 
résultats  qu'a  donnés  ce  mode  de  pro- 
pulsion font  prévoir  un  changement 
complet  dans  l'art  de  la  navigation. 

La  première  application  de  la  vapeur 
à  la  locomotion  sur  les  chemins  de  fer 
a  été  faite  en  Angleterre,  où  l'on  a  vu, 
vers  1802,  les  premières  voitures  à  va- 
peur. Le  premier  projet  de  route  en  fer 
qui  oit  été  conçu  en  France,  remontée 
l'année  1818  ;  if  avait  pour  objet  de  réu- 
nir Saint-Étienne  à  la  Loire,  (le  chemin, 
où  les  transports  devaient  être  effectués 
avec  des  chevaux ,  ne  fut  commencé 
qu'en  1823;  les  rails  y  étaient  encore 
en  fonte.  Les  chemins  de  Saint-Étie^ine 
à  Lyon,  et  à'Jndriéux  à  Roanne, 
furent  concédés  en  1825  à  des  compa- 
gnies particulières.  Les  rails  y  étaient 
en  fer  et  les  transports  devaient  s'y  ef- 
fectuer à  l'aide  de  machines  locomotives. 
Cependant,  à  cette  époque,  on  ne  son- 
geait encore  aux  chemins  de  fer  qu'avec 
défiance,  et  c'est  seulement  en  1832 
que  l'opinion  publique  a  paru  les  ap- 
prouver entièrement.  Cette  année- là  le 
.gouvernement  obtint,  pour  f;iire  faire 
des  études  ,  un  crédit  de  .500,000  francs. 

On  commença  ,  en  1835,  le  chemin  de 
Paris  à  Saint-Germain  et  de  Paris  à 
T'ersailles  (rive  droite);  puis,  peu  de 
temps  après,  celui  de  Paris  à  l  ersail- 
les  (rive  gauche);  ces  deux  chemins  fu- 
rent suivis  de  près  par  ceux  de  Mul- 
house à  Strasbourg ,  de  Bordeaux  à 
la  Teste .,  et  de  Paris  à  Corbeil,  com- 
mencement de  celui  ûe  Paris  à  Orléans, 
aujourd'hui  achevé.  Les  chambres  ont 
voté,  en  1841,  une  loi  qui  détermine 
le  n)ode  d'exploitation  et  la  police  des 
chemins  de  fer.  Depuis,  les  chemins  de 
fer  de  /'aris  à  Rot/en  et  de  Montpellier 
à  Celte  ont  été  livrés  à  la  circulation, 
et  l'on  travaille  maintenant  à  deux  li- 
gnes prhicipales  :  celle  du  Nord ,  qui 
de  Paris  se  dirige  sur  Lille,  et  celle  du 


Midi ,  qui  doit  aboutir  à  Marseille. 
Ces  deux  lignes,  avec  celle  du  Havre, 
qui  est  presque  achevée,  et  celle  de 
Strasbourg,  dont  les  premiers  travaux 
doivent  commencer  l'année  prochaine  , 
sont  les  branches  principales  où  doivent 
se  lier  toutes  les  lignes  moins  impor- 
tantes, dont  l'ensemble  formera  un  ré- 
seau qui,  il  faut  l'espérer,  couvrira, 
dans  quelques  années,  la  France  entière. 

Var  (département  du).  Ce  départe- 
ment, dont  le  nom  est  tiré  d'une  des 
principales  rivières  qui  l'arrosent,  com- 
prend une  portion  de  la  Provence.  C'est 
un  de  nos  départements  frontières.  Il 
est  borné  au  nord,  par  le  département 
des  Basses-Alpes;  à  l'est,  par  le  comté 
de  Nice,  dont  il  est  séparé  par  le  Var  et 
l'Esteron;  au  sud,  par  la  Méditerranée; 
à  l'ouest,  par  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône.  Une  ramification  des 
Alpes  maritimes  s'avance  jusque  dans 
la  partie  septentrionale  de  ce  départe- 
ment, où  elle  offre  encore  des  sommets 
de  3,500  mètres  de  hauteur.  La  super- 
ficie du  département  est  de  726,866  hec- 
tares, dont  230,713  sont  en  bois  et  fo- 
rêts; 187,778  en  landes,  pâtis,  bruyè- 
res; 118,852  en  terres  labourables; 
83,882  en  vignes  ;  67,657  en  prairies  , 
etc.  Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
22  millions  de  francs.  La  somme  de  ses 
impôts  directs,  en  1839,  a  été  de 
1,9-46,045,  dont  1,404,119  fr.  pour  la 
contribution  foncière. 

Le  Var  et  l'Argens  sont  les  seules  ri- 
vières navigables  du  déportement.  Ses 
grandes  routes  sont  au  nombre  de  vingt- 
huit,  dont  six  routes  royales  et  vingt- 
deux  départementales.  Ses  ports  prin- 
cipaux sur  la  Méditerranée  sont:  Tou- 
lon et  Antibes. 

Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieu  sont  :  Dra- 
guignan  ,  chef-lieu  du  déportement , 
Toulon ,  Brignoles  et  Grasse.  11  ren- 
ferme 35  cantons  et  210  communes.  Sa 
population  est  de  323,404  habitants, 
parmi  lesquels  on  compte  1,610  élec- 
teurs. Il  envoie  à  la  chambre  cinq  dé- 
putés. 

Le  département  du  Var  forme  le  dio- 
cèse d'un  évêché,  celui  de  Fréjus,  suf- 
fragant  de  l'archevêché  d'Aix.  11  est 
compris  dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
d'Aix  ,  et  fait  partie  de  l'Académie  de 
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la  même  ville,  de  la  8"  division  mili- 
taire, dont  le  chel-iieu  est  Marseille,  et 
de  la  28''  conservation  forestière. 

Parmi  les  hommes  plus  ou  moins  cé- 
lèbres qui  appartiennent  par  leur  nais- 
sance à  ce  département,  on  distingue 
Moréri,  Massillon,  Domergue,  Barthé- 
lémy, l'auteur  du  royage  d'Ànachar- 
sis  *  Sieyès ,  Isnard  ,  Barras ,  Ray- 
nouard,  auteur  des  Templiers,  Désau- 
giers,  etc.,  etc. 

Varennes-en-Argonne,  petite  ville 
de  l'ancienne  Champagne,  aujourd'hui 
chef-lieu  de  canton  du  département  de 
la  Meuse;  population,  1,600  habitants. 

Le  nom  de  cette  ville  se  rattache  au 
souvenir  de  l'un  des  événements  les 
plus  considérables  de  notre  histoire  ré- 
volutionnaire. C'est  à  Varennes  que  fu- 
rent arrêtés,  le  22  juin  1791,  Louis  XVI 
et  IMarie-Antoinette,  eî  de  ce  jour,  on 
peut  le  dire,  date  la  chute  de  l'ancienne 
monarchie. 

Quitter  la  France  ,  fuir  ce  tiers  état 
orgueilleux,  ce  peuple  soulevé  ;  aller  se 
mettre  en  sûreté  sous  la  protection  des 
baïonnettes  étrangères,  au  sein  de  la 
noblesse  émigrée ,  et  de  là  menacer  la 
révolution,  tel  était  depuis  longtemps 
le  rêve,  le  vœu  secret  de  Louis  XVI  et 
de  sa  famille.  Déjà  aux  5  et  6  octobre., 
le  départ  avait  été  décidé,  et  c'était  le 
peuple  qui  avait  fait  rentrer  les  équi- 
pages et  dételer  les  chevaux.  Ramené  à 
Paris  par  la  multitude  fière  de  son 
triomphe,  le  roi  n'abandonna  pas  son 
projet.  Un  décret  de  l'Assemblée  pré- 
vint ses  secrètes  intentions ,  en  décla- 
rant que,  si  le  roi  quittait  le  royaume, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  couron- 
ne. Cette  défiance  ne  fit  qu'accroître  le 
désir  de  la  famille  royale,  qui  se  crut 
prisonnière  et  entourée  de  périls. 

Mirabeau  avait  priiposé  au  roi  de 
quitter  secrètement  Paris  ,  et  d'aller  à 
Lyon  sous  la  protection  de  l'armée  de 
Bouille;  là  il  aurait  servi  d'intermé- 
diaire entre  l'émigration  et  l'Assemblée, 
concilié  la  royauté  et  la  révolution. 
Mais  ce  moyen  terme,  qui  devait  flatter 
la  faiblesse  et  le  caractère  irrésolu  de 
Louis  XVI,  présentait  encore  trop  de 
chances  contraires;  pour  se  sentir  en 
sûreté  ,  la  cour  voulait  être  hors  de 
France.  La  moit  de  JMirabeau  vint,  du 
reste,  faire  échouer  ce  projet,  que  la 


popularité  du  tribun  pouvait  seule  réa- 
liser. 

Privé  de  cet  appui,  le  roi  songea  plus 
que  jamais  à  la  fuite;  la  reine,  le  comte 
de  Provence,  madame  Elisabeth,  l'y 
excitaient.  Le  18  avril,  la  famille  royale 
annonça  le  |)rojet  d'aller  passer  la  se- 
maine sainte  au  château  de  Saint-Cloud; 
tout  fut  préparé  pour  le  départ;  mais, 
au  moment  où  les  voitures  allaient  se 
mettre  en  route,  un  rassemblement 
populaire  les  arrêta  ;  les  chevaux  furent 
dételés.  La  Fayette  arriva  aussitôt  à  la 
tête  de  quelques  bataillons  de  garde 
nationale  ;  il  voulut  disperser  le  peu- 
ple, et  laisser  la  route  libre;  mais,  pour 
la  première  fois,  sa  voix  fut  méconnue 
par  la  garde  nationale,  qui  refusa  d'o- 
béir à  ses  ordres,  et  le  roi  rentra  aux  Tui- 
leries ,  plein  de  honte,  de  désespoir  et 
de  douleur.  Use  plaignit  de  cet  outrage 
à  l'Assemblée,  et,  bien  résolu  à  fuir,  il 
descendit ,  pour  endormir  la  vigilance 
de  l'opposition,  à  des  moyens  honteux  : 
il  feignit  pour  la  révolution  un  attache- 
ment inviolable;  il  protesta  de  sa  fidé- 
lité aux  principes  qu'elle  avait  consa- 
crés; il  sanctionna  des  décrets  que  jus- 
que-là il  avait  refusé  d'approuver.  Mais, 
en  même  temps,  il  écrivait  aux  ambas- 
sadeurs des  lettres  telles,  qu'elles  pou- 
vaient faire  croire  qu'il  ne  jouissait  pas 
de  sa  liberté  en  les  écrivant;  et,  tout 
en  donnant  à  la  révolution  ces  gages 
menteurs  qui  ne  rassuraient  persotnie, 
il  préparait  sa  fuite,  et  sollicitait  l'appui 
des  princes  étrangers. 

Bouille,  informé  des  projets  du  roi , 
échelonna  ses  troupes  de  Montmédy  à 
Châlons;  mais  toutes  les  dispositions 
furent  de  part  et  d'autre  si  mal  combi- 
nées, que  quelques  gardes  nationaux  et 
le  maire  d'un  petit  village  devaient  suf- 
fire à  arrêter  ce  monarque  pour  qui 
l'Europe  entière  était  prête  à  s'armer  (*), 

Le  21  juin,  tout  était  prêt  pour  le 
départ.  Le  roi ,  la  reine,  leurs  enfants, 
madame  Elisabeth  et  le  comte  de  Pro- 
veiice  sortirent  déguisés  des  Tuileries. 
Deux  berlines  les  attendaient  sur  le  quai. 
Le  comte  de  Provence  prit  la  route  de 
Bruxelles;  la  berline  du  roi  prit  celle 
de  Chàlons. 

(*)  L'entrevue  du  comte  d'Artois  et  de 
l'Empereur  à  Mantoue  venait  d'avoir  lieu. 
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Arrivés  à  Sainte-Menehould,  le  chan- 
gement de  chevaux  éprouva  quelques 
retards.  Il  eût  été  cependant  si  facile 
de  prévenir  tout  obstacle  de  ce  genre 
dans  une  fuite  si  longuement  prémédi- 
tée !  Un  jeune  homme,  nommé  Drouet, 
fils  du  maître  de  poste ,  qui  avait  eu 
occasion  de  voir  le  roi  au  6  octobre  et 
dans  quelques  solennités  révolutionnai- 
res, regarda  dans  la  berline ,  qui ,  par 
une  inexplicable  imprévoyance,  était 
restée  ouverte,  et  reconnut  le  monar- 
que. Il  en  avertit  son  père,  qui  prolon- 
gea le  retard,  et  lui-même  courut  à  Va- 
rennes  par  un  chemin  de  traverse  ,  an- 
noncer la  fuite  et  le  prochain  passage 
du  roi. 

Les  habitants  de  ce  pays,  situé  près 
de  la  frontière,  redoutaient  l'invasion 
étrangère  comme  le  pire  des  maux,  et  la 
royauté,  l'émigration ,  se  présentaient 
toujours  à  eux  appuyées  sur  ce  fléau 
redoutable.  En  un  instant,  les  passions 
populaires  furent  éveillées,  la  multi- 
tude en  émoi ,  le  pont  barricadé  ,  et 
lorsque  la  voiture  arriva  dans  la  petite 
ville ,  Marie-Antoinette  la  vit  avec  ef- 
froi entourée  d'hommes  armés,  prêts  à 
lui  barrer  le  passage.  On  demanda  à 
Louis  XVI  son  passe-port.  Se  voyant 
reconnu  ,  il  harangua  la  foule ,  tacha  de 
lui  persuader  qu'il  ne  s'éloignait  que 
pour  le  bonheur  de  la  France,  et  la  sup- 
plia de  lui  laisser  continuer  sa  route.  Le 
maire,  la  garde  nationale  s'y  opposè- 
rent. .-/  Paris  !  à  Paris  !  cria-t-on  de  tou- 
tes parts.  La  voiture  fut  dirigée  en  effet 
sur  Paris,  et  la  famille  royale  reprit  le 
chemin  de  la  capitale.  Bouille  arriva 
deux  heures  trop  tard ,  et  en  voyant  le 
pont  rompu,  la  population  en  armes,  il 
devina  tout,  et  rebroussa  chemin.  Les 
quelques  hussards  qu'il  avait  cantonnés 
sur  la  route  avaient  fait  cause  commune 
avec  le  peuple. 

La  royauté  venait  de  donner  elle- 
même  le  signal  de  sa  chute.  Paris  et  la 
France  entièreapprirenten  même  temps 
la  fuite  et  l'arrestation  de  Louis  XVI  et 
de  sa  famille.  On  ne  cria  pas  encore 
Fioe  la  république  !  mais  les  cris  Plus 
de  roi!  retentirent  dans  la  foule,  dans 
les  clubs,  dans  les  journaux.  Les  insi- 
gnes de  la  royauté  furent  brises.  L'As- 
semblée accueillit,  sans  s'émouvoir, 
cette  nouvelle,  et  envoya  trois  de  ses 


membres,  Barnave ,  Latour-Maubourg 
et  Péthion  ,  auprès  du  monarque  pour 
protéger  son  retour. 

Varignon  (Pierre),  né,  en  1654,  à 
Caen,  d'un  architecte  de  cette  ville,  se 
destinait  à  l'état  ecclésiastique,  et  venait 
d'achever  son  cours  de  théologie  quand 
il  se  lia  avec  l'abbé  de  Saint-Pierre,  qu'il 
suivit  à  Paris,  en  1686,  pour  y  perfec- 
tionner ses  connaissances  dans  les  ma- 
thématiques. Un  ouvrage  qu'il  publia  , 
en  1687,  sous  le  titre  de  Projet  d'une 
nouvelle  mécanique ,  in-4°,  lui  ouvrit, 
l'année  suivante ,  les  portes  de  l'Acadé- 
mie des  sciences.  Il  fut  nommé,  la  mê- 
me année,  à  la  chaire  de  mathématiques 
au  collège  Mazarin,  et  remplaça,  en 
1704,  Duhamel  dans  la  chaire  du  collège 
de  France.  Il  mourut  d'apoplexie  en 
1722.  On  a  de  lui,  outre  un  grand  nom- 
bre de  mémoires^  publiés  dans  le  re- 
cueil de  l'Académie  des  sciences,  plu- 
sieurs ouvrages  plus  importants  ,  qui 
presque  tous  ont  été  imprimés  après 
sa  mort.  Les  principaux  sont  :  Nouvelles 
œnjectures  sur  la  pesanteur,  1690, 
in- 1 2  ;  Nouvelle  mécanique  ou  statique, 
172.5,  2  vol.  in-4°  ;  Éclaircissements  sur 
l'analyse  des  infiniment  petits  et  sur 
le  calcul  exponentiel  de  Bernouilli , 
1725y  in-4"»  ;  Traité  du  mouvement  et 
de  la  mesure  des  eaux  courantes  et 
jaillissantes^  1725,  in-4"  ;  Éléments 
de  mathématiques,  1732,  in-4''. 

Varillas  (Antoine),  né  à  Guéret  en 
1624,  fut  d'abord  instituteur  de  quel- 
ques jeunes  gens  avec  lesquels  il  vint  à 
Paris.  Il  obtint,  en  1648,  la  place  d'his- 
toriographe du  duc  d'Orléans,  frère  de 
Louis  XIII ,  puis  se  lia  avec  Pierre 
Dupuy,  garde  de  la  bibliothèque  roVale, 
qui  le  choisit  pour  son  adjoint.  Mais 
Colbert  l'ayant  chargé  de  collationner 
la  copie  qu'il  venait  d'acquérir  des  ma- 
nuscrits de  Brienne,  avec  les  originaux 
conservés  à  la  bibliothèque,  Varillas  s'en 
acquitta  avec  tant  de  négligence,  qu'il 
fut  renvoyé.  On  lui  accorda  toutefois 
une  pension  de  1,200  livres,  et  il  se 
retira  dans  la  communauté  de  Saint- 
Côme  pour  s'y  livrer  plus  tranquille- 
ment à  la  rédaction  de  ses  recherches 
sur  l'histoire  de  France.  Cet  ouvrage  lui 
lit  une  telle  réputation,  que  les  états  de 
Hollande  lui  offrirent,  en  1669,  une 
pension  pour  qu'il  écrivît  l'histoire  des 
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Provinces-Unies.  Quoique  pauvre,  il 
refusa,  ne  voulant  pas,  dit-il ,  prêter  le 
secours  de  sa  plume  aux  ennemis  de  la 
France.  Ce  fut  cependant  ce  moment-là 
que  Colbert ,  prévenu  contre  Varillas  , 
choisit  pour  lui  retirer  la  pension  dont 
il  avait  joui  jusque-là.  L'archevêque  de 
Paris  voulut  réparer  cette  injustice,  et 
lui  en  fit  accorder  une  par  l'assemblée 
du  clergé.  Varillas  mourut  en  1696.  Ses 
ouvrages  sur  ï Histoire  de  France  (1683 
et  années  suivantes,  14  vol.  in-4'')  com- 
prennent les  règnes  de  Louis  XI  à 
Henri  IV,  et  la  minorité  de  saint  Louis, 
Il  a  publié  en  outre  :  La  Politique  de 
la  maison  d'Autriche^  1658,  in- 12;  la 
Pratique  de  l'éducation  des  princes  , 
1684,  in-12;  Anecdotes  de  Florence^  oit 
Histoire  secrète  de  la  maison  de  Mé- 
dicis,  in-12;  Histoire  des  réoolutioiis 
arrivées  dans  l'Europe  en  matière  de 
religion,  1686-89,  6  vol.  in-4°;  Politi- 
que de  Ferdinand  le  Catholique,  1688, 
3  vol.  in-12. 

«  De  tous  ceux,  dit  le  savant  Huet, 
évê(|ue  d'Avranches,  qui  se  sont  mêlés 
d'écrire  notre  histoire,  aucun  ne  l'a 
tant  creusée  que  lui  ;  la  diligence  et  la 
constance  qu'il  a  apportée  à  cette  étude 
n'est  pas  croyable.  Quoique  son  langage 
ne  soit  pas  dans  une  exacte  pureté,  son 
style  est  noble,  élevé  et  vraiment  his- 
torique. Il  a  embrassé  tant  de  matières, 
que,  faute  de  mémoire  ou  peut-être 
d'exactitude,  il  est  tombé  dans  quelques 
contradictions;  maison  est  amplement 
dédommagé  par  l'abondance  des  nou- 
veautés.» La  postérité  n'a  pas  confirmé 
de  tous  points  ce  jugement,  et  il  est 
maintenant  à  peu  près  généralement 
reconnu  qu'on  ne  peut,  sans  s'exposer 
à  de  graves  erreurs,  croire  Varillas  sur 
parole. 

Vartn  ou  Warin  (Jean) ,  graveur 
en  médailles,  né  à  Liège  en  1604,  fut 
élevé  parmi  les  pages  du  comte  de  Ro- 
chefort,  dont  son  père  était  gentil- 
homme, et,  consacrant  tous  ses  loisirs 
à  la  culture  du  dessin,  y  acquit  une 
ftrande  habileté.  La  réputation  que  lui 
valut  l'invention  de  procédés  plus  par- 
faits pour  la  frappe  des  médailles  le  fit 
appeler  a  Paris  ;  il  gagna  la  bienveillance 
de  Richelieu  par  le  talent  qu'il  mit  à 
graver  l'effigie  de  ce  ministre  sur  le 
sceau    de  l'Académie   française  ;   fut 


nommé  garde  général  des  monnaies  , 
et  fit  les  poinçons  pour  une  refonte  de 
petites  pièces  d'or  et  d'argent,  ainsi  que 
les  matrices  des  médailles  consacrées 
aux  principaux  événements  du  régne  de 
Louis  XIII.  Il  obtint  plus  tard  la  charge 
d'intendant  des  bâtiments  de  la  cou- 
ronne, et  fut  un  des  premiers  membres 
de  l'académie  de  peinture  et  sculpture 
(1664).  On  a  de  lui  une  statue  en  mar- 
bre de  Louis  XIV,  et  deux  bustes  du 
même  prince  en  bronze  de  grandeur 
colossale.  Il  avait  entrepris,  lorsqu'il 
mourut,  en  1692,  Y  Histoire  métallique 
du  grand  roi. 

Joseph  Vabin,  de  la  famille  du  pré- 
cédent, né  à  Cliâlons-sur- Marne  en 
1740,  reçut  de  son  père,  habile  graveur 
sur  métaux ,  les  premières  leçons  de  son 
art ,  puis  il  vint  à  Paris  et  y  grava  des 
cartes  de  géographie  et  des  planches  de 
topographie  et  d'architecture ,  ce  qui 
dut  contribuer  à  lui  donner  une  grande 
pureté  de  trait.  En  1765,  les  états  de 
Bourgogne  le  chargèrent  de  graver  une 
grande  partie  de  la  carte  de  cette  pro- 
vince, et  l'exécution  de  cet  ouvrage  lui 
valut  une  médaille.  11  grava  aussi  les 
planches  des  l'êtes  données  à  Reims  lors 
de  l'inauguration  de  la  statue  de  Louis 
XV  dans  cette  ville;  enfin  ,  il  publia  les 
rues  des  principales  villes  de  France , 
et  orna  de  ses  estampes  un  grand  nom- 
bre d'éditions,  parmi  lesquelles  il  suffit 
de  citer  :  Voyage  pittoresque  de  Naples 
et  de  Sicile ,  par  l'abbé  de  Saint-Non , 
1 774  ;  Foyage  en  Grèce ,  par  Choiseul- 
Goulfier;  Tableau  de  l'empire  otto- 
man, par  d'Osson-Mouradja  ;  Voyage 
pittoresque  de  Syrie,  de  Phénicie  et 
de  Palestine ,  par  Cassas.  Cet  artiste 
mourut  à  Paris  en  1800. 

Varleïs.  Voy.  Valets. 

Vareon  (Publius  -ïerentius  -Varro- 
Atacinus),  poète  latin  ,  né  vers  l'an  de 
Rome  672  (avant  J.  C  82),  à  Narbonne 
{Narbo-Martius),  capitale  du  pays  des 
Jtacini.  Envoyé  à  Rome  pour  y  étudier 
les  lettres  et  l'éloquence,  il  s'y  consacra 
entièrement  à  la  poésie.  Son  début 
fut  une  traduction  en  vers  du  poème 
des  Argonautes,  d'Apollonius  de  Rho- 
des ,  qu'il  publia  sous  le  titre  de  Ja- 
son.  Il  donna  ensuite  un  poème  épi- 
que, dont  le  sujet  était  la  soumission 
des  Séquaniens  par  César  (  de  Bello 
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Sequanîco  ) ,  et  qui  fut  reçu  avec  en- 
thousiasme. On  cite  en  outre  de  lui 
trois  ouvrages  didactiques  en  vers  , 
une  Chorographie ,  ou  description  des 
lieux;  les  Libri  navales,  enfin  ['Europe 
ou  Europe,  car  l'on  ignore  complète- 
ment s'il  y  chanta  la  fille  d'Agénor  ou 
la  partie  du  monde  à  laquelle  cette  prin- 
cesse donna  son  nom.  Varron  avait  aussi 
composé  des  élégies ,  des  épigrammes 
et  diverses  poésies  fugitives.  Enfin  il 
s'était  essayé  dans  la  satire ,  avec  peu 
de  succès ,  s'il  faut  en  croire  Horace  ; 
mais  Ovide  et  Properce  parlent  de  ses 
autres  ouvrages  avec  éloge.  Il  n'en  reste 
que  quelques  fragments ,  qui  ont  été 
insérés  par  Wernsdorf  dans  sa  collec- 
tion des  Poetx  latini  minores,  tom.  V, 
p.  1335,  etc.  La  Chorographie  se  trouve 
dans  Wlnthologie  de  P.  Burmann,  t.  II, 
p.  1335  et  suiv. 

Varzy,  petite  ville  de  l'ancien  Niver- 
nais, aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Nièvre.  Détruite 
en  1157,  par  le  comte  de  Nevers ,  cette 
ville  fut  rebâtie  peu  de  temps  après  par 
l'évêque  d'Auxerre,  Hugues  Desnoyers, 
qui  l'entoura  de  Ibrlifications  mena- 
çantes. 

C'est  la  patrie  de  MM.  Dupin.  On  y 
compte  aujourd'hui  environ  3,000  ha- 
bitants. 

Vascosan  (Michel),  né  à  Amiens, vint 
de  bonne  heure  à  Paris,  où  il  épousa  la 
belle-sœur  de  Robert  Estienne,  et  de- 
vint imprimeur  du  roi  et  de  l'Université. 
Il  justifia  cette  distinction  par  l'élégance 
et  la  correction  des  ouvrages  sortis  de 
ses  presses,  et  mourut  en  1576.  Ses 
éditions  des  lies  des  hommes  illus- 
tres (1567,  7  vol.  in-8")  et  des  OEuvres 
morales  de  Plutarque  traduites  par 
Jmynt  {\574,  6  vol.  in-8°)  sont  fort 
recherchées  des  amateurs. 

Vassal  et  Vasselage.  Voy.  Féo- 
dalité. 

Vassy  ,  petite  ville  de  l'ancienne 
Champagne,  aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  de  la 
Haute-Marne;  2,583  habitants. 

Elle  eut  beaucoup  à  souffrir  des  guer- 
res de  religion  ;  elle  fut  saccagée  et 
brillée,  en  1591 ,  par  les  catholiques,  et 
à  peine  était -elle  parvenue  à  se  re- 
peupler lorsque,  en  1685  ,  la  révocation 
de  1  édit  de  Nantes  la  ruina  de  nouveau 


en  forçant  la  plupart  de  ses  habitants  à 
s'expatrier. 

Vassy  (massacre  de).  Le  duc  Fran- 
çois de  Guise,  revenait  d'Alsace,  en 
1562  ,  avec  la  duchesse  de  Guise  et  une 
suite  nombreuse.  En  approchant  de 
Vassy,  il  entendit  sonner  les  cloches. 
La  Montagne,  maître  d'hôtel  du  duc 
d'Aumale  ,  qui  était  à  côté  de  lui,  ayant 
demandé  ce  que  c'était ,  on  lui  répondit 
que  c'était  le  prêche  des  huguenots. 
«  Par  la  mort  Dieu  !  répliqua-t-il ,  on 
«  les  huguenotera  bien  tantôt  d'une  au- 
«  tre  sorte.  » 

«  Le  duc  de  Guise  descendit  au  mou- 
tier  pour  entendre  la  messe;  mais  il 
ressortit  presque  aussitôt  en  jurant  et 
en  mordant  sa  barbe,  ce  qui ,  chez  lui , 
était  le  signe  d'une  grande  colère,  et  il  se 
dirigea  vers  une  grange  oîi  les  huguenots 
avaient  commencé  leur  prêche.  Déjà 
plusieurs  hommes  de  sa  suite  étaient 
arrivés  à  celte  grange  ;  deux  d'entre 
eux,  la  Montagne  et  la  Brosse,  y  étaient 
entrés  et  avaient  été  invités  à  s'asseoir; 
au  lieu  de  répondre,  ils  s'étaient  écriés 
en  jurant  qu'il  fallait  tout  tuer.  La 
congrégation  alarmée  les  avait  poussés 
dehors ,  avait  barricadé  les  portes  et 
s'était  armée  de  pierres  pour  se  défen- 
dre ;  mais  toute  la  troupe  du  duc  s'y 
étant  portée  comme  à  un  assaut ,  ces 
portes  furent  bientôt  enfoncées  et  les 
soldats  entrèrent  dans  la  grange  en  ti- 
rant leurs  pistolets  et  leurs  arquebu- 
ses ;  beaucoup  de  huguenots  furent  tués 
sur  la  place,  beaucoup  furent  blessés, 
plusieurs  s'échappèrent  par  le  toit,  quoi- 
que les  catholiques,  dès  qu'ils  les  y  dé- 
couvrirent, commençassent  à  tirer  aussi 
sur  eux  ;  tout  le  restede la  congrégation 
fut  chassé  dans  la  rue,  où  les  deux  haies 
de  soldats,  entre  lesquelles  il  fallait  pas- 
ser, les  pressaient  d'avancer  à  coups  de 
sabre.  Pendant  le  massacre  ,  qui  dura 
une  heure  entière,  la  duchesse  de  Guise, 
qui  de  loin  entendait  les  coups  de  pis- 
tolet,  envoya  supplier  son  mari  d'é- 
pargner du  moins  les  femmes  grosses. 
Soixante  personnes  furent  tuées  ,  ou 
dans  la  grange  ou  dans  la  rue  ;  plus  de 
deux  cents  furent  grièvement  bles- 
sées (*),  » 

(*)  Sismondi,  Hist.des Fiançais,  t.  XVIII, 
p.  26a  et  suiv. 
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Le  massacre  de  Vassy,  c'est  le  nom 
sous  lequel  cet  événement  est  connu 
dans  l'histoire,  fut  le  signal  de  la  pre- 
mière guerre  de  religion.  Voy.  Gukr- 

HES   DE    BELIGION  ,  t.   IX,  p.   213. 

Vatable  ou  Vateblé  (François), 
restaurateur  des  études  hébraïques  en 
France  ,  né  à  Gamache  ,  diocèse  d'A- 
miens, mort  en  1547,  abbé  de  Bello- 
zane,  et  professeur  d'hébreu  au  collège 
royal ,  à  Paris.  On  a  de  lui  une  traduc- 
tion latine  des  Parva  naturalia  d'Aris- 
tote,  et  Robert  Estienne  publia,  en  1545, 
une  édition  de  la  Bible  latine  de  Léon 
de  Juda ,  avec  des  notes ,  dont  une 
grande  partie  au  moins  lui  avaient  été 
remises  par  les  élèves  du  célèbre  hé- 
braïsant.  C'est  la  Bible  connue  sous  le 
nom  de  Bible  de  Vatable.  Elle  a  été 
depuis  plusieurs  fois  réimpiimée. 

Vauban  (  Sébastien  Leprestre  , 
comte  de),  naquit  le  F'  mai  1633 
au  village  de  Saint  -  Léger  de  Fou  - 
cheret,  près  de  Saulieu  en  Bourgogne. 
Certes,  peu  d'hommes  ont  été  plus  uti- 
les à  leur  pays;  peu  d'hommes,  au  siècle 
où  Vauban  vécut,  et  où  la  royauté  ab- 
sorbait tout,  se  sont  montrés  à  la  fois 
sujets  plus  fidèles  et  meilleurs  citoyens; 
cependant,  que  ne  doit-on  pardcxiner 
à  l'irréflexion  de  la  jeunesse  et  à  l'en- 
traînement du  mauvais  exemple?  ce 
fut  sous  un  drapeau  ennemi,  ce  fut 
contre  la  France  que  Vauban  fit  ses 
premières  armes.  Mais,  lorsqu'en  1652 
Vauban  s'enrôlait  dans  l'armée  espa- 
gnole ,  il  n'avait  que  dix-sept  ans  ,  et  il 
voyait  Condé,  le  grand  Condé  lui-même, 
marcher  à  la  tête  de  cette  armée;  là, 
nous  le  répétons ,  est  son  excuse. 

A  peine  entré  au  service,  une  sorte 
d'instinct  attire  Vauban  vers  la  branche 
spéciale  de  l'art  militaire  où  il  acquerra 
tant  de  gloire  ;  les  fortifications  et  les 
sièges  deviennent  l'objet  principal  de 
ses  études,  et,  dès  1652,  devant  Sainte- 
Menehould  que  Condé  a  investie,  il  dé- 

filoie  des  talents  extraordinaires  qui 
latent  la  prise  de  cette  ville.  Aussitôt 
sa  réputation  se  fonde,  et,  fait  prison- 
nier peu  de  temps  après  par  un  parti  de 
troupes  royales,  on  le  mène  à  Mazarin 
comme  une  capture  de  la  plus  haute 
importance.  Le  ministre ,  qui  connaît 
déjà  Vauban,  l'accueille  avec  distinction, 
obtient  aisément  de  lui  qu'il  renonce  à 


servir  l'étranger,  et  le  place  comme 
second  auprès  des  ingénieurs  Clerville 
et  Mesgrigny,  les  plus  renonmiés  de  ce 
temps.  Vauban  sert  sous  eux  à  la  re- 
prise de  Sainte-Menehould  en  1653  ,  et 
aux  sièges  de  Stenay  en  1654,  de  Lan- 
drecies  en  1655,  de  Valenciennes  en 
1656,  de  Montmédi  en  1657.  Pourvu  du 
brevet  d'ingénieur  eu  165S  ,  il  conduit 
seul  ceux  de  Gravelines,  d'Ypres,  d'Ou- 
denarde  ,  et  s'en  tire  avec  non  moins 
de  succès. 

La  paix  des  Pyrénées ,  conclue  en 
1659,  dure  huit  an*,  muis  ce  ne  sont  pas 
huit  ans  de  repos  pour  Vauban.  L'An- 
gleterre, dans  cet  intervalle,  cède  à  la 
France  Dunkerque,  Fort-Louis  etMar- 
dick;  c'est  Vauban  que  Louis  XIV  charge 
de  fortifier  ces  places,  et  d'en  faire 
le  boulevard  du  royaume  contre  les  Es- 
pagnols qui  possèdent  encore  l'Artois. 
L'art  de  la  fortification  fait  alors  des 
progrès  auxquels  on  ne  s'attendait  pas  ; 
Vauban  paraît  avoir  élevé  la  défense  au- 
dessus  de  l'attaque;  mais,  lorsque  la 
guerre  recommence  en  1667,  l'offensive 
reprend  son  avantage  chaque  fois  que 
Vauban  la  dirige  ;  et  c'est  lui  qui  ,  en 
1667,  soumet  presque  toutes  les  places 
de  la  Flandre,  c'est  lui  encore  qui  sou- 
met en  1668  presque  toutes  celles  de  la 
Franche-Comté. 

La  paix  d'Aix-la-Chapelle  qui  va  se 
prolonger  jusqu'en  1672,  permet  à  Vau- 
ban de  revenir  aux  travaux  d'architec- 
ture militaire.  Il  pousse  avec  une  infa- 
tigable activité  la  création  de  Dunker- 
que ;  et ,  non  content  de  pratiquer  son 
art,  il  lui  donne  une  impulsion  nou- 
velle ,  il  le  développe  sans  cesse  ,  et  le 
porte  enfin  au  plus  haut  degré  de  per- 
fection. Le  système  des  inondations, 
ce  grand  moyen  de  défense,  était  incom- 
plet, souvent  nuisible;  Vauban  le  com- 
plète et  le  perfectionne.  Attentif  aux 
moyens  de  conserveries  hommes,  il  mé- 
nage entre  l'inondation  et  la  place  de 
vastes  terrains  où  l'on  peut  pendant  le 
siège  cultiver  des  légumes  et  nourrir 
des  bestiaux.  11  parvient  en  outre  à  tenir 
suivant  le  besoin  les  fossés  secs  ou  pleins 
d'eau.  Ce  n'est  pas  tout  :  au  milieu  de 
ses  nombreuses  occupations  ,  il  trouve 
le  temps  d'écrire  ,  sur  la  demande  de 
Louvois,  son  Mémoirepour  servir  d''ins- 
truction  dans  la  conduite  des  sièges. 
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Dans  cet  ouvrage,  il  signale  les  fautes 
coiniiiises jusqu'à  lui,  et  indique  le  moyen 
de  les  éviter;  il  propose  d'heureuses  in- 
novations ,  telles  que  le  développement 
des  tranchées,  les  feux  croisés,  l'usage 
du  canon  pour  commencer  la  brènhe , 
celui  des  boulets  creux  pour  disperser 
les  terrains  ;  enfin,  il  insiste  sur  la  for- 
matioji  d'un  corps  spécial  de  troupes  du 
génie  ,  corps  dont  jusqu'à  cette  époque 
on  n'a  point  vu  trace  dans  nos  armées. 
En  1672 ,  lorsque  Louis  XIV  porte 
la  guerre  en  Hollande,  Vauban  préside 
aux  principaux  sièges  de  cette  brillante 
campagne;  il  rase  ou  fortifie  toutes 
les  places  conquises.  En  1673,  il  in- 
vestit Maestricht  ;  c'est  la  qu'il  invente 
le  système  des  parallèles,  et  Maestricht 
se  rend  au  bout  de  treize  jours.  Il  vole 
ensuite  vers  Trêves ,  trace  le  plan  d'at- 
taque, et  sans  attendre  la  reddition  de 
cette  ville  ,  qui  va  succomber  dans  le 
délai  qu'il  a  prévu,  il  court  visiter  avec 
Louis  XIV  les  places  de  la  Lorraine  et 
de  l'Alsace.  En  1674,  la  France,  aban- 
donnée de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre, se  trouve  réduite  à  ses  seules 
forces  et  menacée  de  toutes  parts  :  Vau- 
ban se  multiplie  ,  il  se  hâte  de  fortifier 
les  ports  de  l'ouest  et  de  les  mettre  en 
état  de  repousser  les  insultes  de  la  flotte 
hollandaise  ;  il  vient  ensuite  inspecter 
les  places  du  nord  ;  de  là ,  il  passe  dans 
la  Franche-Comté,  que  Louis  XIV  a  en- 
vahie de  nouveau;  il  y  prend  Besançon, 
Dole,  Salins,  puis  regagne  la  Flandre, 
se  jette  dans  Oudenarde  que  les  alliés 
avaient  investie  après  leur  déroute  de  Se- 
nef ,  et  il  les  oblige  de  se  retirer.  En 
1675,  il  s'empare  tour  à  tour  d'Aire,  de 
Condé ,  de  Valenciennes.  Vainement 
ces  villes  avaient  recouru  à  l'inondation 
pour  se  protéger;  il  les  a  réduites  ,  au 
moyen  de  galiotes  et  de  batteries  flot- 
tantes. Devant  Valenciennes,  il  a,  mal- 
gré l'usage  et  contre  l'avis  de  quatre 
ou  cinq  maréchaux,  fait  donner  l'as- 
saut en  plein  jour;  il  a  voulu  empêcher 
qu'une  partie  des  assiégeants  ne  tire  sur 
l'autre,  et  que  la  nuit  ne  favorise  la 
pusillanimité  des  lâches;  il  a  surtout 
voulu  que  les  méprises  et  le  défaut  d'ac- 
cord ne  fassent  pas  manquer  le  plan  d'at- 
taque, et  le succèsa  justifié  pleinement 
son  apparente  témérité.  En  1676  et 
pendant  les  deux  années  suivantes,  pas 


un  siège  important  auquel  il  n'assiste. 
Le  10  août  1678  ,  la  paix  est  signée 
à  Nimègue ,  et  cette  paix  durera  jus- 
qu'en 1683.  r.cs  cinq  ans  de  loisir  qui  vont 
commencer  pourVauban,  il  les  emploiera 
comme  toujours,  fructueusement  pour 
la  France.  Il  se  rend  d'abord  à  JJun- 
kerque  ,  fait  couper  le  banc  de  sable 
qui  barrait  l'entrée  du  port,  assure  les 
manoeuvres  d'eau,  et  termine  le  bassin. 
Il  vole  ensuite  du  nord  au  midi,  perfi  o 
tionne  Toulon,  parcourt  la  côte,  établit 
à  Perpignan  le  centre  de  la  défense  et 
de  l'offensive  de  C'tte  frontière,  lie 
entre  eux  tous  les  postes  des  Pyrénées 
orientales  et  construit  iMont-Louis  qui 
dominera  toutes  les  valléesà  la  fois.  Pveve- 
nant  du  midi  au  nord,  il  répare  ou  bâtit 
les  forts  de  Neulay  et  de  Lakenoque,  les 
places  de  Charlemont,  de  Maubeuge  et 
de  Philippeville.  Il  se  tourne  alors  vers 
l'est,  et  Longwy,  Sarrelouis,  Thionville, 
Bitche  ,  Phaisbourg ,  Béfort ,  Lichteni- 
berg  ,  Haguenau  ,  Schelestadt,  toutes 
places  ou  forteresses  neuves  qu'il  cons- 
truit ,  ferment  les  Vosges  ,  attachent 
l'Alsace  à  la  France,  et  assurent  la  con- 
quête de  celte  province.  Puis,  c'est  Hu- 
ningue  qui  par  ses  soins  s'élève  près  de 
Bâie  ,  et  qui  protège  avec  Landskroon 
la  frontière  du  Rhin  et  celle  du  Jura  ; 
c'est  Fribourg,  l'une  des  portes  de  l'Al- 
lemagne et  la  clef  des  montagnes  Noi- 
res qu'il  rend  inexpugnable  par  de  nou- 
veaux forts.  Retournant  au  midi ,  il 
ajoute  aux  ouvrages  de  Besançon  et  de 
Pignerolles.  Enfin,  il  crée  aux  Pyrénées 
occidentales  un  système  de  défense  con- 
forme à  celui  qu'il  a  créé  à  l'orient  de 
la  chaîne.  Bayonne  est  sa  place  de  dé- 
pôt ;  Saint-Jean-Pied-de-Port,  son  point 
d'appui  dans  les  montagnes;  et  le  fort 
d'Andaye  peut  battre  l'embouchure  de 
la  Bidassoa.  Chose  inouïe  !  tous  ces  tra- 
vaux ne  demandent  à  Vauban  que  deux 
années.  En  1681,  il  s'occupe  des  côtes 
de  l'ouest;  il  donne  ses  soins  à  Saint- 
Martin  de  Ré ,  à  Brouage,  à  Rochefort, 
à  Brest ,  et  ajoute  aux  défenses  de  leurs 
rades.  La  même  année  ,  il  augmente  , 
il  répare  les  fortifications  de  Strasbourg, 
et,  par  une  citadelle,  par  le  fort  de  Kehi, 
par  les  redoutes  du  Rhin  ,  il  assure  à 
celte  place  la  possession  des  deux  rives 
du  fleuve  et  de  ses  îles.  Cassel  est  pa- 
reillement augmenté  et  réparé.  En  1 682, 
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il  améliore  ou  construit  le  port  d'Anti- 
bes,  la  citadelle  de  Belle-Ile  ,  les  jetées 
de  Honfleur ,  et  les  ports  d'Ambleteuse 
et  de  Saint-Valery. 

Vers  la  fia  de  1683,  Louis  XIV  arme 
de  nouveau  contre  l'Espagne,  qui  n'exé- 
cute pas  certains  articles  du  traite  de 
JNimègue.  Les  troupes  françaises  pénè- 
trent en  Belgique,  et  Vaubiin  s'empare 
aussitôt  deCourtrai.  En  1684,  il  prend 
Luxembourg,  vainement  réputé  impre- 
nable ,  et  c'est  au  siège  de  cette  place 
qu'il  invente  les  cavaliers  des  tranchées. 
Suivent  quatre  ans  de  paix ,  dont  Vau- 
ban  profite  pour  construire  lAlont-Royal, 
Landau  (qui  passe  pour  son  chef  d'œu- 
vre  d'architecture  militaire) ,  et  Fort- 
Louis.  Concurremment  à  ces  travaux  , 
il  fait  élever  le  magnifique  aqueduc  de 
Maintenon,  qui  doit  recevoir  la  rivière 
d'Eure  et  la  conduire  jusqu'à  Versailles, 
et  perfectionne  le  canal  de  Riquet  pour 
la  jonction  des  deux  mers.  En  1688,  la 
guerre,  provoquée  par  la  ligue  d'Augs- 
ijourg,  recommence,  et  Vauban  dirige 
les  sièges  de  Pbilisbourg,  de  Manheim, 
de  Frankenthal.  Ce  fut  pendant  cette 
campagne  qu'il  imagina  le  tir  à  rico- 
chet, dans  lequel  le  boulet,  lancé  avec 
une  charge  plus  faible  ,  va  frapper  plu- 
sieurs fois  ,  le  long  d'une  branche  d'ou- 
vrage, l'artillerie  et  les  troupes.  Chargé 
en  1689  de  veiller  à  la  conservation  de 
Dunkerque  ,  de  Bergues  et  d'Ypres  ,  il 
tombe  malade  par  suite  de  l'insalubrité 
du  pays,  et  ne  peut  servir  en  1690  ;  mais 
il  répare  cette  inaction  involontaire  par 
la  prise  de  Mons  en  1691 ,  par  celle  de 
JNamur  en  1692  ^  par  le  siège  de  Char- 
leroi  en  1693,  par  la  défense  de  la  basse 
Bretagne  contre  les  desseins  des  An- 
glais en  1694  et  1695;  enlhi  parle  siège 
d'Ath  en  1697.  Il  avait,  en  outre,  pen- 
dant ces  dernières  années,  amélioré 
Briançon,  fortilié  Fenestrelles,  et  cons- 
truit Mont-Dauphin.  C'est  aussi  vers  le 
même  temps  qu'indigné  des  exactions 
qui  accompagnaient  la  levée  des  impôts, 
ilécrivit  son  ouvrage  rfe  la  Dîme  royale. 
Ce  livre,  par  les  idées  qu'il  expose,  de- 
vance tant  l'époque  où  il  a  paru,  qu'au- 
jourd'hui le  démocrate  le  plus  ardent 
ne  le  désavouerait  pas,  si  l'on  en  faisait 
disparaître  les  formes  monarchiques. 
.Jamais  une  logique  plus  pressante  n'a 
soutenu  les  droits  du  travail  contre  les 


prétentions  de  l'oisiveté.  Les  maux  dont 
l'excessive  inégalité  des  fortunes  est  la 
cause,  sont  dévoilés  avec  courage  et  pru- 
dence ;  c'est  une  œuvre  que  pouirait 
revendiquer  le  dix-neuvieme  siècle,  et 
la  postérité  s'étonne  d'avoir  reçu  un 
legs  si  patriotique  d'un  des  plus  lidèles 
serviteurs  de  Louis  XIV. 

Lorsque  la  paix  de  Ryswick  ,  signée 
au  mois  d'août  1697,  vient  suspendre 
de  nouveau  la  guerre,  Vauban ,  à  (|ui 
cette  paix  donne  trois  années  de  relâ- 
che, les  consacre  à  parcourir  encore 
une  fois  toutes  les  frontières  du  royau- 
me ;  il  complète  partout  le  système  de 
défense  qu'il  a  créé,  et  ne  cesse  de  rat- 
tacher a  ses  vues  militaires  des  projets 
favorables  au  commerce  ou  à  l'agricul- 
ture. Perfectionnement  d'ouvrages  hy- 
drauliques, construction  de  bassins,  de 
jetées  et  d'écluses  de  chasse;  relations 
dos  ports  avec  l'intérieur;  moy^n  de 
rendre  navigables  jusqu'aux  moindres 
rivières;  études  de  canaux  à  ouvrir  : 
telles  sont  les  constantes  préoccupa- 
tions de  cet  esprit  infatigable. 

En  1701 ,  la  longue  et  désastreuse 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  qui 
commence,  le  retrouve  à  son  poste, 
et  fournit  à  Louis  XIV  l'occasion  de 
rémunérer  tant  de  services.  En  1703, 
au  siège  du  Vieux-Brisach,  le  roi  lui  en- 
voie le  bâton  de  maréchal  ;  mais  cette 
haute  dignité ,  à  laquelle  tant  d'autres 
aspirent ,  trouve  Vauban  froid  et  sou- 
cieux. Il  regrette  de  ne  pouvoir  la  refu- 
ser ;  âme  toute  romaine,  il  l'eut  volon- 
tiers foulée  aux  pieds,  car  il  sent  qu'il 
va  devenir  inutile,  qu'il  ne  pourra  plus 
servir  sous  un  général,  plus  diriger  de 
sièges,  et  il  ne  connaît  d'autre  ambi- 
tion que  l'intérêt  du  pays.  Le  titre  de 
maréchal  produisit  les  inconvénients 
qu'il  avait  prévus.  Pendant  les  années 
qui  suivirent,  ses  talents  et  son  expé- 
rience furent  laissés  inactifs.  V.n  vain, 
attristé  des  désastres  qui  accablaient  la 
France ,  offrit-il  plusieurs  fois  d'aller 
comme  simple  volontaire  seconder  des 
chefs  inhabiles.  Ses  offres  furent  dédai- 
gneusement refusées.  Au  lieu  de  pren- 
dre les  villes  à  la  Vauhan^  lui  repon- 
daient les  jeunes  généraux,  on  les  pren- 
dra à  la  Cohorn  ! 

Ces  loisirs  forcés  ,  Vauban  ,  que  l'a- 
mour du  bien  public  dévore  incessam- 
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ment ,  les  emploie  à  mettre  en  ordre 
une  immense  collection  de  matériaux  , 
de  projets,  de  plans  ,  qu'il  a  recueillis 
ou  conçus  dans  -le  cours  d'une  vie  si 
laborieuse.  Fortifications ,  levée  des 
troupes,  stratégie,  campen\ents,  disci- 
pline militaire,  marine  et  colonies,  ad- 
ministration intérieure  de  l'État ,  finan- 
ces et  culture  des  forêts,  religion  même, 
il  embrasse  tout,  traite  tout  avec  la 
supériorité  du  génie,  et  donne  à  ce 
vaste  travail,  qui  ne  forme  pas  moins  de 
douze  volumes  in-folio ,  le  titre  mo- 
deste d'Oisivetés.  Il  l'achevait  à  peine 
quand  la  mort  vint  le  frapper  le  13  mars 
1707.  C'était  mourir  à  temps  que  de  ne 
pas  vivre  assez  pour  voir  la  démolition 
de  Dunkerque  ! 

Antoine  le  Peestre  ,  comte  de 
Vauban  ,  neveu  à  la  mode  de  Bretagne 
du  précédent,  entré  au  service  en  1672, 
fut  nommé,  en  1674,  lieutenant  dans  le 
régiment  de  Normandie  ;  il  devint  bri- 
gadier après  le  siège  de  Besançon ,  et 
fut  fait  maréchal  de  camp  en  1702. 
Deux  ans  après  ,  le  roi  le  nomma  lieu- 
tenant général  et  gouverneur  de  Béthu- 
ne,  où  il  soutint,  en  1710  ,  un  siège 
de  quarante-deux  jours.  Deux  ans  au- 
paravant,  il  avait  pris  part  à  la  défense 
de  Lille.  Il  commanda  le  siège  de  Bar- 
celone en  1714,  sous  le  maréchal  de  Ber- 
Avick,  et  mourut  en  1721,  âgé  de  72  uns. 

Jacques-Philippe-Sébastien  le  PiiES- 
TRE,  comte  de  Vauban  ,  son  fils,  par- 
vint aussi  au  grade  de  lieutenant  géné- 
ral, et  mourut  gouverneur  de  Béthtine 
et  commandant  des  provinces  de  Flan- 
dre et  d'Artois. 

Anne-J oseph  le  Prestre,  comte  de 
Vauban,  fils  du  précèdent,  né  à  Dijon 
en  1754,  entra,  en  1770,  comme  sous- 
lieutenant  dans  les  dragons  de  la  Ro- 
chefoucaud.  Il  suivit  plus  tard  Rocham- 
beau  en  Amérique  en  qualité  d'aide  de 
camp,  et  revint  en  France,  en  1782, 
avec  des  dépêches  de  ce  général.  Il  était 
colonel  du  régiment  d'Orléans  (intante- 
rie),  lors  du  départ  de  Louis  XVI  pour 
Varennes.  Il  émigra  alors,  fit,  dans  l'ar- 
mée des  princes,  la  campagne  de  1792 
connue  aide  de  camp  du  comte  d'Artois, 
accompagna  ce  prince  en  Russie,  passa 
ensuite  en  Angleterre  ,  et  fit  partie,  en 
1795,  de  l'expédition  de  Quiberon.  Après 
avoir  cherché  de  nouveau  un  asile  en 


Angleterre  ,  puis  en  Russie  ,  il  profita 
de  la  permission  qu'on  lui  accorda 
alors  de  rentrer  en  France  ,  et  s  éta- 
blit à  Paris  ,  où  il  vivait  très-retiré , 
lorsqu'en  1806  la  police,  faisant  une  vi- 
site dans  son  domicile  ,  lui  enleva  le 
manuscrit  de  ses  Mémoires  historiques 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  guerre 
de  la  Fendée ,  que  le  gouvernement 
s'empressa  de  publier.  L'auteur  y  par- 
lant avec  assez  peu  de  ménagement  des 
émigrés  et  même  des  princes  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  on  crut  que  c'était 
une  manoeuvre  de  la  police  impériale; 
mais  l'ouvrage  fut  reproduit  en  1814, 
après  le  retour  des  Bourbons,  et  le 
comte  de  Vauban  ne  réclama  point  con- 
tre cette  publication.  Il  mourut  peu  de 
temps  après,  le  20  avril  1816. 

Vaubois  (le  comte  de),  né  à  Château- 
Vilain,  était  capitaine  d'artillerie  en 
1789;  il  fit  avec  ce  grade  la  campagne 
des  Alpes  de  1793,  assista  ensuite  au 
siège  de  Lyon,  et  enleva,  le  23  septem- 
bre ,  les  redoutes  qui  défendaient  les 
Brotteaux.  Retourné  à  l'armée  des  Al- 
pes à  ta  fin  de  ce  siège,  il  s'empara  des 
postes  et  de  la  vallée  de  la  Stura  ;  servit 
avec  distinction  à  l'armée  d'Italie  ,  de 
1795  à  1797,  se  rendit  maître  de  Li- 
vourne ,  contribua  aux  succès  des  com- 
bats sur  l'Adige  et  battit  une  division 
autrichienne  qui  couvrait  le  Tyrol.  Il 
se  distingua  de  nouveau  à  Saint-Michel , 
le  2  novembre  1796;  et  le  17  du  même 
mois,  pendant  que  JBonaparte  rempor- 
tait la  victoire  d'Arcole,  Vaubois  con- 
tenait avec  10,000  hommes  un  corps 
autrichien.  Il  fut  désigné,  en  1798,  pour 
faire  partie  de  l'expédition  d'Egypte,  et 
contribua  à  la  prise  de  Malte,  dont  le 
commandement  lui  fut  confié:  il  y  sou- 
tint, avec  4,000  hommes,  un  siège  de 
deux  ans,  et  ne  rendit  la  place  que  le  5 
septembre  1800.  Pendant  qu'il  en  sortait 
avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre,  le 
gouvernement  consulaire  récompensait 
sa  valeur  en  lui  conférant  la  dignité  de 
sénateur.  Il  fut  compris  le  14  juin  1804 
dans  une  promotion  de  grands  officiers 
de  la  Légion  d'honneur ,  et  obtint  en- 
suite la  sénatorerie  de  Poitiers  et  le 
titre  de  comte.  Il  vota  en  1814  la  dé- 
chéance de  Napoléon,  fut  nommé  pair 
de  France  et  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
et  comme  il  ne  prit  aucune  part  aux 
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événements  de  1815,  Louis  XVIII,  à  la 
deuxième  restauration,  le  maintint  à  la 
cliauihre  des  pairs.  On  lui  doit  la  jus- 
tice de  dire  qu'il  y  défendit  avec  zèle 
les  libertés  nationales.  Il  est  mort  en 
1839. 

Vaucanson  (Jacques  de),  né  à  Gre- 
noble en  1709  ,  manifesta  ,  dès  son 
enfance,  de  grandes  dispositions  pour 
la  mécanique.  Il  saisit  de  lui-même  la 
structure  et  le  jeu  d'une  horloge  à  la- 
quelle il  ne  pouvait  toucher,  et,  avec 
du  bois  et  des  instruments  grossiers  , 
il  en  fit  une  autre  qui  marquait  les 
heures  assez  exactement.  Après  plu- 
sieurs essais  de  ce  genre,  il  vint  étudier 
à  Paris  et  préparer  ainsi  les  merveilles 
qui  ont  innïiortalisé  son  nom.  Les  per- 
fectionnements qu'a  reçus  la  mécani(jue 
feront  difficilement  oublier  l'automate 
qui  jouait  de  la  flûte,  celui  qui  jouait  à 
la  fois  du  tambourin  et  du  galoubet ,  et 
surtout  les  deux  canards  qui  barbo- 
taient, allaient  chercher  le  grain,  le 
saisissaient  dans  l'auge,  l'avalaient,  et 
lui  faisaient  subir  une  espèce  de  tritu- 
ration. Vaucanson  fit,  pour  la  repré- 
sentation de  la  Cléopàtre  de  Marmon- 
tel ,  un  aspic  qui  s'élançait  en  sifflant 
sur  le  sein  de  l'actrice.  (Chargé  par  le 
cardinal  de  Fleury  de  l'inspection  des 
manufactures  de  soie ,  il  perfectionna 
les  machines  qu'on  y  employait;  son 
moulin  à  organsiner,  entre  autres , 
bien  supérieur  à  celui  dont  on  s'était 
servi  jusque-là  ,  fut  aussitôt  générale- 
ment adopté  ;  enfin  il  inventa,  pour  cons- 
truire ce  moulin  ,  une  chaîne  sans  fin  ^ 
que  l'on  emploie  maintenant  dans  beau- 
coup d'autres  machines  ,  et  qui  a  con- 
servé son  nom.  Il  mourut  en  1782  ;  il 
était,  depuis  1746,  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences. 

VAUCHAMPS  (combat  de).  Le  10  fé- 
vrier 1814,  Napoléon  ,  tombant  à  l'im- 
proviste  au  milieu  des  cinq  corps  de 
l'armée  de  Siiésie  qui  se  trouvaient 
séparés  par  d'assez  grandes  distances  , 
en  écrasa  un  à  Champ-Aubert  ;  il  en 
écrasa  un  autre,  le  lendemain  11,  à 
Montmirail  ;  il  écrasa  le  troisième  ,  le 
surlendemain  12,  à  Château-Thierry. 
Pendant  ce  temps,  Blùcher,  général  en 
chef,  était  resté,  on  ne  sait  pourquoi , 
immobile  à  Bergères  avec  les  deux  autres 
corps.  Le  13  enfin,  ne  recevant  aucune 


nouvelle,  ni  de  Sacken  ni  d'York  (c'é- 
taient ceux  de  ses  lieutenants  quelem- 
pereur  avait  battus  lavant-veille  et  la 
veille),  il  imagina  que  sans  doute  ils 
n'avaient  pu  opérer  leur  jonction  à 
Montmirail,  comme  il  leur  en  avait  ex- 
pédié l'ordre  dès  le  10,  et  s'avança  pour 
les  dégager.  Marn)ont  était  depuis  le 
11  à  cheval  sur  la  route  de  Montmi- 
rail à  Bergères  et  surveillait  Bliicher. 
Trop  faible  pour  lui  tenir  tête,  il  re- 
cula en  bon  ordre  à  travers  la  forêt 
d'Étoges,  et,  parvenu  à  Fromentières, 
il  appela  Napoléon  à  son  aide.  Napo- 
léon accourut.  Napoléon,  qui  avait  tous 
ses  corps  échelonnés  sur  la  route  de 
Montmirail,  les  ébranla  d'un  signe,  et 
en  même  temps  ordonna  à  .Marmont, 
dont  la  retraite  s'était  prolongée  jus- 
qu'à Vauchamps  ,  l'ordre  de  reprendre 
l'offensive.  La  direction  dans  laquelle 
Blùcher  avait  vu  Marmont  se  retirer , 
lui  indiquait  de  reste  que  l'armée  fran- 
çaise devait  être  maîtresse  de  Montmi- 
rail ;  mais  il  était  loin  de  croire  que 
cette  poignée  d'hommes  se  fut  complé- 
tementdébarrasséede  Sacken  et  d'York. 
Il  s'était  donc  obstiné  à  poursuivre  Mar- 
mont, et  se  flattait  de  le  prendre  à  la 
fin  entre  deux  feux.  Son  avant-garde 
atteignait  Vauchamps  ,  et  son  corps  de 
bataille  Janvilliers,  quand  la  nouvelle 
attitude  du  maréchal  ne  lui  laissa  plus 
de  doute  sur  la  présence  de  l'empereur. 
Il  veut  alors  se  retirer  ,  et  se  forme  en 
carrés;  mais,  tandis  que  l'infanterie 
française  court  à  lui  sur  la  grande 
route,  Grouchy  prend  la  cavalerie,  se 
porte  à  Léchelle,  vole  delà,  eu  droite 
ligne,  à  Janvilliers,  et  tombe  sur  son 
flanc  au  moment  où  la  mêlée  s'engage 
sur  son  front.  Blùcher  est  rompu  ;  il 
parvient  cependant  à  se  reformer,  et  se 
replie  jusqu'à  Champ-Aubert  sous  le 
feu  d'une  vive  canonnade.  Mais  Grou- 
chy le  déborde  encore,  le  prend  encore 
en  flanc  et  reste  maître  de  la  chaus- 
sée. Attaqués  en  même  temps  de  front, 
à  droite,  a  gauche,  tous  les  carrés  rus- 
ses et  prussiens  sont  enfoncés  et  la 
confusion  y  devient  extrême.  Blùcher, 
néanmoins,  se  rallie  une  seconde  fois  , 
s'ouvre  le  passage  et  cherche ,  favorisé 
par  la  nuit,  à  faire  halte  dans  Ktoges. 
Mais  Marmont  ne  le  laisse  pas  respirer; 
malgré  l'obscurité,  il  lui  enlève  ce  vil- 
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la^e  et  le  force  à  rétrograder  jusqu'à 
Ber<j;ères.  La  brillaiite  journée  de  Vau- 
chanips  ne  coûta  que  600  honimes  à 
l'année  française;  le  lendemain,  Bl-ii- 
clier,  qui  en  avait  perdu  neuf  mille  tués, 
blessés  ou  pris,  repassa  surla  rive  droite 
de  la  Marne. 

Vaucluse  (département  de).  Ce  dé- 
partement ,  dont  le  nom  est  tiré  de  la 
fontaine  de  Vaucluse,  célèbre  par  sa 
beauté,  et  plus  encore  par  les  chants  de 
Pétrarque,  se  compose  d'une  partie  de 
la  Provence,  du  comtat  Venaissin  et  de 
la  principauté  d'Orange.  Il  est  borné  au 
nord,  par  le  département  de  la  DrÔM)e  ; 
à  l'est,  par  celui  des  Basses-Alpes;  au 
sud,  par  celui  des  Bouches-du-Rhône, 
dont  la  Diirance  le  sépare;  à  l'ouest 
par  celui  du  Gard  ,  dont  il  est  séparé 
par  le  Pvhône.  Plusieurs  chaînes  ,  der- 
nières ramifications  du  système  des 
Alpes,  le  traversent,  et  offrent  en- 
core sur  son  territoire  des  sommets 
d'une  hauteur  notable.  Sa  superficie  est 
de  3^7,377  hectares,  dont  157,739  sont 
en  terres  labourables;  67,761  en  landes, 
pâtis,  bruveres;  62,411  en  bois  et  fo- 
rêts; 28,595  en  vignes;  6,201  en  prai- 
ries, etc.  Son  revenu  territorial  est 
évalué  à  13,600,000  francs.  La  somme 
de  ses  impôts  directs ,  en  1839,  a  été 
de  1,354,664  fr.,  dont  896,903  francs 
pour  la  contribution  foncière. 

Le  Rhône  est  sa  seule  rivière  navi- 
gable, encore  ne  baigne  t-il  que  sa  limite. 
La  Durance  est  seulement  flottable. 
Point  de  canaux.  Ses  grandes  routes 
sont  au  nombre  de  dix-sept,  dont  quatre 
routes  royales  et  treize  départementales. 

Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments, dont  les  chefs-lieux  sont  :  Avi- 
gnon, préfecture,  Apt,  Carpentras  et 
Orange ,  sous-préfectures.  Il  renferme 
22  cantons  et  148  communes.  Sa  popu- 
lation est  de  246,071  habitants,  parmi 
lesquels  on  compte  1,110  électeurs.  Il 
envoie  à  la  chambre  quatre  députés. 

Le  département  de  Vaucluse  forme 
le  diocèse  de  l'archevêché  d'Avignon.  Il 
est  compris  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Nîmes,  et  fait  partie  de  l'A- 
caaémie  de  la  même  ville,  de  la  8''  di- 
vision militaire ,  dont  le  chef-lieu  est 
Marseille ,  et  du  28*  arrondissement 
forestier. 

Parmi  les  hommes  recommandables 


qui  sont  nés  sur  le  territoire  de  ce  dé- 
partement ,  on  compte  :  Grillon ,  l'ami 
de  Henri  IV,  FlecLier,  le  chevalier  de 
Folard,  le  cardinal  Maury,  Sainte-Croix, 
Joseph  Vernet .,  etc. 

Vaucouleubs,  petite  ville  de  l'an- 
cienne Champagne,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  la 
Meuse,  2,157  habitants.  Elle  est  célèbre 
par  les  conférences  qu'y  tinrent,  dans 
le  dixième  siècle  le  roi  Robert  et  Icm- 
pereur  Henri  If,  relativement  à  la  dé- 
marcation de  leurs  États.  Elle  fut  réunie 
à  la  courotine  par  Charles  V,  qui ,  en 
considération  des  services  qu"il  avait 
reçus  de  ses  habitants,  les  exempta  à 
perpétuité  de  toute  espèce  d'impôts. 
C'est  la  patrie  du  géographe  Delisle  et 
de  l'abbé  l'Advocat. 

Près  de  Vaucouleurs  se  trouvent  le 
village  de  Domreiny,  où  naquit  Jeanne 
d'Arc,  et  celui  de  T uscy  {Tussiacum), 
où  s'est  tenu  un  célèbre  concile. 

Vaudemont  ,  bourg  de  l'ancienne 
Lorraine,  aujourd'hui  compris  dans  le 
département  de  la  Meurthe.  C'était  au- 
trefois ime  place  forte.  René  V  de  Lor- 
raine s'en  empara  en  1438.  Quelques 
années  après,  elle  tomba  au  pouvoir 
des  Bourguignons,  auxquels  les  ducs 
de  Lorraine  la  reprirent  en  1476.  Louis 
XIII  s'en  rendit  maître  en  1635 ,  et  en 
flt  détruire  les  fortiOcations. 

Vaudemont  (  comté  de  ).  L'empe- 
reur Henri  IV  érigea  ,  en  1071 ,  la  sei- 
gneurie de  Vaudemont  en  comté,  en 
faveur  du  second  fils  de  Gérard  d'Al- 
sace, duc  de  Lorraine.  Ce  comté  passa, 
en  1351,  dans  la  maison  de  Joinvilie; 
puis  il  rentra,  en  1416,  par  mariage, 
dans  la  branche  cadette  de  la  maison 
de  Lorraine,  qui  fut  investie  de  ce  duché 
en  1473  ,  dans  la  personne  de  René  II , 
comte  de  Vaudemont,  de  Guise  et 
d'Harcourt. 

Vaudois.  En  1 160,  plusieurs  notables 
bourgeois  étant  assemblés  à  Lyon  ,  un 
d'eux  fut  frappé  de  mort  subite  en  leur 
présence.  Pierre  Falda  ^  qui  était  de 
leur  com()agnie,  fut  tellement  effra3'é 
de  cet  accident,  dans  lequel  il  crut  voir 
un  avertissement  du  ciel,  qu'il  distribua 
aussitôt  aux  pauvres  une  grande  somme 
d'argent,  ce  qui  en  attira  quantité  à  sa 
suite.  Il  les  exhorta  à  faire  de  leur  plein 
gré  ce  qu'ils  ne  faisaient  que  par  force, 
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à  embrasser  la  pauvreté  volontaire,  à 
l'imitation  de  Jésus-Christ  et  de  ses 
apôtres,  et,  comme  il  était  peu  lettré, 
il  leur  expliqua  le  texte  du  Nouveau 
Testament  en  langue  vulgaire.  Les  ec- 
clésiastiques l'accusèrent  de  témérité  et 
cherchèrent  à  contrarier  sa  mission  ; 
il  méprisa  leurs  réprimandes,  conti- 
nua ses  enseignements,  et  ses  sectateurs 
furent,  de  son  nom,  appelés  Faudois. 
Ou  les  appela  aussi  de  celui  de  la  ville 
de  Lyon  où  ils  avaient  pris  naissance, 
Léonistes ,  Pauvres  de  Lyon;  de  la  vie 
abjecte  qu'ils  menaient ,  Humiliés  ;  en- 
fin Sabotés  ou  Insabotés^  à  cause  d'une 
chaussure  particulière  dont  ils  faisaient 
usage  comme  signe  de  reconnaissance. 
On  ne  voit  pas  que  ces  sectaires  com- 
missent, dans  l'origine,  d'autres  erreurs 
que  celles  de  préférer  au  travail  une  pau- 
vreté oisive,  et  de  mépriser  l'autorité 
des  gens  d'église.  Comme  le  clergé  atta- 
chait assez  peu  d'importance  à  la  sou- 
mission de  sujets  placés  si  bas,  il  ne  les 
pourchassa  point  vivement,  et  ils  se 
multiplièrent  presque  sans  obstacles. 
Cependant,  lorsqu'au  commencement 
du  treizième  siècle,  devenus  plus  nom- 
breux ,  ils  se  furent  répandus  dans  les 
provinces  du  Midi,  on  jugea  leur  secte 
assez  dangereuse  pour  s'en  occuper.  Le 
pape  Innocent  III  envoya ,  pour  travail- 
ler à  leur  conversion,  des  légats  qui, 
dégoûtés  du  peu  de  succès  de  leurs  tra- 
vaux ,  étaient  sur  le  point  de  les  aban- 
donner, lorsqu'il  leur  vint  un  secours 
inopiné,  en  la  personne  de  Diego  d'A- 
zebez ,  évêque  d'Osma  ,  en  Castille.  Ce 
prélat,  passant  par  iMontpellier,  se  joi- 
gnit à  eux  ,  les  engagea ,  par  son  exem- 
ple,  à  renvoyer  leurs  valets,  leurs  che- 
vaux ,  leurs  équipages,  a  se  débarrasser 
de  cet  attirail  de  luxe  mondain  que  leur 
reprochaient  les  hérétiques  ,  et  de  mar- 
cher à  pied,  un  bâton  à  la  main ,  vêtus 
avec  modestie,  comme  autrefois  les 
apôtres,  à  la  conquête  des  âmes  qu'ils 
avaient  à  convertir.  Ils  suivirent  ce 
conseil  et  en  recueillirent  les  fruits; 
leurs  prédications  furent  écoutées  ,  et 
le  chef  des  Vaudois  fit  abjuration  entre 
les  mains  de  l'evéque  d'Osma,  dans  une 
conférence  tenue,  en  1206,  à  Pamiers, 
où  assistait  le  fameux  Doiningue  ou 
Dominique,  qui  fut  plus  tard  le  chef  de 
cette  mission,  et  auquel  lEspagne  dut 


l'inquisition,  institution  cruelle  dont  l;i 
France  eut  elle-même  à  supporter  le 
joug,  pondant  quelques  années,  dans 
ses  provinces  du  Midi. 

Tous  les  Vaudois  n'imitèrent  pas  leur 
chef,  et  il  en  resta  un  nombre  assez 
grand  pour  propager  leurs  doctrines. 
Alors  on  recourut  au  meilleur  moyen 
que  l'on  pût  trouver  pour  les  multiplier, 
on  les  persécuta,  conjointement  avec 
les  Albigeois.  Ils  se  répandirent  donc  , 
de  Lyon  et  du  Languedoc,  dans  les  pro- 
vinces voisines.  Le  pape  ayant  appris 
qu'ils  se  fortifiaient  en  Dauphiné  et  eu 
Savoie,  où  ils  avaient  tué  deux  inquisi- 
teurs, ordonna  une  levée  de  deniers 
dans  les  provinces  d'Arles,  d'Aix  , 
d'Embrun  ,  de  Vienne  et  de  Tarentaise, 
pour  l'employer  aux  frais  de  leur  pour- 
suite ,  et  on  prit  un  si  grand  nombre 
de  ces  malheureux,  qu'il  fallut  bâtir, 
pour  les  enfermer,  de  nouvelles  prisons 
à  Embrun ,  à  Vienne  et  à  Avignon.  La 
plupart  furent  brûlés  vifs. 

Mais  ceux  qui  échappèrent  à  ces 
cruelles  exécutions  persévérèrent  dans 
leur  croyance,  et,  en  1538,  ils  s'u- 
nirent aux  Zwingliens.  Ces  deux  peu- 
plades innocentes  vivaient  trant|uille- 
ment  dans  les  vallées  de  la  Savoie  ,  du 
Piémont  et  de  la  Provence,  cultivant 
la  terre,  donnant  des  citoyens  à  l'État, 
mais  adorant  Dieu  à  leur  manière, 
n'obéissant  point  au  clergé  et  refusant 
de  payer  les  dîmes.  Un  pareil  état  de 
choses  ne  pouvait  pas  subsister  ;  aussi 
François  V  s'occupa-t-il  ,  en  1545  ,  de 
le  réformer  en  France.  Le  18  avril , 
vingt-deux  bourgs  ou  villages  furent 
brûlés  ou  saccagés  avec  une  inhuma- 
nité dont  l'histoire  des  peuples  les  plus 
barbares  présente  à  peine  des  exemples. 
Les  malheureux  habitants,  surpris  pen- 
dant la  nuit  et  poursuivis  de  rocher  eu 
rocher,  à  la  lueur  des  feux  qui  consu- 
maient leurs  maisons,  n'évitaient  une 
embûche  que  pour  tomber  dans  une 
autre  :  les  cris  pitoyables  des  vieillards, 
des  femmes,  des  enfants  ,  loin  d'amol- 
lir le  cœur  des  soldats,  forcenés  de  rage 
comme  leurs  chefs,  ne  faisaient  que 
les  mettre  sur  la  trace  des  fugitifs,  et 
marquer  les  endroits  où  ils  devaient 
porter  leurs  coups. 

Tel  est  le  tableau  que  de  Thou  nous 
fait  de  cette  exécrable  expédition,  dans 
Ô2. 


820 


VAUDOIS 


L'UNIVERS. 


VAUDONOOURT 


laquelle  un  nombre  que  l'on  ne  con- 
naît pas  ,  de  personnes  pacifiques  et 
laborieuses,  périrent  par  le  fer  et  par 
le  feu ,  massacrées  ou  brûlées  par  leurs 
propres  concitoyens.  La  reddition  vo- 
lontaire ne  préservait  ni  les  hommes  du 
supplice,  ni  les  femmes  des  excès  d'une 
brutalité  qui  fait  rougir  la  nature  :  il 
était  défendu ,  sous  peine  de  mort ,  de 
leur  accorder  aucune  retraite.  A  Cabriè- 
res,  un  des  bourgs  principaux  de  ce 
canton,  on  égorgea  plus  de  700  hommes 
de  sang-froid,  et  toutes  les  femmes  res- 
tées dans  les  maisons  furent  renfermées 
dans  un  grenier  plein  de  paille,  auquel 
on  mit  le  feu  :  celles  qui  tentaient  de 
s'échapper  étaient  repoussées  dans  les 
flammes  à  coup  de  crocs  et  de  pique  ; 
enfin,  pour  achever  cette  œuvre  d'ini- 
quité, les  maisons  furent  rasées,  les 
bois  coupés,  les  arbres  des  jardins  arra- 
chés ,  et  en  peu  de  temps ,  ce  pays  si 
fertile  et  si  peuplé  devint  inculte  et  dé- 
sert. Les  historiens  disent  que  le  baron 
d'Oppède ,  auteur  de  ces  barbaries , 
excéda  en  cette  occasion  les  ordres  de 
François  I"  ;  plusieurs  ajoutent  que  ce 
prince,  à  son  lit  de  mort,  chargea  son 
fils  de  punir  sévèrement  les  coupables, 
mais  aucun  ne  nous  apprend  que  Henri  II 
se  soit  conformé  à  la  recommandation 
de  son  père  (Voyez  Cabkières,  Op- 
PÈDE,  et  les  Annales,  tom.  V\  p.  289). 

Les  Vaudois  des  montagnes  de  la  Sa- 
voie, dispersés  et  sentant  le  besoin  d'un 
appui,  avaient  embrassé  la  réforme  de 
Calvin  presque  aussitôt  qu'elle  eut  été 
introduite  à  Genève;  mais  la  paix  de 
Cateau-Cambresis  ayant  remis  Phili- 
bert-Emmanuel en  possession  de  ses 
États  ,  ce  prince  ,  vivement  sollicité  par 
le  pape  ,  entreprit,  en  1561,  de  les  ra- 
mener par  la,  voie  des  armes  à  la  com- 
munion de  l'Église  romaine.  Il  eut  avec 
Pie  IV  l'humiliation  de  voir  ses  efforts 
sans  succès.  Les  Vaudois  battirent  ses 
troupes,  et  ne  consentirent  à  la  paix 
que  lorsqu'on  leur  eut  promis  de  leur 
accorder  la  liberté  de  conscience;  ils 
consentirent  cependant  à  laisser  célé- 
brer la  messe  chez  eux,  à  condition 
qu'ils  ne  seraient  point  contraints  d'y 
assister.  Cet  accord  fut  signé  le  5  juin. 

Depuis  cent  vingt-cinq  ans,  les  Vau- 
dois de  cette  contrée  vivaient  en  paix 
sur  la  foi  du  traité  conclu  par  leurs 


pères;  mais  cela  ne  pouvait  pas  être 
éternel ,  et  ils  devaient  subir  le  sort  de 
leurs  anciens  coreligionnaires  de  Pro- 
vence. Le  1"  janvier  1680,  Victor-Amé- 
dée,  duc  de  Savoie,  jaloux  de  suivre 
l'exemple  du  roi  de  France,  qui  venait 
de  révoquer  l'édit  de  Nantes,  publia  un 
édit  par  lequel  il  fut  défendu  ,  sous 
peine  de  la  vie,  aux  protestants  de  se 
rassembler  pour  l'exercice  de  leur  re- 
ligion, et  de  tenir  des  écoles,  avec  in- 
jonction aux  ministres  et  aux  dissidents 
qui  ne  voudraient  pas  se  convertir,  de 
vider  le  pays  dans  quinze  jours.  Cet 
édit  fut  exécuté  avec  la  plus  grande  ri- 
gueur. Les  Vaudois,  qui  faisaient  en  Sa- 
voie la  plus  grande  partie  des  réformés, 
coururent  aux  armes;  mais,  moins  heu- 
reux que  leurs  ancêtres,  ils  furent  for- 
cés dans  leurs  montagnes.  Plus  de  trois 
mille  furent  tués,  dix  mille  demeurèrent 
prisonniers,  et  le  reste  passa  à  Genève, 
ou  se  dispersa  dans  la  Suisse.  Cepen- 
dant le  duc  n'eut  pas  plutôt  vu  désert 
et  sans  culture  un  pays  autrefois  bien 
cultivé  et  couvert  d'une  population  labo- 
rieuse, qu'il  reconnut  la  gravité  de  sa 
faute.  Non-seulement  il  renvoya  ses  pri- 
sonniers à  leurs  charrues ,  et  permit  aux 
fugitifs  de  revenir  dans  leur  patrie, 
mais  il  leur  rendit  tous  les  privilèges 
dont  il  les  avait  dépouillés.  Il  ne  lui 
resta  de  cet  acte  de  sauvage  intolérance 
que  le  chagrin  d'avoir  détruit  une  par- 
tie de  ses  sujets,  dépeuplé  ses  États,  et, 
dit  l'écrivain  à  qui  nous  empruntons 
ceci,  la  honte  d'avoir  abandonné  une 
entreprise  si  intéressante  pour  la  reli- 
gion, et  si  glorieuse  pour  lui! 

Avec  le  temps,  les  Vaudois  de  France 
se  fondirent  et  disparurent  dans  le  res- 
tant de  la  population  ;  ceux  de  Savoie 
se  confondirent  avec  les  réformés  dont 
ils  avaient  adopté  les  croyances,  et  au- 
jourd'hui il  n'est  question  ni  des  uns  ni 
des  autres;  leur  secte  n'existe  plus. 

Vaudoncourt  (  Frédéric-François- 
Guillaume  de),  maréchal  de  camp,  etl'un 
de  nos  meilleurs  écrivains  nnlitaires  , 
est  né,  le  24  septembre  1772,  à  Vienne 
en  Autriche.  Après  avoir  passé  son  en- 
fance à  Berlin ,  où  son  père  avait  été 
appelé  par  Frédéric  II  comme  exami- 
nateur des  élèves  du  corps  de  l'artil- 
lerie prussienne,  il  vint  en  France  vers 
1782,  et  quand  éclata  la  révolution,  il 
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occupait  déjà  un  emploi  assez  lucratif 
au  ministère  de  la  guerre.  En  1791,  il 
quitte  cet  emploi  pour  s'engager  parmi 
les  volontaires  de  la  Moselle,  gagne 
bientôt  le  grnde  de  lieutenant,  et,  l'an- 
née suivante,  a  l'honneur  de  contribuer 
au  salut  de  ïhion ville.  Envoyé  aux 
avant-postes  de  l'armée  du  Rhin,  il  dé- 
ploie tant  de  valeur  dès  la  première  af- 
faire, qu'il  est  nommé,  à  vingt  et  un  ans , 
général  sur  le  champ  de  bataille;  mais, 
criblé  de  blessures,  il  tombe  au  pouvoir 
de  l'ennemi,  et  ne  recouvre  sa  liberté 
qu'en  1795. 

A  son  retour  en  France  ,  il  apprend 
que  son  corps  a  été  dissous,  et  que  son 
grade  n'est  pas  confirmé  ;  au  lieu  de 
courir  intriguer  à  Paris,  il  accepte  les 
fonctions  de  capitaine  à  l'état-major 
de  la  division  qui  bloque  Mayence, 
passe  ensuite  h  l'armée  d'Italie,  et  là, 
prend  part  à  la  brillante  campagne  de 
1796.  Placé  alors  dans  l'artillerie  par 
le  général  en  chef  Bonaparte,  il  devient 
successivement  major,  colonel,  général 
de  brigade;  il  sert  pendant  toute  la  du- 
rée (le  la  république  et  de  l'empire,  mais 
sans  presque  quitter  la  péninsule;  ou, 
s'il  en  sort,  c'est  pour  marcher  avec  les 
troupes  italiennes  que  l'empereur  ad- 
met dans  la  grande  armée.  Il  fait  ainsi 
la  campagne  d'Austerlitz ,  puis  celle  de 
Russie.  Atteint  du  typhus  pendant  la 
désastreuse  retraite  de  jMoscou,  il  est 
laissé  à  Wilna ,  tombe  entre  les  mains 
des  Russes ,  et  ne  regagne  la  France 
qu'à  la  fin  de  1814. 

Nommé  lieutenant  général  pendant 
les  cent  jours,  il  va  réorganiser  la 
garde  nationale  de  Metz  ,  et  préside 
la  fédération  du  département  de  la  Mo- 
selle. Mis  en  jugement  après  la  se- 
conde restauration,  et  condamné  à  mort 
par  contumace,  il  se  sauve  en  Angle- 
terre; puis  se  rend  à  Munich,  où  il 
passe  quatre  ans  auprès  du  prince  Eu- 
gène. Les  révolutions  de  Naples  et  de 
Piémont  donnent  au  prince  l'espoir  de 
reconstituer  en  sa  faveur  le  royaume 
d'Italie.  Il  envoie  le  général  Vaudoncourt 
à  Turin  pour  sonder  les  dispositions  des 
patriotes  ;  elles  sont  tout  à  fait  favora- 
bles, et  le  général  est  investi  du  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  piémon- 
taise;  mais,  au  premier  moment  de  pé- 
ril, cette  armée  se  dissout ,  et  c'est  à 


grand'peine  que  Vaudoncourt  parvient 
à  gagner  Gênes ,  d'où  un  bâtiment  le 
porte  en  Espagne.  La  guerre  de  1823  le 
force  d'abandonner  cet  asile  et  de  rega- 
gner l'Angleterre.  L'amnistie  de  1825 
lui  rouvre  les  portes  de  la  France;  mais 
il  n'y  revient  que  pour  être  rayé  des 
cadres  de  l'armée  active,  et  mis  à  la  ré- 
forme. 

Aux  journées  de  juillet  1830,  il  des- 
cendit dans  la  rue,  et  combattit  pour 
la  défense  des  lois.  Le  gouvernement 
nouveau  l'appela  comme  maréchal  de 
camp  à  commander  le  département  du 
Finistère,  puis  celui  de  la  Charente, 
mais  ne  voulut  pas  le  confirmer  dans 
son  grade  des  cent  jours.  Blessé  d'un 
refus  qu'il  regardait  comme  une  injus- 
tice ,  il  redemanda  bientôt  la  non-acti- 
vité, et  reprit  dans  la  retraite  les  travaux 
littéraires  qui  avaient  charmé  son  exil. 
Le  général  Vaudoncourt  vit  encore  ;  fon- 
dateur du  Journal  des  sciences  militai- 
res, il  a  publié,  entre  autres  ouvrages, 
VHistoire  des  campagnes  d'Annihal  en 
Italie,  1812,  3  vol.  irM";  l'Histoire  de 
la  campagne  de  Russie,  1816,  in-4''; 
VHistoire  de  la  campagne  de  Saxe ,  2 
vol.  111-4°,  et  VHistoire  de  la  campagne 
de  France,  1826,  5  vol.  in-S". 

Vaubeeuil  (Louis-Philippe  de  Ri« 
GAUD ,  comte  de) ,  était  l'aîné  des  onze 
fils  du  marquis  de  Vaudreuil,  capitaine 
de  vaisseau  et  gouverneur  du  Canada. 
Entré  au  service  en  1698,  il  était  en- 
seigne en  1711,  et  lieutenant  en  1713; 
il  fut  fait  capitaine  de  vaisseau  en 
1738.  Neuf  ans  après,  il  commandait 
le  vaisseau  V Intrépide ,  qui  faisait  par- 
tie de  l'escadre  aux  ordres  du  mar- 
quis de  l'Étanduère.  Cette  escadre  , 
forte  de  huit  vaisseaux  et  d'une  fré- 
gate ,  escortait  un  convoi  de  deux 
cent  cinquante  bâtiments  destinés  pour 
les  Antilles,  lorsqu'à  une  centaine  de 
lieues  du  cap  Finistère  toute  l'escadre 
anglaise  de  l'amiral  Hawk  se  trouva 
devant  elle.  L'amiral  ordorma  au  convoi 
de  continuer  sa  route,  et  fit  signal  de 
se  tenir  prêt  à  livrer  bataille.  Le  Ton- 
nant, monte  par  l'Étuandère,  eut  à  com- 
battre successivement  quatorze  vais- 
seaux, et  souvent  cinq  à  la  fois.  II  était 
sur  le  point  de  succomber,  lorsque  le 
comte  de  Vaudreuil  vint,  par  une  ma- 
nœuvre hardie,  le  dégager.  Les  six  au- 
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très  vaisseaux  français  tombèrent,  après 
une  résistance  désespérée,  au  pouvoir 
des  Anglais.  V Intrépide  ei  le  Tonnant 
purent  seuls  échapper  au  désastre;  les 
Anglais  n'osèrent  point  inquiéter  leur 
retraite,  et,  quelques  jours  après ,  ces 
deux  vaisseaux  rentraient  à  Brest,  où 
le  comte  de  Vaudreuil  recevait  le  prix 
de  sa  bravoure;  il  était  chef  d'escadre. 

Il  fut  nommé,  au  mois  d'août  1753, 
lieutenant  général  des  armées  navales; 
reçut,  en  1756,  la  grand'croix  de  l'or- 
dre de  Saint-Louis,  et  mourut  à  Roche- 
fort  en  1763. 

Louis  -  Philippe  de  Rigaud,  mar- 
quis de  Y  k\iiiv,^\}ix, ,  fils  du  précédent, 
né  à  Rochefort,  en  1724,  entra  dans  la 
marine  en  1740,  et  servit  avec  son  père 
sur  ^Intrépide.  Lieutenant  de  vaisseau 
depuis  1754,  il  commandait  l'Jrétlmse, 
et  escortait  un  convoi  destiné  pour  la 
France,  lorsque,  le  18  mai  1759,  il  n'hé- 
sita pas,  pour  sauver  son  convoi,  à  pré- 
senter le  combat  à  un  vaisseau  et  deux 
frégates  anglaises.  Il  n'espérait  pas 
vaincre,  mais  du  moins  il  fit  son  devoir. 
Il  fut  blessé  dans  cette  rencontre,  et 
l'Aréthuse  ne  se  rendit  qu'à  l'extrémité. 
Emmené  prisonnier  en  Angleterre,  Vau- 
dreuil n'y  resta  que  quelques  mois.  Il 
commanda  ensuite  pendant  deux  ans  le 
vaisseau  le  Fendant,  et  fut  employé  à 
la  croisière  des  côtes  de  France  et  d'Es- 
pagne. La  manière  dont  il  s'acquitta 
de  cette  mission  lui  valut  le  grade  de 
chef  d'escadre.  Il  se  distingua  au  com- 
bat d'Ouessant;  prit,  en  1779,  une  part 
active  à  l'occupation  du  Sénégal  par 
nos  troupes,  en  foudroyant  de  son  artil- 
lerie les  forts  qui  s'opposaient  au  débar- 
quement de  Lauzun;  puis  il  se  mita 
croiser,  détruisit  un  grand  nombre  de 
navires  anglais,  et  alla  rejoindre  à  la 
Martinique  l'escadre  du  comte  d'Es- 
taing.  Dans  l'attaque  de  l'île  de  la  Gre- 
nade, il  attira  sur  lui  le  feu  de  la  redoute, 
et  par  cette  diversion  facilita  aux  trou- 
pes de  débarquement  la  prise  de  ce  fort. 
11  combattit  vaillamment  contre  l'amiral 
Byron,  et  sa  seule  présence  à  York  pré- 
serva cette  ville  d'un  coup  de  main  de 
la  part  des  Anglais.  Il  partit  ensuite 
pour  la  Martinique,  où  il  comptait  ra- 
douber son  vaisseau;  en  route,  il  ren- 
contra une  escadre  anglaise ,  força  le 
passage  en  essuyant  les  feux  de  l'ennemi, 


et  vint,  quelques  heures  après,  mouiller 
sur  la  rade  de  Fort  Royal.  L'année  sui- 
vante, il  se  réunit  aux  forces  du  comte 
de  Guichen,  qu'il  seconda  avec  un  grand 
courage  dans  les  trois  combats  livrés 
par  cet  amiral  à  sir  Rodney. 

Revenu  encore  une  fois  a  la  Martini- 
que, le  comte  de  Vaudreuil  y  trouva  sa 
nomination  au  gouvernement  de  Saint- 
Domingue  et  le  brevet  de  grand-croix  de 
l'ordre  de  Saint-Louis.  Il  refusa  la  pre- 
mière de  ces  faveurs,  et  écrivit  au  roi 
que  le  poste  d'un  marin  était  à  bord  de 
son  vaisseau.  Quelques  mois  plus  tard,  il 
rentrait  à  Brest,  où  le  Fendant  devait 
désarmer.  II  monta  alors  le  Triom- 
phant^ et  repartit  pour  les  Antilles  avec 
l'escadre  du  comte  de  Guichen,  forte  de 
dix-neuf  voiles;  mais  le  combat  que  cette 
escadre  eut  à  soutenir  contre  l'escadrede 
l'amiral  Kempemfeldt,  et  les  vents  con- 
traires, la  forcèrent  de  revenir  au  port. 
Le  vaisseau  de  Vaudreuil  et  le  Brave 
purent  seuls  se  rendre  aux  Antilles.  Là, 
Vaudreuil  prit  le  commandement  d'une 
escadre  légère,  qui  forma  l'avant-garde 
dans  le  malheureux  combat  que  le  comte 
de  Grasse  soutint  contre  les  forces  de 
l'amiral  Rodney.  Après  une  lutte  hé- 
roïque, Vaudreuil  rallia  sous  son  pa- 
villon quinze  vaisseaux  et  quelques  fré- 
gates, et  les  conduisit  à  Saint-Domin- 
gue. I!  entra,  le  10  août  1782,  dans  la 
ba:r  de  Massachussets ,  et  jeta  l'ancre 
devant  Boston,  dont  sa  présence  éloigna 
aussitôt  les  Anglais,  comme  elle  les 
avait  éloignés  d'York  quelques  années 
auparavant.  La  paix,  qui  ne  tarda  pas 
à  se  conclure,  le  ramena  en  France,  où 
il  trouva  sa  nomination  au  grade  de  lieu- 
tenant général  et  le  brevet  d'inspecteur 
général  des  classes  de  la  marme.  La  no- 
blesse de  Casteinaudary  l'élut,  en  1789, 
député  aux  états  généraux.  Il  émigra  en 
1791,  rentra  en  France  à  la  fin  de  1795, 
et  mourut  à  Paris  en  1802. 

Vaugelas  (Claude  FAVBEde),  gram- 
mairien et  puriste  célèbre  ,  naquit  à 
Chambéry  en  1585,  d'une  famille  origi- 
naire de  la  Bresse.  Ses  deux  frères  occu- 
paient des  postes  importants  à  la  cour 
de  Savoie;  mais  ses  goûts  littéraires 
lui  firent  préférer  le  séjour  de  la  Fran- 
ce. Il  fut  successivement  gentilhomme 
ordinaire,  et  chambellan  de  Gaston,  duc 
d'Orléans.  Entraîné  par  son  dévoue- 
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ment  dans  la  disgrâce  de  ce  prince ,  il 
y  perdit  une  pension  de  2,000  livres , 
qu'iltouchaitsur  la  cassette  du  roi.  L'un 
des  habitués  de  l'hôtel  de  Rambouillet, 
et  aussi  apprécié  pour  la  justesse  de  son 
esprit  que  pour  la  douceur  de  son  com- 
merce, il  fut  admis  le  vingt-deuxième  à 
l'Académie  française,  qui  se  formait. 
Fort  exact  aux  séances,  consacrées  alors 
à  des  discussions  airammaticales  ,  il  no- 
tait soigneusement ,  pour  les  étudier 
chez  lui,  toutes  les  diflîcultes  qui  ne  lui 
paraissaient  pas  avoir  été  résolues  dans 
la  discussion.  Il  fut  placé  par  le  suffrage 
de  ses  collègues  a  la  tête  de  l'entreprise 
du  Dictionnaire ,  et  rentra  alors  en 
faveur  auprès  de  Richelieu,  qui  lui  ren- 
dit sa  pension.  «  Eh  bien ,  lui  dit  le  car- 
«  dinal ,  quand  Vaugelas  alla  le  remer- 
«  cier,  vous  n'oublierez  pas  dans  le 
«  Dictionnaire  le  moi  pension.  — Non, 
«  monseigneur,  répondit-il ,  et  encore 
«  moins  celui  At  reconnaissance.»  Mal- 
gré ce  secours,  Vaugelas  vécut  pauvre, 
et  mourut,  en  février  1650,  avec  des 
dettes.  L'Académie  fut  obligée  de  plai- 
der contre  ses  créanciers  pour  en  ob- 
tenir la  remise  du  travail  qu'il  laissait 
pour  le  Dictionnaire. 

On  a  de  lui  :  1°  Remarques  sur  la 
langue  française,  1647,  in-4".  Bien  que 
cet  ouvrage  lui  ait  valu  le  titre  d'ora- 
cle  de  la  langue,  on  doit  dire  que, 
parmi  les  difticultés  qu'il  entreprend 
d'y  résoudre,  il  y  en  a  peu  qui  puis- 
sent arrêter  aujourd'hui  un  Français 
instruit  dans  sa  langue.  Quelquefois 
aussi,  comme  le  lui  reproche  Bouiiours, 
il  approuve  des  expressions  qui  avaient 
déjà  vieilli  de  sou  temps,  et  en  con- 
damne qui ,  de  récente  introduction 
alors,  ont  depuis  eu  pour  elles  l'auto- 
rité des  meilleurs  écrivains.  2°  Quinte- 
Curce  ,  de  la  Fie  d' Alexandre  le 
Grand.,  1653,  in-4°.  Cette  traduction, 
fruit  de  trente  ans  de  travail,  est  le 
premier  ouvrage  écrit  dans  notre  lan- 
gue avec  une  correction  soutenue.  (Il 
précéda  de  plusieurs  années  l'apparition 
des  Provinciales.)  .i  L'Alexandre  de 
Quinte-Curce  est  invincible,  et  celui  de 
"Vaugelas  est  inimitable,»  a  dit  Balzac 
avec  son  emphase  ordinaire. 

Vauquelin  (Louis-Nicolas) ,  né  en 
1763  à  Saint-André  d'Héberiot  (Calva- 
dos), avait  14  ans  lorsqu'il  entra  comme 


garçon  de  peine  chez  un  pharmacien 
de  Rouen.  Deux  années  après,  il  vint 
à  Paris,  et  s'y  livra  à  l'étude  avec  une 
ardeur  qui  altéra  bientôt  sa  santé;  il 
tomba  malade  et  fut  transporté  àl'Hôtel- 
Dieu.  Dès  qu'il  fut  guéri,  il  entra  chez 
un  pharma(;ien  ;  Fourcroy,  qui  visitait 
souvent  cette  pharmacie,  le  prit  en  af- 
fection,  et  se  l'associa.  Bientôt  après 
Vauquelin  eut  une  pharmacie  à  son 
compte,  et  il  devint  enfin  successive- 
ment inspecteur  des  mines,  membre  de 
l'Académie  des  sciences,  puis  de  l'Insti- 
tut, professeur  au  Muséum  d'histoire 
naturelle  et  à  l'École  de  pharmacie, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  et 
au  Collège  de  France,  inspecteur  géné- 
ral de  la  Monnaie ,  etc.  Il  était  député 
du  Calvados  lorsqu'il  mourut  dans  son 
pays  natal  en  1830.  Vauquelin  n'était 
pas  un  professeur  brillant,  mais  il  était 
simple,  méthodique,  et  possédait  le 
talent  de  l'analyse.  Il  n'a  publié  que  le 
Manuel  de  ressayeur,  1812,  in-8o; 
mais  on  trouve  de  lui  un  assez  grand 
nombre  de  Mémoires,  dans  les  Annales 
de  chimie ,  dans  le  Journal  de  chimie, 
dans  les  Annales  du  Muséum,  dans  le 
Journal  de  physique  ,  dans  [Encyclo- 
pédie méthodique  et  dans  les  Recueils 
de  l'Académie  des  sciences  et  de  r Ins- 
titut. 

Vauvenabgues  (Luc  de  Clapiebs, 
marquis  de),  né  à  Aix  en  Provence  en 
1715,  entra  à  17  ans  dans  la  carrière 
militaire;  mais  les  fatigues  qu'il  eut  à 
supporter  pendant  la  retraite  de  Prague, 
ruinèrent  pour  jamais  sa  santé,  et  il 
fut  forcé  de  quitter  le  service  ,  à  26  ans, 
n'étant  encore  que  capitaine.  L'activité 
de  son  âme  avait  besoin  de  trouver  un 
aliment  :  il  tourna  ses  vues  vers  la  di- 
plomatie. Se  voyant  sans  fortune,  sans 
protection,  et  ne  voulant  point  recou- 
rir a  l'intrigue,  il  écrivit  directement 
au  roi  et  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères pour  leur  exposer  avec  une  noble 
confiance  sa  situation  et  ses  projets.  Le 
ministre,  Amelot,  lui  répondit  par  de 
vagues  promesses,  et  Vauvenargues  était 
revenu  en  attendre  l'effet  dans  le  sein 
de  sa  famille,  lorsqu'une  petite  vérole, 
dont  il  fut  atteint,  le  défigura  entière- 
ment et  le  laissa  dans  un  état  d'infir- 
mité et  de  souffrances  sans  remède  et 
presque  sans  relâche.  Il  se  mit  alors i 
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comme  Pascal ,  à  composer  dans  la  so- 
litude et  au  milieu  des  plus  vives  dou- 
leurs, quelques  écrits  où  sa  belle  ame 
s'est  peinte  tout  entière  et  sans  effort. 
Moins  profond  et  moins  sublime  que 
l'auteur  des  Pensées ,  il  se  fait  plus 
aimer  peut-être,  parce  qu'il  ne  paraît 
pas  se  complaire  à  humilier  l'espèce  hu- 
maine, à  l'écraser  sous  le  poids  de  ses 
misères.  On  voit  au  contraire  qu'il  cher- 
che en  écrivant,  des  consolations  pour 
lui-même  et  pour  les  autres.  Il  mourut 
en  1747;  un  an  auparavant  avait  paru 
la  première  édition  de  ses  ouvrages , 
en  un  vol.  in-12,  intitulé  Introduction 
à  la  connaissance  de  tesprit  humain^ 
suivie  de  réflexions  et  maxiynes. 

Vauvilliers  (Jean-François),  né  à 
Paris  en  1737,  fut  nommé,  en  1766, 
professeur  de  grec  au  Collège  royal,  et 
admis,  en  1782,  à  l'Académie  des  ins- 
criptions. La  révolution  ,  qui  vint  bien- 
tôt arrêter  le  cours  de  ses  travaux  comme 
helléniste,  le  fit  lieutenant  de  Bailly, 
maire  de  Paris;  mais  il  se  démit  de  ces 
fonctions  et  même  de  celles  de  profes- 
seur, au  commencement  de  1792;  passa 
dans  la  retraite  l'époque  de  la  terreur; 
fut  nommé,  en  1795,  par  le  ministre 
Benezech,  agent  supérieur  pour  les  sub- 
sistances ,  et  se  démit  encore  de  cette 
charge  pour  ne  pas  prêter  le  serment 
de  haine  à  la  royauté.  Poursuivi  par  le 
Directoire  comme  royaliste,  il  fut  ac- 
quitté, et,  à  peine  sorti  de  prison,  fut 
élu  député  de  Versailles  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Il  n'en  fut  pas  moins  com- 
pris dans  la  liste  de  déportation  du 
18  fructidor,  et  se  réfugia  en  Suisse,  puis 
en  Piussie .  où  Paul  1"'"  l'invita  de  se 
rendre  en  le  nommant  membre  de  l'A- 
cadémie de  Pétersbourg.  Il  mourut  dans 
cette  ville  en  1801.  On  a  de  lui  entre 
autres  ouvrages  :  Essai  sur  Pindaj'e, 
1772,  in-12;  Examen  du  gouverne- 
vient  de  Sparte,  1769,  in-12;  et  une 
édition  de  Sophocle  (1784, 2  vol.  iii-S»), 
qui  est  assez  estimée. 

Vaux  (JNoël  Jourda  ,  comte  de), 
né  en  1705,  au  château  de  Vaux,  diocèse 
du  Puy,  entra  en  1724  comme  lieute- 
nant au  régiment  d'Auvergne;  servit 
avec  dislinction  en  Italie  ,  en  Corse  et 
en  Bohême  ;  obtint  le  régiment  d'An- 
goumois  et  dut  à  sa  belle  conduite  dans 
les  guerres  de  Flandre  le  grade  de  bri- 


gadier après  la  prise  de  Bruxelles  par 
le  maréchal  de  Saxe.  II  justifia  cette 
récompense  par  de  nouveaux  services; 
fut  envoyé  en  Corse  pour  y  prendre 
le  commandement  de  l'armée  française  ; 
fut  fait  lieutenant  général ,  à  son  retour 
sur  le  continent;  se  distingua  à  la  ba- 
taille de  Corbach,  aux  sièges  de  Cassel 
etde  Wolfenbuttel,  au  combat  de  Johan- 
nisberg  ,  et  devint ,  à  la  paix ,  comman- 
dant en  second  de  la  province  des  ïrois- 
Évêchés.  Envoyé  de  nouveau  en  Corse, 
en  1769,  il  soumit  en  trois  mois  cette 
île,  qui  jusque-là  avait  paru  indomp- 
table, et  fut  enfin  nommé  maréchal  de 
France  en  1783.  Il  mourut  à  Grenoble 
en  1788. 

Veliocasses,  Velocasses,  peuple 
de  la  Gaule  Belgique,  dont  le  terri- 
toire, appelé  au  moyen  âge  T'ulcassi- 
?ius  pagiis ,  prit  plus  tard  le  nom  de 
Fexin,  etfait  maintenant  partie  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure.  Leur 
capitale  était  lioihomagus  (aujourd'hui 
Rouen). 

VÉLITES.  Les  29  juillet  1804  et  22 
septembre  1805,  Napoléon  attacha  un 
bataillon  de  Vélites  à  chacun  des  régi- 
ments d'infanterie  de  la  garde  impé- 
riale, et  un  corps  de  Velites  à  cheval 
de  800  hommes,  formant  huit  compa- 
gnies ,  à  chacun  des  régiments  de  cava- 
lerie de  la  même  garde.  Tous  les  jeunes 
gens  qui  composaient  ces  corps  de- 
vaient avoir  par  eux-mêmes ,  ou  par 
leurs  parents,  un  revenu  annuel  de 
deux  cents  francs  au  moins;  ils  passè- 
rent dans  la  suite,  avec  avancement, 
dans  la  jeune  garde  et  dans  l'armée  de 
ligne.  (Voyez  Garde  impériale.) 

Velly  (Paul-François),  né  en  1709, 
à  Grugny,  près  de  Reims,  entra  chez 
les  jésuites,  qu'il  quitta  en  1740,  mais 
sans  rompre  avec  eux  ;  car  il  fut  ensuite 
employé  dans  leur  collège  de  Louis-le- 
Grand  en  qualité  de  précepteur.  Il  dé- 
buta, en  1753,  dans  -la  carrière  litté- 
raire, par  la  traduction  d'un  opuscule 
satirique  de  Swift,  le  Procès  sans  fin 
ou  V Histoire  de  John  Bull  ;  mais  déjà 
il  s'occupait  d'un  ouvrage  plus  impor- 
tant ,  de  son  Histoire  de  France,  dont 
il  publia,  en  1755,  les  deux  premiers 
volumes,  contenant  les  règnes  des  Mé- 
rovingiens avec  ceux  des  Carlovingiens 
et  des  quatre  premiers  Capétiens  ;  l'His- 
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foire  est  continuée  dans  le  troisième , 
jusqu'à  la  mort  de  Philippe  Auguste, 
et  les  trois  suivants  ont  pour  matière 
les  règnes  de  Louis  VIII,  saint  Louis, 
Philippe  III  et  Piiilippe  le  Bel.  L'au- 
teur travaillait  au  huitième,  quand  il 
jnourut  d'un  coup  de  sang  en  1759.  Les 
libraires  Desaint  et  Saillant  donnèrent 
une  2"  édition  in-12  des  huit  premiers 
tomes  de  son  ouvrage,  en  17G1  et  17G2. 
La  3%  en  15  vol.  in-4o,  de  1770  à  1789, 
contient  les  continuations  de  Villaret 
et  Garnier.  Voyez  à  l'article  Histoire 
DE  Fbance,  tome  IX,  page  119,  une 
appréciation  de  la  valeur  scientifique  et 
littéraire  de  ce  volumineux  ouvrage. 

VÉNALITÉ  des  CHARGES.  V.OfI'JCES. 

Vendée  (  département  de  la  ).  Ce 
départen)ent,  dont  le  nom  est  emprunté 
de  la  principale  rivière  qui  l'arrose, 
correspond  au  bas  Poitou.  Il  est  borne 
au  nord  par  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  ;  au  nord-est  par  celui  de 
Maine-et-Loire;  à  Test  par  celui  des 
Deux-Sèvres;  au  sud  par  la  Charente- 
Inférieure,  dont  le  sépare  la  Sèvre  Kior- 
taise  ;  à  l'ouest  par  l'Océan.  Il  se  divise 
en  trois  régions  distinctes  :  le  ftlarais , 
qui  s'étend  le  long  des  cotes;  la  Plaine, 
au  nord  vers  la  Loire;  et  enfin  le  Bo- 
cage, qui  forme  le  haut  pays  et  occupe 
cinq  neuvièmes  du  département.  La 
superficie  totale  du  département  de  la 
Vendée  est  de  681,700  hectares,  dont 
408,565  sont  en  terres  labourables  , 
109,896  en  prairies,  65,82(5  en  landes, 
pâtis,  bruyères,  29,660  en  forets,  17,700 
en  vignes,  etc.  Son  revenu  territorial  est 
évalué  à  15,600,000  francs.  La  somme 
de  ses  impôts  directs ,  en  1839,  a  été  de 
1,934,808  fr.,  dont  1,567,736  francs 
pour  la  contribution  foncière. 

Il  compte  six  rivières  navigables  : 
l'Antin,  la  Vendée,  le  Lay,  la  Vie,  la 
Sèvre  JXiortaise,  la  Sèvre  JNantaise.  Il 
possède  eu  outre  un  canal ,  celui  de  Lu- 
çon.  Ses  grandes  routes  sont  au  nombre 
de  dix,  dont  cinq  royales  et  cinq  dépar- 
tementales. Il  possède  sur  l'Océan  deux 
ports ,  les  Sables  d'Olonne  et  Saint- 
Gilles. 

Il  est  divisé  en  trois  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Bourbon- 
Vendée,  chef-lieu  du  département,  Fon- 
tenay,  les  Sables  d'Olonne.  Il  renferme 
trente  cantons  et  deux  cent  quatre- 


vingt-quatorze  communes.  Sa  popula- 
tion est  de  341,512  habitants,  parmi 
lesquels  on  compte  1,477  électeurs.  11 
envoie  à  la  chambre  cinq  députés. 

Le  département  de  la  Vendée  forme 
le  diocèse  d'un  evéché,  celui  de  Luçon, 
suffragantde  l'archevêché  de  Bordeaux. 
Il  est  compris  dans  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Poitiers,  et  fait  partie 
de  l'académie  de  la  même  ville ,  de  la 
12"  division  militaire,  dont  le  quartier 
général  est  Nantes,  et  du  26"^^  arrondis- 
sement forestier,  dont  le  chef-lieu  est 
JViort. 

Parmi  les  hommes  remarquables  qui 
sont  nés  sur  le  territoire  du  départe- 
ment de  la  Vendée ,  on  compte  Laré- 
veillère-Lepaux,  les  généraux  Bonamy, 
Belliard,  etc. 

Vendée  (Guerres  de  la).  Dans  les 
premiers  jours  de  mars  1793,  au  mo- 
ment où  la  France,  qui  venait  de  jeter 
la  tête  de  Louis  XVI  comme  défi  à  tous 
les  rois  de  l'Europe,  voyait  leurs  armées 
fondre  sur  toutes  ses  frontières,  leurs 
flottes  menacer  toutes  ses  côtes,  elle 
vit  en  même  temps  une  formidable 
guerre  civile  éclater  dans  son  sein. 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Loire,  on 
trouve,  à  partir  de  Saumur,  une  contrée 
singulière  ,  qui  dépendait  autrefois  de 
l'Anjou  ,  du  Poitou,  du  comté  Nantais, 
et  qui,  depuis  la  nouvelle  division  de  la 
France,  e.^t  comprise  dans  les  départe- 
ments de  la  Loire-Inférieure,  de  INlaine- 
et-Loire,de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres.  Celte  contrée  c'est  le  Bocage, 
puis  le  Marais,  auxquels  la  guerre  civile 
a  laissé  le  nom  connnun  de  Vendée. 

Un  sol  inégal ,  ondulé,  généralement 
inculte,  mais  couvert  d'une  riche  végé- 
tation de  genêts,  coupé  de  ravins,  et 
traversé  d'une  multitude  de  haies  qui 
servent  de  clôture  à  chaque  champ , 
caractérise  le  Bocage.  En  se  rappro- 
chant de  la  mer,  le  terrain  s'abaisse, 
se  termine  en  marais  salants,  et  est  di- 
visé par  un  nombre  infini  de  canaux  qui 
en  rendent  l'accès  presque  impossible  : 
c'est  la  partie  qu'on  appelle  le  Marais. 
L'étrange  contrée  dont  nous  parlons, 
circonscrite  par  le  Thoué,  qui  afllue  à 
la  Loire  en  face  de  Sauuuir,  par  la 
Loire  elle-même  depuis  Saumur  jusqu'à 
la  mer,  par  la  mer  jusqu'aux  Sables 
d'Olonne,  et  par  un  arc  de  cercle  qui 
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rejoindrait  le  Thoué  en  passant  par 
Luçon  ,  Fontenay  et  Niort,  avait  à 
peine  ,  en  1793,  quelques  points  de  con- 
tact avec  les  provinces  voisines.  Une 
seule  route,  celle  de  Nantes  à  la  Ro- 
chelle ,  la  traversait  alors;  celle  de  Sau- 
nuir  à  la  Roche-sur-Yon  (  aujourd'hui 
Bourbon-Vendée)  était  tracée,  mais  ina- 
chevée; les  autres  cominunicatious  n'é- 
taient que  d'affreux  chemins  de  traverse, 
que  de  sombres  défilés  entre  deux  haies 
épaisses  qui  les  recouvraient  en  voûte. 
Là  vivait,  plutôt  dans  des  villages  et 
dans  des  hameaux  que  dans  de  grandes 
villes  ou  même  dans  de  gros  bourgs, 
une  population  nombreuse,  arriérée  de 
deux  ou  trois  siècles.  Là ,  on  en  était 
encore  aux  mœurs  naïves  et  pieuses,  à 
ce  degré  de  civilisation  qu'il  serait  bien 
regrettable  d'avoir  outre-passé,  si  ja- 
mais la  bonhomie  n'allait  jusqu'à 
l'ignorance,  ni  la  dévotion  jusqu'au  fa- 
natisme. La  révolution  semait  depuis 
quatre  ans  déjà  ses  bienfaits  sur  la 
France,  qu'on  ne  savait  encore,  au  mi- 
lieu des  campagnes  du  Bocage  et  du 
Marais,  presque  rien  de  la  révolution; 
on  ne  savait  d'elle  que  ce  qu'il  plaisait 
aux  curés  et  aux  seigneurs  d'en  dire,  et 
quoique  les  curés,  quoique  les  seigneurs, 
malgré  l'abolition  de  la  dîme  et  des 
droits  féodaux,  continuassent  à  les  per- 
cevoir, ils  n'épargnaient  guère  la  révo- 
lution. Si  cependant  il  ne  se  fût  agi  que 
de  la  substitution  du  gouvernement 
républicain  au  gouvernement  monar- 
chique et  de  certaines  réformes  admi- 
nistratives, les  paysans  les  auraient  ac- 
ceptées de  bonne  grâce.  Mais  ,  d'ime 
part ,  la  constitution  civile  du  clergé 
exaspéra  des  cœurs  où  la  foi  était  vive; 
de  l'autre,  la  loi  du  recrutement,  qui 
rendait  le  service  militaire  obligatoire 
à  presque  tous  les  citoyens ,  qui  frap- 
pait, au  gré  du  sort,  sur  tous  les  hom- 
mes de  18  à  4.5  ans,  célibataires,  veufs, 
et  mariés  même  s'ils  n'avaient  pas  d'en- 
fants ,  blessa  les  intérêts  et  les  affec- 
tions de  chaque  famille.  Tant  qu'il  ne 
fallut  que  se  réunir  et  nommer  des 
maires,  on  le  fit;  on  pria  les  seigneurs 
d'accepter  ces  fonctions  municipales,  et 
tout  alla  bien.  Mais  quand  la  destitution 
des  prêtres  non  assermentés  priva  les 
paysans  des  curés  qui  jouissaient  de 
kur  confiance,  et  qu'ils  durent,  pour  en- 


tendre la  messe,  courir  dans  les  bois,  à 
de  grandes  distances;  quand  surtout  ils 
se  virent  obligés,  eux  ou  leurs  fils,  d'a- 
bandonner la  culture  de  leur  champ 
pour  se  rendre  aux  armées,  ils  se  pri- 
rent tous  d'une  haine  violente  contre  la 
révolution,  ils  s'associèrent  aux  ran- 
cunes des  nobles,  et  se  tinrent  prêts  à  la 
révolte.  Dès  lors,  qu'une  occasion  s'of- 
frît, et  un  mouvement  général  éclatait. 

La  levée  supplémentaire  de  trois 
cent  mille  hommes  que  la  Convention 
décréta  le  24  février  1793,  fut  l'étincelle 
qui  détermina  l'incendie.  Sous  l'ancien 
régime,  ceux-là  seuls  fournissaient  le 
contingent  du  pays,  que  leur  inquiétude 
naturelle  portait  à  quitter  la  terre  na- 
tale ;  sous  le  nouveau ,  la  loi  frappait 
tous  les  habitants,  queisque  fussent  leurs 
goûts  personnels.  Forcés  de  prendre  les 
armes,  les  Vendéens  aimèrent  mieux  se 
battre  contre  la  république  que  de  se 
battre  pour  elle. 

Le  tirage  fut  presque  en  même  temps, 
c'est-à-dire  au  commencement  de  mars, 
le  signal  d'une  insurrection  dans  le  haut 
Bocage  et  dans  le  Marais.  Il  devait  avoir 
lieu  le  10  à  Saint-Florent ,  près  d'An- 
ce"his  en  Anjou  :  les  miliciens  s'y  refu- 
sèrent. La  garde  voulut  les  y  contrain- 
dre ;  le  commandant  militaire  fit  pointer 
une  pièce  et  tirer  sur  les  mutins.  Alors 
ils  s'élancèrent  avec  leurs  bâtons,  s'em- 
parèrent de  la  pièce  et  désarmèrent  la 
garde.  Toutefois,  ils  étaient  assez  stu- 
[)éfaits  et  presque  repentants  de  leur 
audace ,  quand  un  voiturier,  nommé 
Cathelineau,  homme  très-considéré  dans 
les  environs,  très-brave  et  très-persua- 
sif, accourut  au  milieu  d'eux.  Il  ranima 
leur  courage  et,  le  jour  même,  proposa 
d'attaquer,  au  village  de  Jallais  ,  un 
poste  républicain  composé  de  quatre- 
vingts  hommes.  Les  paysans  le  suivirent 
avec  leurs  bâtons  et  leurs  fusils.  Après 
une  première  décharge ,  dont  chaque 
coup  porta  parce  qu'ils  étaient  habiles 
tireurs,  ils  se  ruèrent  sur  la  troupe,  lui 
arrachèrent  ses  armes,  et  se  rendirent 
maîtres  de  la  position. 

Le  lendemain  ,  Cathelineau  marcha 
sur  Cheminé,  et  l'enleva  encore,  malgré 
deux  cents  républicains  et  trois  pièces  de 
ciuion.  Puis,  rejoint  [lar  un  ganle-chasse 
du  château  de  Maiilevrier,  nommé  Stof- 
flet,  qui  de  son  coté  avait  réuni  une 
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bande,  il  osa  concevoir  le  dessein  d'atta- 
quer Chollet,  la  ville  la  plus  considérable 
du  pays,  chef-lieu  de  district,  et  gardée 
par  cinq  cents  républicains.  Leur  ma- 
nière de  combattre  fut  la  même.  Pro- 
fitant des  haies,  des  inégalités  du  ter- 
rain, ils  entourèrent  le  bataillon  qui 
venait  à  leur  rencontre,  et  se  mirent  à 
tirailler  à  couvert  et  à  coup  sûr.  Après 
avoir  ébranlé  les  républicains  par  ce  feu 
terrible,  ils  saisirent  le  premier  moment 
d'hésitation  qui  se  manifesta  parmi  eux, 
se  précipitèrent  avec  de  grands  cris , 
renversèrent  leurs  rangs,  les  désarmè- 
rent en  unclind'oeil,et  lesassonnnèrent 
avec  leurs  gourdins.  Telle  fut  depuis 
toute  leur  tactique  militaire;  la  nature 
la  leur  avait  indiquée,  et  c'était  la  mieux 
adaptée  au  pays.  Les  troupes  qu'ils  at- 
taquaient ,  rangées  en  ligne  et  décou- 
vertes*, recevaient  le  feu  sans  pouvoir  y 
répondre,  parce  qu'elles  ne  pouvaient 
ni  faire  usage  de  leur  artillerie,  ni  mar- 
cher à  la  baïonnette  contre  des  enne- 
mis dispersés  et  invisibles.  Se  laissaient- 
elles  rompre,  elles  étaient  perdues,  car 
la  fuite,  si  aisée  aux  gens  du  pays, 
était  impraticable  pour  la  troupe  de 
ligne.  D'intrépides  sold;its,  vieillissons 
l'uniforme,  auraient  pu  seuls  lutter 
contre  tant  de  désavantages  ;  or,  ceux 
qui  dans  le  premier  moment  furent 
opposés  aux  rebelles  étaient  des  gardes 
nationaux  de  nouvelle  levée,  qu'on  pre- 
nait dans  les  bourgs  (presque  tous  zélés 
républicains),  et  que  leur  patriotisme 
amenait  au  combat  pour  la  première 
fois. 

La  troupe  victorieuse  de  Cathelineau 
pénétra  donc  dans  Chollet,  s'empara 
de  toutes  les  armes  qu'elle  y  trouva, 
et  fit  des  cartouches  avec  les  gargousses 
de  canon.  Ce  fut  toujours  ainsi  que  les 
Vendéens  se  procurèrent  de  la  poudre 
et  des  armes.  Leurs  défaites  ne  don- 
naient rien  à  l'ennemi,  parce  qu'ils 
n'avaient  rien  qu'un  fusil  ou  un  bâton 
qu'ils  emportaient  à  travers  champs; 
chaque  victoire,  au  contraire,  leur  va- 
lait un  matériel  considérable. 

Dans  le  Marais,  le  soulèvement  de- 
vint universel  dès  le  premier  jour,  et, 
dés  le  premier  jour  aussi ,  fut  accom- 
pagné d'odieux  massacres,  dont  le  Bo- 
cage n'avait  pas  donné  l'exemple,  mais 
qui  bientôt  s'étendirent  dans  tout  le 


pays  et  partout  excitèrent  les  républi- 
cains à  de  trop  justes  représailles.  Les 
insurgés  du  Marais  prirent  Challam, 
puis  Machecoul,  et  la  fusillèrent  trois 
cents  soldats  par  bandes  de  vin^t-cinq  à 
trente.  Ils  les  faisaient  confesser  d'a- 
bord ,  et  les  conduisaient  ensuite  sur  le 
bord  d'une  fosse,  à  côté  de  laquelle  ils 
les  fusillaient  pour  n'avoir  pas  la  peine 
de  les  ensevelir.  Le  général  Labour- 
donnaye ,  qui  commandait  la  12*  divi- 
sion militaire,  envoya  sur-le-champ 
quelques  cents  hommes  de  Nantes  a 
Saint-Philibert  ;  mais,  à  la  nouvelle  qu'il 
y  avait  du  mouvement  vers  Savenay, 
sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  il  rappela 
ces  troupes,  et  les  révoltés  restèrent 
maîtres  du  pays. 

Dans  le  département  même  de  la 
Vendée,  c'est-à-dire,  au  midi  du  théâtre 
de  la  guerre,  l'insurrection  prit  encore 
plus  de  consistance.  Les  gardes  natio- 
nales de  Fontenay,  sorties  pour  marcher 
sur  Chantonay,  furent  repoussées  et 
battues.  Chantonay  fut  pille.  Au  bruit 
de  cette  défaite,  le  général  Verteuil,  qui 
commandait  la  11'^  division  militaire, 
envoya  le  général  Marcé  avec  douze 
cents  hommes,  moitié  soldats  de  ligue, 
moitié  gardes  nationaux.  Les  rebelles, 
rencontrés  à  Saint-Vincent,  furent  re- 
poussés à  leur  tour.  Marcé  eut  le  temps 
d'ajouter  encore  douze  cents  hommes 
et  neuf  pièces  de  canon  à  sa  petite 
armée.  En  marchant  sur  Saint-Fulgent, 
il  rencontra  de  nouveau  les  Vendéens 
dans  un  fond,  et  s'arrêta  pour  rétablir 
un  pont  qu'ils  avaient  détruit.  Mais , 
le  18  mars,  vers  quatre  heures  du  soir, 
les  Vendéens,  prenant  l'initiative,  vin- 
rent l'attaquer.  Profitant  comme  tou- 
jours des  avantages  du  sol,  ils  connnen- 
cèrentpar  tirailler  avec  leur  supériorité 
ordinaire  ;  puis  ils  cernèrent  peu  à  peu 
l'armée  républicaine,  qu'étonnait  ce  feu 
si  meurtrier,  et  qui  ne  pouvait  atteindre 
un  ennemi  dispersé  dans  tous  les  replis 
du  terrain.  Enfin  ils  l'assaillirent,  mi- 
rent le  désordre  dans  ses  rangs,  et  s'em- 
parèrent de  l'artillerie,  des  nmnitions, 
des  armes,  que  jetaient  les  soldats  pour 
être  plus  légers  dans  leur  fuite. 

On  était  alors  à  la  fin  de  mars,  et  la 
solennité  de  Pâques  approchait.  Tous  les 
insurges,  se  donnant  rendez-vous  pour 
le  mois  d'avril,  regagnèrent  leurs  de- 
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meures  afin  de  s'acquitter  de  leurs  de- 
voirs religieux  ;  même,  sans  de  pareils 
motifs,  ils  avaient  coutume  de  se  dis- 
perser tous  les  quatre  ou  cinq  jours.  Ils 
ne  voulaient  pas  quitter  leurs  villages 
pour  plus  longtemps;  ils  regardaient  la 
guerre  comme  une  espèce  de  chasse, 
ne  traînaient  point  de  bagages  avec  eux, 
n'emportaient  que  le  pain  nécessaire  à 
la  durée  de  chaque  expédition,  et  une 
paire  de  sabots  de  rechange  ;  et  quand 
l'expédition  était  finie,  le  pain  mangé, 
les  sabots  troués ,  ils  regagnaient  leurs 
fermes,  revenaient  enflammer  leurs  voi- 
sins par  leurs  récits,  et  repartaient. 

En  avril,  l'insurrection  devint  géné- 
rale, et  s'étendit  sur  toute  la  surface  du 
pays.  Commencée  par  des  hommes  qui 
n'étaient  supérieurs  aux  paysans  qu'ils 
commandaient  que  par  leurs  qualités 
naturelles,  elle  fut  continuée  par  des 
hommes  d'un  rang  élevé.  Ainsi,  tout  le 
Marais,  où  les  premiers  soulèvements 
avaient  été  dirigés  par  un  perruquier, 
nommé  Gaston,  voulut  bientôt  être  com- 
mandé par  Charette ,  ex-lieutenant  de 
vaisseau  dans  la  marine  royale,  et  le 
perruquier  Gaston  rentra  dans  l'ombre. 
Charette ,  habile ,  rusé ,  d'un  caractère 
dur,  et  d'une  opiniâtreté  indomptable  , 
devint  le  plus  terrible  des  chefs  ven- 
déens. Il  laissa  les  paysans  du  Marais 
commettre  tous  les  excès  ;  il  les  com- 
promit ,  les  engagea  irrévocablement  à 
son  service  ,  en  tint  constamment 
quinze  ou  vingt  mille  rassemblés  autour 
de  lui  ,  et  obtint  d'eux  une  obéissance 
aveugle.  A  peine  tout  son  monde  fut-il 
prêt,  qu'il  s'empara  de  l'ile  de  Noir- 
moutiers,  position  importante,  dont  il 
pouvait  faire  sa  place  de  guerre  et  son 
point  de  communication  avec  les  An- 
glais; puis  il  ne  cessa  de  menacer  les 
Sables  ou  Nantes. 

Dans  le  Bocage,  les  paysans  s'étaient 
adressés  à  MM.  de  Bonchamps,  d'Elbée, 
de  la  Rochejaquelein,  de  Lescure,  qui 
tous  avaient  servi  dans  les  armées. 
Bonchamps  commandait  les  révoltés  de 
l'Anjou  et  des  bords  de  la  Loire  ;  d'El- 
bée ,  ceux  des  paroisses  qui  avoisinent 
Choilet  et  Beaupréau.  Cathelineau  et 
Stofflet  gardèrent  leur  commandement 
ûû  à  la  confiance  qu'ils  avaient  ins- 
pirée, et  se  réunirent  aux  précédents 
pour  marcher  sur  Bressuire ,  où  le  gé- 


néral Quétineau  retenait  prisonniers  la 
Rochejaquelein  et  Lescure.  Une  nuit, 
la  Rochejaquelein  s'évade ,  va  soule- 
ver les  Aubiers,  où  il  est  né  ,  et  toutes 
les  provinces  des  alentours  de  Châtil- 
lon  ;  il  se  joint  ensuite  aux  autrea 
chefs,  et  avec  eux  force  les  républicains 
à  s'éloigner  de  Bressuire.  Lescure,  son 
cousin,  à  peine  délivré,  court  se  mettre 
à  la  tête  des  paysans  de  Clisson,  et  les 
ramène  à  Bressuire  ;  puis,  tous  ensemble 
ils  se  disposent  à  marcher  sur  Thouars, 
où  le  général  Quétineau  s'est  retiré. 
Leur  armée  se  composait  d'une  soixan- 
taine de  mille  hommes;  ils  l'appelèrent 
la  grande  armée  royale  et  catholique. 
Elle  faisait  face  à  Angers,  Saumur, 
Doué,  Thouars  et  Parthenay.  Entre 
cette  armée  et  celle  du  Marais  comman- 
dée par  Charette,  se  trouvaient  divers 
rassemblements  intermédiaires,  dont  le 
principal,  sous  les  ordres  de  M.  deRoy- 
rand,  pouvait  s'élever  à  10  ou  12,000 
honunes. 

L'armée  royale  et  catholique  arriva , 
le  4  mai,  devant  Thouars,  et,  dès  le  5  au 
matin,  elle  se  prépara  à  franchir  le  ïha- 
cé,  qui  entoure  presque  complètement 
cette  ville.  Le  général  Quétineau  défendit 
quelque  tenips  les  divers  passages  ;  puis 
fut  refoulé  dans  la  place,  et  enfin  forcé 
de  se  rendre.  De  là,  les  Vendéens  ,  se 
rabattant  au  sud  du  théâtre  de  la  guerre, 
résolurent  de  dégager  le  pays  du  côté 
de  Fontenay  et  de  Niort.  Lescure  et  la 
Rochejaquelein,  à  qui  fut  confiée  cette 
expédition,  arrivèrent,  le  16,  devant 
Fontenay.  Ils  y  trouvèrent  les  deux 
brigades  républicaines  des  généraux 
Chalbos  et  Dayat  rangées  en  bataille,  et 
n'hésitèrent  pointa  les  attaquer;  mais, 
pour  la  première  fois,  on  combattait  en 
plaine;  la  seule  tactique  que  les  insur- 
gés connussent  n'était  plus  applicable, 
et,  malgré  l'immense  supériorité  du 
nombre,  l'armée  vendéenne,  chargée  en 
flanc  et  à  dos  par  une  cavalerie  exercée, 
essuya  une  déroute  complète.  Ses  chefs 
toutefois  la  rallièrent  à  peu  de  distance, 
et  le  25  ,  profitant  de  la  confiance  aveu- 
gle que  les  vainqueurs  venaient  de  con- 
cevoir d'un  premier  succès,  ils  la  rame- 
nèrent à  la  charge.  La  plupart  des  Ven- 
déens manquaient  de  munitions  :  «  En 
voilà,  »  disent  leurs  ofliciers  en  mon- 
trant leurs  adversaires.  A  ces  mots,  les 
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Vendéens  se  précipitent;  ils  enlèvent 
l'artillerie,  ils  culbutent  les  colonnes 
républicaines,  et  les  forcent  à  se  retirer 
vers  Niort  dans  le  plus  grand  désordre. 
Ils  prirent  sur  le  champ  de  bataille  42 
pièces  de  canon,  et  trouvèrent  à  Fonte- 
nay  d'immenses  ressources  qui  leur 
permettaient  de  pousser  activement  la 
guerre;  mais,  après  la  victoire,  ils  se 
séparèrent  selon  leur  coutume  pour  re- 
tourner aux  travaux  des  champs.  Le 
rendez-vous  était  fixé  aux  premiers  jours 
de  juin,  dans  les  environs  de  Doué. 

Dans  le  Marais ,  où  Charette  domi- 
nait seul,  et  sans  lier  encore  ses  mou- 
vements avec  ceux  des  autres  chefs,  les 
succès  avaient  été  presque  balancés. 
Le  général  Canclaux  ,  qui  commandait 
à  Nantes,  s'était  maintenu  à  Mache- 
coul,  mais  avec  peine.  Le  général  Bou- 
lard,  qui  commandait  aux  Sables  d'O- 
lonne,  avait  pendant  les  deux  derniers 
mois,  grâce  à  ses  bonnes  dispositions 
et  à  la  discipline  de  son  armée,  tenu 
tête  aux  rebelles,  et  conservé  des  postes 
jusqu'aux  environs  de  Palluau.  Le  17 
mai  cependant,  il  fut  contraint  de  ré- 
trograder vers  la  Motte-Achard  ,  tout 
près  des  Sables  même,  et  depuis  lors  il 
se  trouvait  dans  un  extrême  embarras, 
parce  que  ses  deux  meilleurs  bataillons, 
composés  de  citoyens  de  Bordeaux,  vou- 
laient retourner  à  leurs  affaires,  qu'ils 
avaient  quittées  au  premier  bruit  des 
succès  remportés  par  les  bandes  ven- 
déennes. Heureusement,  de  ce  côté 
aussi,  les  soins  indispensables  à  donner 
aux  moissons  vinrent  ralentir  les  hosti- 
lités, sinon  les  suspendre. 

Dès  l'origine  de  la  guerre,  voyant 
qu'il  était  impossible  à  Verteuil  et  à 
Labourdonnaye  d'ouvrir  la  communica- 
tion entre  la  Rochelle  et  Nantes ,  le 
gouvernement  avait  envoyé  sur  les  lieux 
le  général  Berruyer,  et  lui  avait  donné 
le  commandement  de  toutes  les  forces 
rassemblées  sur  la  Loire,  depuis  Ance- 
nis  jusqu'à  Bressuire.  Or,  toutes  ces 
forces  ne  se  montaient  qu'à  3,000  hom- 
mes de  troupes  réglées,  et  à  11,000 
gardes  nationaux.  Pour  lutter  contre 
les  rebelles,  qui  marchaient  par  bandes 
de  20,000 ,  de  30,000  ,  de  60,000  ,  les 
ressources  de  Berruyer,  quelque  zèle  et 
quelque  talent  qu'il  déployât  du  reste  , 
s'étaient  trouvées,  nous  l'avons  vu,  com- 


plètement insuffisantes.  Sur  tous  les 
points  à  peu  près,  l'insurrection  avait 
triomphé;  aussi,  la  Convention,  qui 
voulait  que  ses  généraux  vainquissent  à 
tout  prix,  et  qui  jamais  ne  leur  tenait 
compte  des  difficultés^  venait  d'expédier 
à  Berruyer  sa  destitution  et  de  diviser 
son  commandement  entre  deux  têtes. 
Saumur,  Niort,  les  Sables  composèrent 
l'armée  dite  des  Côtes  de  la  Rochelle, 
qui  fut  confiée  à  Biron  ;  Angers,  Nantes 
et  la  Loire-Inférieure  formèrent  celle 
dite  des  Côtes  de  Brest,  qu'on  remit  à 
Caudaux. 

Biron,  venant  de  la  frontière  d'Italie, 
arriva  le  27  mai  à  Niort.  Depuis  près 
de  quatre  mois  que  durait  la  guerre  , 
l'effectif  des  troupes  républicaities  s'é- 
tait successivement  accru,  et  pouvait  à 
cette  époque  atteindre  au  chiffre  de  30 
ou  40,000  hommes  ;  mais  ,  à  part  une 
cinquantaine  de  soldats  tirés  de  l'armée 
du  Nord,  et  autant  de  volontaires  pari- 
siens, chaque  bataillon  qu'on  expédiait 
en  Vendée  ne  se  composait  que  de  pay- 
sans et  d'ouvriers  des  villes,  qui  avaient 
quitté  leurs  occupations  à  regret;  que 
de  commis,  de  garçons  de  boutique,  de 
domestiques,  qui  n'avaient  ni  instruc- 
tion ni  discipline,  et  qui  étaient  prêts 
à  déserter  au  premier  accident.  Les 
armes,  les  vêtements,  la  chaussure,  la 
paye  même ,  tout  manquait.  Pour  or- 
ganiser cette  multitude,  pour  obvier  à 
tous  ces  embarras,  la  Convention  en- 
voyait de  nombreux  commissaires.  II 
y  en  avait  à  Tours,  à  Saumur,  à  Niort, 
a  la  Rochelle,  à  Nantes.  Ils  se  contra- 
riaient entre  eux ,  ils  contrariaient  les 
agents  que  le  conseil  exécutif  entrete- 
nait aussi  en  Vendée,  et  tous  contra- 
riaient les  généraux.  De  ce  confiit  d'au- 
torités, résultait  un  chaos  d'accusations, 
une  effroyable  anarchie  de  connnande- 
ment.  Bref,  Biron  ,  à  son  arrivée  sur 
les  lieux ,  trouva  dans  un  tel  désordre 
l'armée  qu'on  lui  destinait,  qu'il  n'osa 
tout  de  suite  la  mettre  en  marche  ,  de 
peur  qu'elle  ne  se  débandât  au  premier 
mouvement ,  et  ne  pillât  tout  sur  son 
passage.  Il  se  rendit  à  Tours,  y  convoqua 
les  représentants ,  et  arrêta  avec  eux 
un  plan  éventuel,  qui  consistait ,  dès 
qu'un  commencement  d'organisation 
aurait  été  introduit  dans  l'armée  des 
Côtes  de  la  Rochelle,  à  porter  quatre 
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colonnes  de  10,000  hommes  chacune  de 
la  circonférenre  au  centre.  Les  quatre 
points  de  départ  devaient  être  les  Ponts- 
deCé,  Saiimiir,  Chinon  et  Niort.  En 
attendant,  il  alla  visiter  la  basse  Ven- 
dée, où  il  -upposait  le  péril  plus  grand 
que  partout  ailleurs.  Il  craignait  avec 
raison  que  des  communications  ne  s'é- 
tablissent entre  les  Vendéens  et  les  An- 
glais. Des  munitions  et  des  troupes  dé- 
barquées dans  le  Marais  pouvaient 
rendre  la  guerre  interminable.  On  avait 
signalé  une  flotte  de  dix  voiles,  et  on 
savait  que  les  émigrés  bretons  avaient 
reçu  ordre  de  se  rendre  dans  les  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey. 

Sur  ces  entrefaites,  les  rebelles  s'é- 
taient de  nouveau  réunis.  Ils  résolurent 
d'occuper  la  ligne  delà  Loire,  et  de 
s'avancer  d'abord  sur  Doué  et  Saumur. 
L'entreprise  était  hardie,  mais  facile, 
dans  l'état  où  étaient  les  choses.  Le 
7  juin,  ils  replièrent  aisément  le  géné- 
ral Leygonnier,  qui  ,  avec  une  faible 
colonne,  était  venu  prendre  position  à 
Vihiers  et  à  Doué.  A  cette  nouvelle,  le 
général  Salomon ,  qui  avait  succédé  à 
Quétineau,  et  qui  était  à  Tliouars  avec 
3,000  hommes  d'excellentes  troupes, 
s'élance  vers  Montreuil  pour  disputer 
le  passage  du  Thoué;  mais  il  y  est  pré- 
venu; il  est  écrasé  par  le  nombre,  car 
il  a  affaire  à  30  ou  40,000  Vendéens; 
il  ne  peut  même  percer  jusqu'à  Sau- 
mur, et  se  retire  à  Niort.  Leygonnier 
et  Salomon  défaits,  Saumur  se  trouva 
réduit  à  ses  seules  forces.  Le  9,  l'en- 
nemi arriva  devant  la  ville,  et  l'atta- 
qua :  7  ou  8,000  républicains  la  défen- 
daient. Ils  combattirent  intrépidement 
toute  la  journée;  mais,  le  soir  venu, 
il  leur  fallut  lâcher  prise ,  et  se  retirer 
à  Brissac,  puis  à  Angers.  Le  lendemain , 
le  château  se  rendit. 

Maîtres  du  cours  de  la  Loire,  les  Ven- 
déens pouvaient  dès  lors  marcher  ou 
sur  Nantes  ou  sur  la  Flèche,  le  Mans  et 
Paris.  Bonchamps  opina,  mais  opina 
seul ,  pour  qu'on  adoptât  le  second  plan. 
Il  demandait  qu'on  fît  une  pointe  en 
Bretagne  pour  se  donner  un  port  sur 
l'Océan  ;  puis  qu'on  se  portât  sur  la  capi- 
tale. Mais  seul,  Bonchamps  étendait  ses 
vues  au  delà  de  la  Vendée,  et  ses  com- 
pagnons d'armes  n'avaient  pas  assez  de 
génie  pour  le  comprendre.  Suivant  eux, 


la  vraie  capitale  sur  laquelle  on  dût  se 
porter,  c'était  Nantes.  Ni  leur  esprit  ni 
leurs  vœux  n'allaient  plus  loin  ;  au  reste, 
il  y  avait  plusieurs  raisons  d'en  agir 
ainsi.  Nantes  ouvrait  la  communication 
avec  la  mer,  assurait  la  possession  de 
tout  le  pays,  et  rien  n'empêchait  les 
Vendéens,  quand  ils  auraient  pris  cette 
ville,  de  tenter  des  projets  plus  hardis. 
Ensuite  ils  n'arrachaient  point  leurs 
soldats  de  chez  eux ,  considération  im- 
portante avec  des  paysans  qui  ne  vou- 
lurent jamais  perdre  de  vue  le  clocher 
de  leur  paroisse.  Enfin  ,  Charette  était 
maître  de  la  bosse  Vendée;  Charette, 
après  avoir  fait  une  fausse  démonstra- 
tion devant  les  Sables,  s'était  emparé  de 
Machecoul,  et  se  trouvait  aux  portes  de 
Nantes.  Jamais  encore  il  ne  s'était  con- 
certé avec  les  chefs  de  la  haute  Vendée  ; 
mais  cette  fois  il  offrait  de  s'entendre 
avec  eux.  Il  promettait  d'attaquer  Nan- 
tes par  la  rive  gauche,  tandis  que  la 
grande  armée  l'attaquerait  par  la  rive 
droite;  et  il  semblait  difficile  de  ne  pas 
réussir  avec  un  tel  concours  de  moyens. 
Les  Vendéens  évacuèrent  donc  Saumur. 
descendirent  vers  Angers,  et  se  dispo- 
sèrent à  gagner  Nantes  en  filant  le  long 
de  la  rive  droite  de  la  Loire.  Chemin 
faisant,  leur  armée  diminua  beaucoup, 
parce  que  beaucoup  de  paysans  ne  se 
souciaient  pas  de  s'engager  dans  une 
expédition  aussi  longue;  cependant  ils 
conservaient  encore  une  trentaine  de 
mille  hommes.  Ils  nommèrent  un  géné- 
ralissime, et,  pour  flatter  les  paysans, 
pour  se  les  attacher  davantage,  ils  firent 
choix  du  voiturier  Cathelineau.  Ainsi , 
les  armées  vendéennes  étaient  elles-mê- 
mes dominées  par  le  grand  principe  de 
l'égalité  qui  venait  d'envahir  la  France, 
et  contre  lequel  elles  se  battaient  cha- 
que jour! 

Pendant  ce  temps-là,  les  représen- 
tants du  peuple,  assembles  à  Tours,  de- 
mandaient des  secours  à  tout  le  monde  ; 
ils  écrivaient  lettres  sur  lettres  à  Paris, 
et  pressaient  instamment  Biron  ,  qui 
visitait  la  côte,  de  se  porter  en  toute 
hâte  sur  les  derrières  des  Vendéens.  Le 
conseil  exécutif  de  Paris  forma  sur-le- 
chanip  plusieurs  bataillons  nouveaux, 
mit  à  leur  tête  Santerre  et  Labarolière, 
les  dirigea  vers  Saumur,  et  donna  ordre 
au  jeune  Westermann  de  conduire  sa 
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légion  germanique  vers  Parthenay.  Bi- 
rori,  (Je  son  côté,  prit  3,000  hommes 
de  ses  meilleures  troupes,  et  s'achemina 
vers  Nantes  avec  toute  la  diligence  [)os- 
sible.  Mais  aucune  partie  de  ces  renforts 
ne  devait  arriver  assez  tôt.  Les  Ven- 
déens quittèrent  Angers  le  27,  et  arri- 
vèrent en  vue  de  Nantes  le  28.  Ils  firent 
une  sommation  menaçante,  qui  ne  fut 
pas  même  écoutée,  et  se  préparèrent  à 
l'attaque.  Elle  eut  lieu  par  les  deux  ri- 
ves le  29,  dès  deux  heures  du  matin.  Le 
général  Canclaux  n'avait  pour  garder 
un  espace  immense,  coupé  par  plusieurs 
bras  de  la  Loire,  que  5,000  hommes  de 
troupes  réglées  et  à  peu  près  pareil 
nombre  de  gardes  nationaux.  Il  fit  les 
meilleures  dispositions,  communiqua  le 
plus  grand  courage  aux  soldats,  aux 
citoyens;  et  tous  se  conduisirent  hé- 
roïquement. Les  'V^endéens  aussi  firent 
des  prodiges  de  valeur,  et,  vers  le  soir, 
l'issue  de  la  lutte  était  encore  incer- 
taine ,  quand  une  balle  vint  frapper 
Cathelineau  à  mort.  Ses  hommes  se  re- 
tirèrent consternés  en  l'emportant  sur 
leurs  épaules.  Dès  lors  l'attaque  se  ra- 
lentit. Enfin,  après  dix-huit  heures  de 
combat,  les  insurgés  se  dispersèrent,  et 
la  place  fut  sauvée. 

Dès  ce  moment,  les  secours  affluèrent 
de  toutes  parts  :  Biron  et  ses  3,000 
hommes  arrivèrent  à  Angers;  les  nou- 
veaux bataillons  de  Paris  entrèrent  à 
Saumur;  Westermann  et  sa  légion  at- 
teignirent Parthenay  ;  eniin,  17,000  gar- 
des nationaux  du  Midi  se  réunirent  à 
Niort. 

Tandis  que  Biron  allait  convenir  d'un 
plan  avec  Canclaux ,  Westermann,  jeune 
et  ardent,  impatient  de  se  signaler,  ob- 
tint du  général  en  chef  la  permission 
de  s'avancer  dans  l'intérieur  du  pays. 
Alsacien  de  naissance ,  Westermann 
s'était  d'abord  distingué  au  10  août,  et 
avait  puissamment  contribué  au  succès 
de  cette  journée;  il  avait  ensuite  servi 
glorieusement  sous  Dumouriez,  et  peu 
à  peu,  de  volontaires  et  de  déserteurs 
étrangers,  il  avait  formé  une  légion  dite 
germanique,  forte  de  4  à  5,000  hommes, 
et  renfermant  infanterie,  cavalerie  et 
artillerie.  A  la  tête  de  cette  petite  ar- 
mée, dont  il  s'était  rendu  maître,  et  où 
il  maintenait  la  plus  sévère  discipline  , 
il  avait  déployé  la  plus  grande  audace , 


et  fait  sur  plusieurs  points  de  brillants 
exploits.  Mais  Westermarm,  parce  qu'il 
était  de  ceux  qui  exigeaient  de  la  disci- 
pline dans  les  armées,  des  connaissan- 
ces dans  les  chefs,  et  qui  ne  voulaient 
ni  exclure  tout  général  noble,  ni  qua- 
lifier de  traître  tout  général  battu,  pas- 
sait pour  aristocrate  aux  yeux  d'une 
foule  d'officiers  qui  ne  devaient  leurs 
épaulettesqu'à  l'exaltation  de  leur  pré- 
tendu civisme.  A  peine  arrivé  à  Par- 
thenay, Westermann  se  prit  de  querelle 
avec  un  de  ces  hommes,  un  ancien  ou- 
vrier orfèvre,  du  nom  de  Rossignol , 
qui  s'était  fait  remarquer  au  20  juin  et 
au  10  août,  et  qui  commandait  un  des 
bataillons  dits  d'Orléans.  Westermann 
fit  arrêter  ce  Rossignol,  le  livra  aux 
tribunaux  militaires;  puis,  sans  plus 
s'inquiéter  de  cet  événement,  il  se  rua 
dans  le  Bocage,  et  pénétra  l'épée  à  la 
main  dansBressuire  et  Châtillon.  Mais, 
au  sortir  de  cette  dernière  ville,  assailli 
par  la  masse  des  insurgés  qui  rentraient 
de  l'expédition  de  INantes,  il  eut  la  dou- 
leur de  voir  sa  légion  détruite,  et  ne 
s'échappa  lui-même  que  très-difficile- 
ment à  la  tête  de  sa  cavalerie. 

Biron  et  Canclaux  venaient  d'arrêter 
un  plan.  Ils  devaient  descendre  tous 
deux  jusqu'à  Nantes,  balayer  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  tourner  ensuite 
vers  Machecoul,  donner  la  main  à  Bou- 
lard,  qui  partirait  des  Sables  ,  et  après 
avoir  ainsi  séparé  les  Vendéens  de  la 
mer,  marcher  vers  la  haute  Vendée  pour 
soumettre  tout  le  pays.  Les  représen- 
tants ne  voulurent  pas  de  ce  plan;  ils 
prétendirent  que,  pour  pénétrer  dans 
le  pays,  il  fallait  partir  du  point  même 
où  l'on  était,  marcher  en  conséquence 
sur  les  Ponts-de-Cé  avec  les  troupes 
réunies  à  Angers,  et  se  faire  appuyer 
vis-à-vis  par  une  colonne  qui  s'avance- 
rait de  Niort.  Biron,  ainsi  contrarié, 
donna  sa  démission.  Mais,  dans  ce  mo- 
ment même ,  on  apprit  la  déroute  de 
Châtillon,  et  on  lui  imputa  tout.  On  lui 
reprocha  et  d'avoir  laissé  assiéger  Nan- 
tes et  de  n'avoir  pas  secouru  Wester- 
mann. Bientôt  il  fut  mis  en  jugement, 
et  Westermann  eut  le  même  sort.  Ros- 
signol ,  au  contraire ,  recouvra  la  li- 
berté. 

Labarolière,  provisoirement  investi 
du  commandement  de  Biron,  se  disposa 
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à  agir  d'après  le  vœu  des  représentants. 
Il  partit  (l'Angers,  tandis  que  Santerro 
partait  de  Sauniur  après  y  avoir  laissé 
1,500  hommes;  il  en  laissa  lui-même 
pareil  nombre  aux  Ponts-de  Ce,  et  rejoi- 
gnit Santerre  à  Brissac.  De  là  ,  comp- 
tant sur  la  coopération  des  colonnes  de 
Niort, ils  tendirent  au  coeur  du  Bocage. 
Un  léger  succès  qu'ils  obtinrent,  le  I.'i 
juillet,  à  Marligné,  les  encouragea  à 
continuer  leur  marche.  Attaqués  de  nou- 
veau le  17,  comme  ils  s'avançaient  sur 
Vihiers,  ils  remportèrent  un  nouvel 
avantage,  et  atteignirent,  le  soir,  Vi- 
hiers même.  Le  18,  ils  poussèrent  ou- 
tre ;  mais ,  au  moment  où  l'armée  ré- 
publicaine s'engageait  dans  le  long 
défilé  de  Coron  ,"  les  Vendéens,  sortant 
du  bois  de  Vihiers  en  ordre  de  bataille, 
la  chargèrent  avec  fureur,  laissèrent  à 
peine  aux  soldats  le  temps  de  saisir 
leurs  armes  ,  et  les  mirent  en  déroute 
complète.  Les  fuyards  ne  s'arrêtèrent 
que  sous  les  remparts  de  Saumur.  A 
deux  jours  de  là,  Bonchamps  s'empa- 
rait des  Pontsde-Cé;  mais  la  garnison 
d'Angers,  que  commandait  le  général 
ïravot,  accourut  et  reprit  ce  poste  im- 
portant. Puis,  comme  il  fallait  faire  la 
moisson,  les  insurgés  élurent  d'Elbée 
généralissime,  et  se  dispersèrent.  At- 
tendu qu'il  fallait  toujours  que  quel- 
qu'un répondît  de  chaque  défaite,  le 
chef  d'état-major  Berthier  et  le  général 
Menou  payèrent  pour  celle  de  Châtillon. 
Ils  furent  mandés  à  Paris,  et  destitués, 
comme  Biron  et  'Westermann  venaient 
de  l'être. 

Quand  les  insurgés  se  rassemblèrent 
de  nouveau,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  d'août,  les  colonnes  républicaines 
de  la  haute  Vendée ,  naguère  battues , 
se  réorganisaient  encore.  La  division 
qui  tenait  Luçon  et  les  Sables  sous  les 
ordres  du  général  Tuncq ,  était  seule 
capable  d'agir  offensivement.  Les  chefs 
vendéens, que  cette  division  inquiétait, 
dirigèrent  contre  elle  leurs  forces  par- 
tout victorieuses.  Ils  voulaient  princi- 
palement donner  des  secours  à  la  petite 
armée  de  Royrand ,  qui ,  placée  devant 
Luçon,  et  isolée  entre  les  deux  grandes 
armées  républicaines  de  la  haute  et  de 
la  basse  Vendée,  agissait  avec  ses  seules 
ressources,  et  avait  grand  besoin  d'ap- 
pui. Ils  portèrent  donc,  au  commence- 


ment d'août,  quelques  rassemblements 
du  côté  de  Luçon;  mais  ils  furent  vi- 
goureusement repoussés  par  le  général 
ïuneq.  Alors  ils  résolurent  de  tenter 
un  effort  plus  décisif.  D'Elbée,  Lescure, 
la  Rochejaquelein ,  Cliarette,  se  réuni- 
rent avec  40,000  hommes,  et,  le  14,  se 
présentèrent  une  seconde  fois  aux  en- 
virons de  Luçon.  Tuncq  n'avait  guère 
que  (5,000  hommes;  mais  Lescure,  se 
fiant  sur  la  supériorité  du  nombre,  donna 
le  conseil  d'attaquer  les  républicains 
en  plaine,  et  leur  livra  ainsi  une  vic- 
toire complète.  Aucun  événement  n'a- 
vait encore  été  plus  funeste  aux  Ven- 
déens. Ils  perdirent  tous  leurs  canons, 
et  rentrèrent  dans  le  pays  frappés  d'é- 
pouvante. Quoique  vainqueur ,  Tuncq 
était  coupable;  il  avait  combattu  mal- 
gré les  ordres  de  Rossignol,  qui  venait 
d'être  nommé  général  en  chef  de  l'armée 
des  Côtes  de  la  Rochelle,  et  qui  vou- 
lait avec  raison  que  tout  engagement  fût 
évité  jusqu'à  la  réorganisation  générale 
des  différentes  colonnes.  Cependant,  à 
la  rigueur,  Tuncq  pouvait  être  absous 
par  le  succès  ;  Rossignol  ne  le  destitua 
pas  moins. 

Telle  était  la  situation  des  choses  , 
quand  un  puissant  renfort  arriva  aux 
troupes  républicaines.  17,000  hommes 
d'excellentes  troupes,  qui  formaient  la 
garnison  de  Mayence,  et  qui,  deux  mois 
durant,  avaient  soutenu  l'effort  d'une 
armée  assiégeante  quatre  fois  plus  nom- 
breuse, avaient  enfin  capitulé  le  25  juil- 
let, capitulé  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre ,  à  la  seule  condition  de  ne 
pas  combattre  avant  un  an  les  armées 
coalisées.  Le  conseil  exécutif  avait  di- 
rigé aussitôt  cette  garnison  vers  la  Ven- 
dée, et  elle  y  arrivait  en  poste,  aguerrie, 
pleine  d'ardeur,  commandée  par  les 
meilleurs  généraux.  11  suffit  de  citer  les 
noms  d'Aubert-Dubayet  et  de  Kléber. 

Une  longue  discussion  s'engagea  sur 
la  meilleure  destination  à  donner  aux 
braves  Mayençais.  De  quel  côté  les  fe- 
rait-on agir  ?  Les  attacherait-on  à  l'ar- 
mée de  la  Rochelle,  ou  bien  à  l'armée 
de  Brest?  Rossignol  et  Canclaux  vou- 
laient l'un  et  l'autre  posséder  cette  di- 
vision, parce  qu'elle  devait  décider  le 
succès  partout  où  elle  agirait.  Quant  au 
plan  à  suivre,  les  deux  généraux  en  chef 
étaient  d'accord  pour  envelopper  le  pays 
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d'attaques  siimillanées ,  qui,  dirigées 
de  tous  les  points  de  la  circonférence, 
viendraient  aboutir  au  centre.  Mais 
comme  l'armée  qui  posséderait  les 
Mayençais  devait  prendre  une  offensive 
plus  décisive  ,  et  rejeter  les  Vendéens 
sur  l'autre  armée,  la  question  était  de 
savoir  de  quel  côté  il  valait  mieux  refou- 
ler l'ennemi.  Fallait-il  lancer  les  Mayen- 
çais par  Saumur,  et  renouveler  encore 
la  tentative  plusieurs  fois  déjcà  si  mal- 
heureuse d'attaquer  les  Vendéens  de 
front,  en  passant  la  Loire  et  le  Tlioué? 
JNe  valait-il  pas  mieux  que  les  Mayençais 
gagnassent  Nantes  pour  grossir  l'armée 
de  Brest,  et  déboucher  ensuite  le  long 
de  l'Océan ,  de  manière  à  traquer  les 
rassemblements  du  Marais  et  delà  Ven- 
dée centrale,  à  les  rabattre  sur  ceux  de 
la  haute  Vendée,  et  à  les  prendre  tous 
entre  deux  feux  au  moyen  du  mouve- 
ment combiné  des  colonnes  de  l'armée 
de  la  Rochelle?  Ce  dernier  parti,  le 
même  que  Biron  avait  inutilement  pro- 
posé naguère,  fut  préféré.  Il  offrait  l'a- 
vantage de  séparer  les  insurgés  de  la 
mer,  et  de  les  acculer  à  la  Loire;  mais 
il  aurait  fallu,  pour  une  réussite  com- 
plète, que  l'armée  de  Rennes  se  rappro- 
chât du  fleuve,  prête  à  leur  en  interdire 
au  besoin  le  passage. 

D'après  le  plan  qui  précède,  Can- 
claux,  une  fois  les  Mayençais  parvenus 
à  Nantes,  devait  partir  de  cette  ville, 
descendre  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
tourner  le  vaste  lac  de  Grand-Lieu,  ba- 
layer la  Vendée  inférieure,  remonter 
ensuite  versMachecoul,  et  se  trouver  à 
Légé  du  11  au  13  septembre.  Son  arri- 
vée sur  ce  point  devait  être  le  signal 
du  départ  pour  les  colonnes  de  Rossi- 
gnol, chargées  d'assaillir  le  pays  par  le 
midi  et  l'est.  Les  colonnes  étaient  au 
nombre  de  cinq,  et  postées  aux  Sables, 
à  Luçon,  à  Niort,  à  Saumur,  enfin  à 
Angers.  A  l'instant  oii  Canclaux  attein- 
drait Légé,  la  colonne  des  Sables,  aux 
ordres  de  Mieszkousky,  devait  se  met- 
tre en  marche,  atteindre  Saint-Fulgent 
le  13,  les  Herbiers  le  14,  et,  le  16,  ral- 
lier Canclaux  à  Mortagne.  Les  colonnes 
de  Luçon  et  de  Niort,  commandées  par 
Beffroy  et  par  Chalbos,  devaient,  en  se 
donnant  la  main,  s'avancer  vers  Bres- 
suire  et  Argenton,  et  y  être  rendues  le 
14,   Enfin  les  colonnes  de  Saumur  et 


d'Angers,  conduites  par  Santf^rrc  et  par 
Duhoux,  partant  de  la  Loire,  devaient 
arriver,  le  14  aussi,  aux  environs  de 
Vihiers  et  de  Cheniillé.  Tout  le  pays 
devait  donc  être  parcouru  du  14  au  16, 
et  les  rebelles  allaient  se  trouver  en- 
tassés au  centre  par  les  colonnes  répu- 
blicaines; dès  lors  leur  destruction  de- 
venait inévitable. 

Nous  les  avons  vus,  en  août,  deux 
fois  repoussés  de  Luçon  avec  des  pertes 
considérables.  Comme  ils  avaient  à  cœur 
de  prendre  une  revanche  de  ce  côté,  ils 
se  réunirent  en  force  avant  que  les  ré- 
publicains eussent  commencé  l'exécu- 
tion de  leurs  projets  ,  et  le  5  septem- 
bre, tandis  que,  le  même  jour,  Charette 
assiégeait  le  camp  des  Naudières  du 
côté  de  Nantes,  ils  attaquèrent  la  co- 
lonne du  général  Beffroy,  qui  s'était 
portée  de  Luçon  à  Chantonay.  La  ten- 
tative de  Charette  sur  les  Naudières 
échoua  ;  mais  l'attaque  sur  Chantonay, 
inattendue  et  bien  conduite,  jeta  les 
républicains  dans  le  plus  grand  désor- 
dre. Le  jeune  et  brave  Moreau,  qui  com- 
mandait une  des  divisions ,  fit  en  vain 
des  prodiges  de  valeur  pour  éviter  un 
désastre.  Toute  la  colonne,  après  avoir 
perdu  artillerie  et  bagages,  se  retira 
pêle-mêle  à  Luçon.  Cependant  Beffroy, 
pour  ne  pas  laisser  un  vide  entre  la  co- 
lonno  des  Sables  et  celle  de  Niort,  réor- 
ganisa la  sienne  avec  l'activité  la  plus 
louable,  et  on  put  espérer  que  l'échec 
de  Chantonay  ne  nuirait  pas  au  plan 
projeté. 

La  division  de  Mayence  arriva,  le  8, 
à  Nantes,  et  elle  y  fut  reçue  avec  les 
plus  vives  démonstrations  "de  joie.  Un 
banquet  était  prépare;  mais,  avant  de 
s'y  rendre,  on  préluda  au  festin  par 
une  vive  escarmouche  avec  les  partis 
d'insurgés  répandus  sur  les  deux  bords 
de  la  Loire.  Le  9,  Canclaux  s'ébranla.  Il 
laissa  au  camp  des  Naudières,  pour 
protéger  Nantes,  une  forte  réserve  sous 
les  ordres  de  Groucliy  et  Ilaxo,  et  lui- 
même,  à  la  tête  des  Mayençais,  s'ache- 
mina vers  Légé.  L'ancienne  armée  de 
Brest  devait  pendant  ce  temps,  sous  les 
ordres  de  Reysser,  faire  le  circuit  de  la 
basse  Vendée  par  Pornic,  Bourneuf  et 
Machecoul,  et  rejoindre  à  Légé  la  co- 
lonne de  Mayence.  Tous  ces  mou  veitients 
s'exécutèrent  sans  obstacle.  Les  j^ia\en- 
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çais,  dont  Kléber  commandait  l'avant- 
garde,  et  Aiibert-Dubayet  le  corps  de  ba- 
taille,chassèrent  partout  l'ennemi  devant 
eux.  Kléber  à  l'avant-garde,  aussi  loyal 
qu'héroïque,  faisait  camper  ses  troupes 
hors  des  villages  pour  empêcher  les  dé- 
vastations. Malgré  un  décret  récent  de 
la  Convention,  qui  ordonnait  de  ruiner 
le  sol,  et  d'en  transporter  la  population 
ailleurs,  il  s'efforçait  sans  cesse  de  pro- 
téger le  pays  contre  les  soldats,  et  réus- 
sissait presque  toujours.  Canclaux  et 
Reysser  ne  se  rejoignirent  à  Légé  que 
le  14,  au  lieu  du  12.  Mais,  à  la  même 
date ,  la  colonne  des  Sables  s'était  avan- 
cée à  Saint-Fulgent,  et  donnait  déjà  la 
main  à  l'armée  de  Brest;  celle  de  Lu- 
çon,  un  moment  retardée  par  la  défaite 
à  Chantonay,  se  reportait  en  avant,  et 
celle  de  JNiort  avait  atteint  la  Ciiâtai- 
gneraie.  Ainsi ,  quoique  le  mouvement 
général  eût  été  retardé  d'un  ou  deux 
jours,  l'ensemble  n'en  était  nullement 
détruit,  et  on  pouvait  poursuivre  l'exé- 
cution du  plan  de  campagne.  Mais,  dans 
l'intervalle,  la  nouvelle  de  la  déroute 
essuyée,  le  5  septembre,  par  la  colonne 
deLuçon,  était  arrivée  à  San  mur  au 
quartier  général ,  et  Rossignol ,  crai- 
gnant pareil  malheur  pour  les  deux  au- 
tres colonnes  de  Niort  et  des  Sables, 
expédia  à  ces  trois  colonnes  l'ordre  de 
rentrer  au  plus  vite  dans  leurs  premiers 
postes.  Canclaux,  poursuivant  sa  mar- 
che, avait  fait  de  nouveaux  progrès;  il 
avait  délogé  l'ennemi  de  Montaigu,  puis 
de  Clisson.  Là  toutefois,  ne  voyant  pas 
encore  agir  Rossignol ,  il  résolut  de 
s'arrêter,  et  porta  seulement  Rjeber 
avec  l'avant-garde  à  Torfou.  Le  17,  le 
contre-ordre  donné  de  Saumur  parvint 
à  Chalbos,  qui  le  communiqua  à  Bef- 
froy  et  à  Mieszkousky.  Aussitôt  ils  se 
retirèrent  tous  les  trois,  et,,  par  ce 
mouvement  rétrograde,  laissèrent  Can- 
claux dans  le  plus  grand  embarras,  en 
même  temps  qu'ils  inspirèrent  aux  Ven- 

,  déens   la    plus    audacieuse    confiance. 

'  Ceux-ci  étaient  alors  plus  de  100,000 
sous  les  armes.  Ils  se  trouvaient  en 
nombre  immense  du  côté  de  Vihiers 
et  de  Chemilié,  vis-à-vis  des  colonnes  de 
Saumur  et  d'Angers ,  mais  en  nombre 
plus  considérable  encore  du  côté  de  Clis- 
son et  de  Mortagne,  vis-à-vis  de  Can- 
claux. Par  une  étrange  fatalité,  le  jour 


même  où  l'ordre  de  retraite  arrivait  aux 
trois  colonnes  de  Niort,  de  Luçon  et 
des  Sables  ,  Rossignol,  apprenant  (jiie 
Canclaux  avait  pénétré  victorieux  jus- 
qu'au centre  de  la  Vendée,  contrenian- 
dait  cet  ordre,  et  enjoignait  à  sescin(i 
colonnes  de  reprendre  l'offensive.  Celles 
de  Saumur  et  d'Angers,  plus  rappro- 
chées de  lui,  agissent  les  premières, et, 
dès  le  17,  escarmouchent,  l'une  à  Doué, 
l'autre  aux  Ponts-de-Cé.  Les  avantages 
se  balancent.  Santerre ,  qui  commande 
la  colonne  de  Saumur,  veut  s'avancer, 
le  18,  de  Vihiers  au  petit  village  de  Co- 
ron; mais  il  lui  arrive  ce  qui  déjà  lui 
est  arrivé  au  même  lieu  en  juillet  :  ar- 
tillerie, cavalerie,  infanterie,  se  trou- 
vent, par  de  mauvaises  dispositions, 
accumulées  confusément  dans  les  rues 
du  village.  Soudain,  les  Vendéens  fon- 
dent sur  les  colonnes  républicaines,  et 
tout  est  entraîné,  tout  fuit  pêle-mêle 
de  Coron  à  Vihiers,  de  là  à  Doué,  de  là 
encore  à  Sauumr.  Le  lendemain  19,  les 
Vendéens  marchent  contre  Duhoux,  qui 
commande  la  colonne  d'Angers.  Non 
moins  heureux  que  la  veille  ,  ils  le  re- 
poussent jusqu'au  delà  d'Érigné ,  et 
s'emparent  de  nouveau  des  Ponts-de-Cé. 
Du  côté  de  Canclau5(,'on  se  battait  aussi 
avec  activité.  Le  même  jour  19,  20.000 
Vendéens,  postés  aux  environs  deïor- 
fou,  fondent  sur  l'avant-garde  de  Klé- 
ber composée  tout  au  plus  de  2,000 
hommes.  Kléber  se  place  au  milieu  de 
ses  soldats,  les  soutient  quelque  temps 
contre  un  ennemi  décuple,  et  ne  se  re- 
tire qu'avec  ordre  et  fermeté.  Sur  ces 
entrefaites ,  le  corps  de  bataille  arrive , 
le  combat  se  rétablit,  et  les  Vendéens 
finissent  par  être  repoussés.  Reysser, 
formant^  la  droite  de  Canclaux,  était  à 
Montaigu,  et  comme,  à  cause  des  dis- 
tances, l'ordre  de  se  reporter  en  avant 
n'était  pas  encore  parvenu  aux  colonnes 
de  Luçon  et  de  Niort,  il  se  trouvait  dé- 
couvert. Le  général  en  chef,  voulant 
mettre  Reysser  à  l'abri,  lui  ordoima,  le 
20,  de  se  replier  sur  le  corps  de  bataille, 
et  envoya  Kléber  lui  tendre  la  main. 
Mais  le  21,  avant  que  Kléber  fût  à  por- 
tée de  le  secourir,  Reysser,  qui  se  gar- 
dait mal  dans  Montaigu^  se  laissa  sur- 
prendre et  battre  par  Lescure  et  Cha- 
rette,  et  perdit  tous  ses  canons,  tous 
ses  bagages.  Les  débris  de  cette  colonne 
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coururent  jusqu'à  Nantes,  où  du  moins 
ils  furent  reçus  par  la  réserve  qui  pro- 
tégeait la  place.  Alors,  pour  ne  pas  res- 
ter en  llèche  dans  le  pays,  exposé  à  tous 
les  coups  des  Vendéens,  Canclaux  lui- 
même  rétrograda  vers  Nantes  avec  ses 
braves  Mayençais,  et,  grâce  à  leur  im- 
posante attitude,  il  y  arriva  sans  être 
entanié. 

A  insi ,  le  plan  le  mieux  conçu ,  et  qui 
semblait  le  plus  propre  à  amener  l'ex- 
termination des  Vendéens  ,  venait  d'é- 
chouer encore.  A  qui  en  était  la  faute? 
A  Canclaux  ou  à  Rossignol  ?  Ni  à  l'un 
ni  à  l'autre,  mais  au  hasard,  à  la  fata- 
lité ,  peut-être  à  la  division  du  com- 
mandement. Le  comité  de  salut  public 
décréta  donc  que  les  deux  armées  de 
Brest  et  de  la  Rochelle  seraient  confon- 
dues en  une  seule  ,  et  pour  ne  jeter  le 
biàme  des  derniers  événements  ni  sur 
Canclaux  ni  sur  Rossignol,  il  les  éloigna 
tous  les  deux  du  théâtre  de  la  guerre. 
Reysser,  Aubert-Dubayet,  Groucliy,  San- 
terre ,  furent  également  remplacés ,  et 
le  commandement  de  toutes  les  troupes 
de  rOuest  fut  donné  au  général  Léchelle, 
qui  n'avait  pas  encore  paru  en  Vendée. 

Avant  que  ces  divers  décrets  fussent 
connus,  Canclaux,  à  peine  rentré  dans 
Nantes,  préparait  déjà  un  nouveau  mou- 
vement offensif.  La  garnison  deMayen- 
ce,  décimée  par  les  combats  et  les  ma- 
ladies, ne  comptait  plus  que  9  ou  10,000 
hommes,  et  l'arméede  Brest,  battue  sous 
Reysser,  était  presque  desorganisée.  Le 
brave  Canclaux  n'en  résolut  pas  moins 
une  marche  très-hardie  au  centre  de  la 
Vendée ,  et  sollicita  instamment  la  coo- 
pération deRossignol.  Les  cinq  colonnes 
de  l'armée  de  la  Rochelle  étaient  alors 
postées  à  Saumur,  à  Thouars,  à  la  Châ- 
taigneraie, à  Luçon  et  aux  Sables.  Le 
2  octobre.  Rossignol  enjoignit  aux  trois 
premières  de  tendre  à  Bressuire,  d'y  être 
reunies  le  7,  et  de  marcher  ensuite  sur 
Châtiilon  pour  coordonner  leur  attaque 
avec  celle  de  Canclaux  ;  mais  en  même 
temps  il  prescrivit  aux  deux  autres  de 
garder  une  défensive  prudente.  Can- 
claux,  dès  le  1*%  s'était  avancé  jusqu'à 
Montaigu,  et  avait  poussé  des  reconnais- 
sances jusqu'à  Saint-Fulgent,  afin  de  se 
lier  par  sa  droite  avec  la  colonne  de  Lu- 
çon, dans  le  cas  où  elle  parviendrait  à  re- 
prendre l'offensive.  Enhardi  par  le  suc- 


cès de  sa  marche ,  il  ordonna  ,  le  6 ,  à 
Tavant-garde,  toujours  commandée  par 
Kléber,  de  se  porter  à  Tiffauges  ;  4,000 
Mayençais  rencontrèrent  à  Saint-Sim- 
phorien  l'armée  de  d'Elbée  et  de  Bon- 
champs,  la  mirent  en  déroute  après  une 
action  sanglante,  et  la  repoussèrent  fort 
loin.  Dans  la  soirée,  arriva  la  destitution 
de  Canclaux  et  de  trois  de  ses  lieute- 
nants. Toutes  les  troupes  s'indignèrent 
de  voir  qu'au  moment  où  elles  étaient 
exposées  au  centre  de  la  Vendée,  on  leur 
eiilevait  un  excellent  général.  Réunir  le 
couunandement  de  l'Ouest  sur  une  seule 
tête  était  une  mesure  excellente,  mais 
il  l'allait  imposer  ce  fardeau  à  tout  autre 
individu  que  Léchelle.  Ce  Léchelle  était 
aussi  lâche  qu'ignorant,  aussi  mauvais 
soldat  que  mauvais  général.  Quelles 
fâcheuses  conséquences  un  tel  choix  ne 
pouvait-il  pas  entraîner  !  Heureusement 
Kléber  était  là.  Ce  fut  Kléber  qui ,  à 
partir  du  8  ,  jour  où  Léchelle  arriva  au 
quartier  général ,  dirigea  toutes  les  opé- 
rations ;  et  il  trouva  dans  Marceau , 
dans  'Westermann ,  dans  Bard  ,  dans 
Beaupuy,  qui  le  rejoignirent  bientôt 
avec  les  divisions  de  l'ancienne  armée 
de  la  Rochelle ,  des  honunes  capables 
de  le  seconder. 

A  cette  époque,  Charette  voyant  quels 
périls  menaçaient  les  chefs  de  la  haute 
Vendée,  se  sépara  d'eux ,  sous  les  plus 
faux  prétextes  de  mécontentement,  et  se 
rejeta  vers  la  côte ,  avec  le  projet  de 
s'emparer  de  l'île  de  Noirmoutiers.  Eu 
effet,  il  s'en  rendit  maître  le  12,  par 
une  surprise  et  par  la  trahison  du  chef 
qui  y  commandait.  Charette  s'assura 
ainsi  du  salut  de  son  armée  et  d'un 
moyen  de  communication  avec  les  An- 
glais ,  mais  il  laissa  ses  frères  du  Bo- 
cage exposés  à  une  ruine  presque  cer- 
taine. Il  aurait  dû,  dans  rmtérét  delà 
cause  commune  ,  attaquer  en  queue  la 
colonne  de  Mayence,  et  peut-être  l'au- 
rait-il  détruite.  Les  chefs  de  la  haute 
Vendée  lui  écrivirent  à  cet  égard  lettres 
sur  lettres.  Charette  ne  leur  répondit 
même  pas.  Ces  malheureux  chefs  étaient 
pressés  de  toutes  parts.  Les  coloimes 
républicaines  qui  devaient  se  réunir  à 
Bressuire  s'y  trouvaient  au  jour  dit,  et 
le  9  ,  sous  les  ordres  de  Chalbos ,  elles 
s'étaient  acheminées  de  Bressuire  sur 
Chàtillon.  Chemin  faisant,  elles  rencon- 
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trèrent  l'armée  de  Lescure  et  la  mirent 
en  déroute.  Westermann ,  réintégré 
dans  son  commandement  et  devenu 
lieutenant  de  Chalbos ,  était  toujours  à 
l'avant-garde ,  à  la  tête  de  quelques 
cents  hommes.  Il  entra  le  premier  dans 
Chàtillon  ,  le  9  au  soir.  Le  corps  d';ir- 
mée  de  Chalbos  y  pénétra  le  lendemain 
10.  Pendant  ce  mouvement,  Lescure  et 
la  Rociiejaquelein  avaient  appelé  à  leur 
secours  la  grande  armée  qui  n'était  pas 
loin,  car  les  chefs  vendéens,  déjà  très- 
resserrés  au  centre  du  pays  ,  combat- 
taient à  peu  de  distance  les  uns  des 
autres.  Tous  les  chefs  réunis  résolurent 
de  se  porter  sur  ChAtillon,  et  se  mirent 
en  marche  le  11.  Westermann  s'avan- 
çait déjà  sur  Mortagne  avec  une  avant- 
garde  de  500  hommes.  Lorsqu'il  ren- 
contra les  colonnes  vendéennes  ,  il  ne 
crut  pas  avoir  affaire  à  toute  une  ar- 
mée ;  il  n'envoya  demander  à  Chalbos 
qu'un  simple  renfort ,  et  attaqua.  Il 
fut  vigoureusement  repoussé  jusque 
dans  Chàtillon.  Le  désordre  se  mit 
alors  dans  la  ville  ,  et  les  républicains 
l'évacuèrent  au  plus  vite.  Toutefois  , 
Westermann  et  le  général  en  chef  par- 
vinrent à  arrêter  la  fuite,  et  se  repor- 
tèrent dès  le  soir  assez  près  de  Chàtillon. 
Vers  minuit ,  Westermann  ,  qui  veut 
venger  son  échec  de  la  journée,  prend 
100  cavaliers ,  fait  monter  100  grena- 
diers en  croupe;  puis,  tandis  que  les 
Vendéens,  entassés  dans  Chàtillon,  sont 
plongés  dans  le  sommeil  ou  dans  l'i- 
vresse, il  y  entre,  et  avec  ces200  hommes 
se  jette  au  milieu  de  toute  leur  armée. 
Bientôt  lefeu  éclate  sur  plusieurs  points, 
le  désordre  est  au  comble,  et  le  carnage 
devient  effroyable.  Les  Vendéens  ne  se 
recomiaissent  pas,  se  battent  entre  eux, 
et  égorgent  des  femmes ,  des  enfants , 
des  vieillards.  Au  lever  du  soleil,  Wes- 
termann ,  avec  les  30  ou  40  soldats  qui 
lui  restent,  regagne  le  camp,  à  une  lieue 
de  la  ville,  et  les  Vendéens,  qui  se  voient 
entourés  de  cadavres  et  de  cendres ,  se 
retirent  précipitamment  vers  Chollet. 
Là,  vers  le  15,  étaient  réunis  d'Elbée, 
Bonchamps,  Lescure,  la  Rocbejaque- 
lein  ,  tous  les  chefs  et  toutes  les  forces 
de  l'insurrection;  là  aussi,  à  la  même 
date,  convergeaient  et  les  Mayençais  et 
le  corps  d'armée  de  Chalbos,  et  même 
la  colonne  de  Luçon  ,  aux  ordres  de 


Bard  et  de  Marceau.  Cette  colonne,  sur- 
prise par  Lescure  au  moment  où  elle 
atteignait  la  Tremblaye,  près  de  Mor- 
tagne, allait  plier,  quand  Beaupuy  et 
la  droite  de  la  colonne  mayençaise  vo- 
lent à  son  secours.  Dès  lors  fes  Ven- 
déens lâchent  pied  peu  à  peu.  Bard  a  suc- 
combé ,  mais  Lescure  reçoit  une  balle 
à  la  tête;  il  tombe,  et  ses  soldats  l'en- 
lèvent et  prennent  la  fuite.  A  gauche , 
dans  le  même  moment ,  Kléber  soute- 
nait un  combat  vers  Saint-Christophe,  et 
repoussait  aussi  les  insurgé.s.  Le  15  au 
soir,  Marceau  ,  Beaupuy,  Kléber,  dont 
les  forces  réunies  s'élevaient  à  12  ou 
13,000  hommes,  bivouaquaient  devant 
Chollet,  où  les  Vendéens  s'étaient  reti- 
rés. Dans  la  matinée  du  16,  après  quel- 
ques coups  de  canon ,  ils  évacuèrent  la 
ville.  Kléber  et  Beaupuy  y  entrèrent 
aussitôt,  et,  défendant  le  "pillage  sous 
peine  de  mort,  y  firent  observer  le  plus 
grand  ordre.  Marceau  se  conduisit  de 
même  à  Mortagne.  Ainsi ,  tous  les  his- 
toriens qui  ont  dit  qu'on  brûla  Chollet 
et  Mortagne,  ont  commis  une  erreur  ou 
avancé  un  mensonge. 

Le  corps  d'armée  de  Chalbos  arriva 
dans  la  nuit  du  16  au  17.  Il  était  de  9 
ou  10,000  hommes,  ce  qui  porta  le  total 
des  forces  républicaines  à  22,000  hom- 
mes environ.  Le  17,  au  matin ,  on  tint 
conseil;  Kléber  voulait  marcher  en  avant 
pour  tourner  Beaupréau  ,  où  s'étaient 
repliés  les  Vendéens  ,  et  les  couper 
ainsi  de  la  Loire.  Ses  collègues  combat- 
tirent cet  avis,  parce  que  les  troupes 
venues  de  Chàtillon  avaient  besoin  d'un 
peu  de  repos.  Pendant  ce  temps,  les 
chefs  vendéens  délibéraient  au  milieu 
d'une  horrible  confusion  ,  car  les 
paysans  traînaient  avec  eux  femmes , 
enfants,  bestiaux,  et  formaient  une  émi- 
gration de  plus  de  cent  mille  individus. 
Bonchamps  opinait  pour  qu'on  passât  la 
Loire  sans  plus  attendre  ,  pour  qu'on 
allât  sur  la  rive  droite  donner  la  main 
aux  Bretons  et  la  tendre  aux  Anglais. 
La  Rochejaquelein  et  d'Elbée  voulaient 
qu'on  se  fit  tuer  sur  la  rive  gauche ,  du 
moins  qu'on  tentât  un  dernier  effort,  et 
qu'on  essayât  d'une  grande  bataille  de- 
vant Chollet  :  ils  l'emportèrent.  Aussi- 
tôt l'armée  vendéennes'ébranla,  et,  le  17 
même,  vers  une  heure  après  midi ,  elle 
attaquait  l'armée  républicaine.  Les  gé- 
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néraux  républicains  s'attendaient  si  peu 
a  être  att;iqués  ce  jour-là,  que  la  co- 
lonne de  Luçon  n'était  pas  en  ligne  et 
ne  put  prendre  part  à  l'action.  JN'im- 
porte  :  Ja  discipline  l'emporta  sur  le 
nombre,  et  Kléber,  avec  13,000  hom- 
mes ,  en  battit  40,000.  La  bataille 
dura  jusqu'à  six  heures;  Bonchamps  , 
d'Elbée ,  y  périrent  ;  et,  quand  elle  cessa 
enfin ,  l'obscurité  profonde  qui  régnait 
déjà  de  toutes  parts  n'empêcha  ni  Beau- 
puy  de  s'élancer  à  la  poursuite  des 
Vendéens,  ni  Westermann ,  qui  n'avait 
pu  partager  l'inaction  de  Chalbos  et 
qui  s'était  mis  à  la  tête  d'une  centaine 
de  chevaux  ,  de  suivre  l'exemple  de 
Beaupuy.  Après  avoir  longtemps  pour- 
chassé les  Vendéens  qui  fuyaient  à 
perdre  haleine,  et  qui  pour  fuir  plus 
vite  jetaient  leurs  sabots  sur  les  routes, 
Beaupuy  et  Westermann  s'arrêtent,  et 
songent  à  donner  quelque  repos  à  leurs 
troupes.  Cependant,  disent-ils  ,  nous 
trouverons  plutôt  du  pain  à  Beaupréau 
qu'à  ChoUet,  et  ils  osent  marcher  sur 
Beaupréau,  où  les  vaincus  paraissaient 
s'être  retirés  en  masse.  Mais  leur  fuite 
avait  été  si  rapide  que  partie  d'entre 
eux  était  déjà  arrivée  à  Saint-Florent, 
sur  les  bords  de  la  Loire.  Le  reste ,  à 
l'approche  des  cavaliers  ennemis,  évacue 
Beaupréau  en  désordre,  et  cède  ce  poste 
qu'il  eût  été  facile  de  défendre.  Le  len- 
demain 18,  toute  l'armée  républicaine 
se  porte  de  Chollet  vers  Beaupréau,  et 
se  flatte  d'achever  l'extermination  des 
Vendéens.  Mais,  la  veille,  avant  de  li- 
vrer bataille,  ils  ont  envoyé  un  déta- 
chement de  quatre  mille  hommes  à 
Varade,  pour  s'assurer  d'un  passage 
sur  la  Loire  en  cas  de  défaite  ;  Varade, 
à  peine  défendu,  a  été  pris ,  et  dans  ce 
moment  même  les  Vendéens  traversent 
impunément  le  fleuve. 

Quand  les  généraux  républicains  vi- 
rent que  leur  proie  était  échappée , 
quand  ils  surent  que  dans  la  colonne 
fugitive  restaient  encore  30  ou  40,000 
hommes  armés  et  valides,  ils  tinrent  un 
conseil  de  guerre;  et  comme  on  igno- 
rait si  les  fuyards  se  porteraient  sur 
Angers  ou  sur  Nantes,  marcheraient 
sur  la  Bretagne,  ou  iraient  par  la  basse 
Loire  se  réunira  Charette,  il  fut  décidé 
que  l'armée  se  diviserait;  qu'une  partie, 
sous  Haxo ,  irait  tenir  tête  à  Charette 


et  reprendre  Noirmoutiers  ,  qu'une  au- 
tre, sous  Kléber,  occuperait  le  camp  de 
Saint-George  près  de  Nantes ,  et  que  le 
reste  enfin  demeurerait  à  Angers  pour 
couvrir  cette  ville.  Mieux  aurait  valu 
ne  pas  se  diviser  et  marcher  en  niasse, 
marcher  sans  délai  à  la  poursuite  des 
Vendéens.  Dans  le  désordre  et  l'effroi 
oii  ils  se  trouvaient,  on  les  eût  facile- 
ment achevés  ;  mais  on  ne  connaissait 
pas  encore  la  direction  qu'ils  avaient 
prise.  Lorsqu'on  apprit,  au  bout  de 
quelques  jours,  qu'ils  marchaient  sur 
Condé,  Chàteau-Gontier  et  Laval,  on 
résolut  aussitôt  de  s'attacher  à  leurs 
pas  avant  qu'ils  pussent  mettre  la  Bre- 
tagne en  feu  et  s'emparer  de  quelque 
ville  importante  ou  d'un  port  sur  l'O- 
céan. Vimeux  et  Haxo  furent  laissés  à 
Nantes  et  dans  la  basse  Vendée;  tout  le 
reste  des  troupes  s'achemina  vers  Condé 
et  Château  -  Gontier.  Westermann  et 
Beaupuy  formaient  l'avant-garde  ;  Chal- 
bos, Kléber,  Canuel ,  commandaient 
chacun  une  division  ,  et  Léchelle,  pres- 
que toujours  éloigné  du  champ  de  ba- 
taille, laissait  diriger  le  mouvement  par 
Kléber. 

Le  25  octobre,  au  soir,  l'avant-garde 
républicaine,  précédant  d'un  jour  le 
gros  des  forces,  arrive  à  Château-Gon- 
tier.  L'ennemi  a  gagné  Laval ,  mais 
Laval  n'est  qu'à  six  lieues.  Wester- 
mann, avec  son  audace  habituelle,  veut 
y  marcher  sur-le-champ.  Beaupuy,  plus 
sage,  représente  en  vain  à  son  collègue 
le  péril  d'attaquer  la  masse  vendéenne 
au  milieu  de  la  nuit,  fort  en  avant  du 
corps  de  bataille,  et  avec  des  troupes 
accablées  de  fatigue;  plus  jeune,  il  est 
contraint  de  céder,  et  l'on  part.  On  at- 
teint Laval  à  une  heure  du  matin,  on 
attaque  l'ennemi ,  et  l'on  est  vigoureu- 
sement repoussé.  Grâce  toutefois  au 
sang-froid  de  Beaupuy,  la  retraite  se  fit 
sur  Château-Gontier  avec  assez  d'or- 
dre. Le  corps  de  bataille  y  parvint  le 
jour  suivant. 

Toute  l'armée  se  trouva  donc  réunie 
le  26.  Westermann  et  plusieurs  autres 
généraux  proposaient  de  se  reporter 
immédiatement  sur  Laval.  Kléber  com- 
battit avec  force  cette  proposition.  On 
ne  pouvait,  disait-il,  que  gagner  à  at- 
tendre. D'une  part,  les  Vendéens,  loin 
(l;*   se  recruter  p;nmi  les  paysans  de 
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la  Bretagne  ,  étaient  partout  accueillis 
avec  effroi  ;  de  l'antre  ,  ils  allaient 
bientôt  se  voir  cernés  ,  car  tandis  que 
l'armée  de  l'Ouest  leur  barrait  la  route 
d'Angers  et  de  la  Loire,  la  droite  de 
l'armée  de  Rennes  accourait  à  Craon  , 
et  6,000  hommes  de  l'armée  des  côtes 
de  Cherbourg  se  concentraient  à  Caen 
pour  marcher  sous  Avranches.  Il  con- 
venait donc,  suivant  Kléber,  de  ne 
point  tenter  d'attaque  sérieuse  avant 
que  ces  forces  fussent  en  communi- 
cation. Par  malheur,  Kléber  ne  put 
faire  triompher  son  avis.  Tout  le  monde, 
Lechelle  lui-même  qui  d'ordinaire  ne 
soufflait  mot ,  lui  donna  tort,  et  l'armée 
se  porta  le  jour  même  à  Viliiers,  moitié 
chemin  de  Châleau-Gontier  à  Laval, 
pour  attaquer  le  lendemain.  L'ennemi 
était  rangé  à  Entrâmes  ,  en  avant  de  la 
ville,  près  du  confluent  de  la  Mayenne 
et  de  la  Jouenne.  Sa  position  était  ex- 
trêmement forte.  On  l'y  aborda  le  27, 
et  Kléber,  forcé  de  combattre ,  avait 
conçu  un  plan  très-habile;  mais  la  réus- 
site Vie  ce  plan  fut  tout  d'abord  com- 
promise par  l'impéritie  et  la  lâcheté  de 
Léchelle.  Une  division  qu'il  conduisait 
plia  au  premier  choc;  au  lieu  de  la  sou- 
tenir, il  fuit  lui-même,  et  ce  funeste 
exemple  ne  trouve  que  trop  d'imita- 
teurs. En  vain  Beaupuy,  Kléber,  Mar- 
ceau, s'efforcent-ils  d'arrêter  les  fuyards. 
Beaupuy  est  frappé  à  mort,  toutes  les 
divisions  se  débandent  l'une  après  l'au- 
tre ,  et  l'armée  ne  s'arrête  qu'à  Lion- 
d'Angers,  en  arrière  de  l'Oudon.  La 
désorganisation  y  était  telle,  que  les 
généraux  la  ramenèrent  à  Angers  même 
pour  la  reformer  complètement.  Cette 
funeste  journée  d'Entrames  produisit 
du  moins  ce  bon  résultat,  que  Léchelle, 
honni  de  tous  ,  donna  sa  démission. 

Quoique  vainqueurs,  les  Vendéens  se 
trouvaient  dans  la  situation  la  plus  cri- 
tique. Quoique  ne  voyant  plus  rien  qui 
gênât  leur  marche,  ils  ne  savaient  ni 
quel  [larti  prendre  ni  sur  quel  théâtre 
porter  la  guerre.  Enfin,  quoique  nom- 
breuse encore ,  leur  armée  était  dans 
un  état  pitoyable.  Tous  les  principaux 
chefs,  Roncîliamps,  d'Elbée ,  Lescure, 
étaient  ou  morts  ou  blessés.  La  Roche- 
jaquelein,  resté  seul,  avait  reçu  le  com- 
mandement général;  Stofflet  comman- 
dait sous  lui  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 


n'avait  sur  les  soldats  l'autorité  néces- 
saire. L'armée,  maintenant  obligée  de 
se  mouvoir  et  d'abandonner  son  sol , 
aurait  dû  être  organisée  ;  mais  elle  mar- 
chait pêle-mêle  comme  une  horde,  en- 
combrée de  femmes,  d'enfants,  de  cha- 
riots. On  ne  gardait  aucun  rang ,  on 
n'observait  aucune  division  de  compa- 
gnie, de  bataillon,  ni  de  brigade.  Aussi, 
point  de  reconnaissances,  point  de  dé- 
tachements. A  peine  comptait-on  deux 
cents  mauvais  cavaliers,  et  une  tren- 
taine de  pièces  de  canon,  mal  servies 
et  mal  entretenues. 

Après  beaucoup  d'incertitudes,  après 
beaucoup  de  partis  agités  vainement, 
ils  s'arrêtèrent  enfin  à  celui  de  se  ré- 
pandre dans  la  contrée,  de  la  soulever, 
de  gagner  les  côtes  de  la  Manche ,  et 
de  s'emparer  d'un  port  de  mer  pour  se 
mettre  en  communication  avec  les 
Anglais.  Ils  s'avancèrent  donc  par 
Mayenne,  Fougères,  Dol.  On  avait 
réuni  sur  leur  route  15  ou  16,000  hom- 
mes de  levées  en  masse,  qui  se  disper- 
sèrent sans  coup  férir.  Mais  si  leur 
marche  fut  à  peine  contrariée,  ils  ne 
reçurent  pas  de  renforts.  Puis,  une  fois 
à  Dol ,  leurs  indécisions  recommencè- 
rent. Ils  voyaient  bien  Saint-Malo  assez 
près  d'eux ,  mais  ce  n'était  point  une 
proie  facile  à  saisir.  Croyant  trouver  à 
Granville  des  fortifications  moins  re- 
doutables, ils  s'y  dirigèrent  par  Pon- 
torson  et  Avranches.  Arrivés  le  14  no- 
veiiihre  devant  Granville,  ils  empor- 
tent avec  fureur  le  faubourg;  mais  leur 
impétuosité  échoue  deux  Jours  de  suite 
contre  la  place  elle-même,  assez  faible- 
ment fortifiée,  mais  défendue  par  une 
bonne  artillerie.  Écrasés  par  le  canon, 
ils  se  débandent,  et  fuient  d'une  traite 
jusqu'à  Avranches  où  leurs  bagages  sont 
restés.  Là,  ils  apprennent  que  plusieurs 
de  leurs  chefs  cherchent  à  s'embarquer. 
Le  cri  de  trahison  s'élève  des  rangs; 
au  découragement  se  joint  la  méfiance  ; 
ils  se  plaignent  amèrement  que  des 
hommes  qui  les  ont  arradiés  à  leur 
pays  veuillent  les  abandonner,  et  de- 
mandent d'une  voix  unanime  à  regagner 
la  Loire,  En  vain  la  Rochejaquelein  ,  à 
la  tête  des  plus  braves,  tente-t-il  un 
nouvel  effort  pour  les  entraîner  dans 
la  Normandie;  en  vain  marche-t-il  sur 
Villedieu  ,  dont  il  s'empare;  il  esta 
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^ peine  suivi  de  1,000  hommes.  Le  reste 
'de  ses  troupes  retourne  vers  la  Breta- 
gne, par  les  chemins  déjà  parcourus. 

Pendant  que  l'armée  vendéenne  fai- 
sait sa  pointe  vers  Granville ,  les  répu- 
blicains d'Angers  se  réorganisèrent,  et 
il  résulta  quatre  colonnes  de  leur  nou- 
velle organisation  :  un  corps  léger  que 
commandaient  Westermann  et  Marigny, 
une  avant-garde  confiée  à  Marceau ,  et 
deux  divisions  sous  MuUer  et  Kléber. 
Le  tout ,  présentant  un  effectif  de 
16,000  hommes ,  se  porta ,  par  Laval 
et  Vitré,  à  Rennes,  pour  y  être  incor- 
poré à  l'armée  de  Brest  qui  n'en  comp- 
tait que  9,000  ,  dont  moitié  à  Rennes 
même  sous  Rossignol,  et  moitié  sous 
Travot  qui  opérait  vers  Dinan.  Dès 
que  les  troupes  d'Angers  eurent  opéré 
leur  jonction  avec  celles  de  Rennes, 
Rossignol ,  nommé  général  en  chef,  les 
mit  en  mouvement  par  la  route  d'An- 
train.  Tribout  s'avança  par  celle  de  Dol 
à  Pontorson.  Enfin, '^Sepher,  qui  com- 
mandait le  détachement  de  l'armée  des 
côtes  de  Cherboug ,  reçut  l'ordre  de 
s'avancer  au  plus  vite  de  Caeii  vers 
Avrunches.  Les  coureurs  de  Tribout 
avaient  déjà  dépassé  le  pont  aux  Beaux, 
et  Rossignol  atteignait  Antrain  ,  lors- 
que, le  17  novembre,  on  appiit  l'échec 
des  Vendéens  à  Granville.  Le  moment 
était  décisif.  Rossignol  se  déploya  par  sa 
droite  jusqu'à  Fougères,  et  si  Tribout 
eût  gardé  le  passage  du  Couesnon ,  si 
Sepher,  à  la  tête  de  ses  6,000  hommes, 
eût,  conformément  à  ses  instructions, 
poursuivi  l'épée  dans  les  reins  la  co- 
lonne vendéenne,  la  lutte  était  finie. 
Mais  le  dél'aut  de  concert  entre  les  gé- 
néraux républicains  ouvrit  encore  aux 
rebelles  les  issues  qui  leur  étaient  fer- 
mées. Sepher  s'arrêta  tout  court  à  Cou- 
tanees,  et  Tribout,  au  lieu  de  rester  à 
la  rive  gauche  du  Couesnon ,  s'avança 
follement  en  plaine  sur  la  rive  droite. 
Au  delà  de  Pontorson  s'étend  jusqu'à 
Saint-Léger  un  marais  qui  n'est  prati- 
cahie  que  par  la  chaussée  même.  Le  dé- 
filé, long  d'un  quart  de  lieue,  est  facile 
à  défendre;  mais  Tribout  en  était  déjà 
sorti  pour  s'entasser  dans  Saint-Légé 
avec  toute  sa  troupe  et  un  nombreux 
train  d'artillerie,  lorsqu'il  se  heurta 
contre  la  niasse  des  Vendéens  qui  reve- 
naient d'Avranches.  En  un  clin  d'œil , 


il  fut  replié  dans  Pontorson,  cuihuté 
hors  de  ce  poste,  rejeté  jusqu'à  Dinan. 
Les  Vendéens  passèrent  le  Couesnon  et 
ne  s'arrêtèrent  qu'à  Dol.  Leur  arrière- 
garde  sortait  à  peine  de  Pontorson , 
quand  Westermann,  qui  avait  éclairé 
leur  marche,  y  pénétra  par  la  route 
d'Avranches.  En  ce  moment,  on  déli- 
bérait au  quartier  général.  Kléber  pro- 
posait de  garder  la  défensive  plutôt  que 
de  tenter  aucune  attaque  de  vive  force, 
de  retrancher  Antrain,  Pontorson,  Di- 
nan ,  de  bloquer  la  colonne  vendéenne 
dans  Dol,  de  la  harceler  chaque  jour  au 
moyen  de  colonnes  mobiles ,  et  de  la 
laisser  périr  de  faim,  de  misère,  de  ma- 
ladie. On  applaudissait  à  un  plan  si 
sage  ,  on  allait  l'adopter,  lorsqu'un  avis 
de  Westermann  annonce  que  ses  hus- 
sards ont  dépassé  Pontorson,  qu'ils  ont 
galopé  jusqu'à  Dol,  que  les  insurgés 
étaient  là  dans  la  plus  grande  confu- 
sion, et  que,  certain  de  les  anéantir,  il 
va  les  attaquer.  Cette  nouvelle  a  exalté 
toutes  les  têtes  :  on  court  aux  armes 
pour  soutenir,  par  la  route  d'Antrain 
à  Dol,  le  mouvement  qui  se  faisait  sur 
celle  de  Pontorson;  mais  Westermann, 
après  avoir  obtenu  quelque  succès,  avait 
été  replié.  C'était  hien  le  cas  de  revenir 
au  plan  de  Kléber.  Point  :  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  accompagnaient 
l'armée ,  ordonnent  qu'on  reprenne  l'of- 
fensive, et  qu'on  la  reprenne  par  les 
deux  routes.  Westermann  pénètre  jus- 
qu'à Dol;  mais  la  Rochejaquelein  le  met 
en  déroute,  puisse  rabat  sur  la  colonne 
d'Antrain,  que  Stofflet  contenait  résolu- 
ment. Prise  a  revers,  elle  se  débande; 
Kléber,  Marceau,  s'épuisent  en  vains  ef- 
forts pour  la  raffermir;  l'ennemi  pénètre 
avec  elle  dans  Antrain  qu'elle  évacue,  et 
l'armée  entière  se  retire  à  Rennes. 

Toutefois,  dès  qu'ils  ont  rallié  la  di- 
vision de  Cherbourg,  les  généraux  répu- 
blicains quittent  Rennes,  et  s'élancent 
sur  les  pas  des  Vendéens  qui  tendent  a 
la  Loire,  qui  déjà  ont  traversé  Fou- 
gères et  Laval  sans  coup  l^rir,  et  qui 
méditent  de  s'emparer  d'Angers  pour 
franchir  le  fleuve  aux  Ponts-de-Cé.  Le  3 
décembre,  les  Vendéens  arrivent  en 
effet  devant  la  ville,  enlèvent  les  fau- 
bourgs, mais  ne  peuvent  pénétrer  dans 
le  corps  de  la  place.  Ils  reviennent  à  la 
charge  le  lendemain;  mais,  quelle  que 
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soit  leur  ardeur  à  s'ouvrir  un  passage 
vers  leur  pays ,  dont  la  Loire  seule  les 
sépare,  ils  désespèrent  bientôt  d'y  réus- 
sir. L'avant-garde  de  Westerniann,  sur- 
venant dans  cette  journée  du  4,  achève 
de  les  décourager,  et  les  force  d'aban- 
donner leur  entreprise.  Alors  ils  se 
metteiit  en  marche,  ils  remontent  la 
Loire,  ils  ne  savent  plus  où  ils  pour- 
ront la  passer.  Les  uns  veulent  remon- 
ter jusqu'à  Saumur,  les  autres  jusqu'à 
Blois.  Pendantqu'ils délibèrent, Kléber, 
survenant  avec  sa  division  le  long  delà 
chaussée  de  Saumur,  les  oblige  à  se 
jeter  de  nouveau  en  Bretagne.  Voilà 
donc  ces  malheureux  qui  manquent  de 
vivres,  de  souliers,  de  voitures  pour 
transporter  leurs  familles,  et  qui  sont 
travaillés  par  une  maladie  épidémique, 
les  voilà  de  nouveau  errants  en  Breta- 
gne, sans  trouver  ni  un  asile  ni  une 
issue  pour  se  sauver.  Us  jonchent  les 
routes  de  leurs  débris.  A  chaque  pas , 
leurs  femmes,  leurs  enfants  tombent 
morts  de  faim  et  de  froid.  Déjà  ils 
commencent  à  croire  que  la  Convention 
n'en  veut  qu'à  leurs  chefs,  et  beaucoup 
jettent  leurs  armes  pour  s'enfuir  clan- 
destinement à  travers  les  campagnes. 
Enfin ,  ce  qu'on  leur  dit  du  Mans ,  de 
l'abondance  qu'ils  y  trouveraient  et  de 
la  bonne  disposition  des  habitants ,  les 
engage  à  s'y  porter.  Us  traversent  la 
Flèche,  dont  ils  s'emparent,  et  entrent 
au  Mans  après  une'légère  escarmouche. 
Pvlais  l'armée  républicaine  les  suit. 

Le  comité  de  salut  public  ,  pour  met- 
tre un  terme  aux  querelles  sans  cesse 
renaissantes  parmi  les  chefs  de  cette  ar- 
mée ,  venait  de  renvoyer  Rossignol  à 
Rennes  avec  la  division  de  Brest,  de  nom- 
mer Marceau  général  en  chef  du  surplus 
des  troupes,  et  de  destituer  tous  les  gé- 
néraux mayençais,  en  laissant  toutefois 
à  Marceaula  faculté  de  se  servir  provi- 
soirement de  Kléber.  Marceau  avait 
déclaré  qu'il  ne  connnanderait  pas ,  si 
Kléber  n'était  à  côté  de  lui  pour  ordon- 
ner tout.  «  En  acceptant  le  titre,  avait- 
"  il  dit  à  Kléber,  je  prends  pour  moi 
«  les  dégoûts  et  la  responsabilité,  je  te 
«  laisserai  à  toi  le  commandement  vé- 
«  ritable  et  les  moyens  de  sauver  l'ar- 
«  mée.  —  Sois  tranquille,  mon  ami, 
«  avait  répondu  Kléber  ;  nous  nous 
«  battrons,  et,  s'il  le  faut,  nous  nous 


«  ferons  guillotiner  ensemble.  »  On  s'é- 
tait alors  mis  en  marche,  et  tout  avait 
été  conduit  avec  unité  et  fermeté. 

L'avant-gorde  de  Westermann  arriva 
le  12  décembre  au  Mans,  et  chargea 
aussitôt  les  Vendéens.  Elle  eût  cédé  au 
nombre,  si  Marceau,  qui  la  suivait  avec 
une  division,  ne  se  fût  trouvé  derrière 
elle  pour  la  raffermir.  Mais,  grâce  à  ce 
renfort ,  les  républicains  reprirent  vic- 
torieusement l'offensive,  et,  vers  minuit, 
Westermann  et  Marceau  tenaient  la  ma- 
jeure partie  des  troupes  vendéennes  blo- 
quées au  centre  de  la  ville.  Pour  com- 
pléter leur  victoire ,  ils  attendirent  le 
jour  et  l'arrivée  de  Kléber.  Au  jour, 
quand  Kléber  eut  rejoint,  on  chargea  à 
la  baïonnette,  on  enfonça,  on  dispersa, 
on  massacra  tout  ce  qui'ne  put  prendre 
la  fuite.  En  même  temps,  Westermann, 
infatigable ,  harcelait  les  fuyards  ,  et 
jonchait  les  routes  de  cadavres.  Ces  in- 
fortunés, ne  sachant  où  porter  leurs 
pas,  rentrèrent  dans  Laval  pour  la  troi- 
sième fois ,  et  en  ressortirent  aussitôt 
pour  se  reporter  encore  vers  la  Loire. 
Ils  voulurent  la  repasser  à  Ancenis.  La 
Rochejaquelein  et  Stofflet  se  jetèrent 
sur   l'autre  rive,  pour  aller,   dit-on, 
prendre  des  barques  et  les  amener  sur 
la  rive  droite.  Us  ne  revinrent  plus.  On 
assure  que  le  retour  leur  avait  été  im- 
possible.  Le  fleuve  ne  put  donc  être 
franchi  par  la  fbule  des  Vendéens.  Alors, 
privés  de  la  présence  et  de  l'appui  de 
leurs  deux  chefs,  ils  continuèrent  de 
descendre  la  Loire,  toujours  poursuivis, 
toujours  cherchant  inutilement  un  pas- 
sage. Enfin,  désespérés,  ne  sachant  que 
devenir,  ils  résolurent  de  s'élancer  vers 
la  pointe  de  la  Bretagne.  Ils  atteignirent 
Blain  ,  où  ils  remportèrent  un  avantage 
d'arrière-garde ,  puis  Savenay,  d'où  il 
semblait  facile  de  se  jeter  dans  le  Mor- 
bihan.  Mais   l'armée  républicaine   les 
pourchassa  sans  relâche,  et  arriva  de- 
vant Savenay  le  22  décembre,  le  jour 
même  où  ils  y  étaient  entrés.  Savenay 
avait  la  Loire  à  gauche,  des  marais  à 
droite ,  un  bois  en  avant.  Kléber,  pen- 
dant la  journée  du  22,  se  contenta 
d'expulser  l'ennemi  de  toutes  les  posi- 
tions environnantes  et  de  l'entasser  dans 
la  ville,  pour  l'y  écrasera  son  aise  le 
lendemain.  Mais  le  lendemain  ,  nu  mo- 
ment où  Kléber,  Marceau,  Westermann 
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allaient  y  pénétrer,  les  Vendéens,  pous- 
sés par  le  désespoir,  en  sortirent  et  en- 
gagèrent eux-mêmes  l'action.  Toutefois 
les  repousser,  les  mettre  en  désordre 
fut  facile.  Ils  fuirent  donc,  mais  la 
Loire  et  les  marais  leur  interdisaient 
toute  retraite.  On  immola  les  uns  ,  on 
fit  les  autres  prisonniers,  un  bien  petit 
nombre  se  sauva.  Avant  la  fin  du  jour, 
la  colonne  fut  entièrement  détruite .  et 
la  grande  guerre  de  la  Vendée  réelle- 
ment finie. 

Il  ne  restait  plus  que  Charette  d'une 
part,  Stoffiet  et  la  Rochejaquelein  de 
l'autre.  Pendant  l'excursion  outre  Loire, 
l'intérieur  du  pays  avait  été  tenu  en 
respect  par  la  garnison  de  Nantes  et 
par  une  chaîne  de  postes  répartis  le 
long  du  fleuve.  Au  commencement  de 
janvier  1794,  Charette  seul  était  en 
armes  dans  le  Marais. 'Haxo  l'y  attaqua, 
et ,  après  s'être  renforcé  de  la  garnison 
des  Sabies,  il  le  rejeta  sur  le  Bocage.  Il 
tenta  alors  inutilement  de  reprendre  l'île 
de  Noirmoutiers  ;  puis  revenant  à  Cha- 
rette, il  le  refoula  pied  à  pied  jusque 
dans  la  haute  Vendée.  Là  ,  Charette  fut 
rallié  par  la  Rochejaquelein ,  Stolflet, 
les  faibles  débris  échappés  aux  désastres 
du  Mans  et  de  Savenay;  mais  leurs  ban- 
des réunies  ne  dépassaient  pas  6,000 
hommes ,  et  la  guerre  se  borna  dès  lors 
à  de  simples  escarmouches.  La  partie 
la  plus  belliqueuse  de  la  population  avait 
péri.  Les  paysans  qu'on  rencontrait 
encore  les  armes  à  la  main_,  aspiraient 
au  moment  de  les  déposer.  A  mesure 
que  les  détachements  d'Haxo  péné- 
traient dans  leurs  cantons,  ils  venaient 
se  jeter  à  ses  pieds  et  imploraient  un 
appui  contre  des  chefs  qui  ne  se  recru- 
taient plus,  disaient-ils,  qu'à  l'aide  de 
violences. 

Pendant  ce  temps  ,  Marceau  avait 
regagné  Nantes,  et  deux  belles  divi- 
sions, tirées  du  Nord  et  des  Pyrénées, 
étaient  venues  porter  ses  forces  à  40,000 
hommes.  Reprendre  enihi  Noirmou- 
tiers ,  occuper  militairement  le  Bocage, 
désarmer  le  petit  nombre  d'insurgés  qui 
le  parcouraient  encore ,  enfin  ,  sou- 
mettre la  côte  pour  intf^rcepter  les  se- 
cours .que  préparait  l'Angleterre ,  tel 
était  le  plan  qu'il  se  proposait  de  sui- 
vre,  et  nul  doute  que  ce  plan,  moins 
guerrier  que  pacifique ,  exécuté  toute- 


fois par  des  hommes  aussi  fermes  que 
Marceau  et  Kléber,  n'eût  bientôt  pro- 
duit d'heureux  résultats.  Mais  la  Con- 
vention pensa  que  des  mesures  plus 
énergiques  étaient  nécessaires ,  et  s'en 
remit  du  soin  de  les  prendre  au  géné- 
ral ïurreau.  Celui-ci ,  à  peine  arrivé 
dans  l'Ouest,  divisa  toutes  les  troupes 
disponibles  en  dix-huit  colonnes,  qui, 
lancées,  les  unes  deSaumur,  les  autres 
de  Nantes,  marchèrent  par  toutes  les 
routes  en  se  dirigeant  vers  un  même 
point.  Ces  dix-huit  colonnes,  auxquelles 
on  donna  le  nom  de  colonnes  infernales, 
avaient  ordre  de  battre  chemin  faisant 
les  bandes  fugitives,  et,  quand  elles 
n'auraient  pas  à  se  battre,  d'employer 
tous  les  moyens  pour  découvrir  les  re- 
belles, de  les  passer  tous  à  la  baïon- 
nette, de  livrer  aux  flammes  les  vil- 
lages, métairies,  bois,  landes,  genêts, 
et  généralement  tout  ce  qui  pouvait 
être  brûlé,  enfin  d'enlever  partout  la 
population  pour  la  transporter  ailleurs, 
et  de  traiter  en  ennemis  les  habitants 
qui  résisteraient. 

Au  bout  de  dix  jours,  ces  mesures  im- 
placables eurent  ranimé  la  guerre  prête 
à  s'éteindre,  et  des  combats  multipliés 
arrêtèrent  ou  détruisirent  les  colonnes 
républicaines.  Le  4  mars,  dans  une  de 
ces  rencontres,  la  Rochejaquelein  trou- 
va la  mort.  Stoffiet ,  investi  du  com- 
mandement en  chef,  s'empara,  le  10,  de 
Chollet,  et,  par  représailles,  l'incendia. 
D'un  autre  côté,  Haxo,  qui  avait  enfin 
repris  sur  Charette  les  îles  de  Noirmou- 
tiers et  de  Bouin  ,  fut  tué  au  moment 
d'atteindre  le  chef  vendéen  à  la  Roche- 
sur-Yon.  Bref,  l'exaspération  redoubla 
sur  tous  les  points.  Mais,  cette  fois,  les 
insurgés  ne  combattaient  plus  que  pour 
défendre  leur  vie  ;  la  modération  de- 
vait les  désarmer.  En  mai ,  Turreau  fut 
rappelé  par  l'animadversion  publique , 
et  Vimeux  ,  qui  le  remplaça,  prit  des 
dispositions  plus  humaines,  que  le  suc- 
cès couronna  bientôt. 

L'armée  que  la  république  avait  alors 
sur  le  théâtre  de  la  guerre  comptait 
50,000  hommes.  Vimeux  forma  quatre 
corps  de  12,500  hommes  chacun,  les 
rangea  en  ligne  presque  circulaire,  de 
Nantes  à  l'embouchure  du  Layon,  et  de 
là  vers  la  Motte-Achard ,  puis  leur  or- 
doima    de    s'avancer   simultanément , 
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mais  d'observer  la  plus  sévère  discipline, 
de  désarmer  les  communes,  mais  de 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés. 
Les  différentes  divisions  de  ces  quatre 
corps  d'armée  se  virent  d'abord  réduites 
à  la  défensive,  et  comme  bloquées  par 
toute  la  population  en  armes,  parce  que 
les  paysans  s'imaginèrent  qu'ils  avaient 
encore  affaire  aux  colonnes  infernales 
deTurreau.  Peu  à  peu,  cependant,  l'er- 
reur se  dissipa ,  et  bientôt  la  guerre 
civile  fut  réduite  à  des  coups  de  main 
individuels.  Vers  le  mois  de  juin ,  Can- 
claux,  succédante  Vimeux,  que  son  grand 
âge  appelait  à  la  retraite ,  continua  le 
nouveau  système,  et  obtint  des  résultats 
de  plus  en  plus  heureux.  Charette, 
Stof/let ,  Saviroux  ,  perdirent  chaque 
jour  des  soldats  et  des  partisans  ;  cha- 
que jour  leurs  bandes  diminuèrent  et 
leur  autorité  décrut.  Ce  ne  fut  bientôt 
plus  que  par  contrainte  qu'ils  firent 
marcher  les  paysans  et  qu'ils  purent, 
les  jours  d'expédition ,  les  arracher  à 
leurs  travaux.  Bientôt  même,  la  dis- 
corde régna  parmi  les  différents  chefs. 
Dans  les  derniers  mois  de  1794,  les 
Vendéens  ,  épuisés  ,  divisés  ,  n'étaient 
pas  éloignés  de  la  paix.  Pour  les  décider, 
il  ne  s'agissait  que  de  la  leur  proposer 
adroitement  et  de  la  leur  faire  espérer 
sincère,  A  cet  effet ,  au  commencement 
de  1795,  la  Convention  rendit,  en  faveur 
de  la  Vendée ,  un  décret  d'amnistie  por- 
tant que  tous  les  rebelles,  sans  distinc- 
tion de  grades,  qui  poseraient  les  armes 
dans  l'espace  d'un  mois,  ne  seraient  pas 
poursuivis  pour  le  fait  de  leur  insur- 
rection. Ce  décret,  aftiché  dans  toutes 
les  communes,  puis,  l'élargissement 
des  prêtres  et  des  suspects,  l'antmlation 
de  toutes  les  condamnations  à  mort  non 
exécutées,  la  liberté  accordée  à  l'exer- 
cice des  cultes,  la  défense  de  dévaster 
les  églises,  la  punitnon  de  Carrier  et 
de  ses  complices,  produisirent  dans  le 
pays  les  résultats  qu'on  en  avait  attendus. 
Chefs  et  soldats  se  disposèrent  à  profiter 
du  pardon  commun  qui  leur  était  offert. 
Les  haines  s'éteignirent  et  le  courage 
a\ec  elles.  Enfin,  dans  les  premiers 
jours  de  février,  les  représentants  du 
peuple  en  mission  à  Nantes  firent  pas- 
ser à  Charette,  par  l'intermédiaire  d'une 
de  ses  sœurs,  des  propositions  de  paix, 
et,  le  19,  Charette,  qui  était  réduit 


aux  abois,  Charette  et  dix  ou  douze  de 
ses  lieutenants  signèrent,  à  la  Jaunais, 
sous  la  tente ,  la  déclaration  que  voici  : 
«  Nous  déclarons  solennellement  à  la 
«  Convention  nationale  et  à  la  France 
«  entière ,  nous  soumettre  à  la  Répu- 
«  bliqueune  et  indivisible;  nous  recon- 
«  naissons  ses  lois  et  prenons  l'engage- 
«  ment  formel  de  n'y  porter  aucune 
«  atteinte.  Nous  promettons  de  remet- 
«tre,  le  plus  tôt  possible,  l'artillerie 
«  et  les  chevaux  qui  sont  entre  nos 
«  mains ,  et  nous  jurons  de  ne  jamais 
«  reprendre  les  armes  contre  la  Répu- 
«  blique.  »  En  retour,  on  accorda  aux 
Vendéens,  outre  le  libre  exercice  de  leur 
culte,  des  indemnités  pour  ceux  dont 
les  chaumières  avaient  été  détruites, 
l'exemption  du  service  pour  les  jeunes 
gens  de  la  réquisition  de  l'année,  afin 
de  repeupler  les  campagnes ,  la  forma- 
tion de  gardes  territoriales,  et,  jusqu'à 
concurrence  de  2  millions,  l'acquitte- 
ment des  bons  signés  par  les  chefs  pour 
l'entretien  de  leurs  soldats. 

Charette  parut  sincère.  Il  répandit 
des  proclamations  pour  engager  tout  le 
monde  à  rester  dans  le  devoir,  accepta 
le  commandement  des  gardes  territo- 
riales ,  se  chargea  de  faire ,  à  leur  tête , 
la  police  de  la  contrée,  et  promit  même, 
si  Stofflet,  pressé  dans  la  haute  Vendée, 
venait  à  se  replier  sur  le  Marais,  de 
marcher  contre  lui. 

Les  conditions  de  paix  acceptées  par 
Charette  avaient  été  aussi  offertes  à  Stof- 
fltt;  mais  Stofflet  les  avait  repoussées 
avec  indignation,  et  il  continuait  la 
guerre.  Canclaux,  libre  de  porter  la 
plus  grande  partie  de  ses  troupes  contre 
lui ,  l'eut  bientôt  acculé  sur  le  Layon. 
On  escarmoucha  encore  pendant  deux 
mois ,  et  enfin  ,  constamment  battu  , 
dépourvu  d'ailleurs  de  toute  ressource, 
Stoffiet,  qui  avait  déclaré  Charette  traî- 
tre à  la  royauté  pour  s'être  soumis ,  fit 
lui-même  sa  soumission,  le  2  mai,  à 
Saint-Florent. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  gardèrent  leur 
parole.  Dès  le  mois  de  décembre,  ap- 
prenant que  les  Bourbons  et  les  émigrés, 
loin  de  se  tenir  pour  battus,  après  le  cruel 
échec  qu'ils  avaient  essuyé  à  Quiberon  , 
sur  la  côte  du  Morbihan,  méditaient  une 
pareille  tentative  sur  les  côtes  de  la 
Vendée ,  ils  coururent  aux  armes ,  et  la 


VENDÉE 


FRANCE. 


VENDÉE 


843 


guerre  civile ,  qui  semblait  assoupie,  se 
ralluma  un  moment  plus  vive  que  ja- 
mais. Par  bonheur,  le  commandement 
des  troupes  de  l'Ouest  venait  d'être 
donné  à  un  homme  d'une  rare  capacité. 
Hoche,  c'était  lui ,  s'appliqua  à  suivre 
sur  une  plus  grande  échelle  le  plan 
qui  déjà  avait  si  bien  réussi  à  Vimeux. 
Il  déploya  son  armée  autour  du  pays, 
et  ses  divisions ,  à  mesure  qu'elles  avan- 
çaient dans  l'intérieur,  s'appuyaient  sur 
une  suite  de  camps  retranchés,  qu'il 
coordonna  de  manière  à  isoler  les  uns 
des  autres  les  ditïérents  chefs  de  l'in- 
surrection. En  même  temps,  la  bonne 
discipline  et  le  soin  que  prit  le  jeune  gé- 
néral de  ne  point  laisser  d'armes  sur  ses 
derrières,  de  ménager  le  clergé  et  les 
croyances  des  habitants,  semaient  par- 
tout des  germes  de  concorde  dont  il  de- 
vait recueillir  tôt  ou  tard  les  fruits.  Un 
double  incident  vint ,  si  on  peut  s'expri- 
mer ainsi,  hâter  l'instant  de  la  moisson  : 
ce  fut  la  double  capture  de  Stofllet  et  de 
Charette.  Pris,  l'un  au  château  de  Sou- 
cheran,  le  24  février  1796,  l'autre  près 
de  la  Chabottière ,  le  24  mars  suivant , 
ils  furent  immédiatement  livrés  à  des 
conseils  de  guerre,  condamnés  à  mort 
et  fusillés ,  Stofflet  à  Angers ,  Charette 
à  Nantes.  La  pacification  de  la  Vendée 
marcha  aussitôt  à  grands  pas.  Très- 
avancée  sous  le  consulat,  elle  fut  com- 
plète dès  les  premières  années  de  l'em- 
pire, et  l'on  vit,  en  1814,  pendant  la 
campagne  de  France,  6,000  paysans  de 
ces  contrées,  entourés,  à  la  Fère-Cham- 
penoise,  par  des  forces  décuples,  se 
battre  en  héros  pour  la  cause  de  Napo- 
léon. On  les  vit  préférer  la  mort  à  la 
honte  de  rendre  leurs  armes  aux  alliés 
de  ces  Bourbons  pour  lesquels  ils  avaient 
si  longtemps  résisté  à  tous  les  efforts 
de  la  république. 

En  n)ars  1815,  quand  Louis  XVITI 
apprit  que  Napoléon  avait  quitté  l'île 
d'Elbe  et  venait  de  débarquer  à  Cannes, 
il  tourna  ses  regards  vers  la  Vendée  et 
envoya  le  duc  de  Bourbon  pour  y  re- 
cruter des  défenseurs  à  sa  cause.  Le  duc 
arriva  le  14  à  Angers,  avec  le  titre  de 
gouverneur  général  des  cinq  divisions 
militaires  de  l'Ouest,  et  trouva  d'abord 
des  dispositions  assez  favorables  dans 
les  autorités  et  chez  les  habitants.  Il 
avait  déjà  enrôlé  de  nombreux  volon- 


taires ,  nommé  des  chefs  parmi  les  vé- 
térans royalistes  de  1793,  parmi  leurs 
frères  et  leurs  fils,  et  embarqué  de 
Nantes,  sur  la  Loire,  des  munitions 
pour  toutes  les  localités  riveraines, 
quand  on  sut  que  Tempereur  était  ren- 
tré dans  Paris,  et  que  le  roi  avait  pré- 
cipitamment quitté  la  France.  A  cette 
nouvelle  inattendue,  le  zèle  des  Ven- 
déens se  refroidit  sur-le-champ,  et  le 
duc  de  Bourbon,  sur  l'invitation  du 
colonel  Noireau,  qui  commandait  la 
gendarmerie  de  la  18'  division  militaire, 
et  qui  menaçait  de  l'arrêter  s'il  ne  fuyait 
pas ,  courut',  dès  le  6  avril ,  s'embar- 
quer à  Paimbeuf ,  sur  un  navire  anglais 
qui  le  transporta  en  Espagne.  Les  chefs 
dispersèrent  alors  leurs  bandes ,  et  le 
pays  demeura  tranquille  pendant  plus 
d'un  mois.  Toutefois,  le  15  mai,  le  tocsin 
se  fit  entendre  de  nouveau  dans  toutes 
les  communes  ,  et  des  proclamations  in- 
cendiaires, répandues  à  profusion  dans 
les  campagnes,  appelèrent  sous  le  dra- 
peau blanc  tous  les  habitants  de  l'Anjou 
et  du  Poitou.  Bientôt  une  masse  con- 
fuse de  sept  ou  huit  mille  paysans  se 
trouva  réunie,  bientôt  des  armes  et 
des  munitions  arrivèrent  sur  plusieurs 
points  de  la  côte;  mais,  quand  il  fallut 
se  mettre  en  marche,  quand  il  fallut 
agir,  la  rivalité  des  chefs  et  le  manque 
absolu  de  plan  paralysèrent,  ou  à  peu 
près,  les  efforts  partiels.  Cet  état  de 
choses  fit  penser  à  Napoléon  que  l'insur- 
rection pourrait  se  résoudre  autrement 
que  par  la  force.  En  conséquence,  et 
adoptant  à  cet  égard  les  vues  de  con- 
ciliation que  proposait  le  général  Tra- 
vot,  qu'il  avait  envoyé  sur  les  lieux,  il 
chargea  le  ministre  de  la  police  d'in- 
viter trois  des  principaux  chefs  ven- 
déens a  se  rendre,  en  qualité  de  (;om- 
missaires  pacificateurs ,  près  de  leurs 
compagnons  d'armes  ,  et  a  leur  remon- 
trer que  ce  n'était  pas  dans  les  plaines 
de  l'Ouest  qu'il  serait  décidé  du  sort  de 
la  monarchie,  que  l'exil  définitif  ou  le 
rétablissement  du  roi  Louis  XVIII  ne 
dépendait  ni  de  leurs  efforts  ,  ni  de  leurs 
revers;  enfin,  que  le  sang  français  qui 
allait  couler  dans  la  Vendée  serait  ré- 
pandu en  pure  perte.  Voulant  toutefois 
qu'une  force  suffisante  apimyât  les  né- 
gociations, l'empereur  dirigea  de  nou- 
velles troupes  sur  la  Loire,  de  manière 
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à  y  former  un  corps  de  10  à  12,000 
liomines,  et  ordonna  au  général  Laniar- 
qiie  d'aller  en  prendre  le  commande- 
ment. Les  ouvertures  de  paix  furent  mal 
accueillies,  et  les  Vendéens  ne  s'en  armè- 
rent qu'avec  plus  d'ardeur.  Tandis  que 
Lamarque  se  rendait  à  son  poste,  Travot 
les  rencontra  plusieurs  fois,  notamment 
à  Aizenay  le  26  mai ,  à  Saint-Gilles  le 
2  juin ,  au  pont  des  Mathes  le  4  du 
même  mois ,  et  chaque  fois  il  les  bat- 
tit. Louis  de  la  Rochejaquelein ,  que 
les  insurgés  avaient  élu  généralissime, 
fut  tué  dans  cette  dernière  affaire,  et 
sa  mort  hâta  la  pacification  de  la  Ven- 
dée. Pendant  les  dix  jours  qui  suivirent, 
les  généraux  Travot ,  Brayer,  Bigarré , 
Estève  et  le  colonel  Noireau,  parcou- 
rurent le  pays  en  tous  sens ,  et  dissipè- 
rent plusieurs  rassemblements  plus  ou 
moins  considérables.  Enfin,  le  20,  le 
général  Lamarque,  à  la  tête  de  3,000 
hommes  ,  défit ,  à  la  Roche-Servières  , 
près  de  Légé,  la  principale  armée  roya- 
liste ,  et,  par  cette  victoire,  porta  le 
dernier  coup  à  l'insurrection.  Peu  de 
jours  après,  la  majorité  des  chefs  signa 
la  paix  sur  les  bases  qui  avaient  été  pro- 
posées. 

Après  la  révolution  de  1830,  ce  fut 
encore  sur  les  Vendéens  que  la  dynastie 
déchue  compta  principalement  pour  re- 
monter au  trône.  Pendant  toute  l'an- 
née 1881,  les  émissaires  d'Holyrood  ne 
cessèrent  de  parcourir  le  pays,  et  de 
sonder  ses  habitants;  mais  ils  ne  trou- 
vèrent qu'un  zèle  assez  tiède.  La  Ven- 
dée, leur  répondait-on,  ne  prendra  les 
armes  et  ne  se  déclarera  pour  Henri  V 
que  si  le  Midi  lui  en  donne  exemple. 
C'est  pour  cela  que,  lorsqu'au  mois  de 
mai  1832  la  duchesse  de  Berry  conçut  le 
dessein  dé  recourir  à  la  guerre  civile 
pour  replacer  la  couronne  sur  la  tête  de 
son  fils,  elle  essaya  d'abord  de  soulever 
les  provinces  méridionales.  Cette  ten- 
tative, on  le  sait,  avorta  complètement. 
Il  semblait  dès  lors  qu'il  ne  restait  plus 
à  la  duchesse  qu'à  fuir;  mais  elle  vou- 
lut épuiser  toutes  les  chances  de  la  for- 
tune. Elle  traversa  donc  la  France  d'un 
bout  à  l'autre,  et  alla  se  jeler  dans  le 
Bocage.  A  peine  y  était-elle  arrivée , 
que  les  personnages  les  plus  considéra- 
bles du  ])arti  légitimiste,  M.  Berryer  à 
leur  tête,  se  rendaient  près  d'elle  pour 


lui  représenter  combien  sa  démarche 
était  intempestive,  et  la  supplier  de 
partir  sans  retard.  La  duchesse  parut  se 
rendre  aux  raisons  de  ses  amis.  Cepen- 
dant elle  ne  partit  pas,  et  même,  des 
le  jour  suivant,  elle  ordonna  une  prise 
d'armes  pour  la  nuit  du  3  au  4  juin. 
On  n'était  encore  qu'au  20  mai  ;  cet  or- 
dre fut  plusieurs  fois  dans  l'intervalle 
retiré ,  puis  donné  de  nouveau.  Au  jour 
dit,  on  se  souleva  sur  certains  points; 
on  resta  tranquille  sur  certains  autres  ; 
il  en  résulta  que  les  rassemblements 
qui  se  formèrent  furent  tous  incomplets, 
et  que  partout  la  troupe  les  dispersa 
sans  peine.  Il  n'y  eut  d'affaires  un  peu 
importantes  que  celles  de  Chemiré-le- 
Gaudin,  de  Chanay,  de  la  Gravelle,  de 
Riaillé ,  et  du  château  de  la  Pénis- 
sière.  Enfin,  les  mesures  énergiques  du 
gouvernement  rétablirent  l'ordre  un  mo- 
ment troublé,  et  la  duchesse  de  Berry, 
arrêtée  à  Nantes  le  6  novembre,  parut 
bientôt  assez  peu  dangereuse  pour  qu'on 
la  rendît  à  la  liberté.  Il  est  vrai  que,  pen- 
dant son  séjour  en  prison;  veuve  qu'elle 
était  depuis  douze  ans  et  non  remariée, 
elle  était  accouchée  d'une  fille,  et  que 
les  faiblesses  de  -la  femme  avaient  sin- 
gulièrement amoindri  le  prestige  de  la 
mère  du  prétendant. 

Vendémiaike  (journées  de).  Les  fu- 
reurs de  la  réaction  thermidorienne  ve- 
naient d'enhardir  le  parti  de  l'émigra- 
tion, et  le  moment  lui  semblait  favorable 
pour  tenter  de  ressaisir  le  pouvoir.  La 
lassitude  des  esprits,  l'impression  dou- 
loureuse et  profonde  que  le  gouverne- 
ment de  la  terreur  avait  laissée  dans  les 
classes  moyennes  de  la  société,  avaient 
paru  d'un  bon  augure  aux  royalistes  de 
l'intérieur  et  à  ceux  du  dehors.  La  vic- 
toire que  la  bourgeoisie  avait  rempor- 
tée au  1"  prairial  (voyez  ce  mot)  sur  la 
démocratie  venait  d'éloigner  des  affai- 
res la  multitude,  à  qui  le  royalisme 
avait  de  tout  temps  inspiré  une  haine 
instinctive.  Le  moment  paraissait  donc 
bien  choisi.  L'émigration  se  croyait 
siire  de  son  triomphe;  dans  les  jour- 
naux, dans  les  clubs,  elle  ne  prenait  plus 
la  peine  de  dissimuler  ses  espérances. 
«  On  eût  dit,  à  lire  les  écrits  des  partis, 
à  entendre  les  gens  qui  se  croyaient 
dans  la  confidence,  que  c'en  était  fait 
(lu  gouvernement  républicain,  et  que  la 
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Conveniion  n'avait  plus  qu'à  proclamer 
la  royauté  (*).»  «  l.a  perte  de  la  républi- 
que se  tramait  sourdeniPiit,  »  dit  le 
Mémorial  de  Sainte-Hélène.  Dans  les 
départements  surtout,  la  réaction  roya- 
liste qui  suivit  le  9  thermidor  avait  été 
signalée  par  des  massacres  qui  avaient 
surpassé  en  horreurs  et  en  cruautés  les 
massacres  des  prisons  de  Paris  aux  2  et 
3  septembre.  Les  villes  du  INIidi ,  et 
Marseille  surtout,  avaient  été  témoins 
des  plus  sanglantes  et  des  plus  barbares 
vengeances  ;  la  cocarde  tricolore  y  était 
devenue,  suivant  l'expression  de  Bar- 
ras, un  signe  de  proscription  et  de 
mort. 

La  Convention  ne  prit  aucune  me- 
sure pour  rétablir  l'ordre,  pour  proté- 
ger la  vie  des  citoyens  ,  pour  mettre  un 
terme  à  cette  terreur,  qui  ne  procédait 
plus  au  nom  de  la  patrie  en  danger  et 
de  la  défense  du  territoire,  mais  au  nom 
des  vengeances  personnelles  et  des  plus 
viles  passions. 

Le  plan  d'attaque  de  la  contre-révo- 
lution fut  hardiment  combiné.  Tandis 
que  Pichegru,  par  sa  trahison ,  ouvri- 
rait à  l'armée  royale  la  route  de  Paris 
par  le  Rhin,  l'Angleterre  devait  débar- 
quer dans  l'Ouest  une  armée  nombreu- 
se ,  et  un  mouvement  serait  tenté  dans 
la  capitale. 

On  sait  quel  fut  le  résultat  de  la  tra- 
hison de  Pichegru,  qui,  suivant  l'ex- 
pression de  Napoléon,  «  commit  le  plus 
grand  crime  qu'un  homme  puisse  com- 
mettre sur  la  terre.  » 

L'expédition  de  Quiberon  échoua  de- 
vant l'habileté  de  Hoche,  à  qui  711  émi- 
grés se  rendirent  prisonniers,  malheu- 
reuses victimes  que ,  par  un  acte  de  ri- 
gueur bien  regrettable  et  bien  intem- 
pestif, les  thermidoriens  firent  fusiller 
sans  pitié;  cruelle  nécessité  à  laquelle 
Charette  répondit  par  le  massacre  de 
2.000  prisonniers  républicains. 

C'est  de  la  troisième  tentative  que 
nous  avons  à  rendre  compte  ici.  Le 
parti  monarchique  croyait  son  triomphe 
assuré,  et,  malgré  l'insuccès  des  deux 
premières  parties  de  son  plan,  il  réso- 
lut de  s'emparer  du  pouvoir  à  l'aide 
des  sections  qui  lui  étaient  dévouées  et 
des  hommes  qui  le  représentaient  dans 

(*)  Moniteur  universel,  1 8  prairial.] 


le  sein  de  la  Convention ,  tels  que  Lan- 
juinais,  Boissy  d'Anglas,  Durand-Mail- 
lane,etc.,  etc.  Un  premier  échec  vint 
l'avertir  cependant  du  peu  de  fondement 
de  ses  espérances.  La  commission  des 
onze,  malgré  l'influence  des  royalistes 
qui  en  faisaient  partie,  proposa  aux  dé- 
libérations de  l'assemblée  une  constitu- 
tion dite  de  l'an  III,  où  les  principes 
républicains  prévalurent. 

Les  royalistes  s'en  inquiétèrent  peu 
d'abord  ;  ils  espéraient  que  les  élections 
leur  domieraient  la  majorité  dans  le 
nouveau  gouvernement,  et  qu'il  leur  se- 
rait facile  de  le  renverser.  La  Conven- 
tion détruisit  cette  espérance  en  décré- 
tant que  les  deux  tiers  des  membres  du 
nouveau  Corps  législatif  seraient  né- 
cessairement pris  parmi  les  convention- 
nels. 

Ce  décret  fut  l'objet  d'attaques  vio- 
lentes ,  et  telle  fut ,  à  Paris  du  moins , 
l'influence  du  parti  monarchique  sur 
les  sections  formées  en  assemblées  pri- 
maires, qu'après  avoir  adopté  la  cons- 
titution, elles  rejetèrent  le  décret  addi- 
tionnel dont  nous  avons  parlé.  Mais  les 
assemblées  primaires  des  départements 
adoptèrent  ce  décret,  et  donnèrent  gain 
de  cause  au  parti  républicain.  Les  roya- 
listes ne  songèrent  plus  alors  qu'à  l'in- 
surrection ,  qui  leur  paraissait  le  plus 
prompt  moyen  de  renverser  »  cette 
«  odieuse  assemblée  qui  voulait  perpé- 
«  tuer  sa  dictature ,  et  attentait  à  la 
«  souveraineté  du  peuple.  »  A  cette  épo- 
que, le  parti  royaliste,  de  même  que  le 
parti  légitimiste  après  1830,  ne  crai- 
gnait pas  de  se  faire  une  arme  ou  un 
principe  de  la  souveraineté  populaire. 

La  Convention  ne  pouvait  conserver 
le  moindre  doute  sur  les  menées  de  la 
contre-révolution  ;  elle  savait  que  des 
insurgés  et  des  chouans,  qui  déguisaient 
peu  leurs  desseins,  étaient  arrivés  à 
ÎParis  en  très-grand  nombre  ;  la  presse, 
les  clubs  ,  les  lieux  publics  ,  retentis- 
saient de  menaces  et  de  sombres  pré- 
dictions. La  Convention  fit  cependant 
appeler  des  troupes  autour  de  Paris. 

Le  10  vendémiaire,  les  sections  ar- 
rêtèrent que  les  électeurs  s'assemble- 
raient de  nouveau  à  l'Odéon,  et  qu'ils  y 
seraient  conduits  et  protégés  par  les 
sectionnaires  en  armes.  Le  lendemain, 
en  effet,  les  électeurs  se  réunirent  sous 
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la  présidence  du  duc  de  Nivernais.  C'é- 
tait le  premier  signal  de  l'insurrection. 
Cette  journée  toutefois  se  passa  sans 
trouble. 

La  Convention  se  déclara  aussitôt  en 
permanence;  fit  entrer  dans  la  ville  une 
partie  des  troupes  campées  dans  la 
I)laine  des  Sablons,  et  concentra  ses 
pouvoirs  dans  un  comité,  qui  fut  chargé 
de  prendre  et  de  faire  exécuter  toutes 
les  mesures  de  salut  public.  Colombel, 
Barras,  Daunou,  Letourneur  et  Meilin 
de  Douai  composèrent  ce  comité.  En  ce 
moment  de  péril ,  la  Convention  s'ap- 
puya sur  ies  jacobins;  elle  réunit  au- 
tour d'elle  tous  ceux  que  les  rigueurs 
de  la  réaction  thermidorienne  n'avaient 
pas  réduits  à  la  fuite;  elle  leur  donna 
des  armes ,  et  en  forma  une  garde  d'é- 
lite qui  reçut  le  nom  de  Bataillon  des 
patriotes  (le  89.  Cette  alliance  de  la 
Convention  avec  les  Montagnards  ex- 
cita une  grande  agitation  parmi  les  in- 
surgés, qui  évidemment  n'avaient  pas 
compté  sur  ce  renfort  énergique.  Ils  tâ- 
chèrent d'alarmer  les  citoyens  paisibles 
en  leur  disant  que  le  gouvernement  de 
la  terreur  allait  ressusciter;  que  c'en 
était  fait  de  la  liberté  et  de  l'ordre;  que 
la  sûreté  et  les  propriétés  des  citoyens 
n'avaient  plus  aucune  garantie,  puisque 
l'assemblée  armait  elle-même  les  terro- 
ristes. Les  sections  battirent  la  géné- 
rale, proclamèrent  la  désobéissance  aux 
décrets  de  la  Convention  comme  un 
devoir  sacré,  et  appelèrent  aux  armes 
tous  les  citoyens. 

La  section  Lepelletier  devint  le  cen- 
tre de  l'insurrection;  elle  siégeait  au 
couvent  des  Filles-Saint-ïhomas,  sur 
l'emplacement  où  s'élève  aujourd'hui  la 
Bourse.  Le  général  de  l'intérieur  Me- 
nou  et  le  représentant  Laporte  furent 
chargés  par  la  Convention  d'aller  cerner 
les  sectiunnaires  et  de  les  désarmer.  Ce 
premier  choix  n'était  pas  heureux;  Me- 
nou,  bon  et  brave  militaire,  ne  pouvait 
pas  comprendre  qu'un  général  français 
pût  faire  feu  sur  ses  compatriotes  ; 
s'étant  avancé  avec  des  forces  supérieu- 
res par  les  boulevards  et  par  la  rue 
Vivienne ,  au  lieu  d'exécuter  l'ordre 
qu'il  avait  reçu  de  procéder  au  désar- 
mement de  la  section,  il  parlementa 
avec  elle.  On  convint  de  se  retirer  de 
part  et  d'autre,  et,  avec  une  confiance 


digne  de  temps  mcilheurs ,  Menoii  (it 
rétrograder  ses  troupes.  Mais  les  sec- 
tionnaires  n'eurent  garde  d'abandonner 
leur  position,  et,  considérant  la  retraite 
du  général  comme  un  triomphe  dont  ils 
pouvaient  se  glorifier,  ils  s'en  servirent 
pour  exalter  leurs  partisans,  intimider 
les  faibles,  et  rallier  autour  d'eux  cette 
masse  d'indécis,  qui  attend  toujours 
pour  se  décider  que  la  victoire  ait  don- 
né gain  de  cause  à  l'un  des  combat- 
tants. 

La  conduite  de  Menou  ,  quelle  qu'en 
fût  la  cause ,  eut  donc  de  fâcheux  ré- 
sultats. La  Convention  en  fut  informée 
à  onze  heures  du  soir.  Le  général  fut 
destitué,  et  le  comité  nomma,  pour  le 
remplacer,  un  de  ses  membres,  Barras, 
qui  avait  fait  ses  preuves  au  9  ther- 
midor. 

Barras  accepta,  en  demandant  toute- 
fois l'autorisation  de  s'adjoindre  un  lieu- 
tenant; elle  lui  fut  accordée.  Bonaparte 
était  alors  à  Paris  sans  emploi;  car, 
malgré  sa  belle  conduite  au  siège  de 
Toulon  ,  il  avait  été  destitué  après  le  9 
thermidor  par  Aubry ,  directeur  des 
opérations  militaires.  Barras  avait  eu 
occasion  de  rencontrer  quelquefois  le 
jeune  officier  dont  il  avait  deviné  toute 
la  portée;  il  se  l'adjoignit  pour  l'exécu- 
tion de  la  mission  difficile  qui  lui  était 
confiée.  Le  choix  était  heureux  ;  Bo- 
naparte accepta  ,  et  fut  présenté  par 
Barras  au  comité,  à  qui  il  inspira  d'a- 
bord peu  de  confiance  par  sa  contenan- 
ce timide  et  mal  assurée. 

Cependant  il  prit  aussitôt  ses  dispo- 
sitions. Il  était  sans  artillerie  :  il  fit  en 
toute  hâte  venir  du  camp  des  Sablons 
trente  pièces  de  canon  ,  qui  formèrent 
son  principal  moyen  d'attaque;  car  ses 
forces  étaient  insuffisantes  :  à  part  le 
bataillon  de  89,  il  n'y  avait  guère  que 
6  à  7,000  hommes  sous  les  armes,  tan- 
dis que  les  sections  en  avaient  40,000  , 
commandés  par  les  généraux  Danican 
et  Duhoux,  et  par  Lafonl,  ex-colonel 
des  gardes  du  corps. 

Le  13  v^endémiaire,  à  midi,  toutes 
les  dispositions  étaient  prises  :  les  Tui- 
leries étaient  défendues  comme  un 
camp  retranché.  Toutes  les  issues  don- 
nant sur  la  rivière,  depuis  le  Pont-Neuf 
jusqu'à  la  place  de  la  Révolution,  étaient 
défendues  ;  des  armes  avaient  été  expé- 
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diées  au  faubourg  Saint-Antoine,  cjui 
s'était  déclaré  pour  la  Convention ,  et 
la  route  de  Saint-Cloud  était  gardée 
pour  servir  de  retraite  en  cas  de  besoin. 
Les  réserves,  les  ambulances,  les  dépôts 
de  vivres  et  de  munitions ,  tout  avait 
été  prévu  et  organisé  en  moins  de  quel- 
ques heures  par  le  jeune  officier. 

Vers  trois  heures,  des  colonnes  nom- 
breuses se  présentèrent  sur  le  Pont- 
IS'euf,  et  obligèrent  Cartaux,  qui  l'oc- 
cupait avec  400  hommes  et  deux  pièces 
de  quatre,  à  se  replier  sur  le  Louv/e. 
Ce  premier  avantage  enhardit  Pinsur- 
rection  et  faillit  compromettre  le  suc- 
cès de  la  journée.  Le  général  section- 
naire  Danican  ,  se  croyant  sâr  de  la 
victoire,  envoya  un  parlementaire  à  la 
Convention  pour  la  sommer  de  faire 
retirer  ses  troupes  et  de  désarmer  le 
bataillon  des  patriotes  de  89.  L'assem- 
blée délibérait  encore  sur  la  résolution 
qu'elle  devait  prendre  ,  quand'' le  bruit 
du  canon  vint  l'avertir  de  l'inutilité  de 
ses  débats.  La  discussion  cessa,  et  cha- 
que membre  s'arma  d'un  fusil  pour 
marcher  au  besoin  comme  corps  de  ré- 
serve. 

Les  insurgés,  maîtres  de  la  rue  Saint- 
Honoré,  y  furent  attaqués,  et  ce  fut  le 
signal  d'un  engagement  général.  Les 
républicains  se  replièrent  jusqu'aux  Tui- 
leries. Pendant  que  le  Pont-Royal  était 
attaqué  par  deux  colonnes  fortes  d'en- 
viron 4,000  sectionnaires,  commandés 
par  le  comte  de  Maulevrier,  Bonaparte 
faisait  braquer  ses  canons  sur  les  degrés 
de  l'église- Saint-Roch,  où  les  section- 
naires avaient  pris  position.  Ils  n'y  pu- 
rent tenir  longtemps,  et  à  peine  eurent- 
ils  abandonné  les  degrés  de  l'église,  que 
les  canons,  mis  en  bataille  au  milieu 
de  la  rue  Saint-Honoré,  tirèrent  à  mi- 
traille, et  la  balayèrent  dans  toute  sa 
longueur.  Sans  perdre  un  instant,  Bo- 
naparte courut  aussitôt  au  Pont-Royal, 
lit  pointer  quatre  pièces  sur  la  tête  et 
le  flanc  de  la  colonne  du  comte  de  Mau- 
levrier, et  l'obligea  à  la  fuite.  Avant 
neuf  heures  du  soir,  la  Convention 
était  maîtresse  de  tous  les  points  ;  ses 
ennemis  étaient  en  fuite. 

Bonaparte  ne  s'y  fia  pas  cependant; 
il  se  tint  en  garde  contre  toute  surprise, 
et  empêcha  quelques  insurgés  de  dres- 
ser des  barricades  dans  la  rue  Riche- 


lieu (alors  rue  de  la  Loi).  Le  nombre 
des  morts  de  cette  sanglante  journée  fut 
évalué  à  500. 

Le  14,  Bonaparte,  moins  confiant 
que  Menou ,  désarma  la  section  Lepel- 
letier ,  parcourut  avec  Barras  tous  les 
points  de  la  capitale,  et  fit  rentrer  tou- 
tes les  autres  sections  dans  l'ordre. 

La  Convention  venait  d'échapper  à 
un  grand  danger;  sans  l'artillerie  de 
Bonaparte,  les  sections  demeuraient 
maîtresses  du  champ  de  bataille,  et  il 
est  impossible  de  prévoir  quelles  eus- 
sent été  pour  la  France  les  conséquen- 
ces de  cette  victoire. 

Barras  lut  à  la  Convention  un  rapport 
très-détaillé  sur  les  opérations  militai- 
res de  cette  journée  ,  qui  valut  à  Bona- 
parte le  grade  de  général,  et  plus  tard 
le  commandement  de  l'armée  d'Italie, 
où  l'attendaient  une  gloire  plus  pure, 
un  théâtre  plus  vaste  et  plus  digne  de 
son  génie. 

La  Convention  usa  modérément  de 
sa  victoire  ;  autant,  après  le  9  thermi- 
dor, elle  avait  été  violente  et  passiormée 
envers  le  parti  vaincu,  autant,  après  le 
13  vendémiaire,  elle  fut  calme  et  tolé- 
rante à  l'égard  des  sectionnaires.  Un 
seul  parmi  les  prisonniers ,  le  colonel 
Lafond,  fut  fusillé  ;  les  autres  furent 
relâchés.  Deux  députés  thermidoriens, 
Rovère  etSaladin,  furent  emprisonnés. 
Aubry,  à  qui  Bonaparte  devait  sa  des- 
titution ,  fut  accusé  de  complicité  avec 
les  ennemis,  et  décrété  d'arrestation. 
Les  parents  d'émigrés  furent  exclus  de 
toute  fonction  législative,  judiciaire  ou 
administrative;  les  lois  contre  les  prê- 
tres déportés  furent  renouvelées.  iMais 
en  prenant  ces  précautions  contre  le 
parti  vaincu  la  veille,  la  Convention  ne 
se  relâcha  pas  de  sa  sévérité  envers  le 
parti  montagnard. 

Cette  assemblée  préludait  ainsi  à  cette 
politique  louvoyante  qui  devait  être  le 
caractère  principal  du  Directoire.  Mais 
dans  ces  temps  de  passions  et  de  luttes, 
une  pareille  politique  était  prématurée, 
et  les  partis  vaincus  au  9  thermidor  et 
au  13  vendémiaire  devaient,  plus  d'une 
fois  encore,  redescendre  sur  la  place 
publique,  avant  de  s'épuiser  et  de  laisser 
le  champ  libre  à  un  combattant  plus 
hardi. 

Vendôme,  Fendocinum ,  ville  de 
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l'ancien  Orléanais,  aujourd'hui  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
de  Loir-et-Cher-,  7,771  habitants. 

Cette  ville  doit  son  origine  à  un  châ- 
teau fort  dont  la  construction  première 
remonte  au  temps  des  Romains ,  et  qui 
fut  démantelé  par  ordre  de  Henri  IV. 
Le  parlement  de  Paris  s'y  assembla 
deux  fois,  en  1227,  pendant  la  minorité 
de  saint  Louis ,  et  en  1458,  pour  juger 
le  duc  d'Alençon  accusé  de  trahison. 
On  sait  aussi  que  Vendôme  fut  ,  en 
1795,  le  siège  de  la  haute  cour  natio- 
nale chargée  de  juger  Babeuf  et  ses 
coaccusés.  Deux  ans  après ,  elle  fut  le 
théâtre  d'un  complot  royaliste,  dont  le 
chouan  Rochecotte  était  le  chef. 

Vendôme  (César, duc  de),  appelé  aussi 
César  Monsieur^  fils  aîné  de  Henri  IV 
et  de  Gabrielle  d'Estrées,  naquit  en 
1594  au  château  de  Coucy,  en  Picardie, 
Il  fut  légitimé  l'année  suivante ,  créé 
duc  de  Vendôme,  et  fiancé  en  1598  à  la 
fille  unique  du  duc  de  Mercœur,  qui  lui 
céda  par  contrat  de  mariage  le  gouver- 
nement de  la  Bretagne.  Henri  IV  lui 
donna,  en  1610,  rang  après  les  princes 
du  sang,  et  songea  même,  dit-on,  aux 
moyens  de  lui  assurer  sa  couronne  s'il 
n'avait  pas  d'autre  héritier.  Sous  la 
régence  de  Marie  de  Médicis,  Vendôme 
tenta  de  soulever  la  Bretagne ,  sous 
prétexte  de  venger  la  mort  de  son  père, 
et  parce  que,  disait-il  aussi,  le  mariage 
de  Louis  XIII  avec  une  infante  d'Es- 
pagne était  contraire  au  bien  de  l'État. 
L'approche  de  l'armée  royale  et  la  dé- 
fection de  ses  partisans  l'obligèrent  à 
se  soumettre.  Il  fut  alors  employé  con- 
tre les  réformés ,  sur  lesquels  il  obtint 
plusieurs  avantages;  mais  s'étant  en- 
gagé dans  la  conspiration  de  Chalais 
contre  Richelieu,  il  fut  arrêté,  en  1626, 
enfermé  dans  le  château  d'Amboise, 
puis  dans  celui  de  Vincennes,  et  ne  re- 
couvra sa  liberté  qu'au  bout  de  quatre 
ans,  après  s'être  démis  du  gouverne- 
ment de  la  Bretagne.  Il  alla  alors  servir 
en  Hollande,  puis  négocia  sa  rentrée  en 
France,  et  on  l'y  laissa  quelque  temps 
paisible.  Mais  en  1641,  accusé  fausse- 
ment d'avoir  attenté  à  la  vie  de  Riche- 
lieu, il  fut  forcé  d'aller  chercher  un 
asile  en  Angleterre,  d'où  il  ne  revint 
en  France  qu'après  la  mort  du  cardinal. 
Enveloppé  clans  la  disgrâce  du  duc  de 


Beaufort,  son  second  fils  et  l'un  des 
chefs  du  parti  des  importante,  il  lit  ce- 
pendant bientôt  sa  paix  avec  Mazarin,  et 
fut  nommé,  en  1650,  gouverneur  de 
Bourgogne,  et  surintendant  général  de 
la  navigation  et  du  commerce  de  France. 
II  rendit  encore  quelques  services  à 
l'État,  et  mourut  à  Paris  en  1665, dans 
l'inaction  que  lui  imposaient  ses  infir- 
mités. 

Louis,  duc  de  Vendôme  ,  fils  aîné  du 
précèdent,  né  en  1612,  fut  connu  sous  le 
nom  ùedîic  de  yi/ercœwr  jusqu'à  la  mort 
de  son  père.  Il  fit  ses  premières  armes  en 
Piémont,  en  1630;  alla  ensuite  servir 
en  Hollande  avec  son  père,  et  ne  repa- 
rut à  la  cour  qu'après  la  mort  de  Ri- 
chelieu. Nommé,  en  1649,  vice-roi  et 
commandant  des  troupes  françaises  en 
Catalogne,  il  y  obtint  quelques  avan- 
tages; mais  il  ne  tarda  pas  à  résigner 
sa  vice-royauté ,  parce  qu'on  refusa  de 
lui  envoyer  du  renfort.  Son  mariage 
avec  Laiire  Mancini  (1651)  le  mit  en 
faveur  :  Mazarin  le  nomma  comman- 
dant de  la  Provence  ,  où  il  apaisa  des 
troubles  ;  cinq  ans  après  ,  il  fut  chargé 
du  commandement  de  l'armée  de  Lom- 
bardie ,  conjointement  avec  le  duc  de 
Modène;  enfin,  en  1661,  le  roi  le  créa 
chevalier  de  ses  ordres.  Mais  il  em- 
brassa l'état  ecclésiastique  après  la 
mort  de  sa  femme;  fut,  en  1667,  créé 
cardinal  ;  puis  nommé  légat  à  latere 
en  France  par  le  pape  Clément  XI ,  et 
mourut  à  Aix  en  1669. 

François  de  Vendôme,  duc  de  Beau- 
fort ,  frère  du  précédent.  Voy.  Beau- 

FOBT. 

Louis- Joseph ,  duc  de  Vendôme, 
fils  aîné  de  Louis  de  Vendôme,  naquit 
en  1654,  et  porta  jusqu'à  la  mort  de 
son  père  le  nom  de  duc  de  Penthièvre. 
Il  fit  ses  premières  armes  dans  l'inva- 
sion de  la  Hollande,  en  1672;  servit 
sous  ïurenne  dans  ses  dernières  cam- 
pagnes ;  fit,  en  qualité  de  brigadier  des 
armées  du  roi,  celle  de  Flandre,  en  1677, 
sous  le  maréchal  de  Créqui ,  et  reçut , 
en  1678,  le  brevet  de  maréchal  de  camp. 
Nommé  gouverneur  de  la  Provence  en 
1681,  puis  lieutenant  général  en  1688, 
il  se  distingua  aux  sièges  de  Mons  et 
de  Namur,  au  combat  de  Leuze,  et 
surtout  à  la  bataille  de  Steinkerque.  Il 
fut  envoyé  en  Italie  en  1693,  sous  les  or- 
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dres  de  Catinat,  et  la  part  qu'il  prit  à  quel- 
ques-unes des  victoires  de  ce  maréchal, 
surtout  à  celle  de  la  Marsaille,  lui  valut 
rang  au  parlement  au-dessus  des  pairs, 
la  charge  de  général  des  galères,  et  en- 
fin, en  1695,  le  commandement  en  chef 
de  l'armée  de  Catalogne.  Il  investit  la 
même  année  Barcelone,  dont  tout  an- 
nonçait que  le  siège  serait  long  et  diffi- 
cile,'et  dont  la  prise  contribua  beaucoup 
à  amener  la  paix  de  Ryswick. 

Chargé,  en  1702,  lors  de  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne ,  d'aller  en  Ita- 
lie réparer  les  fautes  de  Villeroi,  il  dé- 
buta de  la  manière  la  plus  brillante, 
quoiqu'il  eût  le  prince  Eugène  pour 
adversaire,  et  déploya  d'abord  une 
grande  activité;  mais  il  se  laissa  ensuite 
surprendre  dans  la  plaine  de  Luzara,  et 
ne  dut  qu'à  la  valeur  française  le  bon- 
heur de  rendre  la  victoire  indécise,  après 
une  action  meurtrière  qu'un  général 
plus  prudent  aurait  évitée.  Il  fut  dé- 
coré pourtant  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'o>',  par  Philippe  V,  dont  il  avait,  à  la 
première  entrevue,  conquis  la  confiance. 
Après  avoir  obtenu,  dans  le  Tyrol,  plu- 
sieurs avantages  sur  le  comte  de  Stah- 
renberg,  et  dans  le  Piémont,  sur  le  duc 
de  Savoie,  il  se  mesura  encore  une  fois^ 
en  1706,  avec  le  prince  Eugène,  à  la 
bataille  de  Cassano,  où  le  hasard,  sup- 
pléant à  son  imprévoyance,  rendit  la 
victoire  indécise  comme  à  Luzara.  Son 
dernier  exploit  en  Italie  fut  de  surpren- 
dre l'armée  impériale  dans  ses  quartiers 
d'hiver  à  Calcinato  ;  encore  se  trouva-t- 
il  dans  l'impossibilité  de  profiter  de  ce 
premier  avantage. 

Il  fut  envoyé  en  Flandre,  en  1708, 
pour  remplacer  Villeroi  qui  venait  d'être 
battu  à  Ramillies.  Il  n'y  fut  pas  heu- 
reux, et  peut-être  dut-il  son  malheur  à 
ses  fautes.  On  lui  reproche  de  n'avoir 
rien  fait  pour  empêcher  la  jonction  du 
prince  Eugène  avec  Marlborough  ,  ni 
pour  opérer  la  sienne  avec  Berwick. 
Ainsi  fut  perdue  la  bataille  d'Oude- 
narde,  si  funeste  à  la  France.  Il  eut  le 
tort  de  traiter  avec  trop  peu  de  ména- 
gement le  duc  de  Bourgogne,  auquel  il 
imputait  sa  défaite.  Toutefois,  sa  répu- 
tation d'habileté  n'ayant  pas  été  obscur- 
cie par  les  revers  de  cette  campagne,  il 
fut  chargé  de  porter  secours  a  Phi- 
lippe V,  lorsque  celui-ci  vit  la  couronne 


prête  à  lui  échapper.  Quoique  souffrant 
de  la  goutte  et  déjà  d'un  âge  avancé,  il 
déploya  dans  cette  guerre  une  activité  et 
une  énergie  qui  sauvèrent  le  petit-fils 
de  Louis  KIV.  Tous  deux  rentrèrent 
dans  Madrid  en  1710,  au  milieu  des 
cris  de  vwe  Philippe  F '.vive  Fendôme! 
et  bientôt  la  victoire  de  Villa-Viciosa 
affermit  tout  à  fait  le  prince  français 
sur  le  trône  d'Espagne.  Ce  fut  apVès 
cette  bataille  décisive  que  le  duc  de 
Vendôme  fit  étendre  par  terre  tous  les 
étendards  pris  à  l'ennemi,  et  dit  au 
jeune  roi  :  «  Je  vais  donner  à  Votre 
«  Majesté  le  meilleur  lit  sur  lequel  un 
«  roi  ait  jamais  pu  coucher.  »  Peu  de 
temps  après ,  voulant  soumettre  quel- 
ques corps  d'insurgés  qui  tenaient  en- 
core pour  l'Autriche ,  il  se  rendit  en 
Catalogne;  mais  il  mourut  subitement 
en  1712,  au  milieu  de  ses  triomphes,  à 
Tiriaroz.  Philippe  V  ordonna  que  toute 
l'Espagne  prît  le  deuil,  et  le  fit  en- 
terrer à  l'Escurial  dans  le  tombeau  des 
infants. 

Les  talents  militaires  de  Vendôme 
ont  été  jugés  diversement  ;  mais  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  le  scandale  de 
sa  vie  privée  et  de  ses  goiits  infâmes , 
dont  il  semblait  faire  parade  avec  un 
cynisme  révoltant.  Sa  bonté  et  son 
désintéressement,  qui  sont  incontesta- 
bles ,  doivent  être  attribués  peut-être  à 
sa  faiblesse  ,  et  d'ailleurs  ces  vertus  ex- 
cellentes ne  profitèrent  la  plupart  du 
temps  qu'aux  intrigants  et  aux  fripons 
dont  il  était  sans  cesse  entouré. 

Philippe^  grand  prieur  c/e  Vendôme, 
frère  du  précédent ,  né  en  16.55,  fut  reçu 
chevalier  de  Malte  dans  son  enfance , 
et  fit  ses  premières  armes  en  1669, 
au  siège  de  Candie  ,  sous  les  ordres  de 
son  oncle,  le  duc  de  Beaufort.  Il  fit  en- 
suite les  campagnes  de  Hollande,  d'Al- 
lemagne et  de  Flandre;  fut  nommé 
maréchal  de  camp  en  1691 ,  et  se  distin- 
gua à  la  prise  de  Namur ,  au  combat  de 
Leuze  et  à  la  bataille  de  Steinkerque. 
Devenu,  eu  1693,  grand  prieur  de  France 
et  lieutenant  général ,  il  prit  part  aux 
victoires  de  Catinat  en  Italie  ;  passa  de 
là  en  Catalogne,  où  il  contribua  aux  suc- 
cès de  son  frère;  fut  ensuite  chargé  du 
commandement  de  la  Lombardie  ,  et  y 
obtint  sur  les  Impériaux  plusieurs  avan- 
tages, notamment   auprès    de    Cast - 
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glione,  en  1705.  Mais  il  lerniî  sa  gloire 
à  la  bataille  de  Cassano  en  se  tenant 
élfMgiié  fie  l'action.  Il  est  vrai  qu'il  ser- 
vait sous  son  frère ,  qui  nn  lui  envoya 
pas  l'ordre  d'y  prendre  pari.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  fut  disgracié,  perdit  tous 
ses  bénéfices,  et  alla  vivre  à  Renie  avec 
une  pension  de  24  mille  livres.  Rentré 
en  France  au  bout  de  cinq  ans ,  après 
avoir  été  arrêté  un  moment  en  Suisse, 
par  le  conseiller  Mesner,  il  se  fixa 
dans  son  palais  du  Temple ,  où  il  mou- 
rut en  1727. 

VÉNERIE.  Hincmar,  dans  son  Ordon- 
nance du  palais  ,  nous  apprend  qu'il  y 
avait  quatre  veneurs  attachés  à  la  do- 
mesticité des  rois  de  la  première  race, 
et,  dans  notre  article  Chasse,  nous 
avons  fait  connaître  les  principales  fonc- 
tions de  ces  officiers.  Charlemagne  eut 
également  des  veneurs ,  et  il  en  a  fait 
mention  ,  ain^i  que  du  fauconnier,  dans 
ses  Capitulaires  de  FilUs.  Lorsque  Pé- 
pin ,  fi  .s  de  ce  prince ,  alla  prendre  pos- 
session du  trône  d'Italie,  il  en  emmena 
avec  lui  comme  partie  nécessaire  de  sa 
maison.  Au  treizième  siècle,  les  officiers 
de  la  vénerie  furent  placés  sous  le  com- 
mandement d'un  cliff  unique,  appelé 
maître  veneur  en  1231,  maître  de  la 
vénerie  en  1344,  et  grand  veneur  en 
1414.  Au  quatorzième  siècle,  cet  officier 
était  grand  maître  des  forêts,  et  on  l'ap- 
pelait au>si  grand  forestier. 

Le  grand  veneur  de  France  était  un 
officier  considérable.  Il  commandait  à 
tous  les  officiers  de  la  vénerie ,  prêtait 
serment  entre  les  mains  du  roi ,  donnait 
les  provisions  à  ses  subordonnés,  et  dis- 
posait de  toutes 'leurs  charges,  quand 
elles  venaient  à  vaquer  par  décès.  Char- 
les VI  lui  retira  la  maîtrise  des  forêts,  ce 
qui  diminua  d'autant  l'importance  de  sa 
charge.  JNéanmoins,  les  attributions  qui 
lui  restèrent,  jointes  à  l'avantage  d'ap- 
procher fré(|uemment  de  la  personne 
du  roi  et  de  recevoir  directement  ses 
ordres,  le  maintinrent,  jusqu'à  sa  sup- 
pression ,  à  un  haut  degré  de  puissance 
et  d'élévation. 

Liste  des  maîtres  ve7ieurs,  maîtres  de 
la  vénerie  et  grands  veneurs  de 
France. 

I.  Geoffroi,  maître  veneur  en  laSi. 

II.  Jean  le  Veneur,  tué  en  i3o2. 


III.  Robert  le  Veneur,  en  i3ia. 

IV.  Jean  le  Veneur,  mort  en  i334. 

V.  Henri  de  Meudon ,  maître  de  la  véne- 
rie,  en  i  "^44, 

VI.  Renaud  de  G'iry,  en  i355. 

VII.  Jean  de  Meudon,  en  i36i. 

VIII.  Jean  de  Corguilleray,  m.  en  i3()5. 

IX.  Jean  de  TldbeauviUe ,  eu  i375, 

X.  Pldlippe  de  Corgudleray,  en  1399. 

XI.  Robert  de  Franconville ,  en  1409. 

XII.  Guillaume  II  de  Gamaclies,  en  141 3. 

XIII .  Louis  d'Orgeci'i,  seigneur  de  Sainte- 
Mesme ,  grand  veneur,  en  1414. 

XIV.  Jean  de  Berghes,  seigneur  de  Cohen, 
eu  141 8. 

XV.  Guillaume  Bélier,  en  1428. 

XVI.  Jean  Soreau ,  seigneur  de  Saint- 
Ge'ran,  145 1. 

XVII.  Roland  de  Lescoet ,  mort  en  1467. 

XVIII.  Guillaume  de  Callac,  en  1471. 

XIX.  Yves,  seigneur  du  Fou  en  Poitou, 
mort  en  1488. 

XX.  George  de  Chateaubriand ,  seigneur 
des  Roches-I'.aritaut ,  fut  capilaiue  et  uiaîlre 
de  la  véuerie  du  roi ,  du  vivant  d'Yves  du 
Fou ,  en  i483. 

XXI.  Louis,  seigneur  de  Rouville  ,  mort 
en  iSaS. 

XXII.  Louis  de  Bre'zé,  comte  de  Mau- 
levrier,  en  1497. 

XXIII.  Jacques  de  Dinleville,  m.  en  i5o6. 

XXIV.  Louis  de  Vendôme,  prince  de  Clia- 
banals,  en  i5i&. 

XXV.  Claude  de  Lorraine,  duc  de  Guise, 
en  i56o. 

XXVI.  François  de  Lorraine,  duc  de  Guise, 
en  1570. 

XXVII.  Claude  de  Lorraine,  duc  d^Au- 
maie,  en  i573. 

XXVIII.  Charles  de  Lorraine ^  duc  d'Au- 
male,  mort  eu  i63i. 

XXIX.  Charles  de  Lorraine,  duc  d'El- 
beuf,  grand  veneur  par  commission,  en  1597. 

XXX.  Hercule  de  Rohan ,  duc  de  Mont- 
bazon,  mort  en  i654. 

XXXI.  Louis  VU  de  Rohan ,  duc  de 
MontbazoH,  mort  en  1667. 

XXXII.  Louis,  A\t  le  chevalier  de  Rohan, 
reçu  en  survivance,  décapité  en  1674. 

XXXIIt.  Cliarles-Muximdien-Antolne  de 
Bellefourrière , mai  qu\s  deSojecourt,en  1679. 

XXXIV.  François  VII,  duc  de  la  Roche- 
foucauld,  en  1714. 

XXXV.  François  VIII,  duc  de /a  Roche- 
foucauld, reçu  en  survivance,  se  démit  eni7i4. 

XXXVI.  Louis- Alexandre  de  Bourbon , 
comte  de  Toulouse ,  en  17 14. 

XXXVII.  Louis- Jean- Marie,  duc  de 
Penthièvre,  de  1737  à  1790. 
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XX.XVIII.  Louis  -  jélexandre ,  prince  de 
Lamhalle,  leçu  en  survivance  en  1740,  mort 
en  176S. 

XXXIX.  Alexandre  Berthier,  prince  de 
ISeucliâlel  etdeWagram,  depuis  i8o5  jus- 
qu'en 1814. 

XL.  Alexandre,  comte  de  Girardin,  pre- 
mier veneur,  de  i8i4  à  i83o. 

Venette  (Nicolas),  docteur  en  mé- 
decine, et  professeur  d'anatomie  et  de 
chirurgie  à  la  Rochelle,  né  en  cette 
ville  vers  1632  ,  mort  en  1698.  On 
cite  de  lui  :  Traité  du  Scorbut  et  de 
toutes  les  maladies  qui  arrivent  sur 
la  mer,  1671,  in- 12  ;  Observations  sur 
les  eaux  minérales  de  la  Rouillasse  en 
Sainlonge ,  avec  une  dissertation  sur 
l'eau  commune  ,  1682,  in-8";  de  la  Gé- 
nération de  l'homme,  ou  Tableau  de 
l'Amour  conjugal,  1688,  \n-\  2;  Traité 
des  pierres  qui  s'engendrent  dans  les 
terres  et  dans  les  animaux ,  où  l'on 
parle  des  causes  qui  les  forment,  1701, 
in-12,  fig.  ;  Traité  du  Rossignol,  1697 
et  1707,  in-12;  Traité  de  la  taille  des 
arbres  ,  in-12. 

Vengeub  (  combat  du  ).  Le  20  mai 
1794,  une  escadre  française  de  trente 
vaisseaux  sortit  du  port  de  Brest,  et 
cingla  vers  les  îles  Coves  et  Flores, 
pour  protéfier  le  passage  d'un  non)breux 
convoi  chargé  de  grains ,  qui  arrivait 
des  États-Unis  d'Amérique.  L'amiral 
Villaret  Joyeuse,  qui  commandait  cette 
escadre,  captura,  chemin  faisant,  plu- 
sieurs navires  de  commerce  anglais. 
«  Vous  nous  prenez  en  détail ,  »  lui  di- 
saient les  capitaines  de  ces  navires, 
«  mais  l'amiral  Howe  va  vous  prendre 
«  en  bloc.  »  Effectivement,  Howe  croi- 
sait sur  les  côtes  de  la  Bretagne  et  de 
la  iXormandie ,  avec  trente-trois  vais- 
seaux et  douze  frégates.  Le  28 ,  l'esca- 
dre française  aperçut  cette  (lotte,  et  dès 
que  nos  marins  reconnurent  les  Anglais, 
ils  demandèrent  à  grands  cris  qu'on 
allât  les  attaquer.  Les  instructions  don- 
nées a  Villaret-Joyeuse  ne  lui  permet- 
taient de  se  battre  que  pour  sauver  le 
convoi  de  grains  ,  et  un  représentant  du 
peuple,  Jean-Bon-Saint-André,  s'était 
embarqué  à  bord  du  vaisseau  amiral 
pour  veiller  à  ce  que  cet  ordre  du  co- 
mité de  salut  public  fût  rigoureusement 
suivi  ;  néanmoins  ,  électrise  par  l'en- 
thousiasme universel,  le  représentant 


osa  prendre  sur  lui  d'ordonner  le  com- 
bat. Vers  le  soir,  un  vaisseau  de  notre 
arrière-garde,  le  Révolutionnaire ,  qui 
avait  diminué  sa  toile  ,  se  trouva  aux 
prises  avec  les  Anglais.  Il  leur  opposa 
une  vive  résistance ,  mais  il  perdit  son 
capitaine,  fut  entièrement  démâté,  et 
se  lit  enfin  remorquer  vers  Rochefort. 
La  nuit  survenant,  ce  choc  partiel  n'eut 
pas  de  suites. 

Le  lendemain  29,  au  point  du  jour, 
les  deux  flottes  étaient  en  présence. 
Bientôt  l'amiral  Howe  manœuvra  con- 
tre notre  arrière-garde,  et  le  mouve- 
ment que  nous  exécutâmes  pour  la  sou- 
tenir, amena  une  action  générale.  Com- 
me nous  ne  manœuvrions  pas  aussi 
bien  que  les  Anglais,  deux  de  nos  vais- 
saux  ,  l'Indomptable  et  le  Tyrannicide, 
se  trouvèrent  engagés  quelque  temps 
contre  des  forces  supérieures.  Pendant 
qu'ils  se  battaient  avec  un  courage  opi- 
niâtre, Villaret-Joyeuse  ordonna  plu- 
sieurs fois  de  les  secourir,  mais  ses 
ordres  n'étaient  ni  bien  compris,  ni 
bien  exécutés.  Alors  il  se  porta  seul  en 
avant,  au  risque  de  n'être  pas  suivi.  Il 
le  fut  à  la  fin ,  et  toute  notre  escadre, 
marchant  sur  l'escadre  ennemie,  l'obli- 
gea de  reculer.  Par  malheur  nous  avions 
perdu  l'avantage  du  vent;  nous  ouvrîmes 
un  feu  terrible  sur  les  Anglais,  mais 
nous  ne  pûmes  les  poursuivre.  Du 
moins,  nos  deux  vaisseaux  et  le  champ 
de  bataille  nous  restèrent. 

Le  30  et  le  31,  une  brume  épaisse 
enveloppa  les  deux  armées  navales,  et 
l'amiral  français  tâcha  d'entraîner  son 
adversaire  hors  de  la  route  que  le  convoi 
devait  suivre,  mais  il  n'y  parvint  qu'à 
peine. 

La  brume  se  dissipa  le  l"'  juin  ,  et 
un  brillant  soleil  éclaira  les  deux  flottes. 
La  nôtre  ne  comptait  plus  que  vingt-six 
vaisseaux;  celle  de  l'ennemi  en  comp- 
tait encore  trente-six  ;  nos  marins  ce- 
pendant appelaient  de  tous  leurs  vœux 
une  nouvelle  action.  On  céda  à  leur  ar- 
deur, car  il  fallait  à  tout  prix  éloigner 
les  Anglais  de  la  route  du  convoi ,  qui 
devait  passer  sur  le  champ  de  bataille 
du  29  mai. 

La  bataille  du  l®""  juin  1794,  une  des 
plus  mémorables  qu'ait  vues  l'Océan , 
commença  à  neuf  heures  du  matin. 
L'amiral  Howe  s'avance  tout  d'abord 
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pour  couper  notre  ligne.  Une  fausse 
manœuvre  du  vaisseau  la  Montagne  lui 
permet  d'y  pénétrer,  de  couper  notre 
aile  gauche ,  et  de  raccabier  de  toutes 
ses  forces.  Notre  droite  et  notre  avant- 
garde  demeurent  isolées.  En  vain  l'ami- 
ral veut-ii  les  -rallier  à  lui  pour  se  re- 
porter sur  l'escadre  anglaise;  il  a  perdu 
l'avantage  du  vent,  et  reste  cinq  heures 
immobile.  Durantce  temps-là,  les  vais- 
seaux engagés  se  battaient  avec  une  opi- 
niâtreté extraordinaire.  Les  Anglais , 
supérieurs  dans  la  manœuvre,  perdaient 
leurs  avantages  dans  les  luttes  de  vais- 
seau à  vaisseau ,  et  trouvaient  des  feux 
terribles ,  des  abordages  formidables. 
C'est  au  milieu  de  cette  action  acharnée 
que  le  vaisseau  le  Fengeur  donna  l'exem- 
ple du  plus  sublime  héroïsme. 

Le  Fengeur^  désemparé  ,  criblé  de 
boulets,  à  moitié  détruit,  faisant  eau 
de  toutes  parts,  allait  couler  bas.  A  ce 
moment  suprême,  les  généreux  marins 
qui  le  montaient,  au  lieu  de  chercher  à 
sauver  leur  vie  en  se  rendant,  déchar- 
gent leur  dernière  bordée  lorsque  les 
derniers  canons  sont  à  fleur  d'eau  ;  ils 
remontent  ensuite  sur  le  pont,  clouent 
le  pavillon  de  peur  qu'il  ne  surnage,  et, 
les  bras  levés  vers  le  ciel,  jetant  leurs 
chapeaux  en  l'air,  ils  descendent,  com- 
me en  triomphe,  aux  cris  mille  fois  ré- 
pétés de  Five  la  république!  vive  la 
liberté l  vive  la  France!  dans  l'abîme, 
qui  devient  pour  eux  la  plus  glorieuse 
des  sépultures. 

Étonnés  d'une  pareille  résistance,  les 
Anglais  cessèrent  les  premiers  le  feu  , 
et  se  retirèrent;  mais  ils  emmenaient 
six  de  nos  vaisseaux.  Dans  la  nuit ,  Vii- 
laret-Joyeuse  rallia  son  avant-garde  et 
sa  droite;  il  voulait  le  lendemain  fondre 
sur  les  ennemis  et  leur  enlever  leur  proie. 
Fort  endommagés,  ils  nous  eussent 
peut-être  cédé  la  victoire.  Jean-Bon- 
Saint-André  défendit  un  nouveau  choc, 
et  les  Anglais  purent  regagner  paisi- 
blement leurs  ports.  Mais  le  but  essen- 
tiel de  ce  terrible  combat  était  atteint  : 
le  convoi ,  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  Vanstabel ,  avait  traversé ,  pen- 
dant la  journée  même  du  1"  juin ,  le 
champ  de  bataille  du  29  mai ,  et  était 
heureusement  entré  dans  les  ports  de 
France. 

Veneti  ,  ancien  peuple  de  la  Breta- 


gne, qui  avait  pour  capitale  Dariori- 
gum  (aujourd'hui  Vannes).  Le  territoire 
des  Veneti  fait  maintenant  partie  du 
département  du  Morbihan. 

Venise  (relations  de  la  France  avec). 
Charles  VIII  est  le  premier  roi  de  France 
qui  ait  eu  des  relations  directes  et  sui- 
vies avec  Venise.  Il  envoya,  en  1494, 
lorsqu'il  fut  sur  le  point  d'entrer  en  Ita- 
lie, Philippe  de  Comines  pour  obtenir 
de  cette  république  qu'elle  l'aidât  dans 
ses  projets  de  conquête  sur  le  royaume 
de  Naples.  Le  sénat  répondit  par  des 
détours  qui  ne  l'engageaient  à  rien,  et 
parut  décidé  à  rester  neutre;  mais,  l'an- 
née suivante,  les  succès  rapides  de  Char- 
les lui  donnant  lieu  de  craindre  pour  la 
liberté  de  l'Italie,  il  conclut,  le  30  mars, 
à  Venise  même,  une  ligne  offensive  et 
défensive  contre  la  France  avec  le  pape 
Alexandre  VI  et  le  duc  de  Milan.  Les 
coalisés  levèrent  des  troupes  ;  l'armée 
vénitienne  était  commandée  par  le  mar- 
quis de  Gonzague,  et  celle  du  duc  de 
Milan  par  le  comte  de  Cajazze.  Ces  gé- 
néraux attaquèrent,  le  6  juillet,  à  For- 
noue,  les  Français,  qui  leur  étaient  de 
beaucoup  inférieurs  en  nombre,  et  qui 
cependant  les  battirent.  Ce  fut  la  seule 
opération  de  cette  guerre  où  les  Véni- 
tiens prirent  une  part  directe  ;  toutefois, 
en  1496,  ils  fournirent  à  Ferdinand, 
roi  de  Naples,  des  secours  en  vaisseaux, 
en  troupes  et  en  argent,  pour  l'aider 
à  chasser  les  Français  de  l'Italie. 

Cependant  ils  s'allièrent,  en  1499, 
avec  Louis  XII,  qui,  en  succédant  à 
Charles  VIII,  avait  hérité  de  ses  droits 
sur  le  Milanais  et  sur  le  royaume  de 
Naples;  ils  devaient  l'aider  dans  l'expé- 
dition qu'il  allait  entreprendre,  et,  de 
son  côté,  il  s'engageait  à  leur  donner 
la  Chiara-d'Adda  et  Crémone.  Il  tint 
parole  pour  Crémone ,  après  la  con- 
quête du  IMilanais;  mais  il  ne  paraît 
pas  qu'il  leur  ait  jamais  cédé  la  Chiara- 
d'Adda. 

En  1504,  le  roi  de  France  et  l'em- 
pereur Maximiiien  ayant  eu  à  se  plain- 
dre des  Vénitiens,  se  liguèrent  contre 
eux ,  à  l'instigation  du  pape  Jules  II , 
qui  voulait  faire  rentrer  dans  les  États 
pontificaux  les  villes  de  Ravenne,  de 
Faënza  et  de  Rimini ,  cédées  aux  Vé- 
nitiens par  ses  prédécesseurs.  Les  Vé- 
nitiens conjurèrent  l'orage  qui  les  me- 
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naçait ,  en  faisant  au  pape  toutes  les 
concessions  qu'il  demandait. 

Mais  la  paix  ne  fut  pas  de  longue 
durée;  car  quatre  ans  après,  le  10  dé- 
cembre 1508,  fut  signée  la  ligue  de 
Cambrai,  conclue  encore  par  les  intri- 
gues de  Jules  II,  et  par  laquelle  l'empe- 
reur, le  roi  de  France  et  celui  d'Aragon 
et  de  Naples,  s'engageaient  à  dépouiller 
Venise  de  ses  États  de  terre  ferme  pour 
se  les  partager.  L'année  suivante,  les 
ducs  de  Savoie  et  de  Ferrare  et  le  mar- 
quis deMantoue  entrèrent  dans  la  mê- 
me ligue.  Les  Vénitiens  durent  donc 
s'apprêter  à  lutter  seuls  contre  tous. 
En  1509,  l'armée  française,  comman- 
dée par  le  maréchal  de  'Chaumont ,  ar- 
riva en  Italie,  et  commença  les  hostili- 
tés. Son*  premier  exploit,  après  avoir 
passé  l'Adda,  fut  la  prise  de  Trévise, 
où  elle  fit  un  grand  nombre  de  prison- 
niers. D'un  autre  côté,  le  marquis  de 
Mantoue,  qui  était  à  la  tête  de  l'armée 
impériale,  se  rendit  maître  de  Casal- 
Maggiore.  Le  pape  publia  alors,  sous  le 
titre  de  Monitoire y  une  bulle  par  la- 
quelle il  sommait  les  Vénitiens  de  lui 
restituer  dans  vingt-quatre  jours  toutes 
les  usurpations  qu'ils  avaient  faites  sur 
les  terres  du  saint-siége,  sous  peine 
d'encourir  les  censures  ecclésiastiques. 
Mais  ceux-ci  ne  tinrent  aucun  compte 
de  cette  démonstration;  l'armée  qu'ils 
avaient  rassemblée  reprit  ïrevise  ,  et 
s'avança  vers  Crémone  et  Crème  pour 
en  éloigner  les  Français. Lesdeux  armées 
se  trouvèrent  en  présence,  le  14  mai ,  à 
Agnadel,  dans  la  Cbiara-d'Adda,  et  le 
combat  s'engagea  presque  aussitôt.  Les 
Vénitiens  furent  battus,  etl'Alviane, 
leur  général,  fut  du  nombre  des  prison- 
niers. Cette  victoire  des  Français  fut 
suivie  pour  eux  de  la  conquête  cle  pres- 
que toutes  les  villes  que  Venise  possé- 
dait entre  la  Piave  et  l'Adige ,  et  le  roi 
de  France,  qui  commandait  l'armée  en 
i  personne,  en  lit  le  partage  avec  les  am- 
Ibassadeurs  de  l'empereur  qui  l'accom- 
pagnaient, conformément  au  traité  de 
la  ligue. 

Le  pape,  de  son  côté,  se  rendit  maî- 
tre de  toute  la  Romagne  ,  à  l'exception 
du  château  de  Ravenne.  Le  duc  de  Fer- 
rare  reprit  le  Polesin  de  Rovigo  ;  le 
marquis  de  Mantoue  rentra  en  posses- 
sion des  villes  d'Asola  et  de  Lunato, 


que  les  Vénitiens  avaient  enlevées  à  son 
bisaïeul  ;  enfin,  Ferdinand  reconquit  par 
ses  généraux  les  villes  que  Venise  possé- 
dait sur  la  côte  adriatique  du  royaume 
de  Naples.  Le  sort  de  la  république  pa- 
raissait désespéré  :  elle  se  décida  à  faire 
la  paix  avec  le  pape,  qui  était  son  ennemi 
le  plus  redoutable. 

Mais,  pendant  que  ses  ambassadeurs 
négociaient  à  Rome ,  un  détachement 
de  500  chevau-légers  s'approcha  secrè- 
tement de  Padoue,  occupée  par  les  Im- 
périaux; surprit  la  garnison  (17  juil- 
let), qu'il  obligea  à  se  sauver  dans  la 
citadelle,  et  se  rendit  maître  de  la  ville. 
La  citadelle  fut  aussitôt  attaquée,  et 
ne  tarda  pas  à  se  rendre.  Quelques  jours 
après  ,  Louis  XII ,  reprenant  la  route 
de  France,  laissait  le  commandement  de 
son  armée  au  maréchal  de  Chaumont. 

L'empereur  était  toujours  attendu 
en  Italie;  il  y  arriva  dans  les  derniers 
jours  d'août  avec  une  armée  considéra- 
ble, et,  au  commencement  de  septem- 
bre, il  attaqua  Padoue;  mais  il  fut 
obligé  de  lever  le  siège  dans  les  premiers 
jours  du  mois  suivant ,  et  les  Vénitiens 
firent  suivre  ce  premier  succès  de  la 
reprise  de  Vicence  et  des  autres  places 
dont  les  Impériaux  s'étaient  emparés. 

L'année  suivante,  ils  firent  la  paix 
avec  le  pape,  qui  se  ligua  avec  eux  et 
avec  les  Suisses  contre  ses  anciens  al- 
liés, le  roi  de  France  et  l'empereur 
d'Allemagne.  Les  Suisses  firent  une  ir- 
ruption dans  le  Milanais ,  et  forcèrent 
d'abord  le  maréchal  de  Chaumont  à  se 
replier.  Mais  bientôt  celui-ci  les  re- 
poussa à  son  tour;  puis  il  vola  au  se- 
cours du  duc  de  Ferrare,  que  le  pape 
voulut  contraindre  par  les  armes  et  par 
des  menaces  d'excommunication  à  se 
détacher  de  la  ligue.  La  guerre  con- 
tinua ,  avec  des  alternatives  de  succès 
et  de  revers  pour  les  deux  partis , 
jusqu'à  la  bataille  de  Ravenne  gagnée 
par  les  Français  en  1512,  et  qui  fut 
le  dernier  avantage  remporté  par  eux 
dans  cette  guerre.  Leurs  affaires ,  de- 
puis ce  temps,  allèrent  toujours  en  dé- 
clinant ,  et  la  défection  de  l'empereur, 
qui  eut  lieu  bientôt  après,  acheva  de 
les  ruiner.  Trahis,  abandonnés,  pour- 
suivis partout,  ils  se  retirèrent  au  mois 
de  juillet  dans  le  Piémont,  emmenant 
avec  eux  Jean  de  Médicis,  cardinal-légat, 
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général  de  l'armée  papale,  et  André 
Gritti ,  commandant  des  troupes  véni- 
tiennes, qu'ils  avaient  faits  prisonniers 
à  la  bataille  de  Ravenne. 

Cependant  à  la  fin  de  la  même  année 
(1512),  les  Vénitiens,  tourmentés  par 
le  pape  et  les  Espagnols ,  implorèrent 
l'alliance  du  roi  de  France,  qui  conclut 
une  ligue  avec  eux,  le  13  mars  1513. 

Jules  II  venait  de  mourir;  le  cardi- 
nal Jean  de  Médicis  l'avait  remplacé,  le 
11  du  même  mois,  sous  le  nom  de 
Léon  X.  Le  nouveau  pape ,  résolu  à 
maintenir  la  ligue  formée  par  son  pré- 
décesseur, travailla,  mais  inutilement, 
à  rompre  l'alliance  des  Vénitiens  avec 
la  France ,  et  à  faire  la  paix  avec  l'em- 
pereur. L'Alviane ,  à  qui  Louis  XII 
avait  rendu  la  liberté,  reprit  le  com- 
mandement des  troupes  de  la  républi- 
que, et  agissant  de  concert  avec  les 
Français,  qui  étaient  entrés  dans  le  Mi- 
lanais ,  prit  Crémone  et  s'avança  jus- 
qu'à Lodi;  mais  il  fut  forcé  d'abandon- 
ner ses  conquêtes  après  la  défaite  des 
Français  à  Novarre  (6  juin),  et  eut  alors 
à  lutter  seul  contre  un  ennemi  supé- 
rieur, qui  le  repoussa  au  delà  de  l'A- 
dige,  l'y  suivit  et  le  battit  à  la  Morta. 

Après  la  mort  de  Louis  XII  (1*"'  jan- 
vier 1515),  François  P'  renouvela  le 
traité  d'alliance  conclu  par  son  prédé- 
cesseur avec  les  Vénitiens;  et  ces  der- 
niers lui  amenèrent ,  à  son  arrivée  en 
Italie,  des  troupes  qui  l'aidèrent  à  ga- 
gner la  bataille  de  Marignan. 

I-e  15  août  1516,  un  traité  fut  con- 
clu à  Bruxelles,  entre  l'empereur  et  le 
roi  de  France.  Maximilien,  par  ce  trai- 
té, cédait  à  François  F'  la  ville  de  Vé- 
rone, moyennant  deux  cents  écus  d'or, 
payables  moitié  par  ce  prince  et  moitié 
par  les  Vénitiens.  C'était  pourle  compte 
de  ces  derniers  que  le  roi  faisait  cette 
acquisition  :  la  place  ayant  été  remise, 
le  16  janvier  suivant,  au  marécbal  de 
Laiitréc,  celui-ci  la  consigna,  trois  jours 
après,  entre  les  mains  d'André  Gritti, 
qui  en  prit  possession  au  nom  de  la  ré- 
publique. Ce  traité  terminait  la  longue 
et  cruelle  guerre  à  laquelle  la  ligue  de 
Cambrai  avait  donné  ii«^u. 

En  1523  (28  juin),  les  Vénitiens  quit- 
tèrent le  parti  de  François  V  et  signè- 
rent un  traité  d'alliance  avec  Charles- 
Quint.  Mais  en  1526  (22  mai) ,  ils  y  re- 


vinrent et  signèrent  à  Cognac  une  ligue 
avec  le  pape  Clément  VII,  le  roi  de 
France,  les  Florentins  et  François  Sfor- 
ce  II,  pour  s'opposer  aux  progrès  de 
l'empereur,  rétablir  Sforce  dans  le  du- 
ché de  Milan  et  faire  la  conquête  du 
royaume  de  Naples. 

En  1574,  le  roi  Henri  III  passa  par 
Venise  ,  à  son  retour  de  Pologne,  et  y 
reçut  le  plus  magnifique  accueil  qui  y 
eiit  jamais  été  fait  a  un  souverain. 

Henri  IV  sollicita  et  obtint,  en  1600, 
l'honneur  d'être  inscrit  sur  le  Livre 
d'or^  et  fut  déclaré  noble  vénitien,  avec 
le  droit  de  transmettre  ce  titre  à  ses 
descendants.  Quelques  années  après, 
un  différend  ayant  éclaté  entre  Rome  et 
la  république,  il  offrit  sa  médiation,  et 
le  cardinal  de  Joyeuse  ,  qu'il  envoya  en 
Italie  ,  parvint  à  rétablir  entre  les  deux 
partis  de  bonnes  relations. 

En  1645,  les  Turcs  ayant  fait  une 
descente  dans  l'île  de  Candie,  possédée 
par  les  Vénitiens,  prirent  d'abord  le  fort 
Saint-Théodore,  puis  allèrent  mettre  le 
siège  devant  la  Canée.  Le  pape,  la  Frati- 
ce,  l'Espagne  et  la  Toscatie  envoyèrent 
aux  assiégés  ^cjuelques  secours  ,"  mais- 
trop  faibles  pour  délivrer  la  place,  qui 
dut  enfin  capituler.  Bientôt  les  Turcs 
vinrent  mettre  le  siège  devant  Candie. 
Cette  place,  commandée  par  le  capitai- 
ne général  Louis-Léonard  Mocenigo,  se 
défendait  encore  avec  de  grandes  chan- 
ces de  succès  au  commencement  de 
l'année  1667,  lorsque  le  grand  vizir 
Achmet-Kiuprili  amena  à  l'armée  assié- 
geante de  puissants  renforts.  Mais  la 
France  et  d'autres  puissances  de  l'Eu- 
rope envoyèrent  aussi  de  nouveaux  se- 
cours aux  Vénitiens,  et  l'été  se  passa 
sans  que  le  vizir  pût  se  rendre  maître  de 
la  ville,  quoiqu'il  lui  eût  donné  trente- 
deux  assauts ,  et  qu'il  y  eût  perdu 
20,000  hommes. 

A  la  fin  de  l'hiver,  il  recommença  le 
siège  avec  une  nouvelle  ardeur.  Le  22 
juin  1668,  arriva  le  marquis  de  Mont- 
brun-Saint- André,  l'un  des  meilleurs 
capitnines  de  son  temps,  avec  une  troupe 
de  volontaires  français.  Au  commence- 
ment de  novembre ,  les  assiégés  reçu- 
rent encore  de  la  France  un  nouveau 
renfort,  composé  de  600  gentilshommes 
ayant  à  leur  tête  le  duc  de  la  Feuillade  , 
qui  avait  donné  les  plus  grandes  preuves 
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de  valeur  dans  la  dernière  guerre  de 
Hongrie.  Mais  a|très  avoir  signalé  leur 
bravoure  par  quelques  exploits  plus 
brillants  qu'utiles  ,  se  voyant  réduits  à 
la  moitié  de  leur  troupe,  les  Français 
ne  pensèrent  plus  qu'a  se  rembarquer 
et  à  regagner  la  France. 

L'année  suivante,  arriva,  dans  le 
mois  de  juin,  un  troisième  renfort  com- 
mandé par  le  duc  de  Beaufbrt,  grand 
amiral  de  France,  et  par  le  duc  de  Na- 
vailles.  Ce  renfort  était  composé  de 
5,000  hommes.  Ils  trouvèrent  la  place 
dans  un  état  déplorable  ,  toutes  les 
fortifications  extérieures  enlt^vées  par 
les  Turcs,  et  de  grandes  brèches  faites 
aux  murailles.  Dans  une  situation  aussi 
critique  ,  la  défense  ne  demandait 
pas  n)oins  de  prudence  que  de  valeur; 
la  précipitation  des  généraux  fran- 
çais gâta  tout.  Le  25  juin ,  une  sortie 
fut  décidée,  contre  l'avis  du  capitaine 
général  Morosini,  qui  avait  succédé  à 
Mocenigo,  et  du  marquis  de  Montbrun. 
Elle  s'effectua ,  et  l'impétuosité  des 
Français  répandit  une  si  grande  terreur 
parmi  les  Turcs  que  rien  ne  résista 
d'abord  aux  assaillants,  et  qu'ils  parvin- 
rent jusqu'au  parc  de  l'artillerie;  mais 
le  feu  ayant  pris  à  deux  barils  de  pou- 
dre et  fait  sauter  une  trentaine  d'entre 
eux,  cet  accident,  qu'ils  prirent  pour 
l'effet  commencé  d'une  mine,  les  rem- 
plit à  leur  tour  d'épouvante,  et  ils  s'en- 
fuirent en  désordre  vers  la  place .  sans 
que  leurs  officiers  pussent  les  retenir. 
Ilsfurent  poursuivis  parles  Turcs,  a  qui 
leur  fuite  avait  fait  reprendre  courage, 
et  le  résultritde  cette  echauffouroe  fut  la 
perte  d'un  grand  nombre  de  Français, 
tues  ou  pris,  parmi  lesquels  se  trouva 
le  duc  (le  Beaufort ,  qui  périt  sans  que 
l'on  siit  ce  que  son  corps  était  devenu, 
et  le  découragement  de  Navailles  qui, 
désespéré  de  cet  échec,  se  détermina  à 
partir  pour  la  France  avec  sa  troupe , 
malgré  les  prières  de  Morosini,  Six  se- 
maines après,  la  place  fut  obligée  de  ca- 
pituler. 

Les  Vénitiens  ne  prirent  pas  ostensi- 
bienient  part  iiux  guerres  que  Louis 
XIV  eut  à  soutenir  contre  presque 
toute  l'Europe;  seulement  ils  approvi- 
sionnèrent souvent  les  ennemis  de  la 
France  ;  en  1702  ,  le  gouvernement 
français   ayant  appris  qu'ils  faisaient 


passer  des  vivres  à  l'armée  de  l'empe- 
reur d'Autriche  en  Italie,  chargen  le 
chevalier  de  Forbin  de  croiser  dans  l'A- 
driatique pour  intercepter  leurs  convois. 
Forbin,  avec  uneescadre  composée  d'un 
vaisseau ,  de  deux  frégates  et  de  deux 
galiotes,  se  rendit  entièrement  maître 
du  golfe,  bombarda  Trieste,  menaça 
d'autres  parties  de  la  côte,  et  alla  brû- 
ler des  vaisseaux  jusque  dans  le  port  de 
Venise.  Celte  leçon  enraya  les  Vénitiens 
et  les  força  à  la 'neutralité. 

A  dater  de  cette  époque,  la  république 
de  Venise  voulant  a  tout  prix  rester  en 
paix  avec  ses  voisins,  chercha  à  rompre 
toutes  les  relations  qui  l'unissaient  aux 
autres  États  de  l'Europe,  et  elle  n'eut 
plus  aucun  rapport  avec  la  France  jus- 
qu'au moment  de  la  révolution. 

L'Assemblée  nationale  ,  ayant  sus- 
pendu les  pouvoirs  de  Louis  XVI, après 
son  voyage  de  Varennes  ,  fit  notifier 
cet  événement  au  sénat  de  Venise  , 
en  lui  déclarant  qu'il  ne  devait  rien 
changer  aux  dispositions  pacifiques  des 
deux  nations.  Mais  le  gouvernement 
vénitien  renvoya  au  ministre  de  France 
accrédité  près  de  lui  la  note  et  le  dé- 
cret de  l'assemblée  ,  sous  prétexte  que 
la  dernière  de  ces  pièces  n'émanait  pas 
du  roi.  Plus  tard  le  même  ministre 
français  à  Venise  fut  chargé  de  noti- 
fier au  sénat  l'acceptation  de  la  nou- 
velle constitution  par  Louis  XVI,  et 
cette  assemblée  éluda  encore  la  ré- 
ponse. 

Le  gouvernement  vénitien  était  évi- 
demment hostilea  la  révolution:  les  faits 
précédents  le  prouvent  suffisamment; 
cependant,  son  amour  du  repos  l'em- 
pêchait de  se  déclarer.  Vers  la  même 
époque,  la  cour  de  Turin  ayant  essayé 
de  former,  entre  tous  les  États  de  l'I- 
talie, une  ligue,  dans  le  but  de  s'oppo- 
ser au  torrent  qui  menaçait  de  les 
envahir ,  lui  fit  proposer  tl'y  prendre 
part;  il  reçut  une  réponse  évasive.  Les 
sommations  hautaines  de  l'empereur 
de  Russie  n'eurent  pas  plus  de  résultat. 

Cependant ,  lors  de  la  proclamation 
de  la  république  française,  le  ministre 
vénitien  cà  Paris,  Alvise  Pisani ,  quitta 
cette  ville  sans  prendre  congé,  et  se 
retira  en  Angleterre;  mais  en  même 
temps  ,  son  gouvernement  continuait 
de  traiter  avec  le  chargé  d'affaires  de 
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France ,  qu'il  n'osait  pas  refuser  de  re- 
cevoir. 

Le  6  juin  1793,  ce  chargé  d'affaires 
envoya  au  sénat  la  déclaration  des  prin- 
cipes^ du  gouvernement  français ,  dans 
une  note  où  il  était  dit  que' la  recon- 
naissance positive  et  officielle  de  la  ré- 
publique française  et  de  sa  souveraine- 
té serait  désormais  la  base  essentielle 
de  tous  les  traités  que  l'on  ferait  pour 
le  repos  de  l'Europe;  il  terminait  en 
proposant  une  alliance  entre  les  deux 
Etats ,  et  en  demandant  qu'on  reçût  à 
Venise  un  agent  français  revêtu  du 
caractère  de  ministre.  Cette  dernière 
demande  fut  d'abord  acceptée,  et  le 
ministre  Laliement  partit  pour  Venise; 
mais  lorsqu'il  y  arriva,  la  crainte  que 
le  sénat  avait  de  la  coalition  l'empêcha 
de  le  recevoir,  et  il  dut  revenir.  Les 
intérêts  français  eurent  cependant  en- 
core un  représentant  à  Venise  ;  mais  ce 
n'était  qu'un  agent  subalterne ,  qui 
n'avait  d'autre  mission  que  d'expédier 
des  convois  de  subsistances  pour  nos 
ports  de  la  Méditerranée.  C'était  tou- 
jours le  même  système  de  paix  à  tout 
prix  qui  empêchait  le  gouvernement 
vénitien  de  se  déclarer  ouvertement 
pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  deux  partis. 

A  la  fin  de  la  campagne  de  1794,  les 
succès  de  nos  armées  portèrent  la  ter- 
reur dans  Venise.  On  s'y  repentit  d'a- 
voir refusé  d'admettre  notre  ministre  ; 
on  témoigna  le  désir  d'un  rapproche- 
ment, et  Laliement  fut  enfin  reçu  d'une 
manière  officielle  dans  le  courant  de  no- 
vembre. Au  commencement  de  février 
de  l'année  suivante ,  le  même  motif  fit 
donner  l'ordre  à  l'ambassadeur  Pisani , 
qui  résidait  depuis  trois  ans  en  Angle- 
terre, de  retourner  à  Paris  pour  y 
prendre  congé;  et  aussitôt  après  on  lui 
envoya  un  successeur,  à  qui  toutefois 
le  n)"auvais  vouloir  du  gouvernement 
de  Saint-Marc  pour  la  république  fran- 
çaise faisait  donner  en  même  temps 
des  instructions  secrètes  pour  qu'il 
prolongeât  son  voyage  le  plus  longtemps 
possible,  afin  de  retarder  le  moment  de 
son  arrivée  à  Paris. 

Pendant  ces  délais,  la  Hollande  fut 
conquise  par  les  armées  françaises,  la 
Prusse  et  l'Espagne  se  détachèrent  de 
la  coalition;  enfin  le  nouvel  ambassa- 
deur arriva  à  Paris,  et  se  présenta  au 


milieu  de  la  Convention  nationale,  le 
7  juillet  1795. 

Le  Directoire,  quelque  temps  après 
son  entrée  en  fonction,  fit  sommer  les 
Vénitiens  de  faire  sortir  de  leur  ter- 
ritoire le  prétendant,  Louis  XVIII, 
alors  établi  à  Vérone.  L'approche  de 
l'armée  commandée  par  Bonaparte  ne 
permit  pas  aux  Vénitiens  d'hésiter,  et 
le  prince  quitta  l'Italie. 

Il  y  eut  alors  de  grandes  discussions 
dans  le  sénat  de  Venise,  qui  était  partagé 
en  trois  partis;  les  uns  voulaient  qu'on 
adoptât  un  système  de  neutralité  ar- 
mée qui  mît  la  république  en  état  de  se 
défendre  contre  les  Français  ou  les 
Autrichiens ,  dans  le  cas  ou  les  vain- 
queurs voudraient  attenter  à  son  indé- 
pendance; les  autres  opinaient  pour  une 
alliance  offensive  et  défensive  avec  la 
France ,  comme  étant  celle  des  deux 
puissances  belligérantes  qui  avait  le  plus 
de  chances  île  succès  ;  enfin ,  un  troi- 
sième parti,  et  c'était  le  plus  nombreux, 
voulait  attendre  les  événements  :  son 
avis  l'emporta. 

Après  la  bataille  de  Lodi  et  le  pas- 
sage de  l'Adda ,  Bonaparte  poursuivit 
les  Autrichiens  sur  le  territoire  véni- 
tien, où  ils  s'étaient  réfugiés.  Néanmoins 
il  chercha  à  rassurer  les  habitants  sur 
ses  intentions  par  une  proclamation  où 
il  déclarait  qu'il  n'était  entré  dans  les 
Etats  de  Venise  que  par  la  nécessité  de 
poursuivre  les  ennemis  de  la  France , 
assurant  qu'il  ferait  observer  la  plus 
stricte  discipline.  Mais  les  Autrichiens 
s'étant  emparés  de  Peschiera ,  les  Fran- 
çais, après  les  en  avoir  chassés,  prirent 
à  leur  tour  possession  de  cette  ville,  où 
Bonaparte  établit  son  quartier  général. 
Le  1^'"  juin  il  se  fit  ouvrir  les  portes  de 
Vérone ,  qui  avait  une  garnison  véni- 
tienne, et,  à  cette  nouvelle,  la  répu- 
blique fit  quelques  préparatifs ,  tout  en 
continuant  à  protester  de  son  désir  de 
garder  une  neutralité  absolue.  Elle  agit 
un  peu  plus  ouvertement  à  l'arrivée  de 
Wurmser  en  Italie,  et  quelques  succès 
obtenus  par  ce  général  lui  causèrent  une 
joie  qu'elle  ne  chercha  pas  à  dissimuler. 
Mais  Wurmser  ayant  été  repoussé,  elle 
fut  encore  obligée  de  se  contraindre. 
Toutefois  elle  continua  d'armer  :  Ve- 
nise ,  toutes  les  places  voisines  ,  et  les 
îles  des  lagunes  s'encombraient  de  trou- 
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pes  arrivées  de  l'Istrie  ,  de  la  Balma- 
tie,  de  l'Albanie,  troupes  auxquelles 
venaient  tous  les  jours  se  joindre  de 
nombreux  détachements  de  recrues.  On 
élevait  de  petits  forts;  on  plaçait  des 
batteries  à  toutes  les  passes  qui  don- 
nent entrée  dans  les  lagunes  ;  enfin  , 
on  eut  même  l'idée  de  confier  le  com- 
mandement des-  troupes  à  un  général 
autrichien. 

Le  27  septembre,  le  Directoire 
adressa  au  gouvernement  vénitien  une 
nouvelle  proposition  d'alliance,  qui  fut 
encore  rejetée.  Cette  proposition  fut 
présentée  de  nouveau  le  25  décembre, 
et  encore  inutilement.  Cependant  Bo- 
naparte continuait  ses  succès  et  s'avan- 
çait vers  l'Autriche,  n'ayant  laissé  que 
quelques  milliers  d'Iiommes  en  Italie  ; 
et  Venise  armait  toujours  dans  l'inten- 
tion très-visible  de  tomber  sur  ses  der- 
rières en  cas  de  revers. 

Les  esprits  s'aigrissaient  de  part  et 
d'autre  ;  enfin  ,  les  massacres  de  Vé- 
rone, dans  le  courant  d'avril  1797,  et 
l'assassinat  de  l'équipage  d'un  navire 
français  dans  le  port  même  de  Venise , 
déterminèrent  le  Directoire  a  agir  vi- 
goureusement. 

Bonaparte  revint  donc  sur  ses  pas, 
après  les  préliminaires  de  Léoben.  Le 
sénat  de  Venise,  effrayé,  se  hâta  de  lui 
envoyer  des  députés  pour  conjurer  l'o- 
rage ;  ce  fut  le  30  mai  que  l'on  reçut 
à  Venise  le  rapport  de  ces  députes. 
Bonaparte  leur  avait  déclaré  qu'il  ne 
traiterait  pas  avec  la  république  avant 
qu'un  gouvernement  démocratique  y  eût 
remplacé  l'oligarchie  par  laquelle'  elle 
était  gouvernée. 

Les  chefs  de  l'administration  se  réu- 
nirent aussitôt  en  conférence  dans  les 
appartements  du  doge.  La  délibération 
durait  encore  lorsqu'on  y  reçut  une 
lettre  du  commandant  de  la  flottille  des 
lagunes,  qui  écrivait  que  les  Français 
avaient  commencé  à  élever  des  retran- 
chements à  l'entrée  des  marais;  il  ter- 
minait en  demandant  l'autorisation  de 
détruire  ces  retranchements.  Cette 
lettre  répandit  la  consternation  dans 
l'assemblée ,  qui  cependant  autorisa 
l'amiral  à  employer  tous  les  moyens 
pour  empêcher  les  travaux  de  l'armée 
française ,  mais  en  le  chargeant  de 
traiter  d'un  armistice. 


Bonaparte  accorda  une  suspension 
d'armes,  mais  à  la  condition  que  l'ar- 
mée française  occuperait  la  ville,  et 
qu'un  changement  de  gouvernement  y 
aurait  lieu  immédiatement.  Ces  cond lo- 
tions furent  acceptées  ;  le  grand  conseil 
fut  remplacé  par  une  municipalité  pro- 
visoire ,  et  la  révolution  fut  complète. 
Toutefois  Venise  ne  garda  plus  long- 
temps son  indépendance;  elle  fut  cé- 
dée ,  le  17  octobre  de  la  même  année ,  à 
l'Autriche,  en  compensation  des  pro- 
vinces que  cette  puissance  abandonnait 
à  la  France  en  Italie. 

Ventenat  (Êtienne-Pierre),  né  à  Li- 
moges en  1757,  vint  de  bonne  heure  à 
Paris,  et  entra  dans  la  congrégation  de 
Sainte-Geneviève,  où  il  se  distingua  par 
ses  dispositions  pour  la  chaire.  Mais 
entraîné  par  son  goût  pour  les  sciences 
naturelles,  il  s'y  livra  bientôt  exclusi- 
vement. Il  obtint,  lors  de  la  suppression 
des  ordres  religieux,  la  chaire  de  bota- 
nique au  Lycée  ;  fut  nommé  ensuite  bi- 
bliothécaire du  IPanthéon  ;  devint  mem- 
bre de  l'Institut,  et  mourut  en  1808. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  Tableau 
du  règne  végétal,  1799,  4  vol.  in-8°; 
Description  des  plantes  nouvelles  ou 
peu  connues  du  jardin  de  J.-M.  Cels, 
1800,  in-fol.  ;  le  Jardin  de  la  Malmai- 
son, 1803  à  ISO.S,  2  vol.  in-fol.;  Choix 
déplantes,  1803  à  1808,  in-fol.  ;  Decas 
generum  novorum,  1808,  in-fol. 

Ventre,  sergent-major  du  bataillon 
des  chasseurs  du  Mont-Cassel,  qui  se  dis- 
tingua à  la  prise  de  l'ile  de  Cassandria, 
le  28  juillet  1794.  Ce  brave  sous-officier 
et  deux  de  ses  camarades,  nommés  Bou- 
vard et  Debeugny,  traînèrent  à  la  nage, 
d'une  rive  à  l'autre ,  au  moyen  d'une 
corde  attachée  à  leur  cou,  des  bateaux 
chargés  de  soldats,  et,  malgré  l'extrême 
danger  auquel  ils  s'exposaient,  ils  répé- 
tèrent neuf  ou  dix  l'ois  cette  manœu- 
vre. La  Convention  décida  par  acclama- 
tion qu'il  serait  fait  mention,  dans  son 
procès-verbal ,  de  leur  conduite  coura- 
geuse. 

VÊPRES  SICILIENNES.  Charles  d'An- 
jou, frère  de  saint  Louis  et  comte  de 
Provence,  du  chef  de  sa  fennne  Béatrix, 
appelé,  en  1263,  à  la  conquête  du  royau- 
me de  Naples  par  le  pape  Urbain"  IV, 
qui  voulait  l'opposer  h  Mainfroi,  s'étant 
successivement  débarrassé  en  1266  et 
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1268,  par  deux  victoires  et  par  un  cri- 
me, de  l'usurpateur  et  du  jeune  Con- 
radin,  légitime  iiéritier  de  la  couronne, 
n'eut  plus  de  compétiteur  à  la  puissance 
dont  il  avait  été  investi  que  Pierre, 
roi  d'Aragon,  qui  tirait  ses  prétentions 
de  son  mariage  avec  Constance ,  fille 
de  Mainfroi,  mais  n'avait  pas  assez 
de  forces  pour  les  faire  valoir  par  les 
armes.  Ainsi ,  possesseur  à  peu  près 
.  pai>ible  des  Deux-Siciles,  rien  n'eût  été 
plus  facile  au  nouveau  roi  que  de  con- 
solider et  faire  aimer  sa  domination  ; 
mais  sa  conduite  hautaine ,  avide  et 
cruelle,  ainsi  que  celle  de  ses  officiers, 
ne  tardèrent  pas  à  exciter  dans  la  nation 
le  plus  profond  mécontentement  et  la 
plus  violente  irritation. 

De  tous  ceux  que  l;i  force  avait  courbés 
sous  le  joug  d'un  prince  étranger,  celui 
qui  le  portait  avec  le  plus  d'humiliation 
et  de  douleur,  était  Jean  de  Procida , 
gentilhomme  napolitain,  né,  vers  1225, 
d'une  famille  de  Palerme.  Sincèrement 
attaché  à  la  maison  de  Souabe,  c'était 
avec  désespoir  et  colère  qu'il  avait  vu 
MainI  roi  tomber  mort  sur  le  champ  de 
bataille  deRavenne-,  etConradin  monter 
sur  l'éohafaud,  à  peine  âgé  de  seize  ans. 
,  Aussi  avait-il  juré  d'user,  s'il  le  fallait, 
sa  vie  tout  entière  à  susciter  des  enne- 
mis aux  vainqueurs  qui  s'étaient  souillés 
de  ce  double  meurtre. 

Forcé  de  s'expatrier,  après  avoir  eu 
ses  biens  confisqués,  parce  qu'il  avait 
pris  les  armes  en  f  iveur  de  Conradin  et 
combattu  Sdus  sa  bannière,  il  se  réfu- 
gia à  la  cour  d'Aragon,  où  il  fut  ac- 
cueilli comme  un  sujet  fidèle  et  royale- 
ment indemnisé  de  tout  ce  qu'il  avait 
perdu.  Mais  ce  n'étaient  ni  des  éloges 
ni  des  richesses  qu'il  était  venu  cher- 
cher. Il  instruisit  la  reine  Constance  des 
vexations  des  Français,  ainsi  que  du 
■  mécontentement  qu'elles  excitaient  sur 
toute  la  surface  du  royaume,  et  lui  fit 
sommation  de  se  mettre  en  devoir  de 
réclamer,  comme  seule  liéritière  de  la 
maison  de  Holienstauffea,  la  succes- 
sion dont  son  jeune  cousin,  près  de 
recevoir  le  coup  fatal ,  l'avait  revêtue 
du  haut  du  trône  sanglant  que  lui  avait 
dressé  Charles  d'Anjou. 

Voyant  le  roi  et  la  reine  hésiter  à 
entreprendre  sans  alliances  une  guerre 
incertaine,  il  vendit  les  biens  qu'il  te- 


nait de  leur  libéralité  pour  en  employer 
le  prix  à  venger,  lui  seul,  le  sang  impé- 
rial qu'avait  fait  couler  la  hache  du 
bourreau,  et  à  travailler  sans  eux  a  la 
délivrance  de  sa  patrie.  Déguisé  en 
cordelier,  il  parcourut  les  Deux-Siciles, 
vit  partout  bouillonner  l'indignation  et 
fermenter  la  colère,  mais  reconnut 
qu'il  amènerait  difficilement  à  une  in- 
surrection les  provinces  de  terre  ferme, 
parcourues  par  les  armées  françaises, 
et  tenues  dans  un  état  complet  d'asser- 
vissement par  la  présence  du  nouveau 
maître.  La  Sicile,  séparée  de  celui-ci 
par  la  mer,  et  abandonnée  aux  capri- 
ces tyranniques  des  généraux  français 
qui  la  foulaient  impitoyablement,  lui 
parut  renfermer  dès  germes  de  ré- 
volte beaucoup  plus  nombreux  et  beau- 
coup plus  faciles  à  faire  éclore.  Ce  fut 
donc  sur  elle  qu'il  jeta  les  yeux.  Il  s'y 
transporta,  y  entretint  le  feu  qui  cou- 
vait sous  la  cendre  ,  en  rappelant  sans 
cesse  aux  habitants  les  outrages  aux- 
quels ils  étaient  en  butte,  et  réussit  si 
bien  à  les  pousser  aux  derniers  degrés 
de  l'exaspération ,  qu'il  se  vit  dans  la 
nécessité  de  les  retenir  et  de  les  con- 
traindre a  attendre  le  jour  oh  sonnerait 
l'heure  de  l'affranchissement  général. 

Il  dépensa  tout  ce  qu'il  possédait 
d'argent  pour  procurer  des  armes  aux 
Siciliens;  se  rendit  deux  fois  à  Cons- 
tantinople,  une  fois  à  Rome  ,  et  à  cha- 
que voyage  en  rapporta  des  sommes  qui 
servirent  à  compléter  l'armement  de  la 
Sicile,  et  à  fournir  à  Pierre  d'Aragon 
les  moyens  de  mettre  à  la  mer  une  flotte 
chargée  de  troupes  de  débarquement , 
qui  devaient  seconder  le  mouvement , 
et,  s'il  triomphait  sans  elles,  en  recueil- 
lir les  fruits,  en  prenant  possession  du 
pays.  Ces  ailées,  ces  venues,  ces  ras- 
semblements d'armes,  tout  cela  dura 
trois  ans,  et,  chose  étrange!  sans  que 
les  Français  en  eussent  connaissance , 
tant  était  grande  leur  insouciance  et 
profond  leur  aveuglement. 

L'argent  distribué  et  employé ,  Pro- 
cida revint  à  Palerme,  y  prit  son  domi- 
cile, et  y  appela  les  nobles,  afin  qu'ils 
pussent  diriger  l'insurrection  populaire 
quand  elle  éclaterait,  résolu  de  ne  rien 
faire  pour  la  hâter,  mais  de  saisir,  pour 
donner  le  signal,  l'occasion  d'un  nouvel 
outrage,  qui,  au  train  dont  allaient  les 
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choses ,  ne  devait  pas  se  faire  attendre 
longtemps. 

En  effet,  le  30  mars  1282,  jour  de 
Pâques,  un  soldat  français,  nommé 
Drouet,  ayant  insulté  gravement  une 
jeune  femme  au  sortir  de  l'église,  Pro- 
cida  poussa  le  cri  de  guerre  ;  les  Sici- 
liens coururent  aux  armes,  et  le  mas- 
sacre commença.  Tout  avait  été  si 
habilement  préparé,  qu'il  s'étendit  ra- 
pidement de  proclie  en  proche,  et  fut 
aussi  effroyable  que  complet.  Sur  tous 
les  points,  les  Français,  surpris  dans 
les  maisons,  dans  les  rues,  d;ms  les 
champs,  furent  assassinés  isolément, 
sans  pouvoir  se  réunir  pour  se  défendre. 
Les  Siciliens  avaient  été  durement  op- 
primés; ils  se  vengèrent  avec  une 
cruauté  que  rien  ne  justifie  et  ne  rend 
même  excusable.  Ils  ne  reçurent  aucun 
étranger  à  merci  ,  et  tout  ce  qu'il  s'en 
trouvait  dans  leur  île  fut  égorgé  sans 
miséricorde,  à  l'exception  pourtant  de 
deux.  L'un  était  un  Provençal ,  Guil- 
laume des  Porcelets,  qui,  dans  songou- 
vernemeut,  s'était  fait  aimer  pour  sa 
modération,  sa  douceur  et  son  équité; 
l'autre,  Philippe  Scaianibre,  gouver- 
neur de  la  vallée  de  Nnssa  ,  qui  s'était 
acquis  une  grande  réputation  de  sagesse, 
et  qui  fut  la  tige  dî^s  barons  de  Sera- 
valle.  Des  femmes,  que  des  Français 
avaient  épousées,  et  qui  portaient  dans 
leurs  flancs'Ies  gages  de  leur  fécondité, 
furent  éventrées,  et  leurs  enfants,  ar- 
rachés de  leurs  entrailles,  furent  jetés 
aux  chiens,  afin  que  sur  la  terre  de  Si- 
cile il  ne  restât  rien  d'une  race  maudite 
et  voilée  à  l'extermination. 

Après  cette  horrible  exécution,  Pro- 
cida  réunit  les  communes  insurgées, 
leur  fit  promettre  de  se  défendre  contre 
les  troupes  qui  pourraient  venir  de  la 
terre  ferme,  et  envoya  des  exprès  pour 
avertir  du  succès  de  la  conjuration 
Pierre  d'Aragon,  qui,  sons  prétexte 
d'une  expédition  contre  Tunis,  tenait 
la  mer  avec  sa  flotte.  Ce  prince  accou- 
rut, prit  possession  de  la  Sicile,  et  en 
fut  le  premier  roi  de  sa  maison. 

Vkbberie,  T  erberiacum,  Fermeria, 
petite  ville  de  l'ancien  Valois,  aujour- 
d'hui comprise  dans  le  département  de 
l'Oise;  1,32.3  habitants.  Les  rois  de  la 
première  race  y  avaient  un  palais,  que 
Charkiniagne  fit  restaurer  et  agrandir. 


Il  fut  saccagé  par  les  Normands  en  885; 
relevé  plus  tard  par  le  roi  Eudes,  [lillé 
encore  à  plusieurs  reprises  par  les  Nor- 
mands dans  le  dixième  sièrie  ;  brûlé  par 
les  Anglais  en  1.359,  et  reconstruit  à 
neuf  [)ar  Charles  "V  en  1369. 

Verberie  fut  prise,  en  H 14,  par  les 
Anglais ,  et  reprise  peu  de  temps  après 
par  le  maréchal  de  Broussac.  Elle 
fut  au  nombre  des  villes  dont  Charles 
VIT  ordonna  ,  en  1431  ,  la  démolition. 
On  démolit ,  sous  le  règne  de  Fran- 
çois I""",  le  château  royal ,  et  on  en- 
toura la  ville  de  nouvelles  fortifica- 
tions ;  mais  il  n'en  reste  plus  rien  au- 
jourd'hui. 

Vergingétoeix,  chef  gaulois  du 
pays  des  Arvernes ,  était  le  fils  de  Cel- 
tille,  homme  puissant,  qui  fut  tué  par 
les  habitants  de  la  Celtique  au  moment 
où  il  allait  prendre  le  titre  de  roi.  Très- 
jeune  encore  pendant  la  première  ex- 
pédition de  César  dans  les  Gaules,  il  se 
contenta  de  gémir  en  silence  sur  les 
malheurs  de  son  pays  ;  mais  il  prit  les 
armes  lorsque  le  conquérant  fut  retour- 
né en  Italie.  En  vain  l'influence  de  quel- 
ques-uns de  ses  concitoyens  jaloux  ou 
effrayés  de  son  audacieuse  entreprise, 
le  fit  bannir;  il  rassembla  des  forces 
assez  imposantes  pour  rentrer  dans 
Gergovie,  s'y  fit  déclarer  roi,  puis  réus- 
sit à  rassembler  les  Senones ,  les  Pa- 
risii,  les  Pictones,  les  Cadurci,  les  Tu- 
rones,  lesAiilerci,  les  Andecavi,  les  Lé- 
movices  et  les  peuples  de  l'Armorique, 
dans  une  confédération  dont  il  fut  pro- 
clamé le  généralissime.  Afin  d'attacher 
tous  ces  peuples  à  la  cause  commune  par 
des  nœuds  indissolubles,  il  prit  pour 
otages  leurs  premiers  citoyens.  Enfin, 
se  mettant  en  campagne  contre  ceux  qui 
refusaient  de  prendre  part  à  la  guerre 
de  l'indépendance,  il  obligea,  tant  par 
lui-même  que  par  son  lieutenant  Liic- 
térius,  les  Rutheni  et  les  Bituriges , 
ainsi  que  les  Nitiobriges  et  les  Gabali, 
à  secouer  aussi  le  joug  des  Romains. 

Mais  César  ,  parti  de  la  Cisalpine 
aux  premières  nouvelles  de  l'insurrec- 
tion,  ne  tarde  pas  à  arriver,  tombe  au 
milieu  des  Arvernes  ,  et  porte  [)artout 
le  fer  et  le  l'eu.  Il  cherche  ensuite  à 
passer  l'hiver  en  paix ,  afin  de  prépa- 
rer ses  approvisionnements  et  de  préve- 
nir la  défection  de  ses  alliés;  mais  Ver- 
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cingétorix ,  pour  contrarier  ce  dessein, 
,  va  mettre  le  siège  devant  une  autre 
Gergovie  qui  appartient  aux  Boiens ,  et 
force  ainsi  son  redoutable  adversaire  à 
continuer  les  hostilités  ;  cependant,  il  est 
lui-même  victime  de  sa  témérité,  et  voit 
tomber  au  pouvoir  des  Romains  Vellau- 
dunum,  Genabum,  Noviodunum,  tan- 
dis que  la  capitale  des  Bituriges  est 
menacée.  L'intrépide  Gaulois  ouvre 
alors  l'avis  de  tout  incendier;  c'était  le 
seul  moyen  d'affamer  et  d'anéantir  l'ar- 
mée ennemie;  mais  cet  avis,  ou  plutôt 
cet  ordre ,  ne  fut  pas  exécuté  partout  : 
les  habitants  d'Avaricum  obtinrent  que 
leur  ville  ne  serait  point  brûlée,  et  elle 
tomba  au  pouvoir  des  Romains ,  qui 
firent  un  carnage  horrible  des  habi- 
tants. 

Malgré  cet  échec  ,  Vercingétorix  ra- 
nime le  courage  des  siens ,  fait  entrer 
dans  la  confédération  presque  tous  les 
peuples  qui  jusque-là  sont  restés  specta- 
teurs de  la  lutte ,  et  se  voit  au  moment 
de  repousser  l'armée  de  César  jusque 
dans  la  province  romaine,  ou  de  la  dé- 
truire totalement.  Mais  César,  après 
s'être  fortifié  par  sa  jonction  avec  son 
lieutenant  Labiénus  et  par  de  nouvelles 
levées  ,  laisse  croire  qu'il  cherche  à  se 
réfugier  en  Germanie.  C'était  une  ruse 
pour  attirer  les  Gaulois",  et  leur  faire 
abandonner  le  système  de  guerre  qu'ils 
avaient  suivi.  Vercingétorix  renonce 
lui-même  à  ce  système  dont  il  a  donné 
l'idée,  et  engage ,  sur  les  confins  de  la 
Séquanaise  et  des  Lingons,  une  bataille 
où  il  est  vaincu.  Il  s'enferma  alors  dans 
Alise,  dont  il  fut  enfin  forcé  d'ouvrir 
les  portes  après  une  vigoureuse  et  mé- 
morable résistance.  Il  languit  six  ans 
dans  un  cachot,  orna  le  triomphe  de 
son  vainqueur  (46  avant  J.  C.) ,  et  fut 
ensuite  étranglé. 

Verdier  (Jean-Antoine ,  comte),  né 
à  Toulouse  en  1767,  entra^  en  1785,  au 
régiment  de  la  Fere  ,  et  fut  nommé  ad- 
judant major  au  T  bataillon  des  volon- 
taires de  la  Haute-Garonue  le  24  jan- 
vier 1792.  Il  devint,  peu  de  temps 
après,  aide  de  camp  du  général  Auge- 
reau.  Employé  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  il  s'empara,  avec  un  batail- 
lon des  chasseurs  de  la  Drôme,  du  camp 
retranché  de  Liers  ,  défendu  par  4,000 
Espagnols  et  80  bouches  à  feu  ;  opéra- 


tion qui  décida  la  reddition  du  fort  de 
Figuiéres,  et  qui  valut  au  capitaine  Ver- 
dier, le  25  novembre  1795,  le  grade 
d'adjudant  général  chef  de  brigade.  En- 
voyé, l'année  suivante,  à  l'armée  d'Ita- 
lie, il  fut  promu  au  grade  de  général 
de  brigade  sur  le  champ  de  bataille  de 
Castiglione;  fit  le  reste  de  cette  guerre 
jusqu'à  la  paix  de  Léoben,  et  se  trouva 
à  tous  les  combats  qui  furent  livrés. 

Il  partit  ensuite  pour  l'Egypte  dans 
la  division  Kléber,  dont  il  commanda 
les  grenadiers  et  éclaireurs  réunis  sous 
Saint-Jean-d'Acre.  Le  17  septembre 
1799,  les  Turcs  étant  débarqués  au  bo- 
gaz  de  Damiette  au  nombre  de  8,000 , 
il  marcha  avec  1,000  hommes  contre 
ce  corps  d'armée,  en  tua  les  deux  tiers, 
et  prit  le  reste  avec  dix  pièces  de  canon. 
Sa  conduite  au  siège  du  Caire  lui  valut 
le  grade  de  général  de  division. 

Rappelé  en  France  avant  l'évacuation 
de  l'Egypte  ,  il  alla  commander  une  di- 
vision en  Italie,  sous  les  ordres  de  Mu- 
rat;  passa  ensuite  au  commandement 
des  troupes  françaises  en  Étrurie,  et 
partit  de  là  avec  son  corps  d'armée 
pour  aller  occuper  la  Fouille.  Rappelé 
en  Toscane  peu  de  temps  après,  il  com- 
manda une  division  dans  la  campagne 
de  1805,  contre  l'Autriche,  et  assista 
au  combat  de  Heilsberg  et  à  la  bataille 
de  Friediand,  oïl  il  se  distingua. 

Après  la  paix  deTilsitt,  il  conduisit 
en  Espagne  un  corps  d'armée,  qu'il 
commanda  au  combat  de  Logrono,  de- 
vant Saragosse ,  et  avec  lequel  il  as- 
siégea ensuite  cette  ville.  Il  était  sur 
le  point  de  s'en  rendre  maître  lors- 
qu'il reçut  l'ordre  de  lever  le  siège,  à 
cause  de  la  retraite  de  Madrid.  L'armée 
ayant  ensuite  repris  l'offensive,  il  mar- 
cha avec  elle,  entra  dans  Madrid,  et  se 
dirigea  sur  la  Catalogne  pour  y  faire  le 
siège  de  Girone. 

En  1812,  il  fit  partie  de  l'expédition 
de  Russie  ;  commanda  une  division  sous 
le  maréchal  Oudinot ,  et  se  fit  remar- 
quer sur  la  Drissa  ,  ainsi  qu'aux  com- 
bats des  16  et  17  août,  devant  Polotsk, 
où  il  fut  grièvement  blessé.  Il  com- 
manda, en  1813,  le  second  corps  de 
l'armée  franco-italienne ,  sous  les  or- 
dres du  prince  Eugène.  Il  fut  nonuné 
membre  de  la  chambre  des  pairs  et 
commandant  de  la  8"  division  à  Mar- 
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seille  pendant  les  cent  jours,  et  mis  à 
Ja  retraite  à  la  seconde  restauration. 

Mme  Verdier,  femme  du  précédent, 
accompagna  son  mari  en  Eg}  |)te,  et  si- 
gnala son  courage  et  son  humanité 
pendant  tout  le  cours  de  l'expédition 
de  Syrie.  Plus  d'une  fois  on  la  vit  don- 
ner son  cheval,  ses  provisions  aux  sol- 
dats malades  ou  blessés,  et  mépriser 
tous  les  dangers  pour  les  secourir  :  en 
octobre  1800,  pendant  la  retraite  qui 
suivit  le  siège  de  Saint-Jean  d'Acre,  elle 
se  trouvait  seule  dans  les  déserts,  à 
l'extrême  arrière-garde,  lorsqu'elle  en- 
tendit les  plaintes  d'uu  soldat  aveugle 
que  l'on  avait  abandonné;  elle  courut 
à  son  secours,  et  parvint  à  le  sauver. 

Verdun-sur-le-Doubs,  Firidium, 
ville  de  l'ancienne  Bourgogne,  aujour- 
d'hui chef-lieu  de  canton  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  ,  1,796  habi- 
tants. Cette  ville  occupe  l'emplacement 
d'un  camp  romain.  Désolée  par  la  peste, 
en  1347,  elle  fut,  l'année  suivante,  prise 
d'assaut,  par  Charles  d'Amboise,  qui 
en  massacra  tous  les  habitants.  Sous  la 
ligue,  Héliodore  de  ïhiard  la  prit  pour 
le  roi ,  avec  100  hommes  d'armes,  et  la 
défendit  pendant  quatre  années,  avec 
cette  faible  garnison ,  contre  tous  les 
efforts  du  vicomte  de  Tavannes ,  qui 
l'assiégea  à  plusieurs  reprises  ;  les  li- 
gueurs ne  s'en  rendirent  maîtres  qu'a- 
près la  mort  de  ce  brave  officier.  Les 
Comtois  la  surprirent,  en  1635,  et  elle 
fut,  l'année  suivante,  assiégée  et  brûlée 
par  les  Impériaux,  qui  l'évacuèrent  aus- 
sitôt. 

Yerdun-sur-Meuse,  ancienne  ville 
libre  de  Lorraine,  aujourd'hui  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  de  la 
Meuse;  population,  9,978  habitants. 

C'est  l'ancienne  cité  gauloise  de  Fe- 
rodunum.  EWe  passa,  au  quatrième  siè- 
cle ,  sous  la  domination  des  rois  francs 
d'Austrasie  ;  puis  fut  comprise  dans  le 
royaume  de  Lothaire,  on  Lotharingie. 
L'empereur  Otton  s'en  empara,  et  lui 
donna  les  privilèges  des  villes  libres  et 
impériales,  dont  elle  jouit  jusqu'en  1552, 
époque  à  laquelle  ses  habitants  se  mi- 
rent sous  la  protection  des  rois  de 
France.  L'administration  temporelle  de 
la  ville  de  Verdun  appartenaital'évêque, 
qui  était  élu  par  les  habitants  et  dont 
l'élection  devait  être  ratifiée  par  l'em- 


pereur. L'histoire  a  mentionné  les  di- 
vers incidents  d'une  longue  querelle  qui 
eut  lieu,  en  1136,  entre  I  évêque  Albert 
de  Hirgis  et  une  partie  de  ses  diocé- 
sains, qui  ayant  été  opposés  à  son  élec- 
tion ,  ne  voulaient  pas  le  reconnaître. 

La  ville  de  Verdun  fut  réimie  à  la 
France  par  le  traité  de  Munster,  en 
1648,  et  comprise  alors  dans  la  pro- 
vince des  Trois-Évêchés  (voy.  ce  mot). 
C'est  la  patrie  de  Cbevert. 

Verdun  (  comtes  et  vicomtes  de  ). 
Godefroi  le  Vieux .,  petit-fils  de  Wige- 
ric,  comte  du  palais  sous  le  roi  Charles 
le  Simple  ,  fut  le  premier  comte  de  Ver- 
dun. Otton  P',  roi  de  Germanie ,  lui 
donna  ce  comté,  vers  l'an  950.  Gode- 
froi accompagna,  en  978,  Otton  II,  dans 
son  expédition  contre  le  roi  Lothaire. 
Quelques  années  après  ,  celui-ci  pro- 
fitant, pour  reprendre  la  Lorraine,  des 
troubles  causés  par  la  minorité  d'Ot- 
ton  III ,  entra  dans  cette  province  et 
vint  mettre  le  siège  devant  Verdun.  Go- 
defroi s'y  défendit  avec  courage,  le  força 
à  se  retirer,  le  poursuivit  et  lui  livra  ba- 
taille; mais  il  fut  vaincu  et  fait  prison- 
nier, et  ne  recouvra  sa  liberté  qu'à  la 
mort  de  Lothaire  (986),  <à  la  condition 
d'abandonner  au  successeur  de  ce  prince 
plusieurs  places  du  comté  de  Verdun. 
Il  mourut  vers  988. 

988.  Frédéric^  son  fils,  lui  succéda. 
Il  entreprit,  en  997,  un  pèlerinage  à 
Jérusalem  ;  embrassa ,  à  son  retour,  la 
vie  monastique,  et  se  démit  de  son 
comté  en  faveur  de  l'évêque  Hémon  et 
de  ses  successeurs.  Il  mourut  en  1022. 

1022.  Hermann,  cinquième  fils  de 
Godefroi ,  fut  nommé  par  l'évêque  Ile- 
mon  ,  vicomte  de  f'erdun.  Il  défendit 
Godefroi  son  frère,  duc  de  la  basse 
Lorraine,  contre  Lambert,  comte  de 
Louvain,  et  contre  Albert,  comte  de  Na- 
mur;  puis,  en  1013,  marcha  au  secours 
de  Baidric,  évêque  de  Liège,  attaqué  par 
Lambert  :  les  deux  partis  en  vinrent 
aux  mains  près  de  Florennes  ;  mais  les 
Liégeois  furent  battus,  et  Hermann  fut 
fait  prisonnier.  Il  recouvra  sa  liberté 
quelque  temps  après  ,  par  l'intervention 
de  l'empereur,  et  mourut  en  1028. 

1028.  Gozelon,  son  frère,  lui  succéda 
comme  vicomte  de  Verdun.  IMais  non 
content  de  ce  titre,  il  voulut  revenir  sur 
ia  donation  que  Frédéric  avait  faite  à 
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l'évéque,  et  le  jiijïement  du  conseil 
impérial,  amiiiel  il  s'était  adressé,  ne 
lui  ayjint  pas  été  favorable,  il  s'empara 
de  Verdun  à  main  armée,  et  en  chassa 
les  partisans  de  l'évéque.  Mais  quelques 
années  après  (1034),  l'empereur  Conrad 
le  Salique  lui  donna  en  échange  la 
haute  Lorraine.  Voy.  Lobraine. 

Vebdun  (monnaies  de).  Voy.  Tbois- 
EvÈCHES  (monnaies  des). 

Verdun  (traité  de).  Louis  le  Débon- 
naire étant  mort ,  ses  (ils  ,  après  s'être 
dispute  a  main  armée  sa  succession  , 
et  s'être  livré  plusieurs  sanglantes  ba- 
tailles, résolurent  enfin  de  terminer 
amiablement  leurs  différends  ;  ce  fut  à 
Verdun  qu'ils  firent  la  paix,  et  opérè- 
rent le  partage  de  l'emjjire  (843). , 

Tout  ce  qui  se  trouvait  à  l'occident 
de  la  Meuse,  de  la  Saône  et  du  Riiône, 
forma  la  part  de  Charles  le  Chauve.  La 
Germanie  tout  entière  jusqu'au  Rhin 
fut  ab.uidonnée  à  Louis  le  Germanique. 
Enfin  Lothaire  eut  l'Italie  et  toute  la 
f)artie  orientale  de  la  Gaule  ,  comprise, 
au  sud,  entre  le  Rhône  et  les  Alpes; 
au  nord  ,  entre  le  Rhin  et' la  Meuse  ,  et 
entre  la  Meuse  et  l'Escaut,  jusqu'à 
l'embouchure  de  ces  fleuves.  Ce  royaume 
fut  appelé  du  nom  de  Lothaire  ,  Lo- 
thariayia,  d'oii  nous  avons  fait  Lor- 
raine. 

Vergennes  (Charles  Gravier, 
comte  de  ),  naquit  à  Dijon  en  1717, 
d'un  président  à  mortitr  au  parle- 
ment de  cette  ville.  I\I.  de  Chavigny, 
ambassadeur  de  France  en  Portugal  , 
l'emmena  avec  lui  à  Lisbonne  en  1740, 
puis,  trois  ans  après,  à  Francfort,  lors- 
que la  France  voulut  placer  la  couronne 
impériale  sur  le  froiit  de  l'électeur  de 
Bavière,  et  enfin  encore  une  fois  à  Lis- 
bonne, après  la  mort  de  l'emperfur 
Charles  VIL  Le  comte  de  Vergennes, 
chargé  alors  d'éclaircir  une  question 
qu'endjrouillaient  de  volumineux  mé- 
moires, la  résuma  en  quatre  pages, 
avec  une  clarté  et  une  simplicité  qui 
furent  remarquées,  et  il  fut  nommé 
ministre  du  roi  auprès  de  l'électeur  de 
Trêves  (1750).  Il  sut  maintenir  ce  prince 
dans  une  irré.>olution  qui  empêcha  pour 
rinstantl'impératrice-reine  de  faire  élire 
roi  des  Romains  son  fils  Joseph,  encore 
enfant;  il  réussit  em^ore  a  faire  manquer 
cette  élection  au  congrès  de  Hanovre , 


oij  il  déploya  le  talent  d'un  négociateur 
consommé,  puis  à  Manheim,  où  il  ar- 
riva ,  en  17.53  ,  au  moment  oij  un  traité 
secret  allait  être  siiiué,  pour  cet  oi)jt't, 
entre  le  faible  électeur  et  Marie  Thé- 
rèse. Le  poste  de  ministre  plénipoten- 
tiaire en  Turquie  fut  la  récompense  du 
jeunedi|)lomate(1755),etbientôtilsutse 
faire  donner  le  titre  d'ambassadeur.  Sa 
position  était  difficile:  l'alliance  de  la 
France  avec  Marie-Thérèse  et  la  tzarine 
donnait  à  la  Porte  des  craintes  que 
l'Angleterre  et  la  Prusse  entretenaient 
de  tout  leur  pouvoir.  Vergennes  parvint 
à  déterminer  le  sultan  à  garder  la  neu- 
tralité, et  la  paix  de  1763  mit  enfin  un 
terme  aux  intrigues  contre  lesquelles  il 
avait  lutié  avec  succès,  mais  non  pas 
sans  peine. 

Lors  des  troubles  occasionnés  en 
Pologne  par  l'élection  de  Joseph  Ponia- 
towski  et  par  l'intervention  de  Cathe- 
rine II,  Vergennes  ne  remplit  qu'avec 
répugnance  les  instructions  du  cabinet 
de  Versailles,  qui  lui  enjoignaient  de 
faire  déclarer  la  guerre  a  la  Russie  par 
la  Porte;  il  savait  mieux  que  personne 
combien  la  Turquie  était  impuissante  à 
soutenir  une  telle  lutte.  Enfin,  malgré 
lui ,  malgré  le  sultan  peut-être,  la  décla- 
ration de  guerre  eut  lieu  en  1768,  et 
Vergennes  fut  rappelé.  Il  fut  du  moins 
consolé  dans  sa  disgrâce  par  les  témoi- 
gnages de  regret  du  divan  et  du  com- 
merce français  au  Levant ,  et  alla  atten- 
dr(>  dans  la  retraite  la  chute  du  duc  de 
Choiseul. 

Envoyé  en  ambassade  en  Suède,  en 
1771,  il  trouva  ce  royaume  partagé  en- 
tre les  deux  partis  des  bonnets  et  des 
chapeaux,  et  la  diète  peu  disposée  à 
favoriser  les  prétentions  du  jeune  roi  ; 
et,  comme  sa  mission  était  de  chercher 
a  relever  l'autorité  royale  ,  on  lui  attri- 
bua une  grande  part  dans  la  révolution 
qu'opéra  Gustave  III.  Voy.  Suède. 

Louis  XVI,  à  son  avènement  au 
trône,  s'empressa  de  lui  confier  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  (1774). 
Le  traité  de  Soleure  en  1777  ,  qui 
assurait  a  la  France  l'alliance  des  can- 
tons suisses,  fut  une  de  ses  premiè- 
res opérations.  Bientôt  l'insurrection 
des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
vint  offrir  à  la  France  l'occasion  d'hu- 
milier l'Angleterre  ;  Vergennes  la  sai- 
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sit,  et  signa,  en  1778,  une  alliance  avec 
les  députés  des  États-Unis.  Il  eoii- 
diiisit  ensuite  avec  beaucou|)  d'habileté 
les  négociations  de  Tesclien ,  qui  se 
terminèrent  par  le  traité  de  1779,  et 
dont  le  résultat  fut  de  ni.iintenir  la  ba- 
lance tiernianique.  Nommé  président  du 
conseil  des  finances  après  la  paix  île 
1 783,  il  se  déclara  contre  le  système  pro- 
hibitif qu'il  voyait  peser  depuis  si  long- 
temps sur  le  commerce ,  et  réussit  à 
faire  passer  ses  vues  dans  un  traité 
avec  l'Angleterre,  qui  fut  signé  en  1786. 
Ce  fut  un  de  ses  derniers  travaux.  Il 
ne  vit  point  la  première  assemblée  des 
notables  dont  il  avait  conseillé  la  con- 
vocation, et  mourut  en  1787.  11  aviiit 
été  24  ans  ambassadeur  et  13  ans  mi- 
nistre, et  on  pf  ut  le  regarder  comme 
un  des  plus  habiles  diplomates  qu'ait  eus 
la  France. 

Constant  Gravier,  comte  de  Ver- 
GENNES  ,  son  fils ,  entra  au  service  en 
1777,  parvint  au  grade  de  colonel,  et 
eut  le  commandement  des  gardes  de  !a 
porte.  Lorsque  ce  corps  fut  licencié,  il 
entra  dans  la  diplomatie,  puis  émigra, 
et  quand  les  gardes  de  la  porte  furent 
rétablis  en  1814,  il  en  reprit  le  com- 
mandement, et  fut  nommé  maréchal  de 
camp.  Il  fut  porté  ,  en  1818,  sur  le  ca- 
dre de  l'état-major  de  l'armée,  et  mis  à 
la  retraite  en  1829.  Il  mourut  en  1832. 

Verger  (traité  du).  Voy.  Sablé. 

VERGNIAUD  (Pierre-Victorin),  un 
des  plus  brillants  orateurs  qui  aient  il- 
lustré la  tribune  française,  naquit,  en 
1759,  à  Limoges,  d'un  avocat ,  qui  le  di- 
rigea dans  la  même  carrière.  Député  de 
Bordeaux  à  l'Assemblée  législative  et 
à  la  Convention  nationale,  Vergniaud 
défendit  avec  plus  de  courage  que  de 
bonheur  le  parti  girondin,  qui  aimait  à  le 
ranger  au  premier  rang  parmi  ses  chefs. 
Il  partageait  cette  confiance  avec  Gua- 
det  etGensonné,  tous  deux  également 
avocats,  et  formant  avec  lui  un  trium- 
virat parlementaire  qui  dirigeait  la  Gi- 
ronde, mais  qui  lui-même  se  laissait 
diriger  soit  par  Brissot,  ami  intime  de 
Guadet,  soit  par  Dumouriez ,  ami  inti- 
me de  Gensonné,  soit  par  Roland  ou  ma- 
dame Roland ,  eux-mêmes  fort  liés  avec 
Brissot.  Ami  de  Condorcet,  et  d'ailleurs 
moins  facile  à  influencer  que  ses  deux 


collègues ,  quoique  un  peu  entiché  de 
l'abbeSieyès  (,*);  naturellement  disposé 
à  la  modération  et  (juelquefois  <à  lindo- 
lence  ,  Vergniaud  jouait  auprès  (les  Gi- 
rondins, snion  un  rôle  d'arbitre,  du 
moins  un  rôle  de  conciliateur,  suivant 
que  Guadet  et  Gensonné  se  laissaient 
entraîner  trop  loin,  l'un  par  Brissot, 
l'autre  par  Dumouriez.  Joint  a  cette 
modération  de  caractère,  son  admirable 
talent  de  parole  lui  donnait  le  plus  sou- 
vent la  place  d'honneur  dans  le  trium- 
viratgirondin;  mais  comme  ses  croyan- 
ces politiques  n'étaient  guère  moins 
flottantes  que  celles  de  ses  deux  anus , 
comme  il  avait  cela  de  comnmn  avec 
eux  (ju'il  jouait  alternativement  à  la 
république  et  à  la  monarchie  dans  un 
but  qui  pouvait  paraître  entaché  d'am- 
bition ,  tous  ses  scrupules  et  toutes  ses 
tentatives  de  réconciliation  ne  [iurent 
ni  sauver  son  parti  ni  le  sauver  lui- 
même.  Voyez  Girondins. 

Vergniaud  fit  ses  premières  études  au 
collège  de  Limoges  où,  n'étant  encore 
qu'en  troisième,  il  fixa  l'attention  de 
Tnrgot,  alors  intendant  de  la  province. 
Turgot  l'encouragea  par  ses  éloges ,  et 
lui  procura  une  bourse  au  collège  du 
Plessis  a  Paris.  Au  sortir  de  ce  collège, 
le  jeune  Vergniaud  alla  faire  son  droit  à 
Bordeaux;  il  se  lia,  en  1781, avec  Dupaty, 
et  fut  reçu,  la  même  année,  au  parle- 
ment, où  il  ne  tarda  pas  à  produire  une 
grande  sensation.  Ses  plaidoiries  l'a- 
vaient déjà  placé  au  nombre  des  mem- 
bres les  plus  célèbres  du  barreau  de  cette 
ville,  lorsque  la  révolution  de  1789, 
saluée  par  lui  avec  enthousiasme,  vint 
ouvrir  à  son  beau  talent  une  plus  vaste 
carrière.  Cependant ,  sans  doute  à  cause 
de  son  âge  encore  trop  peu  avancé,  il 
n'eut  pas  le  bonheur  de  faire  partie  de 
l'Assemblée  constituante;  mais  il  suivit 
ses  travaux  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  il 
commença  son  apprentissage  politique 
en  exerçant  les  fonctions  d'administra- 
teur du  département  de  la  Gironde.  En- 
fin ,  lors  des  élections  du  mois  de  sep- 

(*)  Ce  fut  en  partie  à  sa  recommandation 
que  Sieyès  fut  élu  Jépiité  à  la  convention  na- 
tionale. Dans  une  ietlie  à  Boyer-Fonfrède  , 
Vergniaud  disait  qu'il  croyait  utile  que  Con- 
dorcet et  Sieyès  fussent  membres  d'une  as- 
semblée qui  devait  donner  une  constitution 
à  la  France. 
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tembre  1791  ,  il  fut  nommé  député  à 
l'Assemblée  législative  par  la  ville  de 
Bordeaux. 

Dès  son  début ,  Vergniaud  se  plaça 
sur  les  bancs  de  l'opposition,  et  sembla 
manifester  des  tendances  républicaines. 
Six  jours  après  l'ouverture  de  la  session 
(6  octobre),  il  prit  la  parole  pour  ap- 
puyer les  motions  démocratiques  de 
Grangeneuve  et  de  Coutbon,  sur  le  cé- 
rémonial à  observer  avec  leroi,  et  pour 
faire  maintenir  la  suppression  des  mots 
sire  et  majesté,  comme  entachés  d'une 
couleur  féodale.  Néanmoins,  il  eut  la 
précaution  de  ne  pas  rompre  trop  ou- 
vertement avec  le  principe  monarchique. 
Il  en  résulta  que  les  républicaios  le  re- 
gardèrent comme  royaliste  et  que  la 
cour  le  crut  républicain.  Tout  porte  à 
croire  qu'il  avait  pris  Mirabeau  pour 
modèle;  mais  s'il  parvint  souvent  à 
rappeler  le  grand  orateur  de  la  Consti- 
tuante,  si  quelquefois,  suivant  une 
expression  du  temps,  la  foudre  de  Mi- 
rabeau se  rallumait  dans  ses  mains,  il 
s'en  fallait  de  beaucoup  qu'il  eût  comme 
lui  les  qualités  de  l'homme  d'État.  A 
son  exemple,  il  sortit  des  rangs  de  l'op- 
position pour  se  ranger  du  côté  de  la 
cour,  après  avoir  dompté  cette  dernière 
avec  l'appui  du  peuple;  mais,  contrai- 
rement a  Mirabeau  qui,  dans  sou  sys- 
tème de  bascule,  avait  au  moins  l'avan- 
tage de  ne  jamais  dévier  du  principe  de 
la  monarchie  constitutionnelle,  Ver- 
gniaud donna  pour  extrêmes  à  son  ba- 
lancier politique  deux  poids  qui  ne 
pouvaient  en  aucun  cas  engendrer  l'é- 
quilibre :  il  fit  de  l'opposition  avec  les 
doctrines  républicaines ,  et  du  gouver- 
nement avec  les  doctrines  monarchi- 
ques. Aussi  ses  adversaires  ont-ils  pu 
dire  de  lui  ce  qu'ils  disaient  de  ses  col- 
lègues, «  qu'on  l'avait  vu  républicain 
sous  la  monarchie  et  royaliste  sous  la 
république.  »  Malgré  les  différences 
marquées  qui  existaient  entre  la  France 
de  1789,  toute  constitutionnelle,  et  la 
France  de  1792,  déjà  fortement  démo- 
cratique ;  quoiqu'il  soit  juste  de  faire 
une  grande  part  aux  circonstances  et 
aux  hésitations  si  communes  dans  une 
époque  de  transition,  nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  Vergniaud  man- 
qua de  force  de  caractère,  et  qu'à  sa 
place,  Mirabeau  aurait  eu  le  coup  d'oeil 


plus  juste  ou  aurait  pris  plus  brave- 
ment son  parti. 

Pour  lui,  il  flotta  incertain  jusqu'au 
dernier  moment.  Il  essaya  de  louvoyer 
entre  deux  écueils,  dont  l'un  ou  l'autre 
était  inévitable,allant  sans  cesse  de  Cha- 
rybde  enScylla.  Mais  ses  erreurs  furent 
trop  durement  expiées  en  1793,  pour 
qu'on  puisse  encore  aujourd'hui  man- 
quer d'indulgence  à  son  égard.  S'il  eut 
plusieurs  moments  de  faiblesse,  il  mon- 
tra le  plus  souvent  un  vrai  patriotisme. 
De  tous  les  Girondins,  c'est ,  avec  Con- 
dorcet ,  celui  dont  la  perte  a  causé  le 
plus  de  regrets. 

Jusqu'au  24  mars  1792^  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  feuillant  eût 
été  remplacé  par  les  ministres  de  la  Gi- 
ronde, Vergniaud  resta  dans  l'opposi- 
tion. Il  prit  la  parole  moins  souvent 
que  Guadet,  l'improvisateur  par  excel- 
lence; mais  chaque  fois  qu'il  parut  à  la 
tribune,  ce  fut  pour  y  produire  une  im- 
pression profonde.  Les  émigrés,  les 
frères  du  roi ,  le  ministre  de  la  guerre 
Narbonne,  le  ministre  de  la  marine 
Bertrand  de  Molleville,  le  ministre  dest 
relations  extérieures  de  Lessart,  éprou- 
vèrent tour  à  tour  le  pouvoir  de  son  élo- 
quence, tantôt  grave,  tantôt  impé- 
tueuse, toujours  élégante,  toujours 
fleurie,  en  même  temps  que  pleine  d'i- 
mages ,  de  richesse  et  de  pompe.  Dès  le 
commencement  de  la  session  (25  octo- 
bre), son  discours  contre  les  émigrés, 
son  premier  triomphe,  lui  avait  valu 
les  honneurs  de  la  présidence.  Il  occu- 
pait encore  le  fauteuil ,  lorsque  le  mi- 
nistre de  la  justice,  après  avoir  informé 
l'assemblée  que  le  roi  donnait  sa  sanc- 
tion au  décret  concernant  Louis-Stanis- 
las-Xavier, son  frère  (depuis  Louis 
XVIII) ,  mais  la  refusait  à  la  loi  contre 
les  émigrés,  avant  de  l'avoir  soumise  à 
un  plus  mûr  examen ,  voulut  expliquer 
les  motifs  de  ce  refus.  Aux  termes  de 
la  constitution,  il  n'en  avait  pas  le  droit. 
Vergniaud  le  lui  rappela  en  ces  termes: 
«  Oserai-je  vous  représenter,  monsieur, 
«  que  vous  opinez  dans  la  question  ?  »  — 
«  Osez,  osez,  monsieur  le  président!» 
cria-t-on  de  toutes  parts ,  et  la  parole 
fut  retirée  au  ministre. 

Comme  tous  les  députés  de  son  parti, 
il  se  montra  grand  partisan  de  la  guerre. 
En  effet,  il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen 
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de  mettre  les  émigrés  à  la  raison  et  de 
faire  accepter  la  révolution  par  les  rois 
étrangers.  D'nn  autre  côté,  du  moins 
les  Girondins  se  l'imaginaient-ils  ,  la 
guerre  devait  les  porter  au  pouvoir  et 
les  y  consolider.  Détestés  par  la  cour, 
n)ais  craignant  de  se  voir  déborder  par 
les  montagnards,  ils  espéraient, à  l'aide 
de  quelque  victoire  importante,  dominer 
en  même  temps  le  peuple  et  le  roi.  Mal- 
heureusement il  n'en  fut  rien  ;  ils  arri- 
vèrent bien  au  pouvoir ,  mais  la  mau- 
vaise volonté  de  la  cour  fit  échouer  tous 
leurs  plans  de  campagne,  et  ses  intri- 
gues semèrent  la  division  au  sein  de 
leur  ministère. 

Vergniaud  garda  quelque  temps  le 
silence  après  le  24  mars ,  jour  de  l'ins- 
tallation du  nouveau  cabinet,  où  figu- 
raient Roland  et  Ciavière  avec  Dumou- 
riez.  Cependant,  lorsqu'il  vit  la  cour 
repousser  systématiquement  Roland,  et 
le  regarder  comme  un  saus-culotte , 
malgré  toute  sa  modération  ;  lorsqu'il 
vit  Dumouriez  trahir  la  Gironde  et  pas- 
ser du  côté  de  la  reine,  il  retrouva  son 
*ancienne  énergie,  et  avec  elle  toute 
son  éloquence. 

Après  la  destitution  de  Roland,  de 
Ciavière  et  de  Servan  ,  destitution  qui 
eut  lieu  le  J3  juin,  Vergniaud  reprit 
ouvertement  son  rôle  d'opposant.  Le  18 
juillet,  il  blâma  fortement  la  conduite 
du  général  la  Fayette,  qui  avait  adressé 
une  lettre  presque  menaçante  à  l'As- 
semblée. Le  20  juin,  au  moment  où  le 
peuple  envahissait  les  Tuileries  ,  il  fit 
décréter  que  soixante  commissaires  se 
rendraient  auprès  du  roi  pour  le  pro- 
téger tant  qu'il  y  aurait  du  danger. Mais 
M.  Dumolard  ayant  demandé  qu'on  prît 
des  mesures  pour  dissiper  le  rassemble- 
ment par  la  force,  Vergniaud  s'élança 
à  la  tribune,  et  repoussa  cette  demandé, 
qui  aurait  renouvelé  la  scène  sanglante 
du  Champ-de-Mars. D'ailleurs  les  Giron- 
dins n'étaient  pas  étrangers  aux  événe- 
ments de  cette  journée  du  20  juin,  qui, 
suivant  eux ,  devait  ramener  leurs  pro- 
tégés au  ministère.  Vergniaud  fut  lui- 
même  choisi  pour  faire  partie  de  la 
députation,  et  il  s'acquitta  de  cette  tâ- 
che avec  beaucoup  de  fermeté.  Toutefois 
le  20  juin  n'ayant  pas  répondu  à  l'at- 
tente de  la  Gironde,  Vergniaud  se  vit 
obligé  de  renouveler  ses  attaques  contre 


la  cour.  Plusieurs  fois  déjà  il  s'était 
plaint  de  l'existence  d'un  comité  autri- 
"  chien  dans  le  château  des  Tuileries  ;  il 
porta  ses  coups  encore  plus  haut  quand 
il  vit  le  roi  lui-même  se  conduire  com- 
me s'il  eût  été  d'accord  avec  les  cabi- 
nets étrangers. 

Le  3  juillet,  la  discussion  s'étant  ou- 
verte sur  le  rapport  de  Jean  Debry,  re- 
lativement à  la  situation  de  la  France  , 
Vergniaud  parut  le  prenner  à  la  tri- 
bune. Jamais  discours  plus  adroit  et  en 
même  temps  plus  audacieux  n'avait  été 
à  l'adresse  du  roi.  Mêlant  les  allusions 
aux  menaces,  présentant  les  faits  sous 
la  couleur  d'une  supposition  ,  l'orateur 
se  proposait  évidemment  pour  but  d'ef- 
frayer le  monarque'.  Il  commença  par 
rappeler  que  c'était  au  nom  du  roi  que 
les  princes  français  essayaient  de  sou- 
lever contre  la  nation  toutes  les  cours 
de  l'Europe  ;  que  c'était  \i0uvven(jer  la 
dignité  du  roi  qu'avait  été  conclu  le 
traité  de  Pilnitz  ;  que  c'était  pour  dé- 
fendre le  roi  que  les  émigrés  s'apprê- 
taient à  déchirer  le  sein  de  leur  patrie, 
et  que  d'autres  preux  abandonnaient 
leur  poste  en  présence  de  l'ennemi,  tra- 
hissaient leurs  serments,  volaient  les 
caisses ,  travaillaient  à  corrompre  les 
soldats,  et  plaçaient  ainsi  leur  gloire 
dans  la  lâcheté, 'le  parjure,  la  suborna- 
tion, le  vol  et  les  assassinats.  Il  invoqua 
ensuite  le  texte  de  la  constitution,  por- 
tant que  le  roi  serait  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté  s'il  ne  s'opposait  pas  par 
un  acte  formel  aux  entreprises  armées 
dirigées  contre  la  nation  ,  et  il  donna  à 
entendre  que  le  temps  était  venu  d'ap- 
pliquer cette  disposition  ;  car  il  ne  fallait 
pas,  selon  lui,  juger  un  monarque  sur 
ses  actes  officiels,  mais  sur  l'effet  de  ses 
démarches  occultes,  sur  l'esprit  et  le 
résultat  de  l'ensemble  de  son  adminis- 
tration. Dans  ce  but ,  après  avoir  passé 
en  revue  tous  les  faits  qui  auraient  pu 
mener  directement  à  la  ruine  de  la  cons- 
titution, sans  que  le  gouvernement  fût 
sorti  néanmoins  des  limites  constitu- 
tionnelles, il  faisait  dire  au  roi  :  «  Il  est 
«  vrai  que  la  contre-révolution  se  fait , 
«  et  que  je  vous  punirai  bientôt  d'avoir 
«  eu  l'insolence  de  vouloir  être  libres; 
«  mais  j'ai  fait  tout  ce  que  la  constitu- 
«  tion  me  prescrit  ;  il  n'est  émané  de 
«  moi  aucun  acte  que  la  constitution 
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«condamne;  ii  n'est  donc  pas  permis 
«  de  douter  de  ma  fidélité  pour  elle  ,  de 
«  mon  zèle  pour  sa  défense.  »  Enfin  ,  il 
terminait  en  opposant  à  ce  langage  une 
réplique  des  plus  foudroyantes  :  «  O  roi, 
«  qui  sans  doute  avez  cru  avec  le  tyran 
«  Lysandre  que  la  vérité  ne  valait  pas 
«  mieux  que  le  mensonge,  et  qu'il  fallait 
«  amuser  les  hommes  par  des  serments, 
«  comme  on  amuse  les  enfants  avec  des 
«  hochets;  qui  n'avez  feint  d'aimer  les 
<•  lois  que  pour  conserver  la  puissance 
«  qui  vous  servirait  à  les  braver;  la 
«  constitution,  que  pour  qu'elle  ne  vous 
«  précipitât  pas  du  trône,  où  vous  aviez 
«besoin  de  rester  pour  la  détruire;  la 
«  nation,  que  pour  assurer  le  succès  de 
«  vos  perfidies,  en  lui  inspirant  de  la 
«  confiance  :  pensez-vous  nous  donner 
«  le  change  sur  la  cause  de  nos  mal- 
«  heurs  par  l'artifice  de  vos  excuses  et 
«l'audace  de  vos  sophismes?  Était-ce 
«  nous  défendre  que  d'opposer  aux  sol- 
«  dats  étrangers  des  forces  dont  l'infé- 
«  riorité  ne  laissait  pas  même  d'incerti- 
«  tude  sur  leur  défaite?  La  constitution 
«  vous  laissa-t-elle  le  choix  des  ministres 
«  pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine? 
«  Vous  fit-elle  chef  de  l'armée  pour  no- 
«  tre  gloire  ou  notre  honte?  Vous  don- 
«  na-t-elle  enfin  le  droit  de  sanction , 
«  une  liste  civile  et  tant  de  prérogatives, 
«  pour  perdre  constitutionnellement  la 
«constitution  et  l'empire?  Non,  non, 
«  homme  que  la  générosité  des  Français 
«  n'a  pu  émouvoir;  homme  que  le  seul 
«  amour  du  despotisme  a  pu  rendre 
«  sensible,  vous  n'avez  point  rempli  le 
«  vœu  de  la  constitution  :  elle  peut  être 
«  renversée;  mais  vous  ne  recueillerez 
«  point  le  fruit  de  votre  parjure.  Vous 
«  ne  vous  êtes  point  opposé  par  un  acte 
«  formel  aux  victoires  qui  se  rempor- 
«  talent  en  votre  nom  sur  la  liberté  ; 
«  mais  vous  ne  profiterez  pas  de  ces  in- 
«  dignes  triomphes.  Vous  n'êtes  plus  rien 
«  pour  cette  constitution,  que  vous  avez 
«  si  indignement  violée;  pour  ce  peu[)le, 
«  que  vous  avez  si  lâchement  trahi.  » 
Toutefois  il  ne  tira  aucune  conclu- 
sion directe  contre  Louis  XVI ,  et  se 
borna  a  demander  que  la  patrie  fîît 
déclarée  en  danger,  et  que  les  ministres 
fussent  rendus  responsables  des  trou- 
bles intérieurs  et  de  toute  invasion  du 
territoire.  Ce  contraste  entre  l'énergie 


de  son  discours  et  la  mollesse  de  ses 
motions  s'explique  par  une  circonstance 
toute  particulière.  Au  moment  oîi  Ver- 
gniaud  tonnait  avec  tant  de  force,  Louis 
XVI  avait  reçu  ou  allait  recevoir  la 
fameuse  lettre  que  les  triumvirs  giron- 
dins avaient  secrètement  remise  au 
peintre  Roze,  lequel  s'était  chargé  de  la 
faire  tenir  au  roi  par  l'intermédiaire  de 
Thierry,  son  valet  de  chambre.  Dans  ce 
mémoire  apostille  par  eux,  Gensonné, 
Guadet  et  Vergniaud  s'engageaient  à 
sauver  Louis  XVI,  s'il  consentait  à  re- 
prendre pour  ministres  Roland,  Claviè- 
res  et  Servan.  Soit  que  Thierry  eut  déjà 
fuit  connaître  son  refus,  et  que  Ver- 
gniaud eût  encore  l'espérance  de  faire 
rétracter  ce  refus,  il  est  évident  qu'il 
se  proposait  avant  tout  d'intimider  la 
cour.  Sa  dernière  phrase  révèle  tout  le 
sens  de  son  discours,  qui  n'était  rien 
autre  chose  qu'une  proposition  de  paix, 
précédée  d'une  menace  de  guerre.  «  Mais 
«non,»  s'était-il  empressé  d'ajouter 
au  milieu  des  applaudissements  qui 
avaient  ficcueiili  sa  péroraison  ;  «  mais 
«  non  ,  si  nos  armées  ne  sont  point 
«  complètes ,  le  roi  n'en  est  sans  doute 
«  pas  coupable;  sans  doute,  il  prendra 
«  les  mesures  nécessaires  pour  nous 
'■'■sauver;  sans  doute,  la  marche  des 
«  Prussiens  ne  sera  pas  aussi  triom- 
«  phante  qu'ils  l'espèrent  ;  mais  il  fallait 
«  tout  prévoir  et  tout  dire,  car  lafran- 
«  chise  peut  seule  nous  sauver.-» 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  si 
les  Girondins  l'avaient  voulu,  il  ne  leur 
aurait  pas  été  difficile  de  faire  pronon- 
cer la  déchéance  de  Louis  XVI  après 
le  discours  de  Vergniaud.  Ils  ne  le  firent 
pas  ,  dans  l'espoir  que  les  négociations 
entamées  avec  la  cour  arriveraient  à 
bonne  fin.  Quand  ils  se  virent  triste- 
ment désabusés,  ils  résolurent  de  se 
venger  en  se  réunissant  avec  les  mon- 
tagnards pour  concerter  la  journée  du 
10  août. 

Dans  cette  journée ,  qui  dépassa  le 
but  que  s'était  marqué  la  Gironde,  Ver- 
gniaud ,  Guadet  et  Gensonné  présidè- 
rent tour  à  tour  l'Assemblée  législative. 
Ils  s'efforcèrent  d'arrêter  le  mouvement 
populaire,  et  de  relever  l'échafaudage 
de  la  monarchie  représentative.  Tout 
indique  qu'alors  ils  désiraient,  sinon  re- 
placer Louis  XVI  sur  le  trône,  du  moins 
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lui  donner  son  fils  pour  successeur;  com- 
binaison qui ,  vu  la  minorité  du  nou- 
veau prince ,  aurait  nccessité  une  ré- 
gence. Kn  tout  cas,  ils  se  prononcèrent 
contre  la  déchéance  de  Louis  XVI;  mais 
ils  votèrent  pour  sa  suspension  provi- 
soire. Ce  fut  Vergniaud  qui,  au  nom  de 
la  commission  extraordinaire,  dite  des 
vingt  et  un,  vint  en  faire  la  proposi- 
tion. «  Je  viens,  dit-il,  vous  présenter 
«  une  mesure  bien  rigoureuse;  mais  la 
«  douleur  dont  vous  êtes  tous  pénétrés 
«  m'assure  que  vous  jugerez  combien 
«  elle  est  nécessaire  au  salut  de  la  pa- 
«  trie.  »  Le  décret  fut  adopté  sans  dis- 
cussion. 

Le  2  septembre,  au  moment  où  la 
prise  de  Longwy  et  de  Verdun  avait  ré- 
pandu la  consternation  ,  Vergniaud 
trouva  des  paroles  courageuses.  Le  toc- 
sin sonnait,  et  l'on  ignorait  encore 
que  ce  signal  d'alarme  appelât  en  même 
temps  à  la  défense  de  la  patrie  et  au  mas- 
sacre des  prisonniers.  <;  C'est  aujour- 
«  d'hui  ,  s'écria  Vergniaud  ,  que  Paris 
«  doit  vraiment  se  montrer  dans  toute 
«  sa  grandeur!  je  reconnais  son  courage 
«  à  la  démarche  qu'il  vient  de  faire ,  et 
«  c'est  maintenant  qu'on  peut  dire  que 
«  la  patrie  est  sauvée....  Mais  au  milieu 
«  de  ces  espérances  flatteuses,  il  est  une 
«  réflexion  qu'il  ne  faut  pas  dissimuler. 
«  Nos  ennemis  ont  un  grand  moyen  , 
«  c'est  celui  des  terreurs  paniques;  car, 
«  vous  le  savez,  il  est  des  honnnes  pétris 
«  d'un  limon  si  fangeux  qu'ils  se  décom- 
«  posent  à  l'idée  du  danger....  Que  Paris 
«  résiste  à  ces  terreurs ,  et  la  victoire 
«  couronnera  nos  efforts.  Hommes  du 
«  14  juillet  et  du  10  août,  c'est  vous  que 

«j'invoque Cependant  pourquoi  les 

«  retranchements  du  camp  qui  est  sous 
«  les  remparts  de  cette  cité  ne  sont-ils 
«  pas  plus  avancés  ?  où  sont  les  bêches, 
'<  les  pioches  et  tous  les  instruments  qui 
«  ont  élevé  l'autel  de  la  fédération  et 
«  nivelé  le  Champ-de-i\Iars.?  Vous  avez 
«  manifesté  une  grande  ardeur  pour  les 
«  fêtes,  sans  doute  vous  n'en  aurez  pas 
«  moins  pour  les  combats.  Vous  avez 
«chanté,  célébré  la  liberté,  il  faut  la 
«  défendre...  Il  n'est  plus  temps  de  dis- 
«  courir,  il  faut  piocher  la  fosse  de  nos 
«  ennenn's,  ou  chaque  pas  qu'ils  font  en 
«  avant  pioche  la  nôtre.  «  Ces  paroles 
eureut  beaucoup  de  retentissement  dans 


l'Assemblée  et  au  dehors.  Mais  quoique 
Vergniaud  fût  complètement  étranger 
aux  massacres  de  septembre,  on  peut 
lui  reprocher  de  n'avoir  pas  montré  as- 
sez d'énergie  pour  les  arrêter  lorsqu'il 
en  était  ten)ps  encore.  Quelle  plus  belle 
occasion  de  déployer  toutes  les  ressour- 
ces de  l'éloquence  en  faveur  de  l'hu- 
manité !  A  sa  voix  ,  l'Assemblée  tout 
entière  aurait  été  se  jeter  entre  les  bour- 
reaux et  les  victimes ,  comme  propo- 
saient de  le  faire  plusieurs  députés  mon- 
tagnards. Ne  l'ayant  pas  fait,  Vergniaud 
aurait  dd  au  moins  éviter  de  revenir 
trop  souvent  sur  cet  horrible  attentat, 
lui  qui  avait  montré  une  indulgence  ex- 
cessive pour  les  meurtriers  d'Avignon. 
Loin  d'agir  ainsi,  il  essaya  plusieurs 
fois  de  faire  peser  sur  toute'  la  Com- 
mune, et  même  sur  toute  la  Montagne, 
la  responsabilité  d'un  massacre  qui  n'a- 
vait été  conçu  et  dirigé  que  par  quelques 
meneurs  cachés ,  comme  Danton  ,  ou 
par  des  furieux  comme  Marat.  D'ail- 
leurs ,  sa  haine  contre  la  Commune  de 
Paris  ne  l'empêchait  pas  de  réchauffer 
le  patriotisme  des  Français.  Le  16  sep- 
tembre, après  avoir  longtemps  parlé 
contre  les  massacreurs,  il  terminait  son 
discours  en  ces  termes  :  «  Au  camp, 
«  citoyens,  au  camp  !  Oublions  tout,  ex- 
«  cepté  la  patrie  !  Au  camp,  citoyens , 
«  au  camp  !  » 

Tel  fut  le  rôle  de  Vergniaud  à  l'As- 
semblée législative,  rôle  de  grand  ora- 
teur plus  que  d'homme  d'État.  Sa  réé- 
lection à  la  Convention  nationale  le  mit 
dans  une  position  d'autant  plus  déli- 
cate que,  dès  sa  première  séance,  cette 
assemblée  décréta  la  république.  .lus- 
que-là  Vergniaud  avait  bien  fait  quelque- 
fois de  l'opposition  tant  soit  peu  républi- 
caine; maisen  dellnitive,  il  s'était  avant 
tout  montré  partisan  de  la  monarchie 
représentative.  Il  avait  donc  le  désa- 
vantage d'arriver  avec  des  précédents 
royalistes,  désavantage  dont  ses  rivaux 
allaient  profiter.  Sa  liaison  avec  Gua- 
det  et  Gensonné  devait  aussi  lui  devenir 
funeste,  parce  que  ses  deux  collègues  se 
laissaient  presque  toujours  mener,  et 
souvent  compromettre ,  l'un  par  Bris- 
sot,  l'autre  par  Dumouriez.  Il  semble 
qu'il  le  sentit  lui-même,  car  il  se  rap- 
procha de  Ducos  et  de  Boyer-Fonfrède, 
également  députés  de  la  Gironde,  mais 
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bien  plus  franchement  républicains  que 
Guadet  et  que  Gensonné.  Malheureuse- 
ment, Ducos  et  Fonfrède  rêvaient  une 
république  à  la  manière  des  États-Unis 
d'Amérique,  ou  sur  le  modèle  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Suisse.  Il  en  résulta  que 
Vergniaud  fut  accusé  tantôt  d'oligar- 
chie pour  ses  relations  avec  Gensonné  et 
Guadet  sous  la  Législative ,  tantôt  de 
fédéralisme  pour  ses  rapports  avec  Du- 
cos et  Fonfrède,  qui  partageaient  à  peu 
près  les  idées  de  Buzot,  Enfin,  comme 
les  Girondins  oligarques  (les  Brissotins) 
et  les  Girondins  fédéralistes  (les  Buzo- 
tins  )  avaient  tous  cela  de  commun  , 
qu'ils  haïssaient  Paris,  Vergniaud,  qui 
n'eut  pas  assez  de  supériorité  ou  assez 
d'énergie  pour  dominer  les  uns  et  les 
autres,  se  trouva  presque  toujours  dans 
l'alternative  de  se  voir  isolé  ou  de  se 
voir  confondu  avec  une  foule  de  dépu- 
tés dont  il  n'approuvait  le  plus  souvent 
ni  les  opinions  ni  la  conduite. 

Dès  l'ouverture  de  la  session  conven- 
tionnelle, lorsqu'on  s'occupa  de  la  for- 
mation du  bureau  de  l'assemblée,  Ver- 
gniaud fut  nommé  secrétaire  avec  Bris- 
sot,  Guadet,  Condorcet,  etc.  Dès  le 
début  de  la  session  aussi,  il  se  prononça 
fortement  contre  la  Montagne.  Plus 
tard  ,  il  fut  élu  membre  du  premier  co- 
mité de  constitution  avec  Condorcet, 
Barrère  et  quelques  autres.  Lors  du 
procès  du  roi ,  il  se  trouva  dans  une 
position  fort  embarrassante.  Le  sou- 
venir des  négociations  qu'il  avait  enta- 
mées avec  Louis  XVI  pendant  la  ses- 
sion de  l'assemblée  législative,  le  por- 
tait, autant  que  l'humanité  ,  à  taire 
prévaloir  le  parti  de  l'indulgence  ;  aussi 
le  vit -on  d'abord  voter  pour  l'appel 
au  peuple.  Cette  mesure  ayant  été  re- 
jetée ,  il  se  prononça  pour  la  mort. 
11  quitta  le  fauteuil  (le  la  présidence , 
pour  motiver  son  vote  en  ces  termes  : 
«  Dans  mon  opinion ,  les  principes  et 
«  des  considérations  politiques  d'un  in- 
«  térêt  majeur  faisaient  un  devoir  à  la 
«  Convention  de  recourir  à  la  volonté 
«  nationale,  exprimée  dans  les  assem- 
«  blécs  primaires.  La  Convention  en  a 
«décide  autrement;  j'obéis,  ma  cons- 
«  cience  est  acquittée.  Il  s'agit  main- 
«  tenant  de  la  peine  à  infliger  à  Louis  ; 
«j'ai  déclaré  hier  que  je  le  reconnais- 
«  sais  coupable  de  conspiration  contre 


«  la  liberté  et  la  sûreté  nationale  -,  il  ne 
«  m'est  pas  permis  aujourd'hui  d'hési- 
«  ter  sur  la  peine;  la  loi  parle  :  c'est  la 
«  mort.  Mais  en  prononçant  ce  mot 
»  terrible,  inquiet  sur  le  sort  de  ma  pa- 
«trie,  sur  les  dangers  qui  menacent 
«  même  la  liberté,  sur  tout  le  sang  qui 
«peut  être  versé,  j'exprime  le  même 
«  vœu  que  Mailhe,  et  je  demande  qu'il 
o  soit  soumis  à  une  délibération  de  I  As- 
«  semblée.  »  Enfin  (  ce  qu'on  n'aurait 
pas  du  croire  ) ,  après  avoir  voté  pour 
l'appel  au  peuple  et  manifesté,  à  l'exem- 
ple du  député  IMailhe,  le  désir  que  l'As- 
semblée différât  l'exécution  ,  il  vota 
contre  le  sursis.  C'était  lui  qui,  en  qua- 
lité de  président ,  avait  à  prononcer  la 
sentence  du  roi  :  il  s'acquitta  avec  beau- 
coup de  dignité  de  cette  tâche  pénible. 
«  Citoyens,  dit-il,  je  vais  proclamer  le 
«  résultat  du  scrutin.  Vous  allez  exer- 
«  cer  un  grand  acte  de  justice  ;  j'espère 
«  que  l'humanité  vous  engagera  à  gar- 
«  der  le  plus  profond  silence  :  quand  la 
«  justice  a  parlé,  l'humanité  doit  avoir 
«  son  tour.  »  Puis,  après  avoir  lu  le 
recensement  des  votes,  il  ajouta,  avec 
l'accent  de  la  douleur  :  «  Je  déclare,  au 
«  nom  de  la  Convention  nationale ,  que 
«  la  peine  qu'elle  prononce  contre  Louis 
«  Capet  est  la  mort.  » 

Malgré  la  sévérité  de  son  vote,  dans 
la  question  de  l'application  de  la  peine 
et  dans  la  question  du  sursis,  Vergniaud 
ne  put  regagner  la  confiance  du  parti 
populaire.  En  effet,  dans  la  séance  du 
3  janvier,  Gasparin  avait  dénoncé  le 
mémoire  que  les  triumvirs  girondins 
avaient  fait  remettre  au  roi,  vers  la  fin 
du  mois  de  juillet  1792;  et  le  fait  avait 
été  avoué  par  eux.  Cette  malheureuse 
circonstance  fit  le  plus  grand  tort  aux 
Girondins  ,  et  ne  contribua  pas  peu  à 
faire  retomber  sur  Vergniaud  lui-même 
une  part  de  discrédit.  Les  intrigues  de 
Brissot  et  la  trahison  de  Dumouriez 
vinrent  encore  aggraver  la  position  des 
Girondins  et  celle  de  Vergniaud;  d'ac- 
cusateurs, ils  devinrent  accusés.  Ver- 
gniaud se  défendit  d'abord  avec  autant 
de  talent  que  de  courage.  Attaqué  par 
Robespierre,  dans  le  commencement  du 
mois  d'avril,  il  n'eut  pas  de  peine  à  re- 
pousser le  reproche  de  complicité  avec 
Dumouriez  ;  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  pour  Gensonné  qui  correspondait 
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avec  le  général  et  qui  était  l'ami  de 
Vergniaud.  Aussi ,  dans  sa  réplique ,  ce 
dernier  ne  put-il  obtenir  qu'un  succès 
d'éloquence. 

Après  l'imprudent  décret  d'arresta- 
tion lancé  contre  Marat  par  les  Giron- 
dins ,  le  parti  populaire  résolut  de 
frapper  ces  derniers  avec  leurs  pro- 
pres armes  ;  menacé  dans  son  existence 
même,  il  ne  connut  plus  de  bornes.  Dès 
le  1.5  avril ,  des  pétitionnaires  vinrent, 
au  nom  de  trente-cinq  sections,  deman- 
der l'expulsion  de  vingt-deux  députés  ; 
inutile  de  dire  que  le  nom  de  Ver- 
gniaud figurait  sur  la  liste  des  proscrits. 
Cette  première  tentative  échoua,  ainsi 
qu'une  seconde  renouvelée  trois  jours 
après  ;  mais  bientôt  la  commission  des 
Douze,  création  toute  girondine,  alarma 
de  nouveau  le  peuple  par  des  mesures 
non  moins  illégales  que  maladroites,  et 
alors,  les  masses,  après  avoir  renversé 
la  commission  des  Douze  dans  la  jour- 
née du  31  mai,  vinrent,  dans  la  journée 
du  2  juin,  arracher  par  la  violence  un 
décret  de  proscription  contre  les  vingt- 
deux  députés  déjà  désignés. 

La  conduite  de  Vergniaud  à  cette  ter- 
rible époque  a  été  taxée  de  mollesse.  Si 
par  ce  mot,  on  veut  dire  indécision, 
le  reproche  est  fondé;  mais  cette  indé- 
cision même  prouve  que  Vergniaud  était 
loin  d'approuver  l'opiniâtreté  de  Gua- 
det ,  les  fautes  de  la  commission  des 
Douze  et  l'ensemble  de  la  conduite  du 
parti  girondin.  Si  sa  conviction  n'eût 
pas  été  ébranlée  par  le  spectacle  de  tant 
d'imprudences ,  alors,  comme  dans  tous 
les  moments  de  danger,  il  eût  retrouvé 
son  courage,  et  avec  lui  sa  noble  élo- 
quence. Désabusé  sur  la  sagesse  de  son 
parti ,  manquant  de  confiance  dans  Bris- 
sot  qui  mettait  en  avant  l'impétueux 
Guadet,  il  s'efforça  de  réparer  leurs 
fautes  en  faisant  appel  aux  sentiments 
d'union.  Mais  loin  de  les  sauver  par  une 
modération  ,  d'ailleurs  un  peu  tardive, 
il  fut  entraîné  dans  leur  chute.  Ce  n'est 
pas  au  sein  des  révolutions  que  les  pas- 
sions raisonnent,  et  bien  du  temps  a 
dû  s'écouler  avant  que  rimpartialité  de 
l'histoire  fît  à  chacun  la  part  qui  lui 
revient. 

Après  son  arrestation ,  Vergniaud 
n'essaya  point  d'échapper  par  la  fuite. 
Il  ainia  mieux  se  présenter  devant  le 


tribunal  révolutionnaire  que  d'aller  re- 
joindre ceux  de  ses  collègues  et  de  ses 
amis  qui  ne  craignirent  pas  d'allumer 
la  guerre  civile  dans  les  départe- 
ments ,  à  une  époque  où  le  terri- 
toire national  était  envahi  par  l'étran- 
ger. Cette  fois,  comme  toujours,  les 
fautes,  et,  ici  on  peut  dire,  les  crimes 
de  son  parti,  lui  devinrent  funestes.  Il 
fut  condamné  à  mort  le  30  octobre  1793. 
Depuis  longtemps  il  portait  sur  lui  du 
poison  :  il  refusa  de  s'en  servir  pour 
accompagner  à  l'échafaud  ses  amis,  sur- 
tout Ducos  et  Fonfrède  qui ,  mariés 
tous  les  deux,  vivaient,  avant  le  2  juin, 
dans  une  même  maison  avec  Vergniaud. 
En  mourant,  ils  confondaient  dans 
leurs  regrets  le  grand  orateur  de  la 
Gironde  et  leurs  jeunes  épouses.  Comme 
eux,  il  mourut  avec  courage. 

Ainsi  se  termina  la  carrière  politique 
de  Vergniaud.  Son  plus  grand  tort  fut 
celui  deCondorcet,  de  Ducos,  de  Fon- 
frède et  de  tous  les  Girondins  honora- 
bles :  il  manquait  de  force  de  caractère. 
Or,  dans  les  révolutions,  la  faiblesse 
passe  souvent  pour  un  crime,  parce 
qu'alors  la  moindre  erreur  peut  perdre 
un  État.  Était-il  devenu  sincèrement 
républicain  sous  la  Convention  après 
avoir  été  royaliste  constitutionnel  sous 
la  Législalive.!*  C'est  une  question  qui 
sera  toujours  assez  obscure.  En  tout 
cas,  il  n'était  point  fédéraliste.  Une  des 
meilleures  preuves  qu'on  en  puisse  don- 
ner, c'est  qu'il  vota  contre  la  proposition 
de  Buzot,  tendant  à  créer  une  armée 
départementale.  En  outre,  dans  une 
réunion  chez  Roland  (fin  d'avril),  il  ré- 
futa avec  force  l'opinion  de  Brissot  sur  le 
gouvernement  des  États.-Unis.  Il  montra 
que  cette  société  modèle  ne  reposait 
quesur  l'équilibre  des  intérêts  matériels, 
et  manquait  essentiellement  de  ce  qui 
fait  la  force,  la  vie  et  la  durée  des 
États,  une  religion  politique,  des  af- 
fections communes,  des  idées  et  des 
sentiments  généreux  capables  de  triom- 
pher des  tentations  de  l'égoïsme  et  de 
faire  converger  les  efforts  individuels 
vers  le  but  social.  L'émule  de  Mirabeau 
devait  naturellenient  apprécier  les  avan- 
tages de  l'unité.  C'est  peut-être  ce  qui 
explique  la  sévérité  avec  laquelle  il  est 
jugé  dans  les  Mémoires  attribués  à  ma- 
dame Roland  :  «  Dédaignant  les  hom- 
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mes,  dit-elle,  assurément  parce  qu'il 
les  connaît  bien,  il  ne  se  gêtie  pas 
pour  eux  ;  mais  alors  il  faut  rester  par- 
ticulier oisif,  autrement  la  paresse  est 
un  crime, et Vergniaud  est  grandement 
coupable  à  cet  égard Il  est  à  regret- 
ter qu'un  talent  comme  le  sien  n'ait  pas 
été  employé  avec  l'ardeur  d'une  ame 
dévorée  de  l'amour  du  bien  public  et  la 
ténacité  d'un  esprit  laborieux.  »  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  Vergniaud 
s'occupait  beaucoup  trop  de  ses  plaisirs, 
et  qu'il  n'avait  pas  pour  le  peuple  cet 
amour  enthousiaste,  ce  dévouement  qui 
brûlait  dans  le  cœur  de  beaucoup  de 
montagnards.  Il  y  avait  en  lui  beaucoup 
de  faiblesse,  beaucoup  d'indolence  et 
un  peu  d'égoïsme;  mais  tout  cela  était 
racheté  par  un  caractère  honnête  et 
par  une  éloquence  pleine  de  poésie. 

Dans  son  histoire  de  la  révolution, 
Paganel  a  bien  su  le  distinguer  de  la 
foule  des  Girondins  :  «  Représentez- 
vous,  dit-il,  un  honrnie  que  d'autres 
hommes  entourent  et  entraînent,  qui 
ne  cherche  pas  une  issue  pour  s'échap- 
per, mais  qui  resterait  là,  si  le  cercle 
se  rompait  et  le  laissait  libre.  Tel  était 
Vergniaud  parmi  les  Girondins.  Les 
meneurs  l'associèrent  à  leur  ambition  , 
et  ne  parvinrent  jamais  à  le  rendre  am- 
bitieux pour  lui-même...  Il  sommeillait 
dans  l'intervalle  de  ses  discours,  tandis 
que  l'ennemi  gagnait  du  terrain  ,  cer- 
nait la  république,  et  la  poussait  dans 
l'abîme  avec  ses  défenseurs.  » 

Veegobret.  Ainsi  se  nommait,  chez 
les  Éduens,  un  magistrat  annuel,  élu 
par  les  druides.  Le  vergobret  était  in- 
vesti du  pouvoir  suprême  et  avait  droit 
de  vie  et  de  mort,  c'est-à-dire,  que  seul 
il  pouvait  prononcer  la  peine  capitale. 
Dans  les  solennités  publiques,  il  se 
poudrait  la  barbe  avec  de  la  limaille  d'or. 
C'était  une  espèce  de  dictateur  dont 
l'autorité  était  supérieure  à  celle  du  roi; 
car  les  Éduens  avaient  aussi  un  roi  et 
des  ducs  dont  le  titre  et  l'autorité  n'é- 
taient point  héréditaires.  Au  reste,  la 
dignité  de  vergobret  ,  qui  de  prime 
abord  paraît  éclatante ,  avait  son  côté 
fâcheux  ;  elle  était  payée  par  une  année 
de  servitude,  et  il  était  défendu  à  celui 
qui  en  était  investi  de  sortir  de  l'en- 
ceinte de  la  cité  pendant  tout  le  temps 
qu'il  la  possédait.  Jusqu'à  la  révolution. 


on  appela  Vierg  le  maire  et  le  premier 
juge  d'Autun.  Ce  dernier  portait,  a  cer- 
tains jours  de  cérémonie,  en  rendatit  la 
justice,  un  bâton  de  commandement 
enrichi  de  pierreries.  On  ne  peut  guère 
douter, dit  Sainte-Foix,  que  le  moivierg 
ne  soit  un  mot  celtique  qui  s'est  con- 
servé ,  et  (|ue  vierg  et  vergobret  ne 
soient  un  même  nom. 

Vebgunni,  peuple  gaulois  dont  le 
territoire  forme  aujourd'hui  une  partie 
du  département  des  Basses-Alpes.  Le 
village  de  Vergon  occupe  l'emplacement 
de  leur  capitale,  qui  est  nommée  de  J'er- 
gunnîs,  dans  les  actes  du  moyen  âge. 

Veegy  (Antoine  de),  comte  de  Dam- 
martin,  s'attacha  d'abord  à  Jean  sans 
Peur,  duc  de  Bourgogne,  et  fut  blessé 
par  les  assassins  de  ce  prince,  qu'il  avait 
accompagné  à  l'entrevue  du  pont  de 
Montereau  ;  il  suivit  ensuite  le  parti  du 
roi  d'Angleterre  ,  qui ,  lorsqu'il  eut  pris 
le  titre  de  roi  de  France,  pendant  la 
folie  de  Charles  VI,  le  créa  maréchal 
de  France.  Devenu  ensuite  capitaine 
général  de  la  Bourgogne  et  du  Charo- 
lais,  et  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
Antoine  de  Vergy  défit,  en  1423,  les 
troupes  de  Charles  VII  à  Crevant,  près 
d'Auxerre.  Il  se  trouva  à  la  bataille  de 
Bulgneville,  en  1432,  et  mourut  en 
1439. 

Verjus  (Louis  de),  comte  de  Crécy, 
habile  négociateur,  né  à  Paris  en  1629, 
remplit  d'abord  une  mission  en  Portu- 
gal ;  fut  envoyé  en  1669  en  Allemagne, 
pour  traiter  avec  les  princes  opposés  à 
la  maison  d'Autriche;  assista,  en  1679, 
en  qualité  de  plénipoteiitiaire  à  la  diète 
de  Ratisbonne,  et  concourut,  en  1697, 
à  ce  traité  de  Ryswick,  qui  parut  un 
affront  à  l'orgueil  français  ,  mais  qui 
cependant  prépara  les  voies  aux  Bour- 
bons pour  arriver  plus  tard  au  trône 
d'Espagne.  Verjus  mourut  en  1709;  il 
était  depuis  1679  membre  de  l'Acadé- 
mie française. 

Vabbede  Verjus,  son  frère,  né  vers 
1631,  mort  en  1663.  est  auteur  d'un 
Recueil  de  panégyriques,  1G64,  in-4°. 

Antoine  de  Verjus,  frère  des  précé- 
dents, né  à  Paris  en  1632,  entra  dans 
l'ordre  des  jésuites;  professa  les  huma- 
nités dans  divers  collèges  de  Bretagne; 
accompagna,  en  1672,  son  Irère,  le 
négociateur,  en   Allemagne;  puis  fut 
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nommé  procureur  des  missions  du  Le- 
vant. Il  mourut  en  1706. 

VERMA.NDOIS  fcomtcs  de).  Le  Ver- 
maiidois,/;af/«.s  /eromanduormn,éta\t 
sous  les  Roumins  compris  dans  la  se- 
conde Belgique;  sa  capitale,  nommée 
alors  lugusta  J  eromanduorum,  a  pris 
depuis  le  nom  de  Saint-Quentin.  Louis 
le  Débonnaire  le  doima  à  l'cpin^  fils  de 
Bernard,  roi  d'Italie,  en  dédommage- 
ment du  royaume  d'Italie  dont  il  l'avait 
dépouillé.  Pépin  se  joignit,  eu  83-1 ,  à 
l'évéqiie  Ratold,  au  comte  Bonil'ace  et 
aux  autres  grands  du  royaume,  pour 
soutenir  l'empereur  contre  son  fils  Lo- 
thaire,  et  le  rétablir  sur  le  trf>ne.  Dans 
la  suite,  il  s'allia  avec  ce  même  Lotbaire 
contre  le  roi  Charles  le  Chauve.  L'épo- 
que et  le  lieu  de  sa  mort  sont  inconnus. 

Herbert P'^ ,  sou  fils,  embrassa  le  parti 
de  Eudes,  compétiteur  de  Charles  le 
Simple.  Raoul,  comte  de  Cambrai,  frère 
de  Baudouin  II,  comte  de  Flandre,  par- 
tisan du  roi ,  vint  ravager  ses  terres  ; 
Herbert  le  tua  dans  une  rencontre,  et  le 
comte  de  Flandre  fit  assassiner  le  comte 
de  Vermandois  pour  venger  la  mort  de 
son  frère. 

902.  Herbert  II.,  fils  du  précédent,  le 
vengea  en  ravageant  les  terres  de  Bau- 
douin. Il  entra,  en  923,  dans  la  ligue  for- 
mée contre  Charles  le  Simple  par  les 
grands  du  royaume,  et,  après  la  mort 
de  Robert,  compétiteur  de  ce  prince, 
contribua  à  faire  élever  sur  le  trône 
Raoul,  duc  de  Normandie  ,  auquel  il 
rendit  le  service  de  faire  enfermer  le 
malheureux  Charles  dans  la  tour  de  Pé- 
ronne.  S'étant  ensuite  brouillé  avec 
Raoul,  qui  lui  avait  refusé  le  comté  de 
Laon,  il  parut  un  instant  voidoir  re- 
mettre Charles  le  Simple  sur  le  trône; 
mais  il  fit  sa  paix  avec  le  nouveau  roi 
par  la  médiation  de  Hugues  le  Grand,  et 
le  prince  détrôné,  enfermé  de  nouveau  à 
Pérou  ne,  y  mourut  en  929.  Herbert  se 
brouillade  nouveau,  en  93 1 ,  avec  Raoul, 
qui  lui  enleva  plusieurs  places,  et  se  se- 
rait rendu  maître  de  tout  le  Verman- 
dois si  Herbert  ne  s'était  hâté  de  se 
soumettre.  Louis  d'Outre-Mer,  fils  de 
Charles  le  Simple  ,  ayant  succédé  à 
R.aoul ,  fit  alliance  avec  Herbert,  par  la 
médiation  de  Hugues  le  Grand;  mais 
celui-ci  s'étant  brouillé  avec  le  nouveau 
roi,  Herbert  prit  son  parti,  et  ils  ne  fi- 


rent la  paix  avec  Charles  qu'en  942. 
Herbert  mourut  l'année  suivante. 

943.  Albert  l"  dit  le  Pieux,  son  se- 
cond fils  et  son  successeur,  venait  de  se 
mettre  en  possession  du  comté  de  Ver- 
mandois lorsqu'il  fut  attaqué  par  Raoul 
II,  comte  de  Flandre,  qu'il  défit  et  tua 
dans  une  grande  bataille,  il  mourut 
en  987,  et  eut  pour  successeurs  : 

988.  Herbert  III,  son  fils  ; 

1000.  Albert  ///,  fils  d'Herbert  IH; 

1021.  Otton,  frère  du  précédent. 

104.5.  Herbert  If'',  fils  d'Otton,  réu- 
nit au  comté  de  Vermandois  celui  de 
Valois,  dont  il  hérita  de  Simon,  sou 
beau-frère. 

1080.  Adélaïde,  sa  fille,  lui  succéda 
dans  ces  deux  comtés  à  l'exclusion  de 
son  fils  Eudes,  dit  l'Insensé,  qu'il  avait 
déshérité  à  la  demande  de  ses  barons. 
Adélaïde  avait  épousé  Hugues  le  Grand, 
fils  deHenriT',  roide  France.  Ce  prince 
partit,  en  1096,  pour  la  terre  sainte,  et 
il  s'y  distingua  dans  plusieurs  occasions, 
notamment  au  siège  d'Antioche,  où  il 
commandait  l'armée  des  croisés.  Il  re- 
vint en  France,  en  1098,  lever  une  ar- 
mée ,  avec  laquelle  il  repartit  pour  la 
Palestine,  en  1101;  mais  ayant  été  at- 
taqué par  les  Sarrasinsavant  d'avoir  pu 
faire  sa  jonction  avec  les  autres  croi- 
sés ,  son  armée  fnt  taillée  en  pièces. 
Quant  à  lui ,  il  se  sauva  à  Tarse  en  Ci- 
licie ,  où  il  mourut  quelque  temps 
après.  Après  sa  mort,  sa  veuve  épousa 
Renaud  II ,  comte  de  Clermont  en 
Bauvaisis.  Elle  garda  les  comtés  de 
Vermandois  et  de  Valois  jusqu'en  Viii- 
née  1116,  où  elle  les  céda  à  son  fils  qui 
suit. 

1116.  Raoul  1'^  servit  avec  beaucoup 
de  zèle  les  rois  Louis  le  Gros  et  Louis 
le  Jeune.  Hugues  ,  seigneur  du  Puiset 
et  Thibault  le  Grand,  comte  de  Blois, 
s'élant  alliés  pour  lever  l'étendard  de 
la  révolte,  Raoul  vint  les  attaquer  et  les 
défit,  en  1121,  près  du  château  du  Pui- 
set. Il  marcha,  en  1124,  avec  Louis  le 
Gros,  à  la  rencontre  de  l'empereur 
Henri  V,  qui  avait  envahi  le  royaume  ; 
suivit  encore  le  roi  en  1129,  dans  son 
expédition  contre  le  baron  de  Montfort; 
enfin,  alla  avec  lui,  en  1130,  assiéger 
dans  le  château  de  Couci,  Thomas  de 
Marie,  qui  avait  fait  assassiner  Henri, 
comte  de  Chaumont,  son  frère;  et,  qu'il 
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tua,  de  sa  propre  main,  dans  une  sortie. 
Il  avait  épousé  Eléonore  ,  parente  du 
comte  Thibaut  de  Champagne  ;  en  1140, 
il  la  répudia  ,  sous  prétexte  de  paren- 
té, et  épousa  Pétroiùlle  de  Guienne , 
sœur  d'Éléonore,  femme  de  Louis  le 
Jeune;  mais  Thibaut ,  prenant  le  parti 
de  sa  sœur,  demanda  justice  au  pape 
Innocent  II,  qui  excommunia  Raoul,  et 
cette  excommunication  ne  fut  levée 
qu'en  1147,  après  la  mort  d'Éléonore. 
Raoul  s'empara,  eu  1151,  du  comté 
d'Amiens  qui  appartenait  à  Robert  de 
Boves,  son  beau- frère.  Il  mourut  la 
même  année;  il  eut  pour  successeur 

1152.  Raoul  II,  son  fils. 

1167.  Isabelle,  sœur  de  Raoul,  lui 
succéda  avec  VhUippe  d'Alsace ,  son 
époux.  Elle  mourut  sans  enfants  en 
1183.  Après  sa  mort,  sa  sœur  Eléonore 
ayant  réclamé  inutilement  sa  succession 
à  Philippe  d'Alsace,  vendit  ses  droits 
au  roi  Philippe-Auguste ,  qui  entra  à 
main  armée  dans  les  comtés  de  Ver- 
mandois  et  de  Valois,  et  s'en  empara. 
Le  comté  de  Verniandois  fut  dès  lors 
réuni  à  la  couronne.  Quant  à  celui  de 
Valois,  Philippe- Auguste  en  laissa  la 
jouissance  à  Eléonore ,  sa  vie  durant. 
Voy.  Valois. 

Vermandois  (Louis  de  Bourbon, 
comte  de) ,  fds  naturel  de  Louis  XIV 
et  de  la  duchesse  de  la  Vallière  ,  né  en 
1667,  fut  légitimé  en  1669,  et  nonuiié, 
la  même  année,  amiral  en  remplacement 
du  duc  de  Beaufort.  Il  mourut  à  Cour- 
trai  d'une  fièvre  maligne  en  1683,  au 
retour  de  sa  première  campagne. 

Veemond  (  Mathieu  -  Jacques  de  ) 
était  docteur  de  Sorbonne  et  biblio- 
thécaire au  collège  Mazarin  ,  lorsque 
ses  liaisons  avec  Loménie  de  Brienne 
lui  ouvrirent  une  carrière  plus  conforme 
à  son  esprit  d'intrigue.  Marie-Thérèse  , 
désirant  que  sa  fdie  Marie-Antoinette, 
dont  le  mariage  avec  le  duc  de  Berry 
(depuis  Louis  XVI)  venait  d  être  arrêté, 
se  perfectionnât  dans  la  langue  fran- 
çaise, lui  avait  donné  pour  lecteurs  deux 
comédiens  ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  être 
renvoyés  sur  les  représentations  du  ca- 
binet de  Versailles.  L'impératrice  de- 
manda alors  pour  les  remplacer  un 
ecclésiastique  ;  et  le  duc  de  Choiseul , 
sur  la  recommandation  de  Loménie, 
conlia  cette  mission  asse?  importante  à 


l'abbé  de  Vermond,  dont  les  relations 
avec  le  parti  philosophique  lui  parurent 
une  garantie  suffisante.  Dénué  de  tout 
avantage  extérieur,  mais  sachant  con- 
cilier une  grande  linesse  avec  une  sorte 
de  brusquerie  qui  lui  donnait  l'air  de  la 
franchise  et  de  l'originalité,  l'abbé  de 
Vermond  eut  bientôt  gagné  l'amitié  de  la 
jeune  archiduchesse.  Il  revint  en  France 
avec  elle,  et ,  quoiqu'il  semblât  que  ses 
fonctions  dussent  alors  cesser,  il  eut  le 
talent  de  se  faire  regarder  comme  né- 
cessaire encore,  pour  revoir  les  lettres 
que  la  Dauphine  écrivait  à  Vienne.  Il 
conserva  sur  elle  le  même  ascendant, 
encouragea  l'aversion  déjà  très -forte 
qu'elle  montrait  pour  l'étiquette,  ap- 
plaudit à  ses  railleries  sur  les  gens  qui 
lui  en  rappelaient  les  règles,  et,  dans 
la  crainte  de  perdre  son  influence,  l'em- 
pêcha de  se  lier  avec  Mesdames,  filles 
de  Louis  XV,  dont  les  sages  conseils 
auraient  peut-être  épargné  à  leur  nièce 
des  torts  qu'elle  devait ,  plus  tard  ,  ex- 
pier bien  cruellement. 

A  l'avènement  de  Louis  XVI ,  l'abbé 
de  Vermond  s'efforça  de  jeter  la  reine 
dans  le  tourbillon  des  affaires  publiques, 
et  l'engagea,  mais  inutilement,  à  de- 
mander le  rappel  du  duc  de  Choiseul.  Il 
se  retira  de  la  cour  devant  le  crédit  tou- 
jours croissant  de  la  comtesse  Jules  de 
Polignac;  mais  au  bout  de  quinze  jours, 
on  l'y  vit  reparaître,  sur  l'invitation  de 
Marie-Antoinette,  dont  il  obtint  préa- 
lablement l'assurance  qu'il  n'aurait  à 
recevoir  d'ordres  que  d'elle  en  person- 
ne ,  et  qu'elle  lui  ferait  donner  80,000 
livres  de  revenus  en  biens  ecclésiasti- 
ques. Il  commença  alors  un  second  rè- 
gne, qu'il  parvint  cette  fois  à  étendre 
sur  les  affaires  de  l'État,  en  poussant 
la  reine  à  y  prendre  part  autant  que 
possible.  Il  contribua  ainsi  à  fyire  arri- 
ver Loménie  de  Brienne  au  contrôle 
général  et  à  la  place  de  premier  nunistre. 
Dans  la  déplorable  affaire  du  collier,  ce 
fut  lui  qui,  pour  se  venger  de  la  famille 
de  Rohan,  dont  il  croyait  avoir  à  se 
plaindre,  conseilla  à  la  reine  de  faire 
arrêter  le  cardinal.  Lors  des  premiers 
troubles  delà  révolution,  il  devint  l'ob- 
jet de  l'exécration  publique,  au  point 
que  la  reine  l'engagea  à  se  rendre  a  Va- 
lenciennes,  où  conmiandait  le  prince 
d'Esterhazi;  mais  il  ne  put  rester  long- 
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temps  en  sûreté  dans  cette  ville,  et  par- 
tit pour  Coblentz,  puis  pour  Vienne, 
où  il  mourut  peu  de  temps  après. Tous 
les  mémoires  du  temps,  particulière- 
ment ceux  du  baron  de  Bezenval  et  de 
madame  Campan,  s'accordent  à  le  pein- 
dre comme  un  intrigant. 

ViiRNET  (Claude-Joseph),  peintre  cé- 
lèbre, né  le  14  aoilt  1714  à  Avignon.  Son 
père ,  Antoine  Veunet  ,  peintre  doué 
de  quelque  talent,  le  forma  d'abord 
dans  son  art;  mais,  vers  l'âge  de  dix- 
huit  ans,  Claude  sentit  le  besoin  d'aller 
continuer  ses  études  en  Italie.  Il  s'y 
rendit  par  mer,  et  le  spectacle  d'une 
tempête  lui  révéla  le  genre  de  pein- 
ture auquel  il  devait  désormais  se  con- 
sacrer. Bernardin  Fergioni  était  re- 
gardé alors  comme  le  meilleur  peintre 
de  marines  de  Rome;  Vernet  entra  dans 
son  école,  et  acquit  rapidement  un  re- 
marquable talent,  bien  que  la  nécessité 
de  faire  promptement  de  petits  tableaux 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  retardât 
par  moments  le  cours  de  ses  études  sé- 
rieuses. IMais  son  talent  et  une  grande 
aménité  de  caractère  lui  firent  bientôt 
de  nombreux  et  utiles  amis. 

Admis  ,  en  1743  ,  à  l'Académie  de 
Saint-Luc,  il  fut  appelé,  quelque  temps 
après,  à  Paris  par  M.  de  Marigny,  au 
nom  de  Louis  XV,  qui  voulait  le  char- 
ger de  peindre  les  principaux  ports  de 
France.  Pendant  le  trajet  de  Livourne 
en  Provence,  une  tempête  s'éleva,  et  tan- 
dis que  les  marins,  effrayés  eux-mêmes 
du  danger,  craignaient  à  chaque  ins- 
tant de  voir  s'abîmer  leur  navire.  Ver- 
net,  tout  entier  à  son  art,  se  fit  atta- 
cher au  mât,  afin  de  pouvoir  contempler 
cette  scène  imposante  et  saisir  quel- 
ques-uns de  ses  terribles  effets.  M.  Ho- 
race Vernet  a  retracé  cet  épisode  de  la 
vie  de  son  grand-père  dans  un  tableau, 
qui  fut  exposé  au  Louvre  en  1812. 

A  son  arrivée  à  Paris ,  Vernet  fut 
reçu  membre  deTAcadénnede  peinture; 
il  commença  la  tâche  qu'il  avait  entre- 
prise et  la  remplit  en  moins  de  dix  an- 
nées, avec  un  succès  tel  qu'on  pouvait 
l'attendre  de  son  talent.  Il  avait  un  lo- 
gement au  Louvre;  ce  fut  là  qu'après 
avoir  exécuté  ses  vues  des  ports  de 
France,  il  termina  environ  cent  quatre- 
vingts  tableaux,  qui,  aujourd'hui  répan- 
dus dans  tous  les  musées  de  l'Europe 


et  dans  les  cabinets  des  amateurs,  sont 
regardés  comme  des  œuvres  d'un  mé- 
rite supérieur. 

On  doit  lui  savoir  d'autant  plus  de 
gré  d'avoir  su  toujours  maintenir  son 
talent  à  une  hauteur  égale,  que  le  mau- 
vais goût  avait  déjà  fait  invasion  de  tous 
côtés  dans  les  arts  ;  jamais  il  ne  se  laissa 
entraîner  dans  la  fausse  voie.  Ou  recon- 
naît en  lui  deux  manières,  mais  toutes 
deux  sont  l'expression  d'un  sentiment 
vrai  de  l'art ,  quoique  la  première,  qui 
date  de  l'époque  où  il  n'était  pas  en- 
core arrivé  à  la  maturité  de  son  talent, 
ne  porte  pas  un  cachet  d'originalité 
aussi  frappant.  Il  avait  d'abord  admiré 
Salvator  Rosa  ,  dont  le  caractère  ani- 
mé et  indépendant  l'avait  séduit;  plus 
tard  il  apporta  dans  son  faire  une 
science  plus  profonde  peut-être  ,  mais 
surtout  plus  sage  ,  et  porta  jusqu'à  la 
perfection  celte  qualité  qu'on  pourrait 
dire  appartenir  presque  exclusivement 
à  l'école  française,  l'harmonie  qui  frap- 
pe moins  les  regards  vulgaires  que  les 
effets  heurtés,  mais  qui,  à  coup  sûr,  est 
plus  dans  la  vérité  de  la  nature,  et  satis- 
fait davantage  le  goût  de  l'observateur. 

Le  Musée  du  Louvre  possède  vingt- 
sept  tableaux  seulement  de  Vernet.  La 
collection  des  ports  de  Fiance  figure 
pour  vingt-cinq  dans  ce  nonûjre.  Dans 
les  deux  autres,  on  distingue  le  Soir  ou 
la  Tempête,  regardé  comme  son  chef- 
d'œuvre,  et  que  Balechou  a  reproduit 
par  la  gravure  avec  un  remarquable  ta- 
lent. Vernet  fut  élevé,  en  1766,  au  rang 
de  conseiller  de  l'Acadéniie;  il  mourut, 
en  1789,  tenant  encore  le  pinceau. 

Antoine -Charles  -  Horace  Vernet  , 
connu  généralement  sous  le  nom  de 
Car/e  Vernet,  fils  du  précédent,  naquit 
à  Bordeaux,  le  14  août  17nS.  Il  com- 
mença sous  les  yeux  de  son  père  l'étude 
du  dessin  et  de  la  peinture  ;  devint,  en 
peu  d'années,  l'un  des  premiers  élèves 
de  l'académie,  et,  à  l'âge  de  dix-sept 
ans ,  remporta  le  second  prix  de  cette 
école.  En  1782,  il  obtint  le  grand  prix 
de  peinture,  partit  pour  Rome  en  qua- 
lité de  pensionnaire  du  roi,  et,  do 
retour  à  Paris  en  1788,  il  fut  admis  à 
l'académie  de  peinture,  sur  la  présen- 
tation de  son  tableau  le  Triomphe  de 
Paul-Éviile,  qu'on  voit  maintenant  au 
Musée. 
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Carie  Vernet  est  un  des  artistes  dont 
le  talent  est  le  plus  difficile  à  apprécier, 
à  cause  de  la  variété  même  de  ce  talent. 
Doué  d'une  facilité  de  travail  prodi- 
gieuse, il  aborda  tous  les  sujets,  et  s'en 
tira  toujours  de  manière  à  donner,  sinon 
des  productions  de  génie,  du  moins  des 
tableaux  empreints  d'une  grande  vérité 
et  d'un  aspect  attrayant.  Il  donna  un 
soin  particulier  à  l'étude  du  cbeval,  et 
on  trouve  dans  ses  tableaux  cet  animal 
reproduit  sous  toutes  les  formes  et  dans 
toutes  les  positions  imaginables;  aussi 
ses  tableaux  principaux  ont-ils  le  plus 
souvent  pour  sujet  des  batailles,  des 
cbasses  et  des  courses.  On  cite  dans  ce 
dernier  genre  une  course  de  chevaux  à 
Borne.  Plusieurs  de  ses  ouvrages  les  plus 
estimés  sont  aujourd'hui  au  Musée  de 
Versailles;  ce  sont,  entre  autres,  une 
Revue  dans  la  cotir  des  Tuileries  par  le 
premier  consul,  grand  dessin  qui  a  été 
gravé;  les  Batailles  de  Rivoli,  de  Ma- 
rengo  et  de  JVagram;  r Entrée  des 
Français  dans  Milan  ;  le  Matin  de  la 
bataille  d'Âusterlitz  :  Napoléon  y  est  re- 
présenté entouré  de  ses  maréchaux,  aux- 
quels il  donne  sesdernièresinstructions. 
Ses  plus  beaux  portraits  sont  celui  de 
Napoléon,  gravé  plusieurs  fois,  et  celui 
du  dîic  de  Berry,  représenté  à  cheval, 
en  costume  de  colonel  général  des  dra- 
gons. On  doit,  en  outre,  cà  Carie  Ver- 
net  des  Collections  d'études  en  tout 
genre,  qui  ont  été  gravées ,  et  qu'il  a 
lithographiées  lui-même  avec  beaucoup 
de  succès.  Il  avait  traité  aussi  avec 
talent  les  scènes  populaires,  et  on  peut 
dire  que  c'est  lui  qui  a  commencé  à 
donner  à  ce  qu'on  appelle  des  charges 
la  vogue  que  ce  genre  a  depuis  obtenue. 
Carie  Vernet  mourut  à  Paris  en  1836. 

Horace  Vernet  ,  son  lils  ,  est  né  à 
Paris  le  30  juin  1789.  Dès  l'âge  de 
neuf  ans,  on  mit  entre  ses  mains  un 
crayon,  des  pinceaux,  et  depuis  il  ne 
cessa  de  travailler.  C'est  sans  doute  ,  à 
part  les  dispositions  naturelles  que  pou- 
vait avoir  le  jeune  Horace;  c'est  sans 
doute  à  cette  étude  commencée  sitôt 
qu'est  due  l'incroyable  facilité  qui  le 
distingue.  Il  travaille  avec  une  telle  ra- 
pidité, qu'on  a  cru  pouvoir  le  représen- 
ter à  cheval,  courant  au  galop  devant 
une  immense  étendue  de  toile  qu'il  tou- 
che de  son  pinceau,  et  qui  se  coiivre  à 


mesure  qu'il  avance.  Peu  de  peintres, 
en  effet ,  ont  produit  une  aussi  grande 
quantité  de  tableaux,  et  Horace  n'est 
pas  au  bout  de  sa  carrière.  Il  est  entré 
dans  les  arts  à  l'abri  de  deux  noms  re- 
commandables,  Joseph  et  Carie  Vernet, 
son  aïeul  et  son  père,  et  les  leçons  de 
ce  dernier,  dont  la  facilité  déjà  était 
extrême ,  ne  contribuèrent  pas  peu  à 
aplanir  pour  lui  une  route,  difficile  pour 
celui  qui  manque  d'un  guide  sûr  et  en 
qui  il  ait  une  parfaite  confiance.  Ce 
guide  ne  lui  fit  jamais  défaut ,  et  fut 
presque  toujours  à  ses  côtés,  alors  mê- 
me que,  déjà  lancé  dans  la  carrière  ,  il 
avait  pris  sa  place  et  pouvait  se  passer 
de  conseils. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  men- 
tionner ici  tous  les  tableaux  de  M.  Ho- 
race Vernet;  un  peintre  qui  fait,  en 
moins  de  trois  années,  cinquante-sept 
tableaux,  échappe  à  l'analyse,  à  moins 
qu'on  ne  veuille  lui  consacrer  un  livre 
tout  entier.  Il  est  tel  de  ses  tableaux, 
et  non  des  moins  importants,  qui  ne 
lui  a  coiité  que  cinq  ,  dix  ou  quinze 
jours  de  travail.  Mais  si  c'est  une 
grande  qualité  pour  un  artiste  que  la 
facilité  du  travad  et  l'habileté ,  peut- 
on  dire  que  cette  qualité  soit  suffisante 
pour  constituer  à  elle  seule  un  talent  de 
premier  ordre?  Non  certainement  ;  le 
plus  souvent,  au  contraire,  cftte  qualité 
entraîne  avec  elle  un  grand  défaut  qui 
résulte  de  l'abus  qu'on  en  fait  :  c'est  le 
manque  de  réflexion,  de  profondeur,  de 
ce  qu'on  retrouve  enfin  dans  les  pro- 
ductions sublimes  du  génie.  Toutes  les 
qualités  que  peuvent  donner  la  facilité 
d'une  part ,  et  l'habileté  de  l'autre , 
M.  Horace  Vernet  les  possède.  Ainsi , 
une  disposition  heureuse  ,  un  coloris 
plus  brillant  que  vrai,  mais  qui  plaît 
etséduit  ;  enfin  quelque  chose,  non  pas 
de  dramatique  ,  ce  qui  serait  une  véri- 
table qualité,  mais  de  théâtral,  c'est- 
à-dire  cet  arrangement  sans  vérité,  qui, 
bien  qu'il  puisse  captiver  un  instai  t  les 
regards,  ne  parle  pas  au  cœur,  et  vous 
laisse  froid  et  sans  émotion  ;  ces  qua- 
lités, car,  malgré  tout,  ce  sont  encore 
des  qualités,  iT  les  arliète  par  le  man- 
que de  vérité  et  parfois  l'incorrection 
du  dessin.  C'est  ainsi  que  dans  son 
tableau  du  Massacre  des  janissaires, 
où  cependant  on  pourrait  dire  qu'il  a 
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cherché  à  être  profond  ,  il  est  loin  d'a- 
voir fait  une  page  émouvante.  Il  a  en 
outre  jeté  sur  ce  tableau  une  teinte 
rougeâtre  qui  vise  à  l'effet,  mais  qui 
est  certainement  loin  de  la  vérité ,  et 
on  y  remarque  d'ailleurs  telle  incor- 
rection de  dessin  qu'on  ne  peut  à  coup 
sûr  reprocher  à  l'ignorance  de  M.  Ho- 
race Vernet,  mais  qu'on  peut  mettre 
sur  le  compte  de  sa  négligence  et  de 
la  rapidité  de  son  travail. 

Maintenant,  à  tout  prendre,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  peintre  de  Ma- 
zeppa ,  (]e  Raphaël  au  fatican ,  de 
Philippe- Anguste,  des  Adieux  de  Fon- 
tainebleau, ne  soit  pas  un  peintre  d'un 
grand  talent,  bien  que  ce  ne  soit  pas  un 
grand  peintre  ,  et  on  peut  aussi  dans 
bien  des  cas  le  proposer  pour  modèle. 
Outre  l'agencement  heureux  de  ses  ta- 
bleaux, on  trouve  encore  dans  ses  com- 
positions cette  sagesse  et  cet  ordre 
qu'on  ne  saurait  trop  recommandpr  aux 
jeunes  peintres,  qui,  entraînés  par  la 
chaleur  de  l'imagination,  sont  souvent 
portés  à  prendre  le  désordre  pour  l'ani- 
mation, la  confusion  pour  la  chaleur. 

M.  Horace  Vernet  est  peut-être  un  des 
peintres  qui  ont  le  plus  joui  de  leur  ta- 
lent. Indépendamment  des  avantages  de 
la  fortune,  il  s'est  toujours  vu  accueilli 
dans  ses  voyages  avec  faveur  et  distinc- 
tion. Ses  nombreux  ouvrages  ont  pu  se 
répandre  par  toute  l'Europe,  et  il  n'est 
pas  de  cabinet  d'amateur  qui  n'en  pos- 
sède ou  n'en  désire  posséder  un.  Son 
âge  encore  peu  avancé  et  son  extrême 
facilité  lui  permettront  sans  doute  de 
combler  bien  des  désirs. 

Beaucoup  des  ouvrages  de  M.  Vernet 
ont  été  gravés,  surtout  dans  ces  derniers 
temps,  par  M.  Jazet,  qui,  employant  la 
manière  noire,  a  voulu  sans  doute  ri- 
valiser de  rapidité  avec  son  modèle.  Ce 
genre,  d'ailleurs,  convient  bien  à  la  re- 
production des  tableaux  de  M.  Vernet, 
en  ce  qu'il  se  prête  parfaitement  aux 
effets  hrillants,  et  n'exige  pas  une  très- 
grande  pureté  de  dessin, 

Verneuil,  |)etite  ville  du  Perche, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  l'Eure;  4,178  habitants. 

On  ne  connaît  pas  l'époque  de  la  fon- 
dation de  Verneuil  ;  Orderic  Vital  nous 
apprend  qu'elle  fut  consumée  par  les 
flammes,  en  1134.  Henri  F"",  duc  de 


Normandie,  la  fit  alors  rebâtir  et  en- 
tourer de  fortes  murailles.  Louis  VII 
l'assiégea  en  1174,  et  l'ayant  forcée  à 
capituler,  il  en  détruisit  la  plus  grande 
partie.  Elle  fut  reprise  quelques  jours 
après  par  Henri.  Philippe-Auguste  l'as- 
siégea inutilement  en  1194;  plus  heu- 
reux dans  une  seconde  attaque,  il  la 
prit  en  1204.  Les  Anglais  et  les  trou- 
pes du  roi  de  Navarre  la  saccagèrent  en 
1356.  Elle  était  retomhée,  en  1424,  au 
pouvoir  des  Français;  le  duc  de  Bedfort, 
en  ayant  été  infoVmé ,  vint  leur  livrer 
bataille  sous  ses  murs,  les  vainquit, 
et  resta  maître  de  la  place.  Verneuil 
fut  successivement  prise  et  reprise  par 
les  Français  et  les  Anglais,  en  144!). 
A  l'époque  de  la  ligue,  elle  soutint  en- 
core plusieurs  sièges;  enfin,  en  1504, 
elle  rentra  définitivement  sous  l'auto- 
rité royale. 

Vekneuil  (prise  et  bataille  de).  En 
1424,  tandis  que  Charles  VII  était  re- 
tiré à  Bourges,  les  seigneurs  français 
qui  soutenaient  sa  cause,  combattaient 
chaque  jour  les  Anglais  qui  avaient 
envahi  la  France  et  fait  proclamer  roi 
de  ce  pays  Henri  VI.  Le  duc  de  Bedfort, 
régent  du  royaume  pendant  la  minorité 
de  ce  prince,  était  allié  du  duc  de  Bour- 
gogne. Ils  partirent  tous  deux  de  Paris, 
le  premier  ,  pour  aller  combattre  le 
comte  de  Douglas  ,  qui  avait  amené 
6,000  Écossais  au  secours  de  Charles 
VII  ;  le  second,  pour  pousser  la  guerre 
avec  vigueur. 

«  Pendant  ce  temps-là,  les  Français  se 
dirigeaient  sur  Verneuil.  Pour  s'en  em- 
parer, ils  imaginèrent  d'assurer  à  la 
garnison  qu'ils  venaient  de  remporter 
une  victoire  signalée  sur  l'armée  an- 
glaise. «Voyez  nos  prisonniers  ,  »  di- 
saient-ils, en  montrantquelques  Écossais 
qu'ils  avaient  attachés  <à  la  queue  de 
leurs  chevatix,  et  qui  semblaient  être 
blessés  et  tout  sanglants.  «Ah!  triste 
«journée  !  »  criaient  en  anglais  les  sol- 
dats écossais.  La  garnison  se  laissa  du- 
per, et  rendit  la  forteresse. 

«Mais  le  duc  de  Bedfort  avait  suivi 
l'armée  de  France;  il  s'avança  sous  les 
murs  de  Verneuil,  et  envoya  uiî  héraut  au 
comte  Douglas,  le  faisant  prier  de  s'ar- 
rêter, et  qu'il  serait  bien  aise  de  boire 
un  coup  avec  lui.  «Dis  à  ton  maître, 
«  répondit  le  lieutenant  général,  que,  ne 
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0  le  trouvant  pas  en  Angleterre,  je  viens 
«  exprès  du  royaume  d'Ecosse  pour  le 
«  rencontrer  en  France;  qu'il  se  hâte  , 
«  je  l'attends.  Et  en  attendant  que  nous 
«buvions  ensemble,  rapporte-lui  que 
«j'ai  fait  faire  bonne  clière  à  son  hé- 
«  raut.  » 

«  On  s'apprêta  au  combat  ;  les  Fran- 
çais mirent  pied  à  terre,  et  laissèrent 
leurs  chevaux  et  les  bagages  dans  la 
ville  ;  seulement  2,000  hommes  d'armes, 
les  uns  Lombards,  les  autres  Français, 
sous  les  ordres  de  La  Hire  et  de  Xain- 
traille,  furent  chargés  d'aller  attaquer 
les  Anglais  par  derrière. 

«Leduc  de  Bedfort  mit  aussi  tout  son 
monde  à  pied,  et  garnit  le  front  et  les 
flancs  de  son  armée  d'archers  retran- 
chés derrière  leurs  épieux;  les  chevaux 
et  les  bagages  furent  placés  par  der- 
rière, sous  ia  garde  de  2,000  archers. 
Le  régent  harangua  ensuite  les  Anglais; 
il  leur  rappela  leurs  anciennes  victoires, 
et  la  glorieuse  conquête  qu'ils  venaient 
de  faire  du  royaume  de  France  ;  il  leur 
dit  qu'il  était  temps  de  rabattre  l'or- 
gueil du  dauphin  et  de  ses  partisans,  et 
que,  s'ils  laissaient  s'allumer  le  feu , 
l'incendie  ne  pourrait  plus  s'éteindre. 

«  Le  conseil  du  roi  de  France  n'avait 
pas  voulu  qu'il  assistât  de  sa  personne  à 
cette  bataille;  en  effet,  tout  eût  été  perdu 
avec  lui,  et  il  était  sage  d'en  agir  ainsi. 
Mais  cette  prudence  faisait  dire  que 
ce  prince  n'aimait  pas  tant  la  guerre  que 
les  rois  ses  pères;  sans  douter  de  son 
courage,  on  croyait  qu'il  aimait  mieux 
le  repos  et  la  paix.  Le  duc  d'Alençon 
était  le  seul  prince  de  la  maison  de 
France  qui  fût  présent;  il  s'adressa  aux 
Français  ;  les  exhorta  à  se  conduire 
en  gens  de  cœur,  et  leur  rappela  qu'il 
s'agissait  de  savoir  s'ils  s'affranchiraient 
de  la  plus  honteuse  servitude,  ou  subi- 
raient pour  toujours  le  joug  des  anciens 
ennemis  du  royaume. 

«  L'ardeur  était  extrême.  Bientôt,  con- 
tre la  volonté  du  comte  de  Douglas,  qui 
voulait  attendre  l'attaque  et  non  la 
commencer,  le  vicomte  de  Narbonne,  à 
la  tête  de  ses  gens,  marcha  sur  les  An- 
glais aux  cris  de  »  Montjoye  !  Saint-De- 
«  nis!  »  Il  fallut  suivre  un  mouvement 
qui  n'avait  point  été  prévu. 

«  Lorsqu'on  arriva  devant  l'ennemi , 
déjà  l'on  était  lassé,  déjà  l'arniée  n'é- 


tait plus  en  bon  ordre.  Les  Anglais  re- 
çurent le  choc  en  criant  d'une  voix  ter- 
rible ,  selon  leur  coutume  :  «  Saint- 
«  George  à  Bedfort  !  »  De  part  ni  d'autre 
il  n'y  avait  ni  avant-garde  ni  réserve; 
toute  l'armée  donnait  à  la  fois.  La  ba- 
taille fut  rude.  Pendant  plus  de  trois 
heures ,  l'avantage  ne  se  déclara  pour 
aucune  des  deux  armées  ;  mais  les  Lom- 
bards pendant  ce  temps-là.  ayant  passé 
derrière  les  Anglais,  tombèrent  sur  les 
bagages.  Ils  y  furent  vigoureusement 
reçus  par  les  .'>.,000  archers  ;  cependant 
ils' parvinrent  à  jeter  le  désordre  parmi 
les  pages  et  les  valets  qui  gardaient  les 
chevaux.  Ce  fut  la  perte  des  Français. 
Les  cavaliers  lombards  se  mirent  à 
piller;  et,  pour  mettre  à  couvert  leur 
butin  et  les  chevaux  dont  ils  se  saisi- 
rent, ils  laissèrent  le  champ  de  bataille, 
comme  si  tout  combat  eût  été  terminé. 
«  Alors  les  2,000  archers,  libres  de 
l'attaque,  se  portèrent  au  secours  du 
corps  d'armée.  Ils  arrivèrent  comme 
une  réserve  de  troupes  fraîches.  Les 
Français  ne  purent  résister  à  ce  nouvel 
effort;  la  bataille  fut  perdue,  malgré 
les  prodiges  de  valeur  des  chevaliers  de 
France  et  d'Ecosse ,  qui  vendirent  chè- 
rement la  victoire  aux  Anglais.  Le  comte 
de  Douglas,  messire  Jacques,  son  fils,  le 
comte  de  Buchan  et  beaucoup  d'autres 
Écossais  furent  tués.  La  perte  fut  plus 
grande  encore  parmi  les  Français,  et  ce 
jour  fut  presque  aussi  funeste  à  la  no- 
blesse que  Crécy ,  Poitiers  ou  Azin- 
zourt.  Jean  de  Harcourt^  comte  d'Aii- 
male,  le  comte  de  Tonnerre,  le  comte 
de  Ventadour,  le  sire  de  Roche-Baron, 
le  sire  de  Gamaches  et  une  foule  de 
vaillants  chevaliers  périrent  dans  la  ba- 
taille. Le  corps  du  vicomte  de  Nar- 
bonne fut  reconnu  parmi  les  morts  ;  on 
lui  trancha  la  tête,  et  son  corps  fut 
suspendu  à  un  gibet,  parce  qu'il  avait 
été  un  des  meurtriers  du  duc  Jean.  Le 
duc  d'Alençon,  le  maréchal  de  la  Fayette 
et  plusieurs  autres  furent  faits  prison- 
niers. Le  sire  de  Maucourt  et  le  sire 
Charles  de  Longueval,  qui  avaient  aban- 
donné le  parti  anglais,  ayant  été  pris,  fu- 
rent décapités,  ainsi  que  quelques  cheva- 
liers de  Normandie,  qui,  la  veille  de  la 
bataille,  avaient  passé  avec  les  Français. 
Verneuil,  où  s'était  enfermé  le  sire  de 
Rambures,ne  put  résister;  le  dyc  de 
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Bedfort  accorda  à  la  garnison  la  per- 
mission d'emmener  ses  chevaux  et  de 
se  retirer  en  Berry  ;  mais  les  Anglais  , 
dont  les  Lombards  avaient  pillé  les  che- 
vaux, ne  voulaient  pas  reconnaître  cette 
condition,  et  il  fallut  que  le  comte  de  Sa- 
lisbury  tuât  de  sa  main  deux  ou  trois  de 
ses  gens  pour  faire  rentrer  les  autres 
dans  le  devoir. 

«  Le  duc  de  Bedfort  revint  tout  aussi- 
tôt à  Paris  ;  le  bruit  y  avait  couru  qu'il 
avait  été  défait.  Une  conspiration  avait 
été  découverte  ;  elle  fut  sévèrement  pu- 
nie, et  la  ville,  en  réjouissance  de  la 
bataille  de  Verneuil,  donna  de  superbes 
fêtes  au  régent  (*).  » 

Vekneuil  (marquise  de).  Voy.  En- 

TRAGUES. 

Veroduni  ou  Veroduivenses,  peu- 
ple gaulois,  dont  le  territoire  est  au- 
jourd'hui compris  dans  le  département 
de  la  Meuse.  Ils  avaient  pour  capitale 
Ferodunum,  aujourd'hui  Verdun. 

Vekomanduï.  Voy.  Vebmandois. 

Véronne  (prise  de).  Voy.  Pâques 

YÉaONNAlSES. 

Verre  et  Verreries.  Au  temps  des 
Mérovingiens,  les  verreries  françaises 
avaient  de  la  réputation,  et  fournissaient 
leurs  produits  aux  étrangers;  on  lit  dans 
la  vie  de  saint  Benoît  Biscope ,  abbé 
d'un  monastère  en  Angleterre,  mort 
en  G90 ,  qu'après  avoir  bâti  son  cou- 
vent, probablement  en  bois,  il  fit  venir 
de  France  des  ouvriers  pour  lui  cons- 
truire une  église  en  pierres,  et  des  ver- 
riers pour  clore  en  vitres  cette  église, 
son  réfectoire  et  son  cloître. 

Les  verriers  français  ne  faisaient  pas 
seulement  des  vitres  pour  les  fenê- 
tres ;  ils  fabriquaient  aussi  des  coupes, 
des  plats  et  autres  vases  de  table.  For- 
tunat,  dans  une  pièce  devers  adressée 
à  la  reine  Radegonde ,  décrit  un  festin 
dont  les  différentes  espèces  de  mets  fu- 
rent servis  dans  des  plats  d'une  matière 
différente  ;  les  viandes,  sur  des  plats 
d'argent  ;  les  légumes ,  sur  des  plats  de 
marbre;  les  volailles,  sur  des  plats  de 
verre,  etc.  Saint  Benoît  d'Aniane  se 
servait,  pour  dire  la  messe,  d'un  calice 
de  verre,  et  il  paraît  qu'il  eut  des  imi- 
tateurs ;  car  le  concile  de  ïibur,  tenu 

(*)  De  Bavante ,  Hisl.  des  ducs  de  Bour- 
gogne, t.  IX,  p.  173. 


en  895,  effrayé  du  malheur  qui  pouvait 
survenir  si  un  vase  aussi  fragile  se  bri- 
sait pendant  le  saint  sacrifice,  surtout 
après  la  consécration  du  vin  ,  en  défen- 
dit l'usage.  Enfin  ,  parmi  les  choses  que 
saint  Anségire,  abbé  de  Fontenelles  et 
contemporain  de  Benoît,  donna  au  mo- 
nastère avant  d'embrasser  la  vie  reli- 
gieuse ,  il  y  avait  un  hanap  de  verre  et 
deux  coupes  de  la  même  matière,  ornées 
d'or. 

Il  existe  une  pièce  curieuse,  qui  nous 
apprend  ce  que  les  verriers  savaient 
faire  en  France  au  quatorzième  siècle. 
C'est  une  charte  de  1338,  par  laquelle 
Humbert,  daupliin  de  Viennois,  aban- 
donna à  un  nommé  Guionet  une  partie 
de  la  forêt  de  Chamborant  pour  y  éta- 
blir une  verrerie.  La  concession  a  lieu  , 
à  la  condition  queGuionet  fournira  tous 
les  ans,  pour  la  maison  du  dauphin,  les 
objets  ci-après,  savoir  :  cent  douzaines 
de  verres  en  forme  de  cloche  ;  douze 
douzaines  de  petits  verres  évasés  ;  vingt 
douzaines  de  hanaps  ou  coupes  à  pied  ; 
douze  d'amphores  ;  trente-six  d'urinals; 
douze  de  grandes  écuelles  ;  six  de  plats; 
six  de  plats  sans  bord  ;  douze  de  pots  ; 
douz^e  d'aiguières  ;  cinq  de  petits  vais- 
seaux nommés  goltèfles,  dont  la  forme 
et  l'usage  nous  sont  inconnus  ;  une  de 
salières  ;  vingt  de  lampes;  six  de  chan- 
deliers; une  de  larges  tasses  ;  une  de 
petits  barils;  enfin,  une  grande  nef,  et 
six  grandes  bottes  pour  transporter  du 
vin.  On  voit  que  dans  cette  liste  il  n'est 

Eas  question  de  bouteilles  ;  il  est  pro- 
able  qu'on  ne  connaissait  point  encore 
l'art  de  les  fabriquer. 

Aux  quinzième  et  seizième  siècles, 
les  manufactures  de  glaces,  cristaux  et 
verroteries  ordinaires  de  Murano  , 
dans  l'État  de  Venise,  ayant  acquis  dans 
toute  l'Europe  une  grande  célébrité,  les 
verreries  françaises  déchurent,  puis 
tombèrent,  et  Ton  n'employa  plus  guère 
en  ce  genre  que  les  produits  que  four- 
nissait l'Italie.  Henri  II ,  pour  retenir 
dans  son  royaume  l'argent  qu'en  faisait 
sortir  cet  objet  de  commercf,  fit  venir 
en  France  un  Italien  appelé  Theseo  Mu- 
tio  ,  qui  avait  le  secret  des  verriers  de 
Murano;  et,  en  1551,  il  l'établit  à  Saint- 
Germain  en  Lave,  où  cet  étranger  éleva 
une  manufacture  semblable  à  celle  de 
Venise.  Comme  les  verres  cristallins 
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de  Murano  se  faisaient  avec  des  cen- 
dres du  pays  et  des  cailloux  du  Tesin, 
et  que  la  France  ne  pouvait  se  procurer 
ces  matières,  Mutio  y  substitua  des 
soudes  de  Provence  et  des  sablons  d'É- 
tanipes ,  et  cette  combinaison  s'étant 
trouvée  supérieure  a  celle  que  l'on  eni- 
[jloyait  en  Italie,  il  parvint  à  livrer  à  la 
consommation  de  plus  beaux  produits. 

Les  verreries  de  Saint-Germain  ne 
subsistèrent  cependant  que  le  temps  que 
les  protégea  le  roi  qui  les  avait  fondées. 
Après  sa  mort,  le  malheur  des  guerres 
civiles  les  anéantit.  Mais  dès  que  Henri 
IV  fut  paisible  possesseur  de  sa  couron- 
ne, il  en  établit  d'autres  à  Paris  et  à  Ne- 
vers;  toutefois,  quoiqu'il  n'eût  point  hé- 
sité à  prodiguer  l'argent  pour  les  mettre 
en  état  de  travailler  largement,  elles  ne 
firent,  selon  de  Tliou,  que  mener  une 
vie  languissante.  Richelieu  avait  en  tête 
de  trop  vastes  choses  pour  porter  son 
attention  si  bas;  il  les  laissa  dans  l'état 
de  dépérissement  où  elles  étaient.  Col- 
bert,  qui  ne  vit  point  dans  la  fabrica- 
tion d'objets  d'un  usage  populaire  et 
commun  le  moyen  d'illustrer  son  admi- 
nistration, fonda  des  manufactures  de 
glaces  ,  mais  détourna  ses  regards  de 
celles  dont  les  produits  n'étaient  point 
destinés  à  décorer  les  salons  des  grands 
et  les  palais  des  rois.  Les  verreries 
françaises  tombèrent  donc  si  bas,  par 
suite' du  dédain  dont  on  les  fi'appait , 
qu'en  1 759,  l'Académie  des  sciences  of- 
frit un  prix  au  Mémoire  c\i\i  indiquerait 
les  meilleurs  moyens  d'y  introduire  à  la 
fois  l'économie  et  la  perfection. 

Ce  que  le  gouvernement  avait  dédai- 
gné de  faire,  une  compagnie  savante  et 
un  simple  citoyen  l'entreprirent  et  y 
parvinrent.  L'auteur  couronné  fut  un 
.sieur  Bosc  d'Antic,  et  son  travail  mé- 
ritait d'autant  mieux  la  récompense 
promise  ,  que ,  dès  qu'il  apparut ,  les 
verreries  changèrent  de  face.  Les  an- 
ciennes corrigèrent  ce  que  leurs  procé- 
dés avaient  de  vicieux  et  d'erroné;  il 
s'en  établit  un  grand  nombre  de  nou- 
velles qin  fabriquèrent  du  verre  blanc, 
tant  pour  vitres  de  fenêtres  que  pour 
ustensiles  de  table,  et  le  progrès  fut  si 
rapide,  qu'en  1782,  ce  verre  blanc,  en 
tous  les  temps  l'écueil  des  manufactu- 
riers, n'était  pas  plus  cher  que  ne  l'était 
le  verre  noir  et  vert  en  1760 


Malgré  cet  élan  subit  et  presque  mer- 
veilleux ,  les  verreries  ne  parvinrent  pas 
sur-le-champ  au  degré  de  prospérité 
qu'elles  devaient  atteindre  |)lus  tard. 
Vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la 
France  n'en  possédait  encore  que  trois, 
où  l'on  fabriquait  de  bonnes  bouteilles  : 
Sèvres,  près  de  Paris  ;  Folejnbrai,  dans 
la  forêt  de  Couci,  et  Anord,  dans  le  Hai- 
naut. 

Le  secret  de  colorer  le  verre  avec  le- 
quel on  faisait  ces  magnifiques  verrières 
que  l'on  admire  encore  dans  plusieurs 
de  nos  anciennes  basiliques,  et  qu'on  a 
abandonnées  depuis  que  s'est  introduite 
la  coutume  de  placer  dans  les  églisps 
des  peintures  dont  elles  tenaient  lieu 
autrefois,  a  été  longtemps  perdu  ,  au 
grand  regret  des  amis  des  arts  français 
et  de  la  gloire  nationale.  Grâce  aux 
progrès  de  la  chimie  et  aux  efforts  per- 
sévérants de  la  science,  on  est  parvenu 
à  le  retrouver  assez  récemment.  Aujour- 
d'hui on  sait  incorporer  dans  la  pâte  du 
verre  des  couleurs  métalliques  qui  ré- 
sistent à  l'action  du  feu  ,  et  donnent 
aux  feuilles  un  coloris,  non  point  en- 
core supérieur,  mais  au  moins  égal  à 
celui  d'autrefois. 

Nous  ignorons  où  étaient  situées  les 
verreries  dont  les  étrangers  achetaient 
les  produits  dans  le  temps  de  la  pre- 
mière race.  Mais  nous  savons  que  Phi- 
lippe de  Valois  doima,  en  1330,  cinq 
autorisations  pour  établir  des  fabriques 
de  verre  :  1"  à  Philippe  de  Cacqueray, 
écuyer,  sieur  de  Saint-lmme,  premier 
inventeur  des  plats  de  verre ,  appelés 
verres  de  France ,  pour  une  verrerie 
proche  de  Bezu  en  Normandie,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  annuellement 
au  roi  la  somme  de  trois  livres  ou  vingt 
boisseaux  d'avoine;  2°  au  sieur  Bon- 
gars,  pour  l'établissement  d'une  au- 
tre verrerie  à  Candiot,  près  de  Fre- 
mery,  aussi  en  Normandie;  3"  à  Jean 
de  Sevy,  pour  la  construction  de  celle 
d'Eliu,  près  de  Dieppe;  4°  aux  prédé- 
cesseurs des  sieurs  de  Saint-André  et 
de  Saint-Limier,  pour  celle  de  Varim- 
pré;  .S°  enfin  pour  celle  du  Valdonnois 
au  comté  d'Eu,  aux  fils  de  Bongars.  Le 
roi  Jean  donna,  en  136.5,  trois  autori- 
sations semblables  ;  Louis  XIV,  en  f  652, 
1656,  1667  et  1687,  en  donna  quatre 
autres,  et,  pour  encourager  cette  indus* 
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rie ,  déclara,  en  1655 ,  que  les  gentiis- 
lommes  qui  s'y  adonneraient  ne  se- 
aient  point  censps  déroger,  et  conser- 
'eraient  leurs  privilèges. 

Depuis  que  l'industrie  du  verrier  est 
levenue  aussi  libre  que  toutes  les  au- 
res,  et  qu'il  n'a  plus  été  besoin  d'obte- 
lir  une  autorisation  pour  l'exercer,  le 
lombre  des  verreries  s'est  considéra- 
blement accru  en  France ,  et  il  en  a  été 
îtabli  partout  oii  l'on  a  trouvé  les  ma- 
tières propres  à  la  composition  du  verre 
3tdu  combustible  à  bas  prix.  Les  prin- 
cipales sont  aujourd'hui  dans  les  dépar- 
tements delà  Loire-Inférieure,  du  Nord, 
de  l'Aisne,  de  Loir-et-Cher,  de  l'Aube, 
de  la  Meuse,  des  Vosges,  de  la  Loire. 

Veksailles.  Il  y  a  deux  siècles.  Ver- 
sailles n'était  qu'un  modeste  village , 
dont  le  quartier  qui  porte  aujourd'hui 
le  nom  de  Vieux  f'ersailles  occupe 
l'emplacement.  Au  lieu  où  l'on  admire 
aujourd'hui  le  palais  de  Louis  XIV,  on 
me  voyait  alors  qu'un  moulin  à  vent. 
lUne  église  dédiée  à  saint  Julien,  et  des- 
servie par  quelques  chanoines  ,  dont  le 
ipremier  portait  le  titre  de  prieur,  do- 
imiiiait  le  village  à  la  place  même  où 
-s'éleva  plus  tard  le  Grand-Commun. 

C'est  aux  belles  forêts  dont  ce  lieu 
'était  environné,  et  au  goût  de  quelques 
rois  pour  la  chasse,  qu'il  a  dû  son  ac- 
croissement et  son  changement  de  for- 
tune. «  Henri  IV,  dit  un  Mémoire^  al- 
lait souvent  courre  le  cerf  à  Versailles, 
avec  son  fidèle  Antoine  de  Loménie, 
seigneur  du  lieu.  »  Louis  XIII  y  chas- 
sait quelquefois  plusieurs  jours  de  suite, 
et  lorsque  cela  lui  arrivait,  il  était 
obligé  de  passer  la  nuit  dans  le  moulin 
dont  il  a  été  parlé.  Pour  n'être  plus 
exposé  à  ce  désagrément ,  il  fit  bâtir, 
en  1624,  pour  servir  de  rendez-vous  de 
chasse,  un  petit  pavillon  à  l'endroit  où 
est  situé  le  café  Amaury,  qui  fut  long- 
temps appelé,  et  que  les  vieillards  ap- 
pellent encore  \q  pavillon  royal. 

Mais  trois  ans  plus  tard,  en  1627,  ce 
prince  ayant  acheté  la  terre  de  Versail- 
les d'un  certain  Jean  de  Soisy,  qui  se 
donnait  les  titres  de  seigneur  de  Soisy- 
sous-Montmorency  et  de  Versailles  au 
val  de  Galie ,  fit  construire  le  château 
en  briques,  qui  subsiste  encore,  et  que 
l'on  aperçoit  en  arrivant  de  Paris  par 
la  grand'route.  Ce  château ,  composé 


d'un  corps  de  logis,  de  deux  ailes  et  de 
quatre  pavillons,  accompagné  d'un  parc 
et  d'une  ménagerie,  paraissait  si  peu 
digne  d'être  une  résidence  royale,  que 
le  maréchal  de  Bassompierre  n'en  parle 
jamais  dans  ses  Mémoires  qu'en  lui 
donnant  l'épithète  dédaigneuse  de  ché- 
tif.  Aussi  Louis  XIII  ne  l'habitait-il 
que  pendant  le  temps  des  grandes  chas- 
ses. C'est  cependant  à  Versailles ,  sur  la 
fin  de  1630,  qu'eut  lieu  la  fameuse 
Journée  des  dupes  (voyez  ce  mol);  et 
ce  fut  sous  ce  règne  que  fut  commencée 
la  rue  du  Plessis,  ainsi  appelée  du  nom 
de  famille  de  Richelieu. 

Louis  XIV,  dégoûté  du  séjour  de 
Paris,  que  les  troubles  de  la  Fronde 
lui  avaient  rendu  odieux  ;  dégoûté  éga- 
lement de  celui  de  Saint-Germain  ,  où, 
dit-on,  la  vue  de  la  basilique  de  Saint- 
Denis,  sépulture  des  rois  de  France, 
l'attristait  sans  cesse ,  et  trouvant  d'ail- 
leurs les  sites  de  Versailles  d'un  aspect 
agréable ,  résolut  d'agrandir  le  petit 
château  de  son  père  et  d'en  faire  sa  ré- 
sidence habituelle. 

L'architecture  et  la  conduite  des  bâ- 
timents furent  confiées  à  Jules  Hardouin 
Mansard  ;  la  distribution  et  la  décora- 
tion des  jardins  à  André  le  Nôtre,  et  la 
peinture  et  les  dessins  à  Charles  Le- 
brun. Les  travaux,  conmiencés  en  1661, 
furent  terminés  en  1684.  Cependant  le 
roi  commença  à  habiter  sa  nouvelle  de- 
meure dès  1672.  Des  constructions  tar- 
dèrent d'autant  moins  à  s'élever  autour 
du  château,  que  le  terrain  sur  lequel  on 
bâtissait  ne  coûtait  rien  :  le  roi,  pour  at- 
tirer des  habitants  dans  sa  ville  nais- 
sante, en  faisait  don  à  quiconque  voulait 
s'y  fixer. 

Trois  rois  ont  habité  Versailles  : 
Louis  XIV,  Louis  XV,  depuis  sa  majo- 
rité jusqu'à  sa  mort,  et  Louis  XVI  jus- 
qu'en 1789.  Le  régent  ne  l'habita  pas. 

Versailles  reçut  le  nom  de  ville  en 
1713.  A  cette  époque,  il  comptait  déjà 
plus  de  10,000  habitants.  Ce  nombre 
s'accrut  considérablement  sous  les  rè- 
gnes de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI.  En 
1789,  la  population  de  Versailles  s'éle- 
vait à  84,000  âmes;  elle  n'est  plus  au- 
jourd'hui que  d'environ  30,000. 

Versailles  doit  à  Louis  XIV  le  châ- 
teau et  ses  dépendances,  la  chapelle  du 
château,  le  Grand-Commun,  les  Ecuries, 
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le  Grand-Maître,  le  Chenil ,  le  quartier 
Notre-Dame,  l'église  Notre-Dame,  le 
couvent  des  Récollets,  la  place  d'Armes, 
les  avenues  de  Paris,  de  Saint-Cloud  et 
de  Berry,  la  machine  et  l'aqueduc  de 
Marly,  qui  fournissait  à  Versailles  l'eau 
à  boire,  l'aqueduc  de  Bue,  par  où  arri- 
vent les  eaux  jaillissantes  du  parc,  les 
réservoirs  de  Montbauron  et  Saint- 
Martin  ou  Gobert,  etc. 

A  Louis  XV  :  le  quartier  dit  Parc- 
aux-Cerfs,  l'hospice  civil,  l'église  Saint- 
Louis,  l'église  Saint-Symphorien,  le 
couvent  des  chanoinesses  de  Saint-Au- 
gustin ,  le  gymnase,  les  bureaux  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères,  la  salle  de  l'Opéra. 

A  Louis  XVI  :  le  quartier  dit /es  Prés 
et  le  Garde-Meuble. 

La  plupart  de  ces  édifices  ont  à  di- 
verses époques  changé  de  destination. 
Sous  la  république,  le  parc  fut  planté 
de  pommiers  et  de  pommes  de  terre  ;  le 
château  devint  le  conservatoire  de  tous 
les  objets  d'art  extraits  des  maisons  des 
émigrés  ;  une  bibliothèque  publique,  un 
musée  français  et  un  cabinet  d'histoire 
naturelle  y  î"urent  formés.  Plus  tard,  il 
servit  d'annexé  aux  Invalides;  enfin,  il  a 
été  transformé,  en  1832,  en  musée  histo- 
r/f/we  (voy.  Musées).  Le  Grand-Commun 
devint  une  manufacture  d'armes  pré- 
cieuses ,  qui  dura  jusqu'à  la  restaura- 
tion. Des  1789,  l'hôtel  du  Grand-Maître 
avait  été  donné  par  Louis  XVI  pour  y 
établir  l'hôtel  de  la  Mairie.  Aujourd'hui 
le  Grand-Veneur  est  transformé  en  pa- 
lais de  Justice  ;  la  Vénerie  ou  Chenil,  en 
école  normale  primaire;  le  Garde-Meu- 
ble, en  hôtel  de  la  Préfecture;  l'Hôtel 
de  la  marine,  en  bibliothèque  publique; 
le  Grand-Commun ,  en  hôpital  mili- 
taire; le  couvent  des  chanoinesses  de 
Saint-Augustin,  en  collège  royal  ;  celui 
des  Récollets,  ainsi  que  beaucoup  d'au- 
tres bâtiments,  en  casernes  d'infanterie 
et  de  cavalerie. 

Versailles  est  la  patrie  de  plusieurs 
personnages  célèbres  ;  nous  citerons  , 
entre  autres,  l'abbé  de  l'Ëpée ,  Ducis, 
Hoche,  Berthier.  C'est  aujourd'hui  le 
chef-lieu  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Vebtot  (René  Aubert,  abbé  de),  né 
en  1655  au  château  de  Benetot  dans  le 
pays  de  Caux,  embrassa  de  bonne  heure 


l'état  ecclésiastique,  et,  poussé  par  une 
dévotion  exaltée,  entra,  h  l'insu  de  sa  fa- 
mille, dans  un  couvent  de  capucins.  Mais 
bientôt  sa  vie  fut  en  péril  ;  on  le  décida 
à  entrer  dans  l'ordre  moins  austère  des 
prémontrés  ,  et  il  obtint  la  cure  de 
Croissy-Ia-Garenne  ,  près  de  Marly.  II 
fit  imprimer  en  1689  son  premier  ou- 
vrage ,  V Histoire  de  la  conjuration  de 
Portugal^  et  bientôt  obtint  une  cure 
d'un  assez  gros  revenu ,  aux  portes 
de  Rouen.  Il  n'en  travailla  qu'avec  plus 
d'ardeur,  et  sept  ans  après  son  premier 
ouvrage,  il  publia  V Histoire  des  révo- 
lutions de  Suède ^  dont  cinq  éditions 
parurent  coup  sur  coup ,  avec  la  même 
date.  Il  fut  élu,  en  1701,  associé  à  l'A- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-let- 
tres ,  vint  habiter  Paris  en  1703,  et  fut 
nommé  pensionnaire  de  l'Académie  en 
1705.  En  1710,  il  fit  paraître  un  Traité 
de  la  mouvance  de  Bretagiie ,  où  il 
combattait  les  prétentions  des  Bretons 
à  se  dire  indépendants  de  la  monarchie 
française.  IMais  son  œuvre  favorite  fut 
V Histoire  des  révolutions  de  la  répu- 
blique romaine  .  qui  parut  en  1719  et 
obtint  des  applaudissements  universels. 
Ce  fut  alors  que  l'ordre  de  Malte  le 
pria  de  rédiger  ses  amiales  en  un  corps 
complet  d'histoire,  qu'il  publia  en  1726. 
Pendant  qu'il  travaillait  à  ce  long  ou- 
vrage, il  fut  nommé  secrétaire  interprè- 
te, puis  secrétaire  des  commandements 
de  la  princesse  de  Bade,  femme  du  duc 
d'Orléans,  fils  du  régent,  et  se  trouva 
ainsi  en  possession  d'un  revenu  consi- 
dérable et  d'un  logement  au  Palais- 
Royal.  Il  mourut  en  1735.  L'histoire 
était  pour  lui,  avant  tout,  une  œuvre 
•littéraire;  il  n'aspirait  point  à  saisir  la 
vérité  de  couleur  et  négligeait  le  scru- 
puleux détail  des  faits  pour  viser  pres- 
que uniquement  à  l'effet  dramatique. 
On  entend  de  nos  jours  autrement  le 
devoir  de  l'historien.  La  meilleure  édi- 
tion de  ses  OEuvres  choisies  est  celle 
de  Paris,  1819  à  1821,  2  vol.  in-S». 

Vervins,  J'erbinum,  ville  de  l'an- 
cienne Picardie,  aujourd'hui  chef-lieu 
d'arrondissement  du  département  de 
l'Aisne;  2,563  habitants. 

Cette  ville  est  très-ancienne;  elle  ob- 
tint en  1238  une  charte  de  commune. 
Les  Armagnacs  la  prirent  en  1412,  et 
les  Anglais  en  1419  3  elle  fut  incendiée 
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en  1473  par  les  Autrichiens,  et  en  1557 
par  les  Espagnols.  Le  duc  de  Montpen- 
sier  la  prit  en  1590.  Les  plénipotentiai- 
res de  la  France  et  de  l'Espagne  y  signè- 
rent en  1598  un  célèbre  traité;  elle  fut 
encore  prise  en  1G30  et  en  163()  par  les 
Espagnols,  en  1651  par  le  marquis  de 
Castellane,  et  l'année  survante  par  les 
frondeurs. 

Vervins  (traité  de).  Les  Espagnols 
s'étant  emparés  d'Amiens  en  1597,  Hen- 
ri IV  alla  aussitôt  avec  5,000  hommes 
se  placer  entre  cette  ville  et  Doulens,  et 
Sully,  qu'il  avait  chargé  de  lui  envoyer 
ce  dont  il  avait  besoin  ,  rassembla  en 
peu  de  temps  une  armée  de  28,000  hom- 
mes ,  avec  laquelle  le  roi  commença 
aussitôt  le  siège  d'Amiens.  Ce  siège  dura 
cinq  mois,  après  lesquels  la  ville  n'étant 
pas  secourue  se  rendit  à  discrétion. 

«  Ce  fut  le  dernier  acte  de  la  guerre, 
Phil  ppe  II  se  sentait  mourir;  de  la 
double  tâche  qu'il  s'était  donnée,  la  res- 
tauration du  catholicisme  et  l'établis- 
sement d'une  monarchie  universelle,  la 
première,  grande  et  élevée,  avait  réus- 
si; la  seconde,  fausse  et  égoïste,  avait 
échoué  :  mais  il  avait  dépensé  pour  cela 
590  millions  de  ducats  ;  il  voyait  ses 
États  qui  tombaient  d'épuisement  ;  il 
voulait  au  moins  les  laisser  paciliès  à 
son  fils.  Les  négociations  entamées  de- 
puis un  an  parla  médiation  du  pape, 
aboutirent  au  congrès  de  Vervins,  où 
assistèrent  seulement  les  ambassadeurs 
de  France,  d'Espagne  et  de  Savoie,  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies  ayant  re- 
fusé d'y  prendre  part  (*).  »  La  paix  fut 
signée  le  2  mai  1598.  Philippe  II  ad- 
mettait pour  base  de  la  nouvelle  pa- 
cification le  traité  de  Cateau-Cambré- 
sis,  qui  fut  confirmé  et  approuvé  en 
tous  ses  points,  comme  s'il  était  inséré 
mot  pour  mot  dans  celui  de  Vervins. 
Ce  traité  entraînait  la  restitution,  de  la 
part  de  la  France,  du  comté  de  Charo- 
lais,  enclavé  dans  la  Bourgogne,  et  que 
l'Espagne  n'essayait  jamais  de  défen- 
dre quand  la  guerre  éclatait;  de  la  part 
de  l'Espagne,  celle  des  villes  de  Picar- 
die conquises  dans  la  dernière  guerre, 
ainsi  que  de  la  place  de  Blavet  en  Breta- 
gne, que  le  duc  de  Mercœur  avait  livrée 

(*)  Lavallée ,  Histoire  des  Français,  t.  II , 
p.  6o8. 


aux  généraux  espagnols.  De  semblables 
restitutions  étaient  faites  réciproque- 
ment entre  la  France  et  la  Savoie,  sans 
que  la  France  stipulât  aucune  exemp- 
tion en  faveur  des  protestants  des  val- 
lées, ou  de  ceux  du  Chablais  et  du 
bailliage  de  Ternier ,  qu'elle  rendait  à 
leur  ancien  maître.  Les  droits  litigieux' 
que  le  roi  et  le  duc  de  Savoie  préten- 
daient sur  le  marquisat  de  Saluées,  dont 
le  duc  s'était  emparé  en  (588,  furent 
remis  à  l'arbitrage  du  pape  ,  qui  devait 
en  décider  dans  l'année.  A  ces  condi- 
tions, non-seulement  la  paix,  mais  «  une 
«  confédération  et  perpétuelle  alliance 
«  et  amitié,  avec  promesse  de  s'entr'ai- 
«  mer  comme  frères ,  »  fut  établie  en- 
tre Philippe  II  et  Henri  IV. 

«  Ce  traité,  en  consolidant  la  restau- 
ration de  Henri  IV,  commençait  le  droit 
politique,  qui  fut  achevé  par  le  traité 
de  Westphalie  ;  il  replaçait  la  France  à 
son  rang;  il  la  constituait,  après  l'é- 
puisement de  tant  de  guerres  civiles, 
plus  forte  qu'elle  n'avait  jamais  été,  car 
la  nouvelle  dynastie  lui  apportait  en 
dot  le  Béarn  et  le  comté  de  Foix,  dont 
elle  fortifiait  sa  barrière  des  Pyré- 
nées (*).  » 

Vestris  ou  plutôt  Vestki  (Gaetano- 
Apoline-Balthasar  )  ,  célèbre  danseur, 
né  à  Florence  en  1729,  vint  de  bonne 
heure  à  Paris;  reçut  des  leçons  du  fa- 
meux Dupré;  débuta  à  l'Opéra  eu  1748; 
fut  reçu  l'année  suivante ,  et  devint ,  en 
1753,  membre  de  l'académie  de  danse. 
A  la  retraite  de  Dupré  ,  il  fut  jugé  di- 
gne de  le  remplacer  sur  lu  scène  lyri- 
que. L'auteur  du  poëmede  la  Déclama- 
tionûxX.  que  Vestris  rappelle  son  maifre 
et  ne  l  éclipse  pas-,  ^overre  ^  au  con- 
traire, lui  accorde  quelque  avantage  sur 
Dupré.  Les  éloges  qui  lui  étaient  pro- 
digués avaient  exalte  son  amour-pro- 
pre au  plus  haut  point,  et  on  cite  plu- 
sieurs traits  qui  attestent  sa  vanité 
ridicule.  Il  s'appliquait  souvent  lui- 
même  un  titre  que  la  flatterie  lui  avait 
décerné  et  auquel  sa  prononciation  ita- 
lienne donnait  une  physionomie  étrange, 
il  s'appelait  le  diou  dé  la  danse.  Ce- 
pendant, quoiqu'il  eût  le  titre  et  les 
émoluments  de  maître  de  ballets,  ses 
compositions  chorégraphiques  n'eurent 


(')  Lavallée,  ièid. 
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jamais  beaucoup  d'importance.  Il  quitta 
le  théâtre  en  1781,  et  mourut  à  Paris 
en  1808,  laissant  un  fils  qui,  après  avoir 
été  aussi  le  plus  habile  danseur  de  l'Eu- 
rope, devint  pensionnaire  de  l'Académie 
royale  de  musique. 

Sa  femme,  Anne-Frédérique  Heinel- 
Vestkis,  né  à  Bareuth  en  1752 ,  débuta 
à  l'Opéra  en  1768,  et  mourut  en  1808, 
quelques  mois  avant  lui.  Elle  avait  fait 
comme  lui  les  délices  de  la  capitale, 
surtout  dans  le  genre  grave. 

Vestbis  (Marie -Rose  Gourgaud- 
DuGAZON),  belle-sœur  des  précédents, 
née  en  1746,  avait  pour  frère  l'acteur 
comique  Dugazon,  pour  sœur  une 
actrice  du  même  nom  ,  qui  joua  quel- 
que temps  les  rôles  de  soubrettes  au 
Théâtre-Français,  et  elle  était  déjà  ma- 
riée à  un  acteur  médiocre  de  la  Comédie- 
Italienne,  Paco-Vestris ,  frère  du  fa- 
meux danseur ,  lorsqu'elle  débuta  en 
1768,  à  la  Comédie-Française.  Elle  y 
obtint  le  plus  brillant  succès  dans  les 
amoureuses  de  la  tragédie  et  dans  plu- 
sieurs rôles  de  la  haute  comédie,  et  fut 
reçue  en  1769.  Ce  fut  alors  qu'elle  eut 
aviêc  mademoiselle  Sainval,  l'aînée,  ces 
discussions  qui  occupèrent  et  partagè- 
rent tout  Paris.  Le  public  prit  parti 
contre  madame  Dugazon,  et  elle  ne 
dut  qu'à  son  grand  talent  de  recou- 
vrer une  faveur  qu'elle  avait  perdue. 
Dans  les  premières  années  de  la  révo- 
lution, elle  passa  avec  son  frère  Duga- 
zon au  théâtre  du  Palais-Royal  ,  plus 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Théâtre 
de  la  République.  Elle  fut  comprise  dans 
la  réunion  opérée  par  le  gouvernement 
en  1799,  et  mourut  à  Paris  en  1804, 
peu  de  temps  après  avoir  pris  sa  re- 
traite. Peu  d'actrices  ont  créé  plus  de 
rôles  tragiques  ;  son  triomphe  fut  celui 
de  Gabrielle  de  Fergy  ;  rien  ne  se 
peut^  comparer  à  l'effet  qu'elle  produi- 
sait dans  la  scène  de  l'agonie.  Il  ne  lui 
manqua,  pour  être  digne  de  Lekain, 
son  maître,  que  de  réunir  aux  savantes 
combinaisons  de  son  jeu  théâtral,  la 
sensibilité  vive  et  pénétrante  de  ce  grand 
tragédien. 

Vétérans.  Plusieurs  officiers  et  sol- 
dats qui  avaient  recouvré  la  santé  à 
l'hôtel  royal  des  Invalides,  demandè- 
rent, en  1690,  à  être  employés  active- 
ment et  à  consacrer  au  pays  les  forces 


qui  leur  restaient  encore.  Louis  XIV 
accueillit  cette  demande  et  organisa  ces 
braves  en  compagnies,  auxquelles  il 
confia  la  garde  des  citadelles,  des  forts  et 
des  châteaux  situés  sur  les  frontières  du 
royaume;  quelques-unes  furent  char- 
gées de  la  conservation  des  arsenaux  , 
magasins  et  autres  établissements  de 
l'artillerie  et  du  génie  ;  d'autres  faisaient 
le  service  des  prisons  d'État.  En  1696, 
ces  compagnies  prirent  rang,  du  jour  de 
leur  création,  parmi  les  troupes  d'in- 
fanterie. Telle  est  l'origine  des  corps  de 
vétérans. 

En  1792,  les  compagnies  d'invalides, 
détachées  de  l'hôtel ,  prirent  la  déno- 
mination de  vétérans  nationaux,  et 
formèrent  un  corps  de  5,000  hommes, 
divisé  en  100  compagnies  de  50  vétérans 
chacune.  Depuis  cette  époque,  les  dif- 
férents régiments  de  l'armée  fournirent 
seuls  au  recrutement  de  ces  compagnies, 
qui  furent  alors  chargées  de  maintenir 
la  tranquillité  publique  dans  les  villes 
de  l'intérieur.  A  cet  effet  on  en  plaça 
une  dans  chacun  des  88  chefs-lieux  de 
département  :  les  12  autres  reçurent 
diverses  destinations.  200  nouvelles 
compagnies,  créées  en  1796,  formè- 
rent ,  en  1800 ,  avec  les  premières , 
10  demi-brigades,  qu'on  réduisit  à  6  en 
1805. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  des  camps 
de  vétérans  formés  en  1803,  par  le  gou- 
vernement consulaire  (*). 

A  la  restauration,  les  vétérans  furent 
organisés  en  100  compagnies,  dont  10 
de  sous-officiers,  80  de  fusiliers  et  10 
de  canonniers. 

La  loi  du  10  mars  1818  avait  donné 
la  dénomination  de  véiératis  aux  sous- 
officiers  et  soldats  qui,  après  avoir 
achevé  leur  temps  de  service,  rentraient 
dans  leurs  foyers  pour  y  être  assujettis 
à  un  service  territorial  pendant  6  ans. 
On  donna  alors  aux  anciennes  compa- 
gnies de  vétérans  le  nom  de  compa- 
gnies de  fusiliers  sédentaires. 

Une  ordonnance  du  26  novembre 
1830  ordonna  la  création  de  compa- 
gnies de  vétérans  de  l'armée  dans  les 
départements ,  formées  d'anciens  mili- 
taires retirés  dans  leurs  foyers  et  libérés 
du  service  actif.  Les  compagnies  defu- 

(*)  Voy.  Camps  de  vétérans. 
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siliers  sédentaires  des  formations  anté- 
rieures furent  incorporées  dans  les  com- 
pagnies départementales  de  vétérans, 
et  celles  de  fusiliers  sédentaires  prirent 
la  dénomination  de  sous-officiers  vé- 
térans. 

Les  compagnies  de  vétérans  sont  au- 
jourd'hui (1844)  au  nombre  de  38, 
savoir  :  2  de  igendarmerie ,  8  de  sous- 
officiers,  10  de  fusiliers,  4  de  cavalerie, 
13  d'artillerie  et  une  du  génie.  {  Voyez 
Invalides.  ) 

VÉTÉRINAIRE  (  médecine  ).  Voyez 
École  vétérinaire. 

Vitriers.  La  profession  du  vitrier 
avait  autrefois  deux  objets  totalement 
distincts.  L'un  était  l'emploi  du  verre 
en  tables,  pour  le  réduire  en  vitres  et 
en  garnir  des  panneaux  de  plomb,  des 
châssis  en  bois,  des  cadres  d'estampes, 
de  tableaux,  etc.;  l'autre  consistait  à 
peindre  sur  le  verre.  C'est  de  là  que  ces 
artisans,  qui  étaient  aussi  des  artistes, 
portaient  dans  leurs  statuts  le  nom  de 
Maîtres  vitriers,  peintres  sur  verre. 

Les  premiers  statuts  de  la  commu- 
nauté des  vitriers  sont  du  règne  de 
Louis  XI;  ils  furent  modifiés  et  confir- 
més sous  le  règne  de  Louis  XIV,  par  let- 
tres patentes  du  22  février  1666.  Cette 
communautéétait  composée  à  Paris  d'en- 
viron trois  cents  maîtres,  et  gouvernée 
par  quatre  jurés,  dont  deux  sortaient  de 
charge  chaque  année.  L'apprentissage 
était  de  quatre  ans  et  le  compagnonnage 
de  six  ;  mais  l'apprenti  de  Paris  pou- 
vait, s'il  le  voulait,  aller  passer  ces  six 
ans  chez  les  maîtres  des  autres  villes,  et 
il  était  reçu  à  la  maîtrise  en  produisant 
leurs  certrficats. 

Veto.  On  appelait  vulgairement  de 
ce  nom  la  faculté  que  la  constitution 
de  1791  avait  accordée  au  roi  de  refu- 
ser sa  sanction  à  une  loi  votée  par  l'as- 
semblée nationale,  et  de  l'annuler  ainsi 
par  le  fait.  Le  refus  de  sanctionner 
s'exprimait  ainsi  :  Le  roi  avisera.  La 
constitution  disait  que  lorsque  la  même 
loi  aurait  été  votée  et  présentée  à  la 
sanction  royale  par  trois  législatures 
successives,  elle  serait  exécutoire,  no- 
nobstant tout  refus  de  sanction  ;  mais 
elle  ne  dura  pas  assez  pour  que  cette 
clause  pût  recevoir  son  application. 
Sous  le  gouvern€ment  de  la  Convention 
qui  faisait  les  lois ,  sous  ceux  du  Direc- 


toire, du  Consulat,  de  l'Empire  et  de 
la  Restauration  qui  seuls  avaient  le 
droit  de  les  proposer,  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'appliquer  le  veto;  aussi  n'existait- 
il  pas.  Depuis  la  révolution  de  juillet 
1830,  les  deux  chambres  ayant  obtenu 
la  faculté  de  proposer  la  loi ,  le  veto  se 
trouve  rétabli,  par  celle  que  le  roi  pos- 
sède de  refuser  la  sanction  nécessaire 
pour  la  rendre  obligatoire  et  parfaite, 

Vexin  (comtes  de).  Le  Vexin,  pagus 
vulcassinus ,  habité  par  les  Feliocasses , 
comprenait,  dans  l'origine,  le  Vexin 
français,  le  Vexin  normand  et  le  Rouen- 
nais.  Charles  le  Simple  ayant  cédé  aux 
JNormands  la  partie  de  la  Neustrie  qui 
s'étendait  jusqu'à  la  rivière  d'Kpte,  la 
partie  du  Vexin  qui  y  était  comprise 
prit  le  nom  de  Vexin  normand;  celle 
qui  restait  à  la  France  fut  appelée 
Vexin  français,  et  cette  double  déno- 
mination subsista  jusqu'en  1790. 

Le  comté  de  Vexin  fit  partie  du  do- 
maine de  la  couronne  jusqu'à  l'époque 
où  Dagobert  I"  le  donna  à  l'abbaye  de 
Saint-Denis.  Lors  de  la  cession  faite 
par  Charles  le  Simple  d'une  partie  de 
ia  JNeustrie,  la  partie  du  Vexin  qui  échut 
aux  ducs  de  Normandie  cessa  d'appar- 
tenir à  cette  abbaye,  mais  les  moines 
de  Saint-Denis  restèrent  en  possession 
delà  partie  française  jusqu'à  la  réunion 
du  comté  à  la  couronne. 

Le  premier  comte  héréditaire  du 
Vexin  fut  Jleran,  a  qui  ce  comté  fut 
donné  en  878.  Il  en  fut  chasse  par  les 
Normands  eu  885.  L'année  suivante,  il 
se  distingua  contre  ces  barbares  à  la 
défense  de  Paris.  Il  mourut  sans  enfants. 

Hugues  le  Grand,  son  plus  proche 
parent,  lui  succéda  comme  comte  de 
Vexin.  Il  mourut  en  956,  et  eut  pour 
successeurs  : 

956.  fValeran  ; 

956.  Gauthier  /*%  fils  de  Waleran  ; 

Gauthier  H,  fils  de  Gauthier  I""; 

1027.  Dreux,  fils  de  Gauthier  II. 

1035.  Gauthier  JII,  fils  de  Dreux,  se 
rendit  indépendant  des  ducs  de  Nor- 
mandie, qui  possédaient  le  Vexin  en 
totalité  depuis  la  mort  du  roi  Robert. 
Il  chercha  même  à  réunir  sous  sa  do- 
mination le  Vexin  français ,  mais  il 
échoua  dans  cette  entreprise. 

1063.  Raoul  III,  comte  de  Valois, 
son  cousin  germain,  lui  succéda  comme 
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comte  (Je  Vexin.  Il  mourut  en  1074.  Voy. 
Valois  (comtes  de). 

1074.  Simony  son  fils  aîné  et  son  suc- 
cesseur, mourut  sans  enfants  en  J1082, 
et  le  Vexiu  tut  réuni  ;)  la  couronne. 

Veyssiekede  LACBOZE(Maihurin), 
orientaliste,  fils  d'un  négociant  de  iNan- 
tes,  naquit  dans  cette  ville  en  1661.  Il 
était  doue  d'une  grande  facilité  et  d'une 
prodigieuse  mémoire;  mais  la  sévérité 
excessive  de  son  précepteur  l'ayant  un 
moment  dégoûté  de  l'étude,  il  s'embar- 
qua à  quatorze  ans  pour  la  Guadeloupe, 
afin  de  s'y  former  au  commerce.  Trou- 
vant à  son  retour  en  France,  en  1677, 
les  affaires  de  son  père  fort  dérangées 
par  plusieurs  faillites  dont  il  avait  été 
victime,  il  commença  l'étude  de  la  mé- 
decine. Il  s'endégoiîta  bientôt,  et,  dans 
l'espoir  de  trouver  une  retraite  favo- 
rable a  ses  travaux,  il  prit,  en  1682, 
l'habit  de  Saint-Benoît  dans  la  congré- 
gation de  Saint-iMaur.  Mais  il  ne  sut  pas 
plier  aux  exigences  de  la  règle  un  ca- 
ractère naturellement  Indépendant,  et 
eut  le  tort  de  tenter  de  lutter  avec 
ses  supérieurs.  Condamné  à  la  prison , 
il  s'enfuit  du  couvent  ;  alla,  en  1696, 
se  réfugier  à  Baie  ,  y  fit  profession  du 
calvinisme,  et  passa,  l'aimée  suivante, 
à  Berlin,  où  il  fut  successivement  nom- 
mé bibliothécaire  du  roi,  précepteur  de 
la  princesse  royale,  et  professeur  de 
philosophie  au  collège  français.  Il  y 
mourut  en  1737. 

Les  principaux  ouvrages  de  ce  savant 
sont  :  f'indicise  veterum  scrlptorum 
contra  Ilarduinum ,  Roiterdam,  1708, 
in-8"-.  Entretiens  sur  dicers  sujets 
d'histoire,  de  littérature,  de  religmi 
et  de  critique,  Cologne,  1711 ,  in-i2  : 
Basnage  y  est  attaque  avec  trop  peu  de 
ménagement  ;  Histoire  du  christianis- 
me des  Indes,  la  Haye,  1724,  in-8°  : 
c'est  le  plus  connu  de  ses  écriis  ;  mais 
on  y  trouve,  comme  dans  le  suivant,  de 
violentes  déclamations  contre  les  ca- 
tholiques; Histoire  du  christianisme 
d'Ethiopie  et  d'Arménie,  1739,  in-8°; 
Lexicon  segyptiaco-latinum  ex  veteri- 
bus  illius  linguœ  monumentis  summo 
studio  collectum  et  elaboratum,  ou- 
vrage posthume  qui  ne  vit  le  jour  qu'en 
1775,  à  Oxford,  revu  et  complété,  en 
même  temps  qu'abrégé,parChr.Seholtz, 
prédicateur  du  roi  de  Prusse.  Veyssière 


de  la  Croze  signala  dans  ce  lexique  la 
connexion  qui  devait  nécessairement 
exister  entre  l'idiome  des  Coptes  et  ce- 
lui que  pariaient  les  anciens  Egyptiens. 
Il  avait  en  outre  laissé  en  maïuiscrit 
un  dictionnaire  arménien,  un  diction- 
naire syriaque,  etc.;  le  premier,  fruit  de 
douze  années  de  travail,  fait  aujourd'hui 
partie  de  la  collection  de  l'université 
de  Leydo.  Le  Thésaurus  epistolicus 
Lacrozianus,  publié  à  Leipzig  par  Jean 
Louis  Uhie,  en  1742,  est  un  recueil  pré- 
cieux pour  l'histoire  de  la  philologie 
orientale,  chinoise  et  tartare. 

Vezelay,  Ficeliacum,  ville  de  l'an- 
cien Nivernais,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  l'Yonne; 
1,161  habitants. 

Cette  ville  doit,  selon  toute  apparence, 
son  origine  à  une  église  dédiée  à  sainte 
Marie-Madeleine ,  qui  attirait  dans  le 
moyen  âge  un  grand  nombre  de  pèle- 
rins. Elle  dépendait  d'une  abbaye  fon- 
dée, dans  le  neuvième  siècle,  par  le  cé- 
lèbre comte  Gérard  de  Roussillon. 

C'est  à  Vezelay  que  se  tint,  en  1 145,  le 
fameux  concile,  présidé  par  saint  Ber- 
nard, où  fut  décidée  la  deuxième  croisa- 
de. Vers  1155,  ses  habitants,  qui  étaient 
sous  la  domination  de  l'abbaye  fondée 
par  le  comte  Gérard,  firent  de  longs  et 
vajns  efforts  pour  s'affranchir  et  se  cons- 
tituer en  commune  (*).  En  1190,  Phi- 
lippe-Auguste et  Richard  Cœur  de  Lion, 
roj  d'Angleterre,  y  eurent  une  entrevue 
avant  de  partir  pour  la  Palestine.  Cette 
ville  fut  prise,  en  1569,  par  les  hugue- 
nots; Charles  IX  l'assiégea  sans  succès 
en  1571. 

ViALA  (Joseph  Agricole),  naquit  à 
Avignon  en  1780.  Un  rassemblement 
considérable  de  fédéralistes  insurgés 
des  villes  d'Aix,  Lambesc,  Arles,  ïa- 
rascon,  Marseille,  etc.,  s'était  mis  en 
marche  pour  Lyon.  A  celte  nouvelle, 
les  patriotes  des  environs,  et  surtout 
ceux  d'Avignon ,  se  réunirent ,  et  se 
rendirent  sur  le  bord  de  la  Durance 
pour  leur  en  disputer  le  passage  ;  mais 
déjà  les  Provençaux  s'étaient  emparés 
des  barques  ,  et  il  ne  restait  plus  aux 
patriotes,  trop  peu  nombreux  pour  leur 

(*)  Voy.  les  Lettres  sur  t histoire  de  Fran- 
ce, par  M.  Aug.  Thierry,  leU.  xxn ,  \\xu 
et  XXIV. 
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résister,  d'autre  ressource  que  de  cou- 
per les  câbles  qui  servaient  au  trajet  des 
bacs  sur  la  rive  qu'ils  occupaient.  Cette 
entreprise  était  périlleuse ,  car  les  in- 
surgés dirigeaient  sur  ce  point  le  teu  le 
plus  terrible,  et  les  bommes  les  plus 
hardis  reculaient  devant  l'imminence  du 
danger.  Cependant  le  moindre  retard 
pouvait  devenir  funeste  aux  patriotes  ; 
déjà  les  insurgés  avaient  pris  place  dans 
les  bacs ,  et  en  peu  d'instants  ils  pou- 
vaient avoir  franchi  l'obstacle  qui  les 
séparait  de  leurs  ennemis.  Un  enfant 
de  treize  ans  s'avance  alors,  et  vient 
donner  aux  hommes  faits  l'exemple  du 
dévouement  :  le  jeune  Viala  s'offre  pour 
couper  le  câble;  on  refuse  de  le  laisser 
s'exposer  ainsi  à  une  mort  certaine  ; 
mais  le  jeune  héros  regarde  ce  refus 
comme  un  affront  fait  à  son  courage  : 
il  court  vers  un  sapeur,  lui  enlève  sa 
hache ,  et  se  précipite  sur  le  bord  du 
fleuve.  Arrivé  près  du  poteau  où  le  câ- 
ble est  attaché ,  il  dépose  sa  hache  et 
décharge  sur  l'ennemi  le  fusil  dont  il  est 
armé.  Honteux  alors  de  se  voir  ainsi 
dépassés  par  un  enfant,  les  patriotes 
s'avancent  pour  le  soutenir,  et  une  vive 
fusillade  s'engage  d'une  rive  à  l'autre. 
Viala  reprend  alors  sa  hache  et  s'efforce 
de  couper  le  câble.  Tout  le  feu  des  en- 
nemis était  dirigé  contre  lui  ;  une  balle 
lui  traverse  la  poitrine  ,  la  hache  s'é- 
chappe de  ses  mains  ,  il  chancelle  et 
tombe  en  s'écriant  :  «  Ils  ne  m'ont  pas 
«  manqué!  maisje  suis  content,  je  meurs 
»  pour  la  liberté  !  »  Cependant ,  le  bac 
chargé  d'ennemis  s'avançait  vers  la  rive 
occupée  par  les  patriotes  ;  avant  que 
ceux-ci  eussent  pu  achever  de  couper  le 
câble,  il  aborda,  et  les  républicains  furent 
forcés  de  se  retirer  en  désordre,  en  lais- 
sant le  corps  de  l'héroïque  enfant  au 
pouvoir  des  vainqueurs ,  qui  ne  rougi- 
rent pas  de  souiller  leur  victoire  en  le 
jetant  à  la  rivière,  après  l'avoir  mutilé 
et  outragé  de  toutes  les  manières. 

La  Convention  ordonna,  par  un  dé- 
cret, que  les  restes  d'Agricole  Viala  se- 
raient déposés  au  Panthéon  ,  et  qu'une 
gravure  représentant  sa  mort  serait 
distribuée  à  toutes  les  écoles  primaires. 

VIA.LA  (  Sebastien  ),  né  à  Rodez  en 
17(j3,  entra,  en  1781,  comme  simple 
soldat  au  régiment  de  Vermandois.  Il 
fut  élu  en  1789  capitaine  d'une  compa- 


gnie de  volontaires  formée  à  Rodez,  et 
devint  bientôt  chef  du  2''  bataillon  de 
l'Aveyrou.  Il  passa  ensuite  au  comman- 
dement du  1"'  bataillon  de  la  56''  demi- 
brigade,  et  fit  à  la  tête  de  ce  corps  la 
camp<igne  de  l'an  ii.  Il  se  distingua 
pendant  la  campagne  de  l'an  m,  à  la 
prise  de  Puget-Ténières,  et  s'empara  de 
Rodda  à  la  tête  de  200  hommes.  Il  fit 
ensuite  partie  de  l'armée  employée  au 
siège  de  Toulon,  et  prit  part  à  tous  les 
combats  qui  furent  livrés  aux  Anglais. 
Apres  la  prise  de  cette  ville,  il  se  trouva 
au  siège  de  Saorgio;  fit  partie  de  la  co- 
lonne qui  marcha  sur  Coni,  et  fut  chargé 
de  reprendrez  les  postes  de  Pinet,  Riz- 
zolagaet  la  Piazza,  etavec  trois  batail- 
lons il  défendit  ces  postes  pendant  une 
journée  entière  contre  une  armée  de 
10,000  hommes.  Le  2  frimaire,  à  la  re- 
prise de  Rivoli,  il  nu't  l'ennemi  en  fuite 
et  fit  plus  de  800  prisonniers  ;  chargé, 
le  lendemain,  d'attaquer  les  Autrichiens 
dans  If  ur  position  en  arrière  de  Capre- 
no,  il  les  força  de  se  retirer,  et  leur  fit 
8,000  prisonniers.  11  fit  partie  de  l'expé- 
dition d'Egypte,  et  après  s'être  distin- 
gué dans  toutes  les  principales  affaires 
de  cette  campagne,  il  fut  nommé,  en 
l'an  vu  ,  chef  de  brigade  de  la  85"  de 
ligne.  Il  fut  tué  à  la  tête  du  88'  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne,  à  la  bataille 
d'Iéna,  le  14  octobre  1806. 

Vie  ,  ficus,  ville  de  l'ancienne  Lor- 
raine ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  canton 
du  département  de  la  Meurthe;  3,186 
habitants. 

On  ignore  à  quelle  époque  cette  ville 
a  été  fondée,  n)ais  on  sait  qu'elle  existait 
déjà  au  temps  des  Romains.  Il  est  parlé 
de  ses  salines  dans  le  quatrième  siècle. 
Les  rois  d'Austrasie  y  avaient  un  palais. 
Elle  souffrit  beaucoup  des  invasions  des 
Allemands,  et  fut  ruinée  en  1205  par  le 
comte  de  Bar.  Louis  XIII  y  conclut,  en 
1632,  un  traité  avec  le  duc  de  Lorraine 
Charles  IV.  Ou  y  trouve  de  nombreu- 
ses antiquités  romaines. 

Traité  de  ric.  —  Le  duc  Charles  de 
Lorraine  était  un  des  plus  puissants 
vassaux  de  la  couronne  de  France,  dont 
il  relevait  pour  son  duché  de  Bar;  ce- 
pendant, comme  la  plus  grande  partie 
de  ses  États  était  située  eu  Allema- 
gne, il  était  considéré  conune  prince 
allemand ,  et  sa  cour  était  le  refuge  de 
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tous  les  mécontents  de  France.  Il  était 
allé  conduire  8,000  hommes  de  pied  et 
2,000  chevaux  au  duc  de  Bavière,  son 
oncle;  lorsqu'il  revint,  Louis  XIII  et 
Richelieu  se  trouvaient  à  Metz;  il  alla 
les  y  visiter.  Richelieu  lui  fit  un  bon 
accueil,  mais  il  lui  déclara  que  le  roi 
n'entendait  pas  que  ses  États  devinssent 
le  refuge  de  tous  les  mécontents  de 
France.  Le  duc  se  trouvait  dans  une 
position  critique;  il  était  a  la  discrétion 
du  roi ,  qui  pouvait  le  retenir  prison- 
nier. Pour  avoir  la  liberté  de  se  retirer, 
il  signa,  le  31  décendjre  1631,  à  Vie,  un 
traité,  qu'il  n'avait  pas  l'intention  d'ob- 
server. 

«  Parce  traité,  il  renonçait  à  toute  al- 
liance autre  que  celle  de  la  France,  et 
nommément  à  celle  de  l'empereur  et  du 
roi  d'Espagne;  il  promettait  de  donner 
en  tout  temps  passage  aux  armées  du 
roi  au  travers  de  ses  États ,  et  de  n'y 
plus  recevoir  les  mécontents  de  France, 
et  en  particulier  la  mère  et  le  frère  du 
roi  ;  enfin ,  pour  gage  de  sa  bonne  con- 
duite, il  livrait  aux  Français  sa  forte- 
resse de  Marsal.  Le  duc°de  Lorraine 
exécuta  ce  traité;  il  engagea  Gaston,  qui 
était  à  sa  cour,  à  aller  rejoindre  sa  mère 
à  Bruxelles  ,  mais  ce  ne  fut  qu'après 
l'avoir  marié  secrètement,  le  3  janvier, 
à  la  princesse  Marguerite.  Loin  d'être 
gagné,  le  duc  de  Lorraine  conserva  un 
profond  ressentiment  de  la  violence  qui 
lui  avait  été  faite  (*).  » 

Vic-FÉZEKSAC,  ville  de  l'ancien  Ar- 
magnac ,  aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 
tondu  département  du  Gers  ;  3,679  ha- 
bitants. Clovis  la  donna,  en  509,  à 
l'église  d'Auch.  Aymery,  comte  de  Fé- 
zensac,  s'en  empara  dans  le  onzième 
siècle,  et  en  fit  la  capitale  de  son  comté. 
Elle  fut  plusieurs  fois  prise,  reprise  et 
saccagée  pendant  les  guerres  de  religion. 

Voy.   FÉZENSAC. 

Vic-suR-AisNE ,  ville  de  l'ancienne 
Picardie,  aujourd'hui  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  l'Aisne  ;  654  ha- 
bitants. 

Vic-sur-Aisne ,  qui  n'est  plus  qu'un 
bourg ,  était  jadis  une  place  forte.  Elle 
fut  prise  d'assaut  par  Arnoul  en  898. 
"Un  comte  Etienne  lui  fit  subir  le  même 
sort  en  1025,  et  les  calvinistes  en  1567. 

(*)  Sismondi ,  Hist.  des  Français. 


En  1590,  le  château, qui  avait  reçu  une 
garnison  du  parti  de  la  ligue,  fut  em- 
porté d'assaut  par  le  marquis  d'Hu- 
mières ,  qui  fit  passer  la  garnison  au  fil 
de  l'épée. 

Vige-Amibal.  Ce  grade  est  le  plus 
élevé  dans  la  hiérarchie  maritime,  après 
celui  d'amiral.  Celui  qui  en  est  investi 
porte  pour  insignes  trois  étoiles  blan- 
ches sur  les  épaulettes ,  et  a,  dans  la 
marine ,  le  rang  qu'occupent  les  lieute- 
nants généraux  dans  l'armée  de  terre. 
Il  commande  ordinairement  l'avant- 
garde  dans  une  escadre  bien  organisée 
et  partagée  en  trois  divisions.  Le  vais- 
seau qu'il  monte  porte  le  pavillon  carré 
aux  couleurs  nationales  au  mât  de  mi- 
saine. Autrefois,  lorsqu'une  flotte  était 
commandée  par  un  maréchal  de  France 
ou  par  un  lieutenant  général  des  armées 
navales  ,  le  vice-amiral  dirigeait  l'esca- 
dre blanche  et  bleue,  et  avait  pour  signe 
distinctif  un  pavillon  mi-parti  blanc  et 
mi-parti  bleu  au  grand  perroquet. 

ViCENCE  (duc  de).  Voyez  Caulin- 

COUKT. 

Vichy,  Vichium,  ville  de  l'ancien 
Bourbonnais ,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  l'Allier.  C'é- 
tait autrefois  une  petite  place  forte,  en- 
tourée de  murs  llanqués  de  tours,  dont 
il  reste  encore  actuellement  quelques 
ruines.  Elle  est  célèbre  par  ses  eaux 
thermales,  qui  lui  avaient  fait  donner 
soi'.T  les  Romains  le  nom  A'Âquae  cali- 
dx.  On  y  compte  985  habitants. 

Vicomte.  Une  loi  de  Contran  nous 
apprend  que  les  comtes  des  cités  avaient 
la  faculté  de  déléguer  une  partie  de  leurs 
attributions  et  de  leurs  pouvoirs  à  des 
lieutenants  appelés  vicomtes,  qu'ils  choi- 
sissaient eux-mêmes ,  dont  ils  répon- 
daient personnellement,  et  qu'ils  pou- 
vaient destituer  à  leur  gré.  Chacun  des 
cantons  dont  un  comté  était  composé 
avait  à  sa  tête  un  vicomte,  et  ces  offi- 
ciers, indépendants  les  uns  des  autres  , 
et  égaux  entre  eux ,  ne  reconnaissaient 
comme  leur  supérieur  que  le  comte. 

Quand  les  comtes  se  furent  appro- 
prié leurs  gouvernements  et  les  eurent 
rendus  héréditaires  ,  ils  inféodèrent  le 
droit  d'être  leurs  lieutenants  ,  et  il  s'o- 
péra alors  quelques  changements  dans 
la  condition  des  vicomtes.  D'abord  quel- 
ques hauts  barons  en  eurent  un  seul  à 
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qui  ils  donnèrent  la  lieutenance  géné- 
rale de  tous  leurs  domaines;  puis,  ils 
en  instituèrent  d'autres  dans  chacune 
des  villes  placées  sous  leur  dépendance. 
Les  comtes  de  Champagne  et  de  Brie 
avaient  des  vicomtes  à  Troyes  et  à 
Jleaux,  capitales  de  leurs  deux  comtés, 
et  il  en  avaient  en  outre  de  particuliers 
à  la  Ferté-sur-Aube,  à  Bar-sur-Aube,  à 
Rosnay,  à  Saint-Florentin,  àVillemard, 
à  Marcel-sur-Ay,  à  Châtillon-sur-Marne, 
à  Onchy-le-Châtel ,  à  Château-Thierry 
et  à  Provins.  Selon  l'ancienne  organisa- 
tion ,  tous  ces  vicomtes  de  petites  villes 
et  de  bourgs  étaient  indépendants  de 
ceux  des  chefs-lieux  ;  ils  jouissaient  des 
mêmes  prérogatives,  et,  comme  eux, 
ne  reconnaissaient  que  la  supériorité 
du  comte.  Ces  inféodations  commencè- 
rent dès  le  dixième  siècle ,  et  les  vi- 
comtes de  Tlîouars,  Narbonne,  Béziers, 
Châteaudun  et  le  Mans  furent  les  pre- 
mières dont  on  disposa  ainsi. 

Dans  ce  nouveau  régime,  les  droits 
et  prérogatives  des  vicomtes  consistè- 
rent dans  une  portion  des  prérogatives 
et  droits  des  comtes,  et  dans  des  do- 
maines quelquefois  très-considérables, 
dont  ils  surent  accroître  plus  tard  en- 
core l'importance.  Les  vicomtes  de 
Bourges,  Cologne,  Arçav  en  Berry, 
avaient  le  tiers  des  amendes  et  épaves 
coutumières ,  les  droits  de  layde  et  de 
botage ,  le  droit  cie  chasse  et  les  hon- 
neurs à  l'église.  C'étaient  eux  qui  don- 
naient la  permission  de  célébrer  la  fête 
patronale  dans  leurs  paroisses ,  d'en 
faire  le  cri  et  la  semonce ,  de  lever  les 
quilles,  etc.  Ceux  de  Béarn,  Narbonne, 
Limoges,  la  Brosse,  Turenne,  parta- 
geaient avec  les  hauts  barons  et  les 
prélats  le  droit  de  battre  monnaie  ; 
celui  de  Chartres  avait  un  domaine 
considérable,  des  seigneuries,  des  hom- 
mes de  corps,  plusieurs  dignités,  et 
deux  cents  fiefs  mouvant  de  son  princi- 
pal manoir.  Quelques  vicomtes  avaient 
pouvoir  et  juridiction  sur  une  grande 
partie  de  la  province,  indépendamment 
des  autres  droits  qui  leur  appartenaient. 
Ceux  du  Mans  ou  de  Beaumont  possé- 
daient la  seigneurie  des  villes  de  Châ- 
teau-Gontier,  Beaumont,  Fresnaye, 
Mamers  et  Sainte-Suzanne  au  Maine, 
outre  quelques  autres  lieux  sur  lesquels 
ils  avaient  des  droits.   Le  vicomte  de 


Poitiers  ou  de  Thouars,  qui  était  en 
cette  qualité  grand  sénéchal  héréditaire 
du  comte  de  Poitiers,  avait  un  domaine 
encore  plus  étendu.  La  mouvance  de 
cette  terre,  qui  fut  érigée  plus  tard  en 
duché-pairie  ,  comprenait  un  nombre 
prodigieux  de  paroisses  dans  le  Poitou, 
ainsi  que  dans  la  Marche  de  cette  pro- 
vince et  des  provinces  voisines.  On  trou- 
vait des  vicomtes  très-considérables 
dans  le  midi  :  telles  étaient  celles  d'U- 
zès ,  de  Conserans ,  de  Combor,  de 
Polignac,  etc.,  sans  parler  de  beaucoup 
d'autres  dans  différentes  provinces  , 
comme  celles  de  Rohan  et  de  Léon  en 
Bretagne. 

Les  comtes  héréditaires  ne  cédèrent 
guère  plus  aux  vicomtes  féodaux  que  le 
pouvoir  civil  et  de  police,  se  réservant 
le  pouvoir  militaire  qui  flattait  davan- 
tage leur  orgueil  et  leurs  goûts,  et 
encore  eurent-ils  le  soin  de  poser  au 
pouvoir  concédé  des  limites  assez  étroi- 
tes. Les  vicomtes  jugeaient  les  affai- 
res inférieures,  présidaient  aux  tra- 
vaux publics  les  moins  importants , 
veillaient  au  maintien  de  la  paix  publi- 
que, donnaient  la  chasse  aux  malfai- 
teurs, et  faisaient  pour  leurs  suzerains 
ce  que  ceux-ci  avaient  fait  pour  le  roi, 
avant  qu'ils  s'en  fussent  rendus  indé- 
pendants, c'est-à-dire  qu'ils  percevaient 
les  revenus  de  leurs  domaines  et  les 
droits  de  leur  fisc.  Ces  attributions 
restèrent  les  mêmes  tant  que  les  comtes 
surent  tenir  leurs  lieutenants  dans  la 
soumission.  Mais  cela  ne  devait  pas  du- 
rer toujours  -,  plusieurs  vicomtes  rem- 
placèrent complètement  les  comtes  dans 
leurs  fonctions  militaires;  puis,  les 
causes  qui  avaient  élevé  la  fortune  d;; 
ceux-ci,  concourant  avec  la  même  effi- 
cacité à  l'agrandissement  de  ceux-hi , 
les  vicomtes  devinrent  des  patrimoines 
héréditaires  entre  les  mains  de  ceu.\ 
qui  les  tenaient  en  liefs. 

Par  suite  de  cette  révolution,  qui  fut 
l'œuvre  de  la  persévérance  et  du  temps, 
dans  quelques  lieux  les  vicomtes  par- 
vinrent à  un  tel  degré  de  puissance, 
qu'ils  se  rendirent  redoutables  aux  com- 
tes, et  finirent  par  les  chasser  pour  se 
mettre  à  leur  place.  La  Thaumassière 
nous  apprend  que,  sous  le  règne  du  roi 
Raoul,  les  vicomtes  de  Bourges  expul- 
sèrent les  comtes  de  la  ville,  et  s'y  at- 
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tribuèrent  toute  leur  autorité  et  tous 
leurs  droits.  Les  vieomtes  de  Coloi^ne 
et  de  Bray  furent  indépendants  jusqu'en 
1463;  enfin,  on  sait  que  les  vicomtes 
deTurenne  prétendirent  longtemps  pos- 
séder cette  seigneurie  en  toute  souve- 
raineté, et  qu'ils  y  jouirent  de  presque 
tous  les  droits  régaliens,  jusqu'à  la  vente 
que  la  maison  de  Bouillon  en  fit  au  roi 
Louis  XV,  en  1738. 

Cftte  indépendance  et  ces  usurpations 
n'eurent  pas  lieu  partout.  En  Norman- 
die et  dans  quelques  autres  provinces, 
la  multiplicité  des  vicomtes  et  le  peu 
d'étendue  de  leurs  fonctions  contribuè- 
rent à  les  maintenir  sous  la  domination 
des  comtes;  mais  partout  ailleurs  ils 
furent  considérés  comme  des  officiers 
très-importants,  et  quelquefois  comme 
des  seigneurs  investis  d'une  grande 
puissance. 

Quand  les  vicomtes  furent  devenues 
héréditaires,  les  vicomtes  cessèrent  de 
rendre  la  justice  par  eux-mêmes,  et  il  y 
eut  entre  leurs  officiers  et  ceux  des 
comtes  des  contestations  fréquentes  , 
tant  sur  le  droit  que  sur  les  limites  de 
la  compétence.  Dans  quelques  lieux,  on 
convint  sur  le  premier  point,  que  le  juge 
ou  prévôt,  nommé  par  le  vicomte,  se- 
rait agréé  par  le  comte,  et  que  ces  deux 
seigneurs  partageraient  entre  eux  les 
émoluments  de  la  justice,  comme  cela 
avait  lieu  à  la  Ferté-sur-Aube  et  dans  le 
Berry.  Quant  à  la  question  de  compé- 
tence, elle  cessa  avec  le  temps  d'être  un 
sujet  de  discussion,  l'établissement  des 
sénéchaux  et  des  baillis  royaux  ayant 
réduit  à  rien  ou  à  fort  peu  de  cbose  les 
fonctions  attribuées  aux  vicomtes  inféo- 
dées. Il  ne  resta  plus  guère  alors  aux 
vicomtes  que  des  prérogatives  et  des 
droits  utiles,  réglés  plutôt  par  les  titres 
et  la  possession  de  chaque  localité  que 
par  les  dispositions  des  coutumes. 

Malgré  leur  étendue,  quelquefois  con- 
sidérable, et  l'importance  des  fonctions 
attribuées  à  leurs  possesseurs,  les  vi- 
comtes furent  longtemps  sans  être  con- 
sidérées connue  fiefs  de  dignité.  Elles 
se  partageaient  dans  les  successions,  et 
tombaient  même  en  quenouille.  Ce  fut 
seulement  en  IS-GO  (jue  l'on  commença 
à  les  classer  au  nombre  de  ces  fiefs,  dans 
des  lettres  patentes  de  Charles  V,  alors 
régent,  et,  l'année  suivante,  dans  le  traité 


de  Brétigny.  Par  la  même  raison,  il  n'y 
avait  anciennement  ni  ville,  ni  bourg, 
qui  portât  le  titre  de  vicomte.  Charles 
IX  érigea  en  seigneurie  de  ce  nom  la 
terre  d'Argeville,  par  lettres  patentes 
du  mois  de  mai  1.566,  et  celles  du  Ples- 
sis-Ciran  et  de  Roches-de-Gennes,  par 
d'autres  lettres  du  mois  de  janvier  1569. 

Dans  l'Artois  ,  dans  une  trrande  par- 
tie de  la  Flandre,  dans  le  Ponthieu  et 
quelques  autres  pays  voisins,  on  appe- 
lait vicomtes  ou  seigneurs  vicomtiers 
les  gentilshommes  qui  possédaient  ia 
movenne  justice. 

En  Normandie,  où  les  vicomtes  ne 
purent  pas  se  rendre  indépendants,  ils 
devinrent,  comme  ailleurs,  les  vicaires 
des  juges  de  première  instance  qui  con- 
naissaient des  causes  civiles  entre  ro- 
turiers, pour  des  fonds  roturiers  seu- 
lement ,  et  dont  les  jugements  ressor- 
tissaient  aux  baillis  ,  qui  leur  étaient 
supérieurs  en  juridiction. 

Comme  seigneurs  féodaux  et  comme 
magistrats ,  les  vicomtes  ont  été  abolis 
par  l'Assemblée  constituante  ;  il  n'en 
reste  plus  qu'un  titre  ,  placé  comme 
autrefois  entre  celui  de  baron  et  celui 
de  comte,  que  le  roi  seul  a  le  droit  de 
conférer,  et  qui,  malgré  cela,  n'en  est 
pas  moins  à  la  disposition  de  tous  ceux 
à  qui  peut  venir  la  fantaisie  de  le  pren- 
dre. 

ViCQ  d'Azyr  (Félix),  médecin  et 
anatomiste  célèbre  ,  né  à  Valognes  en 
1748,  ouvrit  en  1773  un  cours  d'ana- 
tomie  humaine  qui  eut  le  plus  grand 
succès.  Ses  envieux  ayant  eu  le  crédit 
de  lui  faire  refuser  l'usage  de  la  salle 
de  la  faculté,  Antoine  Petit,  professeur 
d'anatomie  au  Jardin  du  Roi,  le  choisit 
pour  son  suppléant;  mais  il  ne  put  lui 
assurer  la  survivance  de  sa  chaire,  qui 
fut  donnée  à  Portai.  Vicq-d'Azyr,  réduit 
alors  à  donner  des  leçons  particulières 
dans  sa  propre  demeure,  dut  au  hasard 
la  protection  de  Daubenton  ,  dont  il 
épousa  la  nièce.  Bientôt  plusieiu'S  Mé- 
moires^ oh '\\  consigna  les  résultats  deses 
recherches  anatomiques,  lui  ouvrirent 
les  portes  de  l'Académie  des  sciences 
(1774).  Lassonne,  premier  médecin  du 
roi,  le  chargea,  l'année  suivante  ,  de 
porter  des  secours  à  quelques  provinces 
du  IMidi,  ravagées  par  une  épizootie 
meurtrière,  et  le  fit  nonnner,  en  1776, 
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secrétaire  perpétuel  de  la  Société  de 
médecine.  Les  éloges  des  (trincipaux 
membres  de  la  Société,  que  Vicq  d'Azyr 
y  prononça,  lui  concilièrent  d'honora- 
bles sulfràges ,  et  l'Académie  française 
l'admit,  en  1788,  au  nombre  de' ses 
membres  en  remplacement  de  Buffon.  Il 
professait  depuis  quelque  temps  l'ana- 
lomie  comparée  à  l'Ecole  vétérinaire 
d'Alfort,  lorsqu'il  fut  nommé,  en  1789, 
médecin  de  la  reine.  Il  obtint  en  même 
temps  la  survivance  de  la  place  de  pre- 
mier médecin  du  roi  ,  et  mourut  d'un 
anévrisme,  en  1794,  à  quarante-six  ans. 
Outre  ses  Mémoires  publiés  dans  les 
recueils  de  l'Académie  des  sciences  et 
de  la  Société  de  médecine,  on  a  de  lui  : 
Traité  d'anatomie  et  de  phijsiologie , 
1786,  in-foi.,avec36  planches  coloriées; 
Système  anatomique  des  quadrupèdes, 
dont  le  deuxième  volume  parut  seul  en 
1792;  Médecine  des  bêtes  à  cornes^ 
1781,  2  vol.  in  8°. 

Victoire  (Louise-Thérèse) ,  fille  de 
Louis  XV,  née  àVersailles  en  1733,  sut 
faire  respecter  la  pureté  de  ses  moeurs 
à  la  cour  licencieuse  de  ce  prince,  et. 
lorsqu'il  fut  attaqué  de  la  maladie  qui 
devait  l'emporter,  elle  voulut  s'enfer- 
mer avec  lui  pour  le  soigner.  Obligée 
de  quitter  la  France  en  1791  ,  elle  alla 
avec  sa  sœur  aînée.  Madame  Adélaïde, 
chercher  en  Italie  un  asile,  qu'elle  trouva 
d'abord  dans  les  États  du  roi  de  Sar- 
daigne,  puis  à  Rome,  et  enfin  à  Naples. 
Lorsque  les  Français  s'approchèrent  de 
cette  ville,  en  1798,  la  princesse,  ef- 
frayée ,  voulut  fuir  encore  ;  mais  elle 
succomba  aux  fatigues  du  voyage  en 
1799 ,  quelques  jours  après  son  débar- 
quement à  Trieste ,  et  six  niois  avant 
madame  Adélaïde. 

Victor  (Claude  Perrin,  dit),  duc  de 
Bellune,  maréchal  de  France,  naquit, 
le  7  décembre  1764,  au  village  de  la  Mar- 
che, en  Barrois.  Après  avoir  faithuit  ans 
de  service  comme  simple  soldat,  dans  le 
4"  régiment  d'artillerie,  il  venait  d'ob- 
tenir son  congé  quand  la  révolution 
éclata.  Il  ne  put  demeurer  spectateur 
tranquille  des  événements  politiques  et 
militaires  qui  se  préparaient,  et  suivit 
bientôt  l'élan  de  la  jeunesse  de  l'époque. 
Le  4  août  1792,  il  s'enrôla  parmi  les 
volontaires  de  laDrôme,  fit  la  première 
campagne  d'Italie,  et  gagna  en  peu  de 


mois  le  grade  d'adjudant-major  et  de 
chef  de  bataillon.  L'année  suivante,  sa 
belle  conduite  au  siège  de  Toulon  ,  où 
il  reçut  deux  coups  de  feu,  le  lit 
nommer  général  de  brigade.  Envoyé 
vers  la  fin  de  1793,  à  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales, il  se  trouva  aux  siè- 
ges de  Collioure  et  de  Roses,  et  à  pres- 
que toutes  les  actions  qui  eurent  lieu 
jusqu'en  juillet  179.'j,  c'est  à-dire  jus- 
qu'au traité  de  Bàle,  qui  termina  la 
guerre  entre  la  France  et  l'Espagne.  Il 
repassa  alors  en  Italie,  et  se  distingua, 
en  1796,  aux  aff.iires  deCo^saria,  de 
Dego,  de  IMondovi,  de  Lonato,  de  Cas- 
tiglioiie  et  de  Saint-George,  mais  plus 
particulièrement,  en  1797,  <à  la  bataille 
de  la  Favorite,  où  avec  la  57'  demi- 
brigade  ,  qui  reçut  en  ce  jour  le  sur- 
nom de  la  Terrible^  il  fit  mettre  bas 
les  armes  à  8,000  hommes  de  la  divi- 
sion du  général  autrichien  Provera  ; 
puis,  la  même  année  ,  devenu  général 
de  division,  il  contribua  puissamment, 
lors  de  l'expédition  contre  le  pape,  à  la 
prise  de  Faenza  et  à  celle  d'Ancône.  En 
1798,  après  la  paix  de  Campo-Formio  , 
on  lui  confia  le  commandement  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  et  il  parvint  à 
y  rétablir  le  calme. 

En  1799  ,  il  retourna  en  Italie  ,  et 
prit  une  part  honorable  aux  batailles 
de  Sainte-Lucie,  de  Villafranca.  d'A- 
lexandrie, de  la  Trebbiaet  de  Bassano; 
puis,  en  1800,  il  alla  avec  sa  division 
tendre  la  main  à  l'armée  de  réserve. 
Il  arriva  lorsque  la  bataille  de  Monte- 
bello  était  engagée,  en  détermina  le 
succès,  et,  cinq  jours  après,  com- 
manda l'avant-garde  à  celle  de  iVlaren- 
go.  Le  25  juillet  suivant,  il  passa  à 
l'armée  gallo-batave,  en  qualité  de  lieu- 
tenant du  général  en  chef;  garda  ce 
poste  jusqu'au  traite  d'Amiens,  puis 
se  rendit  à  la  cour  de  Danemark 
avec  le  titre  d'ambassadeur  de  la  répu- 
blique. En  1806,  la  guerre  de  Prusse 
vint  réclamer  son  bras  et  son  courage. 
Blessé  d'un  biscaïen  à  la  bataille  d'Ié- 
na,  cet  accident  ne  l'empêcha  pas  de 
rester  à  la  tête  du  dixième  corps  de  la 
grande  armée,  de  contribuer  puissam- 
ment au  g.-iin  de  la  bataille  de  Pulstuck, 
et  de  prendre  une  part  active  à  la  plu- 
part des  brillants  succès  obtenus  ,  pen- 
dant cette  courte  et  glorieuse  campa- 
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gne,  sur  les  armées  russes  et  prussien- 
nes. En  1807,  l'empereur  lui  donna  le 
commandement  du  premier  corps  ,  et 
sa  belle  conduite  à  la  journée  de  Fried- 
land  lui  valut  l'insigne  honneur  d'être 
nommé  maréchal  sur  le  champ  de  ba- 
taille même,  puis  duc  de  Bellune.  Après 
la  paix  de  Tilsitt,  il  fut,  pendant  quinze 
mois,  gouverneur  de  Berlin  et  d'une 
partie  die  la  Prusse.  Appelé  en  Espagne 
sur  la  fin  de  1808,  il  gagna,  cette  année 
même ,  les  batailles  de  Spinosa ,  de 
Sommo-Sierra  et  de  Madrid.  De  nou- 
veau vainqueur  à  Uclès  et  à  Medelin  en 
1809,  il  fut  vaincu  à  Talavera  de  la 
Reyna  ;  mais  il  n'en  mit  pas  moins  toute 
l'Andalousie  au  pouvoir  des  Français. 
Chargé,  en  1811,  d'investir  Cadix,  il 
remporta,  le  5  mars,  sous  les  murs  de 
cette  place  ,  la  victoire  de  Chiclana. 
En  1812,  le  blocus  durait  encore,  mais 
Victor  le  quitta  pour  faire  la  campagne 
de  Russie. 

Il  fit  pareillement,  et  toujours  avec 
zèle,  toujours  avec  gloire,  la  campagne 
de  Saxe  en  1813,  et  la  campagne  de 
France  en  1814.  Mais  ici  l'auréole  bril- 
lante qui  ceint  le  front  de  Victor  va 
s'obscurcir  :  les  événements  politiques 
et  l'abdication  de  l'empereur  ont  im- 
posé un  nouveau  gouvernement  à  la 
France;  les  baïonnettes  de  l'Europe  ont 
ouvert  le  chemin  de  Paris  à  un  roi , 
à  toute  une  famille  de  princes  que  la 
nouvelle  génération  ne  connaît  pas.  Le 
duc  de  Bellune  se  livre  corps  et  âme  aux 
Bourbons,  et  ne  conserve  pas  même  le 
souvenir  des  bienfaits  de  l'empereur. 
Au  20  mars,  il  accompagne  Louis  XVIII 
à  Gand  ;  il  rentre  avec  lui  en  juillet  ; 
devient  l'un  des  quatre  majors  géné- 
raux de  la  garde  royale  ;  accepte  la  pré- 
sidence de  k  commission  chargée  d'exa- 
miner la  conduite  des  officiers  pendant 
les  cent  jours,  et  mérite  qu'on  lui  re- 
proche d'avoir,  en  cette  circonstance, 
montré  une  trop  grande  rigueur  con- 
tre ses  anciens  compagnons  d'armes. 
En  1816,  il  représente  l'armée  au  ma- 
riage du  ducdeBerry.  Nommé,  la  même 
année  ,  commandant  de  la  16'  division 
militaire,  il  ne  quitte  ce  poste  qu'en 
1821  ,  pour  prencire  le  commandement 
supérieur  des  6',  7%  8'  et  19"  divisions, 
et  reroit  bientôt  après  le  portefeuille  de 
la  guerre.  Les  talents  administratifs  du 


maréchal  Victor  ne  répondaient  pas  à 
ses  talents  militaires;  il  fit  des  fautes, 
s'aliéna  la  nouvelle  armée ,  comme  il 
avait  fait  de  l'ancienne,  et  acheva  de 

f)orter  le  dernier  coup  au  peu  de  popu- 
arité  dont  il  jouissait  encore.  En  1823, 
il  organisa  l'expédition  d'Espagne ,  et 
quitta  le  ministère ,  l'année  suivante  , 
pour  se  rendre  comme  ambassadeur  à 
Vienne;  mais  il  n'occupa  ce  poste  que 
peu  de  temps.  Il  était  encore  major  gé- 
néral de  la  garde  au  moment  des  évé- 
nements de  1830.  Depuis  cette  époque, 
il  vécut  très-retiré,  cessa  de  prendre 
part  aux  affaires,  sinon  aux  intrigues 
du  parti  légitimiste,  et  mourut  en  1841. 

ViEiLLEviLLE  (  Frauçois  de  Sce- 
PEAUX  ,  sire ,  puis  maréchal  de  ) ,  né 
en  1509,  se  proposa  pour  modèle,  dès 
son  jeune  âge,  \e Chevalier  sans  peur 
et  sans  reproche,  et  en  approcha  assez 
pour  être  cité  parmi  les  plus  braves  : 
Chateigneraye ,  disait-on,  f'ieUleviUe 
et  Bourdîllon  sont  les  trois  hardis  com- 
pagnons. A  la  valeur  la  plus  brillante, 
il  joignait  la  prudence,  l'habileté  dans 
les  affaires ,  l'équité,  le  désintéresse- 
ment, et  surtout  une  modération  bien 
rare  à  cette  époque.  Il  s'occupa  constam- 
ment d'adoucir  les  rigueurs  du  conné- 
table de  Montmorency ,  chargé  de  ré- 
primer les  troubles  de  la  Guienneet  de 
l'Angoumois,  et  offrit  sa  vaisselle  pour 
aider  le  roi  à  s'emparer  des  Trois-Évê- 
chés.  Après  avoir  rendu  d'importants 
services  dans  cette  guerre,  il  fut  un 
des  principaux  négociateurs  du  traité 
de  Cateau-Cambrésis ,  en  1559,  et  reçut 
le  bâton  de  maréchal  en  1662.  Ce  fut 
sur  lui  que  Charles  IX  jeta  les  yeux 
pour  remplir  la  charge  de  connétable, 
après  la  mort  de  Montmorency;  mais 
le  vieux  guerrier  refusa  cette  haute 
faveur.  D'autres  distinctions  honora- 
bles le  dédommagèrent  de  ce  sacrifice 
volontaire ,  et  il  venait  même  de  rece- 
voir le  roi  dans  son  château  deDuretal, 
lorsqu'il  mourut  empoisonné  en  1571. 
Ses  Mémoires,  écrits  par  Carloix ,  son 
secrétaire  ,  ont  été  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  en  1757,  en  5  vol.  in-12  ;  ils 
ont  été  réimprimés  dans  la  Collection 
de  Petitot. 

ViEN  (Joseph-Marie),  naquit  à  Mont- 
pellier, le  18  juin  1716.  Dès  son  en- 
fance il  manifesta  du  goût  pour  le  des- 
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sfn,  et  à  10  ans,  il  copia,  dit-on,  à  l'en- 
cre de  Cliine,  une  estampe  du  Serpent 
d'airain  d'après  Lebrun ,  de  manière 
à  frapper  l'attention  de  Legrand,  vieux 
peintre  de  portraits,  qui  lui  donna  alors 
ses  conseils.  Néanmoins  son  père,  qui  ne 
pensait  pas  que  la  culture  des  arts  pût 
le  mener  à  la  fortune,  le  plaça  chez  un 
procureur.  Au  bout  de  quelque  temps 
Vien  quitta  l'étude  de  son  patron  ;  fut 
envoyé  à  Cette,  dressa  la  carte  du  ter- 
ritoire de  cette  ville  et  de  Frontignan, 
puis  travailla  deux  ans  dans  une  ma- 
nufacture de  faïence  à  Montpellier.  Au 
bout  de  ce  temps  il  put  entrer  dans 
l'atelier  de  Giral ,  élève  de  Lafosse , 
puis  se  rendre  à  Paris,  où  il  arriva  sans 
autre  ressource  que  des  lettres  de  re- 
commandation pour  Natoire  et  le  comte 
de  Caylus.  Le  premier  était  un  pein- 
tre en  réputation  ;  le  second  un  ama- 
teur éclairé  des  beaux-arts.  Vien ,  qui 
travaillait  avec  ardeur,  vit  bientôt  le 
succès  couronner  ses  efforts;  en  1742, 
il  mérita  au  concours  la  première  mé- 
daille, et  l'année  suivante,  le  grand  prix 
qui  l'envoya  à  Rome. 

Ce  fut  pendant  ce  voyage  qu'il  fit 
l'esquisse  de  son  tableau  du  Massacre 
des  Innocents.  L'étude  des  beaux  mo- 
dèles lui  rendit  profitable  le  séjour  de 
Rome,  et  bientôt  un  nombre  prodi- 
gieux de  travaux  dévoilèrent  son  talent 
etannoncèrent  le  restaurateurde  la  pein- 
ture en  France.  Le  mauvais  goût  qui 
régnait  alors  fut  longtemps  un  obsta- 
cle à  ce  que  Vien  fût  apprécié  dans  sa 
patrie  à  sa  valeur;  mais  les  étrangers 
payaient  à  son  talent  un  juste  tribut 
d'admiration  ;  et  quand  il  revint  en 
France,  ce  fut  avec  l'autorité  d'une  ré- 
putation légitimement  acquise.  Néan- 
moins l'Académie,  qui  renfermait  préci- 
sément les  propagateurs  du  mauvais 
goût,  se  refusa  d'abord  à  le  recevoir. 
Boucher,  qui  était  le  coryphée  de  l'école, 
reconnut  cependant,  et  ceci  soit  dit  à 
sa  gloire  et  connue  compensation  de 
sa  mauvaise  doctrine,  Boucher  recon- 
nut le  mérite  su[)érieur  de  Vien,  déclara 
qu'il  ne  mettrait  plus  le  pied  à  l'Acadé- 
mie tant  que  Vien  n'en  ferait  pas  partie, 
et  lui  donna  un  éclatant  témoignage 
d'estime  ,  en  envoyant  son  propre  fils 
à  l'atelier  de  celui  qui  était  plus  que 
son  rival.  Vien  fut  donc  reçu,  en  1752, 


et  obtint,  six  mois  après,  un  atelier  et 
un  logement  au  Louvre.  Il  le  dut  à  la 
protection  du  marquis  de  Marigny, 
frère  de  la  marquise  de  Pompadour, 
qui  se  montra  toujours  protectrice  sinon 
éclairée  du  moins  fervente  des  arts. 

Dès  ce  moment  le  progrès  qu'avaient 
préparé  les  travaux  de  Vien  devint 
plus  rapide  par  l'ouverture  de  son  ate- 
lier, où  il  introduisit  l'étude  du  modèle 
vivant.  Sa  réputation  se  répandit  en 
Europe,  et  l'impératrice  de  Russie  cher- 
cha à  se  l'attacher  par  des  offres  de  pla- 
ces et  de  pensions.  Mais  il  refusa  cons- 
tamment de  vendre  son  talent  aux  cours 
étrangères.  Il  reçut  du  roi ,  en  1781  , 
une  pension  de  2,b00  livres,  prit  place , 
la  même  année ,  parmi  les  recteurs  de 
l'Académie,  et  fut  nommé,  en  1789, 
premier  peintre  du  roi  et  directeur  de 
i'Acadén)ie.  La  révolution  lui  enleva  ses 
honoraires  et  la  plus  grande  partie  de  sa 
fortune;  mais,  grâce  à  son  talent,  il 
put  échapper  au  besoin,  et,  en  1799, 
Bonaparte  l'appela  au  sénat  conserva- 
teur. Il  mourutà  Paris  en  1809,  jouissant 
encore  d'une  réputation  trèsigrande  et 
de  toute  la  considération  qui  peut  adou- 
cir les  derniers  moments  d'un  artiste. 

Il  laissait  après  lui  de  nombreux 
élèves  formés  par  ses  soins,  et  qui  de- 
vaient perpétuer  les  saines  doctrines 
qu'il  avait  émises  :  Regnaud,  Vincent  et 
surtout  David  donnèrent  un  éclat  sans 
égal  à  l'école  française,  et  achevèrent  la 
régénération  que  leur  maître  avait  com- 
mencée. Parmi  les  nombreux  tableaux 
de  Vien,  nous  nous  bornerons  à  citer  les 
plus  estimés  :  M  arc- Jurèle  faisant  dis- 
tribuer au  peuple  des  vivres  et  des  mé- 
dicaments; saint  Louis  remettant  à  la 
reine  /Jlanche,  sa  mère,  la  régence  du 
royamne;  saint  Grégoire  pape;  Mars 
s' arrachant  des  bras  de  remis;  /  énus 
blessée  par  Diomède  ;  Jésus  rompant 
le  pain  en  présence  des  disciples  d'Em- 
maûs;  la  Résurrection  de  Lazare;  Sa' 
p/io  s' accompagnant  de  la  lyre  ;  Hec- 
tor excitant  Paris  à  prendre  ses  ar- 
mes ;saint  Germain,  évéqite  d'Auxerre; 
une  Jeune  Grecque  comparant  son  sein 
à  un  bouton  de  rose  ;  hriséis  dans  la 
tente  d'Jckille ;  l'Jmour  fuyant  l'es- 
clavage ;  r Amour  et  Psyché  ;  Proser- 
pine  ornant  la  statue  de  Cérès  ;  la 
Marchande  d'amours;  la  sainte  P  ierge 
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servie  par  les  anges,  etc.  Il  avait  gravé 
le  sujet  de  Loth  et  ses  filles,  d'après  J.-F. 
Detroy,  et  on  a  de  lui,  en  outre,  un 
grand  nombre  de  dessins  cl  d'ébauches, 

Sa  femme  et  son  élève,  Marie  Reboul, 
née  en  1728,  excella  dans  l'imitation 
des  fleurs,  des  fruits,  et  en  général  dans 
tout  ce  qui  forme  le  genre  nommé  na- 
ture morte.  Sans  avoir  appris  à  peindre, 
mademoiselle  Reboul  imita  si  bien  un 
papillon  de  nuit,  que  les  yeux  les  plus 
exercés  le  prenaient  pour  un  de  ceux 
que  l'on  conserve  dans  les  cabinets 
d'histoire  naturelle.  Le  comte  de  Cayius 
ayant  eu  occasion  de  voir  et  d'appré- 
cier un  début  si  étonnant,  présenta  Vien 
aux  parents  de  la  jeune  artiste;  et  Vien 
ayant  demandé  sa  main,  l'épousa  en 
1757,  Quoique  quelques  ouvrages  de 
madame  Vien  aient  passé  depuis  long- 
temps en  Russie,  la  France  possède  en- 
core plusieurs  de  ses  jolis  tableaux. 
Madame  Vien  mourut  à  Paris  en  1805. 

Jean-Marie  Vien,  (ils  des  précédents, 
né  à  Paris  en  1761 ,  élève  de  son  père 
et  de  Vincent  ,  cultiva  surtout  le 
genre  du  portrait;  on  estime  son  por- 
trait en  pied  du  général  Bâche ,  son 
beau-père  ;  celui  du  duc  de  Gaete ,  mais 
smtout  celui  du  maréchal  Jourdan. 
Nous  citerons  encore  le  portrait  à  mi- 
corps  à' Elisabeth  Boisse  ;  les  portraits 
en  pied  de  l'artiste  et  de  sa  femme ,  et 
dans  un  coin  du  tableau,  sur  un  che- 
valet, l'esquisse  des  traits  de  son  père 
(cet  ouvrage  a  valu  à  l'auteur,  en  1808, 
une  médaille  d'or);  un  dessin  à  la  plume 
représentant  le  Sacre  de  Charles  X ; 
enfin ,  le  Christ  au  rameau  ,  trompe- 
l'œiKqui  a  été  remarqué  à  l'exposition  de 
1827.  Jean-Marie  Vien  a  encore  exposé, 
en  1831  ,  quelques  têtes  d'empereurs  ro- 
mains; mais,  depuis  cette  époque,  on 
n'a  rien  vu  de  lui  au  salon. 

Sa  femme,  Rose-Céleste  Bâche,  est 
connue  par  d'agréables  poésies. 

Vienne,  ancienne  capitale  du  Vien- 
nois, aujourd'hui  chef-lieu  d'arrondis- 
seniontdu  departem.  de  l'Isère;  14,079 
habitants. 

Vienne,  l'ienna  ,  existait  avant  la 
conquête  des  Gaules  par  les  Romains. 
Elle  était  alors  la  capit.ile  des  Allo- 
broges.  Les  Romains  y  établirent  une 
colonie,  et  elle  prit  le  nom  de  Colo- 
nia  Julia  f'ienna;  elle  fut  ensuite  suc- 


cessivement celle  des  deux  royaumes  de 
Bourgogne  ;  au  démembrement  du  se- 
cond ,  ses  archevêques  s'emparèrent  de 
l'autorité,  et  longtemps  ils  résistèrent 
avec  succès  aux  attaques  des  dauphins 
et  des  comtes  de  Savoie.  Humbert  II ,  le 
dernier  des  dauphins  de  Viennois  ,  s'em- 
para enfin  de  Vienne  en  1339,  et  cette 
ville  fut  réunie  à  la  couronne  avec  les 
États  de  ce  prince.  Elle  eut  beaucoup  à 
souffrir  des  guerres  de  religion  sous 
Charles  IX  et  sous  Henri  III. 

On  y  trouve  de  nombreuses  antiqui- 
tés romaines,  parmi  lesquelles  on  re- 
marque un  temple  dédié  à  Auguste  et  à 
Livie;  un  arc  de  triomphe;  un  théâtre, 
et  une  pyramide  très-bien  conservée. 
Ses  monuments  du  moyen  âge  les  plus 
remarquables  sont  la  cathédrale  et  l'é- 
glise de  l'ancienne  abbaye  de  Saint-An- 
dré-le-Bras. 

Vienne  est  la  patrie  de  l'historien 
Chorier. 

Vienne  (monnaies  de).  Cette  ville 
obtint,  pendant  les  premiers  temps  de 
la  domination  romaine,  le  droit  de  frap- 
per des  espèces  qui  lui  fussent  propres, 
et  nous  possédons  un  assez  bon  nombre 
de  grands  bronzes  sortis  de  ses  ateliers. 
Voici  la  description  des  trois  seuls  types 
qui  aient  encore  été  trouvés  :  1°  imp. 
CA.ESAR.  Divi.  iULi.  Divi.  F.  [Impera- 
tor  Cxsar  divi  Julii  divi  filius)  ;  têtes 
adossées  de  César  et  d'Auguste;  gre- 
netisau  pourtour;  15).  —  c.  i.  v.  [Colonia 
Julia  f'ienna)\  partie  postérieure  d'un 
vaisseau  sur  lequel  sont  placés  un  mât 
et  une  tour;  grenetis  au  pourtour.  2" 
iMP.  Divi  F.;  têtes  adossées  d'Auguste 
et  d'Agrippa;  iv.  —  partie  postérieure 
d'un  vaisseau,  et  au-dessus  un  cercle  au 
milieu  duquel  se  trouve  un  disque.  3° 
caesar;  tête  d'Auguste  tournée  à 
droite  ;  grenetis  au  pourtour  ;  i^'.  — 
partie  postérieure  d'un  vaisseau  sur  le- 
quel se  trouvent  une  tour  et  un  mât. 

Les  monnaies  coloniales  de  la  Gau- 
le disparurent  de  bonne  heure ,  et ,  dès 
le  temps  de  Vespasien,  on  paraît  n'^n 
avoir  plus  frappé  dans  cette  contrée. 
Le  monnayage  gallo-romain  de  Vienne 
dut  donc  disparaître  au  plus  tard  à 
cette  époque;  cependant,  si  l'on  s'en 
rapporte  aux  monuments,  il  eut  une 
durée  plus  courte  encore,  puisque  tou- 
tes les  esj)èces  coloniales  de  celte  ville 
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jusqu'ici  retrouvées  sont  du  règne  d'Au- 
guste. 

Plus  tard,  lorsque  la  puissance  ro- 
maine déclina,  on  recommencera  à  battre 
monnaie  a  Vienne,  comme  dans  presque 
toutes  les  autres  villes  de  la  Gaule  ;  nous 
avons  de  cette  époque  un  triens ,  que 
l'on  regarde  avec  raison  comme  un  des 
monuments  les  plus  curieux  de  notre 
histoire  numismatique;  le  voici  :  d.n. 
MAVEicivs  p.  p.  AVG.  ;  tête  de  l'empe- 
reur Maurice  tournée  à  droite;  i^'.  — 

VIENNA      DE      OFFICINA     LAVBEINTI.   ; 

chrisme.  Ce  tiers  de  sou  d'or  a  été,  on 
le  voit,  frappé  longtemps  après  l'aboli- 
tion de  la  domination  romaine,  et  lors- 
que Vienne  appartenait  déjà  aux  Francs. 
Quelques  numismatistes  pensent  que 
c'est  l'usurpateur  Gondovalde  qui  l'a  fait 
frapper,  lorsque,  appuyé  par  Maurice, 
il  cherchait  à  enlever  l'empire  à  Con- 
tran, qui  l'accusa  de  vouloir  rétablir 
dans  les  Gaules  l'autorité  romaine.  Pour 
nous,  nous  sommes  convaincu  que  ce 
n'est  qu'un  monument  de  l'usage  que 
les  Francs,  comme  les  autres  barbares, 
avaient  conservé  de  placer  des  effigies 
et  des  noms  d'empereurs  sur  leurs  es- 
pèces d'or. 

On  possède  plusieurs  autres  trieiis 
mérovingiens  de  Vienne  avec  des  noms 
de  monétaires  :  1°  vienna  ;  tête  de  pro- 
fil tournée  à  droite;  15].  —  arnaldus; 
croix  cantonnée  des  lettres  v.  i.,  ini- 
tiales de  Pienna.  2°  -vienna  fit  ;  tête  de 
profil  tournée  à  gauche  ;  15).  —  blide 
MVNDvs  ;  même  type  que  ci-dessus.  3° 
vienna  fit;  tête  de  profil  tournée  à 
droite;  ij). —  levdiivo  mone; croix  an- 
crée. 4°  VIENNA  FIT  ;  tête  de  profil  tour- 
née à  droite;  15].  —  sanctvs  moneta- 
Bivs;  même  type  que  ci  dessus.  Ces 
triens,  on  le  voit,  sont  conçus  dans  le 
style  mérovingien  ordinaire,  et  n'offrent 
aucune  particularité  intéressante. 

Du  temps  de  Louis  le  Débonnaire  et 
de  Charles  le  Chauve  Vienne  frappa 
des  deniers  d'argent  en  tout  semblables 
à  ceux  des  autres  villes  de  la  Gaule:  1° 
HLVDOVvicvs  iMP. ,  uutour  d'unecroix; 
ij).  — viENNAou  VEHHAen  une  seule  li- 
gne. 2°  geatia  di  «ex  ,  autour  d'un  mo- 
nogramme carolin  ;  —  I^'.  VIENNA  civ. 
ou  civis,  autour  d'une  croix.  Lorsque 
Vienne  devint  la  capitale  du  royaume 
de  Bourgogne ,  Boso7i  et  Louis  l'Aveu- 


gle^ son  fils,  y  frappèrent  également 
des  deniers.  1°  vienna  civis;  croix; 
15).  —  Boso  gbatia  dei  ;  le  mot  REX 
dans  le  champ.  2°  vienna  civis  autour 

d'une  croix;   ij,'. ^lvd -fvicvs -+- 

impe;  type  effacé  dans  le  champ. 

Pendant  le  moyen  âge,  le  droit  de 
battre  monnaie  dans  la  ville  de  Vienne 
apfiartint  aux  évêques ,  qui  prétendaient 
le  posséder  de  temps  immémorial.  C'est 
cependant  en  1030  qu'il  est  pour  la  pre- 
mière fois  question  de  leur  préro^i^ative. 
On  contrefaisait  alors  à  Aiguesbelles, 
en  Savoie,  les  deniers  de  Vienne;  l'ar- 
chevêque Bouchard  s'en  plaignit  au 
marquis  d'Italie,  Otton  ,  qui  fit  droit  à 
ses  plaintes,  et  maintint,  tant  qu'il  vé- 
cut, les  faussaires  dans  le  devoir;  mais 
sous  sa  veuve,  Adélaïde,  cet  abus  fut 
renouvelé,  et  l'archevêque  Léger  eut 
bien  de  la  peine  à  en  obtenir  justice. 

Voici  comment  se  partageaient  alors 
les  produits  de  la  monnaie  viennoise  : 
la  fabrication  achevée,  les  ouvriers  payés 
sur  la  nouvelle  monnaie  et  les  frais  re- 
tirés, on  livrait  le  reste  à  l'archevêque^ 
qui  en  donnait  la  sixième  partie  aux 
chanoines. 

Les  archevêques  de  Vienne  possédè- 
rent le  droit  de  battre  monnaie  jus- 
qu'en 1486,  époque  où  Charles  VIII 
décria  toutes  les  espèces  qui  circulaient 
en  Dauphiné  et  n'étaient  point  sorties 
des  ateliers  royaux.  Vienne  obtint  en 
compensation  deux  foires  franches,  de 
huit  jours  chacune. 

Il  nous  reste  maintenante  décrire  les 
monnaies  qui  ont  été  retrouvées  des  ar- 
chevêques de  Vienne.  Les  plus  ancien- 
nes sont  des  deniers;  mais  aucun  n'est 
antérieur  au  onzième  siècle.  Celui  que 
nous  placerons  en  premier  lieu  porte  au 
droit  un  monogramme  formé  d'un  E 
et  d'un  I  liés  par  un  trait;  autour  on  lit 

+  VRBS  VIENNA  ;  fr.  —  -+-  S.  MAVBI- 

civs  autour  d'une  croix.  2"  s. M.  vbbs 
vienna;  tête  de  saint  Maurice  tournée 
à  droiie;  i)).  —  prima  galliarvm  ; 
chrisme  dans  le  champ.  3"  Même  type 
au  droit;  15).  —  maximagall.;  croix 
cantonnée  de  quatre  besants.  4°  s.  ma- 
veicivs;  tête  tournée  à  gauche;^. 
vrbsvienna  ;  croix.  Tous  ces  deniers 
jouirent  d'une  grande  faveur  pendant 
le  moyen  âge;  nous  avons  déjà  vu  qu'on 
les  contrefaisait  en  Savoie  au  dou'zième 
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siècle;  nous  ajouterons  qu'on  en  fit  au- 
tant en  Bourbonnais  pendant  le  dou- 
zième,  et  que,  dans  un  grand  nombre 
d'actes  du  Sud-Est  de  la  France,  il  est 
stipulé  que  les  payements  doivent  être 
faits  en  viennois.  Saint  Maurice  était 
le  patron  de  Vienne  ;  c'est  pour  cela  que 
son  buste  se  trouve  sur  ces  deniers;  ce 
même  buste  servait  d'emblème  et  d'ar- 
moirie  à  la  ville,  qui  portait  d'azur  au 
saint  Maurice  d'or.  On  trouve  ces  armes 
sur  le  sceau  des  monnayeurs  du  serment 
de  l'Empire,  car  Vienne  était  une  terre 
d'empire  et  ses  archevêques  tenaient 
de  l'empereur  leur  droit  monétaire. 

Outre  l'atelier  de  Vienne,  les  arche- 
vêques en  possédaient  un  autre  à  Ro- 
mans ;  mais  ils  ne  pouvaient  frapper 
monnaie  dans  ce  lieu  qu'avec  la  permis- 
sion du  chapitre  et  en  partageant  avec 
lui  les  profits;  toutefois,  dans  les  der- 
niers temps,  Romans  paraît  l'avoir  em- 
porté sur  Vienne;  car,  parmi  les  moii- 
nayeurs  du  serment  qui  se  rassem- 
blaient alors  tous  les  quatre  ans  pour 
traiter  ensemble  de  leurs  intérêts ,  on 
ne  voit  pas  paraître  ceux  de  Vienne , 
mais  seulement  ceux  de  Romans. 

Les  deniers  viennois  que  nous  venons 
de  citer  sont  fort  communs  :  il  n'en  est 
pas  de  même  des  deux  gros  suivants, 
qui  sont  des  quatorzième  et  quinzième 
siècles  :  Jo-hsanctvsmavbicivs;  tête 
de  saint  Maurice  tournée  à  droite  et  du 
plus  beau  style;  9-.  —  maxcimagal- 
LiAKVM  ;  croix  fleuronnée  et  cantonnée 
des  lettres  viena.  2°  Même  type  bar- 
bare dans  un  cartouche  ;  9-.  —  même 
légende  et  croix  pattée  cantonnée  des 
lettres  viena,  dans  un  cartouche.  Ce 
sont  les  pièces  de  Vienne  les  plus  ré- 
centes que  l'on  connaisse. 

Vienne  (département  de  la).  Ce  dé- 
partement, dont  le  nom  est  tiré  de  la 
principale  rivière  qui  le  traverse,  est 
formé  d'une  portion  de  l'ancien  Poitou. 
Il  est  borné  au  nord,  par  celui  d'Indre- 
et-Loire;  à  l'est,  par  celui  de  l'Indre; 
au  sud-est,  par  celui  de  la  Haute-Vienne  ; 
au  sud,  par  celui  de  la  Charente;  à 
l'ouest,  par  celui  des  Deux-Sèvres;  au 
nord-ouest,  par  celui  de  Maine-et-Loire. 
Sa  superficie  est  de  676,000  hectares, 
dont  413,131  sont  en  terres  laboura- 
bles; 80,372  en  bois  et  forêts;  75,167 
eu  landes,  pâtis  et  bruyères  ;  42,732  en 


prairies;  28,744  en  vignes,  etc.  Son 
revenu  territorial  est  évalué  à  J2  mil- 
lions de  francs.  La  somme  de  ses  im- 
pôts directs  a  été  de  1,601,802  fr. ,  en 
1839,  dont  1,210,995  fr.  pour  la  con- 
tribution foncière. 

Ses  rivières  navigables  sont  la  Vienne 
et  la  Creuse,  qui  baigne  sa  limite  dans 
une  petite  étendue.  Il  n'a  point  de  ca- 
naux. Ses  grandes  routes  sont  au  nom- 
bre de  quatorze,  dont  six  routes  royales 
et  huit  départementales. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements, 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Poitiers,  chef- 
lieu  du  département;  Montmorillon  , 
Châtellerault,  Civray,  Loudun.  Il  ren- 
ferme 31  cantons  et  300  communes.  Sa 
population  est  de288, 002 habitants,  par- 
mi lesquels  on  compte  1,799  électeurs. 
Il  envoie  à  la  chambre  cinq  députés. 

Ce  département  forme  avec  celui  des 
Deux-Sèvres  le  diocèse  de  l'évé^hé  de 
Poitiers,  suffragant  de  l'archevêché  de 
Bordeaux.  Il  possède  à  Poitiers  une 
cour  royale  et  une  académie.  Il  fait 
partie  de  la  4^  division  militaire,  dont 
le  chef-lieu  est  Tours,  et  du  26'  arron- 
dissement forestier,  dont  Poitiers  est  le 
chef-lieu. 

Parmi  les  hommes  remarquables  qui 
sont  nés  sur  son  territoire,  on  compte 
le  cardinal  la  Balue,  ministre  de  Louis 
XI ,  et  Théophraste  Renaudot ,  fonda- 
teur de  la  Gazette  de  France ,  avec 
laquelle  commença,  en  1631,  la  presse 
périodique. 

Vienne  (département  de  la  Haute-). 
Formé  d'une  partie  de  la  Marche, 
d'une  partie  du  Limousin,  et  d'une  pe- 
tite portion  du  Poitou,  ce  département, 
comme  son  non)  l'indique,  comprend  le 
cours  supérieur  de  la  Vienne.  Il  est 
borné  au  nord,  par  le  département  de 
l'Indre  ;  à  l'est,  par  celui  de  la  Creuse  ;  : 
an  sud ,  par  ceux  de  la  Corrèze  et  de  î 
la  Dordogne  ;  à  l'ouest,  par  ceux  de  la 
Charente  et  de  la  Vienne.  Sa  superficie 
est  de  554,266  hectares,  dont  213,354 
environ  en  terres  labourables,  129,899 
en  prairies,  51,583  en  cultures  diverses, 
3,043  en  vignes ,  38,858  en  bois  et  fo- 
rêts ,  93,000  eu  landes ,  pâtis,  bruyè- 
res, etc.  Son  revenu  territorial  est  éva- 
luée à  8, 189,000  fr.,  et  il  a  payé  à  l'État, 
en  1839,  1,270,545  fr.  d'impositions 
directes. 
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Il  ne  possède  ni  rivière  navigable,  ni 
canaux.  Ses  grandes  routes  sont  au 
nombre  de  seize,  dont  sept  routes  roya- 
les, et  neuf  départementales.  Le  sol 
de  ce  département  est  montagneux.  Le 
point  le  plus  élevé  est  à  974  toises  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer. 

Il  est  divisé  en  quatre  arrondisse- 
ments ,  dont  les  chefs-lieux  sont  Limo- 
ges, Beliac,  Rocbechouart  et  Saint- 
Yrieix.  II  renferme  27  cantons  et  202 
communes. La  population  estde293, OU 
habitants ,  parmi  lesquels  on  compte 
1,656  électeurs ,  qui  nomment  cinq  dé- 
putés. 

Ce  département  fait  partie  de  la  15'' 
division  militaire,  dont  le  quartier  gé- 
néral est  à  Bourges  ,  et  de  la  3*  con- 
servation forestière.  Il  possède  à  Limo- 
ges une  cour  royale  et  une  académie. 
Il  forme  avec  le  département  de  la 
Creuse  un  évêché  suffragant  de  l'ar- 
chevêché de  Bourges,  et  qui  a  aussi  son 
siège  à  Limoges. 

Parmi  les  hommes  remarquables  nés 
dans  le  département  de  la  Haute-Vien- 
ne, on  compte  l'orateur  Vergniaud, 
Dupuytren,  M.  Gay-Lussac,  le  maré- 
chal Jourdan,  etc. 

Vienne  (Jean  de),  né  vers  1322,  dé- 
fendit Calais  avec  un  courage  admirable 
contre  Edouard  III,  en  1347;  se  distingua 
dans  toutes  les  guerres  que  Charles  V 
eut  à  soutenir  contre  les  Anglais,  et  fut 
nommé  successivement  gouverneur  de 
Honfleur  en  1370,  lieutenant  de  roi  dans 
la  basse  Normandie,  et  enfin  amiral  de 
France.  11  dirigea  plusieurs  expéditions 
sur  les  côtes  d'Angleterre  en  1377,  et 
y  brûla  plusieurs  villes.  Il  eut  quel- 
ques succès  l'année  suivante  en  Norman- 
die, et  se  signala,  en  1382,  à  la  bataille 
deRosbecque,  gagnée  sur  les  Flamands. 
Trois  ans  après,  il  fut  chargé  de  me- 
ner des  secours  aux  Écossais ,  alors  en 
guerre  avec  les  Anglais.  Il  alla  ensuite 
servir  en  Espagne ,  et  on  le  retrouve 
plus  tard  avec  le  duc  de  Bourgogne  en 
Barbarie  et  au  siège  de  Carthagène,  puis 
en  1396,  parmi  les  seigneurs  français 
qui  soutenaient  le  roi  de  Hongrie  contre 
les  Turcs;  il  fut  tué  dans  cette  dernière 
expédition ,  à  la  bataille  de  Nicopolis , 
où  il  commandait  l'avant-garde. 

Guillaume  de  Vienne,  surnommé 
le  Sage,  né  vers  la  fin  du  quatorzième 


siècle  ,  de  la  même  famille  que  le  [)ré- 
cédent,  servit  avec  beaucoup  de  zèle  les 
ducs  de  Bourgogne  Jean  et  Philippe, 
qui  le  comblèrent,  surtout  ce  dernier, 
de  bienfaits  et  d'honneurs.  Mais  son 
attachement  pour  la  maison  de  Bour- 
gogne ne  l'empêcha  pas  d'être  nommé, 
en  1408,  grand  chambellan  du  dauphin 
de  France,  et  d'obtenir  plus  tard  le 
gouvernement  du  Languedoc. 

Vienne  (traités  de).  —  La  guerre  qui 
avait  commencé  à  s'allumer  en  Europe 
à  l'élection  de  Stanislas  au  trône  de 
Pologne,  se  termina,  en  1738,  par  le 
traité  de  Vienne.  Déjà,  en  1735,  les 
puissances  médiatrices  avaient  proposé 
à  l'empereur  d'Autriche  et  aux  alliés 
qui  le  combattaiéTit ,  un  projet  de  pacifi- 
cation, dont  les  bases  étaient  :  1°  la  re- 
nonciation de  Stanislas  à  tous  ses  droits 
à  la  couronne  de  Pologne,  en  conser- 
vant toutefois  ses  titres  et  ses  biens 
patrimoniaux,  et  en  obtenant  une  am- 
nistie pour  tous  ses  partisans  ;  2°  l'a- 
bandondesDeux-Sicilesau  filsdu second 
lit  de  Philippe  V  ,  qu'on  reconnaissait 
pour  roi  sous  le  titre  de  Charles  IV  ; 
3°  la  cession  des  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance  et  du  grand-duché  de  Toscane 
à  l'empereur,  comme  compensation  des 
Deux-Siciles  qui  lui  avaient  été  enle- 
vées par  la  guerre,  mais  en  reservant 
en  faveur  des  puissances  maritimes  l'in- 
dépendance de  Livourue ,  qui  eût  été 
déclarée  ville  libre  et  port  franc  ;  4°  la 
cession  au  roi  de  Sardaigne  de  deux 
provinces  qui  seraient  détachées  du  Mi- 
lanais, tandis  que  tout  le  reste  de  ce 
duché  serait  restitué  à  l'empereur  ; 
5°  enfin,  la  garantie  de  la  pragmatique 
sanction,  ou  de  la  succession  des  filles  à 
tous  les  Etats  de  la  maison  d'Autriche, 
à  laquelle  s'obligeraient  les  trois  sou- 
verains alors  en  guerre  avec  cette  puis- 
sance. 

La  question  de  la  Pologne  éloigna 
pendant  quelque  temps  l'empereur  d'Au- 
triche, d'une  part ,  et  la  France  de  l'au- 
tre; cependant  les  négociations  recom- 
mencèrent, et,  le  3  octobre  1735,  les 
préliminaires  de  la  paix  furent  signés 
entre  la  France  et  l'empereur. 

La  différence  essentielle  entre  ces 
préliminaires  et  le  projet  arrêté  par  les 
puissances  médiatrices  consistait  en  ce 
que  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar 
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devaient  être  cédés  en  souveraineté  au 
roi  Stanislas,  en  cumpensation  du  Irône 
de  Pologne  auquel  il  renonçait,  et  qu'à 
sa  mort  ces  deux  duchés  devaient  être 
réunis  à  la  France,  tandis  que  le  grand- 
duché  de  Toscane  devait,  h  la  mort  de 
Jean  Gaston  de  Médicis,  être  remis  au 
duc  de  Lorraine  en  souveraineté  abso- 
lue. Stanislas  prit  possession  du  duché 
de  Bar  le  8  février  1737,  et  du  duché 
de  Lorraine  le  21  mars  suivant.  A  sa 
mort,  en  1766  ,  cette  principauté  passa 
à  la  France.  Le  roi  de  Sardaigne  ,  qui 
avait  conquis  tout  le  Milanais  sur  la 
maison  d'Autriche,  fut  contraint  de  le 
restituer  et  de  se  contenter  du  Novar- 
rais,  du  Tortonais  et  de  la  suzeraineté 
sur  les  fiefs  des  Langhe  qui  formaient 
des  enclaves  dans  ses  États.  Le  duc  de 
Moiitemar  protesta  avec  véhéinence  au 
nom  du  roi  d  Espagne  et  d'ÉlisaJjeth 
Farnèse,  car,  par  ce  traité,  l'Espagne 
devait  renoncer  à  la  Toscane  qui  lui 
avait  été  promise,  aux  duchés  de  Parme 
et  de  Plaisance  dont  elle  était  déjà  en 
possession,  au  Mantnuan  qu'elle  voidait 
conquérir.  Cependant  il  dut  céder  com- 
me avait  cède  le  roi  de  Sardaigne,  et  le 
traité  qui  ratifiait  les  préliminaires  et 
contenait  la  stipulation  formelle  de  la 
succession  du  duc  de  Lorraine  et  de 
Marie-Thérèse  à  tous  les  États  de  la 
monarchie  autrichienne,  fut  signé  le  8 
novembre  1738. 

—  L'Autriche ,  que  les  victoires  de 
INapoléon  avaient  réduite  a  demander  la 
paix,  chargea  le  prince  Jean  de  Lich- 
tenstein  d'en  accepter  en  son  nom  les 
conditions  ;  l'empereur  des  Français 
était  représenté  par  Champagny.  °Le 
traité  fut  signé  par  ces  deux  ambassa- 
deurs, le  14  octobre  1809. 

Par  ce  traité,  l'empereur  d'Autriche 
cédait  à  l'empereur  des  Français,  pour 
faire  partie  de  la  confédérationdu  Rhin, 
les  pays  de  Salzbourg  et  de  Berchstols- 
gaden;  la  partie  de  la  haute  Autriche 
située  au  delà  d'une  ligne  partant  du 
Danube,  auprès  du  village  de  Strass, 
et  comprenant  Weissenkirch  ,  Widers- 
dorff,  IMichelbach,  Greist,Mukenhoffen, 
Hfist,  Jeding;  delà,  la  route  jusqu'à 
Schwatistadt,  la  ville  de  Schwanstadt 
sur  r  Alter,  et  continuant,  en  remontant 
le  cours  de  cette  rivière  et  du  lac  de  ce 
nom ,  jusqu'au  point  où  ce  lac  touche 


la  frontière  du  pays  de  Salzbourg.  L'em- 
pereur d'Autriche  conservait  la  pro- 
priété seulement  des  bois  dépendant  du 
Salz-Gammer-Gut  et  faisant  partie  de 
la  terre  de  Mondsée,  et  la  faculté  d'en 
exporter  la  coupe,  sans  avoir  aucun 
droit  de  souveraineté  à  exercer  sur  ce 
territoire. 

Il  cédait  égalenient  à  l'empereur  df  s 
Français  le  comté  de  Gorice,  le  terri- 
toire'de  Montefalcone ,  le  gouverne- 
ment et  la  ville  de  Trieste,  la  Carniole 
avec  ses  enclaves  sur  le  golfe  de  Trieste, 
le  cercle  de  Willach  en  Carinthie ,  et 
tous  les  pays  situés  à  la  droite  de  la 
Save,  en  partant  du  point  où  cette  ri- 
vière sort  de  la  Carniole,  et  la  suivant 
jusqu'à  la  frontière  de  Bosnie,  savoir  : 
partie  de  la  Croatie  provinciale  ,  six 
districts  de  la  Croatie  militaire,  Fiume 
et  le  littoral  hongrois,  l'Istrie  autri- 
chienne ou  district  de  Castua  ,  les  îles 
dépendantes  des  pays  cédés,  et  tous  au- 
tres pays,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  sur  la  rive  droite  de  la 
Save  ,  le  Thalweg  de  cette  rivière  ser- 
vant de  limites  entre  les  deux  États  ; 
enfin  la  seigneurie  de  Radzuns  enclavée 
dans  le  pays  des  Grisons. 

Il  cédait  et  abandonnait  au  roi  de 
Saxe  les  enclaves  dépendantes  de  la  Bo- 
hême et  comprises  dans  le  territoire  du 
royaume  de  Saxe,  savoir  :  les  paroisses 
et  villages  de  Guntersdorff,  Tauben- 
traiike  ,  Gerlachsheim  ,  Leukersdoff, 
Schirgiswalde,  Winkel,  etc.  Il  cédait 
également  au  roi  de  Saxe,  pour  être 
reunie  au  duché  de  Varsovie  ,  toute  la 
Gallicie  occidentale  ou  Nouvelle-Galli- 
cie  ;  un  arrondissement  autour  de  Cra- 
covie  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  et 
le  cercle  de  Zamosc  dans  la  Gallicie 
orientale.  L'arrondissement  autour  de 
Cracovie  ,  sur  la  rive  droite  de  la  Vis- 
tule en  avant  de  Podgorze,  devait  avoir 
partout  pour  rayon  la  distance  de  Pod- 
gorze à  Wielliczka;  la  ligne  de  démarca- 
tion passait  par  Wielliczka  et  s'appuyait 
à  l'ouest  sur  la  Scawina,  et  à  l'est  sur 
le  ruisseau  qui  se  jette  dans  la  Vistule 
à  Brzdegy;  Wielliczka  et  tout  le  ter- 
ritoire des  mines  de  sel  devaient  appar- 
tenir en  commun  à  l'empereur  d'Au- 
triche et  au  roi  de  Saxe. 

L'empereur  d'Autriche  cédait  à  l'em- 
pereur de  Russie,  dans  la  partie  la  plus 
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orientale  de  l'ancienne  Gallicie,  un  ter- 
ritoire renfermant  400,000  âmes  de  po- 
pulation, dont  était  exclue  la  ville  de 
Brody. 

Ce  traité  contenait  diverses  autres 
dispositions  :  entre  autres,  la  sanction 
par  l'empereur  d'Autriche  de  la  sup- 
pression de  l'ordre Teutonique  dans  les 
États  de  la  confédération  du  Rhin;  la 
reconnaissance  de  tous  les  changements 
survenus  ou  qui  pourraient  survenir  en 
Espagne,  en  Portugal  et  en  Italie,  et 
enfin  une  adhésion  pleine  et  entière  au 
blocus  continental  adopté  par  la  France 
et  la  Russie  à  l'égard  de  l'Angleterre, 

Les  ratifications  du  traité  de  Vienne 
furent  échangées  dans  l'espace  de  six 
jours.  Ce  fut  après  ce  traité  que  Napo- 
léon songea  à  s'unir  à  une  princesse  de 
la  maison  d'Autriche. 

—  Pour  le  congrès  et  le  traité  de 
Fienne,  en  1814  et  1815,  voy.  les  An- 
nales, t.  II,  p.  658  et  suiv. 

Viennois  (comtes  et  dauphins  de). 
Guigues ,  surnommé  le  rietix ,  sei- 
gneur d'Arlon,  est  le  premier  conite  de 
Viennois  que  l'on  connaisse.  Il  mourut 
vers  1063,  et  eut  pour  successeurs  : 

1063.  Guigues  II,  son  fils; 

1080.   Guigues  III,  fils  de  Guigues  IL 

—  Guigues  ir,  fils  et  successeur 
de  Guigues  111,  fut  le  premier  comte  de 
Viennois  qui  [)rit  le  titre  de  Dauphin. 
Il  eut  de  nombreuses  guerres  à  soutenir 
contre  les  comtes  de  Savoie ,  et  fut  tué 
en  1142,  près  de  Montnieillan,  dans  une 
bataille  qu'il  avait  livrée  à  HumbertlII. 

1142.  Guigues  f,  son  fils,  lui  suc- 
céda sous  la  tutelle  de  Marguerite,  sa 
mère.  Il  mourut  en  1162. 

1 162.  Beairix,  sa  fille  unique,  épousa 
successivement  Albéric-Tadlejer^  (ils 
de  Raymond,  comte  de  Toulouse,  Hu- 
gues ill,  duc  de  Bourgogne,  et  Hugues 
de  Coligni,  sire  de  Revereniont.  Elle 
mourut  en  1228. 

1228.  André,  fils  de  la  précédente  et 
de  Hugues  III ,  duc  de  Bourgogne,  lui 
succéda.  Il  prit  le  nom  de  Guigues  II, 
et  mourut  en  1237. 

1237.  Guigues  fil,  son  fils. 

1269.  Jean,  fils  de  Guigues  VIL 

1281.  Anne,  sœur  aînée  de  Jean, 
était,  lorsqu'elle  lui  succéda,  mariée  à 
Humberl  t",  baron  de  la  Tour  du  Pin, 
qui  prit  le  titre  de  dauphin.  Robert  II, 
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duc  de  Bourgogne,  qui  prétendait  suc- 
céder à  Jean,  le  lui  disputa,  mais  sans 
succès.  Humbert  fut  ensuite  attaqué  par 
AmedéeV,  comte  de  Savoie,  avec  lequel 
il  fit  la  paix  en  1293.  I-es  hostilités  n'en 
recommencèrent  pas  moins  quelques 
années  après,  pour  ne  cesser  qu'en  1301. 
Humbert  mourut  en  1307. 

1307.  Jeafi  II ,  son  fils,  fut  comme 
lui  longtemps  en  guerre  avec  Amcdée  V. 
Il  mourut  en  1319. 

1319.  Guigues  f'UI ,  fils  aîné  de 
Jean  II,  lui  succéda ,  sous  la  tutelle  de 
Henri  de  la  Tour,  évéque  de  Metz,  son 
oncle.  Il  épousa ,  en  1323,  Isabelle,  fille 
du  roi  Philippe  le  Long,  et  embrassa, 
en  1325,  le  parti  de  Hugues  de  Genève, 
son  vassal,  contre  Edouard,  comte  de 
Savoie,  qui  lui  faisait  la  guerre.  Edouard 
les  battit  deux  fois;  mais,  d;ins  le  cou- 
rant de  ia  même  année,  ils  remportè- 
rent sur  lui  une  victoire  complète  dans 
la  plaine  de  Saint- Jean-le-Vieux ,  sous 
les  murs  du  château  de  Varei  dont 
Edouard  faisait  le  siège.  En  1328,  après 
avoir,  par  ordre  de  Philippe  le  Bel, 
conclu  une  trêve  avec  ce  prince,  il  ac- 
compagna le  roi  en  Flandre,  et  se  dis- 
tingua a  la  bataille  de  i^lont-Gassel.  A  son 
retour,  les  hostilités  recommencèrent 
entre  lui  et  le  comte  de  Savoie,  et  il 
fut  tué  ^  en  1333,  au  siège  du  château 
de  la  Perrière. 

1333.  Humbert  II,  son  frère,  lui 
succéda,  et  continua  jusqu'en  1334  la 
guerre  entreprise  par  ses  prédécesseurs 
contre  les  ducs  de  Savoie.  Ce  prince, 
qui  aimait  le  faste  et  dont  les  dépenses 
surpassaient  les  revenus,  était  criblé 
de  dettes  ;  il  devait  au  pape  Benoît  XII 
une  somme  de  seize  mille  fiorins  qu'il 
différait  toujours  de  rembourser;  son 
créancier,  pour  l'y  forcer,  l'exconuiuniia 
en  1340,  et  Humbert  n'obtint  son  ab- 
solution qu'en  1342,  après  la  mort  de 
Benoît ,  à  la  condition  d'acquitter  sa 
dette  et  de  doter  richement  un  monas- 
tère. Dans  l'impossibilité  où  il  élait  de 
le  faire,  il  vendit,  par  un  traité  signé 
en  1343,  sa  succession  à  Philippe  duc 
d'Orléans,  second  fils  de  Philippe  de  Va- 
lois; puis,  trois  ans  après,  ennuyé  de 
son  inaction,  il  se  fit  donner  le  conunan- 
demcnt  d'(me  croisade  contre  les  Turcs, 
et  alla  débarquer  en  Asie,  où  il  rem- 
porta quelques  avantages  ;  mais  le  pape 
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ne  tarda  pas  à  le  rappeler.  Pendant  son 
absence,  son  épouse,  Marie  de  Beaux^ 
dont  il  n'avait  eu  qu'un  fils  mort  en 
bas  âge,  était  décédée,  et,  à  son  retour, 
il  pensa  à  se  remarier.  Mais  Philippe 
de  Valois,  effrayé  des  conséquences  que 
cet  acte  pouvait  avoir  pour  ses  préten- 
tions sur  le  Dauphiné ,  lui  fit  faire  une 
seconde  abdication,  en  1349,  plus  so- 
lennelle que  la  première,  en  faveur  de 
Charles  de  France,  fils  aîné  du  duc  de 
Normandie,  à  qui  le  dauphin  abandonna 
sur-le-champ  toute  son  autorité.  Hum- 
bert  prit  alors  l'habit  dominicain;  reçut 
quelque  temps  après  les  ordres  sacres; 
fut  nommé  par  Clément  VI  patriarche 
latin  d'Alexandrie;  élevé,  en  1352,  à 
l'archevêché  de  Reims  ,  et  enfin  ,  en 
1354,  promu  à  celui  de  Paris.  Mais  il  se 
démit  la  même  année,  et  se  retira  à 
Clermonten  Auvergne,  dans  un  couvent 
de  son  ordre,  où  il  mourut  en  1355. 
Voy.  Dauphin  et  Dauphiné. 

ViGENÈRE  (Biaise  de),  né  en  1523, 
à  Saint-Pourçain,  dans  le  Bourbonnais, 
mort  à  Paris  en  1596,  à  l'âge  de  soixante- 
treize  ans,  après  avoir  publié  plusieurs 
traductions  très-estimées  alors,  mais 
qu'on  ne  recherche  plus  que  pour  les 
notes  dont  elles  sont  accompagnées. 
INous  citerons  seulement  celles  des 
Chroniques  et  annales  de  Pologne, 
d'Herbert  de  Fulstein,  1573,  in-4°;  des 
Commentaires  de  César ^  1576,  in-fol.  ; 
de  Dialogues  de  Platon ,  Cicéron  et  Lu- 
cien, 1.S75,  in-4''.  Parmi  ses  ouvrages 
originaux,  on  distingue  :  Traité  des  CO' 
mètes  ou  étoiles  chevelues ,  apparais- 
santes èxtraordinairement  au  ciel, 
avec  leurs  causes  et  effets ,  1 578  , 
in-8°  ;  Traité  des  chiffres  ou  secrètes 
manières  d^écrire,  1586,  in-4°. 

ViGER  (François),  A^erms,  jésuite, 
né  à  Rouen ,  et  mort  dans  cette  ville 
en  1647,  a  donné  une  excellente  traduc- 
tion latine  de  la  Préparation  évangé- 
lique  d'Eusèbe ,  avec  des  notes ,  Paris , 
1628,  3  vol.  in-fol.;  et  un  traité  De  idio- 
tisynis  prgecipuis  lingux  grsecx,  1632, 
in-12,  que  l'on  réimprime  encore  au- 
jourd'hui. 

ViGNAcouRT  (Alof  et  Pierre-Adrien 
de).  Voy.  Malte  (ordre  de). 

Adrien  de  La  Vieuvtlle  ,  comte  de 
ViONACOURT,  de  la  même  famille  que 
les  précédents,  reçu  chevalier  de  Malte 


en  1692,  et  mort  eti  1774,  avait  été 
commandeur  de  son  ordre  et  prieur  de 
Champagne.  On  a  de  lui  :  la  Comtesse 
de  Fergij,  nouvelle  historiqui; ,  galante 
et  tragique ,  1722  ,  in-12,  souvent  réim- 
primée; yldèle  de  Ponthieu,  nouvelle 
historique ,  1723 ,  2  vol.  in-12  ;  Mémoi- 
res de  madame  de  Saldaigne,  écrits 
par  elle-même,  1745,  2  vol.  in-12. 

ViGNEROD.  Voy.  Richelieu. 

Vigoureux  (la),  fameuse  empoison- 
neuse ,  qui  fut  brûlée  en  place  de  Grève 
avec  la  Voisin  et  d'autres  complices, 
après  que  le  jugement  de  la  marquise 
de  Brinvilliers  eut  mis  la  justice  sur  les 
traces  de  ces  misérables.  Voy.  Brin- 
viLLERs  et  Voisin. 

ViGUiER.  C'était  ainsi  qu'avant  la 
révolution  on  appelait  un  juge  de  pre- 
mière instance,  qui  n'avait  pas  partout 
les  mêmes  fonctions,  mais  dont  l'office 
approchait  néanmoins  beaucoup  de  ce- 
lui des  juges  royaux  subordonnés  aux 
baillis ,  qu'on  appelait  prévôts  dans  la 
majeure  partie  du  ressort  du  parlement 
de  Paris.  Les  viguiers  étaient  dans  l'ori- 
gine les  lieutenants  particuliers  des 
comtes  ou  gouverneurs  de  villes,  et 
avaient,  sous  le  nom  de  vicomtes,  des 
attributions  aussi  étendues  que  ceux 
dont  ils  tenaient  leurs  pouvoirs;  mais  à 
mesure  que  les  justices  royales  gagnè- 
rent du  terrain  sur  les  justices  particu- 
lières, leur  magistrature  diminua  d'im- 
portance ,  et  finit  par  n'être  plus  que 
d'ordre  inférieur. 

Vilain.  Au  moyen  âge,  on  donnait 
le  nom  de  ville,  du  latin  villa  (maison 
de  campagne),  aux  groupes  d'habitations 
que  nous  appelons  aujourd'hui  bourgs 
ou  villages;  ainsi  Aubervilliers,  Saint- 
Mandé,  Nogent,  Vitry  et  autres  parois- 
ses des  environs  de  Paris ,  étaient  qua- 
lifiés villes.  De  là  le  nom  de  villani, 
vilains,  donné  à  ceux  qui  les  habitaient. 

Les  vilains  étaient,  pour  la  plupart, 
des  gens  de  basse  extraction,  le  plus 
communément  laboureurs  et  fermiers , 
sujets  aux  tailles,  impôts,  redevances  et 
corvées,  au  profit  des  seigneurs,  et  pos- 
térieurement chargés  aussi  de  contri- 
butions au  profit  du  roi  :  de  là  vint 
qu'on  donna  ce  nom  à  tous  les  rotu- 
riers. On  voit  par  plusieurs  monuments 
qu'ils  étaient  uans  le  commerce,  qu'on 
les  vendait ,  (ju'on  les  échangeait,  qu'on 
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se  les  partageait  dans  les  successions , 
en  un  mot,  qu'ils  étaient  dans  un  tel 
état  de  servitude,  qu'ils  avaient  perdu 
leur  caractère  d'homme,  et  que  les  sei- 
gneurs pouvaient  en  disposer  comme 
de  choses  qui  leur  appartenaient.  On 
disait  des  terres  qui  leur  appartenaient 
qu'elles  étaient  possédées  en  villenage. 
Ils  ne  pouvaient  les  aliéner,  ni  les  lais- 
ser à  leurs  descendants  ou  ascendants, 
sans  payer  à  leurs  maîtres  un  droit 
onéreux  de  mutation.  A  l'article  Ma- 
riage, on  a  pu  voir  qu'il  leur  fal- 
lait acheter  la  permission  de  marier 
leurs  enfants.  On  les  nommait  aussi 
hommes  de  pôte  et  coutumiers,  parce 
qu'ils  étaient  sujets  aux  prestations  et 
aux  tributs  que  les  seigneurs  exigeaient 
de  leurs  hommes  sous  le  nom  de  cou- 
tumes. 

Les  vilains  étaient  justiciables  de 
leurs  seigneurs,  et  on  les  admettait  à 
prouver  la  bonté  de  leur  cause  par  le 
duel,  non-seulement  les  uns  contre  les 
autres,  mais  encore  contre  les  hommes 
de  noble  race.  Les  Établissements  de 
saint  Louis  avaient  prévu  les  cas  où 
ils  pourraient  faire  ou  recevoir  des  ap- 
pels, régler  les  conditions  du  combat  et 
les  conséquences  de  la  défaite. 

Si  le  vilain  appelait  un  gentilhomme, 
il  devait  combattre  à  pied  avec  les  ar- 
mes de  sa  condition,  et  le  gentilhomme 
pouvait  le  faire  à  cheval  et  avec  les  ar- 
mes de  la  sienne  ;  ce  qui ,  comme  on 
le  pense  bien,  rendait  ces  sortes  d'ap- 
pels fort  rares.  Quand  un  homme  de 
pôte  faisait  appel  à  un  homme  de  sa 
condition,  les  deux  adversaires  combat- 
taient armés  chacun  d'un  bâton.  On 
voulait  bien  qu'ils  se  fissent  des  contu- 
isions,  des  meurtrissures ,  mais  on  ne 
voulait  pas  qu'ils s'entre-tuassentyparce 
que  la  mort  de  l'un  d'eux  eiU  causé 
préjudice  et  perte  au  maître  auquel  il 
appartenait.  L'avarice,  à  défaut  d'hu- 
manité, protégeait  alors  la  vie  de 
l'homme  du  peuple. 

Le  vilain  sortait  de  la  condition  par 
l'affranchissement ,  et  sa  fille  par  son 
mariage  en  noble  maison  ;  mais  un  vi- 
lain restait  ce  qu'il  était ,  nonobstant 
son  alliance  avec  une  gentilfemme , 
parce  que,  disent  les  Établissements 
de  saint  Louis,  «usage  n'est  mie  que 
«  famé  franchisse  home,  mes  li  home 


«  franchit  la  famé,  car  se  uns  hom  de 
«  grand  lignaige  prenoit  la  fille  d'un  vi- 
«  lain  à  famé,  ses  enfans  porroient  bien 
«  estre  chevaliers  par  droict  (*).  » 

De  siècle  en  siècle,  la  condition  des 
vilains  s'améliora,  par  suite  d'affran- 
chissements quelquetois  gratuits,  et  plus 
souvent  à  titre  onéreux  ;  mais  les  char- 
tes ne  leur  accordaient  jamais  une  com- 
plète liberté,  et  leurs  maîtres,  par  or- 
gueil et  par  intérêt,  leur  laissaient  tou- 
jours un  bout  de  chaîne  au  pied.  Pour 
eux ,  la  jouissance  entière  des  droits 
de  l'homme  est  un  des  bienfaits  de  la 
grande  révolution  de  1789.  Voy.  Ser- 
vage. 

ViLATE  (Joachim),  né,  en  1768,  à 
Ahun ,  petite  ville  du  Limousin,  fut 
d'abord  professeur  à  Guéret,  puis  à  Li- 
moges; vint  à  Paris  en  1792;  s'y  fit 
remarquer  par  son  exaltation  révolu- 
tionnaire, et,  après  la  journée  du  31 
mai  1793,  fit  un  voyage  à  Bordeaux, 
comme  secrétaire  des  représentants 
Isabeau  et  Neveu.  Dénoncé ,  à  son  re- 
tour, par  Chénier  et  Legendre  comme 
l'espion  des  comités,  il  fut,  aux  appro- 
ches du  9  thermidor,  arrêté  et  conduit 
à  la  Force;  il  y  resta  prisonnier  jus- 
qu'au moment  où  ,  traduit  devant  le 
nouveau  tribunal  révolutionnaire  avec 
les  membres  de  l'ancien,  il  fut  condam- 
né à  mort  et  exécuté  (179.5).  Il  avait 
publié  :  Causes  secrètes  de  la  révolu- 
tion du  9  thermidor,  1795,  in-8°,  etc. 
ViLLARET  (Claude),  né  à  Paris  vers 
1715,  fut  destiné  par  ses  parents  au 
barreau  ;  mais  l'étude  des  lois  s'accor- 
dant  mal  avec  son  goût  pour  la  dissipa- 
tion, les  plaisirs  et  la  littérature  légère, 
il  l'abandonna  pour  débuter  dans  la  car- 
rière des  lettres  par  des  productions 
médiocres,  telles  qu'une  comédie  et  des 
romans ,  qui  n'eurent  point  de  succès. 
Cependant  sa  détresse  extrême  le  força 
de  quitter  Paris  en  1748,  et  la  passion 
qu'il  avait  conçue  pour  une  actrice  le 
décida  à  se  faire  comédien.  Il  réussit 
assez;  bien  dans  cette  nouvelle  profes- 
sion ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  la  quit- 
ter en  1756.  Plus  tard  cependant,  il  prit 
contre  J  .-J.  Rousseau  la  défense  de  l'art 
qu'il  avait  exercé,  et  publia,  sous  le  titre 
de  Considérations  sur  l'art  du  théâtre 


(*)  Liv.  I,  ch.  8a. 
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(1758,  in-S"),  une  assez  bonne  réfuta- 
tion de  la  fanieuse  Lettre  sur  les  Spec- 
tacles. Nommé  ,  quelque  temps  jipres  , 
premier  commis  à  la  chambre  des 
comptes, elchnrgé d'en  mettre  en  ordre 
les  archives  ,  il  trouva  occasion  d'étu- 
dier, dans  quel(|ues-unes  de  leurs  s.  ur- 
ées, l(^s  amiaies  de  la  monarchie  fran- 
çaise .  et  fut  choisi  pour  continuf^r  l'ou- 
vrage de  Vellv,  qui  s'ét.iit  arrêté  au 
tome  VIII  de  son  Histoire  de  France. 
Villaret  la  conduisit  jusqu'à  la  page  348 
du  tome  XVII,  cVst-àdire  depuis  1329, 
seconde  année  du  règne  de  Philippe  de 
Valois,  jusqu'en  1469,  neuvième  année 
du  règne  de  Louis  XL  C'estla  son  prin- 
cipal et  même  son  unique  titre  à  la  cé- 
lébrité. La  partie  qui  lui  appartient  dans 
ce  volumineux  ouvrage  est  celle  qu'on 
a  le  plus  louée;  cependant,  pour  ê're 
plus  habile  écrivain  que  Velly  et  que 
Garnier,  Villaret  n'en  est  pas  moins 
resté  un  fort  mauvais  historien.  Il  mou- 
rut en  1766. 

Villaret  (Guillaume),  24*^  grand 
maître  de  l'ordre  des  hospitaliers  de 
Saint-Jean  de  .lérusalem ,  était  grand 
prieur  de  Saint-Gilles,  maison  de  la  lan- 
gue de  Provence,  lorsqu'il  fut,  malgré 
son  absence  et  son  éloignement,  promu 
au  magistère  en  remplacement  d'Odon 
de  Pins.  Avant  de  se  rendre  à  la  rési- 
dence, qui  était  alors  Limisso,dans 
l'île  de  Chypre,  il  visita  en  personne 
tous  les  prieurés  des  langues  de  France, 
de  Provence  et  d'Auvergne,  y  rétablit 
la  discipline,  et  alla  ensuite  à  Rome 
demander  la  bénédiction  du  pape  Boni- 
face  VIII.  Il  ne  se  passa  rien  de  mémo- 
rable sous  son  administration  ;  cepen- 
dant on  doit  parler  du  projet  qu'il  avait 
conçu  de  faire  sortir  ses  chevaliers  du 
royaume  de  Chypre,  où  ils  étaient  dans 
un  état  d'incertitude  et  de  dépendance. 
L'île  de  Rhodes  avait  depuis  longtemps 
cessé  de  faire  partie  de  l'empire  de  Cons- 
tantinople,  et,  quoique  reprise  deux  fois 
par  Jean  Cantacuzène  et  par  Théodore 
Protosébaste,  elle  obéissait  alors  à  des 
seigneurs  de  la  maison  de  Gualla,  qui 
d'abord  en  avaient  été  gouverneurs, 
puis  s'y  étaient  rendus  indépendants  , 
et  avaient  attiré  dons  leur  nouvelle  sou- 
veraineté beancoup  d'étrangers,  prin- 
cipalement des  Sorrasins  et  des  Turcs, 
et  même  des  corsaires,  auxquels   ils 


ouvraient  leur  port  et  donnaient  asile. 
Villaret  tourna  ses  vues  vers  celte  île  , 
et  songea  à  s'en  emparer;  mais  comme 
il  venait  de  visiter  les  côtes  qui  en  sont 
voisines  et  les  îlots  qui  l'enlourent ,  il 
tomba  malade,  et  mourut  à  son  retour 
à  Limisso  en  130s. 

Foulques  (/e  Villabet,  son  frère, 
25«  gr;ind  maître,  avait  déjà  rempli  les 
plus  hautes  fonctions  de  l'ordre,  lors- 
qu'après  la  mort  de  Guillaume,  il  fut 
élu  grand  maître  par  les  suffrages  de 
tous  les  chevaliers.  Sa  première  pensée 
fut  d'exécuter  les  projets  de  son  frère 
sur  l'île  de  Rhodes.  Il  envoya  une  am- 
bassade a  l'empereur  Andronic  II  Com- 
nène,  pour  lui  en  demander  l'investi- 
ture, et  en  même  temps  il  se  rendit  à 
Poitiers  pour  solliciter  de  Philippe  le  Bel 
des  secours,  et  du  pape  Clément  V  un 
appel  à  la  chrétienté.  Il  vit  bientôt  ac- 
courir sous  ses  drapeaux  plus  de  croi- 
sés qu'il  n'en  pouvait  accueillir;  mais 
il  apprit  qu'Andronic  lui  refusait  l'in- 
vestiture de  Rhodes,  qu'il  se  disposait 
à  reprendre  sur  les  Gualla.  Foulques 
n'en  persista  pas  moins  dans  son  des- 
sein, et,  après  s'être  emparé  de  pres- 
que toute  l'île,  il  en  assiégea  la  capi- 
tale. Abandonné  successivement  de 
tous  les  croisés,  que  fatiguait  la  lon- 
gueur du  siège,  et  attaqué'dans  ces  cir- 
constances difficiles  par  l'armée  d'An- 
dronic,  il  battit  les  Grecs,  poussa  le 
siège  avec  plus  d'ardeur  encore,  et  em- 
porta enfin  la  ville  d'assaut  en  1310. 
La  même  année,  il  eut  à  lutter  contre 
le  fondateur  de  l'empire  turc,  Othman, 
qu'il  força  de  reprendre  le  chemin  de 
sea  États;  enfin,  en  1312,  l'ordre 
des  Templiers  ayant  été  aboli  par  Clé- 
ment V,  Foulques  accepta  l'adjudica- 
tion de  leurs  biens  offerts  à  son  ordre 
par  le  pontife.  Ce  fut  là  le  terme  de  sa 
gloire;  enivré  d'orgueil,  plongé  dans  les 
plaisirs,   il  mécontenta  les  chevaliers 

Ear  ses  actes  arbitraires, et  une  assem- 
lée  très-nombreuse  le  déposa  à  l'una-  . 
nimité.  Il  en  appela  au  pape  Jean  XXII, 
et,  pendant  qu'on  instruisait  cette  af- 
faire à  la  cour  d'Avignon ,  il  recouvra 
tous  ses  droits  par  la  mort  de  son  com- 
pétiteur, Maurice  de  Pagnac  (132I)- 
IMais  le  pape  exigea  de  lui  en  secret  que 
sa  nouvelle  promotion  ne  fut  que  no- 
minr.le,  et  qu'il  donnât,  comme  spon- 
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tanément,  sa  démission ,  en  échange 
d'un  grand  prieuré.  Il  abdiqua  donc,  et 
mourut  quatre  ans  après,  en  1329,  au 
château  de  Teiran. 

ViLLARET  DE  JOYEUSE  (LOUJS-Tho- 

mas),  né  en  1750,  à  Auch  (Gers),  entra 
tout  jeune  encore  dans  les  gendarmes 
de  la  maison  du  roi,  puis  un  duel  dans 
lequel  il  eut  le  malheur  de  tuer  son  ad- 
versaire, le  força  de  quitter  son  corps 
et  d'entrer  dans  la  marine  ;  il  avait  à 
peine  seize  ans.  11  fit  plusieurs  campa- 
gnes dans  les  mers  de  l'Inde  et  se  trouva 
a  Pondichéry  lorsque  les  Anglais  en  fi- 
rent le  siège.  Son  intrépidité  lui  acquit 
l'estime  du  bailli  de  Suffren ,  qui  lui 
donna  le  commandement  du  Pulvéri- 
seur,  et  le  titre  de  capitaine  de  brûlot. 
Bientôt  après  il  passa  sur  la  corvette  la 
Naïade ,  de  18  canons,  et  fut  chargé  de 
porter  des  ordres  au  commandant  de 
l'escadre  française  de  Madras.  Suffren 
lui  dit,  en  lui  confiant  cette  périlleuse 
mission  :  «  Je  vous  ai  choisi  parce  que 
«j'avais  besoin  d'un  homme  de  tête, 
«  et  je  vous  donne  carte  blanche.  Sans 
«  doute  vous  serez  chassé  en  allant  ou 
«  en  revenant,  et  même  vous  serez  pris, 
«  mais  vous  vous  battrez  bien  ,  et  voilà 
«  ce  que  je  veux.  »  Il  fut  en  effet  chassé 
par  un  vaisseau  de  74,  le  Sceptre,  et 
n'hésita  pas  à  le  combattre ,  malgré  l'é- 
norme disproportion  des  forces  ;  la 
Naïade  n'amena  qu'après  six  heures  de 
canonnade  et  au  motnent  d'être  englou- 
tie par  les  vagues.  Lorsqu'il  fut  rendu 
à  la  liberté ,  iï  obtint  le  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau,  la  croix  de  Saint-Louis 
et  le  commandement  de  la  frégate  la 
Prudente. 

Il  était  capitaine  de  vaisseau  en  1791, 
lorsque  éclatèrent  les  troubles  de  Saint- 
Domingue.  Malgré  ses  opinions  aristo- 
cratiques ,  il  ne  crut  pas  devoir  suivre 
l'exemple  delà  plupart  de  ses  camarades 
qui  émigrèrent;  reçut ,  en  1793,  le  com- 
mandement du  Trajan.,  et,  l'année  sui- 
vante ,  obtint  le  brevet  de  vice-amiral. 
Chargé  en  cette  qualité  d'escorter  un 
convoi  de  grains  qui  arrivait  des  États- 
Unis,  il  mit  son  pavillon  sur  le  vaisseau 
la  Montagne;  quitta  Brest  avec  vingt- 
six  vaisseaux  ,  et,  le  représentant  Jean- 
Bon-Saint-André  l'ayant  forcé  de  com- 
battre la  flotte  de  l'amiral  Howe,  mal- 
gré les  ordres  qu'il  avait  reçus  d'éviter 


tout  engagement,  il  livra  aux  Anglais 
cette  fameuse  bataille  des  29  mai  et 
1^'^juin  1794,  qu'a  immortalisée  l'hé- 
roïsme de  l'équipage  du  Fengeur;  voy. 
ce  mot. 

Au  mois  de  juin  de  l'année  suivante, 
Villaret  se  distingua  au  combatdeGroix, 
contre  la  flotte  de  l'amiral  Bridport. 
Lorsqu'il  fut  question  de  l'expédition 
d'Irlande,  il  donna  sa  démission,  en 
prédisant  le  mauvais  succès  de  cette 
entreprise.  Ce  fut  alors  que  le  départe- 
ment du  Morbihan  l'envoya  au  conseil 
des  Cinq-cents.  Au  mois  de  septembre 
1797,  le  Directoire  le  comprit  sur  la 
liste  des  déportés  ;  mais  il  se  cacha  et 
revint  à  Paris  sous  le  consulat.  Bona- 
parte l'investit  alors  du  commandement 
de  la  malheureuse  expédition  de  Saint- 
Domingue,  puis  de  celui  des  îles  Marti- 
nique et  Sainte-Lucie.  Il  fut  obligé,  en 
1809  ,  de  livrer  aux  Anglais  la  première 
de  ces  colonies ,  après  avoir  vainement 
tenté  de  la  défendre  contre  des  forces 
supérieures.  Un  conseil  d'enquête  blâma 
sa  conduite  dans  cette  circonstance  ;  il 
demanda,  sans  pouvoir  l'obtenir,  qu'un 
jugement  solennel  le  réhabilitât  à  son 
retour  en  France  ;  et  il  se  croyait  tout 
à  fait  en  disgrâce  lorsque  le  ministre  de 
la  marine  lui  écrivit,  en  1811,  que 
l'empereur  ayant  lui-même  examiné 
l'affaire,  était  tellement  content  de  lui 
qu'il  le  nommait  gouverneur  général  de 
la  division  de  Venise.  Il  alla  prendre 
possession  de  ces  fonctions,  et  mourut 
dans  cette  ville  en  1812. 

Villars-Brancas  (maison  de).  Voy. 
Brancas. 

ViLLARS-ViLLARS  (maison  de).  Cette 
famille,  originaire  du  Lyonnais,  a  pro- 
duit un  grand  nombre  de  personnages 
célèbres;  nous  ne  citerons  que  les  plus 
importants. 

Barthélémy  de  Villars  ,  chevalier, 
seigneur  de  IMontbel,  se  distingua  par 
sa  valeur  sous  les  règnes  de  Charles  V 
et  de  Charles  VI. 

Pierre  de  Villars,  né  en  1507, 
embrassa  l'état  ecclésiastique  et  s'atta- 
cha de  bonne  heure  au  cardinal  de  ïour- 
non.  Il  remplit  avec  succès  plusieurs 
nussions  importantes  dont  le  chargea 
ce  prélat,  fut  reçu  conseiller- clerc  au 
parlement  de  Paris  en  1555,  et  promu 
successivement  à  l'évêché  de  Mirepojx 


902 


VILLARS 


L'UNIVERS. 


VILLARS 


et  à  l'archevêché  de  Vienne.  Appelé  au 
conseil  du  roi  Henri  III ,  en  1.576 ,  puis 
aux  états  de  Blois,  en  1577,  ce  fut  lui 
que  le  clergé  députa  inutilement  vers  le 
roi  de  Navarre ,  depuis  Henri  IV,  pour 
l'exhorter  à  embrasser  la  religion  ca- 
tholique. En  1588,  il  se  démit  de  son 
siège  en  faveur  de  son  neveu ,  et  se  re- 
tira dans  un  couvent  de  Montcaher  en 
Piémont,  oià  il  mourut  en  1592. 

Pierre  de  Villabs  ,  neveu  du  pré- 
cédent, né  en  1543,  succéda  à  son  oncle 
dans  l'évêché  de  Mirepoix  en  1575,  et 
plus  tard  dans  l'archevêché  de  Vienne, 
qu'il  remit  lui-même,  en  1599,  avec 
l'agrément  du  roi  Henri  IV,  à  Jérôme 
de  Villars  ,  son  frère.  Il  mourut  à  Saint- 
Genis,  près  de  Lyon,  en  1613.  On  a  de 
lui  deux  volumes  in-folio,  imprimés  à 
Lyon,  et  contenant  divers  traités  sur  la 
célébration  du  mariage,  sur  les  jure- 
ments ,  etc. 

Jérôme  de  Villabs  ,  frère  puîné  du 
précédent ,  était  conseiller-clerc  au  par- 
lement de  Paris ,  chanoine  et  archidia- 
cre de  Vienne,  lorsqu'il  remplaça  son 
frère  sur  le  siège  de  cette  ville.  Il  joua 
un  rôle  important  dans  toutes  les  affai- 
res religieuses  du  règne  de  Henri  IV, 
et  mourut  en  1626. 

Balthasar  de  Villabs  ,  frère  des 
précédents,  mort  en  1629,  avait  été 
premier  président  du  parlement  de 
Bombes ,  et  deux  fois  prévôt  des  mar- 
chands de  Lyon. 

Pierre  de  Villabs  ,  d'abord  coadju- 
teur  de  son  cousin  Jérôme  ,  archevêque 
de  Vienne,  lui  succéda  en  1626,  et  mou- 
rut en  1663. 

Henri  de  Villabs  ,  neveu  du  pré- 
cédent, et  d'abord  son  coadjuteur,  lui 
succéda  aussi  sur  le  siège  archiépiscopal 
de  Vienne;  parvint  à  extirper  par  la  per- 
suasion quelques  restes  de  l'hérésie 
des  Albigeois  dans  certains  cantons  du 
Dauphiné,  et  mourut  en  1693,  à  l'âge 
de  soixante-douze  ans ,  avec  une  grande 
réputation  de  vertu  et  de  sagesse. 

Pierre ,  marquis  de  Villabs  ,  frère 
du  précédent,  se  fit  connaître  pendant 
la  minorité  de  Louis  XIV  par  la  part 
qu'il  prit ,  en  1652 ,  au  fameux  duel  des 
ducs  de  Nemours  et  de  Beaufort.  Il  tua 
le  comte  d'Héricourt,  second  de  ce  der- 
nier, et  fut  obligé  de  quitter  la  France 
pour  quelque  temps.  Plus  tard  il  servit 


avec  distinction  en  Italie  et  en  Catalo- 
gne, et  fut  élevé  au  grade  de  lieutenant 
général.  Mais  son  mariage  avec  une 
sœur  du  maréchal  de  Bellefonds  lui  fit 
partager  avec  son  beau-frère  l'inimitié 
de  Louvois  et  lui  ferma  la  carrière  mi- 
litaire. Il  entra  alors  dans  celle  de  la 
diplomatie,  et  obtint  successivement  les 
ambassades  de  Copenhague,  de  Turin 
et  de  Madrid.  Il  fut  compris,  en  1688, 
en  récompense  de  ses  services,  dans  une 
promotion  de  chevaliers  de  l'ordre  du 
Saint-Esprit,  et  mourut  en  1698. 

Marie  Gigault  de  Bellefonds  , 
marquise  de  Villars  ,  femme  du  pré- 
cédent ,  qu'elle  suivit  dans  ses  ambas- 
sades, écrivit  de  nombreuses  lettres  qui 
eurent  une  grande  vogue  à  la  cour,  et 
dans  lesquelles  elle  retraçait  avec  une 
grande  vivacité  les  mœurs  des  diverses 
cours  dans  lesquelles  elle  se  trouvait. 
Ces  lettres  sont  particulièrement  inté- 
ressantes en  ce  qui  concerne  le  céré- 
monial de  la  cour  d'Espagne,  ou  la  mar- 
quise de  Villars  vécut  dans  l'intimité 
de  la  reine  Marie-Louise  d'Orléans, 
femme  de  Charles  II,  Les  Mémoires 
et  les  Lettres  du  dix -septième  siècle 
parlent  beaucoup  d'elle,  et  d'une  ma- 
nière très-diverse.  Saint-Simon  dit: 
«  Cette  marquise  était  une  bonne  petite 
femme,  sèche,  vive,  méchante  comme 
un  serpent,  de  l'esprit  comme  un  démon, 
d'excellente  compagnie,  qui  avait  passé 
sa  vie,  jusqu'au  dernier  jour,  dans  les 
meilleures  et  les  plus  choisies  de  la 
cour  et  du  grand  monde ,  et  qui  con- 
seillait toujours  à  son  fils  de  se  vanter 
au  roi  tant  qu'il  pourrait,  mais  de  ja- 
mais ne  parler  de  soi  à  personne.  » 
La  toute  charmante  madame  de  Cou- 
langes  ,  qui  fut  l'intime  amie  de  la  mar- 
quise de  Villars,  fait  de  cette  dame  un 
portrait  beaucoup  plus  aimable  que  celui 
du  malin  duc.  «  Elle  est  charmante  dans 
«  ses  mines,  dit-elle,  et  par  les  petits 
«  discours  qu'elle  commence  et  qui  ne 
«  sont  entendus  que  des  personnes  qui 
«  la  connaissent.  «  Madame  de  Sévigné 
semble  accuser  la  marquise  de  vanité , 
en  disant  qu'elle  écrivait  à  madame  de 
Coulanges  des  relations  fort  jolies  et 
fort  plaisantes,  croyant  bien  qu'elles 
iraient  plus  loin.  Madame  de  Villars 
mourut  à  Paris,  en  1706,  âgée  de  qua- 
tre-vingt-deux ans. 
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Louis-Hector,  duc  de  Villars  ,  fils 
des  précédents ,  naquit  à  IMoulins  en 
1653.  Il  entra  au  service  à  dix-neuf  ans, 
et,  pour  son  début,  lit  la  célèbre  cam- 
pagne de  1672  contre  la  Hollande.  Il  se 
trouva,  en  1673,  au  siège  de  Maëstricht, 
et  prit,  en  1674,  une  part  si  glorieuse 
à  la  bataille  de  Senef ,  que  Louis  XIV, 
pour  le  récompenser,  le  nomma  colonel 
d'un  régiment  de  cavalerie.  Il  passa  en- 
suite à  l'armée  de  Flandre,  où  il  resta 
trois  ans,  et  où  il  contribua  puissam- 
ment, le  11  avril  1677,  à  la  victoire  de 
Cassel.  Envoyé,  en  1678,  à  l'armée 
d'Alsace,  il  soutint  la  brillante  réputa- 
tion qui  l'y  avait  précédé,  et  se  distin- 
gua surtout  au  combat  de  Koksberg  et 
au  siège  de  Fribourg.  La  paix  de  Ni- 
mègue  signée,  Villars,  dont  le  courage 
devenait  momentanément  inutile  à  la 
France,  fut  nommé  à  l'ambassade  de 
Vienne,  et  en  profita  pour  faire  dans 
les  rangs  de  l'armée  impériale  plusieurs 
campagnes  contre  les  Turcs.  Lorsque  la 
ligue  d'Augsbourg  vint,  en  1687,  tour- 
ner contre  Louis  XIV  les  forces  d'une 
partie  de  l'Europe,  Villars  fut  député  à 
Munich  pour  détacher,  s'il  était  pos- 
sible, l'électeur,  beau-frère  du  dauphin, 
des  intérêts  de  l'Autriche,  et  le  ramener 
dans  ceux  de  la  France. 

Malgré  tous  les  efforts  du  négocia- 
teur, la  négociation  échoua  ,  et  Villars, 
de  retour  en  France,  alla  commander 
en  Flandre  la  cavalerie  de  l'armée  du 
maréchal  d'Humières.  Cette  armée  garda 
la  défensive  pendant  les  campagnes  de 
1688  et  1689;  mais  Villars,  pour  échap- 
per aux  ennuis  de  l'inaction  ,  se  livra 
à  son  goût  naturel  pour  la  guerre  de 
partisan ,  et  mit  plusieurs  fois  à  con- 
tribution tout  le  pays  plat  jusqu'à 
Bruxelles.  Enfin  le  maréchal  put  agir 
offensivement ,  et  Villars  concourut, 
en  1690,  au  gain  de  la  bataille  de  Fleu- 
rus,  en  1691,  à  celui  du  combat  de 
Leuse,  et  fut  nommé  maréchal  de  camp. 
11  passa  alors  à  l'armée  du  Rhin,  y 
resta  jusqu'en  1696,  fit  souvent  sentir 
sa  présence  à  l'ennemi ,  et  gagna  le 
grade  de  lieutenant  général. 

La  paix  de  Ryswick,  signée  en  1697, 
rendit  quelques  années  de  repos  à  l'Eu- 
rope ;  mais  déjà  des  événements  de  la 
plus  haute  importance  se  préparaient 
dans  l'ombre  des  cabinets.  IMiné  par  une 


maladie  de  langueur,  Charles  II,  roi  d'Es- 
pagne, était  menacé  d'une  fin  prochaine 
et  n'avait  pas  d'enfants.  Les  grandes 
puissances  ne  voulurent  pas  attendre  le 
jour  de  sa  mort  pour  régler  le  partage 
de  sa  riche  succession.  Des  congrès  di- 
plomatiques s'ouvrirent  de  toutes  parts, 
et  dans  cette  grave  occurrence ,  Louis 
XIV  envoya  de  nouveau  Villars  comme 
ambassadeur  à  Vienne ,  c'est-à-dire  près 
de  la  cour  qui  était  la  plus  intéressée  à 
s'opposer  aux  vues  de  la  France.  Depuis 
trois  ans  Villars  suivait,  avec  autant 
d'habileté  que  de  patience,  les  négocia- 
lions  les  plus  épineuses ,  quand  Char- 
les II  expira  à  l'automne  de  1700,  et, 
par  son  testament,  qui  instituait  le  duc 
d'Anjou ,  petit-fils  de  Louis,  unique  hé- 
ritier de  la  vaste  monarchie  espagnole, 
déjoua  toutes  les  prévisions,  tous  les 
calculs  de  la  diplomatie.  Mais  ce  fut  la 
guerre  pour  la  France,  la  guerre  contre 
presque  toute  l'Europe  et  pendant  près 
de  quinze  ans.  Villars  accourt  y  jouer 
son  rôle,  et  sert  d'abord,  en  1701 ,  à 
l'armée  d'Italie,  sous  les  maréchaux 
Catinatet  Villeroi,  qui  la  commandèrent 
successivement;  puis ,  en  1702 ,  pour  la 
première  fois,  quoiqu'il  eût  déjà  qua- 
rante-neuf ans ,  il  se  voit  appelé  à  un 
commandement  en  chef. 

Aussitôt,  comme  si  son  génie  n'atten- 
dait que  l'occasion  d'apparaître,  Villars 
déploie  ces  hauts  talents  militaires  qui 
l'ont  fait  classer  parmi  les  grands  capi- 
taines du  siècle  de  Louis  XIV.  Chargé 
de  pénétrer  en  Allemagne  à  la  têle  d'un 
fort  détachement  de  l'armée  de  Flandre, 
et  d'aller  secourir  l'électeur  de  Bavière, 
notre  allié,  qui  lutte  péniblement  contre 
les  Impériaux ,  il  frappe,  pour  son  coup 
d'essai ,  un  coup  de  maître  ;  il  bat  le 
prince  Eugène  à  Friediingen ,  et  cette 
victoire  lui  vaut  l'insigne  honneur  d'ê- 
tre proclamé  maréchal  par  ses  soldats 
sur  le  champ  de  bataille.  En  1703  ,  pé- 
nétrant plus  avant  en  Allemagne  ,  Vil- 
lars y  remporta  une  nouvelle  victoire, 
celle  d'Hochstaedt;  mais,  en  1704,  las 
des  continuelles  hésitations  de  l'électeur, 
qui  le  trouve  toujours  trop  téméraire, 
il  demande  à  quitter  le  glorieux  théâtre 
de  ses  débuts ,  et  consent  à  aller  en 
Languedoc  faire  une  guerre  obscure 
contre  de  misérables  fanatiques,  apaiser 
la  révolte  des  Cévennes.  Emj)loyé  en 
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1705  d'une  manière  plus  digne  de  lui, 
ii  va  opérer  entre  le  Rhin  et  la  îMoselle, 
couvre  Sarrelouis  et  Tiiionville,  empê- 
che les  allies  de  pénétrer  en  Champagne, 
etobligeMarlboroughà  sejeteren  Flan- 
dre. Alors  il  s'avance  vers  l'Alsace  et 
s'empare  des  redoutables  lignes  de  Weis- 
sembourg  ;  mais  il  échoue  devant  celles 
de  Haguenau,  et  se  laisse  battre  par  le 
prince  Louis  de  Bade.  En  1706,  il  prend 
une  brillante  revanche  :  non-seulement 
il  chasse  le  prince  des  lignes  de  Hague- 
nau ,  mais  il  lui  erileve  celles  de  Mot- 
tern,  et,  tandis  que  la  France  n'éprouve 
que  des  revers  en  Flandre  et  en  Italie, 
il  soutient  seul ,  sur  le  Rhin ,  Ihonneur 
des  armes  françaises.  En  1707,  il  pousse 
vigoureusement  la  guerre  de  ce  côté, 
force  les  Impériaux  dans  les  lignes  de 
Stolhoffen,  et  pénètre  jusque  sur  le 
territoire  autrichien.  En  1708,  il  quitte 
l'Allemagne  pour  se  rapprocher  de  la 
Savoie,  et  opère  ainsi  une  utile  diver- 
sion, en  rappelant  Victor-Amédée  à  la 
défense  de  ses  États.  En  1709,  Louis 
XIV  croit  ne  pouvoir  s'adresser  mieux 
qu'à  Villars  pour  arrêter  les  progrès  des 
alliés  dans  le  Nord,  et  il  l'envoie  en 
Flandre;  mais  Villars  lui-même  est  battu 
à  INIalpIaquet ,  et  les  deux  campagnes 
suivantes  se  passent  sans  offrir  au  ma- 
réchal l'occasion  de  venger  sa  défaite. 
Plus  heureux  en  1712,  il  remporte  la 
célèbre  victoire  de  Denaiu ,  qui  déter- 
mine la  paix  d'Utrecht.  Toutes  les  par- 
ties belligérantes  y  accèdent,  l'Autriche 
exceptée;  mais  Villars  va  bientôt  con- 
traindre l'Autriche  à  poser  aussi  les 
armes.  Au  printemps  de  1713,  il  passe 
le  Rhin,  il  prend  Spire  et  Worms ,  il 
prend  Landau  malgré  les  efforts  du 
prince  Alexandre  de  Wurtemberg,  il 
prend  Fribourg  malgré  ceux  du  prince 
Eugène;  et  les  Impériaux  se  voient  ré- 
duits à  demander  une  trêve.  Villars  l'ac- 
('orde  ;  puis  ,  au  commencement  de 
l'année  suivante,  Eugène  et  lui  se  ren- 
dent à  Rastadt  pour  y  traiter  de  la  paix, 
et  le  G  mars  chacim  d'eux  la  signe  au 
nom  de  son  souverain.  Lorsque  ensuite 
Villars  retourna  à  Versailles,  LouisXIV 
l'embrassa  en  présence  de  toute  la  cour, 
lesalua  du  titre  de  sauveur  de  la  France, 
et  le  nomma  au  gouvernement  de  la 
Provence.  Une  antre  distinction  vint 
encore  trouver  le  vainqueur  de  l)enain, 


et  probablement  elle  flatta  d'autant  plus 
son  amour-propre,  qu'il  ne  la  méritait 
guère  :  c'est  le  fauteuil  que  l'Académie 
le  pria  d'accepter. 

En  1715,  à  la  mort  de  LouisXIV, 
Villars  fut  fait  président  du  conseil  de 
la  guerre;  mais  il  n'entra  qu'en  1718 
au  conseil  de  la  régence.  En  i723,  lors- 
que le  duc  de  Bourbon  remplaç:i  le  duc 
d'Orléans  comme  premier  ministre , 
Villars,  toujours  président  du  conseil 
de  la  guerre,  devint  membre  de  tous 
les  autres  conseils  ,  et  sa  fortune  et  sa 
considération  ne  coimurcnt  plus  de 
bornes.  A  dater  de  cette  époque  jusqu'à 
la  fin  de  sa  carrière,  qui  fut  longue  en- 
core, il  prit  part  à  toutes  les  affaires 
importantes  du  dedans  et  du  dehors; 
et,  quand  la  guerre  se  ralluma,  en  1733, 
à  l'occasion  de  la  couronne  de  Pologne, 
seize  années  d'inaction  n'a \ aient  pas 
éteint  son  ardeur  guerrière:  il  reçut  de 
Louis  XV  le  titre  de  maréchal  général 
des  armées  du  roi ,  titre  dont  Turenne 
seul  avait  été  revêtu  avant  lui ,  et  partit 
dans  les  derniers  jours  d'octobre,  pour 
aller  prendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée d'Italie.  Les  Impériaux  sentirent 
sur-le-champ  sa  présence,  et  Villars 
poursuivait  le  cours  de  ses  succès,  lors- 
que tout  à  coup ,  au  milieu  de  l'été , 
l'épuisement  de  ses  forces  l'obligea  à 
reprendre  le  chemin  de  la  France.  Il  ne 
put  y  rentrer,  et  mourut,  le  17  juin,  à 
Turin,  dans  sa  quatre-vingt  et  unième 
année. 

Honoré- Jrmand,  prince  de  Marti- 
OUES,  duc  de  ViLLAKS,  lils  du  vain- 
queur de  Denain,  ne  en  1702,  fut  élevé 
a  la  pairie  dès  1708,  en  considération 
des  services  de  son  père,  auquel  il  suc- 
céda dans  la  plupart  de  ses  dignités, 
sans  avoir  ses  talents.  Après  quelques 
campagnes  sur  le  Rhin  et  au  delà  des 
Alpes,  la  faveur  l'éleva  jusqu'au  grade 
de  brigadier,  où  elle  le  laissa.  La  mort 
de  son  père  le  mit  en  possession  de  la 
grandesse  d'Espagne,  du  gouvernement 
de  Provence  et  même  d'un  fauteuil  à 
l'Académie.  Il  mourut,  en  1770,  dans 
sou  gouvernement  de  Provence ,  sans 
laisser  de  postérité  masculine. 

ViLLAES  (comte  de).  Voy.  Tende. 

ViLLAViciosA  (bataille  de).  Louis 
XIV  ayant  été  forcé  de  rappeler  ses  ar- 
mées, qui  combattaient  en  Espagne  pour 
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son  petit-fils,  Philippe  V,  ce  prince  les 
remplaça  par  de  nouvellfs  levées ,  et 
l'Espagne  manquant  de  généraux,  il  pria 
Louis  XIV  de  lui  envoyer  le  duc  de  Ven- 
dôme. Celui-ci  ne  put  arriver  assez  tôt 
pour  prévenir  la  perte  de  la  bataille  de 
Saragosse,  et  Philippe  V,  réduit  aux 
dernières  extrémités  ,  fut  forcé  d'aban- 
donner sa  capitale,  et  de  se  retirer  à 
Valladolid  avec  la  reine  et  toute  la 
cour.  Mais  lorsque  l'on  apprit  l'arri- 
vée de  Vendôme,  il  se  fit  dans  le  pays 
un  mouvement  général  :  «  On  vit  alors, 
dit  Saint-Simon,  le  plus  rare  et  le 
plus  grand  exemple  de  fidélité,  d'at- 
tachement et  de  courage ,  en  même 
temps  le  plus  universel  qui  se  soit  ja- 
mais vu  ni  lu.  Prélats  et  le  plus  bas 
clergé,  seigneurs  et  le  plus  bas  peuple, 
béiiéficiers  ,  bourgeois  ,  communautés 
ensen)ble,  et  particuliers  à  part,  no- 
blesse, gens  de  robe  et  de  trafic,  arti- 
sans, tout  se  saigna  de  soi-même  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  sa  substance  pour 
former  en  diligence  de  nouvelles  trou- 
pes, former  des  magasins,  porter  avec 
abondance  toutes  sortes  de  provisions 
à  la  cour  et  à  tout  ce  qui  l'avait  suivie. 
Chacun,  selon  ce  qu'il  put,  donna  peu 
ou  beaucoup,  mais  ne  se  réserva  rien; 
en  un  mot,  jamais  corps  entier  de  na- 
tion ne  fit  des  efforts  si  surprenants , 
sans  taxe  et  sans  demande ,  avec  une 
unanimité  et  un  concert  qui  agirent  et 
effectuèrent  de  toutes  parts  à  la  fois.  La 
reine  vendit  tout  ce  qu'elle  put  (*).  » 

Le  duc  de  Vendôme  était  arrivé  le 
20  septembre  1710  :  Philippe  V  se  mit 
avec  lui  a  la  tête  de  ses  troupes;  il  rentra 
bientôt  dans  Madrid;  l'archiduc  fut  à 
son  tour  obligé  de  reculer;  enfin,  après 
la  prise  de  Brihuega  et  la  capitulation 
du  général  Stanhope,  Staremberg,  qui 
commandait  l'armée  du  prétendant, 
prévenu  clans  ses  manœuvres  par  le  duc 
de  Vendôme  et  presque  cerné  de  tous 
côtés,  se  vit  contraint  de  livrer  ba- 
taille (10  décembre  1710). 

Il  avait  pris  position  sur  les  hauteurs 
de  Villaviciosa.  «  Il  étoit  trois  heures 
après  midi.  Les  deux  armées  étoient  sé- 
parées par  des  ravins,  par  un  terrain 
pierreux  ,  de  vieilles  masures,  quelques 
restes  de  murailles  de  pierres  sèches. 

(*)  Mémoires,  t.  IX,  p.  22, 


Cette  situation  étoit  très-désavantageuse 
pour  le  premier  qui  attaqueroit  Cepen- 
dant le  roi  d'Espagne,  a[)puyé  du  sen- 
timent du  duc  de  Vendôme,  qui  étoit 
persuadé  que  si  on  remettoit  à  ait;iqiier 
le  comte  de  Staremberg  au  lendemain, 
il  profiteroit  de  la  nuit  pour  se  retirer, 
donna  ordre  de  commencer  le  combat. 
Dès  qu'il  fut  arrive  à  la  droite,  il  se  mit 
à  la  tête  des  troupes  ,  passa  un  grand 
ravin  ,  et  se  forma  en  présence  des  en- 
nemis du  côté  de  Villaviciosa.  Il  at- 
taqua l'aile  gauche  des  ennemis  avec 
tant  de  vigueur,  qu'après  une  médiocre 
résistance  il  la  rompit,  la  mit  en  fuite, 
et  renversa  quelques  bataillons  qui  sou- 
teiioient  une  batterie  dont  il  se  rendit 
maître. 

»  Le  duc  de  Vendôme  chargea  en 
même  temps  l'aile  droite  des  ennemis, 
qui  fit  une  très-belle  résistance  ;  les 
charges  de  part  et  d'autre  furent  très- 
vives  et  très-fréquentes  (*).  » 

On  combattit  tout  le  reste  du  jour, 
et  lorsque  la  nuit  arriva,  il  ne  restait 
plus  sur  le  champ  de  bataille  qu'un  ba- 
taillon carré  où  le  comte  de  Staremberg 
s'était  retiré,  et  où  il  cherchait  encore 
à  faire  résistance.  «  Il  ne  se  seroit  pas 
sauvé  un  seul  homme  de  cette  infanterie 
sans  la  nuit  qui  favorisa  la  retraite  de 
ce  qui  put  échapper,  et  qui  mit  fin  au 
combat.  M.  de  Staremberg,  quoique 
■vaincu,  acquit  beaucoup  de  gloire  dans 
cette  occasion.  11  fit  sa  retraite  du  côté 
de  Siguença  avec  tant  de  précipitation  , 
qu'il  laissa' sur  le  champ  de  bataille  son 
artillerie  et  plusieurs  chariots  chargez 
de  munitions,  avec  \\n  grand  nombre 
d'autres  chariots  longs  attelez  de  huit 
mulets,  qu'on  nommoit  galères.  Il  s'y 
trouva  huit  mille  soldats.  M.  Mahoni 
prit  de  son  côté  sept  cents  mulets  char- 
gez ,  et  les  troupes  d'Espagne  s'enrichi- 
rent du  butin  que  les  ennemis  avoient 
fait  dans  la  Castille.  Un  soldat  porta  à 
M.  de  Vendôme  un  étendard  qu'il  avoit 
pris  ,  et  refusa  l'argent  que  le  prince 
voulut  lui  donner,  en  lui  montrant  une 
bourse  pleine  d'or,  et  lui  disant  :  f'oUa 
ce  qu'on  yagne  en  combattant  pour  son 
Roy.  Les  ennemis  laissèrent  environ 
quatre  mille  morts  sur  le  champ  de  ba- 

(*)  Quincy,  Hist.  militaire  de  Louis  .\IF, 
l.  IV,  p.  448. 
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taille ,  et  on  leur  fit  trois  mille  prison- 
niers (*).  » 

Le  duc  de  Vendôme,  après  la  victoire, 
présenta  à  Philippe  V  les  étendards  pris 
sur  l'ennemi.  Le  roi  et  le  duc  couchè- 
rent sur  le  champ  de  bataille,  et  con- 
tinuèrent le  lendemain  à  poursuivre 
l'armée  vaincue. 

ViLLEBÉON  (Pierre  de  Nemoubs, 
plus  connu  sous  le  nom  de),  chambellan 
et  ministre  d'État  du  roi  Louis  IX ,  né 
vers  1210,  fut  un  des  croisés  qui  sui- 
virent ce  prince  dans  son  expédition 
d'Egypte ,  en  1249.  Il  se  distingua  dans 
plusieurs  occasions  ,  notamment  au 
siège  de  Belin  en  1253,  et  revint  en 
France  l'année  suivante  avec  le  roi , 
qu'il  accompagna  encore  dans  sa  seconde 
croisade,  en  1270.  Il  s'y  distingua  de 
nouveau ,  vit  expirer  son  maître  sous 
ses  yeux,  et  lui  survécut  à  peine  quel- 
ques jours.  Son  corps ,  transporté  en 
France,  fut  inhumé  à  Saint-Denis,  aux 
pieds  de  Louis  IX. 

ViLLKBRUNE  (Jeau-Baptistc  Lefeb- 
VBE  de),  helléniste,  né  à  Senlis  vers 
17.32,  étudia  et  exerça  d'abord  la  méde- 
cine ,  à  laquelle  il  renonça  pour  appren- 
dre presque  tous  les  idiomes  connus  de 
l'Europe  et  de  l'Asie.  Nommé  profes- 
seur de  langues  orientales  au  collège  de 
France  et  conservateur  de  la  Bibliothè- 
que nationale ,  il  perdit  ces  deux  places 
en  1797,  fut  proscrit  par  le  Directoire 
pour  avoir  déclaré ,  dans  une  lettre  im- 
primée, que  la  France  avait  besoin  d'un 
chef  unique.  Il  se  retira  alors  à  Angou- 
léme ,  oi;i  il  remplit,  jusqu'à  la  clôture  de 
l'école  centrale,  la  chaire  d'histoire  na- 
turelle, et  ensuite  celles  d'humanités  et 
de  mathématiques.  Il  mourut  en  1809. 
On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages, 
parmi  lesquels  nous  ne  citerons  que  ses 
éditions  avec  traductions,  du  Manuel 
d'Épictète  et  du  Tableau  de  Cébès, 
1795 ,  2  vol.  in-18  ,  et  des  OEuvres  d'J- 
thénée,  Strasbourg,  1796,  3  vol.  in-S**. 

VILLEFBANCHE-DE-ROUERGUE, bâtie 

par  Alphonse,  comte  de  Toulouse,  frère 
de  Louis  IX,  près  de  l'emplacement  de 
l'ancienne  Carentomag,  souffrit  beau- 
coup des  guerres  des  seizième  et  dix- 
septième  siècles.  Les  paysans  insurgés 

(*)  Quincy,  Hist.  militaire  de  Louis  XIV, 
t.  IV,  p.  448. 


connus  sous  le  nom  de  Croquants  la 

f)illèrent  en  1643.  Elle  fut  ravagée  par 
a  peste  en  1558  et  en  1628.  C'est  au- 
jourd'hui l'un  des  chefs-lieux  d'arron- 
dissement du  département  de  l'Avey- 
ron  ;  on  y  compte  9,540  habitants.  C'est 
la  patrie  du  maréchal  de  Belle-Isle. 

ViLLEGAGNON  OU  ViLLEGAIGNON 

(Nicolas  DuKAND  de),  né  à  Provins  en 
1510, fut  admis,  en  1531,  dans  l'ordre 
de  Malte,  dont  son  oncle  Villiers  de 
risIe-Adam  était  grand  maître.  11  accom- 
pagna Charles-Quint  dans  son  expédi- 
tion d'Afrique;  alla  ensuite  au  secours 
de  la  jeune  Marie  d'Ecosse,  dont  les  États 
étaient  menacés  par  les  Anglais;  la  con- 
duisit en  France  en  1 548 ,  et  se  rendit  à 
Malte,  menacée  par  les  Turcs,  en  1550. 
Il  fit  des  efforts  inutiles  pour  défendre 
la  petite  place  de  Tripoli,  et  revint  en 
France,  oiî  Henri  II  le  nomma  vice- 
amiral  de  Bretagne.  Des  désagréments 
qu'il  éprouva  dans  l'exercice  de  ses  nou- 
velles fonctions  lui  firent  tourner  ses 
vues  vers  l'Amérique;  il  demanda  l'au- 
torisation d'y  aller  fonder  une  colonie, 
et  l'obtint  en  1555  par  le  crédit  de  l'a- 
miral de  Coligni,  auquel  il  avait  fait 
entendre  que  son  but  était  d'assurer  un 
asile  aux  protestants.  Après  une  navi- 
gation assez  malheureuse,  il  parvint  à 
l'embouchure  du  fleuve  Ganabara  (  le 
Rio-Janeiro  ),  et  s'y  établit  dans  une 
île  très-forte  par  sa  position,  et  qui 
peut-être  aurait  donné  aux  Français  la 
facilité  de  faire  du  Brésil  une  de*  leurs 
colonies ,  sans  les  querelles  religieuses 
qui  troublèrent  cette  réunion  de  mate- 
lots, de  soldats  et  d'aventuriers,  et,  sur- 
tout, sans  la  négligence  de  la  métropole  à 
leur  envoyer  les  renforts  et  les  secours 
nécessaires.  Villegagnon,  qui  avait  pris 
part  à  ces  querelles  et  exaspéré  tous  les 
esprits  par  ses  rigueurs,  repassa  en 
France,  où  il  s'engagea  contre  Calvin 
dans  une  controverse  qui  fit  éclore  de 
part  et  d'autre  un  grand  nombre  d'é- 
crits. Enfin ,  après  avoir  représenté 
quelque  temps  l'ordre  de  Malte  à  la  cour 
de  France,  Villegagnon  mourut  en  1557, 
dans  sa  commanderie  de  Beauvais,  près 
de  Nemours.  On  cite  de  lui  :  Caroli  V, 
mpera/oris,  expcditio  in  Africain  ad 
.Injlnam,  1542,  in-8";  De  bello  meîi- 
tensi  et  ejvs  eventu  Francis  imposito^ 
1553,  in-4°. 
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ViLLEHAEDOiiiN  (GeoftVoy  de),  his- 
torien, né  vers  1107  dans  un  château 
situé  entre  Bar  et  Arcis-sur-Aube,  était 
maréchal  de  Champagne  lorsqu'en  1199, 
Thibault ,  comte  de  Champagne  et  de 
Brie,  prit  la  croix  avec  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs.  Il  fut  l'un  des  députés 
qui  se  rendirent  à  Venise  pour  prépa- 
rer l'embarquement  des  croisés.  Mais 
bientôt  la  mort  de  Thibault  ayant  privé 
la  pieuse  entreprise  de  son  chef,  Ville- 
hardouin  proposa  d'offrir  le  comman- 
dement au  marquis  de  Montferrat  qui 
accepta,  et  donna  rendez-vous  aux  pè- 
lerins à  Venise.  On  eut  beaucoup  de 
peine  à  réunir  tous  les  croisés ,  et  plus 
tard  à  vivre  en  bonne  intelligence  avec 
les  Grecs ,  et  surtout  avec  le  jeune  em- 
pereur Alexis  Comnène.  Viilehardouin 
fut  souvent  obligé  d'employer  son  ta- 
lent comme  négociateur.  Il  se  trouvait 
à  la  prise  de  Constantinople  en  1204,  et 
l'empereur  Baudouin  le  nomma  marquis 
de  Romanie.  Il  réconcilia  Baudouin  avec 
le  marquis  de  Montferrat,  et  lui  rendit 
un  service  non  moins  considérable  en  sau- 
vant son  armée  d'une  destruction  com- 
plète, après  la  bataille  qui  avait  fait 
tomber  l'empereur  lui-même  aux  mains 
des  Bulgares.  Il  servit  avec  le  même 
zèle  Henri ,  frère  et  successeur  de  Bau- 
douin ,  et  mourut  en  Tbessalie  vers 
1213.  (Voy.  MoBÉE.)  Viilehardouin  a 
laissé  une  Histoire  de  la  conquête  de 
Constantinople ,  qui  comprend  un  es- 
pace de  neuf  ans,  de  1198  à  1207.  Du 
Gange  en  a  donné  ,  en  1657  ,  une  édi- 
tion avec  un  glossaire,  une  version  en 
français  moderne ,  et  des  observations 
trés-précieuses.  Cette  histoire  a  été  re- 
produite dans  le  18*  vol.  du  recueil  des 
Historiens  des  Gaules  et  de  la  France, 
1822,  in-fol.,  et  dans  le  l"' de  la  Col- 
lection de  Petitot. 

ViLLEHEUKNOis  (  Charlcs  -  Houoré 
Berthelot  de  la.  ) ,  né  à  Toulon  vers 
1750,  fut  l'un  des  agents  secrets  des 
Bourbons  pendant  la  révolution ,  et 
s'efforça  surtout  de  gagner  à  ces  prin- 
ces des  partisans  dans  l'armée.  Arrêté 
et  traduit,  avec  Brottier  et  Duverne  de 
Presle,  devant  un  conseil  de  guerre  en 
1797,  il  ne  fut  condamné  qu'à  un  an  de 
réclusion;  mais  bientôt  après,  la  révo- 
lution du  18  fructidor  (4  sept.  1797) 
fournit  un  prétexte  pour  le  déporter  à 


la  Guyane.  Il  mourut  à  Sinnamary  en 
1799. 

ViLLÈLE  (Joseph  de) ,  né  à  Toulouse 
en  1773,  entra  fort  jeune  dans  la  ma- 
rine militaire,  fit  une  campagne  à  Saint- 
Domingue  en  1791,  puis  une  autre  dans 
rinde,  et  se  retira,  en  1793,  à  l'ile 
Bourbon,  où  M.  Richmont-Desbassins, 
l'un  des  premiers  propriétaires  de  l'île, 
lui  confia  la  direction  de  ses  planta- 
tions ,  et  plus  tard  lui  fit  épouser  sa 
fille.  Ce  mariage  commença  la  fortune 
de  M.  de  Villèle.  Il  devint  membre  de 
l'assemblée  coloniale,  où  son  intelli- 
gence des  affaires  et  sa  sagacité  le  firent 
bientôt  remarquer.  Cependant,  en  1807, 
il  quitta  la  colonie,  et  vint  s'établir  à 
Toulouse. 

En  1814 ,  il  était  membre  du  conseil 
général ,  et  ce  fut  à  cette  époque  qu'il 
se  jeta  dans  la  carrière  politique.  Son 
éducation ,  ses  antécédents  ,  devaient 
l'attacher  à  la  cause  de  la  Restauration; 
elle  le  compta  en  effet  au  nombre  de 
ses  partisans  les  plus  zélés. 

En  1815,  il  fut  nommé  maire  de  Tou- 
louse, et  ce  fut  sous  son  administration 
qu'eut  lieu  l'assassinat  du  général  Ra- 
mel  (voy.  les  Annales,  t.  II,  p.  660). 
Bientôtaprès  il  fut  élu  membre  de  la 
chambre  des  députés.  Il  parut  dès  l'abord 
s'attacher  particulièrement  aux  discus- 
sions financières  :  le  premier  discours 
qu'il  prononça  était  relatif  aux  dépen- 
ses communales  ;  il  démontrait  la  né- 
cessité de  permettre  aux  communes 
d'administrer  elles-mêmes  leurs  pro- 
priétés, et  les  inconvénients  de  la  cen- 
tralisation. En  1816,  il  fut  nommé  rap- 
porteur de  la  loi  sur  les  élections,  et 
proposa ,  en  opposition  avec  le  projet 
du  gouvernement ,  le  renouvellement 
intégral  tous  les  cinq  ans ,  et  deux  de- 
grés d'élection.  Après  une  longue  dis- 
cussion ,  le  projet  ainsi  modifié  fut 
adopté;  mais  il  fut  rejeté  par  la  cham- 
bre des  pairs;  alors  M.  de  Villèle  pro- 
posa une  loi  transitoire  pour  autoriser 
les  collèges  électoraux  existants  à  faire 
les  élections  dans  le  cas  où  une  ordon- 
nance royale  viendrait  à  prononcer  la 
dissolution  de  la  chambre  des  députés. 
Lors  de  la  discussion  du  budget,  il  fut 
nommé  commissaire ,  chargé  du  rap- 
port, ot  présenta  un  projet  de  loi  tout 
à  fait  différent  de  celui  des  ministres 
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pour  la  libération  de  l'État  envers  ses 
créancier.'^. 

A  son  retour  à  Toulouse,  il  fut  reçu 
avec  cet  enthousiasme  qui  exaltait  alors 
les  populations  du  Midi,  et,  la  chambre 
ayant  été  dissoute,  il  fut  immédiate- 
ment réélu.  Mais  sa  position  changea  : 
la  majorité  était  acquise  au  ministère; 
il  devint  l'un  des  chefs  de  l'opposition 
de  droite,  tandis  qu'auparavant  il  avait 
fait  partie  de  la  majorité  qui  entraînait 
les  ministres  malgré  eux.  La  loi  élec- 
torale fut  mise  en  discussion;  il  l'atta- 
qua avec  chaleur,  et  essaya  d'y  faire  pas- 
ser les  deux  degrés  d'élection  ;  mais  le 
projet  du  ministère  fut  adopté.  Pen- 
dant toute  la  durée  de  la  session ,  et 
dans  les  deux  années  suivantes  (  1818 
et  1819),  il  prit  souvent  la  parole  con- 
tre les  ministres;  il  exposa  nettement 
ses  vues  administratives,  et  acquit  une 
grande  autorité  dans  la  rhainl)re.  Son 
opposition  ferme  et  persévérante  était 
toujours  dirigée  vers  le  même  but  :  il 
voulait  l'accroissement  du  pouvoir 
royal,  et  blâmait  hautement  ce  qu'il 
appelait  les  concessions  du  gouverne- 
ment. 

Il  avait  donné,  en  1819,  sa  démis- 
sion de  maire  de  Toulouse;  son  oppo- 
sition finit  par  prévaloir  à  la  chambre, 
et,  en  1820,  il  fut  nonnné  ministre 
d'Ëtat,  sans  portefeuille,  avec  MM.  Lai- 
né  et  Corbière.  Dans  cette  position,  il 
soutint  toutes  les  lois  de  finances  ;  parla 
sur  la  loi  des  grains,  et  se  montra  parti- 
san du  système  de  prohibition  ;  il  dé- 
fendit également  le  système  colonial,  et 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  cen- 
sure, déclara  que  lui  et  ses  amis  avaient 
toujours  voulu  la  liberté  des  journaux, 
mais  avec  des  garanties  suffisantes  pour 
qu'elle  ne  dégénérât  pas  en  licence. 

Après  la  session,  M.  de  Villèle,  qui 
avait  conservé  toute  son  intluence, 
peut-être  aux  dépens  de  ses  collègues  à 
département,  porta  plus  haut  ses  pré- 
tentions, et  demanda  la  présidence  du 
conseil  :  n'ayant  pu  l'obtenir,  il  donna 
sa  déniission  ;  mais  les  élections  nou- 
velles ayant  ajjporté  de  nouvelles  forces 
à  son  parti,  il  fut  nommé,  à  l'ouverture 
de  la  session  de  1821,  candidat  à  la  pré- 
sidence, puis  vice-|)résident,  et  prit  une 
part  active  à  la  discussion  de  l'adresse. 
La  rédaction  fut  hostile  au  ministère  ; 


la  gauche  et  la  droite  s'étaient  réunies 
contre  lui;  le  roi  refusa  de  recevoir  la 
députation  de  la  chambre.  Mais  l'oppo-' 
sition  était  trop  puissante:  après  quel- 
ques jours  de  débats  parlementaires , 
les  ministres  furent  renversés,  et  IM.  de 
Villèle  et  ses  amis  entrèrent  au  pouvoir. 
M.  de  Villèle  reçut  le  portefeuille  des 
finances. 

La  position  était  difficile;  la  censure 
était  vivement  attaquée.  Les  nouveaux 
ministres  avaient  à  lutter  contre  le  parti 
de  leurs  prédécesseurs,  qui  leur  repro- 
chaient leur  alliance  avec  les  libéraux , 
et  contre  les  libéraux,  qui  les  sommaient 
de  tenir  les  promesses  qu'ils  leur  avaient 
faites;  les  associations  secrètes  cou- 
vraient la  France;  les  conspirations  de 
Belfort  et  de  Saumur  allaient  éclater. 
M.  de  Villèle  s'attacha  surtout  à  donner 
une  sorte  d'esprit  de  corps  à  l'adminis- 
tration, et  tandis  que  la  presse  retrou- 
vait quelques  jours  d'indépendance,  il 
imposait  aux  fonctionnaires  de  son  dé- 
partement, dans  ses  circulaires  si  uni- 
versellement blâmées,  l'obligation  de 
voter  pour  le  ministère.  Le  budget  fut 
voté  après  une  assez  courte  discussion; 
la  session  fut  close ,  et  le  roi ,  après 
avoir  accordé  à  IM.  de  Villèle  le  titre  de 
comte,  lui  confia,  par  intérim ,  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  et  lui 
donna,  quelques  jours  après,  la  prési- 
dence du  conseil  des  ministres. 

L'état  de  l'Espagne  fixait  alors  l'at- 
tention de  l'Europe.  Les  ambassadeurs 
de  la  sainte  alliance  s'étaient  réunis  à 
Vérone,  et  jM  .  de  Montmorency,  ministre 
des  affaires  étrangères,  y  représentait  la 
France.  La  guerre  contre  l'Espagne 
constitutionnelle  fut  résolue,  et  la  Fran- 
ce dut  se  charger  de  la  soutenir;  mais 
les  engagements  qu'avait  pris  M.  de 
Montmorency  semblèrent  trop  hasar- 
deux au  président  du  conseil  ;  les  im- 
menses difficultés  que  la  guerre  parais- 
sait devoir  apporter  le  faisaient  pencher 
pour  de  nouvelles  négociations,  et  iM.de 
Montmorency,  bien  que  soutenu  par  la 
cour,  fut  obligé  de  donner  sa  démis- 
sion. Cependant  les  événements  de  plus 
en  plus  graves  exigeaient  une  prompte 
résolution  :  le  cordon  sanitaire  établi 
sur  la  frontière  d'Espagne  fut  converti 
en  armée  d'observation ,  et  la  session 
s'étant    ouverte    sur    ces    entrefaites 
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(janvier  1823),  M.  de  Villèle  déclara  à 
la  chnmbre  que  le  gouvernement  était 
décidé  à  intervenir  au  delà  des  Pyré- 
nées; la  chambre  vota  les  crédits  qu'il 
lui  demanda  pour  cette  expédition,  et 
l'armée  française  entra  en  Espagne. 

L'expulsion  de  Manuel ,  qui  eut  lieu 
alors  ,  entraîna  la  retraite  de  la  plus 
grande  partie  de  la  gauche,  et  le  minis- 
tre  des  tinances  obtint  son  budget  pres- 
que sans  discussion.  Après  la  session, 
la  chambre  ayant  été  dissoute,  l'oppo- 
sition de  gauche  se  trouva  presque 
anéantie  par  les  nouvelles  élections.  Ce 
fut  devant  cette  chambre  que  M.  de  Vil- 
lèle présenta  (1824)  son  premier  projet 
de  remboursement  des  rentes  cinq  pour 
cent ,  contre  l'avis  de  M.  de  Chateau- 
briand, ministre  des  affaires  étrangères, 
qui ,  disait  on  ,  songeait  alors  à  former 
une  nouvelle  administration  dont  il  au- 
rait été  le  chef.  M.  de  Villèle  le  prévint 
et  lui  adressa  sa  démission,  accompa- 
gnée d'un  billet  laconique  de  condo- 
léance. On  sait  que  l'illustre  écrivain 
quitta  à  l'heure  même  l'hôtel  des  affai- 
res étrangères,  et  que  son  ressentiment 
trouva  un  appui  dans  le  Journal  des 
Débats,  où  il  commença  cette  longue 
opposition  qui  finit  par'enlever  la  ma- 
jorité à  ses  anciens  collègues. 

Toutefois,  l'avènement  de  Charles  X 
prêta  une  nouvelle  force  à  l'adminis- 
tration de  M.  de  Villèle.  Le  retrait  de 
la  censure  donnait  une  sorte  de  popu- 
larité au  nouveau  roi  ;  l'opposition  était, 
pour  ainsi  dire,  nulle  dans  la  chambre 
des  députés;  M.  de  Villèle  semblait  plus 
que  jamais  ancré  au  pouvoir. 

Cependant  le  projet  de  rembourse- 
ment des  rentes  cinq  pour  cent,  adopté 
à  la  chambre  des  députés,  avait  été  re- 
jeté par  Ja  chambre  des  pairs.  M.  de 
Villèle,  décidé  à  le  faire  passer,  le  rat- 
tacha alors  à  une  mesure  bien  autre- 
ment importante,  et  qui  devait  trou- 
ver dans  l'aristocratie  et  le  clergé  des 
appuis  qui  avaient  manqué  à  la  loi  de 
conversion  :  il  proposa  de  rembourser 
intégralement  les  pertes  éprouvées  par 
les  émigrés ,  et  de  leur  payer  l'indem- 
nité en  rentes  trois  pour  cent,  soit  trente 
millions  de  rente  payables  en  six  années. 
Pour  ne  pas  ajouter  une  telle  somme  à 
la  dette  publique,  déjà  si  considérable,  il 
annulait  les  rentes  acquises  par  l'amor- 


tissement durant  ces  six  années;  enfin, 
comme  on  pouvait  craindre  que  les  nou- 
velles rentes,  à  raison  de  leur  origine, 
n'obtinssent  pas  la  même  faveur  que  le 
reste  de  la  dette  publique,  le  projet  de 
loi  créait  un  nouveau  trois  pour  cent, 
formé  au  moyen  de  rentes  cinq  pour 
cent,  converties  volontairement  par 
leurs  propriétaires,  et  qui  serait  con- 
fondu avec  les  rentes  de  l'itidemniié. 
Toutes  ces  propositions  furent  adoptées. 
En  182.3,  eut  lieu  le  traité  avec  Saint- 
Domingue.  La  session  de  1826  fut  re- 
marquable par  l'arrêt  de  la  cour  des 
pairs  dans  l'affaire  des  marchés  d'Ou- 
vrard,  qui  fut  terminée  au  gré  du  pré- 
sident du  conseil. 

Jusqu'alors  le  ministère  avait  eu 
dans  les  deux  chambres  une  majorité 
incontestable;  mais  si  les  trois  cents 
de  la  chambre  des  députés  restaient 
fidèS^es  à  leur  chef,  il  n'en  était  déjà 
plus  ainsi  de  la  chambre  haute.  Le  parti 
influent  à  la  cour  poussait  l'adminis- 
tration à  des  mesures  rétrogrades.  Un 
projet  de  loi  sur  le  droit  d'aînesse  fut 
proposé  et  rejeté  par  la  chambre  des 
pairs.  En  même  temps  la  haine  popu- 
laire pour  les  jésuites  et  la  congréga- 
tion était  exploitée  habilement  par  les 
journaux  de  l'opposition.  Cependant 
M.  de  Villèle  ne  partageait  pas  les  opi- 
nions de  tousses  collègues,  et  l'on  in- 
clinait à  croire  que  s'il  n'avait  pas  la 
force  de  résister  à  un  ascendant  supé- 
rieur, du  moins  il  n'approuvait  pas  la 
direction  que  l'on  cherchait  à  imprimer 
au  cabinet  dont  il  était  le  chef.  On  lui 
savait  gré  de  la  prospérité  toujours 
croissante  des  finances,  de  la  liberté  de 
la  presse  qu'il  maintenait,  bien  que  la 
loi  lui  donnât  la  faculté  de  l'abolir;  mais 
le  rejus  de  concovrs  exprimé  par  la  ma- 
gistrature ,  les  attaques  sans  cesse  re- 
nouvelées de  M.  de  Chateaubriand  ,  la 
polémique  du  Journal  des  Débats,  créè- 
rent jusque  dans  les  rangs  de  la  chambre 
des  députés  une  opposition  plus  formi- 
dable. Au  commencement  de  1827,  le 
.ministère  présenta  une  loi  de  censure, 
qui  excita  un  si  violent  orage,  qu'il  fut 
forcé  de  la  retirer,  et  le  parti  libéral 
célébra  ce  succès  par  des  réjouissances 
|)ul)liques.  La  garde  nationale,  qui  avait 
fait  entendre  des  cris  de  haine  contre 
les  mmistres,  fut  licenciée;  une  nom- 
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breuse  promotion  de  pairs  changea  la 
majorité  dans  la  chambre  haute;  celle 
des  députés  fut  dissoute.  Mais  les  élec- 
teurs renvoyèrent  à  la  chambre  une 
majorité  accablante  contre  le  ministère, 
et  l'on  put  craindre,  après  les  fusillades 
de  la  rue  Saint-Denis,  un  coup  d'État 
et  une  violation  de  la  constitution. 

Cependant  les  ministres  effrayés  cé- 
dèrent, et  l'administration  Martignac 
entra  aux  affaires.  Ne  désespérant  pas 
encore  de  sa  fortune ,  M.  de  Villèle  dé- 
sirait rester  membre  de  la  chambre  des 
députés;  mais  les  nouveaux  ministres 
mirent  pour  condition  à  leur  entrée  aux 
affaires  que  leurs  prédécesseurs  entre- 
raient à  la  chambre  des  pairs,  où  leur 
influence  devait  être  moins  dangereuse. 
M.  de  Villèle  n'obtint  pas,  parmi  ses 
nouveaux  collègues,  la  faveur  qui  l'avait 
si  longtemps  suivi  à  la  tribune  de  la 
chambre  des  députés ,  et  il  se  retira 
bientôt  de  la  scène  politique.  Il  revint 
un  instant  à  Paris,  lors  de  la  retraite 
du  ministère  Martignac.  Sa  présence  fut 
remarquée;  mais  la  modération  de  ses 
conseils  ne  sembla,  aux  impatients  de 
la  cour,  que  de  la  faiblesse  ;  il  repartit 
sans  avoir  rien  obtenu,  et  l'on  cita  même 
ce  mot  de  Charles  X  :  «  Il  n'est  venu 
«  ici  que  pour  tout  brouiller.  » 

Si  son  système  politique  et  les  me- 
sures qu'il  employa  pour  le  faire  triom- 
pher attirèrent  sur  lui  le  blâme  pu- 
blic ,  du  moins  est-il  permis  de  croire 
qu'il  désapprouvait  les  projets  désespé- 
rés que  l'on  méditait  alors,  et  qu'il  n'eût 
pas  consenti  à  la  violation  manifeste  de 
cette  Charte,  qu'il  avait  pourtant  atta- 
quée, mais  toujours  indirectement;  et 
aujourd'hui,  ceux  même  qui  l'ont  le  plus 
violemment  combattu,  ne  refusent  pas 
de  rendre  justice  à  ses  talents  comme 
financier  et  comme  orateur. 

VILLEMAIN  (Abel)  naquit  à  Paris  le  1 1 
juin  1791. Les  heureuses  dispositions  qui 
se  révélèrent  chez  lui,  dès  les  premières 
années,  furent  cultivées  avec  une  intel- 
ligente sollicitude  par  sa  mère,  femme 
distinguée  par  l'esprit  et  par  le  cœur. 
Elle  ne  négligea  rien  pour  lui  faire  faire 
de  bonnes  études.  Placé  en  pension  chez 
M.  Planche,  le  jeune  Villemain  y  reçut 
des  soins  excellents,  dont  il  profita  avec 
l'aptitude  extraordinaire  d'une  nature 
d'élite.  Dès  l'âge  de  douze  ans ,  il  jouait 


la  tragédie  en  grec  à  sa  pension  (*),  dans 
les  exercices  de  la  fin  de  l'année.  Avant 
la  fin  de  ses  études ,  les  plus  habiles 
maîtres  n'avaient  plus  rien  à  lui  appren- 
dre; il  les  égalait  déjà  par  la  science,  et 
les  surpassait  par  le  talent. 

La  pension  de  M.  Planche  le  condui- 
sait aux  cours  du  Lycée  impérial  (col- 
lège Louis-le-Grand).  Il  y  eut  pour  pro- 
fesseurs de  rhétorique  le  poète  Luce  de 
Lancival  et  M.  Castel.  Parfois  la  mau- 
vaise santé  de  Luce  de  Lancival  le  for- 
çait de  s'absenter  de  sa  classe.  Il  pre- 
nait alors  pour  remplaçant  l'élève  qui 
effaçait  tous  les  autres  :  c'était  M.  Vil- 
lemain ;  et,  transporté  dans  la  chaire  à 
l'improviste,  le  rhétoricien  de  dix-sept 
ans  s'y  acquittait  de  son  rôle  avec  une 
présence  d'esprit,  une  richesse  de  con- 
naissances et  un  éclat  d'imagination, 
qui  étonnaient  et  charmaient  ses  cama- 
rades. 

Au  sortir  du  collège,  il  commença 
son  droit.  Mais  l'Université  était  jalouse 
d'attirer  dans  son  sein  un  jeune  homme 
de  tant  d'avenir.  M.  de  Fontanes,  à  qui 
il  fut  présenté  dans  la  maison  de  Luce 
de  Lancival,  vit  par  lui-même  tout  ce 
qu'on  pouvait  attendre  du  brillant  élève 
du  Lycée  impérial.  Il  s'empressa  de 
l'attacher  au  corps  enseignant ,  en  le 
chargeant  d'une  chaire  de  rhétorique  au 
lycée  Charlemagne  ;  et,  à  l'estime  qu'il 
avait  conçue  pour  lui  tout  d'abord  ,  il 
joignit  bfentôt  les  témoignages  d'une 
vive  affection.  M.  Villemain  avait  trouvé 
dans  le  grand  maître  de  l'Université, 
non-seulement  un  protecteur,  mais  un 
ami. 

M.  Villemain  venait  d'atteindre  sa 
vingtième  année.  A  cet  âge,  il  eut 
l'honneur  de  prendre  la  parole  dans  la 
solennité  annuelle  du  concours  général. 
L'usage  des  harangues  latines  venait 
d'être  rétabli  :  son  discours  frappa  l'au- 
ditoire, non-seulement  par  l'excellente 
latinité  du  style,  mais  par  une  élévation 
de  pensées  et  une  chaleur  de  mouve- 
ments qui  faisaient  pressentir  l'orateur. 
Les  exercices  et  les  succès  universitai- 
res ne  pouvaient  suffire  à  un  talent  tel 
que  le  sien.  En  1812,  l'Académie  ayant 

(*)  On  joua  Philoctète.  M.  Villemain  rem- 
plissait le  rôle  d'Ulysse,  qu'il  sait  encore  tout 
entier. 
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proposé  pour  sujet  du  prix  d'éloquence 
l'Éloge  de  Montaigne,  il  s'empressa  de 
concourir.  Son  travail,  achevé  en  huit 
jours,  emporta  tous  les  suffrages,  et 
son  succès  fut  d'autant  plus  éclatant  , 
qu'il  n'avait  pas  affaire  à  des  concur- 
rents méprisables.  Parmi  les  noms  des 
vaincus,  on  remarque  ceux  de  Victoria 
Fabre  ,  de  MM.  Droz,  Jay,  Biot. 

Le  discours  sur  Montaigne,  après 
avoir  attiré  à  son  auteur  de  vifs  applau- 
dissements dans  l'enceinte  de  l'Acadé- 
mie, le  fit  accueillir  et  rechercher  dans 
le  grand  monde.  Dès  son  entrée  dans 
les  cercles  brillants  où  il  fut  introduit, 
M.  Villemain  consolida  sa  réputation 
naissante  d'homme  d'esprit  par  la  sin- 
gulière vivacité,  la  grâce  piquante,  l'a- 
musante variété  de  sa  conversation.  Il 
prit  aussitôt  sa  place  parmi  les  plus 
spirituels  causeurs  de  la  société  d'alors. 

Aux  deux  concours  académiques  qui 
suivirent  celui  de  1812,  en  1814  et  en 
1816  ,  M.  Villemain  descendit  de  nou- 
veau dans  la  lice,  et  y  triompha  avec  la 
même  facilité  et  le  même  éclat.  Son 
Discours  sur  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  la  critique  traitait  le 
sujet  avec  une  justesse  d'idées  et  une 
finesse  d'aperçus  qui  annonçaient  un 
homme  prêt  à  remplir  lui-même  tous 
les  devoirs  et  à  revendiquer  tous  les 
privilèges  de  cet  art  aussi  important 
que  délicat.  Son  Éloge  de  Montesquieu 
offrait  partout  unis,  ce  talent  d'analyse 
qui  décompose  et  explique  avec  une 
pénétrante  sagacité  les  productions  du 
génie,  et  cet  enthousiasme  d'admiration 
qui  jette  naturellement  dans  un  mor- 
ceau de  critique  les  mouvements  et  les 
tours  de  l'éloquence,  et  donne  à  un  ju- 
gement littéraire  le  charme  et  le  prix 
d'une  production  originale. 

Quand  VÉloge  de  Montesquieu  pa- 
rut, M.  Villemain  venait  d'être  appelé 
à  l'enseignement  supérieur  des  cours 
publics.  Pendant  l'année  1814,  M.  Gui- 
zot  l'avait  chargé  de  le  suppléer  dans 
la  chaire  d'histoire  moderne  de  la  fa- 
culté des  lettres  de  Paris.  En  1816,  peu 
de  temps  après  que  VÉloge  de  Montes- 
quieu eut  triomphé ,  il  fut  nommé  à  la 
chaire  de  littérature  française  et  d'élo- 
quence. Jamais  professeur  ne  fut  en- 
touré d'un  public  plus  nombreux,  écouté 
avec  plus  d'intérêt ,  applaudi  avec  plus 


de  sympathie  et  d'enthousiasme.  Pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  carrière  de 
professeur,  M.  Villemain  vit  se  presser 
autour  de  sa  chaire  une  foule  avide 
d'entendre  sa  parole  élégante,  animée, 
aussi  amusante  qu'instructive,  aussi 
brillante  que  facile,  abondante  comme 
l'improvisation,  et  substantielle  comme 
l'éloquence  méditée.  Malheureusement, 
une  partie  seulement  de  ses  leçons  a 
été  conservée.  De  toutes  celles  qui  se 
succédèrent  de  1816  à  1826,  on  ne  pos- 
sède aujourd'hui  que  deux  discours 
d'ouverture.  Il  ne  commença  à  publier 
son  cours  qu'en  1827,  au  m'ornent  oii  il 
avait  conduit  l'histoire  de  la  littérature 
française  jusqu'à  la  seconde  moitié  du 
dix-huitième  siècle.  La  série  de  leçons 
oij  il  traita  cet  important  sujet ,  com- 
plétée assez  longtemps  après  par  la  re- 
prise et  la  publication  de  celles  qu'il 
avait  faites,  en  1826,  sur  la  première 
partie  du  dix-huitième  siècle,  forme  au- 
jourd'hui un  ouvrage  à  part  et  sans  la- 
cune, que  l'on  peut  considérer  comme 
sa  production  la  plus  originale,  comme 
son  plus  beau  titre  de  critique  et  d'é- 
crivain. 

M.  Villemain,  comme  tous  les  esprits 
originaux ,  fut  novateur  dans  le  genre 
auquel  il  se  consacra.  La  critique,  au 
dix-huitième  siècle,  avait  été  raisonna- 
ble, élégante,  ingénieuse,  mais  timide, 
étroite,  exclusive.  Elle  ne  comprenait 
que  sous  certaines  formes  déterminées 
le  beau ,  qui  peut  en  avoir  mille.  Elle 
expliquait  avec  justesse  et  clarté  les 
beautés  de  notre  littérature  classique  ; 
mais,  hors  de  là,  elle  croyait  que  les 
modernes  n'avaient  rien  fait  ;  elle  répé- 
tait sans  cesse  qu'il  n'y  avait  rien  à 
faire  qu'en  suivant  les  mêmes  routes  ; 
et  par  là,  par  cet  esprit  exclusif,  par 
cette  importance  excessive  donnée  aux 
formes  extérieures  de  l'art ,  non-seule- 
ment elle  entravait  ou  faussait  les  ta- 
lents dont  elle  gênait  l'essor,  mais  mê- 
me elle  s'éloignait  parfois  du  point  de 
vue  le  meilleur  pour  apprécier  ce  qui 
avait  fait  la  vraie  force  et  la  grandeur 
réelle  de  notre  littérature  classique. 

M.  Villemain  porta  dans  la  critique 
un  esprit  plus  hardi,  plus  généreux  et 
non  moins  sage.  Partout  où  il  trouve  le 
vrai  présenté  sous  une  forme  agréable 
ou  frappaute ,  il  salue  le  beau ,  sans 
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s'inquiéter  à  quelle  nation  appartient 
l'écrivain,  à  quelle  école  il  se  rattache, 
à  quelles  règles  extérieures  il  s'est  assu- 
jetti. Il  n'impose  qu'un  précepte  aux 
jeunes  écrivains  français  :  peignez  fldè- 
lement  et  savamment  la  nature  ;  trou- 
vez le  moyen  de  flatter  l'imagination  en 
instruisant  la  raison  et  en  respectant  la 
langue;  du  reste ,  usez  librement  de 
toutes  les  formes  d'art  qu'il  vous  plaira 
de  reproduire  ou  d'inventer;  créez  de 
nouveaux  genres  tout  à  votre  aise. 

Tous  les  genres  sont  bons,  hors  le  genre  ennuyeux. 

Boileau  l'avait  dit,  mais  avait  oublié 
souvent  ce  sage  principe  ;  et  les  criti- 
ques qui  lui  avaient  succédé,  l'avaient 
oublié  plus  souvent  encore.  M.  Ville- 
main  fut  le  fondateur  de  cet  éclectisme 
littéraire  qui  donne  à  la  critique  le  pou- 
voir de  conseiller  et  de  diriger  utile- 
ment les  talents  et  lui  ôte  tout  désir  de 
les  asserv  ir  à  une  règle  uniforme  ;  qui 
en  multipliant  pour  elle  les  sujets  d'é- 
tude et  les  points  de  comparaison,  en 
lui  permettant  d'observer  et  d'admirer 
sur  un  horizon  plus  vaste,  ajoute  sin- 
gulièren.ent  à  son  expérience  et  à  ses 
lumières  et  l'élève  par  là  même  à  un 
rôle  plus  sérieux  et  plus  utile. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  à  répondre  à 
ceux  qui  accusent  M.  Villemain  de  n'a- 
voir pas  su  éviter  dans  la  critique  les 
écueils  de  l'éclectisme, c'est-à-dire  d'a- 
voir été  trop  prodigue  de  son  admira- 
tion ,  et  d'avoir  laissé  trop  de  vague 
dans  ses  principes.  C'est  qu'ils  ont  mal 
lu  ses  ouvrages. 

M.  Villemain  signale  le  mérite  par- 
tout où  il  le  trouve,  à  quelque  degré 
qu'il  le  rencontre,  et  se  plaît  à  l'appré- 
cier ;  mais  il  lui  dispense  sa  part  d'éloge 
avec  une  justice  rigoureuse  et  un  tact 
délicat  ;  n)ais  si  le  mal  se  présente  à 
côté  du  bien  ,  il  sait  voir  l'un  et  l'autre, 
et  personne  n'est  plus  habile  que  lui  à 
fondre  ensemble  la  louange  et  le  blâme 
selon  les  proportions  que  le  sujet  exige. 
Dans  ce  vaste  Panthéon  qu'il  ouvre  à 
tous  les  penseurs  et  à  tous  les  écrivains 
du  dix-huitième  siècle,  il  réserve  sans 
doute  une  place  et  une  place  honorable 
à  Lefranc  de  Pompignan  ,  et  même  à 
l'abbé  d'Asfeld  ;  mais  cette  pla('e  est 
exactement  mesurée  sur  l'importance 
de  leur  nom  et  de  leurs  écrits  ;    mais  , 


en  leur  tenant  compte  du  talent  qu'ils 
ont  pu  montrer,  il  ne  dit  rien  qui 
puisse  les  tirer  du  demi-jour  où  il  con- 
vient de  les  placer.  Enfin  ,  il  les  met 
juste  à  leur  rang  dans  cette  échelle  des 
réputations  que  construit  la  critique, 
et  qu'elle  peut  faire  d'une  longueur 
immense  sans  aucun  danger,  quand 
son  impari ialité  est  guidée  par  un  coup 
d'œil  ferme  et  délicat.  En  quoi  les 
principes  littéraires  de  M.  Villemain 
sont-ils  ,  comme  on  l'a  dit ,  incertains, 
mal  arrêtés,  flottants?  Y  a-t-il  une 
question  littéraire  importante ,  soit  de 
celles  qui  sont  aujourd'hui  hors  de  la 
discussion ,  soit  de  celles  qui  ont  sou- 
levé tant  de  débats  de  notre  temps, 
sur  laquelle  on  ne  puisse  trouver  dans 
ses  écrits  une  opinion  arrêtée,  un  ju- 
gement précis ,  et  conséquent  au  reste 
de  ses  idées  ?  Ceux  qui  ne  craignent  pas 
de  lui  intenter  une  pareille  accusation, 
ont-ils  pris  soin  de  la  vérifier  par  une 
lecture  attentive.?  Ce  qui  les  trompe  , 
c'est  que  M.  Villemain  ne  traite  jamais 
les  questions  ex  professa  :  dans  ses 
leçons  rapides,  pleines  de  faits  et  d'i- 
dées, il  mêle  l'analyse  littéraire,  la 
biographie,  l'histoire,  la  théorie  :  il 
donne  à  l'exposition  de  tout  ce  qu'il  a 
appris  ou  observé,  la  forme  d'une  con- 
versation éloquente  :  anecdotes  piquan- 
tes ,  jugements  de  détail  ingénieux , 
généralités  profondes  ,  vives  saillies  du 
moment,  il  répand  tout  très-vite,  non 
pêle-mêle,  mais  d'après  la  logique  ra- 
pide et  secrète  d'un  esprit  original  et 
impétueux  qui  improvise.  A  propos  de 
tel  ou  tel  ouvrage ,  de  tel  ou  tel  fait 
littéraire  qu'il  a  rencontré  sur  sou 
chemin ,  il  décide  toute  une  grande 
question  par  un  trait  expressif  et  con- 
cis ,  qui  se  complète  ou  se  confirme 
par  un  autre  trait  placé  ailleurs  dans 
ses  leçons.  Ce  qui  -les  trompe  encore , 
c'est  que  M.  Villemain,  pour  résoudre 
les  problèmes  du  goût,  se  tient  tou- 
jours dans  ce  milieu  délicat  qu'une 
raison  parfaite  saisit  et  conserve,  tan- 
dis qu'ils  cherchent  chez  lui  des  opi- 
nions systématiques,  c'est-à-dire  exa- 
gérées, comme  les  leurs. 

Avant  IM.  Villemain,  la  critique  ne 
clierchait  l'explication  des  beautés  ou 
des  défauts  d'un  ouvrage  ,  que  dans  cet 
ou\ragc  même;  elle  tenait  peu  décompte 
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des  influences  qu'exercent  sur  le  génie 
des  écrivains  les  événements  particu- 
liers de  leur  vie,  les  faits  généraux  aux- 
quels ils  ont  pu  être  mêlés ,  les  pas- 
sions dominantes  de  leurs  contempo- 
rains, les  mœurs  de  leur  époque. 
M.  Villemain  comprit  que  pour  péné- 
trer au  fond  des  œuvres  de  l'écrivain  il 
fallait  étudier  l'homme  en  lui ,  et  ne 
pas  le  séparer  de  son  temps;  et  il  se  fit 
une  règle  constante  d'éclairer  la  criti- 
que littéraire  par  la  biographie  et  l'his- 
toire ,  soit  morale ,  soit  politique.  Mille 
aperçus  nouveaux ,  mille  lumières  nou- 
velles jaillirent  de  cette  méthode. 

Sans  doute,  l'idée  de  cette  heureuse 
innovation  était  venue  avant  lui  à  deux 
penseurs  éminents ,  madame  de  Staël 
et  Guillaume  Schlegel.  Sans  doute 
cette  méthode  féconde  avait  été  essayée 
dans  le  livre  de  la  Littérature  et  dans 
le  Cou7's  de  Littérature  dramatique. 
Il  est  possible  que  M.  Villemain  l'ait 
puisée  à  cette  source.  Mais ,  s'il  a  com- 
mencé par  l'emprunter,  il  l'a  tellement 
étendue  par  sa  forte  intelligence  et 
rectifiée  par  son  goût  sévère ,  qu'on 
peut  bien  dire  qu'il  se  l'est  appropriée. 

Nous  n'avons  rien  dit  encore  de  la 
carrière  politique  de  M.  Villemain  ;  en 
voici  les  principaux  faits  :  aussitôt  après 
la  seconde  restauration ,  ses  liaisons 
avec  M.  Decazes  le  firent  entrer  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  en  qualité  de  chef 
de  la  division  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie. Il  fut  ensuite  nommé  maître 
des  requêtes  au  conseil  d'État;  mais, 
en  1827  ,  lorsque  le  gouvernement 
présenta  aux  chambres  le  fameux  pro- 
jet de  loi  sur  la  censure  ,  M.  Villemain 
fut  le  seul  membre  du  conseil  d'État 
qui  fit  entendre  sa  voix  en  faveur  de  la 
liberté  de  la  presse  ,  qu'il  appelait  la 
plus  vitale  de  nos  libertés;  et,  l'Aca- 
démie, où  il  était  entré  dès  1821,  ayant 
décidé  que,  par  une  supplique  au  roi, 
la  compagnie  lui  exposerait  les  dangers 
dont  les  lettres  étaient  menacées,  il  fut 
chargé  de  la  rédaction  de  cette  adresse 
conjointement  avec  MM.  de  Chateau- 
briand et  Lacretelle.  Il  perdit  le  même 
jour  sa  place  au  conseil  d'État,  et  se 
trouva  engagé  en  plein  dans  l'opposi- 
tion. On  le  vit  alors  porter  dans  sa 
chaire  de  professeur  les  passions  d'un 
ardent  libéralisme:  abordant,  à  propos 
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des  écrivains  du  dix  -  huitième  siècle , 
toutes  les  grandes  idées  de  rénovation 
sociale  et  de  liberté,  il  rencontra  ou 
fit  naître  mille  occasions  d'allusions  sa- 
tiriques, de  traits  détournés  et  mordants 
contre  le  pouvoir,  que  l'auditoire  com- 
prenait aussitôt  et  accueillait  par  des 
explosions  de  sympathie,  et  où  la  sou- 
plesse malicieuse  de  son  esprit  lui  per- 
mettait de  mettre  sans  danger  beaucoup 
d'audace. 

La  révolution  de  juillet,  qu'il  avait 
ainsi  préparée  à  sa  manière ,  l'enleva 
aux  lettres  pour  le  jeter  presque  entiè- 
rement dans  la  politique.  Élu  député 
de  l'Eure  au  commencement  de  1830  , 
il  s'était  rangé  parmi  les  221:  il  prit  part 
aux  importantes  discussions  qui  suivi- 
rent la  victoire  du  peuple  de  Paris  ;  mais 
il  ne  resta  pas  longtemps  à  la  chambre 
des  députés  :  nommé,  en  1832,  vice- 
président  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  et  soumis  à  la  réélection, 
il  ne  réussit  pas  dans  sa  nouvelle  can- 
didature, et  passa  à  la  chambre  des 
riairs.  Il  fut  appelé  au  ministère  de 
'instruction  publique  le  12  mai  1839, 
en  sortit  au  l*""  mars  1840;  y  rentra  le 
29  octobre  suivant,  et  il  a  signalé  son 
administration,  qui  dure  depuis  plus 
de  quatre  ans  ,  par  la  protection  éclai- 
rée qu'il  n'a  cessé  d'accorder  aux  let- 
tres, qu'il  cultive  lui-même  avec  tant 
d'éclat,  par  de  nombreuses  missions 
scientifiques ,  qui  ont  produit  d'im- 
portants résultats;  enfin,  par  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  sur  l'ins- 
truction secondaire  ,  qui ,  objet  des 
attaques  passionnées  d'une  faction  ré- 
trograde, a  malheureusement  subi  à 
la  chambre  des  pairs  des  modifications 
qui  en  ont  altéré  l'essence,  mais  qu'une 
autre  chambre,  mieux  éclairée  sur  les 
véritables  besoins  du  pays ,  ramènera  , 
il  faut  l'espérer,  aux  vrais  principes 
dont  un  gouvernement  ne  doit  jamais 
se  départir.  Ajoutons  qu'à  la  fin  de  la 
dernière  session ,  la  chambre  des  dépu- 
tés a  voté  l'abolition  de  l'impôt  odieux 
connu  sous  le  nom  de  rétribution  îini- 
versitaire ,  et  que  M.  Villemain  a  ap- 
puyé de  tout  son  pouvoir  cette  impor- 
tante mesure  (*). 

C)  L'espace  nous  manque  pour  faire  une 
revue  complète  et  une  élude  des  divers  ou- 
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Villeneuve  d'Agen,  ville  de  l'an- 
cien Agenois, aujourd'hui  chef-lieu  d'ar- 
rondissement du  département  de  Lot- 
et-Garonne  ;  10,652  habitants. 

Cette  ville  portait  anciennement  le 
nom  de  Gajac.  Ayant  été  complètement 
détruite  dans  les  guerres  du  commen- 
cement du  treizième  siècle ,  elle  fut  re- 
britie  par  un  frère  de  saint  Louis ,  et 
prit  le  nom  de  Fillenevve.  Elle  fut  prise, 
en  1337,  par  le  connétable  de  Brienne. 
Le  duc  de  Joveuse  l'assiégea  sans  succès 
en  1591. 

Villeneuve,  ancienne  et  illustre 
famille  de  Provence,  qui  se  divisa  de 
bonne  heure  en  plusieurs  branches  , 
parmi  lesquelles  nous  citerons  celles  des 
marquis  de  Fence,  des  marquis  de 
Trans,  des  comtes  de  Tourette,  et  des 
seigneurs  de  Bargemont .  Nous  ne  men- 
tionnerons que  les  membres  les  plus 
célèbres  de  ces  différentes  branches. 

Roméede  Villeneuve,  premier  6a- 
ron  de  Fence ^  né  vers  1170,  se  fit  con- 
naître au  moment  où  la  Provence  était 
à  la  fois  déchirée  par  des  divisions  in- 
testines et  ruinée  par  des  guerres  exté- 
rieures, et  s'éleva  rapidement  jusqu'au 
titre  de  grand  sénéchal  du  comté.  L'é- 
poque où  il  fut  appelé  à  la  tête  des  af- 
faires doit  se  placer  avant  le  mariage 
de  saint  Louis  avec  Marguerite  de  Pro- 
vence, puisqu'il  contribu.i  de  tout  son 
pouvoir  à  la  conclusion  de  cette  al- 

vrafîes  de  M.  Villemain.  On  ne  peut  que 
mentionner  ici  sou  intéressant  Essai  sur  l'his- 
toire de  la  Grèce  moderne  ;  ses  éloquentes 
Notices  sur  Lucrèce,  Cicéron,  Sttatispeare , 
Pope ,  lord  Byron  ;  ses  belles  Eludes  sur  la 
décadence  du  polrthcisme  et  l'éloquence  des 
Pères  de  l'Église  ;  son  Histoire  de  Cromwell, 
d'après  les  mémoires  du  temps  et  les  recueils 
parlementaires  (1819,  2  vol.  in-80);  sa  Tra- 
duction du  traité  de  Republica,  de  Cicéron, 
1822,  in-8°;  le  discours  qu'il  prononça  sur 
la  vie  et  les  écrits  de  M.  Fontanes,  lorsqu'il 
le  remplaça  à  l'Académie  en  1821;  la  ré- 
ponse qu'il  adressa,  en  1S22,  à  M.  Dacier, 
qui  succédait  au  duc  de  Richelieu  ;  les  comp- 
tes rendus  qu'il  fait  depuis  i83o,  comme  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie,  sur  les  ou- 
vrages couronués  ou  récompensés  par  elle, 
et  où  il  prouve  chaque  année  que  les  soins 
de  la  politique  n'ont  alléré  en  rien  l'exquise 
délicatesse  de  son  goût  et  l'ingénieuse  viva- 
cité de  sa  plume. 


liance.  Ayant  reçu  de  Bérenger  l'épée 
de  conné  able,  il  assiégea  la  ville  de 
Nice  qui  s'était  révoltée  contre  ce  prince, 
la  soumit -par  capitulation,  et  en  fut 
nommé  gouverneur.  Il  la  mit  alors,  par 
de  nouvelles  fortifications  ,  à  l'abri  des 
attaques  des  Pisans  et  des  Génois  ,  et, 
tranquille  de  ce  côté,  s'occupa  de  ren- 
dre florissants  les  lUats  du  comte,  son 
maître  et  son  ami.  Il  vit  s'élever  contre 
ses  projets  une  foule  d'envieux;  mais, 
soutenu  par  l'éclat  même  de  ses  servi- 
ces et  par  la  protection  de  la  comtesse, 
Béatrix  de  Savoie,  il  poursuivit  sa  mar- 
che avec  assur.ince,  et  prit  la  part  la 
plus  active  à  tous  les  actes  politiques, 
à  toutes  les  expéditions  guerrières  qui 
firent  du  règne  de  Bérenger  une  époque 
si  glorieuse  pour  la  Provence.  En  1245, 
aussitôt  a]irès  la  mort  de  ce  prince,  qui 
lui  avait  confié  la  régence  df  ses  États 
et  la  tutelle  de  sa  quatrième  fille  Bca- 
trix ,  il  s'empressa  de  faire  reconnaître 
cette  jeune  princesse;  la  maria  bientôt 
après  avec  Charles,  comte  d'Anjou, 
frère  de  saint  Louis,  et  ce  fut  lui  qui  fit 
insérer  dans  l'acte  qui  disposait  de  l'hé- 
ritage de  Bérenger,  la  clause  spéciale 
par  laquelle  la  Provence  devait  retour- 
ner aux  descendants  de  la  reine  Mar- 
guerite et  de  s;iint  Louis,  si  Béatrix 
mourait  sans  enfants  mâles.  L'empres- 
sement de  Villeneuve  à  conclure  le  ma- 
riage de  sa  souveraine  mérite  d'autant 
plus  de  louanges,  qu'une  fois  la  Pro- 
vence placée  sous  son  nouveau  maître, 
le  cr«?dit  du  grand  sénéchal  devait  né- 
cessairement s'éclipser.  En  effet,  à  par- 
tir de  cette  époque,  l'histoire  ne  fait 
presque  plus  mention  de  lui,  et  l'année 
même  de  sa  mort  est  incertaine.  On 
présume  seulement  qu'elle  eut  lieu  vers 
1250. 

EUonow  //^eVio^îrfe Villeneuve,  6a- 
ron  de  Trans  et  de  Tourette,  né  vers 
1270,  entra  de  bonne  heure  dans  l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  et  s'y 
distingua  par  une  valeur  brillante,  une 
rare  piété  et  des  talents  politiques  qui, 
en  1319,  le  firent  nommer  grand  maître 
par  acclamation,  à  la  place  de  Foulques 
de  Villaret.  Il  ne  se  rendit  à  Rhodes 
qu'en  1336;  mais  l'intervalle  qui  s'é- 
coula entre  son  élection  et  sa  prise  de 
possession  ne  fut  point  perdu  pour  son 
ordre  ;  il  l'employa  à  solliciter  des  se- 
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cours  auprès  des  princes  chrétiens  et 
du  pape  Jean  XXII,  et  s'occupa  des 
avontases  des  chevaliers  et  de  tous  les 
habitants  de  File  avec  non  moins  d'ardeur 
et  plus  de  succès  que  s'il  s'était  aussitôt 
confiné  dans  sa  résidence.  Aussi,  quand 
il  crut  devoir  s'y  rendre,  il  y  fut  ac- 
cueilli avec  enthousiasme.  Pour  achever 
son  ouvrage,  il  prit  Smyrne  en  1344, 
remporta  ensuite  une  victoire  éclatante 
sur  KIbée,  roi  de  Maroc,  et  rendit  sa 
bannière  redoutable  aux  Ottomans,  sans 
négliger  le  soin  de  l'administration  in- 
térieure. Il  mourut  en  1 340,  générale- 
ment regretté. 

Sa  sœur  Rossoline  on  Roseline  de 
Villeneuve,  née  au  château  des  Arcs 
vers  1263,  entra,  à  l'âge  de  dix-sept  ans, 
dans  le  monastère  de  la  Celle-Roubaud, 
sounn's  à  la  règle  des  Chartreux  ,  en  fut 
nommée  diaconesse  en  1288,  et  prieure 
en  1310;  mourut  en  1329,  et  fut,  bien- 
tôt après,  béatillée,  par  l'ordre  des  Char- 
treux ,  qui  la  regardait  comme  une  de 
ses  patronesses,  et  célébrait  sa  fête  le 
16  octobre. 

Louis  de  Villeneuve,  sire  de  Trans 
et  de  Serénon,  dit  Riche  d'Honneur, 
né  vers  1451 ,  fit  avec  distinction  plu- 
sieurs campagnes  sur  terre  et  sur  mer, 
et  fut  (  hargé  par  Charles  VIII  de  com- 
mander, avec  le  prince  de  Salerne,  l'ar- 
mée navale  destinée  à  la  conquête  de 
INaples.  Il  jouit  d'une  faveur  égale  sous 
Louis  XII,  qui  l'envoya  deux  fois  en  am- 
bassade auprès  du  saint-siége,  en  1498 
et  1500.  Ses  succès  dans  les  négocia- 
tions ne  l'empêchèrent  |)as  de  déployer 
la  plus  brillante  valeur  à  la  bataille 
d'Aiinadel  et  aux  journées  de  Fornoue, 
de  Cérisoles,  etc.  ;  et  Louis  XII ,  pour 
récompenser  ses  services,  érigea  en  mar- 
quisat la  baronnie  de  Trans,  par  lettres 
patentes  du  mois  de  février  1505.  Louis 
de  Villeneuve  fut  le  premier  gentilhom- 
me (le  France  qui  reçut  des  lettres  de 
marquis  enregistrées  'au  parlement.  Il 
n'eut  pas  moins  de  crédit  auprès  de 
François  1"%  qui  le  nomma  chan)bellan. 
Il  combattit  vaillamment,  sous  les  yeux 
de  ce  prince,  à  la  bataille  de  Marignan, 
eut  le  malheur  d'y  perdre  son  fi  s  uni- 
que, et  alla  mourir  aux  eaux  thermales 
de  Digne,  en  1516. 

Christophe  de  Villeneuve,  baron 
de  Fauduse,  seigneur  de  Bargeniont, 


né  à  Marseille  en  1541,  fut  un  des  sei- 
gneurs qui  secondèrent  le  plus  puissam- 
ment le  comte  de  Tende,  gouverneur 
de  la  Provence,  dans  la  guerre  contre 
les  protestants.  Toutefois  son  zèle  reli- 
gieux ne  rempécha  pas ,  lorsipi'il  eut 
appris  la  resolution  que  Charles  IX 
avait  prise  d'exterminer  tous  les  héréti- 
ques du  royaume,  de  se  rendre  à  Paris, 
et  d'iirracher  au  roi  des  ordres  contrai- 
res à  ceux  qu'il  avait  donnes  déjà  pour 
ensanglanter  la  Provence ,  et  ce  pays 
lui  dut  d'être  préservé  des  horreurs  de 
la  Saint-Barthelemy.  Il  continua  a  ser- 
vir sous  Henri  Ili,  Henri  IV  et  Louis 
XIII,  et  mourut  à  Bargemont  en  1615. 
Villeneuve  (Guillaume  de),  cheva- 
lier provençal,  suivit  Charles  VIII  à  la 
conquête  du  royaume  de  Naples  en  qua- 
lité d'écuyer,  fut  nommé  gouverneur  de 
Trani,  ville  importante  de  la  province 
de  Bari,  et,  après  le  départ  du  roi ,  se 
défendit  dans  cette  ville  avec  un  courage 
qui  ne  fut  point  couronné  du  succès. 
Fait  prisonnier  par  les  Napolitains  en 
1495 ,  il  n'obtint  qu'au  bout  d'un  an  et 
trois  jours  d'une  pénible  captivité  la 
permission  de  repasser  en  France.  II 
devint  alors  maître  d'hôtel  de  Charles 
VIII,  et  mit  la  dernière  main  à  ses  Mé- 
moires sur  ta  conquête  de  Naptes,  que 
dom  iVlartènea  publiés  pour  la  première 
fois  dans  le  Thésaurus  anecdotorum, 
t.  III,  1505. 

Villeneuve  (Pierre -Charles- Jean- 
Baptiste-Sylvestre),  naquit  le  31  décem- 
bre 1765,  a  Valensoles  (Basses-Alpes). 
11  entra  dans  la  marine  à  l'âge  de 
quinze  ans,  et  n'avait  pas  encore  at-, 
teint  sa  trentième  année,  qu'il  avait  déjà 
mérité  le  brevet  de  capitaine  de  vais- 
seau. En  1796,  il  fut  nommé  contre- 
amiral.  Apres  la  journée  d'Aboukir, 
où  il  commandait  l'arrière  -  garde  ,  il 
rentra  à  Malte  avec  quatre  bâtiments. 
Promu  au  grade  de  vice  amiral  en  1804, 
il  alla  prendre  à  Toulon  le  coiiimunde- 
ment  de  l'escadre  de  la  Méditerranée,  et 
appareilla  ,  le  18  janvier  1805,  avec  des 
troupes  de  débarquement,  sous  les  or- 
dres de  Lauriston.  Les  vents  contraires 
le  forcèrent  de  reprendre  son  mouillage, 
qu'il  quitta  définitivement,  le  30  mars, 
avec  une  vingtaine  de  navires.  Le  9  avril, 
il  se  trouvait  a  la  hauteur  de  Cadix.  L'a- 
miral espagnol  Gravina  se  joignit  à  lui 
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avec  quelques  vaisseaux ,  et  les  flottes 
combinées  firent  voile  pour  les  Antilles, 
malgré  tous  les  efforts  de  Nelson.  Vil- 
leneuve abattit  le  fort  Diamant,  et  s'em- 
para d'un  convoi  de  quatorze  voiles  an- 
glaises; il  enleva  aussi  à  un  corsaire 
une  riche  capture  espagnole;  puis,  après 
avoir  évité  l'escadre  ennemie  de  la  Bar- 
hade,  il  se  dirigea  vers  la  Gallice;  mais, 
retenu  par  les  vents  contraires  entre  les 
Açores  et  le  continent ,  il  se  trouva  en 
présence  de  l'escadre  commandée  par 
sir  Calder.  Les  lignes  de  bataille  furent 
aussitôt  formées ,  et  la  canonnade  se 
fit  entendre.  Mais  la  brume  vint,  heu- 
reusement pour  les  Anglais,  mettre  un 
terme  à  la  lutte  dont  l'issue  devait  leur 
être  fatale.  Villeneuve  essaya  vaine- 
ment d'engager  un  nouveau  combat; 
il  ne  put  atteindre  l'ennemi ,  malgré  la 
vigoureuse  chasse  qu'il  lui  donna. 

Villeneuve  rentra  alors  à  Cadixt,  d'oii 
il  sortit  les  20  et  21  octobre  1805,  avec 
les  flottes  combinées,  pour  livrer  la  mé- 
morable bataille  de  Trafalgar.  On  sait 
par  quels  prodiges  s'y  signala  l'ardeur 
de  nos  équipages  ;  on  sait  encore  tous 
les  efforts  du  malheureux  amiral  pour 
fixer  la  victoire;  il  ne  put  y  parvenir: 
son  vaisseau,  attaqué  par  des  forces  qua- 
druples, et  coulant  bas,  vit  tomber  son 
pavillon,  et  aucune  embarcation  ne  put 
transporter  l'amiral  sur  un  autre  bord. 
Dix-sept  vaisseaux  français  ou  espagnols 
furent  mis  hors  de  conibat;  mais  l'An- 
gleterre lit  une  perte  irréparable ,  celle 
de  Nelson,  auquel  un  coup  de  feu,  parti 
de  la  hune  du  Redoutable,  donna  la 
mort.  Villeneuve  fut  emmené  en  An- 
gleterre, où  il  resta  une  année.  A  son 
retour  en  France,  en  avril  1806,  il  s'ar- 
rêta à  Rennes,  et  écrivit  au  ministre  de 
la  marine ,  afin  de  savoir  quel  accueil 
lui  était  réservé.  La  réponse  fut  sévère  ; 
on  l'accusait  d'avoir  fait  naître  un  mal- 
heur qu'il  pouvait  éviter.  Il  ne  put  se 
faire  à  l'idée  d'une  réprimande  qu'il 
croyait  ne  pas  mériter,  et  le  22  ^  on  le 
trouva  dans  sa  chambre  le  cœur  percé 
de  six  coups  de  couteau. 

VILLEQUIER  (Antoinette de Maigne- 
LAis,  baronne  de),  cousine  d'Agnès  So- 
rel ,  fut,  par  le  crédit  de  la  maîtresse 
de  Charles  VII,  admise  de  bonne  heure 
à  la  cour.  Supplanta-t-elle  celle  qui  s'é- 
tait montrée  sa  protectrice.'  partagea- 


t-elle  avec  Agnès  les  faveurs  du  roi  ?  en- 
fin, comme  le  dit  un  auteur  ecclésias- 
tique, «la  nièce  prit -elle  la  place  de  la 
tante  (tante  et  nièce  sont  mis  là  par 
erreur,  au  lieu  de  cousine),  et  acquit- 
elle  le  cœur  du  roi  comme  bien  de  suc- 
cession ?  »  Il  est  fort  difficile  de  le  dé- 
cider, puoi  qu'il  en  soit,  on  sait  que 
déjà,  six  mois  avant  la  mort  d'Agnès , 
Charles  VII  avait  remis  entre  les  mains 
d'Antoinette  de  Maignelais  la  terre  de 
ce  nom,  terminant  ainsi  un  débat  qui 
depuis  longtemps  existait  entre  la  fa- 
mille de  cette  femme  et  les  ducs  de 
Bourbon.  Peu  de  temps  après  la  mort 
d'Agnès ,  Antoinette  fut  mariée  au  ba- 
ron de  Villequier,  premier  gentilhomme 
de  la  chambre,  qui,  de  l'infamie  de 
celle  qu'il  allait  épouser,  ne  vit  que  le 
parti  qu'il  en  pourrait  tirer  pour  son 
avancement ,  et  qui,  en  effet,  reçut  en 
faveur  de  ce  mariage  les  îles  d'Oféron, 
de  Marennes  et  d'Arvert,  avec  2,000 
livres  de  pension. 

Les  dons  du  roi  suivirent,  pendant 
toute  sa  vie,  et  de  la  façon  la  plus  scan- 
daleuse, la  baronne  de' Villequier  ,  de 
laquelle  toutefois  le  roi  ne  reconnut 
aucun  enfant,  n'osant  peut-être  donner 
à  sa  cour  le  scandale  d'un  double  adul- 
tère, publiquement  avoué,  comme  plus 
tard  Louis  XIV  le  fit  pour  les  enfants 
de  madame  de  Montespan.  Un  don  de 
8,000  livres  (somme  considérable  pour 
le  temps)  qu'il  fit  à  la  fille  de  sa  maî- 
tresse, en  1458,  donne  d'autant  plus  à 
penser  à  cet  égard,  que  cette  enfant  ne 
portait  pas  le  nom  de  Villequier,  mais 
celui  de  Maignelais,  qu'elle  tenait  de  sa 
mère. 

La  dame  de  Villequier  était  généra- 
lement haïe  à  la  cour,  où  on  la  voyait 
disposer  de  la  façon  la  plus  scandaleuse 
des  places  et  même  des  bénéfices  reli- 
gieux. Intéressée  aux  troubles  du 
royaume,  elle  entretenait  par  de  sour- 
des menées  la  mésintelligence  qui  exis- 
tait entre  le  dauphin  et  le  roi ,  et ,  à 
force  d'artifices ,  elle  conserva  jusqu'à 
la  mort  de  celui-ci  (1461)  une  faveur 
qui  ne  dura  pas  moins  de  douze  années. 

Poursuivie  par  la  haine  de  Louis  XI, 
madame  de  Villequier  se  réfugia  en  Bre- 
tagne. Elle  y  devint  la  maîtresse  du  duc 
François  II ,  et  en  eut  quatre  enfants , 
deux  iils  et  deux  filles ,  parmi  lesquels 
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on  distingue  François,  bâtard  de  Bre- 
tagne, tige  des  comtes  de  Vertus,  et 
lieutenant  de  roi  en  Bretagne,  sous 
Cliarles  VIII.  On  ne  sait  au  juste  quand 
mourut  madame  de  Viliequier,  qui  vé- 
cut, ce  semble,  jusqu'à  un  âge  assez 
avancé. 

ViLLEQUiBR  (René  de),  baron  de 
Clairvaux ,  épousa  en  premières  noces 
Françoise,  bâtarde  de  Guillaume  de  la 
Marck ,  et  l'assassina,  en  1577,  dans  le 
château  de  Poitiers.  On  ignore  la  cause 
de  ce  meurtre  :  les  uns  l'attribuent  à 
un  accès  de  jalousie  qui  n'était  que  trop 
fondé  ;  d'autres  ont  prétendu  que  Vil- 
iequier s'était  chargé  de  punir  sa  femme 
des  dédains  qu'avait  essuyés  de  sa  part 
le  roi  Henri  III.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il 
resta  en  faveur,  et  fut  même  décoré  du 
cordon  du  Saint-Esprit,  à  la  première 
promotion. 

ViLLEQUIER  (Louis  ,  dUC  d'AUMONT, 

connu  sous  le  nom  de  marquis  de),  né 
à  Paris  en  1667,  est  surtout  célèbre  par 
l'ambassade  extraordinaire  <iont  il  fut 
chargé,  en  1713,  près  de  la  reine  Anne 
d'Angleterre,  et  dont  le  but  était  la 
couclusion  de  la  paix.  La  reine  Anne  , 
qui,  elle  aussi,  était  fatiguée  de  la  guerre, 
le  reçut  avec  les  plus  grands  honneurs  ; 
mais  les  chefs  du  parti  aristocratique 
étaient  loin  de  penser  comme  la  reine, 
et  ce  ne  fut  pas  sans  fondement  qu'on 
les  soupçonna  d'avoir  fait  mettre  le  feu 
à  l'hôterde  l'ambassade  française  pour 
amener  une  rupture.  Peu  "de  temps 
après ,  le  marquis  reçut  son  audience 
de  congé,  qui  fut  accompagnée  d'un 
présent  magnifique  de  la  reine  Anne, 
et  suivie  d'une  gratification  considéra- 
ble de  Louis  XIV.  Il  mourut  à  Paris  en 
1723.  Voy.  AuMONT  (famille  d'). 

ViLLEROi  (famille  de).  Pierre  Legen- 
dre,  prévôt  des  marchands  de  Paris, 
donna  ,  en  1525,  les  terres  de  Villeroi 
(en  Brie)  et  d'Alincourt  (en  Normandie) 
à  son  petit-fils  Nicolas  de  Neupville, 
qui ,  après  avoir  été  aussi  prévôt  des 
marchands  (en  1566),  fut  créé  chevalier 
de  Saint-Michel  en  1570,  et  mourut  en 
1598. 

Nicolas  de  Neufville,  seigneur  de 
Villeroi  et  A\4imcourt ,  fils  de  ce- 
lui-ci, né  en  1542,  passa  dès  sa  jeunesse 
pour  un  habile  politique.  Il  avait  à  peine 
dix-huit  ans  lorsqu'il  fut  employé  par  la 


reine  Catherine  de  Médicis  dans  deux 
négociations  importantes  en  Espagne 
et  en  Italie.  Il  devint  secrétaire  d'Etat 
en  1567,  et,  sans  rien  perdre  de  son 
crédit  sur  la  reine  mère,  il  s'insinua 
dans  l'intimité  de  Charles  IX,  qui,  en 
mourant,  le  recommanda  à  son  succes- 
seur. Henri  III  le  confirma  d'abord  dans 
ses  fonctions  ;  mais ,  en  1588,  il  le  des- 
titua, comme  partisan  des  Guise.  Forcé 
de  prendre  un  parti ,  quoiqu'il  eût  bien 
voulu  rester  neutre,  Villeroi  accepta 
une  des  premières  places  dans  le  conseil 
du  duc  de  Mayenne;  mais  trop  habile 
pour  entrer  dans  les  vues  des  ligueurs, 
il  se  fit  un  des  chefs  de  ce  tiers-parti 
qui  ne  voulait  ni  d'un  prince  proles- 
tant, ni  de  la  domination  espagnole. 
Lorsqu'on  traita  de  la  reddition  de  Pa- 
ris, il  eut,  au  nom  de  Mayenne,  plu- 
sieurs conférences  avec  Henri  IV,  auquel 
il  montra  beaucoup  d'aversion  pour  le 
protestantisme,  et  qu'il  ne  reconnut 
pour  légitime  souverain  qu'après  son 
abjuration. 

Rétabli,  en  1594,  dans  la  place  de 
secrétaire  d'État ,  il  travailla  avec  zèle 
à  pacifier  le  royaume  ;  mais  son  anti- 
pathie pour  le  caractère  et  les  vues  de 
Sully,  auquel  il  avait  d'ailleurs  disputé 
vainement  plusieurs  charges,  l'empêcha 
de  faire  tout  le  bien  qu'on  avait  lieu 
d'attendre  de  son  expérience  dans  les 
affaires,  et  l'aveugla  au  point  de  le  jeter 
dans  une  ligue  formée  contre  ce  grand 
ministre  par  la  marquise  de  Verneuil 
et  les  autres  mécontents  ;  il  se  fit  d'ail- 
leurs, de  son  côté,  des  ennemis  qui 
l'accusèrent  d'entretenir  des  relations 
coupables  avec  l' Espagne.  Henri  IV  n'ac- 
cueillit point  ces  soupçons;  cependant, 
après  la  mort  de  ce  prince,  Villeroi  fit 
adopter  le  système  de  l'alliance  espa- 
gnole ,  tant  combattu  par  Sully.  Afin 
de  se  ménager  l'appui  du  favori  Con- 
cini,  il  lui  proposa  d'unir  leurs  intérêts 
par  le  mariage  de  leurs  enfants,  et  con- 
tribua beaucoup  à  lui  faire  donner  le  bâ- 
ton de  maréchal  ;  mais  il  s'aperçut  bien- 
tôt du  peu  de  compte  qu'il  devait  faire 
sur  un  pareil  ami  ;  il  laissa  voir  qu'il  s'en 
était  aperçu ,  et  fut  destitué.  Peu  de 
jours  après,  il  fut  rappelé  sur  les  plain- 
tes des  états  généraux  de  1614,  puis 
sacrifié  encore  une  fois  aux  caprices  du 
favori  de  Marie  de  Médicis.  Enfin,  après 
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la  mort  tragique  de  cet  intrigant,  il 
fut  rétabli  dans  toutes  ses  charges  par 
Louis  XIII,  et  mourut  à  Rouen,  en 
1617,  laissant  i;i  réputation  d'un  habile 
politique.  On  a  sous  son  nom  :  Mémoi- 
res d'É/at  servant  à  l'histoire  de  notre 
temps,  depuis  Xb^H  jusqu'en  1604,1622, 
in-S»;  Lettres  écrites  au  maréchal  de 
Matignon,de  1581  à  1596,  1749,  in-12. 

Charles  de  Neufville  ,  seigneur  de 
ViLLEROi ,  porta  ,  jusqu'à  la  mort  de 
son  père ,  le  nom  de  marquis  d'Alin- 
court,  et  tut  alors  créé  marquis  de 
ViLLEROi.  Il  fut  gouverneur  de  Pon- 
toise  pour  la  ligue;  devint  ensuite  l'un 
des  conseillers  du  duc  de  Mayenne  ;  fut 
éiu  prévôt  de  Paris  en  1592,  et  député 
plusieurs  fois  vers  Henri  IV  pour  enta- 
mer avec  lui  quelques  négociations.  Ce 
prince,  à  son  avènement  au  trône,  le 
fit  gouverneur  du  Lyonnais  ,  mais  lui 
refusa  plus  tard  la  charge  de  grand 
maître  de  l'artillerie ,  parce  qu'il  lui 
trouvait  les  ongles  trop  pâles,  selon 
les  Mémoires  de  Sully.  Villeroi  alla  ,  en 
1600,  négocier  à  Rome  le  mariage  de 
Henri  IV  avec  Marie  de  Médicis  ;  reçut 
à  cette  occasion  de  nouvelles  faveurs  de 
la  cour,  et  mourut  à  Lyon,  en  1642,  à 
l'âge  de  soixante-dix  ans. 

jSicolas  de  Neufville  ,  marquis  , 
puis  duc  de  Villeroi,  IîIs  du  précé- 
dent, né  en  1597,  obtint  la  survivance 
de  la  charge  de  gouverneur  du  Lyon- 
nais en  1615;  fit  ses  premières  armes 
en  Piémont  sous  le  maréchal  de  Lesdi- 
guiéres  ;  servit  dans  les  troubles  reli- 
gieux de  la  France;  fut  employé  ensuite 
à  l'armée  d'Italie,  nommé,  en  1633,  gou- 
verneur de  Pignerol  et  de  Casai,  et,  enfin, 
après  a  voir  assiste  aux  sièges  de  Valence, 
de  Dôle  et  de  Turin,  et  avoir  combattu 
en  Catalogue  et  en  Lorraine,  il  fut 
nommé  presque  en  même  temps  (1646) 
gouverneur  de  Louis  XIV  et  maréchal 
de  France.  Il  prit  peu  de  part  aux 
intrigues  qui  signalèrent  la  régence 
d'Anne  d'Autriche  ,  et ,  quoique  haï 
de  Mazarin  ,  sut  se  maintenir  en  cour, 
et  y  conserver,  ce  qui  était  plus  dilli- 
cile  ,  la  réputation  d'un  honnête  homme. 
Il  avait  d'ailleurs  un  esprit  cultivé  et 
beaucoup  de  jugement.  Louis  XIV,  qui 
l'aimait  beaucoup,  le  nomma  successi- 
vement chef  du  conseil  des  finances, 
chevalier  du  Saint-Esprit  et  enfin  duc  et 


pair  (  1651  ).  Il  mourut  en  1685  ,  dans 
sa  quatre-vingt-huitième  année. 

François  de  Neufville,  duc  dff  Vil- 
leroi, fils  du  précédent,  né  en  1643, 
fut  élevé  avec  Louis  XIV,  et  se  fit  sur- 
tout remarquer  dans  sa  jeunesse  par  les 
agréments  de  sa  personne,  l'extrême 
élégance  de  sa  parure  et  ses  succès  au- 
près des  femmes  de  la  cour,  qui  ne 
l'appelaient  (|ue  le  Charmant.  Le  rôle 
peu  honorable  qu'il  joua,  pour  perdre 
dans  l'esprit  de  madame  Henriette  le 
marquis  de  Vardes,  son  rival  auprès 
de  la  comtesse  de  Soissons,  le  fit  exiler. 
Retiré  à  Lyon,  dont  son  père  était 
gouverneur,  il  s'y  consola  par  de  nou- 
velles galanteries;  mais  il  ne  tarda  pas 
à  être  rappelé  par  le  roi ,  dont  il  était 
déjà  le  favori.  Cependant,  au  milieu  de 
ses  triomphes  de  cour,  Villeroi  était  à 
peine  connu  dans  l'armée.  La  bataille 
de  Neerwinden,en  1693,  est  la  première 
où  son  nom  se  trouve  cité  pour  une 
action  de  courage;  toutefois,  cette 
aimée  même,  il  fut  compris  dans  une 
nomination  de  maréchaux  de  France, 
et  deux  ans  après  il  reçut  le  bâton ,  en 
même  temps  que  la  charge  de  capitaine 
des  gardes,  vacante  par  la  mort  de 
Luxembourg.  Il  alla  alors  remplacer 
cet  habile  général  dans  le  commande- 
ment de  l'armée  de  Flandre,  oiî  toiit 
d'abord,  avant  d'avoir  rien  fait,  il  fit 
pressentir  combien  son  incapacité  et  sa 
présomption  coûteraient  cher  à  la 
Fr;nce;  il  débuta  par  laisser  capituler 
Waiiiur,  après  avoir  été  pendant  un 
mois  entier  spectateur  innnobile  de 
l'héroïque  défense  du  maréchal  de  Bou- 
flers,  et  trouva  le  secret,  pendant  toute 
la  campagne  suivante ,  de  rester  in- 
aperçu ,  quoique  ayant  conservé  le 
même  commandement. 

La  paix  de  Ryswick  le  rejeta  dans 
l'obscurité;  mais  la  guerre  de  la  suc- 
cession le  remit  en  évidence.  Il  reparut 
en  Italie,  donnant  des  ordres  à  Catinat; 
traitant  le  duc  de  Savoie  comme  un 
simple  général  à  la  solde  de  la  France; 
se  faisant  battre  à  Chiari  en  1701  , 
par  le  prince  Eugène ,  pour  l'avoir  at- 
taqué malgré  l'avis  de  ses  meilleurs 
ofiiciers  généraux  ;  enfin  se  laissant 
l)rendre  lui-n)êine  dans  Crémone  par 
les  Im|)ériaux  (1702);  mais  les  ennemis 
le  relâchèrent  bientôt,  persuadés  que 
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sa  présence  à  la  tête  des  armées  fran- 
çaises ne  tarderait  pas  à  leur  procurer 
(3e  nouveaux  triomphes.  En  effet,  la  dé- 
faite des  Français  à  Vignamont ,  près 
de  Huy,  en  1705,  prouva  qu'ils  ne  s'é- 
taient pas  trompés.  Ce  n'était  là  toute- 
fois (|ue  le  prélude  de  la  sanglante  dé- 
roule de  Ramillies  (170(5) ,  où  ,  içrâce  à 
ses  mauvaises  dispositions  et  à  son  entê- 
tement coupable  ,  il  suflit  d'une  demi- 
heure  a  Mariboroiigh  pour  s'assurer  une 
facile  victoire,  qui  coûta  a  la  France 
20,000  hounnes  tués  ou  pris ,  tous  les 
drapeaux,  tous  les  bagages  de  l'armée, 
et  plus  de  douze  places  fortes  de  la 
Flandre  et  du  Brabant. 

Viileroi ,  à  partir  de  cette  funeste 
journée  ,  cessa  de  paraître  à  la  tête  des 
armées,  et  n'encourut  cependant  point 
la  disgrâce  de  Louis  XIV.  Il  lit  encore 
une  dernière  et  heureuse  campagne  en 
1714,  contre  les  bouchers  de  l,yon,qui, 
à  l'occasion  d'un  impôt  sur  la  viande  , 
avaient  excité  un  mouvement  popu- 
laire ,  et  se  lit  assurer,  par  les  dernières 
dispositions  du  monarque,  la  place  de 
gouverneur  de  son  petit-fils  ;  faveur 
qui  ne  l'empêcha  pas,  s'il  faut  en  croire 
Saint-Simon,  de  se  faire  l'entremetteur 
du  marclie  par  lequel  le  duc  d'Oiléans 
put  prendre  connaissance  du  testament 
de  son  oncle.  Philippe,  grâce  à  celte 
précaution ,  se  trouva  prêt  à  agir  lors 
de  l'avènement  de  Louis  XV,  et  Ville- 
roi,  pour  prix  de  sa  complaisance,  prit 
place  au  conseil  de  régence,  puis  fut 
nouuné  président  du  conseil  des  fi- 
nances. 

Il  se  déclara  cependant  pour  le  duc 
du  Maine  contre  le  duc  d'Orléans,  mais 
timidement  :  toute  son  opposition  se 
borna  à  peu  près  a  manitesler  des 
craintes  continuelles  et  hypocrites  pour 
la  vie  de  son  royal  élève ,  et  à  réveiller, 
mais  avec  plus  d'Insolence  que  n'en 
avait  jamais  montré  personne,  les 
soupçons  injurieux  qui  avaient  plané 
autreVois  sur  le  régent.  Ce  prince  ne 
voulut  pas  d'abord  accréditer  ces  soup- 
çons en  renvoyant  ou  en  punissant  le 
gouverneur  du  jeune  roi  ;  mais  enfin  , 
fatigué  de  tant  d'orgueil ,  de  nullité  et 
de  persévérance  à  faire  le  mal  lâche- 
ment ;  voyant  d'ailleurs  la  majorité 
de  Louis  XV  approcher,  il  fit  saisir  et 
transporter  le  maréchal  dans  une  de 


ses  terres.  Viileroi  éclata  en  plaintes  et 
en  menaces,  puis  s'habitua  à  vivre  ou- 
blié ,  et  borna  son  ambition  à  déployer 
une  pompe  puer  le  dans  son  gouverne- 
ment de  Lyon.  Il  reparut  quelquefois  à 
la  cour,  après  la  majorité  de  son  élève, 
dont  il  avait  travaillé  uniquement  à 
gâter  l'heureux  naturel  par  des  avis 
empreints  dune  lâche  méfiance  et  par 
des  fiatteries  d'une  bassesse  difficile  à 
imaginer.  Il  avait  alors  la  prétention, 
avec  son  âge  et  son  antique  costume  , 
de  donner  à  la  jeunesse  des  leçons  de 
bon  goiit  et  de  grâces.  Il  mourut  à  Pa- 
ris en  1730,  âgé  de  quatre-vingt-sept 
ans. 

ViLLERS  (  Charles-François-Domini- 
que de) ,  philosophe  et  littérateur  ,  né 
en  1767,  à  Boulay  en  Lorraine  ,  entra 
de  bonne  heure  dans  l'artillerie,  et  était 
en  17'J2  capitaine  et  aide  de  camp  du 
maréchal  de  camp  Pnységur,  lorsqu'il 
émigra  et  alla  rejoindre  l'armée  de 
Condé.  Il  passa  ensuite  à  l'armée  des 
princes;  mais  il  les  quitta  bientôt  pour 
se  fixer  a  Lubeck.  Admis  dans  la  so- 
ciété des  plus  grands  génies  de  l'Alle- 
magne, il  conçut  l'idée  de  faire  con- 
naître en  France  leur  littérature  et 
leur  philosophie.  Sa  partialité  pour 
l'Alleuiagiie,  une  brochure  qu'il  publia 
sur  la  prise  de  Lubeck  par  les  Français, 
son  opposition  à  la  réunion  des  villes 
hanséaliques  à  l'empire  français,  le  fi- 
rent mal  voir  du  gouvernement  impé- 
rial. Il  fut  néanmoins  nommé  protes- 
feur  de  littérature  à  Gœttingue  après  le 
couronnement  de  Jérôme  Bona[)arte,  et 
se  vit  même  recherché  à  la  cour  de  ce 
prince.  Mais  les  événements  de  1814 
lui  enlevèrent  sa  chaire,  et  il  mourut 
l'année  suivante.  Ses  principaux  ou- 
vrages sont  :  un  Essai  sur  l'esprit  et 
Vinjluence  de  la  réformation  de  Lti' 
if/ier  (couronné  par  Tlnsiiiut  en  1803), 
et  la  Philosophie  de  Kant,  ou  Principes 
fondamentaux  de  la  philosophie  trans- 
cendante,  Metz,  1801,  in-S"  :  c'est  le 
premier  ouvrage  où  cette  philosophie 
ait  été  exposée  en  français  avec  clarté. 

ViLLETTE  (Charles,  marquis  de),  né 
à  Paris  en  1736,  d'un  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres,  qui  lui  laissa 
150  mille  livres  de  rente,  fit  quelques 
campagnes  de  la  guerre  de  sept  ans,  et 
parvint  au  grade  de  maréchal  général 
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des  logis  de  la  cavalerie.  Mais  sa  valeur 
fut  toujours  très-suspecte  :  ce  qui ,  avec 
les  niœur.s  infâmes  qu'on  lui  attribuait 
et  dont  il  paraissait  tirer  vanité,  ne 
contribua  >pas  peu  à  le  rendre  l'objet 
d'un  mépris  assez  général.  Cependant 
Voltaire,  qui  avait  pour  lui  une  ten- 
dresse toute  paternelle,  l'accueillit  à 
Ferney,  et  le  maria,  en  1777,  avec  ma- 
demoiselle de  Varicourt,  si  connue 
sous  le  nom  de  Belle  et  Bonne.  Le 
marquis  de  Villette  logea  Voltaire  lors 
de  son  dernier  voyage  à  Paris,  et  après 
la  mort  du  grand  homme ,  obtint  de 
madame  Denis  la  permission  de  garder 
son  cœur,  qu'il  enferma  dans  une  urne 
cinéraire.  Il  publia  en  1784  une  édition 
de  ses  OEuoi'es,  in-S";  rédigea  en  1780 
les  cahiers  du  bailliage  de  Senlis  avec 
une  hardiesse  qui  fut  remarquée ,  et 
renonça  ,  même  avant  la  décision  de 
l'asserublée  nationale,  à  tous  ses  droits 
féodaux.  Il  fut  ensuite  élu  membre  de 
la  Convention;  vota,  dans  le  procès  de 
Louis  XVI ,  pour  la  réclusion  et  pour 
le  sursis ,  et  mourut  en  1793. 

ViLLiEfis  DE  l'Isle-Adam.  Voyez 
Lille-Adam. 

ViLLOisoN  (Jean -Baptiste  d'ANSSE 
de),  célèbre  helléniste ,  né  à  Corbeil,  en 
1750,  fut,  en  1772, admis  à  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  quoi- 
qu'il n'eut  pas  l'âge  fixé  par  les  règle- 
ments ,  et  envoyé,  en  1781,  à  Ve- 
nise ,  pour  collationner  les  manuscrits 
de  la  bibliothèque  de  St-Marc,  où  41 
découvrit  un  précieux  manuscrit  jde 
V Iliade,  avec  des  scholies  inédites. 
11  partit  ensuite  pour  la  Grèce ,  où  il 
espérait  trouver  un  semblable  manus- 
crit de  l'Odyssée  ;  mais  ses  recherches 
n'eurent  pas  le  résultat  qu'il  en  espérait, 
et  il  revint  à  Paris,  en  178G ,  rapportant 
seulement  de  nombreuses  inscriptions, 
dont  quelques-unes  furent  publiées  par 
lui  dans  les  Mémoires  de  l'Académie.  La 
révolution  dérangea  un  peu  ses  travaux, 
et  il  fut  forcé  de  se  retirer  à  Orléans 
pendant  la  terreur.  Il  fut  nommé,  sous 
le  Directoire ,  membre  de  l'Institut  et 
professeur  de  grec  ancien  et  moderne  au 
collège  de  France  ;  mais  il  ne  put  prendre 
nossession  de  cette  chaire  créée  pour 
lui ,  et  mourut  en  1805.  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Àpollonii  l£xicon  grœ- 
mm  Hiadis  et  Udyssex ,  nolis  atque 


animadverslonibus  perpetuîs  illustra- 
tum,  versione  latina  adjecta,  1773, 
2  vol.  \n-A"  ;  Longi  pastoi'alium  de 
Daphnide  et  Chloe  libri  ir,  cum  ani- 
viadversionibus ,  1788,  2  vol.  in-8°  ; 
Anecdota  grseca  e  regia  parisiensi  et 
e  veneta  S.  Marci  bibliotheca  de- 
prompta ,  1781,  2  vol.  in-4o  -,  Nova  \)er- 
sio  grœca  Proverbiorum,  Ecclesiastis^ 
Cantici  canticorum,  Ruthi,  Threno- 
rum,  Danielis  et  selectorum  Penta- 
teuchi  locorum ,  ex  unico  S.  Marci 
bibliothecx  codice  veneto  ^  nunc  pri- 
mum  eruta  et  notulis  illustrata,  1784, 
in-8°  ;  Homeri  Ilias  ad  veteris  codicis 
veneti  fidem  recensita ,  et  scholia  in 
eam  antiquissima ,  ex  eodem  codice, 
nunc  primum  eruta ^  1788,  grand  in-fol. 

Villon  (  François  ),  né  à  Paris  ,  en 
1431,  d'une  familfe  pauvre  ,  montra  de 
bonne  heure  un  penchant  décidé  pour 
le  libertinage,  et  se  lia  dans  les  écoles 
avec  des  jeunes  gens  corrompus  qui , 
pour  la  plupart ,  firent  bientôt  une 
mauvaise  lin.  Il  perdit,  dans  ces  mau- 
vaises sociétés,  un  temps  précieux  qu'il 
regretta  plus  tard ,  devint  escroc  et  vo- 
leur, et,  plus  d'une  fois  déjà ,  à  l'âge  de 
25  ans,  il  avait  séjourné  dans  les  pri- 
sons du  Châtelet  pour  des  larcins  de 
rôt,  de  pâtisserie  ou  de  fromage,  lors- 
qu'il fut  condamné,  sans  doute  pour 
un  vol  plus  considérable ,  à  être  pendu 
avec  cinq  de  ses  compagnons. 

Il  eut  l'impudence  de  plaisanter  en 
vers  sur  son  ignominie;  pourtant  le 
jeu  ne  lui  plaisait  pas,  et,  pour  se 
soustraire  à  la  potence ,  il  s'avisa,  con- 
tre l'usage  alors  établi ,  d'appeler  au 
parlement  de  la  sentence  du  Châtelet. 
Cette  innovation  fut  heureuse  :  le  par- 
lement commua  la  peine  de  mort  en 
celle  du  bannissement,  et  Villon  se  re- 
tira sur  les  marches  de  Bretagne,  près 
de  Saint-Julien  en  Poitou.  De  nouvelles 
bassesses ,  pour  lesquelles  il  croyait  que 
sa  pauvreté  était  une  excuse  suffisante, 
le  firent  arrêter  et  conduire  à  la  prison 
de  Meun-sur-Loire  par  ordre  de  Thibaut 
d'Aussigny,  évêque  d'Orléans  ;  et,  cette 
fois,  ce  fut  à  la  protection  de  Louis  XI 
qu'il  dut  sa  liberté.  On  ne  connaît  ni 
le  lieu  ni  l'époque  de  sa  mort;  mais  il 
paraît  qu'il  n'existait  plus  à  la  fin  du 
15"  siècle,  et  on  pourrait  croire  qu'il 
termina  sa  carrière  orageuse  à  Saint- 
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Maixent  en  Poitou  :  il  s'y  était  du  moins 
retiré,  suivant  Rabelais,  dans  ses  vieux 
jours  soubs  la  faveur  cVung  homme  de 
bien  ,  abbé  du  dict  lieu. 

Les  vers  de  Villon  sont  dignes  de  sa 
vie,  ils  sont  empreints  d'une  immoralité 
profonde,  nourris  de  facéties  trop  sou- 
vent grossières,  de  traits  d%  satire  parfois 
morose  et  surtout  d'obscénités.  Cepen- 
dant il  .faut  dire  qu'il  a  obtenu  comme 
poëte  les  suffrages,  non  pas  seulement 
de  ses  contemporains  ,  mais  de  Rabe- 
lais, de  Marot,  qui  fut  son  éditeur,  et 
de  la  Fontaine  ,  qui  a  beaucoup  proflté 
à  son  école.  Tel  qu'il  s'offre  aujourd'hui 
à  notre  goût  épuré,  avec  toutes  ses 
grossièretés,  dont  il  faut  ausssi  rejeter  la 
laute  sur  le  temps  où  il  a  vécu ,  Villon 
peut  être  regardé  comme  le  créateur  de 
notre  poésie  badine  et  comme  le  vé- 
ritable inventeur  du  genre  et  du  style 
niarotiques;  un  autre  mérite  que  ne  lui 
dispute  aucun  poëte  du  même  temps, 
c'est  d'avoir  perfectionné  la  rime  et  d'a- 
voir donné  à  la  phrase  poétique  une 
souplesse  et  une  énergie  jusqu'alors  in- 
connues. Le  Petit  Testament,  qu'il 
écrivit  cà  l'âge  de  25  ans  (1456) ,  et  le 
Grand  Testament,  qu'il  composa  dans 
sa  30^  année  ,  sont  les  deux  principales 
pièces  parmi  ses  poésies ,  d'ailleurs  peu 
nombreuses  ;  le  reste  consiste  en  bal- 
lades ,  rondeaux ,  etc.  On  connaît  une 
douzaine  d'éditions  de  ses  OEuvres.  La 
première  parut  en  1489,  sous  Char- 
les VIII. 

ViMEUR  (famille  de).  Voy.  Rocham- 

BEAU. 

ViNCENNES.  Cette  ville  de  l'ancienne 
lie-de-France ,  aujourd'hui  chef-lieu  de 
canton  du  département  de  la  Seine, 
doit  son  origine  à  Philippe-Auguste , 
qui  fit  entourer  de  murailles  le  bois  de 
ce  nom,  et  y  construisit  un  château.  Ce 
lieu  fut  souvent  habité  par  les  succes- 
seurs de  ce  prince.  Philippe  de  Valois 
fit,  en  1337  ,  démolir  le  château  cons- 
truit par  Philippe-Auguste,  et  le  rem- 
plaça par  le  donjon  qui  existe  encore 
aujourd'hui.  Ce  donjon  fut  souvent  ha- 
bité par  Charles  IX ,  qui  y  mourut  en 
1574.  Marie  de  Médicis ,  qui  affection- 
nait Vincennes  ,  joignit  aux  bâtiments 
déjà  existants  la  magnifique  galerie  qu'on 
y  voit  encore  ;  enfin  ,  Louis  XIII  ajouta 
aux  constructions  de  sa  mère  les  deux 


corps  de  logis  qui  sont  au  midi ,  et  qui 
ne  furent  achevés  que  sous  le  règne  de 
Louis  XIV. 

Lors  de  la  première  invasion  oes  ai- 
llés, en  1814,  le  château  de  Vincennes 
fut  fortifié  de  manière  à  devenir  une 
place  de  guerre.  Après  la  prise  de  Pa- 
ris, le  brave  Dauménil ,  qui  en  avait  le 
commandement,  fut  sommé  par  les  en- 
nemis de  leur  en  ouvrir  les  portes  ,  s'y 
refusa,  et  ne  le  rendit  qu'au  gouverne- 
ment français,  après  la  retraite  des  al- 
liés. A  la  seconde  invasion  en  1815,  cette 
place,  devenue  plus  importante  encore 
par  l'immense  matériel  qu'elle  conte- 
nait, était  toujours  défendue  par  Daumé- 
nil. Cet  intrépide  général  tint  alors  la 
même  conduite  qu'en  18 1 4  ;  il  refusa  opi- 
niâtrement d'y  laisser  entrer  les  étran- 
gers, et,  par  sa  fermeté,  conserva  à  la 
France  tout  ce  qui  y  était  renfermé. 
Après  la  révolution  de  juillet,  Daumé- 
nil fut  une  troisième  fois  nommé  gou- 
verneur de  Vincennes ,  et  il  y  mourut 
en  1834. 

De  nouvelles  et  redoutables  fortifica- 
tions ont  été,  dans  ces  dernières  années, 
ajoutées  à  celles  du  château  de  Vincen- 
nes ,  qui  fait  partie  du  réseau  de  forts 
dont  Paris  est  entouré. 

C'est  sous  le  règne  de  Louis  XI  que 
le  donjon  _  a  commencé  à  servir  de 
prison  d'État.  Parmi  les  personnages 
célèbres  qui  y  ont  été  enfermés,  on  cite  : 
le  prince  de  Condé,  qui  y  entra  en  1627 
et  y  resta  jusqu'en  1630;  le  maréchal 
Ornano,  qui  y  mourut  en  1721;  le  duc 
de  Vendôme;  Diderot  ;  le  célèbre  Mira- 
beau ,  et  enfin  les  derniers  ministres  de 
Charles  X ,  qui  y  restèrent  depuis  leur 
arrestation  jusqu'à  leur  translation  au 
château  de  Hani. 

La  population  du  bourg  de  Vincen- 
nes est  aujourd'hui  de  2,884  habitants. 

Vincennes  (  paix  de  ).  Voyez  Lor- 
BAINE,  t.  X,  p.  322. 

Vincent  de  Beauvais  ,  Fincentius 
Bellovacencis,  célèbre  savant  du  treiziè- 
me siècle ,  né  vers  1200 ,  à  Beau  vais,  à  ce 
qu'on  croit,  mort  vers  1264;  entra  dans 
l'ordre  de  Saint-Dominique;  jouit  de  la 
conHance  de  saint  Louis ,  et,  ayant  été 
chargé  par  -ce  prince  de  rédiger  un  ré- 
sumé des  sciences  que  l'on  cultivait 
alors ,  composa  le  Miroir  général  {Spé- 
culum majus),  divisé  en  quatre  parties  : 
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le  Miroir  naturel,  ou  description  de  la 
nature;  le  Miroir  moral ,  traite  de  mo- 
rale; le  Miroir  scientifique  (en  latin, 
Doctrinale) ,  contenant  la  philosophie, 
la  physique,  la  rhétorique,  la  araniuiaire, 
la  politique,  le  droit,  la  médecine,  la 
théologie ,  etc.  ;  enfin  le  Miroir  histori- 
que. Ce  curieux  ouvrage,  écrit  en  latin  , 
est  en  quelque  sorte  l'encyclopédie  du 
treizième  siècle;  il  a  été  imprimé  pour 
la  première  fois  à  Strasbourg  en  1473  , 

10  vol.  in -fol. ,  et  souvent  réimprimé 
depuis. 

Vincent  de  Lebins  (Saint)  était 
Gaulois  de  nation,  suivant  Gennadius 

11  paraît  qu'il  suivit  d'abord  la  profes- 
sion des  armes,  et  qu'ensuite  il  occupa 
dans  le  monde  des  emplois  distingués. 
Sa  première  éducation  avait  été  soignée, 
et  il  était  très-savant  dans  les  lettres  hu- 
maines. Lorsqu'il  se  retira  au  monastère 
de  Lerins  (*),  il  étudia  les  saintes  Écri- 
tures ,  lut  les  ouvrages  des  Pères,  et  de- 
vint un  théologien  profond.  Il  doit  ce- 
pendant toute  sa  célébrité  à  un  petit 
ouvrnge  intitulé  :  Commonitorium  pe- 
regrini ,  qui  a  pour  but  de  préserver  les 
Hdeles  des  nouveautés  en  matière  de  foi. 
11  le  composa  en  434  ,  trois  ans  après 
le  concile  d'Éphèse,  où  le  nestorianisnie 
avait  été  condamné,  et  à  l'occasion  de 
cette  hérésie.  On  ignore  la  date  pré- 
cise de  la  mort  de  Vincent  de  Lerins. 
On  sait  seulement  qu'il  mourut  sous  le 
règne  des  empereurs  Valentinien  et 
Théodose  le  Jeune ,  par  conséquent 
avant  4.50.  La  meilleure  édition  du  Com- 
monitorium  est  celle  de  Baluze,   1663. 

Vincent  de  Paul  (Saint),  né  en 
1576,  à  Raiiquines,  paroisse  de  Pouy, 
diocèse  d'Acqs,  garda  dans  son  enfance 
les  troupeaux  de  son  père;  entra,  a  l'âge 
de  douze  ans,  chez  les  cordeliers  d'Acqs, 
pour  y  faire  ses  études,  et  bientôt, 
se  trouva  en  état  de  servir  de  précep- 
teur à  de  jeunes  enfants,  ce  qui  lui 
permit  de  continuer  son  éducation  sans 
éUe  à  charge  à  sa  famille.  Il  fut  cepen- 
dant forcé,  par  l'insuffisance  de  ses 
ressources ,  d'interrompre  deux  fois  son 
cours  de  théologie. 

Dans  un  voyage  qu'il  fit  par  mer  de 
Marseille  à  Nari)oiHie,  il  fut  pris  par 
des  pirates  et  vendu  à  Tunis.  11  y  eut 

(*)  Voy.  ce  mot. 


trois  maîtres  ;  le  dernier  était  un  rené- 
gat de  Nice  :  il  eut  la  gloire  de  le  ren- 
dre à  sa  patrie  et  à  sa  religion,  ea 
le  déterminant  à  prendre  la  fuite  ,  et 
revint  avec  lui  en  Europe,  en  1607. 
Il  ne  tarda  pas  à  se  fixera  Paris,  et 
il  fut  nommé,  en  1610,  aumônier  or- 
dinaire de  Marguerite  de  Valois.  Il  passa 
l'année  suivante  en  retraite ,  sous  la  di- 
rection de  Pierre  de  Bérulle;  prit  pos- 
session en  1612  de  la  cure  de  Clichy, 
et  la  quitta  en  1613,  pour  se  charger 
de  l'éducation  des  trois  fils  de  Philippe 
de  Gondi ,  comte  de  .loigny.  dont  l'un 
(  le  cardinal  de  Retz)  acquit  depuis,  dans 
les  troubles  de  la  Fronde,  une  si  grande 
célébrité.  Il  abandonna  ces  fonctions 
en  1617,  pour  aller  desservir  la  cure  de 
Châtillon-lez-Dombes,  et  rentra,  à  la  fia 
de  cette  même  année ,  chez  le  comte , 
après  avoir  eu  le  temps  de  réformer 
de  grands  abus  dans  sa  cure,  d'y  faire 
beaucoup  de  bien  et  d'y  instituer  une 
confrérie  de  charité,  modèle  de  toutes 
celles  qui  s'établirent  depuis  en  France. 
Il  entreprit  ensuite, plusieurs  missions, 
d'abord  à  Villepreux  ,  puis  dans  les  dio- 
cèses de  Beauvais,  de  Soissons  et  de 
Sens.  Pendant  les  intervalles  de  ces 
pieuses  entreprises ,  il  employait  ses 
loisirs  à  améliorer  le  sort  des  criminels 
condamnés  aux  galères,  et  bientôt,  Louis 
XIII ,  étonné  de  ses  succès  ,  le  nomma 
aumônier  général  des  galères  de  France. 
En  1623,  il  établit  à  Maçon  deux  con- 
fréries de  charité ,  une  pour  les  hommes 
et  une  pour  les  femmes ,  puis  il  fonda 
la  congrégation  de  la  Mission ,  spécia- 
lement destinée  à  instruire  les  peuples 
de  la  campagne,  et  à  former  au  saint 
ministère  ceux  à  qui  le  salut  de  ces 
mêmes  peuples  devait  un  jour  être 
confié  :  l'acte  de  cette  fondation  est  daté 
de  1625.  En  1632,  il  céda  aux  longues  et 
vives  instances  d'Adrien  Lebon ,  prieur 
de  Saint-Lazare,  qui  lui  offrait  sa  mai- 
son et  ses  biens  pour  concourir  à  l'ins- 
truction et  au  soulagement  des  habi- 
tants de  la  campagne;  mais,  malgré  sa 
prudente  réserve  dans  cette  affaire,  et 
quoiqu'il  eût  pris  l'avis  des  docteurs  les 
plus  éclairés,  il  eut  un  procès  à  soute- 
nir contre  les  chanoines  de  Saint-Victor  : 
heureusement  il  le  gagna,  et  put  conti- 
nuer, avec  plus  de  moyens  de  succès, 
sa  bienfaisante  carrière.  Pénétré  de  dou- 
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leur  à  la  vue  des  maux  produits  par  l'i- 
gnorance et  la  corruption  des  prêtres, 
il  résolut  d'y  apporter  un  remode  effi- 
cace,  et,  en  1633,  il  institua  les  con- 
férences du  mardi ,  où  ii  parlait  sou- 
vent avec  une  admirable  simplicité,  et 
qu'il  surveillait  avec  une  vigilance  toute 
paternelle.  En  1G34  ,  il  forma  l'établis- 
sement des  filles  de  la  Charité ,  si 
respectées  aujourd'hui  encore  dans  le 
monde,  pour  les  services  qu'elles  ren- 
(l(rnt  à  l'humanité.  En  même  temps, 
il  organisait  une  confrérie  de  dames 
oiiargées  de  prendre  un  soin  particulier 
des  malades  de  l'Hôtel-Dieu.  Les  fléaux 
de  la  guerre,  de  la  peste  et  de  la  famine , 
qui  se  réunirent  pour  ravager  la  Lor- 
raine pendant  une  partie  du  gouverne- 
ment du  duc  Cliarles  IV,  fournirent  à 
Vincent  une  occasion  de  signaler  son 
zèle  :  ii  fit  distribuer  dans  cette  mal- 
heureuse province,  avec  une  étonnante 
promptitude  et  au  milieu  d'incroyables 
dangers,  des  aliuieuts,  des  remèdes, 
des  vêtements  et  de  l'argent  pour  deux 
millions.  11  assista  Louis  XIII  dans  ses 
derniers  moments;  fut  ensuite  nonnné 
par  la  régente  Anne  d'Autriche,  prési- 
dent (lu  conseil  de  conscience  ,  et  con- 
tribua de  toutson  pouvoir  à  introduire  le 
calme  dans  l'Église  de  France  et  la  réfor- 
me dans  plusieurs  ordres  monastiques. 

En  1648,  il  fixa  le  sort  des  enfants 
trouvés,  qu'il  avait  jusque-là  recueillis 
dans  diverses  maisons,  mais  (|ui  se  trou- 
vaient sur  le  point  de  retomber  dans  leur 
premier  état  de  misère.  Lorsque  les 
troubles  de  la  Fronde  éclatèrent,  il  fut., 
en  sa  qualité  de  membre  du  conseil , 
entraîné  dans  le  parti  de  Mazarin  ,  et  sa 
modération  déplut  également  et  aux 
ministériels  et  aux  froiuleurs;  mais  la 
désolation  que  portèrent  les  discordes 
civiles  dans  les  environs  de  Paris,  dans 
la  Picardie  et  dans  la  Champagne,  nn't 
encore  une  fois  au  grand  jour  son  iné- 
puisable bienfaisance.  En  1653,  avec 
les  fonds  d'un  habitant  de  Paris,  dont 
il  connut  seul  le  nom  ,  il  établit  Vhoa- 
pice  du  nom  de  Jésus ^  pour  quatre- 
vingts  vieillards  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  donna  ainsi  l'idée  d'un  établis- 
sement plus  étendu,  celui  de  la  Salpê- 
triére,  qui  s'ouvrit  en  1657,  pour  en- 
viron cinq  mille  mendiants. 

Dès  cette  époque ,  la  santé  du  pieux 


Vincent  était  bien  affaiblie;  mais  aucune 
oeuvre  utile  ne  se  faisait  sans  sa  parti- 
cipation ,  et  on  le  regardait  comme  le 
père  des  pauvres  et  {intendant  de  la 
Providence.  Il  mourut  à  Saint-Lazare 
le  27  septembre  1660,  honoré  des  re- 
grets unanimes  des  grands,  du  peuple, 
de  la  cour  et  de  la  ville,  des  magistrats 
et  des  religieux.  Il  fut  béatifié  par  Be- 
noît XIII  en  1729,  canonisé  par  Clé- 
ment XII  en  1737,  et  sa  fête  est  de- 
meurée fixée  au  19  juillet.  Le  recueil 
des  pièces  qui  ont  servi  à  sa  béatification 
et  à  sa  canonisation  a  été  imprimé  en 
1  vol.  in-4°,  Rome,  1709.  Il  avait  laissé 
quelques  écrits,  entre  autres  :  Begulse 
seu  Constitutiones  communes  com/re- 
gationis  MUsionis ,  1658,  in-16;  Con- 
férences spirituelles  pour  l'explica- 
tion des  règles  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité,   1826,  in-4°. 

Vincent  (François- André),  peintre 
d'hi>toire,  ne  à  Paris  en  1746,  était  fils 
de  Fra7içois-Éli€  YmcENT,  peintre  de 
portraits  fort  en  vogue  sous  Louis  XV, 
et  qui ,  après  avoir  donné  les  premières 
leçons  à  son  lils,  le  fit  entrer  à  l'école 
de'Vien.  Ayant  obtenu  le  grand  prix  en 
1768,  le  jeune  peintre  se  rendit  à  Rome 
comme  pensionnaire.  Mais  la  faiblesse 
de  sa  santé  ne  lui  permit  pas  de  se  livrer 
à  l'étude  des  grands  modèles  avec  autant 
d'assiduité  qu'il  l'eût  fait  sans  ses  souf- 
frances continuelles.  De  retour  à  Paris, 
il  fut  agrégea  l'Académie  en  1777,  et  reçu 
académicien  eu  1782.  Il  devint  ensuite 
membre  de  l'Institut,  et  mourut  en  1816. 
Ses  principaux  ouvrages  soûl:  saint  Jé- 
■  rôme  éveillé  par  l'ange;  le  président 
Mole  saisi  par  les  factieux  :  c'est  son 
chef  d'oeuvre;  Jchille  luttant  contre  le 
Xanthe  ;  la  Piscine  miraculeuse  ;  Borée 
enlevant  Orithye;  Aria  et  Pœtus  ;  Hen- 
ri [f  rencontrant  Sully  blessé  après  la 
bataille  d'Ivry ;  Guillaume  Tell  pré- 
cipilant  Gessier  dans  le  lac. 

Vincent  (François-Nicolas),  né  à  Pa- 
ris ,  en  i767 ,  était  clerc  de  procureur 
lorsque  la  révolution  éclata.  Il  en  em- 
brassa les  principes  avec  une,  extrême 
ardeur  ;  fut  admis  dans  le  club  des  Cor- 
deliers,  où  il  se  fit  remarquer  [)ar  l'exa- 
gération de  ses  principes,  etoblint,a()rès 
la  journée  du  10  août  1792,  un  emploi 
dans  les  bureaux  de  la  guerre,  sous  le  mi- 
nistre Pache.  Destitué  l'année  suivante 
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par  Beurnonville,  il  fut  rappelé  par 
Bouchotte,  qui  fit  de  lui  son  secrétaire 
générai.  Dans  ce  poste  important,  Vin- 
cent eut  presque  autant  d'autorité  que 
le  ministre,  et  il  n'en  usa  que  pour 
tourmenter  la  Vendée.  Cependant ,  par 
une  décision  du  comité  de  salut  public, 
que  provoqua  le  député  Philippeaux,  il 
tut  mis  en  accusation  comme  l'un  des 
auteurs  des  échecs  qu'avait  essuyés  l'ar- 
mée républicaine.  Relâché  bientôt  par 
l'influence  des  Cordeliers  ,  il  fut  plus 
tard  enveloppé  dans  la  conspiration 
d'Hébert,  traduit  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire, condamné  à  mort  et  exé- 
cuté avec  ses  complices. 

ViNDEX  (Caius-Julius),  général  gau- 
lois, dont  le  père  avait  été  revêtu  de  la 
dignité  de  sénateur  et  qui  comptait  des 
rois  parmi  ses  ancêtres.  Il  employa 
contre  Néron  la  grande  influence  que 
lui  donnaient  ses  talents  ,  ses  vertus  et 
sa  charge  de  propréteur  de  la  Séquanie; 
jura  de  délivrer  l'empire  de  la  tyrannie 
sous  laquelle  il  gémissait,  et  se  trouva 
bientôt  a  la  tête  d'une  nombreuse  ar- 
mée d'Éduens,  d'Arvernes  et  de  Séqua- 
nais,  disposés  à  soutenir  les  prétentions 
de  Galba.  L.  Rufus  Verginius  ou  Virgi- 
niiis  reçut  l'ordre  de  le  combattre  et 
marcha  "sur  Besançon  ,  dont  il  fit  le 
siège.  Vindex  vola  au  secours  de  cette 
vilie,  et,  dans  une  entrevue  qu'il  eut 
avec  Verginius  ,  détacha  ce  général  de 
la  cause  de  Néron  ;  mais  l'armée  ro- 
maine ,  ignorant  cet  accord  ,  tomba  à 
l'iinproviste  sur  l'armée  gauloise ,  en 
fit  un  horrible  massacre,  et  Vindex  se 
tua  de  désespoir,  l'an  69. 

ViNTiMiLLE  (  madame  de  ).  Voyez 
Mailly. 

VioMÉNiL(Antoine-CharIes  du  Houx, 
baron  de  ) ,  né  en  1728  à  Fauconcourt, 
en  Lorraine  ,  entra  au  service  dès  l'âge 
(le  1.5  ans,  et  fit  successivement,  avec 
divers  grades ,  la  guerre  de  Flandre  en 
1717,  les  campagnes  de  Hanovre  et 
celles  de  Corse,  sous  le  marquis  de  Cbau- 
velin  et  le  maréchal  de  Vaux.  Il  alla ,  en 
1770,  en  Pologne  soutenir  contre  les 
Russes  le  parti  de  la  confédération  de 
Bar,  et  fut  envoyé  en  1780  en  Améri- 
que, où  il  commanda  en  second  sous 
Rochambeau.  Il  était  lieutenant  géné- 
ral et  grand-croix  de  .St.  Louis  ,  lors- 
qu'à sou  retour  en  France ,  après  la 


conclusion  de  la  paix ,  il  fut  nommé 
gouverneur  de  la  Rochelle.  Employé 
en  1789  à  l'armée  que  l'on  réunit  auprès 
de  Paris ,  il  se  déclara  constamment , 
dans  le  conseil,  pour  les  mesures  vio- 
lentes; fut  blessé  en  défendant  les  Tui- 
leries au  10  août  1792,  et  mourut  la 
même  année  des  suites  de  cette  blessure. 
On  a  imprimé  les  Lettres  particulières 
du  baron  de  Fioménil  sur  les  affaires 
de  Pologne  en  1771  et  1772;  1808, 
in-8o. 

Charles-Joseph-Hyacinthe  du  Houx 
DE  ViOMÉNiL,  frère  du  précédent,  né 
en  1734  à  Ruppe,  en  Lorraine,  assista 
à  la  bataille  de  Laufeld  et  au  siège  de 
Berg-op-Zoom  avant  d'avoir  achevé  son 
éducation,  qu'il  alla  ensuite  continuer  à 
l'école  des  cadets  de  Lunéville.  Rentré 
dans  la  carrièredes  armes ,  il  fit  la  guerre 
de  sept  ans ,  comme  aide  de  camp  de 
Chevert,  puis  les  campagnes  de  Corse, 
sous  le  maréchal  de  Vaux  ;  fut  fait  bri- 
gadier en  1770  ,  et  devint  maréchal  de 
camp  en  1780.  Il  servit  en  cette  qualité 
sous  Rochambeau  en  Amérique  ;  obtint 
le  gouvernement  de  la  Martinique  et 
des  Iles-du-Vent  en  1789, et  parvint  à  y 
étouffer  plusieurs  insurrections.  De  re- 
tour en  France  l'année  suivante  ,  il  ne 
tarda  pas  à  rejoindre  l'armée  de  Condé, 
dont  il  fit  toutes  les  campagnes.  Il  ser- 
vit ensuite  en  Russie ,  puis  en  Portu- 
gal ,  où  il  organisa  l'armée  de  Jean  VI, 
qui  l'avait  nommé  son  maréchal  géné- 
ral, et  enfin ,  se  retira  en  Angleterre  en 
1808.  Revenu  en  France  en  1814 ,  il 
entra  alors  à  la  chambre  des  pairs  ; 
suivit  Louis  XVIII  à  Gand,  pendant 
les  cent  jours,  et,  à  son  retour,  fut  chargé 
du  commandement  de  la  11^,  puis  de  la 
13*  division  militaire.  Il  reçut  le  bâton 
de  maréchal  en  181G,  et  mourut  à  Pa- 
ris en  1827. 

ViOT  (madame).  Voyez  Boubdig. 

ViQUE  (bataille  de).  Le  20  février 
1810  ,  une  armée  de  15,000  Espagnols , 
conduite  par  le  général  O'Donnell,  fon- 
dit ,  du  haut  des  montagnes  qui  for- 
ment l'étroite  vallée  de  Vique,  sur  une 
division  française  qui  occupait  cette 
vallée  et  la  ville  du  même  nom.  Le  gé- 
néral Souham,  qui  commandait  la  divi- 
sion française,  eut  à  peine  le  temps  de 
mettre  ses  4  ou  5,000  honnnes  en  ba- 
taille dans  la  plaine  qui  s'étend  au-des- 


VIRE 


FRANCE. 


VITAL 


925 


SOUS  de  la  ville  :  O'Donnell  l'attaqua 
tout  à  coup  par  le  flanc  droit,  mais  fut 
énergiquement  repoussé.  TJne  vive  fu- 
sillade s'engagea  alors  sur  tout  le  front 
de  la  ligne,  tandis  qu'O'Donnell  faisait 
filer  toute  sa  cavalerie  sur  sa  droite 
pour  déborder  le  flanc  gauche  de  son 
adversaire.  Souiiam  ne  fut  pas  pris  au 
dépourvu;  il  avait  deux  régiments  de 
dragons  :  il  les  fit  charger,  et  la  cava- 
lerie espagnole  fut  culbutée  en  un  ins- 
tant. Alors  O'Donnell,  déjà  réduit  à  em- 
ployer sa  réserve,  attaqua  de  nouveau 
avec  furie  le  centre  de  la  ligne  fran- 
çaise ;  mais  là,  le  42^  régiment  de  ligne 
et  deux  bataillons  du  93^  soutinrent, 
pendant  trois  heures,  le  feu  le  plus  vif 
et  le  plus  meurtrier,  sans  que  l'ennemi 
pût  leur  faire  perdre  un  pouce  de  ter- 
rain. Enfin  ,  las  de  tenter  d'inutiles  ef- 
forts pour  enfoncer  le  centre ,  O'Don- 
nell voulut ,  par  une  manœuvre  hardie, 
déborder  à  la  fois  les  Français  par 
leur  flanc  droit  et  par  leur  flanc  gau- 
che ;  mais  cette  dernière  tentative 
échoua  encore.  Le  l*"^  régiment  d'in- 
j'anterie  légère  à  droite,  les  deux  ré- 
giments de  dragons  à  gauche ,  arrêtè- 
rent les  Espagnols  sur  tous  les  points 
où  ils  voulurent  pénétrer,  et  bientôt  leur 
déroute  fut  complète.  Ils  laissèrent  le 
terrain  jonché  de  morts ,  de  blessés  , 
d'armes  et  de  débris;  ils  laissèrent  en 
outre  trois  mille  prisonniers  au  pouvoir 
des  vainqueurs,  et  les  six  ou  sept  mille 
hommes  qui  restaient  de  leur  armée  ne 
trouvèrent  leur  salut  qu'en  fuyant  à  tra- 
vers les  montagnes. 

Vire,  /ïra,  riria,  ville  de  l'an- 
cienne Normandie,  aujourd'hui  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
du  Calvados  ;  population  :  8,043  hab. 
Cette  ville  fut  entourée  de  murailles  en 
1 285,  et  devint  bientôt  assez  importante 
pour  qu'Edouard  III  la  demandât  pour 
la  rançon  du  roi  Jean.  Henri  T"^,  l'un  de 
ses  successeurs,  en  répara  et  agrandit 
les  fortifications.  Elle  fut  ensuite  plu- 
sieurs fois  prise  et  reprise  par  les  Fran- 
çais, les  Bretons  et  les  Anglais.  Ces 
derniers  la  gardèrent  jusqu'à  la  bataille 
deFormignyen  1540.  Elle  fut  dévastée 
par  les  calvinistes  en  1568;  et  ses  ha- 
bitants ayant  embrassé  le  parti  de  la 
ligue ,  l'armée  royale  lui  fit  éprouver  le 
même  sort  en  1590. 


C'est  la  patrie  d'Olivier  Bosselin  ;  de 
l'astronome  Gasselin;  de  P.  Polinière  , 
restaurateur  de  la  physique  en  France. 

ViRETON ,  arme  de  jet  et  de  trait  des 
anciens  et  du  moyen  âge.  C'était  une 
flèche  de  moyenne  grandeur,  armée  d'un 
fer  pyramidal,  que  ses  ailerons  oupew- 
no7is^  qui  étaient  croisés,  faisaient  virer 
ou  tourner  en  l'air  après  qu'elle  avait  été 
lancée.  Cette  arme  se  conserva  en  France 
pendant  toute  la  durée  du  moyen  âge. 

ViRiEU  (François-Henri ,  comte  de) , 
né  à  Grenoble  en  1754,  était  colonel  du 
régiment  de  Limousin  ,  quand  les  trou- 
bles précurseurs  de  la  révolution  écla- 
tèrent dans  sa  province  en  1788.  Il 
assista  aux  assemblées  de  Vizille  et  de 
Romans,  et  approuva-les  principes  qui 
y  furent  posés.  Envoyé  bientôt  après 
aux  états  généraux ,  il  fut  du  nombre 
des  députés  de  la  noblesse  qui  se  réu- 
nirent au  tiers  état,  constitué  en  as- 
semblée nationale  ;  s'y  rangea  parmi 
les  membres  du  parti  monarchique 
constitutionnel ,  et  prit  une  part  assez 
importante  aux  discussions.  Il  fut 
nommé  président  de  l'assemblée,  le  27 
avril  1790;  mais  ayant  signé  la  protes- 
tation du  clergé ,  il  fut  bientôt  forcé  de 
donner  sa  démission.  Il  cessa  alors  de 
concourir  aux  travaux  de  l'assemblée  , 
et  signa  la  protestation  des  12  et  15 
septembre  1791  contre  ses  décrets. 
Après  la  session,  il  se  retira  en  Dau- 
phiné ,  puis  en  Suisse ,  puis  enfin  à 
Lyon.  Cette  ville  ayant,  en  1793,  pris  les 
armes  contre  la  Convention,  il  concou- 
rut à  sa  défense  sous  les  ordres  de 
Précy,  et  périt  dans  une  sortie ,  en 
cherchant  à  se  frayer  un  chemin  pour 
gagner  la  Suisse. 

Vital.  Voy.  Orderic. 

Vital  de  Blois,  ainsi  nommé  du  lieu 
de  sa  naissance,  florissait  vers  la  fin  du 
douzième  siècle.  On  n'a  aucun  détail 
sur  sa  vie  ,  mais  il  est  célèbre  par  son 
poème  latin  du  Querolus ,  publié  en 
1186  ,  et  imprimé  pour  la  première  fois 
en  1595 ,  par  Conrad  Rittershuys ,  dans 
son  édition  de  la  comédie  du  Querolus, 
et  par  Commelin ,  sous  ce  titre  :  Plauti 
Querolus  sive  Aulularia  elegiaco  car- 
mine  redditu,  in-8".  On  sait  que  cette 
pièce,  trouvée  originairement  dans  les 
manuscrits  de  Plaute ,  lui  a  été  long- 
temps attribuée. 
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Vttbk,  ville  de  l'ancienne  Bretagne, 
aiijoiird  hiii  chef-lif'U  d'arrondissement 
du  département  d'IUe-et-Vilaine; 8,Sô6 
habitants.  C'est  une  ville  ancienne,  mais 
dont  l'histoire  est  peu  connue  ;  on  sait 
seulement  qu'en  1588,  ses  hai)ilants  , 
qui  étaient  presque  tous  calvinistes, 
soutinrent  avec  succès  un  long  siège 
contre  le  duc  de  Mercœur.  C'est  la  pa- 
trie de  P.  Landais,  trésorier  du  duc  de 
Bret:igne  François  IL 

Vitry-le-Brulé  ,  bourg  de  l'an- 
cienne Champagne,  aujourd'hui  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  la 
Marne.  C'était  autrefois  une  ville  im- 
portante ;  mais  Louis  le  Jeune  la  prit  et 
la  brûla  en  1144,  et  maintenant  on  n'y 
com|)te  plus  que  800  habitants. 

ViTBY  (incendie  de).  Le  papeinno 
cent  II  ayant  frappé  d 'interdit  Louis  VII 
et  son  cousin  Raoul  de  Vermandois,  à 
cause  des  différends  survenus  pour  la 
nomination  de  La  Châtre  à  l'archevêché 
de  Bourges,  et  pour  le  mariage  de  Raoul 
avec  Pétronille  de  Guienne,  Louis  le 
.Jeune  marcha  contre  Thibaud  ,  comte 
de  Champagne,  qui  avait  donné  asile  à 
La  Châtre,  et  qui,  soutenu  par  saint 
Bernard  ,  avait  embrassé  les  intérêts  du 
pape.  Thibaud  régnait  depuis  quarante 
ans  ;  il  avait  eu  grand  renom  dans  sa  jeu- 
nesse ;  mais  alors  il  était  vieux  ,  et  dans 
les  campagnes  de  1141  et  1142  il  n'é- 
prouva que  des  revers.  Ce  fut  en  cette 
dernière  année  que  Louis  attaqua  le 
château  de  Vitry  en  Champagne,  l'un 
des  meilleurs  de  ceux  du  comte  Thi- 
baud. S'en  étant  rendu  maître,  il  y  fit 
mettre  le  feu  ,  et  les  flammes  s'avançant 
bien  plus  rapidement  qu'il  ne  s'y  était 
attendu  ,  gagnèrent  la  principale  église 
où  la  ()lus  grande  partie  de  la  popula- 
tion s'était  réfugiée.  Aucune  isjue  n'é- 
tait plus  ouverte  à  ces  malheureux,  et 
1,300  hommes, femmes  ou  enfants,  pé- 
rirent d'une  manière  effroyable  dans 
cet  incendie.  Louis  VH,  dont  le  cœur 
n'était  point  endurci ,  entendit  leurs 
cris  lorsque  le  mal  était  peut-être  sans 
remède.  Bientôt  après  il  vit  leurs  corps 
à  moitié  dévorés  par  les  flammes,  et 
cette  scène  d'horreur ,  qu'il  pouvait  re- 
garder comme  son  ouvrage  ,  le  glaça 
d'épouvante  et  de  remords.  Klle  contri- 
bua bien  plus  que  n'aurait  pu  faire  une 
défaite ,  à  lui  faire  rechercher  la  paix 


avec  rRgliseetsolliciter  l'intercession  de 
saint  Bernard  i^t  de  Pierre  le  Vénérable 
auprès  de  la  cour  de  Rome.  La  p;iix  fut 
en  effet  conclue  après  la  mort  d'Inno- 
cent IL 

Vitry-le-França.is,  ville  de  l'an- 
cienne Champagne*,  aujourd'hui  chef- 
lieu  d'arrondissement  du  département 
de  la  Marne;  G, 978  habitants. 

Vitry-ie  Français  est  une  ville  mo- 
derne ;  elle  a  été  construite  et  fortifiée 
par  François  I^'  en  1.54,5.  Elle  est  située 
h  un  quart  de  lieue  de  l'ancien  empla- 
cement de  Vitry-en-Perthois,  brûlé  par 
l'armée  de  Charles-Quint,  en  1.544.  Sa 
cathédrale,  bel  et  spacieux  édifice,  de 
style  corinthien  et  composite,  est  re- 
gardée comme  le  premier  monument 
important  exécuté  en  France  après  la 
renaissance  des  arts. 

Vitry  (.lacques  de),  né  au  bourg 
d'Argenteuil ,  prés  de  Paris,  ou  à  Vitry- 
sur-Seine,  embrassa  l'état  ecclésiasti- 
que pour  se  conformer  au  désir  d'une 
sainte  femme  nommée  Marie,  qui  vivait 
retirée  dans  le  monastère  d'Oignies,  au 
diocèse  de  Liège,  et  pour  laquelle  il  eut 
toujours  la  plus  grande  vénération. 
Devenu  chanoine  régulier  et  curé  d'Oi- 
gnies ,  il  s'appliqua  à  la  prédication  ,  et, 
dans  cette  carrière,  obtint  dt'S  succès 
qui  le  firent  juger  diiiue  d'occuper  le 
siège  épiscopal  de  Ptolénia'js  dans  la 
terre  sainte.  Il  fut  ensuite  chargé  par 
le  pape  Innocent  III  de  prêcher,  en 
Belgique  et  en  Allemagne,  la  croisade 
contre  les  Albigeois.  Cette  mission  ter- 
minée, il  se  démit  de  son  évêché  entre 
les  mains  du  pape  Honorius  III,  et  re- 
vint au  monastère  d'Oignies;  mais  il 
ne  tarda  pas  à  en  être  tiré  par  Gré- 
goire IX,  qui  lui  donna  la  pournre  et 
l'évêché  de  Tiisculum.  Il  mourut  à 
Rome  en  (244.  On  cite  de  lui  un  Re- 
cueil de  lettres ,  quelques  Sermons  et 
les/Vesde  plusieurs  saintes  femmes; 
mais  ses  écrits  les  plus  remarquables 
sont  :  V  Histoire  orientale,  et  Y  Histoire 
occidentale.  La  première ,  divisée  en 
trois  livres,  dont  deux  ont  été  impri- 
més par  Bongars  dans  les  Gesta  Dei 
per  Francos ,  offre  un  tableau  moral 
et  statistique  de  la  terre  sainte  sous 
les  princes  chrétiens.  Fr.  Moschus  pu- 
blia ,  en  1597,  à  Douai ,  le  premier  livre 
de  l'Histoire  orientale,  et  dans  le  même 
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volume  V Histoire  occidentale,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'iiistoire  de  l'Église  du 
temps  (le  l'auteur. 

ViTRY(fan)ille'le).Voy.L'HosPTTAL. 

ViTTORiA  (bat;iille  de).  Le  14  juin 
1813  ,  l'armée  française  ,  contrainte 
d'évacuer  l'Espagne  ,'  repassa  l'Èbre  ; 
puis,  du  14  au  20,  tandis  que  deux 
corps ,  chacun  de  12  à  15,000  hommes, 
tendaient,  l'un  à  droite, sous Foy,  vers 
la  Biscaye,  l'autre  à  gauche,  sous  Clau- 
sel ,  vers  Logroro ,  le  gros  même  de 
rarinée,  qui  comptait  encore  45,000 
combattants,  alla,  sous  le  roi  Joseph 
en  personne,  se  concentrer  sous  Vit- 
toria ,  nœud  des  routes  qui,  au  besoin, 
pouvaient,  pensait-on ,  ramener  les  deux 
ailes  sur  le  centre.  Mais,  dés  le  15, 
lord  Wellington,  généralissime  des 
troupes  angio- portugaises  et  espagno- 
les, avait  aussi  passé  l'Èbre.  Il  l'avait 
passé  à  la  tête  d'environ  80,000  com- 
battants, avait  tourné  la  droite  des 
Français,  et,  le  20  au  soir,  il  n'était 
séparé  de  leur  centre  que  par  une  chaîne 
de  hauteurs  peu  difficiles  à  franchir. 
Quand  Joseph  sut  son  adversaire  si 
près  ,  il  ne  douta  point  qu'il  serait 
attaqué  le  jour  suivant,  et  quoique 
son  aile  droite  fût  coupée,  quoique  la 
gauche  ne  dût  pas  avoir  le  temps  de  re- 
joindre, il  fit  ses  dispositions  pour  re- 
cevoir l'attaque.  Disons-le  tout  de  suite, 
le  plan  qu'il  adopta  était  mal  conçu ,  et 
avait  pour  principal  inconvénient  de 
compromettre  la  retraite  sur  Bayonne. 
Au  pied  des  collines  qui  séparaient  les 
deux  armées,  coule  la  Zadora ,  et  cet 
affluent  de  l'Ebre  traverse,  à  Arganzon, 
où  il  forme  un  long  défilé,  la  grande 
route  qu'il  côtoie  ensuite  jusqu'à  sa 
source.  Joseph,  prenant  ce  cours  d'eau 
pour  front  de  bataille,  commit  la  faute 
de  s'étendre  outre  mesure  parallèle- 
ment à  la  ligne  de  retraite ,  et  s'exposa 
ainsi ,  pour  peu  qu'il  perdît  du  terrain , 
à  être  refoulé  sur  la  route  de  Pampe- 
lune.  Cette  éventualité  n'avait  au  reste 
rien  de  désastreux  en  soi  ;  mais  on  la 
rendit  fatale  en  adossant  le  parc  et  l'im- 
mense convoi  des  bagages  à  un  marais, 
qui,  pour  leur  écoulement,  n'offrait 
qu'une  longue  et  étroite  chaussée. 

L'ennemi  attaqua  en  effet  dans  la 
matinée  du  21,  et  le  feu  s'ouvrit  à  son 
avantage.  Son  aile  droite  força  le  défilé 


d'Argnnzon,  pénétra  dans  le  champ  de 

bataille  et  resserra  les  Français  sur 
Vittoria  ,  non  sans  les  mettre  en  désor- 
dre. En  même  temps,  le  centre  fran- 
chissait la  Zadora,  dont  on  avait  né- 
gligé de  détruire  les  [)0iits,et  la  gauche, 
abordant  vivement  les  hauteurs  ,  pous- 
sait jusqu'à  la  route  de  Bayonne.  L'as- 
cendant fut  bientôt  acquis  aux  alliés  sur 
tous  les  points,  et  leur  nombre  ôtant  à 
Joseph  l'espoir  de  rétablir  le  combat  de 
manière  à  dégager  le  col  de  Salinas,  il 
fallut  se  retirer  sur  Pampelune.  Au 
moment  oii  l'évacu  tion  des  convois 
commença  dans  une  direction  à  laquelle 
on  aurait  dû  se  préparer  d'avance,  un 
fourgon  renversé  obstrua  la  digue  et 
causa  la  plus  horrible  confusion.  Les 
troupes  s'échappèrent ,  et  ne  furent  pas 
même  poursuivies;  mais  120  pièces 
d'artillerie,  400  caissons  avec  plus  de 
14,000 gargousses,  et  environ  2,000,000 
de  cartouches;  enfin,  1,500  voitures, 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  le  trésor 
et  tousies  équipages  du  roi  Joseph, 
tombèrent  au  pouvoir  des  vainqueurs. 
Nous  perdîmes  en  outre  7  à  8,000  hom- 
mes, tant  morts  que  blessés  ou  prison- 
niers; et  l'armée,  sans  s'arrêter  à  Pam- 
pelune ,  se  hâta  de  franchir  les  Pyrénées. 
Clausel  arriva  le  soir  même  de  la  ba- 
taille à  Vittoria,  où  douze  heures  plus 
tôt  sa  présence  eût  été  décisive;  il  re- 
broussa chemin  précipitamment;  puis, 
par  Saragosse,  gagna  la  frontière. 

VivARAis.  Au  moment  où  le  sol  de 
ia  France  fut  divisé  en  départements, 
le  Vivarais  était  une  petite  province 
comprise  dans  le  gouvernement  mili- 
taire du  Languedoc,  et  faisant  partiede 
la  lieutenance  générale  des  Cévennes. 
Il  était  borné  au  ]N.  par  le  Lyonnais; 
à  l'E. ,  par  le  Rhône,  qui  le  séparait  du 
Dauphiné  ;  au  S. ,  par  le  diocèse  dUzes; 
à  ro.,  par  le  Velay  et  le  Gévaudan  ,  et 
devait  à  la  ville  de  Fiviers  le  nom  qu'il 
portait. 

Les  peuples  du  Vivarais  s'appelaient 
flelvii ,  et  appartenaient  à  la  Gaule 
Narbonnaise  ou  Province  Romaine  , 
dans  le  temps  de  Jules  César,  qui  en 
fait  mention  dans  ses  Commentaires. 
Par  suite  de  la  nouvelle  division  des 
provinces  sous  Constantin  ,  les  Helvii 
furent  attribués  a  la  première  Vien- 
noise, et  leur  capitale  se  nomma  Alba 
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et  même  Àlba-Augusta ,  suivant  Pto- 
lémée  ;  on  la  nomme  encore  aujourd'hui 
Âlbe  ou  Alps;  mais  ce  n'est  plus  qu'un 
bourg  sans  importance. 

Au  cinquième  siècle,  le  pays  des 
Ilelvii  fut  envahi  par  les  Bourguignons. 
Sigismond,  roi  de  ces  étrangers,  en 
était  maître, lorsqu'il  assembla,  en  517, 
le  concile 'd'Epaone ,  composé  des  évê- 
ques  ses  sujets ,  entre  lesquels  était 
f'enantius^  évêque  d'Albe.  Après  sa 
mort ,  dans  le  partage  que  les  rois 
francs  se  firent  de  ses  États,  la  cité  des 
HeUrii  échut  à  Thierry  II,  roi  d'Aus- 
trasie.  Théodebert ,  fils  de  ce  prince  et 
son  successeur,  ayant  assemblé',  le  8 
novembre  535 ,  un  concile  de  quinze 
évêques  à  Clermont  en  Auvergne ,  Ve- 
nantius  ,  dont  nous  venons  de  parler,  y 
assista  en  qualité  d'évêque  de  Viviers  ; 
ce  qui  nous  apprend  qu'alors  il  avait 
transporté  son  siège  d'Albe  en  cette 
ville.  Néanmoins,  le  titre  d'évêque 
d'Albe  subsistait  encore ,  car  on  voit 
que  Cautinus ,  son  successeur,  le  prit 
en  549,  au  cinquième  concile  d'Orléans. 
Mais  ce  fut  le  dernier  ;  après  lui ,  cette 
qualification  s'éteignit  tout  à  fait. 

En  852,  le  Vivarais  fut  incorporé 
dans  le  duché  ou  comté  de  Toulouse. 
A  partir  de  cette  époque,  son  histoire 
se  confond  dans  celle  de  cette  province, 
avec  laquelle  il  fut  réuni  à  la  couronne, 
en  1271 ,  sous  le  règne  de  Phihppe  le 
Hardi. 

Le  petit  pays  dont  nous  nous  occu- 
pons était  divisé  en  haut  et  bas  Viva- 
rais par  la  rivière  d'Érien.  Le  haut 
Vivarais  se  composait  du  territoire  si- 
tué au  nord,  et  avait  Annonay  pour  ca- 
pitale. Le  bas  Vivarais  était  composé 
de  la  partie  située  au  midi,  et  compre- 
nait la  ville  de  Viviers,  devenue  la  ca- 
pitale de  la  province,  depuis  la  destruc- 
tion de  l'ancienne  Âlba-Augusta. 

Après  la  tenue  des  états  du  Langue- 
doc, on  en  assemblait  de  particuliers 
en  Vivarais,  pour  la  répartition  des 
impôts.  Les  barons  du  pays,  au  nombre 
desquels  étaient  l'évêque  de  Viviers  et 
son  grand  vicaire ,  y  présidaient  tour  à 
tour,  avec  faculté  de  se  faire  remplacer 
par  un  subrogé.  Les  deux  baillis  et  treize 
consuls  municipaux  y  assistaient. 

Le  Vivarais  forme  aujourd'hui  une 
grande  partie  du  département  de  TAr- 


dèche.  Quelques  communes  seulement 
en  ont  été  détachées  et  enclavées  dans 
celui  de  la  Haute-Loire. 

VivARÈs  (François),  graveur,  né  en 
1709,  au  village  de  Saint- Jean  de  Bruel 
en  Rouergue,  reçut  des  leçons  d'Ami- 
roni,  peintre  italien,  qui  le  décida  à 
se  livrer  à  la  gravure.  C'est  dans  le  pay- 
sage qu'il  se  distingua  principalement; 
il  en  a  gravé  plusieurs  avec  Gaspard 
Poussin. 

Vivien  (Joseph),  peintre,  né  à  Lyon 
en  1657,  vint  à  Paris  à  l'âge  de  vmgt 
ans,  et  fut  présenté  à  Lebrun,  qui  lui 
donna  des  conseils.  Il  acquit  bientôt 
une  grande  réputation  pour  ses  por- 
traits, et  sut  donner  au  pastel  une  force 
de  ton  et  des  effets  que  n'avait  pas  con- 
nus jusqu'alors  ce  genre  de  peinture. 
On  voit  dans  la  galerie  des  dessins  au 
Louvre  plusieurs  portraits  au  pastel  de 
Vivien ,  qui  sont  d'une  vérité  éton- 
nante. Il  entendait  tellement  l'artifice 
de  la  composition  ,  qu'il  groupait  jus- 
qu'à douze  figures  clans  un  espace  où 
(les  peintres  ordinaires  n'auraient  pu 
placer  que  quatre  ou  cinq  personnages. 
Admis,  en  1701,  à  l'académie  de  pein- 
ture, il  en  fut  nommé  conseiller  quel- 
que temps  après,  puis  devint  premier 
peintre  des  électeurs  de  Bavière  et  de 
Cologne,  et  mourut  au  palais  électoral 
de  Bonn  ,  le  5  décembre  1734.  Ses  ou- 
vrages les  plus  remarquables  sont  la 
Famille  de  Monseigneur  (  le  grand  dau- 
phin) et  la  Famille  électorale  de  Ba- 
vière. 

Viviers,  ancienne  capitale  du  Viva- 
rais, aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du 
département  de  l'Ardèche  ;  2,536  hab. 

Cette  ville,  qui  n'était,  au  commence- 
ment du  cinquième  siècle,  qu'un  bourg 
défendu  par  un  château  fort ,  prit  plus 
d'importance  après  la  destruction  de  la 
ville  d'Albe  par  Crocus  en  420;  elle  de- 
vint alors  la  capitale  du  pays  des  Helmi. 
Elle  se  souleva,  en  1562  et  en  1567 ,  en 
faveur  des  calvinistes  ;  fut  prise  d'as- 
saut par  les  catholiques  en  1568  ;  leva 
de  nouveau  l'étendard  de  la  révolte 
après  les  massacres  de  la  Saint-Barthé- 
lémy ;  mais ,  mal  défendue  ,  elle  fut 
encore  prise  par  les  catholiques.  Reprise 
peu  de  temps  après  par  les  protestants, 
elle  fut  enfin  forcée  de  se  rendre  au  roi 
en  1577. 
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VivoNNE  ( Louis-Victor ►  de  Roche- 
CHOUAiiT,  comte  de),  né  en  1G3G,  servit 
d'abord  dans  l'armée  de  terre,  lit  la 
campagne  de  Flandre  avec  Tiirenne,  et 
se  distingua  aux  sièges  d'Arras  et  de 
Valenciennes,  en  1664.11  fit  ensuite  par- 
tie de  l'expédition  de  Gigeri,  en  qualité 
de  maréchal  de  camp,  et,  a  la  paix  d'Aix- 
la-Cliapelle,  fut  envoyé  a  Alger  pour 
traiter  avec  le  dey.  A  la  mort  du  duc  de 
Beaufort,  arrivée  au  siège  de  Candie, 
il  fui  chargé  du  commandement  de  l'ar- 
mée navale  ,  et  fut  blessé  d'un  houlet 
parti  d'un  des  navires  de  son  escadre, 
qui  sauta  avec  un  épouvantable  fracas. 
Il  devint,  en  1669,  général  des  galères, 
par  suite  de  la  démission  du  duc  de 
Créqui ,  et,  trois  ans  après,  il  accompa- 
gna Louis  XIV  dans  la  campagne  du 
INord.  Il  se  trouva  au  passage  du  Rhin, 
et  y  reçut  une  nouvelle  blessure,  ce 
qui  ne  l'empêcha  point  d'assister  au 
siège  de  IMaëstricht. 

En  1675,  il  sortit  de  Toulon  avec  une 
escadre  pour  porter  des  secours  à  Mes- 
sine, bloquée  par  les  Espagnols.  Une 
flotte  deux  fois  plus  nombreuse  que  la 
sienne  couvrait  le  port;  il  l'attaqua, 
et,  soutenu  par  cinq  vaisseaux  que  com- 
mandaient Tourville  et  Valbelle,  il  coula 
quatre  vaisseaux  de  la  flotte  ennemie , 
et  dispersa  le  reste.  Il  fut  blessé  trois 
fois  dans  cette  affaire.  Le  lendemain  , 
il  entra  à  Messine,  dont  les  habitants 
lui  décernèrent  le  titre  de  vice-roi. 
Cette  année  le  vit  également  élever  à 
la  dignité  de  maréchal  de  France.  En 
six  jours,  il  enleva  Augusta  etLentini, 
points  fortifiés  de  la  Sicile.  En  1676,  il 
détacha  de  ses  forces  l'escadre  de  Du- 
quesne,  qui  livra  aux  flottes  combinées 
d'Espagne  et  de  Hollande  le  fameux 
combat  de  Messine.  Des  que  ces  flottes 
eurent  réparé  leurs  desastres,  elles  vin- 
rent s'embosser  sous  le  fort  Castella- 
mare,  où  Vivoime  les  attaqua  et  leur 
brûla  douze  vaisseaux  et  plusieurs  ga- 
lères. Après  ce  brillant  exploit,  Vivonne 
rentra  à  Messine,  et,  l'année  suivante, 
il  revint  à  la  cour,  où  il  vécut  comblé 
d'honneurs  et  de  richesses ,  jusqu'à  ce 
que  le  chagrin  qu'il  ressentit  de  la  perte 
de  son  fils  unique  le  conduisit  au  tom- 
beau, le  m  septembre  1688.  Il  était  à 
peine  âgé  de  cinquante-deux  ans.  Voy. 

MOKTEMART. 


ViziLLE,  ville  de  l'ancien  Dauphiné, 
aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  du  dé- 
partement de  l'Isère  ;  2,750  habitants. 

L'origine  de  Vizille,  Castra  F'izilliœ, 
est  fort  ancienne;  elle  était  autrefois 
défendue  par  un  château,  dont  il  est  fait 
mention  en  991,  et  qui  devint,  dans  le 
seizième  siècle,  une  place  importante 
par  sa  position.  Il  fut  pris  par  les  pro- 
testants qui  occupaient  Grenoble  en 
1563,  mais  rendu  aux  catholiques  à  la 
première  paix  religieuse.  Bonne  de  Les- 
diguières,  chef  clés  calvinistes,  tenta 
vainement  de  s'en  emparer  de  nouveau 
à  la  reprise  des  hostilités;  Henri  IV  lui 
donna  plus  tard  la  seigneurie  de  cette 
ville  pour  le  récompenser  de  ses  servi- 
ces ,  et  Lesdiguières  y  fit  construire , 
de  1611  a  1620,  un  château  magnifique, 
qui  a  été  habité  dans  la  suite  par  le  ma- 
réchal de  Créqui  et  par  ses  descendants. 
Il  a  été  en  partie  détruit  par  un  in- 
cendie, en  1825.  Les  trois  états  du  Dau- 
phiné, qui  s'assemblèrent  a  Vizille  en 
1787,  y  donnèrent  en  quelque  sorte  le 
signal  de  la  révolution. 

Vœu  de  Louis  XIII.  Sans  enfant  en- 
core, après  vingt-deux  ans  de  mariage, 
Louis  XIII,  pour  obtenir  un  héritier 
de  la  couronne,  lit  un  vœu  à  la  sainte 
Vierge,  plaça  sous  sa  protection  sa  per- 
sonne et  sorî  royaume,  et  la  reine  Anne 
d'Autriche  étant  devenue,  vers  la  fin  de 
1637,  enceinte  du  prince  qui  depuis  fut 
Louis  XIV,  le  roi  confirma  son  vœu, 
et  ordonna  que  tous  les  ans  il  fiît  fait 
une  procession  solennelle  à  Notre-Dame 
de  Paris,  pour  perpétuer  la  mémoire  de 
cette  consécration.  Cette  procession  , 
interrompue  pendant  la  révolution,  fut 
renouvelée  par  Louis  XVIII  et  Charles 
X.  Depuis  les  journées  de  juillet  1830, 
elle  a  cessé  d'avoir  lieu. 

Vœux    DU    PAON,    DU    FAISAN,    DU 

HÉRON.  Voy.  Festins  et  Fêtes. 

VoiSENON  (Claude-Henri  Fusée  de), 
né  au  château  de  Voisenon,  près  de 
Melun,  en  1708  ,  adressa  ,  dès  l'âge  de 
onze  ans,  à  Voltaire  une  épître  en  vers 
qui  lui  valut  l'estime  de  ce  grand  écri- 
vain ;  mais  cette  facilité  précoce  l'em- 
pêcha d'avoir  un  vrai  talent;  et  il  ne 
fut  qu'un  poète  médiocre,  probable- 
ment parce  qu'il  avait  été  trop  tôt  un 
homme  à  la  mode.  Le  succès  d'une  pe- 
tite comédie  de  société   l'enhardit   à 
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donner  au  Théâtre-Français ,  en  1739, 
quelques  actes  sans,  conséquence.  Ce  fut 
cette  même  année ,  qu'à  la  suite  d'un 
duel  et  d'une  maladie  grave,  il  entra 
dans  les  ordres  pour  céder  enfin  au  vœu 
de  sa  famille.  A  peine  ordonné  prêtre, 
il  devint  grand  vicaire  de  l'éveque  de 
Boulogne,  son  parent ,  dont  il  rédigea 
les  mandements ,  mais  dans  un  style 
épigrammatique  qui  fut  blâmé.  En  174 1 , 
le  siège  de  Boulogne  devenu  vacant 
lui  fut  offert,  et  il  le  refusa,  se  ju- 
geant avec  raison  incapable  de  le  rem- 
plir. On  lui  donna  l'abbaye  duJard, 
qui  n'exigeait  de  lui  ni  résidence,  ni 
devoirs  au-dessus  de  ses  forces,  et  dès 
lors  il  se  livra  sans  contrainte  à  son 
goût  pour  le  monde  et  pour  les  plaisirs, 
il  rentra  dans  la  carrière  du  théâtre,  et 
donna,  entre  autres  pièces,  aux  Ita- 
liens, les  Mariages  assortis  (1744), 
comédie  en  trois  actes  et  en  vers ,  qui 
eut  du  succès ,  et  la  Coquette  fixée 
(1746),  comédie  également  en  trois  ac- 
tes et  en  vers,  qui  eut  vingt-trois  re- 
présentations de  suite  ,  et  que  l'on  re- 
garde comme  son  meilleur  ouvrage.  Il 
fit  aussi  des  opéras  fort  applaudis  et 
souvent  représentés,  et  quelques  ora- 
torios. 11  fut  reçu  à  l'Académie  fran- 
çaise en  1763.  Ayant  perdu  toutes  ses 
pensions  lors  de  la  disgrâce  du  duc  de 
Choiseul ,  il  capta  la  bienveillance  du 
duc  d'Aiguillon  et  de  l'abbé  Terray  ;  re- 
couvra ainsi  ce  qu'il  avait  perdu,  et  fut 
même  nommé  ministre  plénipotentiaire 
du  prince-évêque  de  Spire.  Il  lut  le  poète 
de  madame  du  Barry,  comme  il  avait 
été  celui  de  madame  de  Pompadour;  Se 
jeta  dans  le  parti  Maupeou  avec  assez 
peu  de  discrétion  pour  offenser  l'exilé 
de  Chanteloup,  et  mérita  par  son  in- 
gratitude d'être  mal  accueilli  du  duc 
d'Orléans ,  du  prince  de  Conti,  des  sei- 
gneurs de  la  cour  et  de  ses  confrères  de 
l'Académie.  Il  mourut  au  château  de 
Voisenon  en  1776.  Ses  OEvvres  com- 
plètes ont  été  publiées  en  1781,  5  vol. 
in-8°.  La  Harpe  a  dit  que,  dans  cette 
volumineuse  édition ,  l'esprit  de  Voise- 
non ressemblait  à  un  papillon  écrasé 
dans  un  in-folio. 

Voisin  (Catherine  Deshayes,  veuve 
MoNVOisiN ,  connue  seulement  sous  le 
nom  de  la)  ,  était  accoucheuse  à  Paris 
dans  le   dix-septième   siècle  et  cette 


profession  »ne  lui  fournissant  pas  les 
moyens  de  satisfaire  son  goût  pour  la 
débauche,  elle  spécula  sur  la  crédulité 
publique,  et  exploita  les  diverses  bran- 
ches de  cette  féconde  industrie  avec  un 
succès  qui  lui  permit  d'afficher  un  luxe 
scandaleux.  Mais  bientôt ,  les  révéla- 
tions de  la  marquise  de  Brinvilliers 
vinrent  répandre  dans  Paris  de  sombres 
inquiétudes,  et  firent  planer  des  soup- 
çons sur  la  Voisin.  Elle  fut  accusée  de 
débiter  en  secret  des  poisons,  et  enfer- 
mée à  la  Bastille ,  en  1679 ,  avec  qua- 
rante de  ses  complices  ,  parmi  lesquels 
on  cite  la  Vigoureux  ,  son  frère  ,  et  un 
prêtre  nommé  Etienne  Guibourg-Cœu- 
vrit,  dit  Lesage.  On  établit  l'année  sui- 
vante ,  pour  les  juger,  une  chambre  ar- 
dente à  l'Arsenal.  «La  Voisin,  dit  Vol- 
taire (*) ,  la  Vigoureux  et  son  frère,  le 
prêtre,  qui  s'appelait  aussi  Vigoureux, 
furent  brûlés  avec  Lesage  à  la  Grève.  » 
Pourtant,  s'il  faut  en  croire  Gayot  de 
Pitaval  (**) ,  la  Voisin  seule  fut  brûlée. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  Voisin  fit  la  dé- 
bauche, et  blasphéma  jusqu'à  son  der- 
nier moment. 

VoiTUBE  (Vincent),  bel  esprit  célè- 
bre, né  à  Amiens  en  1598,  d'un  ri- 
che marchand  de  vins  ,  dut  à  sa  liai- 
son d'enfance  avec  le  comte  d'Avaux 
l'entrée  des  cercles  du  grand  monde, 
où  l'agrément  de  ses  manières  et  la 
vivacité  de  sa  conversation  le  firent 
singulièrement  rechercher.  Il  devint 
bientôt  un  des  visiteurs  les  plus  assidus 
et  le  coryphée  de  l'hôtel  de  Rambouil- 
let. Gaston  duc  d'Orléans  se  l'nttacha 
comme  maître  des  cérémonies.  Pendant 
les  démêlés  de  ce  prince  avec  le  roi,  son 
frère.  Voiture  suivit  son  protecteur  en 
Lorraine,  à  Bruxelles,  en  Languedoc  ; 
puis  alla  en  Espagne  remplir  pour  lui 
une  mission  auprès  d'Olivarez ,  dont 
Gaston  sollicitait  des  secours  contre  le 
roi  de  France.  Pendant  cette  mission  , 
Voiture  s'essaya  avec  tant  de  bonheur 
dans  la  poésie  espagnole ,  que  des  vers 
sortis  de  sa  plume  furent  attribués  à 
Lope  de  Vega.  Malgré  la  disgrâce  de 
son  patron,  Voiture  avait  été  compris 
dans  la  liste  des  membres  de  l'Aca- 
démie française.   Après  le  retour  de 

(*)    Siècle  de  Louis  XIF,  ch.  26. 
(**)  Causa  célèbres,  1. 1,  p.  43o. 
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Gaston  ,  il  sut  plaire  à  Richelieu  ,  ob- 
tint même  la  confiance  de  Louis  XIII , 
et  ce  fut  lui  que  ce  prince  chargea ,  en 
1G38 ,  d'aller  porter  à  la  cour  de  Flo- 
rence la  notification  de  la  naissance  du 
dauphin,  depuis  Louis  XIV.  Il  fut  eu- 
suite  maître  d'hôtel  du  roi ,  interprète 
des  ambassadeurs  chez  la  reine ,  et  en- 
fin, quand  le  comte  d' A  vaux  arriva  à  la 
surintendance  des  finances,  il  devint 
premier  commis  de  ce  ministre,  poste 
que,  du  reste,  il  occupa  comme  une 
complète  sinécure. 

Doué  surtout  de  ce  genre  d'esprit 
qui  amuse  les  grands  ,  Voiture  fut 
comblé  de  plus  de  faveurs  que  tous 
les  grands  esprits  de  son  siècle  ensem- 
ble. Mais  il  est  juste  de  dire  que,  dans 
ses  rapports  avec  ses  protecteurs,  il 
sut  conserver  une  certaine  dignité  de 
caractère,  et  qu'il  jeta  parfois  d'utiles 
conseils,  même  au  milieu  des  hommages 
qu'il  adressait  à  Richelieu.  Dans  ses 
rapports  avec  les  hommes  de  lettres, 
il  montra  une  âme  exempte  de  jalousie 
et  des  procédés  généreux  et  délicats. 
Il  mourut  le  27  mai  1648. 

Voiture  a  montré  dans  quelques  poé- 
sies françaises  de  la  facilité  et  de  la 
grâce  ;  mais  on  y  voit  trop  abonder  les 
plaisanteries  fades,  les  allusions  recher- 
chées. Ses  lettres  ,  avec  toute  leur  pu- 
reté et  leur  finesse,  manquent  également 
de  cette  simplicité  qui  doit  être  le  pre- 
mier mérite  du  style  épistolaire.  Cepen- 
dant on  a  pu  dire  de  Voiture  avec  jus- 
tice, qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  À  polir  notre  langue,  «  en 
transportant  dans  les  œuvres  littéraires 
les  élégantes  familiarités  de  la  bonne 
société  (*)  ». 

Les  Poésies  choisies  de  Voiture  ont 
été  imprimées  dans  le  V*  volume  du  Re- 
cueil des  poètes  français  depuis  Fil- 
Ion;  Paris,  1692.  Ses  QEuvres  choisies 
ont  paru  en  1779,  2  vol.  in-12. 

Voitures.  Sous  la  domination  ro- 
maine ,  les  Gaulois  avaient  pour  voya- 
ger des  voitures  de  différentes  formes 
et  de  diverses  grandeurs,  suivant  leur 
destination  ,  les  unes  à  deux  roues  seu- 
lement, les  autres  à  quatre.  Il  y  en  avait 

(*)  St.  A.  Berville ,  art.  Voitcbe  ,  clans 
le  Dictionnaire  de  la  conversation  et  de  la 
lecture. 


qui  ne  comportaient  (ju'uue  seule  place, 
en  forme  de  chaise;  il  y  en  avait  d'au- 
tres qui  contenaient  deux  ou  trois  per- 
sonnes, commodément  assises  ,  et  ren- 
fermées comme  dans  une  chambre.  Ces 
voitures  s'appelaient  carpenta  ou  car- 
rucae. 

Ces  deux  mots  désignaient  très-pro- 
bablement deux    voitures   différentes  ; 
celui  de  carruca  ou  carroca,  qu'on  lit 
dans  Grégoire  de  Tours,  a  mis  les  savants 
dans  l'embarras.  Ménage  dit ,  dans  un 
endroit,  que  c'était  un  carrosse,  et, 
dans  un  autre,  que  c'était  une  charrette. 
Sauvai  croit,  d'après  la  manière  dont  en 
parlent  Pline  et  Martial,  que  c'était  une 
carriole;  si  cela  est,  les  carrioles  sont 
fort  anciennes,  car  nous  les  tenons  des 
Romains.  Quant  au  carpentum  ,  c'était 
une  voiture  de  luxe  et  de  représenta- 
tion, qui  portait  le  nom  de  l'ouvrier  qui 
l'avait  imaginée,  et  dont  l'usage  était 
réservé    aux    personnages    distmgués. 
Cassiodore,  rassemblant  dans  une  for- 
mule toutes  les  prérogatives  attachées 
à  la  place  éminente  de  vicaire  de  Rome, 
signale  comme    l'une  des    plus   bril- 
lantes le  droit  d'user  d'un  carpentum,  à 
l'instar  des  honunes  les  plus  éminents. 
On  attelait  à  ces  voitures  plusieurs  che- 
vaux, quelquefois  six  ou  huit,  qui  les 
emportaient  sur  les   routes  avec  une 
grande  rapidité.    Il  existait  aussi  des 
basternse ,  dont  nous  ignorons  la  forme, 
mais  qui  étaient  propres  aux  longs  voya- 
ges ;  car  ce  fut  sur  nnfi  voiture  de  ce 
nom  que  les  ambassadeurs   de  Clovis 
ramenèrent  de  Bourgogne  (^lotilde,  dont 
ce  roi  devait  faire  sa  femme.  Kginhard 
parle  d'une  autre  voiture  appelée  aussi 
carpentum^  attelée  de  quatre  boeufs,  et 
où  d'ordinaire  les  derniers  rois  de  la  pre- 
mière race  se  faisaient  traîner,  pour  se 
montrer  au  peuple  et  recevoir  ses  pré- 
sents. On  ne  sait  si  ce  carpentum,  que 
des  auteurs  nomment  «ussi  basterna, 
était  une  carriole,  une  charrette  ou  un 
tombereau. 

Nous  ne  connaissons  point  la  ma- 
nière dont  Charlemagne,  qui  fit  tant  de 
voyages ,  se  transportait  si  rapidement 
d'une  extrémité  à  l'autre  de  son  vaste 
empire  ,  et  il  nous  faut  arriver  jusqu'à 
Charles  V  pour  trouver  dans  notre  lus- 
toire  la  mention  d'une  voilure.  Celle 
de. ce  monarque  et  de  la  reine  était  un 
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chariot  attelé  de  cinq  chevaux,  dont  le 
roi  se  servait  fort  peu,  préférant  le  plus 
souvent  voyager  à  cheval,  et  quelquefois 
même  à  pied,  pour  se  rendre  aux  dif- 
férents palais  qu'il  possédait  dans  Paris. 
Charles  VI  avait  une  voiture  qui  devait 
ressemblera  un  carrosse  d'aujourd'hui, 
car  on  lit  que  la  reine  Isabelle  et  le  duc 
d'Orléans,  surpris  par  un  orage  dans  le 
cours  d'une  promenade  aux  environs  de 
Saint-Germain-en-Laye  ,  coururent  y 
cliercher  un  abri.  Cette  voiture  ne  de- 
vait servir  que  pour  les  voyages  de  peu 
de  durée;  en  effet,  Charles  VI  était  à 
cheval  lorsqu'il  fut  saisi  du  premier  ac- 
cès de  la  folie  furieuse  dont,  sauf  quel- 
ques courts  intervalles,  il  souffrit  pen- 
dant trente  ans;  et  lorsque,  la  crise 
passée,  il  fut  tombé  dans  l'affaisse- 
ment, on  ne  trouva  pour  le  ramener 
au  Mans  qu'une  charrette  à  bœufs.  Du 
reste,  la  coutume  de  se  faire  traîner  en 
charrette  dura  longtemps  :  Gilles  le 
Maître,  prenu'er  président  du  parlement 
sous  Henri  II,  stipulait  dans  le  bail  qu'il 
passait  avec  les  fermiers  d'une  terre 
qu'il  possédait  près  de  Paris ,  «  qu'aux 
«  quatre  bonnes  fêtes  de  l'année  et  au 
«  temps  des  vendanges ,  ils  lui  amène- 
«  raient  une  charrette  couverte,  et  de  la 
«  paille  fraîche  dedans  ,  pour  y  asseoir 
«  sa  femme  et  sa  lille,  et  qu'ils  lui  amè- 
«  neraient  aussi  un  ûnon  ou  une  ânesse 
«  pour  la  monture  de  leur  chambrière.» 
11  allait  devant  sur  sa  nuile  ,  accom- 
pagné de  son  clerc  à  pied. 

L'origine  des  carrosses  est  assez  in- 
certaine. Sauvai  dit  avoir  appris  de  ma- 
dame Pilou  qu'il  n'y  en  eut  point  à 
Paris  avant  la  fin  de  la  ligue.  La  pre- 
mière personne  qui  en  eut  un  fut  une 
femme  de  sa  connaissance  et  sa  voisine, 
fille  d'un  riche  apothicaire  de  la  rue 
Saint-Antoine,  nommé  Favereau.  Ce 
carrosse  était  suspendu  avec  des  cordes 
ou  des  courroies,  et  on  y  montait  avec 
une  échelle  de  fer.  Il  parut  si  étrange , 
que,  quand  il  sortait,  les  enfants  et  le 
menu  peuple  couraient  après  en  pous- 
sant des  huées.  Celle  à  qui  il  apparte- 
nait y  attelait  deux  chevaux  quand  elle 
allait  en  ville, etquatre  lors(|u'elleallaità 
la  campagne.  Sainte  Foixdit(iue  Cathe- 
rine de  Médicis  est  la  |)rcmièrequi  ait 
eu  un  carrosse.  Le  premier  président  de 
ïhou  eu  fit  faire  un,  parce  qu'il  avait  la 


goutte  ;  sa  femme  allait  dans  Paris  à 
cheval,  en  croupe  derrière  un  domesti- 
que. Ces  carrosses  ou  coches  étaient 
laits,  comme  le  furent  depuis  ceux  des 
messageries,  avec  de  grandes  portières 
de  cuir  qu'on  abaissait  pour  y  entrer, 
et  des  rideaux  pour  s"y  enfermer.  Quoi- 
qu'il n'y  eut,  au  milieu  du  seizième 
siècle,  que  les  grandes  dames  qui  se 
servissent  de  coches  et  de  chariots  ,  ce 
train  parut  si  orgueilleux  et  si  plein  de 
faste  au  parlement  de  Paris,  qu'en  1563, 
en  enregistrant  les  lettres  de  Charles  IX 
sur  la  réformation  des  habits,  il  or- 
donna que  le  roi  serait  prié  de  défendre 
ces  voitures  par  la  ville. 

Henri  IV  avait  un  coche,  et  une  fois 
il  écrivit  à  Sully  qu'il  ne  pouvait  pas  al- 
ler le  voir  à  l'Arsenal ,  parce  que  sa 
Jemme  l'avait  fait  atteler,  et  était  sortie 
dedans.  Ce  prince  y  faisait  mettre  ordi- 
nairement quatre  chevaux.  Un  jour  qu'il 
revenait  de  Saint-Germain  à  Paris  avec 
la  reine,  ces  animaux,  qu'on  avait  ou- 
blié d'abreuver,  étant  arrivés  au  bord 
de  la  Seine,  au  lieu  d'entrer  dans  le  bac 
de  Neuilly,  se  précipitèrent  dans  la  ri- 
vière, y  entraînèrent  la  voiture,  et  fail- 
lirent faire  prendre  un  bain  à  Leurs 
Majestés.  Le  roi ,  pour  prévenir  un 
nouvel  accident  de  même  nature,  fit 
atteler  six  chevaux  à  la  voiture,  et  met- 
tre un  postillon  sur  un  des  deux  pre- 
miers pour  diriger  la  tête  de  l'attelage. 
Les  princes,  les  grands  seigneurs  en 
firent  autant,  puis  s'introduisit  parmi 
ceux-ci  la  coutume  d'atteler  huit  che- 
vaux à  leur  voiture.  Les  dames  quali- 
fiées usaient  quelquefois  de  chariots  et 
coches  ronds,  à  deux  personnes  ,  faits, 
dit  André  Favyn,de  même  que  des  gon- 
doles qui  ont  la  proue  et  la  poupe  dé- 
couvertes et  le  milieu  couvert. 

Nous  avons  dit  que  les  premiers 
carrosses  étaient  munis  de  rideaux  au 
moyen  desquels  on  s'enfermait;  tel  était 
celui  dans  lequel  Henri  IV  fut  assas- 
siné, le  14  mai  1610,  rue  de  la  Ferron- 
nerie. S'il  eilt  eu  des  glaces,  peut-être 
n'eilt-ii  point  été  atteint  par  le  couteau 
de  Ravaillac.  Ce  fut  Bassompierre  qui 
eut  ,  sous  le  règne  de  Louis  XIII , 
l'idée  d'ajouter  cet  ornement  à  un  petit 
carrosse  qu'il  fit  faire  pour  la  ville, 
et  bientôt  tout  le  monde  ayant  voiture 
l'imita.  Vers  le  milieu  du  dix-septième 
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siècle,  les  grands  s'imaginèrent  d'avoir 
des  carrosses  riches  et  légers,  qu'ils  ap- 
pelèrent, comme  on  les  appelle  encore 
aujourd'hui,  des  calèches^  dont  ils  se 
servaient  au  Cours,  et  surtout  à  Fon- 
tainebleau et  à  Saint-Germain,  quand 
la  cour  y  passait  l'été.  Ordinairement, 
ils  y  faisaient  mettre  six  chevaux;  alors 
les  dames  de  qualité,  le  fouet  à  la  main, 
les  conduisaient  à  grandes  guides  à 
l'envi,  et  niême  par  gageure.  Des  fem- 
mes, la  fantaisie  de  conduire  des  calè- 
ches et  des  carrosses  passa  aux  hommes, 
et  dura  Jusque  vers  la  tin  du  siècle  sui- 
vant. Sous  le  règne  de  Louis  XVI,  c'é- 
tait un  amusement  que  se  donnaient  les 
seigneurs  du  rang  le  plus  élevé  et  même 
les  princes  du  sang. 

Quoique,  au  dix-septième  siècle,  les 
carrosses  fussent  un  objet  de  luxe  et  de 
commodité ,  bien  propre  à  bercer  la 
mollesse  et  la  vanité  des  grands,  pen- 
dant tout  le  règne  de  Louis  XIII  et  la 
minorité  de  Louis  XIV,  presque  tous 
les  honmies  de  la  cour  qui  n'avaient 
point  d'incommodités  allaient  à  cheval 
par  la  ville,  se  présentaient  chez  les  da- 
mes, aux  assemblées ,  et  se  mettaient  à 
table  avec  leurs  bottines  et  leurs  épe- 
rons. On  connaît  l'aventure  du  cheva- 
lier de  Grammont,  qui  lit  un  jour  pro- 
mener son  cheval  sous  les  arcades  de  la 
place  Royale  par  un  des  amants  de  Ma- 
rion  Delôrme,  qui  se  rendait  chez  cette 
belle,  et  qu'il  y  supplanta.  Jusqu'à  la  fin 
du  siècle  dont  nous  parlons  ici,  les  pre- 
miers présidents  du  parlement  et  de  la 
cour  des  comptes  furent  les  seuls  ma- 
gistrats qui  se  servirent  de  carrosses  , 
pour  se  distinguer  par  là  des  autres 
présidents,  et,  en  1658,  le  nombre  de 
ces  voitures  ne  s'élevait  dans  Paris  qu'à 
trois  cent  dix  ou  trois  cent  vingt. 

L'introduction  des  voitures  dans  les 
usages  de  la  vie  amena  des  règlements 
d'étiquette.  Pour  lors  et  bien  aupara- 
vant, il  n'y  avait  que  les  enfants  de 
France  qui  osassent  entrer  à  cheval,  en 
chariot,  en  coche  ou  en  litière,  au 
Louvre,  aux  Tournelles  et  aux  autres 
maisons  royales;  il  fallait  que  les  [irin- 
ces  et  princesses  descendissent  a  la 
porte,  les  grands  seigneurs  et  les  au- 
tres dans  la  rue.  La  sévérité  de  la  règle 
fléchit  petit  à  petit  avec  le  temps  : 
Henri  III  permit  les  entrées  de  la  cour 


du  Louvre  aux  voitures  des  princes  et 
princesses  et  des  officiers  de  la  cou- 
ronne qui  se  joindraient  à  lui  pour 
l'accompagner  dans  les  rues,  lorsqu'il 
sortirait  en  coche.  Ensuite,  il  fut  per- 
mis a  tous  les  princes  et  princesses,  in- 
différemment, et  aux  officiers  de  la 
couronne,  d'entrer  sous  la  porte,  et  aux 
ambassadeurs  jusqu'à  l'entreede  la  cour. 

Par  suite  de  concessions  successives, 
en  1611  ,  plus  de  cinquante  personnes 
déjà,  sans  compter  les  cardinaux,  jouis- 
saient du  privilège  d'entrer  au  Louvre 
en  voiture.  Plus  tard,  3Iarie  de  Médi- 
cis  se  relâcha  en  faveur  des  ducs  de 
Bouillon,  d'Épernon  et  de  Sully,  a  qui, 
sous  prétexte  d'indispositions  et  de 
grand  âge,  elle  permit  d'entrer  la  nuit 
en  carrosse  dans  la  cour  du  Louvre; 
enfin,  cette  grâce  devint  si  commune, 
qu'elle  fut  accordée  à  une  multitude 
(Sauvai  dit  à  un  tas)  de  gens  de  peu  de 
mérite  et  de  qualité,  ce  (|ui  suscita  du 
scandale  et  provoqua  des  railleries. 
Louis  XIV  mit  des  bornes  à  cette  con- 
fusion ,  et  détermina  le  rang  que  l'on 
devait  tenir,  pour  jouir  du  privilège 
d'entrer  en  voiture  dans  les  cours  des 
palais  royaux.  A  cet  honneur  il  vint 
s'en  joindre  un  autre  pour  les  gens  du 
grand  monde  ,  ce  fut  celui  de  monter 
dans  les  carrosses  du  roi.  Il  fallait  pour 
l'obtenir  être  de  la  plus  haute  qualité 
par  son  origine  ou  ses  alliances.  Il  était 
attaché  à  quelques  grandes  charges  dont 
il  rehaussait  singulièrement  l'impor- 
tance et  le  prix. 

Les  arts  étant  venus  offrir  leur  se- 
cours à  la  vanité,  on  orna  les  carrosses 
de  dorures  et  de  sculptures;  l'on  en 
tapissa  l'intérieur  de  velours  et  de  soie; 
on  fit  peindre  ses  armoiries  sur  les 
panneaux,  et  on  couvrit  d'argent,  d'or, 
quelquefois  de  pierreries,  jusqu'aux  har- 
nais des  chevaux.  Avec  tout  cela,  on  ne 
fit  pendant  longtemps  que  des  espèces 
de  chambres  roulantes,  solides  ,  com- 
modes, somptueusement  parées,  mais 
d'une  grande  pesanteur,  et  marchant 
avec  une  lenteur  qui  éternisait  en  quel- 
que façon  les  voyages.  Ce  ne  fut  que 
graduellement,  que  ,  sans  nuire  à  la  so- 
lidité, on  en  arriva  à  construire  ces 
voilures  légères  qui  courent  dans  les 
rues  et  sur  les  grandes  roules  avec  une 
grande  rapidité. 
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A  ce  luxe  s'en  joignit  un  autre  d'une 
espèce  nouvelle.  Chaque  seigneur  ou  fi- 
nancier hissa  derrière  sa  voiture  deux 
ou  trois  laquais ,  grands  et  vigoureux 
paysans  arrachés  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne, qui,  debout,  et  vêtus  d'une  riche 
livrée,  se  pavanaient  avec  un  orgueil 
brutal ,  et  riaient  des  piétons  que  l'at- 
telage et  la  voiture  effrayaient  ou  cou- 
vraient de  boue.  Voy.  Laquais. 

Les  voitures  se  multiplièrent  rapide- 
ment à  Paris  à  partir  du  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  et  le  séjour  du  roi  et  de 
la  cour  à  Versailles  contribua  puissam- 
ment à  en  augmenter  le  nombre,  par 
suite  de  la  nécessité  où  se  trouvèrent 
les  grands  seigneurs  de  s'y  rendre  tous 
les  jours  de  Paris  ,  pour  se  trouver  au 
lever  ou  au  coucher  du  distributeur 
des  faveurs  et  des  grâces.  Aussi,  de 
310  à  320  ,  nombre  auquel  elles  s'éle- 
vaient en  1658,  elles  arrivèrent,  en 
1722,  à  plus  de  14,000,  et  ce  nombre 
s'accrut  beaucoup  encore  plus  tard,  car, 
aux  approches  de  la  Révolution  ,  il  n'y 
avait  pas  une  actrice  en  réputation , 
pas  une  courtisane  en  vogue,  et  il  y  en 
avait  beaucoup  alors,  qui  ne  fendît  l'air 
mollement  couchée  dans  une  voiture 
attelée  de  quatre  chevaux  fringants ,  et 
ne  bravât  le  danger  d'écraser  en  pas- 
sant  l'honnête  portier  qui  avait  le  triste 
honneur  d'être  son  père.  Toutes  les 
fois  qu'une  prostituée  de  haut  étage 
passait  un  bail,  elle  y  mettait,  pour 
première  condition  ,  que  le  preneur  lui 
donnerait  un  équipage.  En  même  temps 
que  le  chiffre  des  voitures  s'accrut 
dans  Paris ,  le  luxe  avec  lequel  on  les 
décora  s'accrut  aussi  et  dépassa  bien- 
tôt toutes  les  bornes.  Aux  environs 
de  1780,  la  police,  instruite  que  la 
célèbre  Duthé  se  proposait  de  flgurcr 
à  la  promenade  de  Longchamps  dans 
un  carrosse  plus  riche  et  plus  brillant 
que  celui  de  la  reine,  pour  que  Marie- 
Antoinette  ne  subît  pas  l'humiliation 
d'être  éclipsée  par  une  courtisane,  fit 
défendre  à  celle-ci  de  se  montrer  à  la 

firomenade,  à  peine  d'être  conduite  ■sur- 
e-champ a  l'Hôpital  dans  son  opulent 
et  somptueux  équipage. 

L'adoption  par  un  grand  nombre  de 
personnes  d'une  chose  même  insigni- 
îiante,  suffit  pour  amener  dans  les  cou- 
tumes et  même  dans  les  mœurs  publi- 


ques une  modification,  quand  ce  n'est 
pas  une  révolution  tout  entière.  Lors- 
que les  voitures  furent  d'un  usage  gé- 
néral dans  le  monde  opulent ,  il  fut  ta- 
citement convenu  qu'elles  représente- 
raient les  maîtres  et  en  tiendraient  lieu 
en  certaines  circonstances.  Ainsi  quand 
un  grand  seigneur ,  quand  le  roi  lui- 
même  voulait  honorer  les  funérailles 
d'un  homme  assez  distingué  pour  mé- 
riter ce  dernier  hommage  ,  il  envoyait 
sa  voiture,  ou  plusieurs  de  ses  voitures 
à  la  suite  du  convoi  funèbre,  et  il  était 
censé  en  faire  partie.  Lorsqu'il  était 
question  de  visite  entre  gens  du  grand 
monde,  on  envoyait  sa  voiture  vide,  de 
porte  en  porte,  un  laquais  déposait  une 
carte  chez  chaque  concierge,  et  il  était 
admis  qu'on  avait  rempli  en  personne 
le  devoir  imposé  par  la  politesse.  Il 
n'était  sorti  cependant  de  l'hôtel  ou  du 
palais  que  des  chevaux  ,  un  carrosse  et 
des  valets.  Ce  double  usage  a  lieu  même 
encore  aujourd'hui. 

L'émigration  diminua  considérable- 
ment, dans  les  premières  années  de  la 
révolution,  le  nombre  des  carrosses  et 
autres  voitures  à  Paris.  Dans  des  mo- 
ments de  grande  crise ,  la  Convention 
ayant  mis  en  réquisition,  pour  le  service 
des  armées,  une  partie  des  chevaux  de 
luxe  et  frappé  les  autres  d'une  imposi- 
tion ,  on  finit  par  ne  plus  rencontrer 
que  les  voitures  nécessaires  au  trans- 
port des  matériaux  et  des  denrées. 
Chacun,  riche  ou  pauvre,  dut  alors  aller 
à  \Ài:d,  par  respect  pour  l'égalité.  Sous 
le  Directoire,  les  voitures  commen- 
cèrent à  reparaître  ;  sous  le  Consulat,  le 
nombre  s'en  accrut;  enfin,  quand  la 
France  eut  un  empereur  et  une  cour, 
chaque  grand  dignitaire,  grand  officier, 
maréchal ,  pren)ier  président ,  séna- 
teur, etc.,  dut  avoir  la  sienne,  et,  de- 
puis, cette  sorte  de  luxe  a  pris  encore 
un  grand  accroissement  :  le  nombre  des 
voitures  s'élève  aujourd'hui  à  un  chiffre 
que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  qui 
dépasse  vingt  mille. 

VoiTUKES  PUBLIQUES.  Sitôt  quc  les 
Romains  furent  paisibles  possesseurs 
de  la  Gaule,  ils  s'empressèrent  de  l'as- 
similer aux  autres  provinces  de  l'em- 
pire, et  d'y  fonder  les  institutions  qui 
existaient  ailleurs.  Ils  bâtirent  donc  des 
maisons  de  poste  qui  devaient  toujours 
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être  fournies  d'au  moins  quarante  che- 
vaux pour  le  service  des  courriers  du 
gouvernement,  et  de  voitures  de  rechan- 
ge soit  pour  les  personnes  privées,  soit 
pour  les  bagages.  Ces  voitures,  sembla- 
bles à  celles  dont  nous  avons  parlé  au 
commencement  de  l'article  qui  précède, 
s'appelaient  véhicula,  et  furent  mises 
à  la  disposition  du  public  par  Auguste, 
concurremment  avec  les  carrucx  et  les 
carpenta. 

La  course  publique,  ainsi  nommait-on 
l'institution  des  postes ,  relais  et  voitu- 
res de  rechange,  était  regardée  comme 
partie  intégrante  de  l'administration,  et 
le  gouvernement  s'en  était  exclusive- 
ment réservé  l'usage  et  la  direction. 
Aussi ,  le  droit  d'en  user  était-il  borné 
aux  courriers  et  messagers  impériaux, 
et  à  quelques  dignitaires  qui  étaient 
censés  voyager  pour  les  affaires  de 
l'État;  quant  aux  particuliers,  ils 
avaient  besoin  pour  cela  d'une  permis- 
sion, qui  fut  d'abord  appelée  diplôme, 
et  plus  tard  lettres  d'évection.  Voy. 
Postes. 

L'ordre  admirable  que  les  Romains 
avaient  établi  dans  la  Gaule  fut  gran- 
dement compromis  par  les  invasions 
dps  peuples  germaniques  :  et  l'institu- 
tion des  postes  et  l'établissement  des 
voitures  publiques  disparurent  si  bien 
alors,  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  en  ait  été 
question  sous  les  rois  de  la  première 
race. 

Dans  le  dix-septième  siècle,  le  duc 
de  Roanez  et  les  marquis  de  Souches  et 
de  Crenant  introduisirent  à  Paris  l'u- 
sage des  carrosses  publics  pour  se  ren- 
dre d'un  quartier  à  l'autre  et  faire  des 
promenades  à  la  campagne.  En  1661,  le 
roi  permit  à  ces  entrepreneurs  de  les 
établir ,  et  fixa  le  prix  de  la  course  à 
cinq  sous  marqués  par  personne,  à  con- 
dition que  ni  soldats  ,  ni  pages,  ni  la- 
quais n'y  seraient  admis.  Peu  après,  la 
ville  consentit  à  faire  habiller  les  co- 
chers de  ses  livrées  et  à  faire  peindre 
ses  armoiries  sur  les  panneaux  des  voi- 
tures. Le  18  mars  de  cette  année-là, 
ces  carrosses  commencèrent  à  rouler. 
Les  laquais  et  la  populace  se  mirent  à 
les  poursuivre  avec  des  huées,  et  à  les 
assaillir  de  pierres.  La  police  ayant  fait 
cesser  ce  désordre,  ils  purent  circuler 
librement,  et  furent  trouvés  si  commo- 


des que  chacun  voulut  en  faire  usage. 
Des  auditeurs  et  maîtres  des  comptes 
du  Parlement  et  du  Châtelet  ne  firent 
aucune  difficulté  de  s'en  servir  pour  se 
rendre  aux  audiences ,  ce  qui  nt  aug- 
menter le  prix  de  la  course  d'un  sou  par 
personne.  Cette  vogue,  qui  semblait  pro- 
mettre un  long  succès  à  l'entreprise,  ne 
se  soutint  pas.  L'usage  des  carrosses 
tomba  donc ,  trois  ou  quatre  ans  après 
leur  établissement,  dans  un  tel  mépris, 
qu'on  ne  s'en  servit  presque  plus,  ce  qui 
tut  cause  que  les  entrepreneurs  les 
abandonnèrent.  Alors,  le  marquis  de 
Crenant,  qui  paraît  avoir  été  doué  d'une 
vocation  particulière  pour  établir  des 
voitures  publiques,  inventa  des  chaises 
roulantes  traînées  par  un  seul  cheval, 
où  deux  personnes  pouvaient  tenir  fort 
à  l'aise,  et  si  légères  qu'on  s'en  servait 
pour  courir  la  poste.  Nous  ignorons 
combien  elles  durèrent  et  ce  qu'elles  de- 
vinrent. 

Sur  la  fin  du  même  siècle,  un  nommé 
Nicolas  Sauvage,  facteur  du  maître  des 
coches  d'Amiens,  reprit  le  projet  du  duc 
de  Roanez  et  de  ses  deux  nobles  associés. 
A  cet  effet,  il  loua,  dans  la  rue  Saint- 
Martin,  vis-à-vis  celle  de  Montmorency, 
une  grande  maison  appelée  dans  quelques 
papiers  terriers  l'hôtel  Saint-Fiacre , 
parce  qu'elle  avait  l'image  de  ce  saint 
pour  enseigne.  Ce  nouvel  entrepreneur, 
qui  était  fort  entendu  en  matière  de 
voitures  et  de  chevaux,  y  établit,  pour 
les  louer,  des  carrosses  qui  obtinrent 
d'abord  la  vogue,  quoiqu'il  les  louât 
fort  cher.  Ses  succès  éveillèrent  l'ému- 
lation; d'autres  l'imitèrent,  s'enri(;hi- 
rent;  alors  beaucoup  de  personnes  s'en 
mêlèrent ,  et  le  desordre  arriva.  Les 
carrosses  auxquels  on  avait  donné  le 
nom  Aq  fiacres  furent  mal  tenus,  atte- 
lés de  chevaux  usés,  et  conduits  par  des 
cochers  ivrognes ,  brutaux  et  vêtus  de 
haillons,  ce  qui  fit  qu'ils  devinrent  un 
objet  de  répugnance  pour  les  personnes 
de  bonne  compagnie ,  et  ne  furent  em- 
ployés que  par  les  gens  du  peuple  et  les 
étrangers  qui  n'en  avaient  point  d'au- 
tres à  leur  disposition  pour  parcourir 
les  rues  d'une  ville  qu'ils  ne  connais- 
saient pas. 

Ce  pitoyable  état  de  choses  dura 
fort  longtemps  ;  enfin  ,  au  commence- 
ment du  siècle  oij  nous  sommes ,  on 
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commença  à  y  apporter  remède.  Des 
hommes  intelligents  et  bien  avisés  ima- 
ginèrent d'établir  des  carrosses  et  des 
cabriolets  bien  tenus,  pourvus  d'un  bon 
attelage,  conduits  par  des  cocbers  bien 
vêtusj  qu'ils  n'envoyèrent  point  sur  les 
places  attendre  et  solliciter  la  pratique, 
mais  qu'ils  tinrent  sous  remise  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  en  avaient  besoin, 
soit  pour  une  course,  soit  pour  une 
journée,  soit  pour  un  ou  plusieurs 
mois.  Au  moyen  de  ces  voitures  aux- 
quelles il  fut  accordé  certains  privilè- 
ges ,  bon  nombre  de  personnes  purent 
se  donner  les  airs  d'avoir  un  équipage 
et  simuler  une  opulence  qu'elles  ne  pos- 
sédaient pas.  Les  riches  étrangers,  mo- 
mentanément à  Paris  ,  purent  y  conti- 
nuer la  vie  commode  et  luxueuse  qu'ils 
menaient  dans  leur  pays,  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'y  transporter  leurs 
voitures  ,  leurs  chevaux  et  leurs  valets. 
Eu  même  temps,  les  voitures  de  place 
s'étaut  considérablement  multipliées, 
et  leurs  propriétaires  se  faisant  les 
uns  aux  autres  une  rude  concurrence  , 
il  fallut  bien,  la  police  aidant,  que  cette 
partie  du  service  publie  reçut  des  amé- 
liorations. Les  carrosses  furent  mieux 
tenus,  et  des  inspecteurs  furent  chargés 
d'en  vérider  l'état,  sous  le  rapport  de 
la  propreté,  comme  sous  celui  de  la 
solidité.  Les  cochers  furent  vêtus  con- 
venablement ,  quelques-uns  même  eu- 
rent une  espèce  de  livrée,  et  leurs  in- 
solences, quand  ils  s'en  permirent,  fu- 
rent réprimées  avec  une  sévérité  rai- 
sonnable. Des  inspecteurs  à  poste  fixe 
furent  établis  sur  chacune  des  places 
où  se  réunissent  les  voitures ,  et  le  pu- 
blic eut  promptement  justice  des  exi- 
gences ou  des  refus  de  marcher  des 
conducteurs ,  et  l'on  peut  dire  qu'au- 
jourd'hui il  règne  un  ordre  très-satis- 
faisant dans  une  classe  d'hommes  au- 
trefois fort  indisciplinés. 

Depuis  une  vingtaine  d'années ,  il 
s'est  établi  dans  Paris  et  dans  quel- 
ques grandes  villes  de  province  ,  des 
voitures  allongées  à  14  ou  16  places, 
portant  différents  noms,  et  que  l'on 
réunit  en  masse  sous  celui  d'Omnibus 
que  les  premières  ont  porté,  et  qui , 
moyennantSO  centimes  par  place,  trans- 
portent des  voyageurs  d'un  quartier  à 
l'autre  avec  commodité  et  aussi  rapide- 


ment que  le  peuvent  les  deux  chevaux  qui 
y  sont  attelés.  Enfin,  ces  voitures  ,  |);ir 
suite  d'arrangements  entre  elles,  re- 
prennent les  voyageurs  les  unes  des  au- 
tres, et  au  moyen  de  ce  qu'elles  appel- 
lent des  correspondances^  les  trans- 
portent sons  augmentation  de  prix 
d'une  extrén)ité  de  Paris  à  l'autre ,  et 
moyennant  un  léger  supplément  à  une 
assez  grande  distance  des  barrières, 
même  dans  les  communes  voisines,  tel- 
les que  Neuilly,  Saint-Cloud  ,  Charen- 
ton,  Vincennes,  etc. 

Vol.  La  soustraction  frauduleuse  de 
ce  qui  appartient  à  autrui,  avec  l'inten- 
tion de  se  l'approprier,  est  le  crime  sur 
lequel  la  loi  salique  s'est  étendue  da- 
vantage, tant  elle  a  senti  la  nécessité 
d'imposer  un  frein  à  la  cupidité  et  aux 
violences  d'une  population  sauvage  qui 
ne  connaissait  pas  d'autre  moyen  d'ac- 
quérir une  chose  que  de  la  voler.  Cette 
loi  contient  au  moins  douze  titres  pour 
fixer  les  différentes  espèces  de  vol ,  les 
diverses  composilions,  et  pour  arrêter 
les  effets  d'une  action  si  contraire  à  la 
sûreté  et  au  repos  des  citoyens.  Elle 
frappe  d'amendes  proportionnées  à  la 
valeur  de  la  chose  ravie,  le  vol  des 
porcs,  des  animaux  d'autres  espèces,  tels 
que  les  bœufs,  les  vaches,  les  veaux, 
les  chevaux,  les  juments,  les  poulains , 
les  béliers,  les  brebis  ,  les  agneaux  ,  les 
boucs,  les  chèvres,  les  chevreaux  ;  celui 
des  abeilles;  celui  des  hommes  soit  libres 
soit  en  état  de  servage,  etc.  Le  vol  d'un 
épervier  était  puni  par  une  composi- 
tion de  30  sous,  qui  était  égale  à  celle 
que  la  loi  ordonnait  pour  le  meurtre 
d'un  esâilave;  celui  d'un  chien  de  chasse 
l'était  par  une  amende  de  45  sous,  qui 
était  celle  que  devait  payer  le  meurtrier 
d'un  Romain  tributaire. 

Chez  les  Bourguignons  ,  dans  les  deux 
derniers  cas ,  la  peine  était  différente. 
Le  voleur  d'un  épervier  devait  payer 
huit  écus  d'or,  ou  se  laisser  manger  par 
cet  oiseau  cinq  onces  de  chair  sur  une 
partie  du  corps;  et  celui  d'un  chien  de 
chasse,  faire  trois  fois  le  tour  de  la  place 
publique  en  baisant  le  derrière  de  l'a- 
nimal. 

Selon  la  loi  salique,  lorsque  le  cou- 
pable n'avait  pas  de  quoi  racheter  son 
méfait,  on  s'en  prenait  à  sa  personne. 
Le  serf  qui  avait  volé  dans  une  maison  la 
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valeur  de  deux  deniers,  s'il  ne  pouvait 
pas  payer  une  composition  de  trois  sous 
devaitrecevoir  cent  vingt  coups  defouet. 
Si  son  vol  s'élevait  à  la  valeur  de  qua- 
rante deniers ,  il  était  condamné  à  une 
composition  de  six  sous.  S'il  n'avait  pas 
le  moyen  de  l'acquitter,  il  était  soumis 
à  la  castration ,  et  son  maître  devait 
payer  pour  lui.  Si  celui-ci  refusait  de  le 
faire,  et  que  personne  ne  le  fît  à  sa  place, 
le  coupable  était  pendu  (*).  Cela  prouve 
qu'on  n'a  pas  eu  raison  de  dire  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  saliquc,  on  n'in- 
fligeait point  la  peine  capitale. 

Les  rois  de  la  première  race  publiè- 
rent des  ordonnances  très-sévères  contre 
le  vol.  Un  de  ces  actes,  publié  par  Cliil- 
debert  I*"'',  en  532,  et  renouvelé  en  542, 
dit  que  si  sept  hommes  de  bonne  répu- 
tation, viennent,  sans  inimitié,  affirmer 
par  serment  qu'un  autre  a  commis  un 
larcin  ,  le  coupable  doit  être  puni  de 
mort  sans  forme  de  procès;  et  con- 
damneà  la  même  peine  lejugeconvaincu 
d'avoir  relâche  un  voleur  (jui  avait  été 
remis  en  son  pouvoir  La  même  loi  en- 
joint au  magistrat  qui  a  connaissance 
d'un  vol,  de  se  transporter  sur  le  lieu 
du  crime  ,  de  s'emparer  du  coupable 
pour  l'amener  au  roi,  si  c'est  un  Franc, 
ou  le  peudresurplace,  si  c'est  un  honnne 
du  commun:  si debUior X)ersona fuerit, 
in  loco  2)endatur. 

Dans  un  pacte  signé  vers  l'an  593 , 
entre  Clotaire  II,  roi  de  Paris,  et  Chil- 
debert  II,  roi  d'Austrasie,  les  deux  prin- 
ces réglèrent  le  modede  procéder  contre 
les  voleurs  :  Si  un  ingénu  arrêté  pour 
vol  niait  le  crime  k  lui  inqiuté  ,  le 
dénonciateur  était  tenu  de  |)résenter 
douze  témoins  sans  reproche  ,  qui  ju- 
raient avec  lui  que  l'accusé  était  cou- 
pable. Alors  celui-ci  devait  payer  la  com- 
position, et  s'il  n'avait  pas  le  moyen 
de  le  faire  ,  présenter  trois  de  ses  pa- 
rents qui  offrissent  de  la  payer  à  sa 
place.  A  défaut  de  payement  ou  de 
caution,  le  coupable  devait  composer 
de  sa  vie,  c'est-à-dire  subir  la  peine  de 
mort.  Si  un  esclave  était  accusé  de  lar- 
cin, on  faisait  sommation  à  son  maître 

(*)  Patihulo  condemnabantur  servi  pro 
furto  atil  latrocinio ,  iiisi  essct  f/ui  redimeret. 
Grégoire  de  Tours,  De  miractdis ,  \'\h.  II, 
cap  16. 


de  l'amener  lui-même  par-devant  le  tri- 
bunal à  vingt  nuits  de  là  ,  et  si  l'accu- 
sation était  douteuse,  on  s'en  rappor- 
tait au  jugement  du  sort.  Quand  le  maî- 
tre n'avait  point  obéi  à  l'appel  de  la 
justice,  on  l'assignait  une  seconde  fois 
à  vingt  nuits.  S'il  faisait  encore  défaut, 
on  constatait  que  les  formes  avaient  été 
observées,  et  que  les  exigences  de  la  loi 
étaient  satisfaites  ;  puis  on  condamnait 
le  maître  à  payer  la  conq)Osition  ,  ou  à 
cé'Ier  son  esclave.  Tout  devait  se  faire 
])ar  justice.  Si  un  homme  cherchait  à 
cacher  un  vol  conunis  a  son  préjudice, 
et  consentait  à  recevoir,  eu  l'absence  du 
juge  ,  la  composition  à  laquelle  il  avait 
droit,  il  était  assimilé  à  celui  qui  l'a- 
vait volé,  et  puni  en  conséquence.  La 
raison  de  cela  est  que  cba(|ue  composi- 
tion était  accompagnée  d'une  amende 
appelée,/'ref/«m.  au  profit  du  roi.  lequel 
l'abandonnait  ordinairement  au  juge 
qui  avait  rendu  la  sentence,  et  que.  par 
suite  d'un  arrangement  occulte,  celui  à 
qui  elle  revenait  s'en  trouvait  privé. 

Le  même  Clotaire,  dont  nous  venons 
de  parler,  publia,  en  595,  un  décret 
très-sévère  contre  le  vol  et  les  voleurs. 
Fntre  autres  articles,  il  en  est  un  qui  pu- 
nit d'une  amende  celui  qui  a  refusé  d'ai- 
der à  la  poursuite  d'un  larron  ,  et  de 
la  mort  le  juge  qui ,  en  pareil  cas ,  a 
négligé  de  remplir  son  devoir.  En  ces 
temps  reculés,  la  justice  n'offrait  au- 
cune de  ces  formes  protectrices  aux- 
quelles on  l'a  depuis  assujettie,  et  était, 
en  général  .  fort  expéditive.  Il  suffisait 
d'iMi  certain  nombre  de  témoignages 
d'hommes  réputés  irréprochables,  pour 
■méiiter  lîue  condamnation  ,  sans  qu'il 
fut  admis  de  défense  ou  d'excuse;  et , 
en  620,  il  fallut  rendre  un  édit  pour 
défendre  aux  juges  de  faire  mettre  à 
mort,  sans  les  avoir  entendus,  l'ingéiiu 
ou  le  serf  accusés  de  vol  qui  n'auraient 
point  été  ,  au  moment  de  leur  arresta- 
tion, trouvés  nantis  des  objets  fraudu- 
leusement soustraits  à  leurs  proprié- 
taires. 

Charlemagne  et  Louis  leDébonnair.î 
publièrent  plusieurs  capitulaires  contre 
ceux  qui  attentaient  à  la  propriété  d'au- 
trui.  Le  premier  soumit ,  en  779,  à  l'ap- 
probation desévêques,  les  sentences  que 
les  comtes  prononceraient  contre  les 
voleurs,  à  condition  toutefois  qu'il  n'en 
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résulterait  point  pour  les  prélats  une 
occasion  de  manifester  des  intentions 
malveillantes,  et  que  leur  concours  au- 
rait pour  résultat  de  parvenir  à  rendre 
une  bonne  justice.  Cette  suprématie  ac- 
cordée à  l'autorité  ecclésiastique  sur 
l'autorité  séculière  se  conçoit ,  si  on 
prend  en  considération  la  nature  des 
peines  infligées  aux  larrons  par  les 
mêmes  capitulaires.  Lepremier  vol  était 
puni  de  la  perte  d'un  œil,  le  second  de 
la  perte  du  nez ,  et  le  troisième  de  la 
perte  de  la  vie.  Ce  prince  ne  voulait  pas 
que  des  châtiments  semblables  fussent 
appliqués  avec  légèreté,  et  sur  un  seul 
jugement ,  rendu  souvent  avec  précipi- 
tation. En  813,  il  défendit  de  donner 
asile  à  des  voleurs ,  et  de  les  celer  à  la 
justice.  Trois  ans  après,  dans  uu  capi- 
lulaire  adressé  à  ses  envoyés  royaux 
(  missi  dominici  ] ,  il  revient  sur  cette 
matière  et  dit  :  que  si  quelqu'un  a  donné 
retraite  à  un  Franc  coupable  de  vol ,  il 
jurera,  avec  douze  hommes  de  même 
condition  que  lui,  qu'il  ignorait  que  ce- 
lui qu'il  a  reçu  chez  lui  fût  un  voleur, 
à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  son  père 
ou  son  frère.  S'il  refuse  de  faire  ser- 
ment, et  s'il  est  convaincu  d'avoir  sciem- 
ment recelé  un  criminel ,  il  sera  puni 
comme  celui-ci.  Si  le  receleur  allègue 
qu'il  avait  bien  entendu  dire  d'une  ma- 
nière vague,  que  l'homme  qu'il  a  caché 
était  un  voleur,  mais  qu'il  n'en  était  pas 
certain  ;  s'il  affirme  par  serment  que 
jamais  il  n'a  su,  ni  par  vérité  ni  par 
mensonge,  que  c'était  un  voleur,  il  sera 
affranchi  de  toute  peine.  Mais  si  plus 
tard  le  même  homme  est  convaincu  de 
vol ,  le  receleur  subira  la  même  peine 
que  lui. 

Le  même  prince',  en  809  ,  ordonna 
qu'un  comte  qui  aurait  condamné  un 
voleur  au  bannissement,  donnerait  con- 
naissance de  son  jugement  à  tous  les 
autres  comtes,  afin  que  le  coupable  fût 
expulsé  de  leur  territoire,  et  ne  trouvât 
d'asile  nulle  part.  En  813,  il  publia  un 
capitulnire  dans  lequel  il  fixa  le  taux  des 
compositions  exigibles  pour  les  diverses 
espèces  de  vols ,  et  condamna  à  une 
amende  de  quatre  sous  le  témoin  d'un 
vol  qui  ne  le  dénoncerait  pas  ;  celui  qui, 
entendant  crier  aux  armes  ,  ne  se  pré- 
senterait point,  et  l'houmie  qui,  en  pa- 
reil cas ,  fermerait  la  voie  publique,  ou 


mettrait  obstacle  à  la  poursuite  d'un 
malfaiteur. 

Louis  le  Débonnaire,  en  826,  publia, 
à  Ingelheim,  un  capitulaire  pour  la  ré- 
pression des  vols  et  des  rapines  ;  en 
mars  844  ,  Louis  III  et  Carloman  fixè- 
rent de  nouveau  les  compositions  pour 
vol  ;  enfin  ,  les  rois  ,  leurs  successeurs, 
prirent  également  des  mesures  fréquen- 
tes pour  prévenir  ou  punir  ce  crime. 

Les  rois  ne  furent  pas  les  seuls  qui 
cherchèrent  à  garantir,  dans  leurs  dfo- 
maines,  la  propriété  de  toute  atteinte 
criminelle.  A  peine  la  Normandie  eut- 
elle  été  cédée,  en  912,  par  Charles  le 
Simple,  à  Rollon  ou  Raoul,  que  celui-ci 
s'occupa  à  réprimer  l'habitude  du  vol 
chez  les  Normands,  qui,  jusque-là,  n'a- 
vaient vécu  que  de  rapines  et  de  brigan- 
dages; et  il  y  réussit  si  bien,  qu'au 
rapport  des  historiens ,  des  bracelets 
d'or  restèrent  pendant  trois  mois  sus- 
pendus à  un  chêne,  sans  que  personne 
osât  y  toucher. 

Il  paraît  que  lors  de  la  révolution 
qui  éleva  Hugues  Capet  sur  le  trône  , 
et  bien  des  années  encore  après,  les  lois 
répressives  du  vol ,  et  les  bonnes  habi- 
tudes qu'elles  avaient  amenées  ,  furent 
tout  à  fait  oubliées  et  perdues,  car,  dès 
la  seconde  moitié  du  xiii^  siècle,  on 
voit  LouisIXdans  ses  Établissements^ 
s'occuper  en  différents  chapitres  de  la 
repression  du  larcin  ,  ainsi  que  de  !a 
punition  des  voleurs ,  et  établir  des  for- 
mes de  procédure  pour  arriver  au  dou- 
ble but  qu'il  avait  en  vue.  Selon  ce  code 
{Liv.  1,  chap.  36),  les  voleurs  de  grands 
chemins  étaient  pendus  et  traînés  sur 
la  claie.  Leurs  meubles  étaient  confis- 
qués au  profit  du  baron  ,  leurs  maisons 
brûlées,  leurs  moissons  détruites,  leurs 
vignes  arrachées ,  leurs  arbres  dépouil- 
lés de  leur  écorce,  et  s'ils  ne  se  présen- 
taient pas  à  la  justice  quand  ils  avaient 
été  assignés,  ils  étaient  bannis  par  sen- 
tence publiée  en  plein  marché.  Le  vol 
d'un  cheval  ou  d'une  jument  {même 
liv. ,  chap.  29  )  entraînait  la  peine  de 
mort;  et  le  larcin  commis  dans  une 
église  la  perte  des  yeux.  Celui  qui  volait 
un  soc  de  charrue,  des  vêtements,  de 
l'argent  ou  autres  menues  choses,  avait, 
la  première  fois,  l'oreille  coupée;  la 
seconde ,  le  pied;  et  la  troisième  on  le 
mettait  à  mort.  Le  voleur  domestique 
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était  pendu  (  môme  liv  ,  chap.  30  )  : 
«  Hons  qui  emble  a  son  seignour  et  il 
«  est  a  son  pain  et  a  son  vin,  il  est  pen- 
«  dables  :  car  c'est  manière  de  traison. 
«  Et  cil  a  qui  il  fet  le  meffet  le  doit  pen- 
«  dre  par  droit,  se  il  a  justice  en  sa 
«  terre.  » 

Louis  IX  se  montra  aussi  sévère  en- 
vers les  complices  des  larrons  qu'en- 
vers les  larrons  eux-mêmes.  Selon  les 
Établissements,  liv.  I,  chap.  32,  les 
femmes  qui  vivaient  avec  des  voleurs  et 
les  aidaient  à  commettre  leurs  crimes , 
devaient  être  brûlées.  Celles  qui ,  tout 
en  les  aidant,  ne  volaient  rien  cependant, 
devaient  subir  la  même  punition  que 
ceux  à  qui  elles  avaient  prêté  secours. 

«  Famés  qui  sont  avec larrons  et  les 

«  consentent  ,  si  sont  à  ardoir.  Et  se 
«  aucuns  ou  aucunes  leur  teiioit  com- 
«  paignie  qui  le  consentissent  et  ne  em- 
«  Liassent  riens,  si  leur  seroit  ien  autre- 
«  tant  de  peine  que  se  eus  l'eiissent 
«  eniblé.  »  Enfin,  ceux  qui  avaient  sciem- 
ment recelé  des  objets  volés,  étaient 
punis  du  même  châtiment  que  ceux  qui 
les  avaient  ravis  à  leurs  propriétaires , 
c'est-à-dire  étaient  pendus. 

Voici  la  manière  dont  on  procédait 
alors  en  matière  de  vol.  La  personne 
qui  se  proposait  d'en  accuser  une  autre 
de  ce  crime,  devait  avoir  ses  preuves 
toutes  prêtes,  désigner  la  chose  qui  lui 
avait  été  ravie,  et  dire  «  se  ce  est  che- 
«  val,  ou  robes  ou  gaiges  d'argent,  »  et 
formuler  ainsi  sa  plainte  :  «  Je  me  plaing 
«  de  tel  homme  (et  doit  mettre  quatre 
«  deniers  dans  la  chose  par  devant  la 
«  justice) ,  il  m'a  emblé  tele  chose,  et 
«  pais  le  larrecinje  l'en  ai  vu  en  sai- 
«  si7ie;»  il  devait  raconter  ensuite  com- 
ment il  avait  vu  le  larron  nanti  de  la 
chose  volée  ,  et  prouver  son  dire  par 
tén)oins;  faute  de  cette  dernière  cir- 
constance ,  il  pouvait  être  puni  par  la 
justice. 

Cette  formalité  préliminaire  étant 
remplie,  si  le  voleur  avait  pris  la  fuite 
et  ne  pouvait  être  arrêté,  le  baron  qui 
était  aussi  le  juge,  le  faisait  assigner, 
par  un  exploit  signifié  à  son  domicile, 
et  lu  dans  l'église  et  au  marché,  à  com- 
paraître à  son  tribunal  dans  sept  jours 
et  sept  nuits;  s'il  ne  se  présentait  point, 
il  le  réassignait  de  la  même  manière,  à 
quinze  jours  et  quinze  nuits.  S'il  faisait 


encore  défaut,  il  lui  donnait  une  troi- 
sième assignation  à  quarante  jours  et  à 
quarante  nuits,  et  s'il  s'obstinait  dans 
sa  rébellion,  le  juge  prononçait  son 
bannissement  en  plein  marché.  Si  l'hom- 
me ainsi  banni ,  revenu  après  sa  con- 
damnation ,  prouvait  que  lors  des  assi- 
gnations il  voyageait  au  loin  ,  ou  était 
en  pèlerinage ,  le  tribunal  rabattait  le 
défaut  et  l'admettait  à  se  justifier. 

Quand  un  voleur  dénonçait  quelqu'un 
comme  ayant  été  son  complice ,  sans  en 
fournir  la  preuve,  le  juge  ne  devait  point 
le  croire  sur  parole,  mais  s'assurer  de 
la  vérité  du  fait  et  agir  en  conséquence. 

Comme  on  l'a  vu  jusqu'à  présent ,  la 
preuve  d'un  vol  devait,  selon  les  Éta- 
blissements, être  établie  par  témoins  et 
non  autrement.  Louis  X,  le  15  mai 
1315,  dérogea  à  cette  législation  dans 
une  ordonnance  rendue  sur  les  plaintes 
et  en  faveur  des  habitants  du  bailliage 
d'Amiens,  par  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Art.  25.  INous  voulions  et 
«  octroïons  que  en  cas  de  murtre,  de 
«  larrecin,  de  rapt,  de  trahison,  et  de 
«  roberie,  gaige  de  bataille  soit  ouvert, 
«  se  les  cas  ne  pouvoient  estre  prouvez 
»  par  témoins.  »  Cela  fait  exception , 
car  ce  rétablissement  du  combat  judi- 
ciaire n'eut  pas  de  suite,  et  la  manière 
de  procéder  par  témoignages  continua 
de  prévaloir. 

En  cherchant  à  effrayer  et  contenir 
les  voleurs ,  on  chercha  à  les  empêcher 
de  tirer  parti  des  larcins  qu'on  ne  pou- 
vait pas  prévenir.  En  décembre  ou  jan- 
vier 1312,  Philippe  le  Bel ,  dans  une 
ordonnance  concernant  les  épiceries  et 
autres  denrées  qui  se  vendent  au  poids, 
défendit  (art.  4)  d'acheter  des  marchan- 
dises volées.  Il  ordonna  à  ceux  à  qui  on 
en  [)résenterait  dont  l'origine  leur  serait 
suspecte,  de  les  retenir  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  leur  eût  amené  celui  dont  il 
les  tenait.  Si  ce  vendeur  ne  revenait  pas 
au  terme  qui  avait  été  fixé  ,  le  détenteur 
des  marchandises  devait  les  remettre  au 
seigneur  haut  justicier,  ou  à  celui  qui 
en  tenait  la  place.  Charles  le  Bel ,  en 
février  1321,  renouvela  cette  défense, 
et  donna  ordre  que  les  marchandises 
ainsi  abandonnées  par  les  vendeur.s,  fus- 
sent déposées  au  Châtelet  de  Paris. 

Sous  cette  ancienne  législation,  la  loi, 
tout  en  se  montrant  sévère,  se  montrait 
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humaine;  elle  ne  punissait  point  comme 
voleurs,  et  abandonnait  à  la  pitié  du 
juge,  ceux  qui  ne  Tétaient  devenus  que 
par  une  de  ces  impérieuses  nécessités 
auxquelles  il  est  impossible  de  résister 
sans  mourir,  telles  que  celle  dans  la- 
quelle se  trouve  un  malheureux  pressé 
par  la  faim,  qui  dérobe  du  pain  ou  d'au- 
tres comestibles. 

Aujourd'hui,  les  juges  n'ont  point  un 
pouvoir  discrétionnaire,  et  il  faut  qu'ils 
condamnent.  Mais,  en  de  pareilles  cir- 
constances ,  un  vol  semblable  n'est  puni 
que  d'une  légère  peine  correctionnelle, 
et  quelquefois  même  le  coupable  est  ren- 
voyé absous,  lorsqu'il  inspire  de  l'inté- 
rêt par  sa  position  et  son  repentir. 

Les  peines  contre  le  vol  changèrent 
quelquefois  de  nature  et  furent  aggra- 
vées ou  adoucies  selon  la  sévérité  ou  la 
clémence  du  législateur.  Un  édit,  pu- 
blié en  janvier  1.524  par  François  F"", 
punit  les  voleurs  de  grand  chemin  du 
supplice  de  la  roue,  et  cette  disposition 
de  la  loi  a  eu  force  et  vigueur  jusqu'à 
la  révolution.  En  semblable  circons- 
tance, les  rues  de  Paris  étaient  assimi- 
lées aux  grands  chemins.  La  connais- 
sance du  crime  appartenait,  en  vertu 
dedeux ordonnances  de  1549  et  de  1670, 
aux  prévôts  des  maréchaux,  concurrem- 
ment avec  les  baillis,  sénéchaux  et  juges 
présidiaux. 

Nous  avons  vu  Louis  IX  infliger  la 
peine  de  mort  au  voleur  domestique  ; 
cette  peine,  réellement  excessive,  fut 
maintenue  par  ses  successeurs  jusqu'aux 
temps  modernes.  Selon  la  déclaration 
du  mois  de  mars  1724,  était  ainsi  puni, 
non-seulement  le  vol  commis  par  les 
valets,  mais  encore  celui  dont  se  ren- 
dait coupable  toute  personne  attachée  à 
la  maison,  à  quelque  titre  que  ce  fût, 
intendant,  commis,  précepteur,  etc. , 
en  général  tout  conmiensal  recevant 
des  gages.  Alors  il  était  passé  en  axiome 
qu'un  maître  pouvait  faire  pendre  son 
domestique  ou  sa  servante  pour  un  vol 
de  la  valeur  de  cinq  sous. 

Trois  déclarations,  de  I-'iSO,  1G77  et 
1082,  coiilirmées  par  une  quatrième  du 
11  décembre  1700,  condamnèrent  à 
mort  les  accusés  convaincus  de  vol 
dans  les  maisons  royales  ou  les  mai- 
sons habitées  [)ar  le  roi,  quelle  que  fût 
la  valeur  des  objets  qui  en  auraient  été 


soustraits ,  et  aussi  dans  celles  où  se- 
raient logés  ses  officiers,  ou  qui  lui 
serviraient  d'écuries.  Pareille  peine  fut 
prononcée,  par  une  déclaration  du  18 
août  1724,  contre  les  vols  d'espèces, 
matières  d'or,  d'argent  ou  de  billon, 
commis  dans  les  hôtels  des  monnaies  , 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  effraction. 

Nous  avons  vu  que  sous  le  régime 
des  Établissements  de  saint  Louis, 
celui  qui  commettait  un  vol  dans  une 
église  avait  les  yeux  crevés.  La  pénalité 
devint  |)liis  forte  dans  la  seconde  moi- 
tié du  seizième  siècle  ,  et  un  édit  du  27 
janvier  1561  punit  de  mort  cette  sorte 
de  crime.  Il  est  à  présumer  que  ce  fut 
pour  mettre  les  temples  catholiques  à 
l'abri  des  dévastations  et  du  pillage  des 
réformés.  Par  déclaration  du  27  janvier 
1651,  les  vols  dans  une  église  étaient 
punis  de  mort,  quoiqu'ils  fussent  sim- 
ples, lorsque  c'étaient  des  soldats  ou 
d'autres  gens  de  guerre  qui  s'en  étaient 
rendus  coupables. 

Plus  tard  ,  on  reconnut  qu'on  était 
allé  trop  loin,  et  on  épargna  quelque- 
fois, dans  ce  cas,  la  vie  des  criminels. 
Suivant  l'article  l*""  de  la  déclaration 
du  4  mars  1724,  ceux  qui  avaient  été 
convaincus  de  vols  et  de  larcins  commis 
dans  les  églises  ,  ensemble  leurs  com- 
plices et  suppôts  ,  étaient  condamnés, 
savoir:  les  hommes  aux  galères  à  temps 
ou  à  perpétuité  ;  les  femmes  à  être  flé- 
tries d'une  marque  en  forme  de  la  let- 
tre V,  et  enfermées  à  temps  ou  à  vie 
dans  une  maison  de  force,  le  tout  sans 
préjudice  de  la  peine  de  mort,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

Quand  le  vol  commis  dans  une  égli- 
se était  celui  d'une  chose  sacrée,  sur- 
tout lorsqu'il  y  avait  eu  effraction,  le 
coupable  devait  subir  la  peine  de  mort, 
et  celle  du  feu  s'il  y  avait  eu  profanor 
tion  de  la  chose  volée.  Cette  pénalité, 
antérieure  à  1724,  avait  été  maintenue 
par  les  deux  déelarations  de  cette  même 
année,  l-^n  voici  quelques  exemples  :  Par 
un  arrêt  du  18  octobre  1533  ,  le  nommé 
Charles  de  Saint-Vincent  fut  condannié 
à  être  pendu  pour  avoir  volé  un  ciboire 
dans  l'église  de  Saint-Etienne  d'Auxer- 
re.  Par  un  autre  arrêt  du  4  mai  1714, 
le  parlement  de  Paris  condamna  un  prê- 
tre à  faire  amende  honorable,  et  à  être 
ensuite  brûlé,  pour  avoir  volé  des  cali- 
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ces  et  des  ciboires  ;  ce  fut  sans  doute 
son  c;iractère  qui  lui  valut  cette  aggra- 
vation de  peine.  KnOn,  par  un  autre 
arrêt  encore,  le  10  janvier  1781,  la 
même  cour  condamna  Anastase  Morel 
à  faire  amende  honorable  devant  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  d'Amiens,  ayant 
devant  et  derrière  un  écriteau  portant 
ces  mots  :  Voleur  de  vases  sacrés  avec 
effraction  et  profanation;  ensuite  à 
être  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute 
justice  sur  la  place  du  grand  marché 
de  la  même  ville  pour  y  avoir  le  poing 
coupé,  puis  y  être  brûlé  vif. 

La  loi  dite  du  sacrilège,  votée  dans 
le  temps  de  la  restauration,  et  abolie 
depuis  la  révolution  de  juillet,  avait  ré- 
tabli cette  dernière  peine,  sauf  que  la 
peine  de  la  décapitation  avait  été  subs- 
tituée à  celle  du  feu. 

Les  vois  commis  dans  le  désordre 
d'un  incendie  ou  d'un  naufrage  étaient 
punis  de  mort.  Telle  était  la  peine  que 
prononçaient  un  arrêt  du  parlement , 
du  26  octobre  1621  ,  contre  ceux  qui 
avaient  trouvé  des  effets  à  des  incen- 
diés, et  ne  les  avaient  pas  rapportés,  et 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 
contre  les  malfaiteurs  qui  attentaient 
à  la  vie  des  naufragés. 

Plusieurs  arrêts  condamnèrent  à  être 
pendus  des  voleurs  qui  avaient  commis 
de  simples  filouteries  dans  les  tribunaux, 
au  moment  où  l'on  rendait  la  justice. 
Un,  du  10  mai  1550,  infligea  la  peine 
de  mort  à  un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans  ,  pour  avoir  enlevé  une  bourse  qui 
ne  contenait  que  quelques  pièces  d'ar- 
gent ;  deux  autres  jeunes  gens  furent 
condamnés,  en  1678,  à  faire  amende 
honorable  et  à  être  pendus ,  pour  avoir, 
pendant  une  audience,  volé  un  mou- 
choir qu'ils  rejetèrent  en  se  voyant  pour- 
suivis. D'autres  arrêts  postérieurs  con- 
damnèrent seulement  des  voleurs  coupa- 
bles du  même  délit,  à  faire  amende  ho- 
norable et  à  subir  trois  ans  de  galères, 
ce  qui  était  mieux  proportionné  à  la 
nature  de  l'action. 

Le  vol  par  récidive  fut  ainsi  puni  par 
la  déclaration  du  4  mars  1724  :  les 
hommes  devaient  être  envoyés  aux  ga- 
lères pour  un  temps  limité  ou  pour 
toute  leur  vie;  lesfemmrs,  être  flétries 
d'un  double  V,  ou  seulement  d'un  V 
simple,  si  la  première  flétrissure  avait 


été  encourue  pour  un  autre  crime  que 
celui  de  vol.  Les  coupables  étaient  en- 
suite enfermées,  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité ,  dans  une  maison  de  force ,  le  tout 
sous  réserve  de  la  peine  de  mort,  si 
l'accusée  l'avait  encourue. 

Ce  que  nous  appelons  menace  sous 
condition  était  assimilé  au  vol  le  plus 
grave,  et  puni  comme  tel.  Une  ordon- 
.nance  de  Louis  XIV,  du  6  mars  1685  , 
rendue  pour  le  ressort  du  parlement  de 
Flandre,  inflige  le  supplice  de  la  roue 
à  celui  qui  sera  convaincu  d'avoir  écrit 
à  quelqu'un  de  porter  de  l'argent  dans 
un  lieu  désigné,  sinon  il  le  tuera  et 
mettra  le  feu  à  sa  maison. 

Telle  fut,  jusqu'aux  temps  modernes, 
la  législation  française  sur  le  vol.  La 
grande  sévérité  des  ordonnances  était 
quelquefois  tempérée  par  les  tribunaux, 
qui  semblaient,  dans  le  siècle  dernier, 
avoir  adopté  la  classification  et  la  péna- 
lité suivantes  :  vol  simple,  trois  ans  de 
galères;  vol  avec  effraction,  pendant  le 
jour,  neuf  ans  de  la  même  peine;  vol 
de  nuit,  galères  perpétuelles;  vol  avec 
violence  et  voies  de  fait,  la  mort.  Quant 
au  vol  sacrilège ,  la  peine  à  laquelle  il 
était  condamné  fut  toujours  appliquée 
avec  la  plus  grande  inflexibilité. 

Le  vol ,  par  suite  des  changements 
qui  ont  été  apportés  dans  nos  lois  de- 
puis la  révolution  de  1789 ,  est,  suivant 
sa  nature  et  les  circonstances  dont  il  est 
accompagné,  tantôt  un  délit  puni  cor- 
rectionnellement,  tantôt  un  crime  du 
ressort  des  cours  d'assises.  Comme  il  ne 
nous  est  pas  possible  d'en  donner  ici  la 
classification  ,  et  d'énumérer  les  peines 
dont  il  est  frappé,  selon  la  dénomination 
qu'il  porte,  nous  invitons  ceux  qui  au- 
ront intérêt  à  les  connaître ,  à  les  cher- 
cher dans  \eCode  pénal,  où  ils  les  trou- 
veront tout  au  long. 

VoLAfVD  (Sophie).  On  sait  fort  peu 
de  chose  sur  cette  femme,  qui  est  ar- 
rivée à  la  célébrité  par  les  charman- 
tes lettres  que  lui  écrivit  Diderot,  let- 
tres qui  ont  été  publiées  en  1830  par 
madame  de  Vandeul ,  fille  du  philoso- 
phe, laquelle  y  a  joint  sous  le  nom  de 
Mémoires  une  courte  notice  sur  son 
père,  où  se  trouvent  quelques  détails 
sur  une  liaison  à  laquelle  la  mort  seule 
mit  ur.  terme. 

Mademoiselle  Voland,  qui  appartenait 
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à  une  famille  riche  et  distinguée  de  la 
Champagne ,  se  trouvait  momentané- 
menl  à  Paris  chez  sa  sœur  cadette , 
mariée  à  un  M.  le  Gendre,  lorsque  pen- 
dant un  voyage  que  madame  Diderot 
fit  à  Langres,  son  mari  se  lia  avec  ma- 
dame Voiand,  et  se  prit  de  passion  pour 
sa  fille  aînée,  dont  il  ne  tarda  pas  à 
devenir  l'amant. 

Le  philosophe,  qui  s'était  tour  à  tour 
dégoûté  de  sa  femme ,  parce  qu'elle 
avait  trop  peu  d'esprit,  et  de  madame 
de  Puisieux  parce  qu'elle  avait  trop 
peu  d'honneur^  rencontra  mieux  cette 
fois  :  mademoiselle  Voiand  était ,  on  le 
comprend  en  lisant  les  lettres  de  Dide- 
rot, qui  font  regretter  qu'on  n'ait  pas 
conservé  les  réponses,  une  femme  d'une 
portée  d'esprit  peu  commune. 

Ces  lettres  ,  qui  furent  rendues  au 
philosophe  après  la  mort^de  mademoi- 
selle Voiand  ,  et  qu'il  destina  à  être  pu- 
bliées, en  leur  taisant  subir  des  retran- 
chements dans  leur  partie  la  plus  intime, 
ont  été  longtemps  perdues;  retrouvées 
et  publiées  en  1830,  elles  restent  le  ta- 
bleau le  plus  réel  et  le  plus  animé  de  cette 
curieuse  société  des  encyclopédistes, 
dont  le  baron  d'Holbach  s'était  fait  le 
grand  maître  dliôtek  selon  le  dire  de 
l'un  d'eux.  Presque  toutes  sont  écrites 
du  Grand  val ,  château  du  baron ,  ou  de 
la  Chevrette,  résidence  de  madame 
d'Êpinay. 

VoLC^,  peuple  de  la  Gaule  méridio- 
nale ,  et  qui  se  divisait  en  plusieurs 
nations  indépendantes  les  unes  des  au- 
tres :  les  Folcx  Àrecomici,  qui  avaient 
pour  capitale /VemaMSMA-  (Nimes);  les 
rolcx  Cavari,  qui  occupaient  la  nve 
gauche  du  Rhône  ;  enfin,  les  l^olcx  Tec- 
tosagi,  qui  avaient  pour  capitale  Tolosa 
(Toulouse) ,  et  dont  le  territoire,  adja- 
cent à  celui  des  Folcss  Arecomici,  s'é- 
tendait sur  une  grande  partie  du  Lan- 
guedoc. 

VoLNEY  (Constantin  François  Chas- 
SEBQEUF,  plus  couuu  SOUS  le  uom  de), 
philosophe  et  publiciste,  naquit  le  3  fé- 
vrier 1755  à  Craon  dans  l'Anjou,  où  son 
père  exerçait  la  profession  d'avocat.  Le 
désir  d'acquérir  un  fonds  de  connaissan- 
ces nouvelles  lui  inspira  de  bonne  heure 
la  passion  des  voyages.  En  1782,  se  trou- 
vant en  possession  d'un  petit  héritage,  il 
le  réalisa  et  alla  s'embarquera  Marseille 


pour  le  Levant.  Après  huit  mois  passés 
dans  un  couvent  de  maronites  sur  le 
Liban  pour  y  étudier  l'arabe  et  le  turc, 
il  parcourut  plusieurs  parties  de  la  Sy- 
rie et  de  l'Egypte  ,  et  revint  en  France 
après  une  absence  de  trois  ans.  Il  publia 
le  résultat  de  ses  intelligentes  études 
sur  rOrient  dans  son  Voyage  en  Syrie 
et  en  Egypte,  qui  parut  en  2  vol  iu-8°, 
1787,  et  fut  presque  aussitôt  traduit  en 
anglais,  en  alleuiand  et  en  hollandais. 
Cet  ouvrage  fit  à  son  auteur  une  bril- 
lante réputation  comme  observateur  et 
comme  écrivain.  «  C'est  un  habitant  des 
lieux  ,  qui  les  a  longtemps  et  bien  ob- 
servés ,  qui  vous  en  décrit  l'état  phy- 
sique ,  politique  et  moral.  L'illusion 
serait  complète  ,  si  on  pouvait  suppo- 
ser dans  un  vieil  Arabe  toutes  les  con- 
naissances, toute  la  philosophie  des  Eu- 
ropéens ,  qui  se  trouvaient  réunies  à  la 
maturité  dans  un  voyageur  de  vingt- 
cinq  ans  (*).  » 

Aux  états  généraux ,  où  Volney  fut 
député  par  le  tiers  état  de  sa  province, 
il  embrassa  avec  conviction  la  défense 
de  la  liberté.  Un  de  ses  premiers  dis- 
cours eut  pour  objet  de  réclamer  la  pu- 
blicité des  délibérations. 

En  1791  ,  il  publia  celui  de  ses  ou- 
vrages qui  a  contribué  le  plus  à  rendre 
son  nom  populaire.  Nous  voulons  parler 
de  cet  éloquent  plaidoyer  en  faveur  des 
droits  des  nations,  qu'il  a  intitulé  -.Les 
Ruines,  ou  Méditations  sur  les  révolu- 
tions des  empires.  Ceux  même  qu'ef- 
fraye la  hardiesse  des  opinions  de  l'au- 
teur, ne  peuvent  nier  que  ce  ne  soit,  au 
simple  point  de  vue  littéraire  ,  une  des 
productions  les  plus  remarquables  de 
notre  temps. 

Avant  la  session  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  Volney  avait  été  envoyé  ,  avec 
le  titre  de  directeur  de  l'agriculture  et 
du  commerce  ,  en  Corse  ,  où  il  avait 
tenté ,  entre  autres  améliorations  ,  la 
naturalisation  de  la  canne  a  sucre,  de 
l'indigo  et  de  plusieurs  autres  plantes 
tropicales.  Il  retourna  après  la  session 
continuer  ses  expériences,  comme  sim- 
ple particulier  ;  puis  vint  publier  à 
Paris  un  écrit  intitulé  :  De  l'état  actuel 

(*)  Le  comte  Daru,  Discours  prononcé 
à  la  chambre  des  pairs,  à  l'occasion  de  la 
mort  de  Volney. 
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delaCorse,  dans  lequel,  tout  en  sollici-  au  moyen  de  quelques  additions  faites 
tant  l'intérêt  de  la  France  pour  les  in-  à  l'alphabet  européen,  était  une  idée 
sulaires ,  il  dénonçait  sans  ménage-  sur  laquelle  il  s'était  particulièrement 
ments  leurs  défauts  et  leurs  torts.  Il  fut  arrêté.  Par  ses  derniers  écrits  .  il  avait 
accusé  par  les  Corses  d'être  hérétique!  donné  à  ce  projet  un  commencement 
si  les  Ruines  n'avaient  pas  suffi  pour  d'exécution.  Dans  l'espoir  de  se  donner 
écarter  cette  singulière  accusation ,  l'é-  des  continuateurs  de  son  œuvre,  il  fouda 
crit  que  publia  ensuite  Volney  sous  le  un  prix  annuel  de  linguistique  que  Tins- 
titre  de  :  La  loi  naturelle  ou  preuves  titut  devait  décerner. 
physiques  de  la  morale,  y  aurait  ré-  Aux  écrits  que  nous  avons  eu  occa- 
pondu  suffisamment.  Mais  une  plus  se-  sion  d'indi(|uer,  nous  devons  ajouter  : 
rieuse  attaque  fut  dirigée  contre  lui  :  Chronologie  des  douze  siècles  anté- 
on  l'accusa  de  ne  pas  aimer  sincèrement  rieurs  au  passage  de  Xercès  enGrèce; 
la  liberté;  il  futarrêté  comme  suspect  de  Considérations  sur  la  guerredes  Turcs 
royalisme,  et  passa  dix  mois  en  prison,  en  1788;  De  la  simplification  des  lan- 
Peu  après  sa  mise  en  liberté,  en  no-  gués  orientales,  1795;  Tableau  du  cil- 
vembre  1794,  il  fut  nommé  professeur  mat  et  du  sol  des  États-Unis  d\4mé- 
d'histoire  à  l'école  normale  ,  et  ses  rique,  1803  ;  Chronologie  d'Hérodote 
leçons,  traduites  à  l'étranger  presque  conforme  à  son  texte,  1808;  Recher- 
aussltôt  qu'elles  étaient  imprimées  en  ches  nouvelles  sur  l'histoire  ancienne, 
France,  furent  un  nouveau  triomphe  1814;  L'alphabet  européen  appliqué 
pour  le  philosophe  et  le  littérateur.  aux  langues  asiatiques,    1819;  Dis- 

A  la  clôture  de  l'école  normale,  en  cours  sur  l'étude  philosophique  des  lan- 

1795,  Volney  partit  pour  les  États-Unis,  gués,  1819;  Lhébreu  simplifié,  1820. 

où  il  se  serait  peut-être  fixé  si  la  dis|)0-  Volointaires.  Avant  la  révolution 

sition  dans  laquelle  il  y  trouva  les  es-  de  1789,  des  jeunes  gens  de  qualité  sol- 

prits  ne  lui  edt  fait  appréhender  une  licitaient  quelquefois  l'honneur  de  faire 

rupture  avec  la  France.  En  1798,  il  revit  partie,  comme  volontaires ,  d'une  expé- 

sa  patrie,  où  le  rappelaient  du  reste  aussi  dition  ou  d'une  campagne  de  guerre; 

les  vœux  de  l'Ir)stitut.  ils  ne  recevaient  ni  solde,   ni  habille- 

Après  la  révolution  qui  mit  Bonaparte  ment  ,  et  servaient  à  leurs  frais,  uni- 

à  la  tête  du  gouvernement,  Volney  eût  quement  pour  la  gloire  ou  pour  appren- 

pu  être  son  collègue  au  consulat  sans  dre    le   métier  des  armes.   Plusieurs 

l'inflexibilité  de  ses  opinions.  Il  entra  au  remplissaient  les  fonctions  d'aides  de 

sénat,  dont  il  fut  bientôt  nommé  vice-  camp  auprès  des  ofdciers  généraux  ,  les 

président.  Il  y  combattit  de  tontes  ses  autres    combattaient   dans   les  rangs 

forces   le    concordat ,   l'expédition   de  comme  simples  volontnires.  Cet  usage 

Saint-Domingue  et  l'établissement  de  ren)ontait  au  règne  de  François  \" . 

l'empire,  conduite  courageuse  (]ui  n'eni-  On  donnait  aussi  quelcjuetois  le  nom 

pécha  pas  l'empereur  de  lui  donner  le  de  volontaires  a  des  corps  de  troupes 

titre  de  comte.  levé*;  au  commencement  d'une  guerre, 

A  la  restauration ,  Volney  continua  et  qu'on  licenciait  à  la  paix, 

de  faire  partie  de  la  chambre  haute,  De  1791  à  1802,  de  nombreux  batail- 

où  il  fut  un  des  rares  défenseurs  des  Ions  de  volontaires  se  formèrent  dans 

droits  de  la  nation.  Toutefois ,  depuis  tous  les  départements  de  la  France , 

cette  époque  jusqu'à  sa  mort,  qui  ar-  pour  la  défense  du  territoire  national, 

riva  le  25  avril  1820,  les  travaux  d'éru-  Un  document  historique  peu  connu  en 

dition  eurent  la  plus  large  part  dans  donne  le  dénombrement  suivant  : 

l'emploi  de  son  temps.  L'importance  de  Bataillons  de  volontaires  des  89  départements. 

la  connaissance  des  langues  pour  tra-     Bataillons  ordinaires eoj 

vailler  encore  avec  succès  à  la  civilisa-  —       de  grenadiers  et  de  chasseurs..     10 

tion  du  globe,  et  la  nécessité  d'une  mo-  _      de^riserve.'.  '.\'.'.^'.'.'.'.'.'.'.\'.'.'.'.'.    ai 

dification  des  méthodes  pour  parvenir  à  —      de  piquiers.!!!!i!!!!!'!i.'!!!i     i 

cette  connaissance,  occupaient  depuis  ~      ?^"h* * 

longtemps  son  esprit.  Le  projet  d'un  7      œionfaulT.' .'.■.■  .■.■.■.'.'.' .■;.'!.'.'!    'e 

alphabet  applicable  à  tous  les  idiomes ,  —      d'éciaiVeurs. ..■  ■'.     \ 
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Dans  ce  nombre  ne  sont  pas  compris  le  destinait  à  la  magistrature  ,  l'envoya 

3  bataillons  non  incorporés ,  ou   non  aux  écoles  de  droit.  Mais  la  jurispru- 

amalganiés;  1  bataillon  rentré  dans  ses  dence  n'avait  aucun  attrait  pour  lui;  il 

foyers .  7   bataillons  de  sapeurs  et   7  mit  fort  peu  d'assiduité  à  cette  espèce 

demi-brigades  de  marine.  d'étude.  Il  laissait  bien  souvent  le  Di- 

Baiaiiions  ou  corps  de  volontaires  créés  sous  g^ste  pour  faire  des  vers ,  OU  pouF  aller 

différentes  dénonmiaiions.  passer  de  joyeuses  heures  dans  une  so- 

Balaillons  ordinaires 4i  ciété  brillante  et  licencieuse ,  OÙ  l'abbé 

—  de  grenadiers  et  de  chasseurs. .      I  jg  Châteauneuf  l'avait  introduit.  C'était 

—  colonfaux"^^.'.  '.'.V..V.V.. ......    '  1  Cette  réunion  de  grands  seigneurs  incré- 

—  de  tirailleursi....^  !.'..•".'...     7  dules  ,  spirituels  et  voluptueux  ,  d'abbés 

Total TTTTô^  libertins,  de  poètes  égrillards,  qui,  en 

„,..,,        r       ^             ■   r  attendant  la  régence ,  s'affranchissaient 

Ces  bataillons  furent  successivement  ^  huis  clos  des  habitudes  dévotes  impo- 
incorpores  dans  les  demi-bngades  for-  ^-^^  -  j^  ^^^^  ^^  ^i^^^  ^^i  ,^^3^3',^^ 
mees  en  1794,  ou  entrèrent  dans  1  or-  ^^  Maintenon,  pratiquaient  de  concert 
ganisation  de  I  enregimentement  de  j^g  principes  de  l'épicuréisme  le  plus 
1  an  xii  (1803).  Voyez  Gabde  natio-  relâché ,  et  goûtaient  ensemble  le  plaisir 
NALE  et  KEGiMENTS.  ^jg  ^g  moqucr  de  tout,  du  roi,  de  ses 
Voltaire  (François -Marie  Arouet  ministres,  de  ses  maîtresses ,  du  clergé, 
de),  naquit  à  Châtenay,  village  près  de  delà  religion,  et  des  badauds  qui  avaient 
Sceaux,  le  20  février  1694,  de  François  l'ingénuité  de  respecter  tout  cela.  Là, 
Arouet,  ancien  notaire  au  Chàtelet,  et  brillaient  le  prince  de  Conti ,  le  grand 
de  Marguerite  d'Aunart ,  d'une  famille  prieur  son  frère,  le  duc  de  Sully,  le 
noble  du  Poitou.  Son  premier  maître  fut  marquis  de  la  Fare,  l'abbé  de  Cliaulieu, 
l'abbé  de  Châteauneuf,  ami  de  la  famille,  l'abbé  Courtin  ,  l'abbé  Servien. 
qui  l'avaittenu  sur  les  fonts  de  baptême.  1712  fut  l'année  du  début  poétique  de 
Cet  abbé  était  un  bel  esprit  et  un  grand  Voltaire  11  concourut  pour  le  prix  de 
esprit  fort.  Il  apprit  h  lire  à  son  pupille  poésie  fondé  par  l'Académie,  sans  se 
dans  la  Moïsade .,  poème  sceptique,  at-  laisser  rebuter  par  le  sujet,  qui  conve- 
tribué  à  J.-B.  Rousseau.  Aussi ,  quand  nait  cependant  fort  peu  à  un  commensal 
le  jeune  Voltaire  fut  envoyé  au  collège  du  prince  de  Conti  et  du  duc  de  Ven- 
de Louis-le-Grand,  tenu  par  lesjésuites,  dôme.  Il  s'agissait  de  célébrer  la  déco- 
il  étonna  et  affligea  ses  maîtres  par  une  ration  du  chœur  de  Notre-Dame,  exé- 
indépendance  d'esprit  et  des  saillies  de  cutée  en  accomplissement  du  vœu  de 
gaieté  irréligieuse,  qu'on  ne  lui  pardon-  Louis  XIII.  Les  vers  qu'il  présenta 
nait  qu'en  faveur  de  ses  rares  disposi-  étaient  médiocres;  mais  on  leur  préféra 
lions  pour  l'étude  et  de  ses  talents  pré-  une  pièce  plus  médiocre  encore,  celle 
coces  ,  dont  le  collège  était  fier.  En  du  poète  Du  Jarry.  A  l'humiliation  d'une 
rhétorique,  il  faisait  avec  la  plus  grande  défaite,  se  joignit  pour  Voltaire  un 
facilité  des  vers  pleins  de  verve  et  d'es-  autre  sujet  d'ennui.  Son  père  apprit,  en 
prit.  Quelques  pièces  légères  de  l'écolier  le  voyant  sur  la  liste  des  concurrents, 
se  répandirent  dans  le  monde;  elles  plu-  qu'il  délaissait  décidément  le  droit  pour 
rent  extrêmement  à  la  fameuse  Ninon,  la  poésie.  Comme  tous  les  pères  de  cetle 
qui  demanda  à  l'abbé  de  Châteauneuf ,  époque,  il  s'effrayait  à  l'idée  de  voir 
qu'on  assure  avoir  été  sondernier  amant,  son  fils  prendre  un  si  dangereux  métier; 
de  lui  amener  le  jeune  poète.  pour  le  forcer  de  rompre  avec  ses  ha- 
Voltaire,  présenté  par  son  parrain  à  bitudes,  il  l'attacha  comme  page  au 
la  vieille  et  spirituelle  courtisane,  justi-  marquis  de  Châteauneuf,  ambassadeur 
fia  ,  par  ses  manières  et  son  langage  la  de  France  auprès  des  Provinces-Unies, 
bonne  idée  que  ses  vers  avaient  donnée  Voltaire,  transporté  malgré  lui  à  la 
de  lui.  Ninon  étant  morte  bientôt  Haye,  se  jeta ,  pour  se  consoler,  dans 
après  ,  il  reçut,  d'après  son  testament,  une  dissipation  qui  alla  jusqu'au  désor- 
une  somme'de  deux  mille  livres  qu'elle  dre.  Ces  excès  de  jeune  homme  amenè- 
lui  laissait  pour  acheter  des  livres.  Lors-  rent  un  fâcheux  éclat.  Une  femme  in- 
qu'il  fut  hors  du  collège,  son  père,  qui  triganle,  madame  Dunoyer,  mère  d'une 
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jeune  personne  dont  il  avait  conquis  les 
bonnes  grâces ,  ayant  été  se  plaindre  à 
l'ambassadeur  d'une  séduction  qu'elle 
avait  elle-même  favorisée,  et  ayant,  par 
vengeance  ou  par  une  infâme  spécula- 
tion, fait  imprimer  et  publier  la  cor- 
respondance des  deux  amants,  le  scan- 
dale qui  en  résulta  fit  renvoyer  Voltaire 
à  Paris. 

Son  père  le  reçut  fort  mal  ;  il  ne  put 
obtenir  son  pardon  qu'en  consentant  à 
entrer  cbez  un  procureur.  On  le  plaça 
dans  une  étude  de  procureur  de  la  rue 
Perdue,  près  de  la  place  Maubert.  Mal- 
gré sa  promesse ,  il  n'y  serait  pas  resté 
deux  jours ,  s'il  n'avait  trouvé  dans  le 
jeune  clerc  qui  grossoyait  à  côté  de  lui, 
un  honmie  d'esprit  et  de  plaisir,  avec 
lequel  il  contracta  promptement  une 
vive  amitié.  C'était  ceXhiriot,  dont  il 
eut,  s'il  faut  l'en  croire,  tant  à  se  plain- 
dre par  la  suite,  et  avec  lequel,  cepen- 
dant, il  resta  lié  jusqu'à  la  fin  de  ses 
jours.  Les  deux  jeunes  gens  faisaient 
des  vers  quand  le  patron  ne  les  surveil- 
lait pas  trop  ,  et  se  dédommageaient  le 
soir,  dans  les  théâtres  et  les  cafés ,  de 
l'esclavage  de  la  journée. 

Cependant,  cette  existence  étroite, 
asservie  à  un  labeur  fastidieux,  ne  pou- 
vait être  longtemps  supportée  par  Vol- 
taire. Il  déclara  à  sa  famille  qu'il  ne 
pouvait  s'accommoder  d'une  telle  car- 
rière. De  nouveaux  orages  allaient  écla- 
ter entre  le  père  et  le  fils ,  lorsqu'un 
ami  de  la  famille,  M.  de  Catunartin, 
intendant  des  finances,  offrit  d'emme- 
ner pour  quelque  temps  le  jeune  homme 
à  sa  terre  de  Saint-Ange ,  promettant 
qu'il  ne  reviendrait  pas  sans  avoir  fait 
choix  d'un  état.  Mais  il  arriva  que  ce 
séjour  de  Voltaire  chez  l'officieux  ami 
ne  servit  qu'à  fournir  un  nouvel  aliment 
à  sa  passion  pour  les  vers.  Dans  le  châ- 
teau où  il  fut  emmené,  vivait  un  vieil- 
lard spirituel  et  instruit,  père  de  M.  de 
Caumarlin ,  qui  dans  sa  jeunesse  avait 
pu  connaître  des  seigneurs  de  la  cour  de 
Henri  IV  et  des  amis  de  Sully.  Les  ré- 
cits du  vieillard  ,  l'enthousiasme  avec 
lequel  il  parlait  des  aventures ,  du  cou- 
rage et  des  vertus  du  bon  roi ,  ainsi  que 
de  la  science  et  du  zèle  de  son  nn'nistre, 
frappèrent  fortement  Voltaire  :  il  conçut 
le  sujet  de  la  Hemiade  et  commença' ce 
grand  travail ,  vivement  tenté  pa'r  la 

T.  XII.  QO^  Livraison.  (Digt.  engycl,.,  etc. 


gloire  de  cueillir  une  palme  poétique 
qui  avait  manqué  au  grand  siècle.  Il  re- 
vint de  chez  M.  de  Caumartin  plus  poète 
que  jamais. 

Ce  fut   peu  de  temps  après  qu'un 
beau  matin  il  se  vit  arrêté  et  incar- 
céré à  la  Bastille.  Louis  XIV  venait  de 
mourir  ;  des  pamphlets  satiriques  sur 
le  roi  mort,  sur  son  administration,  sur 
l'état  déplorable  où  il  laissait  le  royau- 
me ,  couraient  partout.  Une  de  ces  piè- 
ces, plus  libre  et  plus  hardie  que  les 
autres,  fut  attribuée  à  Voltaire  par  quel- 
ques lecteurs.  Le  gouvernement  accueil- 
lit cette  supposition  ,  à  laquelle  cepen- 
dant la  faiblesse  des  vers  en  question 
devait    ôter   toute  vraisemblance;    et 
comme,  dans  ce  temps-là,  il  n'était  pas 
besoin  de  grands  éclaircissements  pour 
expédier  contre  un  des  sujets  de  la  cou- 
ronne une  lettre  de  cachet,  il  suffit  que 
Voltaire  passât  pour  l'auteur  du  pam- 
phlet,   pour  être  aussitôt  emprisonné. 
Du  reste,  ce  malheur  lui  fut  bon  à  quel- 
que chose.  Cette  année  qu'il  passa  sous 
les  verrous  de  la  Bastille,  en  l'enlevant 
au  tumulte  des  distractions,  des  plaisirs, 
des  intrigues   galantes,  lui  permit  de 
travailler  sérieusement  et  de  fortifier, 
dans  la  méditation  et  le  recueillement, 
son  riche  et  actif  génie.  C'est  là  qu'il 
écrivit  une  partie  de  la  Henriade ,  et 
qu'il  acheva  son  OEdipe ,  commencé 
depuis  1712.  Le  régent,  qui  aimait  les 
poètes,  et  surtout  ceux  qui  faisaient 
profession  d'incrédulité  et  d'épicuréis- 
ine,  s'avisa  que  le  pauvre  jeune  poêle 
était  assez  puni.  Il  le  fit  mettre  en  li- 
berté et  lui  accorda  une  gratification. 
«  Je  remercie,  »  lui  dit  Voltaire  quand 
il  lui  fut  présenté  par  le  marquis  de  No- 
ce, «je  remercie  Votre  Altesse  Royale 
«  de  ce  qu'elle  veut  bien  se  charger  de 
«  ma  nourriture;  mais  je  la  prie  de  ne 
«  plus  se  charger  de  mon  logement.  » 
Voltaire ,  comme  on   voit,   était  déjà 
passé  maître  dans  cet  art,  qu'il  pratiqua 
toute  sa  vie,  de  parler  aux  grands  avec 
une  familiarité  spirituelle  et  hardie,  qui 
pourtant  n'était  jamais  indiscrète  ni  dé- 
placée. C'est  après  sa  sortie  de  la  Bas- 
tille qu'il  changea  son  nom  d'Arouet 
contre  celui  de  Voltaire  :  «  J'ai  été,  di- 
«  sait-il ,   trop  malheureux  sous   mon 
«  premier  nom  ;  je  veux  voir  si  celui-ci 
«  me  réussira  mieux.  » 
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OEdipe  fut  joué  en  1718.  Le  succès 
en  fut  si  brillant ,  que  le  père  de  l'au- 
teur, enfin  désarmé,  lui  permit  de  suivre 
sa  vocation.  Alors  recommence  libre- 
ment pour  Voltaire  cette  vie  de  travail 
et  de  plaisir  qui  convenait  par-dessus 
tout  à  son  génie  actif  et  à  son  caractère 
léger  et  sensuel.  Mieux  accueilli  que  ja- 
mais par  la  société  du  prince  de  Conti , 
introduit  dans  les  salons  de  plusieurs 
grandes  dames,  appelé  à  la  cour,  il  voit 
se  multiplier  pour  lui  les  occasions  de 
satisfaire  son  goût  pour  le  plaisir  et  sa 
vanité  d'homme  d'esprit  et  de  poète.  Au 
milieu  de  ce  tourbillon,  il  travaille  beau- 
coup ;  les  fêtes,  les  visites,  les  galante- 
ries ne  gênent  point  le  travail  de  cet 
esprit  libre  ,  agile  ,  puissant ,  toujours 
également  prêt  à  se  recueillir  ou  à  se 
dissiper.  Won  -  seulement  alors  Voltaire 
mène  dans  Paris  la  vie  élégante  et  agi- 
tée d'un  homme  du  monde,  mais  il 
voyage  perpétuellement.  Il  va  de  châ- 
teau en  château  visiter  ses  illustres 
amis;  il  suit  la  cour  à  Fontainebleau, 
il  accompagne  madame  de  Rupelmonde 
en  Holland,è,  étudie  à  Amsterdam  et  <à  la 
Haye  l'intéressant  spectacle  des  mœurs 
.5t  de  l'industrie  d'un  peuple  libre;  passe 
quelque  temps  à  Bruxelles,  où  il  se  lie, 
puis  se  brouille  aussitôt  avec  Jean-Bap- 
tiste Rousseau  exilé.  Au  milieu  de  toutes 
ces  distractions  et  de  toutes  ces  courses, 
il  compose  et  fait  représenter  deux  nou- 
velles tragédies  :  Ârtémire  et  Mariane, 
une  comédie,  ['Indiscret,  et  achève  l'en- 
treprise immense  de  la  Ilenriade.  Ar- 
témire n'eut  aucun  succès.  Mariane  ne 
réussit  qu'à  demi.  V Indiscret,  quoique 
je  comique  en  fût  assez  faible,  fit  rire 
la  cour  et  la  ville.  Mais  le  succès  de  la 
Ilenriade  égala  et  surpassa  celui  d'OE- 
dipe.  La  première  édition  de  ce  poëme 
ne  fut  pas  donnée  par  Voltaire.  Tandis 
qu'il  le  revoyait  une  dernière  fois,  l'abbé 
Desfontaines  s'en  étant  procuré  une  co- 
pie et  l'ayant  enrichi  de  quelques  vers 
satiriques  de  sa  façon ,  le  fit  imprimer  et 
publier  à  son  profil  sous  le  titre  de  la  li- 
gne. Cette  fraude,  bien  faite  assurément 
pour  allumer  chez  Voltaire  la  colère  dont 
il  fut  saisi  à  cette  nouvelle,  fut  l'origine 
de  la  sanglante  guerre  de  plume  qu'il 
prolongeas!  longtemps  contre  Desfontai- 
nes, et  qui  n'eut  d'égale  en  vivacité  et  en 
amertume  que  sa  querelle  avecFréron. 


Quoique  mutilée  et  falsifiée  par  Des- 
fontaines ,  la  Ilenriade  excita  du  pre- 
mier coup  une  si  franche  admiration  , 
que  Voltaire  s'empressa  de  s'en  déclarer 
l'auteur  et  d'en  préparer  une  édition  fi- 
dèle et  complète.  Mais  les  hardiesses 
philosophiques  semées  dans  le  poëme 
firent  murmurer  les  dévots ,  l'ouvrage 
fut  dénoncé  au  roi  comme  plus  favora- 
ble aux  progrès  de  l'incrédulité  que  glo- 
rieux pour  la  mémoire  du  iiremier  des 
Bourbons.  Quand  Voltaire  offrit  au  roi 
de  lui  dédier  son  œuvre,  il  fut  refusé. 
Quand  il  demanda  le  privilège  pour  l'im- 
pression ,  il  rencontra  des  difficultés 
inattendues.  Tandis  qu'il  se  remuait 
pour  vaincre  ces  obstacles  ,  il  lui  sur- 
vint tout  à  coup  une  autre  affaire  beau- 
coup plus  grave:  un  jour,  étant  à  table 
chez  le  duc  de  Sully,  il  disait  son  avis 
sur  une  discussion  qui  s'était  engagée 
entre  les  convives,  et  cet  avis,  exprimé 
avec  chaleur,  contredisait  formellement 
l'opinion  du  chevalier  Rohan-Chabot , 
homme  hautain  et  méprisant,  et  dont  le 
caractère  et  les  mœurs  étaient  fort  mé- 
prisables. «  Quel  est  donc ,  dit  tout  à 
«  coup  le  chevalier,  quel  est  donc  ce 
«  jeune  homme  qui  parle  si  haut?  — 
«  C'est ,  répondit  Voltaire,  un  homme 
«  qui  ne  traîne  pas  un  grand  nom,  mais 
«  qui  sait  honorer  celui  qu'il  porte.  » 
Le  chevalier  garda  le  silence.  Mais  quel- 
ques jours  après  il  se  vengea  par  un 
lâche  guet-apens.  Voltaire  dînait  encore 
chez  le  duc  de  Sully  :  on  vint  le  prévenir 
que  quelqu'un  l'attendait  pour  lui  par- 
ler, à  la  porte  de  l'hôtel  ;  il  sortit ,  et , 
en  entrant  dans  In  cour,  fut  saisi  et  bâ- 
tonné  par  quelques  laquais  déguisés  du 
chevalier.  Voltaire  sentit ,  connue  il  le 
devait,  l'indignité  d'un  tel  traitement 
et  la  flétrissure  qu'il  lui  imprimait,  s'il 
le  supportait  en  silence.  Il  pria  le  duc 
de  Sully  de  lui  prêter  son  aide  pour  le 
mettre  en  état  d'obtenir  satisfaction  : 
mais  il  ne  trouva  chez  le  grand  seigneur 
qui,  la  veille  encore,  se  disait  son  ami , 
que  froideur  et  dédain.  Alors  il  dispa- 
raît ,  s'enferme  ,  apprend  jour  et  nuit 
l'escrime  pour  assurer  sa  vengeance  , 
et  l'anglais  pour  se  ménager  un  asile 
après  le  combat;,  puis  ,  sortant  de  sa 
retraite,  il  envoie  un  cartel  au  cheva- 
lier de  Rohan.  Celui-ci  accepta  pour  le 
lendemain  ;  mais ,  dans  l'intervalle,  un 
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ordre  de  M.  le  Duc,  sans  doute  obtenu 
par  la  famille  du  chevalier,  fit  envoyer 
Voltaire  à  la  Bastille.  Son  adversaire 
n'y  mit  aucune  opposition,  et  eut  la  lâ- 
cheté de  faire  son  prolit  d'une  mesure 
qui  le  dispensait  de  répondre  au  cartel 
accepté.  Au  bout  de  six  mois,  la  porte 
de  la  prison  s'ouvrit  pour  Voltaire  : 
mais  il  apprit  que  le  premier  usage  qu'il 
devait  faire  de  sa  liberté  était  de  s'exi- 
ler. Avant  de  quitter  son  pays,  il  re- 
vint furtivement  à  Paris  :  toujours  al- 
téré de  vengeance,  il  chercha  sou  ennemi 
et  ne  put  le  trouver.  Alors  il  partit  pour 
l'Angleterre.  Il  était  curieux  de  connaî- 
tre les  mœurs  et  les  arts  de  cette  na- 
tion ,  surtout  depuis  qu'il  avait  fré- 
quenté en  ïouraine  Bolingbroke  exilé  , 
et  joui  des  entretiens  de  ce  grand  sei- 
gneur aimable,  savant  et  incrédule. 
L'hospitalité  que  Bolingbroke  ,  récem- 
ment rappelé  à  Londres,  lui  promettait 
avec  une  amicale  courtoisie,  acheva  de 
le  décider;  il  s'embarqua  au  mois  d'août 
1726. 

Ce  voyage,  amené  par  des  circons- 
tances si  fâcheuses  pour  Voltaire,  tour- 
na au  profit  de  .ses  éludes  de  poète  et 
de  philosophe.  L'Angleterre,  encore 
émue  d'une  révolution  récente,  (ière  de 
sa  jeune  liberté,  brillante  de  tout  l'éclat 
que  peuvent  donner  à  un  peuple  l'acti- 
vité du  commerce ,  le  développement 
heureux  des  lettres  et  des  arts,  était  un 
riche  sujet  de  contemplation  ,  un  spec- 
tacle excitant  et  inspirateur  pour  un  es- 
prit tel  que  celui  de  Voltaire.  La  vue  des 
honneurs  décernés  au  savoir  et  au  génie 
par  un  gouvernement  qui  faisait  Addi- 
son  ministre,  Locke  chef  du  bureau  de 
connnerce,  Prior  ambassadeur,  et  hono- 
rait d'obsèques  royales  les  restes  de 
Newton  ,  lui  donna  un  sentiment  nou- 
veau de  l'importance  et  de  la  dignité 
des  lettres  et  des  sciencL's,  et  le  disposa 
à  revendiquer  tous  leurs  droits  et  à  user 
de  tous  leurs  privilèges  dans  son  pro- 
pre pays.  Le  spectacle  de  la  vie  d'un 
peuple  libre  protégé  par  des  lois  sages, 
développa  les  réflexions  qu'il  avait  com- 
mencé a  faire  sous  les  verrous  de  la 
Bastille,  et  l'éclaira  sur  les  abus  en  vi- 
gueur dans  son  pays  ,  sans ,  toutefois , 
îui  faire  souhaiter  pour  la  France  autre 
chose  que  la  monarchie  absolue  et  pa- 
ternelle de  Henri  IV.  Les  entretiens  de 


Bolingbroke  et  des  sceptiques  ingénieux 
et  érudits  qui  se  réunissaient  autour  de 
lui ,  de  Swift,  de  Wollaston,  de  Col- 
lins,  perfectionnèrent  son  éducation 
philosophique  commencée  dans  les  sou- 
pers du  duc  de  Vendôme.  Les  conversa- 
tions et  les  écrits  des  sceptiques  anglais 
lui  apprirent  à  raisonner  son  incrédu- 
lité et  à  l'appuyer  sur  des  faits.  Désor- 
mais il  mêlera  ,  dans  sa  guerre  contre 
les  croyances  religieuses,  les  armes  sé- 
rieuses de  la  dialectique  et  de  l'érudi- 
tion aux  traits  légers  de  l'ironie  et  du 
sarcasme.  L'étude  des  pièces  de  Shaks- 
peare,  qu'il  voyait  jouer  à  Londres,  les 
émotions  que  lui  faisaient  éprouver,  en 
dépit  de  la  sévérité  de  son  goût,  les  sau- 
vages fureurs  d'Othello  et  l'éloquence 
populaire  de  Brutus,  lui  révélèrent  de 
nouvelles  sources  d'intérêt  et  de  pathé- 
tique, et  lui  inspirèrent  l'idée  de  pres- 
que toutes  les  innovations  dramatiques 
qui  font  la  principale  originalité  de  son 
théâtre. 

Pendant  les  trois  ans  qu'il  passa  en 
Angleterre,  Voltaire  observa  continuel- 
lement et  écrivit  beaucoup.  Il  eut  pu, 
s'il  l'eut  voulu ,  fréquenter  les  salons 
de  Londres  ,  comme  ceux  de  Paris.  Il 
aima  mieux  travailler  en  liberté  dans  sa 
retraite  de  AVandsworth,  village  voisin 
de  Londres.  Il  ne  connut  guère  d'autre 
société  que  celle  des  amis  de  Boling- 
broke, qui  étaient,  il  est  vrai,  les  pre- 
miers penseurs  et  les  plus  beaux  esprits 
de  l'Angleterre.  De  temps  en  temps , 
il  allait  seul ,  dans  Londres  ,  pour  con- 
templer le  mouvement  de  cette  grande 
cité ,  pour  voir  représenter  un  drame 
de  Shakspeare ,  ou  pour  se  glisser  dans 
quelqu'une  de  ces  bizarres  réunions  de 
sectaires  dont  il  a  tracé  de  si  piquants 
tableaux  dans  ses  Lettres  anglaises. 
Du  reste,  l'aristocratie  anglaise  n'igno- 
rait pas  qu'un  poète  français  célèbre 
s'était  réfugié  aux  portes  de  Londres; 
elle  savait  admirer  elle-même  la  Hen- 
riade  ,  qu'elle  avait  lue  dans  l'édition 
furtive  et  incomplète  de  Desfontaines. 
Aussi,  quand  Voltaire  imagina  de  pu- 
blier en  Angleterre  ce  poëme  par  sous- 
cription ,  il  vit  les  listes  qu'il  avait  ou- 
vertes se  couvrir  aussitôt  des  noms 
les  plus  illustres  ;  et  cette  spéculation 
épique ,  comme  il  disait  en  riant ,  lui 
réussit  si  bien  qu'il  revint  en  France 
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avec  des  fonds  assez  considérables  pour 
tenter  plusieurs  grandes  entreprises  de 
banque  et  de  finance,  où  il  fut  très- 
heureux. 

Cependant  un  nouveau  ministre 
moins  sévère,  M.  de  Maurepas,  accueil- 
lit les  démarches  que  les  amis  de  Vol- 
taire ne  cessaient  de  faire  pour  obtenir 
son  rappel.  Voltaire  revint  à  Paris  en 
1729.  Il  vécut  d'abord  solitaire  dans 
un  faubourg  éloigné  ;  il  composait  Bi'u- 
tus  et  V Histoire  de  Charles  XII ,  sur 
laquelle  il  avait  reçu  de  précieux  ren- 
seignements du  chevalier  Dessaleurs, 
ancien  serviteur  de  ce  prince,  retiré  à 
Londres  :  en  même  temps,  il  prenait  un 
intérêt  dans  une  loterie  établie  par  le 
contrôleur  général  Desforts  pour  la  li- 
quidation des  dettes  de  la  ville  ,  faisait 
acheter  des  blés  pour  son  compte  en 
Barbarie,  et  surveillait  la  spéculation 
qu'il  avait  entreprise  avec  le  financier 
Paris  Duverney,  sur  les  vivres  de  l'ar- 
mée d'Italie.  C'est  assurément  une  des 
plus  grandes  preuves  de  souplesse  d'es- 
prit qu'ait  données  Voltaire,  d'avoir  pu 
mêler  les  entreprises  d'argent  et  les  oc- 
cupations littéraires  de  manière  à  réus- 
sir avec  un  égal  bonheur  dans  les  unes 
et  dans  les  autres.  Peu  à  peu  ,  il  com- 
mença à  se  montrer  dans  Paris  ,  et  y 
reprit  ses  anciennes  habitudes.  Sa  pre- 
mière publication  depuis  son  retour  fut 
une  pièce  de  vers  sur  l'intolérance  qui 
avait  fait  refuser  une  tombe  aux  restes 
de  la  célèbre  comédienne  Lecouvreur. 
Il  y  combattait  le  préjugé  religieux  avec 
une  hardiesse  de  pensée  qui  parut  cri- 
minelle aux  dévots  et  au  gouverne- 
ment. Des  murmures  si  forts  s'élevè- 
rent à  propos  de  cette  pièce,  que  Vol- 
taire craignit  d'être  envoyé  de  nouveau 
à  la  Bastille.  Il  feignit  de  repartir  pour 
l'Angleterre,  et  se  réfugia  à  Rouen,  où 
il  prit  soin  de  se  cacher  sous  le  nom 
d'un  seigneur  anglais.  Là  il  acheva 
Charles  XII  et  Brutus ,  commença 
Érjphyle  et  la  Mort  de  Ce'sar,  etfit  im- 
primer dans  le  plus  grand  secret  ses 
Lettres  anglaises  ou  Lettres  philoso- 
phiques. Il  n'espérait  pas  qu'il  lui  fût 
possiWede  les  publier  de  sitôt  :  mais  il 
voulait  (pie  l'édition  en  fût  toute  prête, 
a(iu  de  les  lancer  dans  le  public,  aussi- 
tôt qu'il  se  présenterait  un  moment  fa- 
vorable. 


L'orage  qu'avaient  soulevé  les  vers 
sur  mademoiselle  Lecouvreur,  s'étant 
enfin  dissipé  ,  il  rentra  dans  Paris  et  fit 
jouer  Brutus  et  Ériphyle.  Le  succès 
ne  répondit  point  à  son  attente.  C'é- 
tait la  quatrième  fois  depuis  OEdipe 
qu'il  se  voyait  froidement  accueilli  du 
parterre.  Il  ne  se  découragea  point, 
et  composa  Zaïre  en  un  mois.  Cette 
fois  d'unanimes  applaudissements  écla- 
tèrent, et  le  nom  de  Voltaire,  répété 
de  bouche  en  bouche ,  fut  désormais 
associé ,  dans  une  sorte  de  trinité  dra- 
matique ,  à  ceux  de  Corneille  et  de 
Racine.  Zaïre  fut  suivie  de  près  par 
le  Temple  du  Goût ,  dont  les  juge- 
ments furent  attaqués  dans  une  foule 
de  pamphlets  et  de  brochures,  et  par 
Adélaïde  du  Guesclin,  sur  laquelle  le 
public  fut  de  l'avis  de  ce  plaisant  qui, 
entendant  Vendôme  demander  :  «  Es-tu 
«  content,  Coucy?»  s'était  écrié,  Coussi, 
coussa.  Voltaire  ne  se  rendit  pas  à  ce 
jugement,  et  fit  bien  ;  car,  reprise  treize 
ans  plus  tard,  cette  même  tragédie  fut 
déclarée  sublime  ,  et  elle  est  restée  ,  du 
moins,  un  de  ses  plus  intéressants  ou- 
vrages. 

Cependant  le  libraire  de  Rouen,  qui 
tenait  en  dépôt  l'édition  des  Lettres 
philosophiques ,  trahit  la  parole  qu'il 
avait  donnée  à  Voltaire  :  de  nombreux 
exemplaires  de  ce  livre  se  répandirent 
dans  le  public.  Aussitôt,  tous  ceux  qui, 
par  conviction  ou  par  convenance,  te- 
naient en  religion  et  en  politique  pour 
les  anciennes  idées,  crièrent  à  l'impiété 
et  à  la  rébellion.  Le  parlement  et  la 
Sorbonne  ne  tardèrent  pas  à  interve- 
nir :  l'ouvrage  fut  condamné,  brûlé  par 
la  main  du  bourreau.  Torre,  le  libraire 
infidèle,  fut  emprisonné.  Voltaire,  me- 
nacé d'un  second  exil,  quitta  Paris  ,  et 
se  cacha  de  nouveau  pendant  quelque 
temps.  Déjà  le  gouvernement,  qui  n'é- 
tait sévère  que  par  accès  ,  commençait 
à  oublier  cette  affaire,  et,  conwne  il  ar- 
rivait toujours  dans  cette  société  fri- 
vole, inconséquente  et  mobile,  beau- 
coup de  ceux  qui  avaient  crié  haro  sur 
le  livre  persécuté,  se  mettaient  eux-mê- 
mes à  en  admirer  et  à  en  propager  les 
hardiesses,  lorsqu'une  A'pi^re à  Uranie, 
publiée  sans  l'aveu  de  Voltaire,  excita 
de  nouvelles  rumeurs  et  attira  sur  lui 
de  nouveaux  périls.  Il  devint  alors  tel- 
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Ifitnent  suspect  au  pouvoir,  que  lorsqu'il 
demanda  un  privilège  pour  l'impression 
de  sa  tragédie  de  la  Mort  de  César, 
jouée  depuis  deux  ans  sur  un  théiUre 
de  collège,  il  essuya  un  refus  brutal. 

En  comparant  le  sort  d'un  écrivain 
indépendant  en  France,  avec  celui  que 
la  liberté  de  la  presse  et  l'égalité  devant 
les  lois  faisaient  aux  bommes  de  lettres 
en  Angleterre,  Voltaire  s'abandonnait  à 
d'amères  réflexions,  qu'il  a  exprimées 
avec  vivacité  dans  un  grand  nombre  de 
lettres  de  cette  époque.  Ce  n'est  pas 
que  les  dangers  qu'il  courait  fussent 
toujours  bien  sérieux  :  souvent  le  gou- 
vernement menaçait  bien  baut ,  et  né- 
gligeait de  sévir,'  quand  le  moment  en 
était  venu.  Souvent,  ses  actes  se  con- 
tredisaient,  et  sa  conduite  offrait  un 
ridicule  mélange  de  rigueur  et  de  fai- 
blesse, de  mesures  despotiques  et  de 
concessions  libérales.  Toutefois ,  sous 
un  te!  régime,  un  écrivain  libre  pen- 
seur n'était  point  en  sûreté.  Une  bou- 
tade de  sévérité  d'un  ministre  ou  d'un 
premier  commis  pouvait  en  un  moment 
l'envoyer  à  la  Bastille.  Voltaire  jugea 
nécessaire  de  s'absenter  de  Paris  pen- 
dant plusieurs  années. 

Depuis  quelque  temps  il  avait  formé 
la  plus  intime  liaison  avec  la  célèbre  mar- 
quise du  Cbâtelet,  femme  étrange,  mais 
supérieure,  qui,  au  milieu  des  intrigues 
galantes,  des  parties  de  jeux  et  des  sou- 
pers, avait  perfectionné  une  excellente 
éducation  littéraire  et  scicntilitiuc,  et 
assez  étudié  la  géométrie  et  la  méta- 
pbysique  pour  comprendre  Leibnitz  et 
Newton,  et  se  mettre  en  état  de  concou- 
rir pour  un  prix  proposé  par  l'Acadénne 
des  sciences.  IMadanie  du  Cbâtelet  était 
lasse  depuis  quelque  temps  des  plaisirs 
de  la  société  parisienne,  dont  elle  avait 
usé  sans  ménagement.  Elle  s'associa  vi- 
vement au  projet  de  retraite  de  Voltaire, 
et  tous  deux  allèrent  s'établir  au  cbâ- 
teau  de  Cirey^  situé  sur  les  confins  de 
la  Cbampagne  et  de  la  Lorraine  (173G). 
Quoique  Voltaire  eût  reçu  de  la  nature 
un  génie  assez  souple  et  assez  facile, 
pour  que  les  plaisirs  et  le  tumulte  de  sa 
vie  à  Paris  ne  l'empécbassent  point  de 
se  livrer  avec  ardeur  et  succès  à  ses 
nombreux  travaux ,  cependant  il  fut 
heureux  pour  lui  que  diverses  circons- 
tances vinssent  l'obliger,   à   certains 


moments,  de  s'isoler  du  monde  et  de  se 
faire  une  vie  plus  simple,  plus  paisible 
et  plus  recueillie.  Si  puissant  et  si  agile 
que  soit  le  génie,  c'est  toujours  un 
avantage  pour  lui  de  s'isoler  et  de  se 
recueillir,  quand  il  veut  rassembler  ses 
impressions  pour  créer.  Il  est  à  remar- 
quer que  c'est  toujours  des  asiles  où  il 
se  réfugia  pour  vivre  seul,  que  sortirent 
les  plus  beaux  ouvrages  de  Voltaire. 
Nous  avons  dit  comment  il  employa  sa 
captivité  à  la  Bastille,  son  exil  en  An- 
gleterre, son  séjour  à  Rouen.  C'est 
dans  sa  retraite  de  Cirey  qu'il  fit  Jlzire, 
Mérojw,  Sémiramis ,  qu'il  acheva  les 
Discours  sur  l'homme,  qu'il  prépara  le 
Siècle  de  Louis  XI f  et  V Essai  sur  les 
mœurs.  C'est  là  que  ses  talents  divers 
acquirent  toute  leur  maturité  et  leur 
force.  Aux  salutaires  inspirations  de  la 
solitude,  Cirey  joignit  pour  lui  les  con- 
seils éclairés  et  les  sympathies  émou- 
vantes d'une  femme  capable  de  com- 
prendre et  de  seconder  son  génie.  Non- 
seulement  madame  du  Cbâtelet ,  par 
ses  exhortations  intelligentes,  par  la  vi- 
vacité avec  hquclle  elle  s'associait  à 
l'enthousiasme  de  son  ami  pour  les 
lettres  et  pour  la  gloire  ,  exerça  une 
heureuse  action  sur  les  travaux  de 
Voltaire,  mais,  par  la  sagesse  de  son 
esprit ,  par  la  réserve  prudente  de  son 
caractère,  elle  influa  utilement  sur  sa 
conduite.  Elle  contint  plus  d'une  fois 
l'humeur  satirique  de  Voltaire,  et  cette 
violence  de  bile  qui  le  portait  à  épuiser 
les  traits  du  sarcasme  sur  de  méchants 
auteurs  qui  ne  l'attaquaient  point,  et 
que,  sans  lui ,  on  eût  oubliés  aussitôt, 
ou  à  prolonger  bien  au  delà  des  bornes 
d'une  légitime  vengeance,  de  sanglan- 
tes représailles  contre  les  écrivains 
coupables  envers  lui  de  plagiat  ou 
d'invectives.  Elle  cherchait  aussi  à  lui 
faire  mettre  plus  de  prudence,  de  mo- 
dération et  de  dignité  dans  la  guerre 
qu'il  faisait  sans  relâche  aux  croyances 
religieuses.  On  peut  accuser  la  mar- 
quise du  Cbâtelet  d'avoir  oublié  les 
premiers  devoirs  de  son  sexe.  On  peut 
aussi  ne  pas  éprouver  une  très-grande 
sympathie  pour  une  femme  qui  tradui- 
sait Newton  ,  qui  résolvait  des  problè- 
mes de  physique,  et  qui,  les  doigts 
toujours  tachés  d'encre,  vivait  à  Cirey 
au  milieu  des  in-folio,  des  astrolabes 
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et  des  télescopes.  Cependant,  l'histoire 
ne  doit  pas  méconnaître  les  instincts 
élevés  et  les  nobles  passions  de  cette 
femme  ;  et  la  postérité  lui  doit  tenir 
compte  de  l'influence  vraiment  salu- 
taire qu'elle  eut  sur  le  génie  de  son 
amant. 

Le  séjour  de  Voltaire  à  Cirey  fut  de 
treize  années.  On  pense  bien  que  du- 
rant un  intervalle  de  temps  aussi  long  , 
il  ne  se  tint  pas  constamment  renfermé 
dans  son  château.  Plusieurs  voyages 
entrepris  pour  divers  motifs  le  tirè- 
rent en  différents  temps  de  sa  retraite. 
En  1736  ,  le  scandale  causé  par  la  pu- 
blication du  Mondain,  le  força  d'aller 
passer  quelques  mois  en  Hollande.  Il 
se  rendit  deux  fois  h.  Berlin  ,  en  1740 
et  en  1744;  la  première  fois  pour  se 
montrer  au  prince  dont  il  avait  reçu 
tant  de  lettres  flatteuses  ,  qui  s'était 
déclaré  son  élève,  et  qui  brûlait  de  s'en- 
tretenir avec  lui,  après  une  correspon- 
dance de  quatre  ans ,  assidue  de  part 
et  d'autre-,  la  seconde  fois  pour  s'ac- 
quitter d'un  message  politique  ,  dont 
l'avait  chargé  le  cabinet  français  ,  in- 
quiet de  savoir  quelles  étaient  les  dis- 
positions de  Frédéric ,  aux  approches 
d'une  guerre  générale.  Il  fut  plus  d'une 
fois  appelé  à  Paris  pour  diriger  les  re- 
présentations de  ses  pièces,  pour  faire 
sa  cour  aux  grands ,  au  roi  et  à  ses 
maîtresses ,  et  pour  briguer  une  place 
à  l'Académie.  Plusieurs  de  ses  tentati- 
ves pour  arriver  au  fauteuil  furent  re- 
poussées. Les  auteurs  envieux  se  joi- 
j;naient ,  pour  l'écarter  ,  aux  membres 
du  clergé  ou  du  gouvernement,  qu'ef- 
frayaient les  progrès  des  idées  nouvel- 
les. Enfin  Voltaire  entra  à  l'Académie 
en  1746 ,  à  la  place  du  président  Bou- 
hier.  Il  fut  en  partie  redevable  de  son 
élection  à  l'influence  toute-puissante 
de  madame  de  Pompadour.  Cette  maî- 
tresse du  roi,  qui  venait  tout  récemment 
de  succéder  à  madame  de  Chàteauroux, 
avait  connu  Voltaire,  au  temps  où  elle 
n'était  encore  que  madame  Lenormand 
d'ittioles.  Par  les  vers  ingénieux  ,  par 
les  compliments  flatteurs  qu'il  lui 
adressa,  dès  qu'elle  fut  élevée  au  rang 
de  favorite,  il  s'acquit  en  elle  une  pro- 
tectrice déclarée.  Non -seulement  elle 
l'appuya  utilement  dans  ses  démarches 
de  candidat  auprès  de  l'Académie  :  elle 


lui  fit  obtenir  le  brevet  d'historiographe 
de  France,  et  une  charge  de  gentil- 
homme ordinaire  de  la  chambre  du  roi, 
qu'il  eut  la  permission  de  vendre ,  et 
dont  le  titre  et  les  privilèges  lui  furent 
conservés.  La  faveur  de  la  maîtresse  du 
roi  donna  à  Voltaire  un  peu  de  cette 
importance  politique  qu'il  ambitionnait, 
et  qui  flattait  son  amour-propre,  autant 
que  ses  succès  littéraires.  Le  ministère, 
à  cette  époque  ,  employa  plusieurs  fois 
sa  plume  :  ainsi  ,  ce  fut  lui  qu'on  char- 
gea d'écrire  le  manifeste  du  roi  de 
France  en  faveur  du  prétendant. 

Cependant  madame  de  Pompadour 
était  fort  inconstante  dans  ses  goûts 
et  ses  amitiés.  Voltaire  en  fit  assez 
nromptement  l'expérience.  Il  s'aperçut 
bientôt  que  sa  protectrice  se  refroi- 
dissait à  son  égard.  Les  ennemis  qu'il 
avait  à  la  cour  choisirent  ce  moment 
pour  recommander  à  la  favorite  le 
poète  Crébilloti ,  qui  vieillissait  pau- 
vre et  oublié.  Ils  la  décidèrent  aisé- 
ment à  s'y  intéresser  ,  et  Voltaire  vit 
tout  le  crédit  dont  il  avait  joui,  passer 
à  l'auteur  de  Rhadamiste.  La  tragédie 
de  CatUina,  que  Crébillon  venait  d'a- 
chever ,  fut  représentée  à  la  cour  avec 
des  dépenses  extraordinaires,  et  on  ne 
peut  mieux  accueillie  par  un  public 
décidé  d'avance  à  tout  applaudir;  enfin, 
le  recueil  complet  de  ses  pièces  fut 
imprimé  au  Louvre ,  dans  le  même 
temps  où  l'on  refusait  cette  distinction 
à  la  Henriade. 

La  colère  de  Voltaire  fut  grande, 
lorsqu'il  se  vit  sacrifié  à  un  poète  que 
Boileau  avait  mis  au-dessous  des  Pra- 
don  de  son  temps ,  et  qui  méritait  en 
partie  cet  arrêt ,  par  le  mauvais  goût 
de  la  plupart  de  ses  conceptions  et  par 
la  barbarie  de  son  style.  Il  se  vengea  de 
madame  de  Pompadour  et  de  ses  cour- 
tisans, en  abandonnant  Versailles  pour 
la  petite  cour  de  Sceaux.  Il  y  fut  assidu, 
ainsi  que  madame  du  Châtelet,  pendant 
un  de  ses  voyages  a  Paris.  Mais,  quoi- 
que accueilli  avec  empressement  par 
la  société  de  la  duchesse  du  Maine ,  il 
n'y  excita  point  tout  l'enthousiasme 
sur  lequel  il  comptait.  La  pétulance 
de  sa  verve ,  la  franchise  impétueuse 
de  son  bon  sens,  la  tournure  d'esprit 
hardie  et  un  peu  virile  de  sa  compa- 
gne, étonnèrent  cette  cour  vouée  au 
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bel  esprit,  tout  ce  petit  monde  ingé- 
nieux et  apprêté,  auquel  La  Motte  et 
Fontenelle  donnaient  le  ton.  Pour  se 
venger  de  Crébiilon,  Voltaire  entreprit 
de  refaire  et  de  surpasser  ses  pièces.  Il 
ne  songea  pas  que  cette  manière  de 
choisir  des  sujets  pouvait  difficilement 
s'accorder  avec  la  véritable  inspiration, 
et  qu'une  lutte  de  ce  genre  abaissait  la 
dignité  de  l'art.  Il  refit  Electre  dans 
Oreste ,  Catilina  dans  Rome  saucée , 
Atrée  dans  les  Pélopides,  et  le  Trium- 
virat dans  la  pièce  du  même  nom.  Il 
ne  surpassa  ni  Electre  ni  Atrée ,  et  s'il 
eut  l'avantage  sur  Catilina  et  le  Trium- 
virat, ce  fut  avec  des  ouvrages  moins 
barbares  sans  doute  que  ceux  de  son 
adversaire ,  mais  faiblement  conçus  et 
déclamatoires.  Dans  cette  lutte  avec 
Crébiilon,  son  génie  ne  fut  bien  ins- 
piré qu'une  fois  :  ce  fut  en  écrivant 
Sémiî-amis,  qui,  bien  qu'au-dessous  de 
Mérope  et  de  Zaïre ,  a  néanmoins  mé- 
rité de  prendre  place  dans  son  théâtre 
choisi. 

De  Girey,  Voltaire  et  madame  du 
Châtelet  allaient  de  temps  en  temps 
visiter  en  Lorraine  le  roi  Stanislas. 
C'est  à  la  cour  de  ce  prince  que  Saint- 
Lambert  vit  pour  la  première  fois  ma- 
dame du  Châtelet,  et  s'éprit  pour  elle 
d'une  vive  passion  qui  fut  bientôt  par- 
tagée. Voltaire  ne  tarda  pas  à  s'aperce- 
voir qu'il  était  trahi.  Il  se  plaignit 
d'abord  ;  de  violents  orages  troublèrent 
la  paix  de  Cirey;  cependant  il  se  calma 
peu  à  peu  ,  et  prit  assez  philosophi- 
quement son  malheur  ,  pour  travailler 
lui-même  à  tromper  ]\1.  du  Châtelet, 
quand  la  marquise  fut  devenue  grosse, 
et  pour  garder  auprès  de  lui  l'infidèle 
Emilie  ,  et  la  promener  en  Lorraine  en 
attendant  ses  couches.  L'âge  des  pas- 
sions était  passé  alors  pour  Voltaire  : 
c'est  comme  ami ,  encore  plus  que 
comme  amant ,  qu'il  dut  souffrir  de  se 
voir  sacrifié  à  un  autre.  Or  l'amilié  se 
résigne  aux  infidélités  bien  plus  aisé- 
ment que  l'amour.  Mais,  si  son  dépit 
d'être  trahi  par  Saint-Lambert  se  dis- 
sipa aisément ,  la  douleur  que  lui  causa 
la  perte  de  madame  du  Châtelet  fut 
amère  et  profonde.  On  sait  qu'elle  mou- 
rut à  la  suite  d'un  acouchement  diffi- 
cile, après  une  maladie  de  quelques 
jours.  Voltaire  la  pleura  sincèrement, 


et  fut  pendant  quelque  temps  déchiré 
de  regrets.  Il  se  sentit  repris  de  tout 
son  ressentiment  contre  Saint-Lambert, 
auquel  il  avait  pardonné,  et  lui  adressa 
d'amers  reproches,  où  éclatait  toute  la 
vivacité  de  sa  douleur. 

Il  revint  à  Paris  et  demanda  des  con- 
solations au  travail.  Le  succès  qu'ob- 
tint alors  sa  pièce  à'Oreste,  d'abord 
assez  froidement  reçue,  fit  diversion  à 
sa  tristesse.  Il  eut  la  joie  d'éclipser 
VÉlectre  de  Crébiilon ,  et  de  trouver 
dans  le  jeune  acteur  chargé  du  rôle 
d'Oreste,  un  homme  d'un  rare  talent , 
capable  de  faire  valoir  les  rôles  faibles 
de  son  théâtre,  et  d'interpréter  digne- 
ment ses  meilleures  créations.  Cet  ac- 
teur était  Lekain,  dont  il  a  tant  de  fois 
célébré  le  jeu  savant  et  pathétique  ,  et 
auauel  ses  pièces  eurent  encore  plus 
d'ooligations  qu'il  ne  le  pensait. 

Pendant  le  séjour  de  Voltaire  à  Cirey, 
Frédéric  l'avait  invité  plus  d'une  fois  à 
venir  se  fixer  à  Berlin.  Voltaire  avait 
préféré  rester  indépendant  dans  sa  re- 
traite. Mais  quand  la  mort  de  madame 
du  Châtelet  l'en  eut  fait  sortir,  il  fut 
plus  disposé  à  se  rendre  aux  offres  du 
monarque.  Pressé  de  nouveau  et  plus 
vivement  que  jamais  par  Frédéric ,  il 
se  décida ,  et  quitta  sa  patrie  en  1750. 
D'abord  ce  fut  entre  eux  un  échange 
de  respects  ,  de  louanges  et  de  tendres- 
ses ,  pareil  à  celui  dont  ils  avaient  rem- 
pli leur  correspondance  pendant  tant 
d'années.  Aux  éloges  et  aux  caresses 
Frédéric  joignit  toutes  les  faveurs.  Il 
donna  à  son  hôte  un  appartement  à 
Potsdam  au-dessous  du  sien,  une  table, 
des  équipages,  la  croix  du  mérite,  et 
le  titre  de  chambellan,  avec  vingt  mille 
francs  de  pension.  Voltaire  crut  d'abord 
avoir  trouvé  en  effet  un  monarque  di- 
gne des  noms  de  Trajan  et  de  Marc- 
Aurèle  qu'il  n'avait  cessé  de  prodiguer 
au  prince ,  de  loin ,  et  quand  il  ne  le 
connaissait  que  par  lettres.  Il  vit  d'a- 
bord de  bonne  foi  le  séjour  de  la  sa- 
gesse et  de  la  liberté  dans  ce  palais  où 
l'étiquette  était  supprimée  ,  où  les  plus 
grands  honneurs  étaient  pour  des  hom- 
mes de  lettres  et  des  savants ,  où  un 
des  plus  puissants  princes  de  l'Europe 
traitait  en  amis  ,  en  camarades  ,  quel- 
ques Français  sans  naissance,  sans  aucuit 
titre  que  leurs  écrits  et  leurs  décou- 
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vertes;  où  Frédéric,  enfin,  soupait  fami- 
lièrement avec  Maupertuis ,  d'Argens  , 
la  Mettrie  ,  et  gardait ,  dans  ces  réu- 
nions intimes,  ses  attentions  les  plus 
délicates  et  ses  plus  vives  admirations 
pour  Voltaire. 

Cependant,  après  quelque  temps  de 
séjour,  le  bonheur  dont  jouissait  Vol- 
taire s'altéra.  En  se  connaissant  mieux, 
Frédéric  et  lui  s'aimèrent  moins.  Leur 
lune  de  miel  fut  bientôt  à  son  ter- 
me. La  conduite  du  roi  était  contra- 
dictoire et  bizarre  dans  ses  rapports 
avec  les  écrivains  ses  favoris.  Il  trai- 
tait avec  eux  d'égal  à  égal ,  il  sem- 
blait leur  laisser  toute  liberté  :  mais , 
tout  à  coup ,  le  despote  reparaissait , 
exigeant,  dur,  impérieux,  et  il  fal- 
lait se  hâter  de  plier  sous  ses  volontés 
ou  sous  ses  caprices.  Quoique  habile 
courtisan.  Voltaire  ne  pouvait  prévoir 
les  disparates  de  l'étrange  monarque  , 
et  ne  voulait  point  d'ailleurs  s'abaisser 
au  rôle  d'un  courtisan  toujours  en  éveil, 
et  prêt  à  toutes  les  complaisances.  Sa 
franchise  déplut  à  certains  moments. 
Les  avis  qu'il  donnait  sur  les  vers  que 
Frédéric  lui  soumettait,  parurent  main- 
tes fois  trop  libres.  Le  poëte-roi  criti- 
qué prenait  sa  revanche  dans  l'occasion  , 
en  se  montrant  froid,  ou  dur,  ou  bru- 
talement caustique.  Mutuellement  ai- 
gris, le  princeet  l'écrivain  s'exprimaient 
devant  des  tiers,  en  termes  peu  ména- 
gés, sur  le  compte  l'un  de  l'autre.  Ces 
propos  étaient  aussitôt  fidèlement  rap- 
portés ,  et  en  même  temps  envenimés 
par  des  courtisans  jaloux  du  crédit  de 
Voltaire,  ou  possédés  de  la  manie  des 
petites  intrigues  et  des  tracasseries, 
dominante  dans  cette  singulière  cour. 
Quand  éclata  le  démêlé  de  Voltaire  avec 
Maupertuis,  le  roi  se  déclara  hautement 
pour  ce  dernier.  L'opiniâtreté  de  Vol- 
taire dans  cette  lutte ,  les  railleries 
accablantes  qu'il  prodiguait  au  prési- 
dent de  l'Académie  de  Berlin,  pour  ses 
bévues  scientifiques  mises  au  jour  par 
Kœnig,  lui  attirèrent  une  complète 
disgrâce.  Frédéric  ne  garda  plus  de 
ménagements  ;  la  diatribe  du  docteur 
Jkaliia  ,  qui  portait  les  derniers  coups 
à  Maupertuis,  fut  brûlée,  sur  un  ordre 
royal ,  par  la  main  du  bourreau. 

Voltaire,  persécuté  pour  un  livre  où  il 
ne  faisait  qu'user  du  droit  de  la  critique, 


dans  un  pays  où  il  avait  cru  trouver 
l'asile  de  la  liberté  philosophique,  com- 
prit alors  toute  l'étendue  de  l'erreur  où 
il  était  tombé.  La  Prusse  lui  devint  in- 
supportable. Il  renvoya  au  roi  sa  clef 
de  chambellan  ,  sa  croix  et  sa  pension. 
Cette  démission  ne  fut  point  acceptée. 
Cependant,  quelque  temps  après  ,  il  lui 
fut  permis  d'aller  prendre  les  eaux  de 
Plombières.  C'était  une  rupture  à  l'a- 
miable. Voltaire  se  hâta  de  profiter  de 
la  permission;  une  nouvelle  marque  du 
ressentiment  de  Frédéric  l'attendait  a 
Francfort.  Il  y  fut  réveillé  un  matin, 
dans  l'hôtel  ou  il  logeait,  par  le  résident 
de  cette  ville,  nommé  Freytag,  qui , 
accompagné  de  trois  fusiliers  ,  le 
somma  de  lui  restituer  \espoéshies  du 
roi  son  maître.  Le  résident  appelait 
ainsi  un  recueil  de  vers,  plein  de  pièces 
satiriques  sur  les  puissances  européen- 
nes, dont  Frédéric  était  l'auteur  et  qu'il 
avait  secrètement  fait  imprimer  à  un 
très-petit  nombre  d'exemplaires.  L'exem- 
plaire que  Voltaire  avait  reçu  était 
resté  à  Leipsick ,  avec  une  partie  de 
son  bagage.  Il  fallut  qu'il  demeurât 
gardé  à  vue  dans  Francfort ,  jusqu'à 
ce  que  Freytag  eut  fait  venir  les  poé- 
shies  en  question  ;  et  on  le  fouilla  une 
dernière  fois,  au  moment  où  ,  le  livre 
ayant  été  apporté  et  livré ,  il  allait 
franchir  les  portes  de  la  ville.  Il  faut 
lire  tous  les  détails  de  cette  mesquine 
et  ridicule  vexation  ,  dans  l'opuscule 
intitulé  :  Mémoires  de  Foliaire,  où  il 
raconte  lui-même  son  séjour  à  Berlin  et 
ses  mésaventures,  avec  mille  saillies 
étincelantes  d'esprit  et  de  colère.  Il 
revit  la  France  en  1753.  Il  était  resté 
trois  ans  en  Prusse.  Il  y  avait  publié  le 
Siècle  de  Louis  Xlf\ 

Tandis  qu'il  s'arrêtait  à  Colmar  piour 
y  sécher,  disait-il ,  ses  habits  mouillés 
du  naufrage,  et  pour  écrire  à  l'aide  de 
renseignements  fournis  par  les  légistes 
de  cette  ville,  ses  Annales  de  V Empire, 
commencées  à  la  prière  de  la  duchesse 
de  Saxe-Gotha  ,  une  de  ces  infidélités 
dont  il  fut  trop  souvent  victime ,  fit 
tomber  entre  les  mains  d'un  libraire  de 
Hollande  une  copie  inexacte  .du  manus- 
crit de  \ Essai  sur  les  mœurs.  Cette  co- 
pie, publiée  sous  le  titre  d'Abrégé  de 
l'histoire  universelle ,  par  M.  de  fol- 
iaire, avec  des  falsifications  qui  aggra- 


ri 


VOLTAIRE 


FRANCE. 


VOLTAIRE 


953 


vaient  encore  les  hardiesses  de  certains 
passages ,  fit  dire  aux  défenseurs  du 
dogme  politique  et  religieux  que  Vol- 
taire revenait  plus  armé  d'impiété,  de 
sophisme  et  d'audace,  de  la  cour  du 
moderne  Julien.  Le  gouvernement  s'ir- 
rita de  cette  publication  comme  d'un 
défi  :  Voltaire  apprit  par  sa  nièce,  ma- 
dame Denis,  qu'il  avait  envoyée  en  avant 
à  Paris,  pour  sonder  le  terrain,  que  les 
dispositions  de  la  cour  ,  des  ministres 
et  au  clergé,  lui  étaient  plus  que  jamais 
hostiles,  et  qu'il  y  aurait  imprudence  à 
revenir.  Il  ne  voulut  point  courir  les 
chances  d'une  nouvelle  persécution.  On 
sait,  et  l'on  a  pu  voir  dans  ce  récit  qu'il 
ne  manquait  point  de  courage,  mais  il 
tenait  fort  à  son  repos,  à  sa  liberté  ,  à 
son  bien-être.  Il  désirait  avec  passion 
le  triomphe  de  la  cause  pour  laquelle  il 
combattait,  mais  son  zèle  n'allait  point 
Jusqu'à  s'immoler  pour  elle.  Il  aimait 
l'apostolat,  mais  non  le  martyre.  Au 
besoin  même,  pour  assurer  sa  tranquil- 
lité, il  ne  se  faisait  point  scrupule  de 
désavouer  ses  opinions  par  de  soudaines 
palinodies,  par  des  comédies  de  dévotion 
jouées  avec  un  saixg  -  froid  bouffon. 
Ainsi,  avant  de  quitter  Colmar,  voyant 
les  jésuites  de  la  ville  se  remuer  contre 
lui  ,  et  inquiet  de  leurs  menées  ,  il  fit 
publiquement  ses  paques.  Dans  ces  oc- 
casions, sa  conscience  raisonnait  ainsi  : 
elle  se  disait  que  de  telles  momeries 
ne  pouvaient  faire  tort  à  la  cause  de  la 
philosophie  el  du  libre  penser  ,  puisque 
personne  ne  s'y  méprendrait,  et  que  ces 
momeries  étaient  un  moyen  commode 
pour  tenir  la  fureur  des  dévots  en  res- 
pect, et  pour  vivre  en  sécurité  et  en 
joie. 

En  sortantde  Colmar,  il  s'arrêta  à  l'ab- 
baye de  Sénones  ,  dans  la  bibliothèque 
de  laquelle  il  fit  une  ample  moisson 
d'extraits  historiques,  et  où  il  écouta 
les  remontrances  de  dom  Calmet  avec 
tant  de  soumission ,  que  le  bon  béné- 
dictin ne  doutait  pas  de  .l'avoir  converti. 
Il  visita  ensuite  son  cher  d'Argental  à 
Plombières,  demeura  quelque  temps  à 
Lyon,  où  il  fut  reçu  par  son  héros  ,  le 
maréchal  de  Richelieu  ,  et  vint  habiter 
une  terre  appelée  les  Délices  ,  sur  le 
territoire  de  Genève;  puis,  se  trouvant 
trop  près  de  cette  ville  remuante  ,  et 
redoutant  l'esprit  tracassier  et  querel- 


leur de  ses  habitants  ,  il  fit  acquisition 
de  la  terre  de  Ferney,  dans  le  pays  de 
Gex.  Ce  séjour  offrait  différents  "avan- 
tages :  un  climat  riant  et  salubre  ,  des 
plaines  fertiles,  peu  étendues  du  côté  de 
la  frontière  ,  de  sorte  qu'en  un  instant 
on  pouvait  se  mettre  hors  de  France  ; 
une  population  paisible  ,  encore  peu 
française  ,  fortement  attachée  aux  fran- 
chises qu'elle  avait  conservées  après  sa 
réunion  ,  et  formant ,  entre  le  lac  de 
Genève  et  le  Jura,  comme  une  répu- 
blique de  quelques  lieues. 

Voltaire  avait  alors  soixante-quatre 
ans.  Il  se  fixa  à  Ferney  pour  le  reste  de 
ses  jours.  Cet  asile  de  sa  vieillesse  ne  res- 
semblait point  à  l'humble  retraite  d'un 
solitaire:  possesseur  de  cent  soixante 
mille  livres  de  rentes  acquises  par  la 
vente  de  ses  ouvrages  et  par  diverses 
spéculations,  il  se  fit  construire  un  élé- 
gant château  qu'il  entoura  de  magnifi- 
ques jardins.  Pour  donner  un  aspect 
plus  agréable  aux  environs  de  sa  de- 
meure ,  et  pour  améliorer  la  condition 
de  ses  voisins,  il  fit  rebâtir  sur  un  nou- 
veau plan  le  hameau  qui  s'élevait  dans 
ce  lieu.  Les  laboureurs  et  les  artisans 
de  la  contrée,  logés  à  ses  frais  dans  de 
jolies  maisons  ,  instruits  par  ses  leçons 
à  perfectionner  la  culture  de  leurs  ter- 
res ,  protégés  par  lui  dans  leurs  procès 
contre  le  lise  ou  l'Église  ,  bénirent  son 
nom  ,  et  lui  furent  bientôt  dévoués 
comme  des  vassaux  à  un  seigneur 
bienfaisant.  Roi  de  Ferney ,  Voltaire 
voyait  arriver  de  toutes  les  parties  de 
la  France  et  de  l'Europe  ,  d'illustres 
pèlerins  empressés  de  visiter  le  patriar- 
che dans  son  ermitage.  Il  les  recevait 
magnifiquement  :  une  table  bien  servie, 
des  logements  commodes,  un  nombreux 
domestique  ,  des  divertissements  bien 
ordonnés,  faisaient  de  Ferney  le  plus 
agréable  séjour.  De  somptueu.v  soupers 
étaient  suivis  de  bals  brillants  :  souvent 
la  journée  s'achevait  dans  une  petite 
salle  de  spectacle  que  Voltaire  avait  fait 
construire  et  décorer  avec  luxe.  Là,  ses 
hôtes  eux-mêmes  jouaient  la  tragédie  , 
la  comédie,  l'opéra.  Quelquefois  il  y  pa- 
raissait lui-même  dans  certains  rôles  de 
ses  pièces,  et  malgré  les  années  ,  char- 
mait et  touchait  l'assemblée  par  la  vi- 
vacité et  le  pathétique  de  son  jeu. 

Ni  la  vieillesse,  ni  les  distractions  de 
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cette  vie  opulente ,  ne  purent  ralentir 
l'activité  de  son  génie,  ni  restreindre  le 
nombre  de  ses  travaux.  Poésie,  histoire, 
philosophie ,  critique ,  il  continua  à 
s'exercer  dans  tous  les  genres  avec  la 
même  ardeur ,  et,  si  l'on  en  excepte  ses 
derniers  travaux  pour  le  théâtre,  avec  le 
même  succès.  La  carrière  où  se  dé- 
ployait l'infatigable  puissance  de  son 
génie  s'étendit  même  encore  par  sa  gé- 
néreuse et  éloquente  intervention  en  fa- 
veur de  plusieurs  victimes  des  erreurs 
de  la  justice.  En  même  temps  qu'il  met- 
tait la  dernière  main  à  V Essai  sur  les 
mœurs,  qu'il  composait  la  Philosophie 
de  l'histoire,  et  laissait  échapper  de  sa 
plume  une  foule  de  petites  composi- 
tions poétiques  ,  pleines  de  verve  et  de 
grâce,  il  multipliait  les  mémoires  en 
faveur  de  Calas,  il  faisait  réhabiliter  la 
mémoire  de  la  victime,  et  réintégrer  ses 
enfants  dans  tous  leurs  droits;  il  ren- 
dait une  patrie  à  Sirven,il  soulevait  l'in- 
dignation publique  contre  les  juges  du 
malheureux  comte  de  Lally;  enfin,  il  se 
faisait  le  patron  des  opprimes  ,  le  re- 
dresseur des  torts  de  la  justice  ,  et  ho- 
norait p;ir  ses  plaidoyers  éloquents  ,  et 
souvent  victorieux,  la  philosophie  à  la 
lumière  de  laquelle  s'éclairait  son  zèle 
de  bienfaisance  et  d'humanité. 

Cette  dernière  partie  de  sa  vie  fut 
celle  où  il  mit  dans  ses  attaques  contre 
la  religion  le  plus  d'activité,  de  passion 
et  de  hardiesse.  Il  répétait  alors  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  le  mot  écra- 
sons l' infâme  ;  et  dans  les  pamphlets 
sérieux  ou  railleurs  qu'il  multipliait , 
pour  atteindre  à  ce  but,  il  ne  s'astrei- 
gnait plus  à  envelopper  sa  pensée  des 
mêmes  précautions  et  des  mêmes  dé- 
tours qu'autrefois.  La  position  de  Fer- 
ney  ,  le  voisinage  de  la  frontière ,  les 
privilèges  du  pays  de  Gex  l'enhardis- 
saient. Comme  Luther  caché  dans  le 
château  de  Wartbourg,  il  défiait  la  po- 
lice des  souverains  :  comme  lui ,  du 
fond  de  sa  retraite ,  il  inondait  impu- 
nément l'Europe  de  ses  écrits.  Mais  ce 
qui  augmentait  surtout  son  audace,  c'é- 
taient la  faiblesse  et  l'indécision  crois- 
santes de  ses  adversaires  ;  la  cause  de, 
l'orthodoxie  religieuse  et  politique  s'af- 
faiblissait et  se  compromettait  chaque 
jour  par  l'apathie  ou  par  l'incertitude, 
ou  par  la  mauvaise  tactique  et  les  démar- 


ches contradictoires  de  ses  défenseurs. 
Témoin  des  envahissements  rapides  de 
l'esprit  philosophique,  le  gouvernement 
résistait  plus  mollement  et  se  laissait 
chaque  jour  dominer  davantage  par  l'o- 
pinion. Déjà  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres les  plus  importants  s'associaient  à 
la  cause  des  idées  nouvelles.  Comment 
la  confiance  de  Voltaire  n'eût-elie  pas 
redoublé,  quand  il  voyait  le  désordre, 
le  vertige  et  la  défection  dans  les  rangs 
ennemis;  quand  il  voyait,  au  contraire, 
sa  propre  influence  gagner  ,  son  parti 
s'étendre,  quand  chaque  jour  il  faisait 
un  pas  de  plus  vers  la  dictature  uni- 
verselle de  l'opinion .? 

Vingt  années  changèrent  tellement 
les  choses,  que  lorsque  madame  Denis, 
qui  s'ennuyait  à  Ferney,  pressa  le  vieil- 
lard de  faire  un  voyage  à  Paris ,  il  con- 
sentit aisément  à  un  projet  qui  n'offrait 
pour  lui  aucim  danger  et  auquel  il  n'y 
avait  d'autre  obstacle  que  ses  infirmités 
d'octogénaire.  Il  arriva  à  Paris  le  6  fé- 
vrier 1778,  et  descendit  chez  le  marquis 
de  Villette,  sur  le  quai  qui  porte  aujour- 
d'hui son  nom.  L'émotion  que  lui  cau- 
sèrent les  hommages  flatteurs  dont  il  se 
vit  entouré  dès  son  arrivée,  la  fatigue 
de  Ioniques  journées  passées  à  recevoir 
la  foule  des  visiteurs ,  épuisèrent  ses 
forces  et  déterminèrent  un  accident  qui 
faillit  mettre  fin  à  ses  jours  ,  avant  qu'il 
eût  pu  jouir  de  tout  son  triomphe.  Une 
soudaine  hémorragie  fit  craindre  pour 
sa  vie.  Il  se  crut  lui-même  en  danger  de 
mort,  et  conservant  jusqu'à  la  fin  te  be- 
soin de  sécurité  personnelle  qui  lui  avait 
inspiré  à  plusieurs  reprises  les  plus 
étranges  palinodies,  il  manda  le  chape- 
lain des  Invalides  qui  lui  avait  offert  ses 
services  spirituels  :  afin  de  passer  en 
repos  ses  derniers  moments,  et  d'assu- 
rer un  asile  à  ses  restes  ,  il  remit  entre 
ses  mains  une  décl.îration  portant  qu'il 
mourait  dans  la  religion  catholique  où 
il  était  né,  et  qu'il  demandait  pardon 
à  Dieu  et  à  l'Eglise  des  offensrs  qu'il 
pouvait  leur  avoiv  faites.  Cependant  sa 
dernière  heure  n'était  pas  arrivée.  Cette 
puissante  vitalité  qui  animait  sa  frêle 
nature,  la  soutint  encore  quelque  temps.  ' 
Il  fallait  que  la  royauté  du  génie  de  Vol- 
taire fût  solennellement  reconnue,  et  que 
son  siècle  rendît  témoignage  à  sa  toute- 
puissante  influence  par  un  dernier  et 
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éclatant  hommage,  par  les  honneurs 
publics  d'une  espèce  d'apothéose.  «  Le 
30  mars  1778,  Voltaire  sortant  du  vieux 
Louvre  et  de  l'Académie  traversa  le 
Carrousel  aux  applaudissements  d'une 
foule  immense,  pour  aller  au  Théâtre- 
Français  jouir  de  la  sixième  représenta- 
tion alrène.  Vêtu  à  l'ancienne  mode, 
avec  sa  grande  perruque  poudrée ,  et 
ses  longues  manchettes  de  dentelle ,  il 
portait  une  magnifique  fourrure  de  zi- 
beline, présent  de  cette  coupable  impé- 
ratrice trop  célébrée  par  lui;  un  feu 
extraordinaire  brillait  encore  dans  ses 
regards;  et  les  mots  ingénieux  lui  échap- 
paient sans  cesse.  Irène,  ou  plutôt  Vol- 
taire, excitait  l'enthousiasme  qui  jadis 
avait  salué  le  Cld.  Le  peuple  applau- 
dissait dans  la  rue  ;  des  hommes  de 
cour  remplissaient  le  parterre  ;  les  fem- 
mes parées ,  debout  dans  les  loges  , 
battaient  des  mains;  et  quand,  après  la 
représentation ,  le  buste  du  poète  fut 
couronné  sur  la  scène,  ce  fut  un  nou- 
veau délire.  Voltaire  était  enivré  plus 
qu'un  jeune  auteur  à  sa  première  pièce 
applaudie,  et  il  disait  avec  vérité: 
«  Vous  voulez  donc  me  faire  mourir  de 
«  plaisir  ?  »  Deux  mois  après  cette  apo- 
théose ,  Voltaire  cessait  de  vivre.  Sa 
merveilleuse  et  frêle  nature,  épuisée 
par  tant  d'émotions  ,  s'était  enfin  bri- 
sée (*).  » 

Pour  faire  un  examen  complet  des 
écrits  de  Voltaire  ,  pour  considérer  à 
fond  son  génie  sous  toutes  ses  faces , 
il  faudrait  beaucoup  plus  d'espace  que 
la  nature  de  ce  recueil  n'en  laisse  à  cet 
article.  Toutefois  ,  en  s'attachant  aux 
idées  essentielles,  il  est  toujours  pos- 
sible de  résumer  la  plus  vaste  tâ,che. 
C'est  ce  qu'on  a  essayé  de  faire  ici. 
Pour  être  à  la  fois  plus  prompt  et  plus 
clair,  il  a  paru  bon  de  diviser  en  dépar- 
tements l'immense  domaine  que  le  gé- 
nie de  Voltaire  a  embrassé,  et  d'étudier 
ce  génie  séparément  et  tour  à  tour  dans 
chacun  des  genres  de  poésie  et  de  prose 
011  il  s'est  exercé. 

Épopée. — Trois  choses  rendaient  peu 
praticable  l'entreprise  où  Voltaire  s'en- 
gagea quand  il  se  mit  à  composer  la 
Henrlade  :  V esprit  de  son  époque,  la 

(*)  Villemain,  Cours  de  Ultérature  fran- 
çaise, 2^  volume. 


nature  de  son  propre  génie,  et  le  choix 
du  sujet.  Certes,  moins  que  jamais,  en 
France ,  on  était  disposé  à  accueillir  les 
longs  récits  et  les  fictions  hardies  de 
l'épopée ,  au  temps  de  la  régence ,  dans 
cette  société  moqueuse,  raisonneuse, 
légère,  incrédule,  qui  faisait  des  épi- 
grammes  sur  tout,  et  applaudissait  aux 
blasphèmes  de  Fontenelle  et  de  La 
Motte  contre  la  poésie,  comme  aux  im- 
piétés des  héritiers  de  la  société  du 
Temple. 

Voltaire  pouvait-il  faire  un  poëme 
épique.'  Il  n'avait  pour  cela  ni  assez 
de  naïf  enthousiasme,  ni  assez  de  dis- 
position à  croire ,  soit  aux  prodiges 
attestés  par  la  religion  ou  racontés  par 
l'histoire,  soit  aux  créations  de  sa  pro- 
pre imagination  ,  aux  chimères  écloses 
de  sa  pensée  ,  ni  peut-être  assez  d'élé- 
vation et  de  sublimité  dans  le  génie. 

Ne  s'était-il  pas  mépris  d'ailleurs  sur 
la  richesse  épique  du  sujet.!"  Quel  héros 
d'épopée  que  cet  Henri  IV,  bon  et  gé- 
néreux prince,  mais,  en  politique,  roué 
habile,  et,  dans  toute  sa  vie,  jovial  Gas- 
con ,  qui  disait,  après  s'être  décidé  à 
son  abjuration,  Paris  vaut  bien  une 
messe,  et ,  C'est  demain  que  je  fais  le 
saut  périlleux!  Le  sujet  était  pris  de 
tro()  près  dans  l'histoire  pour  s'adapter 
aisémentà  la  perspective  poétique.  L'épo- 
que de  la  ligue  était  marquée  en  traits 
trop  précis  dans  toutes  les  mémoires, 
avec  ses  intrigues  politiques^  son  fana- 
tisme grossier,  et  sa  gaieté  cynique, 
pour  pouvoir  aisément  se  transformer 
en  tableau  épique.  Le  merveilleux  chré- 
tien lui-même  pouvait-il  trouver  place 
dans  un  tel  sujet.!*  Le  peu  de  ce  mer- 
veilleux que  Voltaire  a  mis  dans  son 
œuvre,  jure  avec  le  caractère  historique 
des  événements  qu'il  raconte  et  des  per- 
sonnages qu'il  fait  agir.  Voltaire  avait 
entrepris  une  œuvre  impossible  pour 
lui ,  impossible  de  son  temps.  Malgré 
ses  efforts  ,  l'épopée  a  manqué  à  la 
France.  On  ne  peut  admirer  dans  sa 
Henriade  qu'un  chef-d'œuvre  de  versi- 
fication noble  ,  élégante  et  pure.  Son 
essai  dans  l'épopée  fantastique  et  bur- 
lesque fut,  à  certains  égards,  plus  heu- 
reux que  celui  qu'il  tenta  dans  l'épopée 
sérieuse.  Il  n'égale  nulle  part  Virgile 
dans  la  Henriade  :  il  égale  quelquefois 
Arioste  dans  la  Pucelle.  Mais  le  plaisir 
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qu'il  prend  à  flétrir  un  nom  sacré,  mais 
robscénité  trop  fréauente  des  images, 
ne  permettent  pas  ae  s'abandonner  li- 
brement au  charme  de  cette  poésie  lé- 
gère, souple,  élégante,  brillante  ;  et  son 
poëme  blesse  le  cœur  en  trop  de  choses, 
pour  que  le  plaisir  qu'il  procure  à  l'es- 
prit n  en  soit  pas  troublé. 

Tragédie. —  Sans  s'écarter  essentiel- 
lement du  système  dramatique  suivi  par 
Corneille  et  Racine,  Voltaire  le  modifia 
en  certaines  parties.  Il  introduisit  dans 
l'art  dramatique  quelques  changements 
qu'il  importe  de  noter.  Dans  le  discours 
sur  la  tragédie,  adressé  à  Bolingbroke, 
(|u'il  plaça  en  tête  de  son  Brutus ,  il 
avoue  que  malgré  toute  son  admiration 
pour  les  tragédies  des  deux  grands  maî- 
tres qui  l'ont  précédé,  il  ne  peut  s'em- 
pêcher d'y  désirer,  par  moments,  plus 
de  mouvement,  plus  d'action,  des  im- 
pressions plus  variées  et  plus  fortes, 
o  II  nous  manquait,  dit-il,  un  degré  de 
«  chaleur,  nous  avions  tout  le  reste.  » 
Plus  loin,  il  exprime  la  même  idée  avec 
moins  de  réserve,  et  reproche  à  la  tragé- 
die de  n'avoir  été  dans  le  siècle  précé- 
dent qu'une  suite  de  conversations.  Il 
cite  l'opinion  d'un  critique  italien  qui  ne 
voyait  dans  le  théâtre  de  Racine  que  un 
riassunto  di  belle  elegie  e  sontuosi  epi- 
talami  ;  et  il  ne  paraît  pas  trop  éloigné 
lui-même  de  ce  sentiment.  Il  partit  de 
là  pour  opérer  dans  l'art  dramatique  une 
réforme  qui  lui  souriait  d'autant  plus, 
qu'elle  devait  multiplier  pour  le  poète 
les  moyens  d'action  sur  la  foule,  de  la- 
quelle dépend,  du  moins  pendant  un  cer- 
tain temps,  le  succès  des  pièces  de  théâ- 
tre. Il  lit  reposer  ses  tragédies  sur  des 
plans  féconds  en  surprises,  en  coups  de 
théâtre,  en  crises  palpitantes.  Il  ne  crai- 
gnit pas  de  mettre  dans  la  catastrophe 
finale  plus  d'angoisse  et  d'horreur.  Dans 
la  peinture  des  caractères,  il  doima  plus 
de  place  aux  emportements  de  la  pas- 
sion ,  aux  éclats  terribles  ou  pathéti- 
ques de  l'âme  ébranlée  par  une  situation 
violente  ,  aux  explosions  du  sentiment. 
En  même  temps  il  perfectionna  l'appa- 
reil scénique.  Par  ses  soins,  la  scène  fut 
débarrassée  des  banquettes  chargées  de 
spectateurs,  qui  en  occupaient  une  par- 
tie. Les  acteurs,  auxquels  cette  réforme 
donnait  une  liberté  plus  grande  de  mou- 
vements, purent  mettre  dans  leur  pan- 


tomime plus  d'action  et  de  chaleur.  Dans 
les  tragédies  de  Voltaire,  la  décoration, 
jusque-là  si  négligée,  devint  un  élément 
d'intérêt.  Il  se  garda  bien  de  toucher 
aux  unités  ;  mais  il  eut  soin  que  les  ob- 
jets représentés  par  la  décoration  ré- 
pondissent au  lieu  de  la  scène  et  à  la 
date  des  événements  :  souvent  il  les  mit 
de  moitié  dans  l'effet  de  certaines  scè- 
nes imposantes  ou  terribles.  Ainsi  dans 
Sémiramis ,  un  tombeau  s'ouvre  pour 
laisser  sortir  une  ombre.  Dans  Maho- 
met, dans  la  Mort  de  César,  le  fond  du 
théâtre  s'enlève  :  là,  on  aperçoit  au  pied 
d'un  autel  la  victime  du  parricide;  ici, 
on  découvre  la  salle  du  sénat  et  le  corps 
sanglant  de  César.  Brutus  commence 
par  une  délibération  de  tous  les  séna- 
teurs romains  rassemblés  autour  de 
l'autel  de  Mars.  L'île  déserte  où  se  place 
la  première  scènedu7V"mmî;i>a^s'éciaire 
des  lueurs  d'un  orage.  Enfin  il  réclama 
contre  les  ridicules  anachronismes  que 
les  acteurs  commettaient  tous  les  jours 
dans  la  composition  de  leurs  costumes  ; 
et,  sans  ramener  cette  partie  de  la  mise 
en  scène  à  une  exactitude  qu'il  eût  été 
difficile  de  faire  accepter  à  la  société  du 
temps,  et  dont  lui-même  n'avait  pas  l'i- 
dée, il  y  fit  introduire  plus  de  vraisem- 
blance, de  convenance  et  d'harmonie. 

La  réforme  par  laquelle  Voltaire  mit 
sur  la  scène  plus  d'action  ,  de  mouve- 
ment, de  terreur,  était-elle  absolument 
nécessaire  à  la  tragédie  classique?  Non, 
puisque  le  siècle  précédent  avait  pro- 
duit Polyeucte  ,  Iphigénie ,  Phèdre, 
Jthalie ,  qui  paraîtront  toujours  des 
pièces  assez  animées  aux  spectateurs 
éclairés  et  sensibles.  Mais  ce  change- 
ment fournissait  quelques  moyens  d'in- 
térêt nouveaux  à  un  art  déjà  épuisé  par 
un  siècle  de  chefs-d'œuvre;  et  on  peut 
le  considérer,  sinon  comme  une  amé- 
lioration, du  moins  comme  une  modi- 
fication permise  et  utile. 

Mais  il  ne  fallait  pas  trop  compter  sur 
l'effet  de  ces  nouveaux  moyens  d'intérêt. 
Il  ne  fallait  pas  que  le  poète,  se  mépre- 
nant sur  la  valeur  des  applaudissements 
qui  manquent  rarement  d'accueillir  les 
coups  de  théâtre ,  les  scènes  à  effet ,  les 
éclats  de  passion  et  les  coups  de  poi- 
gnard ,  mit  dans  l'étude  des  passions 
moins  de  finesse  et  de  profondeur,  moins 
de  science  et  de  vérité  dans  l'imitation 
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(le  la  vie  humaine,  moins  d'élégance  et 
de  force  dans  le  style.  Il  était  à  craindre 
que  ces  perfectionnements,  assez  faciles 
à  exécuter,  que  ces  éléments  d'intérêt, 
toujours  puissants  à  la  représentation , 
n'entraînassent  le  poëte  à  négliger  des 
parties  plus  importantes  de  son  art. 

Voltaire  prévit  ces  inconvénients  (*) , 
et  il  y  tomba  plus  d'une  fois.  Trop  sou- 
vent ,  tandis  qu'il  se  préoccupe  du  mou- 
vement et  de  l'appareil  ,  il  néglige  Té- 
tude  sérieuse  du  cœur  humain,  il  subs- 
titue aux  traits  profonds,  aux  peintures 
savantes  et  naïves  ,  les  sentiments  exa- 
gérés,  la  grandeur  extérieure,  les  traits 
éclatants  ,  la  déclamation.  En  théorie  , 
il  fut  sage  et  prévoyant.  Dans  la  pra- 
tique, il  fut  souvent  faible  ou  aveugle. 
Quelquefois  même  il  porta  la  faiblesse 
jusqu'à  se  contredire  en  théorie,  et  jus- 
qu'à dire  qu'après  tout ,  une  pièce  est 
plutôt  faite  pour  être  jouée  que  pour 
être  lue  ;  qu'une  tragédie  doit  être 
des  passions  parlantes  (**)  ;  ce  qui  est 
une  grave  erreur  :  car  les  besoins  du 
parterre  changent  sans  cesse  ;  et  sur 
un  tel  principe,  l'art  dramatique  ne 
pourrait  rien  édifier  de  durable. 

Assurément  un  génie  riche,  brillant, 
passionné,  éclate  dans  Mérope ^  dans 
Zaïre,  dans  Brutus  ,  même  dans  Sémi- 
ramis,  Adélaïde  du  Guesclin  et  Tan- 
crède.  Voltaire,  dans  l'art  dramatique^ 
a  de  quoi  charmer,  entraîner,  émouvoir 
à  la  représentation  surtout.  Mais  , 
«  pour  la  grandeur  et  la  nouveauté  des 
caractères,  ce  qui  est  la  vie  même  du 
drame,  il  reste  loin  de  ses  deux  modè- 
les. A-t  il  rien  de  comparable  à  ces 
créations  originales  et  neuves  de  don 
Diègue  ,  de  Pauline,  de  Sévère  ,  d'A- 
comat,  de  Burrhus  ,  de  Joad  ?  Sa  dic- 
tion ,  dramatique  par  le  mouvement 
et  la  chaleur,  ne  l'est  pas  autant  par  la 
vérité....  Son  vers,  moins  travaillé  que 
celui  de  Racine,  se  remplit  de  paroles 
plus  sonores  (ju'expressives....  Il  fut 
souvent  prosaïque  et  négligé  dans  ses 
vers.  Il  eut  peu  de  ces  formes  hardies, 
de  ces  tours  originaux  ,  de  ces   vives 

(•)  Voir  dans  les  Mclanges  littéraires 
l'opuscule  sur  les  ckangcmeitts  arrivés  à  l'art 
tragique. 

('*)  LeUre  au  comte  d'Avgeulal ,  du  12 
mars  1740. 


images  qui  sont  l'accent  même  de  la 
poésie  (*).  » 

Coiiiédle.  —  Ici  il  y  aurait  à  discu- 
ter un  problème  qui  a  plus  d'une  fois 
attiré  l'attention  des  critiques.  Com- 
ment se  fait-il  que  le  plus  spirituel ,  le 
plus  sensé,  le  plus  vif,  le  plus  péné- 
trant des  poètes  ,  le  plus  mordant  et  le 
plus  amusant  des  moqueurs,  le  plus 
impitoyable  des  observateurs  satiriques, 
ait  été  froid  ,  paie,  languissant  dans  la 
comédie?  Bien  des  explications  ont  été 
proposées.  Ce  qu'on  a  dit  de  plus  (In 
et  de  plus  vrai  peut-être,  c'est  que  Vol- 
taire était  trop  malin  pour  être  gai.  On 
pourrait  ajouter  qu'il  était  trop  habitué 
à  se  faire  honneur  de  son  esprit,  pour 
s'effacer  derrière  un  personnage  comi- 
que et  ne  lui  donner  que  l'espèce  d'es- 
prit et  la  quantité  de  saillies  détermi- 
nées par  la  nature  de  son  caractère;  et 
qu'il  était  trop  peu  désintéressé  et  trop 
peu  naïf  pour  conserver  à  la  nature  son 
air  naïf  et  involontaire,  c'est-à-dire  sa 
vérité. 

Poésies  philosophiques.  —  Là,  Vol- 
taire parle  en  son  nom  :  il  exprime  des 
idées  qui  lui  sont  propres  et  qui  lui 
tiennent  au  cœur.  Il  n'a  pas  besoin  de 
s'identifier  avec  un  personnage,  d'assu- 
jettir son  esprit  à  une  métamorphose 
obligée,  à  une  convention  d'art,  effort 
toujours  pénible  et  presque  impossible 
à  un  esprit  aussi  impétueux,  aussi  libre, 
aussi  capricieux  que  le  sien.  Il  fait  de 
la  poésie  plus  personnelle:  par  la  même, 
il  est  plus  aisément  grand  poëte.  IJeau- 
coup  de  lecteurs  dont  le  goût  peut  faire 
autorité  ,  préfèrent  le  Poème  sur  la  loi 
naturelle  à  la  Ilenriade  et  à  Zaïre. 
Il  est  certain  qufe  dans  cet  ouvrage  et 
d'autres  du  même  genre.  Voltaire  ne 
déclame  plus,  ou  déclame  plus  rare- 
ment. Un  mouvement  plus  vrai  anime  le 
style,  parce  que  ce  n'est  pas  par  conven- 
tion, mais  par  conviction,  que  le  poëte 
s'intéresse  aux  idées  :  le  style  est  non- 
seulement  animé,  mais  ferme,  précis, 
harmonieux.  Plus  d'effets  factices,  plus 
de  traits  exagérés  ,  plus  de  remplissa- 
ges :  une  langue  saine,  forte,  abon- 
dante, docile  a  toutes  les  attitudes  d'u- 
ne pensée  nette  et  passionnée.  Seule- 

(*)  Viilemain ,   Cours  de  liuJralure  fran- 
çaise, !'■'■  volume. 
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ment  on  voudrait  trouver  dans  ces  poè- 
mes des  plans  mieux  ordonnés  ,  un 
ensemble  plus  loiçique  et  plus  fort.  La 
clarté  est  plus  dans  telle  on  telle  partie 
que  dans  la  composition  du  tout.  Il  faut 
dire  aussi  que  là  où  Voltaire  s'enfonce 
plus  avant  dans  le  scepticisme ,  il  ne 
conserve  pas  toujours  un  égal  degré  de 
couleur  poétique,  et  qu'il  devient  sec  et 
froid  ,  en  exprimant  des  idées  qui  sont 
en  quelque  manière  la  négation  de  la 
l)oésie. 

Poésies  légères.  —  Dans  ce  genre , 
auquel  Voltaire  était  merveilleusement 
préparé  par  la  nature  de  son  esprit  et 
par  les  habitudes  de  sa  vie,  il  n'eut  point 
d'égal.  Tout  ce  que  la  plaisanterie  a  de 
finesse  et  d'agrément,  tout  ce  que  l'ur- 
banité a  de  délicatesse  el  de  grâce,  est 
prodigué  dans  ses  pièces  fugitives,  sans 
que  la  légèreté  et  l'enjouement  en  ban- 
nissent le  sérieux  de  la  raison,  sans  que 
les  pensées  fortes  et  solides  cessent  de 
s'}'  mêler  aux  caprices  gracieux ,  aux 
vives  fantaisies  de  l'imagination.  Dans 
ce  genre  Voltaire,  sans  doute,  emprun- 
tait beaucoup  à  son  siècle,  le  siècle  par 
excellence  de  l'aimable  causerie,  de  l'é- 
pigramme  finement  aiguisée,  de  la  ga- 
lanterie ingénieuse,  du  persifiage  déli- 
cat, de  la  flatterie  adroite  et  piquante  : 
mais  il  lui  rendait  bien  perfectionné 
tout  ce  qu'il  lui  empruntait.  Dans  cette 
espèce  de  poésie ,  Voltaire  se  trouvait 
tellement  à  son  aise,  tellement  dans  son 
naturel ,  que  la  composition  poétique 
n'était  plus  pour  lui  un  travail  :  il  fai- 
sait des  vers  comme  il  causait.  Cette 
facilité,  cette  verve  courante,  jaillissan- 
te, inépuisable,  qu'on  sent  dans  ses  épi- 
grammes  ,  ses  madrigaux  ,  ses  stances, 
ses  compliments,  ses  contes,  ses  épî- 
tres,  n'ajoute  pas  peu  au  charme  que  le 
lecteur  y  trouve»  De  ce  côté  le  génie  de 
Voltaire  n'eut  point  de  vieillesse  :  il 
conserva  jusqu'au  bout  la  même  viva- 
cité d'inspiration  ,  la  même  facilité  de 
tour ,  la  même  fraîcheur  d'accent.  A 
quatre-vingts  ans ,  sa  veine  tragique 
épuisée  ne  produisait  plus  que  les  Lois 
de  Minas  :  mais  au  sortir  d'une  con- 
versation avec  ses  hôtes  ,  dans  son  sa- 
.on  de  Ferney,  il  écrivait  VÈpitre  à 
Horace,  modèle  de  poésie  familière  et 
gracieuse,  où  il  s'élève  au  niveau  du 
poète  dont  il  évoque  l'ombre  ,  où  il  se 


prépare  un  éloge  à  lui-même  ,  lorsqu'il 
exprime  à  Horace  la  joie  et  le  profit 
qu'il  trouve  : 

"  A  lire  ses  écrits  pleins  de  giàce  et  de  sens, 

»  Ctiinme  on  boit  d'un  vin  vieux  qui  rajeunit  les  sens.  » 

Philosophie.  —  Les  écrits  philosophi- 
ques de  Voltaire,  unanimement  admirés 
pour  la  clarté  rapide,  la  simplicité  ani- 
mée, et  la  facile  et  piquante  concision 
du  langage ,  ont  été  très-diversement 
jugés  pour  le  fond.  Disons  en  deux 
mots  que  Voltaire  a  partout  admis 
l'existence  d'un  être  suprême,  et  qu'il  a 
mêniedéfendu,  tant  qu'il  a  pu,  ce  grand 
principe  contre  les  philosophes  alliées 
de  son  temps;  que,  pour  l'immatéria- 
lité de  l'âme  humaine  et  son  immorta- 
lité, il  n'a  pas  osé  en  répondre.  Sur  ces 
deux  grandes  questions,  il  est  bien  loin 
d'adopter  la  négation  absolue  des  phi- 
losophes de  l'école  de  Diderot  :  il  ne 
nie  point,  mais  il  hésite.  Au  moment 
de  proclamer  la  spiritualité  et  l'immor- 
talité de  l'âme,  il  s'arrête,  il  suspend  sa 
croyance,  non  en  matérialiste,  mais  en 
sceptique  ,  qui  se  défie  des  jugements 
humains,  et  craint  d'être  dupe  d'une 
décision  trop  précipitée  de  sa  propre 
raison.  Pourquoi,  se  dit-il,  eût-il  été 
impossible  à  Dieu  de  donner  à  un  être 
étendu,  c'est-à-dire  à  la  matière,  la  fa- 
culté de  penser  ?  Etj,  si  l'âme  est  une 
partie  de  matière  douée  de  pensée  par 
la  toute-puissance  divine ,  peut-elle 
échapper  à  la  destruction?  El  cette 
question  qu'il  s'adresse  ,  l'empêche  de 
se  prononcer  et  lui  ôte  l'assurance  né- 
cessaire pour  adopter  une  conclusion. 
On  n'essayera  pas  ici  dejustifier  Voltaire 
s'en  tenant  sur  la  plus  importante  des 
questions  au  que  sais-je?  de  Montai- 
gne. Ce  n'est  pas  que  les  démonstra- 
tions qui  ont  été  faites  jusqu'ici  de  l'im- 
matérialité et  de  l'immortalité  de  l'âiVie 
paraissent  n'offrir  aucune  prise  aux  ar- 
guments sceptiques  de  Voltaire.  De 
toutes  les  preuves  par  lesquelles  le  rai- 
sonnement philosophique  essaye  de  ré- 
soudre la  question  ,  il  n'en  est  aucune 
qui  ne  pèche  par  quelque  endroit,  et 
qui ,  soumise  a  l'examen  sévère  de  la 
raison,  ne  reste  plus  ou  moins  incom- 
plète et  insuffisante;  et  Voltaire  n'est 
souvent  que  l'interprète  du  bon  sens  et 
de  la  vérité ,  dans  les  objections  qu'il 
élève  contre  les  philosophes.  Mais  pour 


VOLTAIRE 


FRANCE. 


VOLTAIRE 


»:.o 


s'éclairer  pleinement  snroe  point  essen- 
tiel des  croyances  humaines  ,  il  est  une 
autre  lumière,  à  laf|uelie  Voltaire  devait 
ouvrir  les  yeux.  C'est  celle  de  la  con- 
science instinctive,  plus  abondante, plus 
infaillible  que  celle  du  raisonnement. 
En  s'adressant  à  la  conscience.  Voltaire 
eût  rencontré  une  évidence  capable  de 
résoudre  tous  ses  doutes.  Il  a  oublié 
cette  source  de  vérité,  pour  s'abandon- 
ner aux  fluctuations  de  la  raison,  discu- 
tant les  preuves  des  philosophes  et  s'au- 
torisaut  de  leur  insuffisance  plus  ou 
moins  marquée,  pour  rester  en  suspens, 
(l'est  en  cela  que  consiste  son  erreur  ; 
c'est  sur  cela  qu'il  a  mérité  le  blâme. 
Kncore  faut-il  remarquer  qu'il  arrive 
sans  cesse  au  sceptique  A^oltaire  ce  qui 
arrive  constamment  au  scepti(iue  Cicé- 
ron.  Quand  l'auteur  des  Académiques 
sort  de  la  métaphysique  ,  quand  il  ne 
discute  plus,  et  qu'il  a  cessé  de  se  itré- 
occuperdes  doutes  de  Carnéade,  alors, 
rentrant  dans  la  vérité  par  l'instinct, 
ramené  à  la  croyance  par  le  mouvement 
spontané  et  ingénu  de  la  raison ,  il 
laisse  échapper  mille  hommages  écla- 
tants aux  vérités  qu'il  réduisait  en  pous- 
sière avec  l'Académie  ;  il  se  reprend  à 
croire  sincèrement  à  l'immortalité  de 
l'àme,  à  la  providence,  au  devoir,  et,  s'a- 
nimant  d'un  noble  enthou.siasu)e  pour 
ces  titres  indestructibles  de  la  gran- 
deur de  l'homme,  il  semble  entourer 
leur  évidence  d'un  nouvel  éclat  par  la 
richesse  passionnée  et  l'élévation  de  son 
langage.  De  même,  prenez  Voltaire  hors 
des  moments  où  il  discute,  où  sa  rai- 
son se  tient  sur  le  qui-vive  :  il  lui  échap- 
pera mille  traits,  mille  aveux  qui,  ras- 
semblés, formeraient  le  code  le  plus  pur 
et  le  plus  salutaire  de  philosophie  pra- 
tique et  de  morale.  Alors  il  oublie  tou- 
tes les  réflexions  qui  le  portaient  à  soup- 
çonner l'ame  humaine  d'être  matière  ; 
il  croit  à  une  vie  future,  à  des  peines  et 
à  des  récompenses;  il  place  à  l'entrée 
d'un  autre  séjour  ce  D'œu  rémunéra- 
teur-vengeur, qui  lui  attirait  tant  de 
railleries  de  G  ri  mm  et  des  convives  du 
baron  d'Holbach. 

Dans  la  philosophie  militante,  c'est- 
à-dire  dans  cette  philosophie  qui ,  sor- 
tant du  domaine  de  la  spéculation ,  se 
rencontre  face  à  face  avec  l'autorité  et 
lui  dispute  l'empire  des  âmes  et  la  sou- 


veraineté des  consciences,  on  sait  quel 
fut  le  rôle  de  Voltaire.  Que  ceux  qui 
mettent  au  nombre  des  fléaux  l'indé- 
pendance de  la  pensée  et  la  liberté  illi- 
mitée de  discussion,  et  qui,  dans  leur 
servile  amour  du  passé,  voudraient  em- 
prisonner l'esprit  humain  dans  un  cer- 
cle de  croyances  et  d'idées  fermé  pour 
jamais,  que  ceux-là  traitent  d'attentat 
criminel,  de  fureur  impie  et  funeste,  la 
grande  croisade  entreprise  par  Voltaire 
-contre  la  religion  :  ces  anathèmes  ve- 
nant de  tels  hommes  ,  se  conçoivent. 
Mais  ceux  qui  croient  fermement  (jue 
l'homme  n'a  point  reçu  la  raison  pour 
se  hâter  de  l'anéantir ,' et  pour  lesquels 
le  progrès,  ou  le  mouvement,  dans  les 
idées  comme  dans  les  choses,  est  une 
loi  fondamentale  et  nécessaire  de  l'hu- 
manité, ceux-là  ne  peuvent  consentir  à 
reprocher,  comme  un  crime,  à  la  mé- 
moire de  Voltaire  sa  longue  et  coura- 
geuse lutte  pour  la  liberté  de  la  pensée, 
surtout  quand  ils  voient  cette  religion 
à  laquelle  il  refusait  l'éternité  d'un  règne 
immobile,  tendre  chaque  jour  do  plus  en 
plus  à  se  transformer.  Seulement,  ils  re- 
grettent que  Voltaire  n'ait  pas  été  plus 
scrupuleux  sur  lechoix  des  armes  :  qu'aux 
attaques  sérieuses,  nobles,  sincères,  il  ait 
mêlé  le  sarcasme,  la  parodie  bouffonne 
ou  même  obscène ,  l'insulte  amère  et 
dérisoire,  qu'il  fauttoujours  s'interdire, 
quand  on  attaque  ce  qui  a  été,  pendant 
des  siècles,  l'objet  de  la  vénération  et  de 
l'amour  des  hommes,  quand  on  entre- 
prend d'abolir  ou  de  modifier  des 
croyances  qui  ont  été  longtemps,  non- 
seulement  chères,  mais  bienfaisantes  au 
genre  humain. 

Histoire.  —  Avant  Voltaire,  il  y  eut 
des  chroniqueurs  secs  ou  naïfs  ,  des 
compilateurs  diffus,  des  historiographes 
officiellement  et  ennuyeusement  men- 
teurs, dos  auteurs  de  mémoires  curieux 
ou  amusants  :  il  n'y  eut  pas  d'historien. 
Dans  le  seizième  siècle,  de  Thou  seul 
avait  mérité  ce  titre;  mais  il  écrivit  en 
latin.  Au  dix-septième,  Bossuet  fut  le 
seul  homme  de  génie  qui  s'appliqua  à 
l'histoire;  mais  il  la  prit  à  un  point  de 
vue  tout  particulier  :  dans  le  Discours 
sur  l'histoire  tiniverselle  ,  dans  V His- 
toire des  variations,  il  fut  moins  his- 
torien que  théologien,  prédicateur,  apo- 
logiste ,  controversiste.  C'est  avec  la 
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f  ie  de  Charles  XII  et  le  Siècle  de 
Louis  XIV  que  le  vrai  génie  de  i'iiis- 
toire  fait  son  apparition  dans  la  litté- 
rature française.  Dans  ces  deux  ou- 
vrages ,  Vollaire  fit  voir  ce  que  l'on 
n'avait  trouvé  jusque-là  dans  aucune 
histoire  proprement  dite  ,  une  exacti- 
tude scrupuleuse  jointe  à  l'art  de  pein- 
dre, une  critique  éclairée  et  impartiale 
unie  à  une  vivacité  passionnée  d'ima- 
gination, une  élégance  de  style  simple, 
rapide  et  pleine ,  des  réflexions  nom- 
breuses mêlées  au  récit  sans  le  suspen- 
dre ni  le  ralentir,  un  coloris  sobre, 
mais  original,  vrai  ,  frappant.  Le  pro- 
grès que  Voltaire  fit  faire  à  l'histoire 
est  encore  mieux  marqué,  peut-être, 
dans  V Essai  sur  les  mœurs.  Là,  en  ef- 
fet, on  voit,  pour  la  première  fois,  fran- 
chement abordé  et  hardiment  compris, 
ce  moyen  âge  dont  les  annalistes  ou  les 
compilateurs  du  siècle  précédent  avaient 
tous  dissimulé  la  barbarie  et  le  mouve- 
ment sous  l'appareil  uniforme  d'une 
|)ompe  factice  et  d'un  décorum  officiel. 
Dans  ce  vaste  tableau  de  l'enfance  et  des 
premiers  progrès  du  monde  moderne, 
éclate  un  sentiment ,.. un  amour  de  la 
réalité,  tout  nouveau  dans  l'histoire  : 
les  vieilles  formules  sont  brisées  ;  l'es- 
prit de  l'histoire  est  renouvelé,  ou,  pour 
mieux  dire,  créé.  Seulement,  dans  une 
partie  de  son  sujet,  l'auteur  est  entraîné 
hors  de  la  méthode  d'impartialité  et  de 
fidélité  qu'il  s'est  créée,  par  sa  haine 
ardente,  exclusive,  pour  l'autorité  reli- 
i;i('use.  La  grandeur  et  l'utilité  du  chris- 
tianisme dans  ces  temps  de  misère  et 
d'esclavage  lui  échappent  :  il  y  a  tout 
un  cotédu  moyen  Age  qu'il  dédaigne,  ou 
fléirit,  au  lieu  de  l'accepter,  en  le  com- 
prenant, et  de  le  peindre. 

Critique.  —  Sauf  quelques  opinions 
nouvelles  sur  les  ressorts  de  l'intérêt 
dramatique ,  sur  certaines  règles  de  la 
versification  ,  Voltaire  adopta  tous  les 
principes  littéraires  du  dix -septième 
siècle.  Dans  sa  théorie  de  la  poésie  et  de 
l'éloquence,  on  retrouve  un  disciple  do- 
cile et  fidèle  de  Boileau  ,  de  Racine  ,  de 
Pascal,  de  lîossuet.  Seulement  il  expri- 
me à  sa  manière,  c'est-à-dire  avec  une 
rapidité  agréable  et  instructive,  sans  ja- 
mais disserter,  sans  épuiser  jamais  une 
question,  promptement,  nettement,  fi- 
nement, les  a.\iomes  de  goût  qu'il  héri- 


tait du  siècle  précédent  ou  qu'il  trou- 
vait dans  sa  propre  raison.  Dans  l'ap- 
plication des  principes  littéraires  aux 
productions  des  poètes  et  des  écrivains, 
dans  la  critique  pratique.  Voltaire  se 
montra  juge  équitable,  excepté  lorsqu'il 
était  question  d'un  auteur  contempo- 
rain dont  il  avait  ou  croyait  avoir  à  se 
plaindre.  Encore  faut-il  avouer  que  sa 
justice,  soit  envers  les  écrivains  anté- 
rieurs, soit  envers  le  petit  nombre  d'é- 
crivains contemporains  qui  vécurent  en 
paix  avec  lui,  fut  sévère ,  peu  indul- 
gente, et  plus  complète  dans  la  censure 
que  dans  l'éloge.  Dans  l'empressement 
avec  lequel  il  saisit,  même  au  milieu 
d'un  chef-d'œuvre,  tout  ce  qui  prête  au 
blâme  ou  à  la  moquerie,  il  y  a  un  cer- 
tain degré  de  malignité  qui  lui  ôte  la 
véritable  impartialité  du  critique.  Sa 
sévérité  avec  les  grands  hommes  de  son 
temps  ou  du  siècle  précédent  s'explique 
aussi  par  son  ambition,  ardente,  in- 
quiète, et,  par  conséquent,  un  peu  ja- 
louse :  malgré  toute  sa  noble  confiance 
en  lui-même,  il  semble  craindre  par 
moments  pour  sa  gloire  le  voisinage  de 
celles  qu'il  explique  et  qu'il  juge  :  le 
sentiment  de  ses  propres  imperfections 
lui  devient  moins  amer  par  la  vue  des 
fautes  qu'il  découvre  mêlées  aux  plus 
rares  beautés;  et  la  critique  qui  les  si- 
gnale et  les  relève,  le  rassure  et  le  sou- 
lage trop  agréablement  pour  qu'il  n'eii 
abuse  pas  un  peu  et  n'y  insiste  avec  une 
sévérité  trop  dure.  C'est  une  des  fai- 
blesses de  cet  esprit  si  sensé  et  si  hon- 
nête, mais  si  inquiet  et  si  passionné. 

Correspondance.  —  La  familiarité,  la 
variété  du  style  épistolaire  donnaient 
pleine  carrière  à  la  liberté,  à  la  fougue, 
à  la  mobilité,  au  caprice  du  génie  de 
Voltaire  :  là,  il  pouvait  librement  épan- 
cher ce  torrent  de  saillies  ,  d'idées  ori- 
ginales,  de  vives  antithèses,  de  brus- 
ques contrastes ,  dont  la  source  était 
en  lui  :  il  pouvait  lâcher  en  tous  sens 
ce  coursier  d'air  et  de  feu  que  sa  pensée 
chevauchait,  comme  ce  héros  de  l'A- 
rioste.  Nulle  part  Voltaire  n'était  plus 
à  l'aise  :  nulle  part  peut-être  la  singu- 
lière fécondité,  la  merveilleuse  fécon- 
dité de  son  esprit  ne  se  découvrent 
mieux.  On  ne  connaît  pas  encore  l'élo- 
quence de  Voltaire,  tant  qu'on  n'a  pas 
lu   ses   lettres  :  de  même  qu'on  n'a 
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qu'une  idée  incomplète  de  ce  qu'était  en 
lui  le  poète,  tant  qu'on  ne  s'est  pas  fami- 
liarisé avec  le  recueil  de  ses  poésies  lé- 
gères, 

La  correspondance  de  Voltaire,  en 
même  temps  qu'elle  achève  l'idée  qu'on 
s'était  faite  de  son  génie  ,  donne  tous 
les  moyens  de  connaître  en  lui  le  ca- 
ractère et  de  juger  l'homme.  Tout  es- 
prit raisonnal)le  et  non  prévenu  qui  se 
sera  mis  dans  la  confidence  de  Voltaire 
par  une  lecture  attentive  de  ses  lettres, 
se  sentira  aussi  éloii;né  des  analhèmes 
à  la  de  Maistre,  qui  font  de  lui  le  plus 
mauvais  génie  de  son  époque  et  de  la 
nôtre,  le  corrupteur  satanique  des  in- 
telligences et  des  coeurs,  que  des  pané- 
gyriques à  la  Naigeon,  qui  lui  décernent 
toutes  les  vertus,  et  rinstallent  au  pre- 
mier rang  des  sages.  Voltaire,  dans  sa 
conduite,  fut  un  homme  comme  les  au- 
tres, partagé  entre  le  bien  et  le  mal , 
tantôt  désintéressé  jusqu'au  dévoue- 
ment ,  tantôt  égoïste  jusqu'à  la  séche- 
resse et  jusqu'à  l'injustice ,  bien  plus 
souvent  porté  au  mal  par  faiblesse  et 
par  laisser-aller  que  par  calcul  et  ré- 
flexion de  sang-froid.  Il  est  vrai  que  l'a- 
mour du  repos  et  du  bien-être  lui  lit 
compromettre  sa  dignité  d'homme  et  de 
philosophe  jusqu'à  s'incliner  devant  les 
ministres  d'une  religion  qu'il  insultait, 
jusqu'à  désavouer  bien  haut  et  même 
par  serment  les  ouvrages  qu'il  voyait 
menacés  d'une  persécution,  jusqu'à  les 
attribuer  à  d'autres  et  à  les  mettre  sous  le 
nom  d'auteurs  morts  et  même  vivants  ;  il 
est  vrai  qu'il  se  laissa  trop  dominer  par 
sa  passion  pour  la  gloire  ;  qu'il  fut  trop 
sensible  à  la  critique,  trop  même  à  l'ou- 
trage, et  ne  sut  point  ordinairement  me- 
surer la  vengeance  à  l'attaque;  que, 
comme  la  plupart  des  gens  d'un  esprit 
vif  qui  écrivent  beaucoup  de  lettres  ,  il 
eut  souvent  le  tort  de  dénigrer  dans 
telle  partie  de  sa  correspondance  la  mê- 
me personne  qu'il  avait  complaisam- 
ment  vantée  ou  longuement  complimen- 
tée dans  telle  autre.  Mais  il  est  vrai 
aussi  qu'il  fut  tidéle  et  dévoué  à  ses 
amis;  que  son  àme  était  animée  d'un 
amour  de  l'humanité  qui  ne  se  mani- 
festa pas  seulement  par  des  livres,  mais, 
ses  plaidoyers  pour  Calas  et  Sirven  en 
font  foi ,  par  des  actions  ;  qu'il  donna 
des  preuves  nombreuses  de  bienfaisan- 


T.  xn.  GV  Livrai&on.  (Dict.  engycl.,  etc.) 


ce;  qu'il  secourut  fréquemment  avec 
une  générosité  délic.ite  de  jeunes  écri- 
vains nécessiteux;  qu'il  fut  pour  ses 
nièces  un  oncle  affectueux  et  prodigue; 
pour  la  petite-fille  de  Corneille  un  pro- 
tecteur dévoué;  pour  ses  voisins  de  Fer- 
ney,  un  seigneur  affable,  charitable,  po- 
pulaire ;  enfin,  que  dans  les  peines  et  les 
plaisirs  delà  vie,  il  sut  souvent  prati- 
quer celte  modération  que  la  sagesse 
enseigne  et  à  laquelle  il  était  conduit 
par  la  perfection  de  son  bon  sens.  Il  n'y 
a  donc  ni  à  s'indigner  ni  à  s'enthousias- 
mer ici.  Conuiie  homme,  Voltaire  ne 
mérite  ni  les  outrages  qu'on  lui  a  pro- 
digués ni  les  apothéoses  qu'on  lui  a  dé- 
cernées. Comme  penseur,  si,  par  la  vio- 
lence insultante  de  sa  haine  contre  des 
croyances  dignes  du  respect  de  tous,  par 
une  philosophie  trop  llottante,  par  une 
morale  trop  facile,  il  a  appelé  sur  lui  de 
justes  reproches ,  il  a  mérité  l'éternelle 
reconnaissance  du  genre  humain  pour 
avoir,  par  sa  guerre  infatigable  contre 
tous  les  préjugés  et  toutes  les  supersti- 
tions, par  cette  masse  d'idées  saines,  de 
jugements  profonds  ,  et  de  vérités  élo- 
quentes, qu'il  a  répandue  en  tous  sens 
sur  le  monde,  affranchi  et  comme  per- 
fectionné, en  France  et  dans  toute  l'Eu- 
rope, la  plus  précieuse  des  facultés  ha- 
utaines, le  bon  sens  (*). 

VoLiiGEUBS.  Soldats  d'infanterie 
destines  à  faire,  en  campagne,  le  ser- 
vice de  tirailleurs.  Les  grenadiers  et  les 
carabiniers  furent  longtemps  les  seules 
troupes  d'élite  de  l'infanterie  de  ligne 
et  de  l'infanterie  légère.  Lorsqu'en  1776 
on  licencia  une  partie  de  l'armée,  et  que 
l'on  ne  conserva  qu'une  seule  compagnie 

(*)  L'espace  nous  manque  pour  citer  les 
éditions  qui  ont  été  données  des  œuvres  com- 
plètes de  Foliaire;  nous  ne  mentionnerons 
que  la  première,  qui  parut  à  Dresde,  en 
1749,  8  vol.  in-8o;  celle  de  Genève,  176S, 
3o  vol.  in-4",  à  laquelle  on  joint  ordinaire- 
ment la  correspondance,  eu  i5  vol.  in-v"; 
celle  de  Kehl,  1773  ,  40  vol.  in-4",  fig.,  dont 
les  épreuves  ont  été  revues  ])ar  l'anteiir 
lui-même;  celle  de  Kehl,  1785-89,  1)2  vol. 
in-i2  ,  imprimée  aux  frais  de  Beaurnarrliais; 
enfin,  parmi  les  plus  récentes,  celle  qu'a 
donnée  M.  Keuchot,  en  70  vol.  in  8",  et  l'é- 
diliou  publiée  par  MM.  l-irmin  Didol  frères, 
en  i3  vol.  grand  in-8>^  à  deux  colonnes  :  cette 
dernière  est  la  plus  complète  de  toutes. 
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de  grenadiers  par  régiment,  on  créa,  pour 
remplacer  les  autres,  une  compagnie  de 
cliasseiirs.  Les  grenadiers  occupaient  la 
droite  du  premier  bataillon ,  les  chas- 
seurs la  gauche  du  second.  Ces  compa- 
gnies disparurent  lors  de  l'organisation 
de  1791 ,  et  les  soldats  du  centre  des 
régiments  d'infanterie  légère  furent  les 
seuls  qui  conservèrent  le  nom  de  chas- 
seurs. Depuis  cette  époque  jusqu'en 
1804  les  hommes  de  petite  taille  furent, 
dans  l'armée,  en  butte  aux  railleries  et 
aux  plaisanteries  de  leurs  camarades. 
Napoléon  changea  cette  disposition 
malveillante;  il  modifia  l'annien  usage 
qui  n'admettait  au  service  que  des  hom- 
mes de  5  pieds  1  pouce  au  moins,  et  en 
reçut  de  4  pieds  9  pouces;  enfin  ,  pour 
stimuler  l'amour-propre  de  ces  soldats 
de  petite  taille  ,  il  voulut  créer  des 
compagnies  d'élite  qui  fussent  pour  eux 
ce  que  celles  de  grenadiers  étaient  pour 
les  hommes  de  haute  taille. 

Le  décret  du  13  mars  1804  institua 
d'abord  des  compagnies  de  voltigeurs 
dans  chaque  bataillon  d'infanterie  lé- 
gère, et  celui  du  24  septembre  suivant 
en  plaça  également  une  dans  chaque  ba- 
taillon d'infanterie  de  ligne.  D'après  ces 
deux  décrets  constitutifs  la  compagnie 
de  voltigeurs  devait  être  la  troisième 
du  bataillon,  et  prendre  rang  après 
celles  de  grenadiers  ou  de  carabiniers. 
Le  décret  du  18  février  1808  a  fait  pren- 
dre aux  voltigeurs  la  gauche  du  batail- 
lon ,  place  qu'ils  occupent  encore  dans 
l'organisation  actuelle. 

Dans  l'origine,  les  voltigeurs  furent 
spécialement  destinés  à  être  transportés 
rapidement,  par  les  troupes  à  cheval, 
sur  les  points  où  leur  présence  pouvait 
être  nécessaire.  En  conséquence  ils  fu- 
rent exercés  à  monter  lestement ,  et 
d'un  saut,  sur  la  croupe  des  chevaux, 
à  en  descendre  avec  légèreté ,  à  se  for- 
mer rapidement,  et  à  suivre,  à  pied,  un 
cavalier  marchant  au  trot.  A  cet  effet, 
les  compagnies  de  voltigeurs ,  formées 
d'hommes  bien  constitués,  vigoureux, 
lestes,  mais  de  la  plus  petite  taille 
(4  pieds  11  pouces),  furent  armés  de 
fusils  très-légers  et  d'un  sabre  briquet; 
et  on  leur  donna  pour  instrument  mili- 
taire ,  au  lieu  de  tambours,  de  petits 
cors  de  chasse  appelés  cornets. 

Pendant  longtemps ,   les  voltigeurs 


n'eurent  que  la  paye  des  soldats  du  cen- 
tre; mais  enfin,  leur  bravoure  et  leurs 
bons  services  leur  firent  donner  la  haute 
paye  de  cinq  centimes  par  jour.  Ils 
jouissent  maintenant  des  mêmes  pré- 
rogatives que  les  compagnies  de  grena- 
diers et  de  carabinit^rs ,  et  partagent 
avec  elles  la  garde  du  drapeau  et  les 
gardes  d'honneur. 

Une  ordonnance  royale  du  6  novem- 
bre 1822  a  formé ,  dans  la  17®  division 
militaire  (la  Corse),  un  bataillon  qui  a 
pris  la  dénomination  de  bataillon  de 
voltigeurs  corses.  Ce  corps  est  spécia- 
lement destiné  à  servir  comme  auxiliaire 
de  la  gendarmerie  dans  cette  division. 

VoBDENSBS.  Peuple  gaulois  qui  habi- 
tait les  environs  de  Gordes  (Vaucluse), 
en  latin  Farda.,  et  dont  cette  ville  était 
la  capitale. 

Vosges  (département  des).  Ce  dé- 
partement se  compose  de  la  partie  mé- 
ridionale de  la  Lorraine.  Il  est  borné,  au 
nord,  par  le  département  de  la  Meurthe  ; 
au  nord-est ,  par  celui  de  la  Meuse  ;  à 
l'est ,  par  ceux  du  Haut  et  d  u  Bas-Rhin  ; 
au  sud,  par  celui  de  la  Haute-Saône;  à 
l'ouest  par  celui  de  la  Haute-Marne.  Sur 
sa  limite  orientale  se  développe  la 
chaîne  des  Vosges ,  dont  il  emprunte 
son  nom.  Les  monts  Fauciles,  rami- 
fication de  cette  chaîne  de  montagnes , 
courant  de  l'est  à  l'ouest,  le  divisent 
en  deux  versants  généraux,  dont  l'un 
appartient  au  bassin  de  la  Saône,  l'au- 
tre ,  qui  occupe  la  plus  grande  partie 
du  département ,  aux  bassins  de  la 
Meuse  et  de  la  Moselle.  La  superficie  de 
ce  département  est  de  585,963  hectares, 
dont  244,766  sont  en  terres  laboura- 
bles, 127,474  en  bois  et  forêts,  76,330 
en  prairies ,  36,551  en  landes  ,  pâtis  , 
bruyères ,  4,490  en  vignes ,  etc.  Son  re- 
venu territorial  est  évalué  à  14,335,000 
francs.  La  somme  de  ses  impôts  directs, 
en  1839,  a  été  de  1,649,830  francs  , 
dont  1,184,626  francs  pour  les  contri- 
butions foncières. 

Ce  département  ne  possède  aucune  ri- 
vière qui  soit  navigable.  Il  n'a  point  non 
plus  de  canaux.  Ses  grandes  routes  sont 
au  nombre  de  vingt-huit,  dont  six  routes 
royales  et  vingt-deux  départementales. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Épinal ,  chef- 
lieu  du  département,  MIrecourt,  Neuf- 
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Château,  Remiremont,  et  Saint-Dié.  II 
renferme  301  cantons  et  547  communes. 
Sa  population  est  de  411,034  habitants, 
parmi  lesquels  on  compte  1,222  élec- 
teurs ,  qui  envoient  à  la  chambre  5  dé- 
putés. 

Il  forme  le  diocèse  d'un  évêché ,  celui 
de  Saint-Dié,  suffragant  de  l'archevê- 
ché de  Besançon.  Il  est  compris  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  de  Nancy,  et 
dans  le  ressort  de  l'académie  de  la 
même  ville.  Il  fait  partie  de  la  3^  di- 
vision militaire,  dont  le  chef-lieu  est 
Strasbourg,  et  forme  la  9''  conservation 
forestière. 

Parmi  les  personnages  plus  ou  moins 
célèbres  nés  sur  son  territoire ,  on 
compte  Jeanne  d'Arc  ,  le  poète  Gil- 
bert ,  etc. 

VouBT  (Simon),  peintre,  né  à  Paris 
en  1582,  fut  élève  de  son  père,  Laurent 
Vouet,  artiste  médiocre,  et  n'en  flt  pas 
moins  sous  sa  direction  de  tels  pro- 
grès qu'à  l'âge  de  quatorze  ans  il  fut 
appelé  en  Angleterre  pour  y  peindre 
une  Française  de  haut  ranii.  A  son  re- 
tour de  ce  voyage ,  pendant  lequel  il 
avait  raïs  à  profit  son  étonnante  faci- 
lité ,  il  se  trouva  jouir  d'une  certaine 
réputation,  et  fut  emmené  à  Constanti- 
nople  par  un  ambassadeur  français.  Là, 
il  peignit  de  mémoire  Achmet  F%  qu'il 
n'avait  pu  voir  qu'une  seule  fois  à  une 
audience  solennelle ,  et  le  succès  de  ce 
tour  de  force  lui  fit  faire  d'autres  por- 
traits qui  lui  furent  bien  payés.  Il  se 
rendit  ensuite  en  Italie,  et  fut  employé 
par  le  pape  Urbain  VIII  à  l'embellisse- 
ment de  Saint-Pierre  et  de  San-Lorenzo, 
et  par  les  Doria  à  l'exécution  de  leurs 
nombreux  portraits  de  famille,  Enfin  il 
revint  à  Paris  sur  l'injonction  de  Louis 
XIII,  qui  le  logea  au  Louvre,  augmenta 
considérablement  la  pension  qu'il  lui 
avait  déjà  fait  tenir  en  Italie ,  le  nomma 
son  premier  peintre,  et  voulut  prendre 
de  lui  des  leçons  de  pastel.  Ce  fut  alors 
que  Vouet ,  afin  de  pouvoir  satisfaire 
aux  nombreuses  demandes,  abandonna- 
sa  première  manière ,  forte  et  savante, 
pour  se  livrer  à  une  pratique  expéditive 
qui  altéra  sensiblement  la  beauté  de  son 
coloris.  Il  est  fâcheux  pour  sa  gloire 
qu'il  n'ait  pas  toujours  travaillé  ses  ta- 
bleaux comme  il  l'avait  fait  en  Italie 
et  dans  les  premières  années  de  son 


retour  en  France.  Sa  Salutation  angé- 
lique  (  de  l'ancienne  galerie  de  Gius- 
tiani)  et  sa  Présentation  au  temple, 
que  l'on  voit  au  musée  du  Louvre,  sont 
ses  meilleurs  ouvrages.  On  voit  encore 
avec  plaisir  dans  le  musée  du  Louvre 
sa  Réunion  d'artistes,  sa  Charité  ro- 
maine ,  son  Christ  au  tombeau  et  sa 
Sainte  Famille.  On  ne  saurait  cepen- 
dant nier  l'infériorité  de  ces  dernières 
productions;  mais  il  ne  faut  pas  l'exa- 
gérer comme  on  l'a  fait,  en  haine  de  la 
conduite  peu  généreuse  que  Vouet  tint  à 
l'égard  du  Poussin,  lorsqu'il  vit  ce  grand 
peintre  appelé  en  France.  La  jalousie 
qu'il  éprouva  alors  n'avait  été  que  trop 
provoquée   par   cette   exclamation    de 
Louis  XIII  en  apprenant  l'arrivée  de 
Poussin  :  Foilà  fouet  bien  attrapé! 
Les  changements  un  peu  brusques  que 
le  nouveau  directeur  des  travaux  du 
Louvre  introduisit  dans  l'architecturâ 
et  dans  les  peintures  d'ornement,  du- 
rent  achever  d'indisposer   contre   lui 
l'ancienne  école,  et  Vouet  pouvait  moins 
que  tout  autre  se  défendre  d'une  irri- 
tation que  partageaient  d'ailleurs  tant 
d'autres  artistes,  moins  froissés  que  lui. 
La  vérité  est  qu'on  doit  lui  savoir  gré 
d'avoir  contribué  à  ramener  l'art  dans 
les  voies  du  bon  goût.  C'est  de  son  ate- 
lier que  sortirent  Lebrun ,  Le  Sueur, 
Mignard ,  Dufresnoy,  comme  plus  tard 
les  beaux  ouvrages  du  Poussin  formè- 
rent à  leur  tour  David  et  Girodet.  Vouet 
mourut  en  1641. 

VouLLAND  (Henri),  né  à  Uzès  en 
1750,  exerçait  la  profession  d'avocat  à 
Nîmes,  lorsque  le  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  cette  ville  le  nomma 
député  aux  états  généraux.  Ardent  et 
passionné,  il  figura  bientôt  parmi  les 
patriotes  les  plus  exaltés ,  et  fut  appelé 
à  siéger  dans  le  comité  des  recherches, 
par  J'influence  de  son  compatriote  Ra- 
baud  Saint-Étienne.  Après  la  session  de 
l'assemblée  constituante ,  il  devint  mem- 
bre du  tribunal  de  cassation  ;  puis ,  fut 
réélu  député  du  département  du  Gard 
à  la  Convention  nationale.  Il  y  montra 
la  même  exaltation  qu'à  l'assemblée  des 
états  généraux ,  et  se  rangea ,  dès  les 
premières  séances ,  à  l'extrême  gauche. 
Lors  du  procès  du  roi ,  il  rejeta  l'appel 
au  ptuple  et  vota  la  mort  sans  sursis  ; 
bientôt  après,  il  fut  appelé  au  comité 
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de  sûreté  générale.  Il  prit  une  part  ac- 
tive à  toutes  les  mesures  que  le  club  des 
Cordeliers  inspira  ou  commanda  à  ce 
comité,  formé  de  ses  membres  les  plus 
exagérés;  aussi,  lorsque  Robespierre  et 
ses  amis  songèrent  à  réprimer  les  excès 
de  la  faction  anarchique  dont  la  com- 
mune ,  les  cordeliers  et  le  comité  de  sû- 
reté générale  étaient  devenus  les  prin- 
cipaux foyers  ,  Voulland  se  joignit  à  ses 
collègues  pour  conjurer  l'orage  qui  les 
menaçait,  et  contribua  de  toutes  ses 
forces*  à  la  révolution  du  9  thermidor. 
Mais  la  réaction  ne  tarda  pas  à  enve- 
lopper dans  ses  proscriptions  ceux-là 
même  qui  en  avaient  donné  le  signal , 
et  Voulland  fut  dénoncé  ,  le  28  août 
1794  ,  par  Lecointre  de  Versailles  , 
comme  complice  de  Robespierre.  Celte 
première  attaque  ne  l'atteignit  point , 
et  il  continua  de  siéger  silencieusement 
à  la  Montagne ,  jusqu'à  ce  qu'une  ac- 
cusation contre  tous  les  membres  des 
anciens  comités  le  fit  décréter  d'arres- 
tation ,  en  mai  1795.  Il  échappa  aux 
f)0ursuites  delà  police,  et  attendit  chez 
e  libraire  Maret,  qui  lui  avait  donné 
un  asile  sans  partager  ses  opinions,  que 
l'amnistie  de  brumaire  an  iv  le  rendît 
à  la  liberté.  Il  vécut  depuis  ignoré,  et 
mourut  à  Paris  en  1802. 

VoYER  (maison  de).  Voy.  Akgenson. 

VoYSiN  (Daniel-François),  né  à  Pa- 
ris en  1654,  fut  reçu  a  vingt  ans  con- 
seiller au  parlement,  épousa,  en  IG83, 
la  fille  de  Trudaine,  prévôt  des  mar- 
chands de  la  ville  de  Paris,  et  dut  à  ce 
mariage  la  charge  de  maître  des  requê- 
tes, et  peut-être  l'intendance  du  Ilaiuaut 
en  1688.  Il  lui  dut  bientôt  la  faveur  de 
madame  de  Maintenon,  qui  le  lit  appeler 
au  conseil  d'État  en  1694,  le  présenta 
pour  la  place  d'intendant  de  Saint-Cyr 
en  1701,  et  lui  obtint,  en  1709,  h;  titre 
de  secrétaire  d'État  de  la  guerre.  Les 
circonstances  étaient  difficiles  ;  les 
courtisans,  dont  à  son  insu  Saint-Si- 
mon s'est  fait  ici  l'écho,  trouvèrent 
qu'on  aurait  pu  faire  un  meilleur  choix  ; 
mais  Villars  a  rendu  une  justice  com- 
plète au  zèle  du  ministre,  à  la  pureté 
de  ses  intentions  et  à  son  désintéresse- 
ment. Il  était  bien  certainement  étran- 
ger aux  opérations  militaires ,  et  il  re- 
çut même  du  roi  la  défense  d'expédier 


aucune  affaire  sans  l'avoir  soumise  au 
maréchal  de  Boufllers  ;  néanmoins  il 
garda  sa  place  et  y  joignit,  en  1714, 
celle  de  chancelier,  grâce  au  crédit  de 
sa  protectice,  qui  comptait  bien  trouver 
en  lui  un  serviteur  docile  pour  présenter 
à  l'enregistrement  l'éditqui  appelait  au 
trône  les  princes  légitimes  à  défaut  des 
princes  du  sang.  Voysin  ,  jaloux  de 
plaire  aussi  à  Leteilier,  rédigea  contre 
les  évoques  appelants  un  édit  que  d'A- 
guesseau  ,  alors  avocat  général ,  refusa 
d'appuyer  au  parlement.  Ce  fut  encore 
lui  qui  se  chargea  d'insinuer  à  Louis 
XIV  de  confirmer,  par  son  testament , 
les  dispositions  déjà  prises  en  faveur 
des  princes  légitimés  ;  ce  fut  lui  qui 
écrivit  cet  acte,  et  quelques  jours  après 
il  en  révéla  le  contenu  au  régent ,  pour 
s'assurer  la  conservation  des  sceaux  et 
d'autres  avantages  ;  enfin  ce  fut  lui  qui, 
peu  de  jours  après  la  mort  du  grand 
roi  ,  vint  au  parlement  prononcer  la 
nullité  du  testament  qu'il  avait  écrit  et 
inspiré.  Il  entra  au  conseil  de  régence, 
n'y  exerça  aucune  influence,  parce  qu'il 
s'était  fait  mépriser,  et  mourut  en 
1717. 

Vbilliere  (marquis  de  la).  Voyez 
Phelippeaux. 

VuEZ  (Arnould  de),  naquit  à  Op- 
penois,  près  Saint-Omer,  en  1624.  Il 
commença  à  prendre  quelques  leçons 
de  dessin  chez  un  juif  qui  cultivait  la 
peinture,  et  qui  plus  tard  lui  donna  la 
facilité  de  venir  à  Paris  dans  l'école  du 
frère  Luc,  récollet  alors  en  réputation. 
Au  bout  de  trois  ans,  Vuez  se  rendit  à 
Venise  et  de  là  à  Rome,  où  il  remporta 
le  premier  prix  de  l'Académie.  Lebrun 
l'appela  ensuite  en  France  et  lui  fit  assu- 
rer une  pension.  Vuez  trouva  d'ailleurs 
plus  tard  des  protecteurs  dans  la  du- 
chesse de  Bouillon  et  dans  Louvois. 
Il  finit  par  se  fixer  à  Lille,  où  il  exécuta 
un  grand  nombre  de  tableaux.  Ceux 
qu'on  cite  particulièrement  sont  la  Ré- 
surrection de  Jésus-Christ^  le  Martyre 
de  saint  André ,  la  Multiplication  des 
pains ,  une  Descente  de  croix.  Vuez 
a  un  dessin  très-correct,  beaucoup  de 
vérité  dans  l'expression  ;  mais  son  co- 
loris est  faux.  Il  mourut  à  Lille,  avec 
le  titre  d'échevin  de  la  ville ,  le  3  avril 
1724. 
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Wagram  (campagne  et  bataille  de). 
Au  printemps  de  1809,  l'Autriche  ,  qui 
voyait  depuis  la  fin  de  1807  Napoléon 
occupé  au  midi  de  l'Europe  par  la  guerre 
d'Espagne,  qui  le  voyait  incessamment 
contraint  d'envoyer  des  troupes  au  delà 
des  Pyrénées,  et  qui ,  même  l'avait  vu 
presque  obligé  un  moment  de  courir  se 
mettre  en  personne  à  leur  tête ,  crut 
l'occasion  tout  à  fait  propice  pour  re- 
prendre au  nord  les  armes  contre  lui,  et 
venger  l'humiliation  des  nombreuses 
défaites  qu'elle  avait  essuyées  depuis 
vingt  ans. 

Dès  1808,  l'Autriche  avait  commencé 
à  se  préparer  au  renouvellement  de  la 
lutte  :  elle  s'était  mise  à  réparer  ses 
places  fortes ,  elle  avait  augmenté  les 
cadres  de  son  armée  régulière,  mobilisé 
une  partie  de  sa  landwehr  ou  milice 
nationale,  et  fait  un  appel  à  l'insurrec- 
tion hongroise.  Napoléon,  à  qui  la  pers- 
pective d'avoir  de  nouveau  à  lutter  en 
Allemagne  souriait  d'autant  moins  que 
la  guerre  de  la  Péninsule  lui  pesait  déjà 
d'un  poids  énorme  sur  les  bras,  avait 
demandé  hautainement  la  raison  de  ces 
préparatifs  extraordinaires.  Le  cabinet 
de  Vienne  avait  répondu  avec  une  ap- 
parente humilité  qu'il  ne  prenait  là  que 
de  simples  mesures  défensives,  et  qu'il 
les  prenait,  non  contre  la  France,  mais 
contre  la  Turquie.  François  II  avait 
même,  lors  de  l'entrevue  d'Erfurt,  écrit 
de  sa  main  à  Napoléon  une  lettre  af- 
fectueuse et  confidentielle  on  il  protes- 
tait de  ses  intentions  pacifiques.  C'était 
alors,  c'était  par  suite  de  ces  assuran- 
ces qui  semblaient  empreintes  du  ca- 
chet de  la  sincérité,  que  Napoléon,  qui 
d'autre  part,  se  croyait  sûr  de  la  Russie 
et  de  la  Prusse  ,  s'était  donné  tout  en- 
tier à  l'exécution  du  dessein  qu'il  avait 
conçu  de  soumettre  l'Espagne,  et  s'était 
rendu  sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Mais  à 
peine  avait-il  franchi  les  Pyrénées  ,  que 
l'Autriche  poussa  ses  préparatifs  avec 
un  redoublement  de  vigueur.  En  vain 
Napoléon,  pour  éviter  une  rupture,  ten- 
ta-t-il  toutes  les  voies  possibles  de  con- 
ciliation :  ses  efforts  n'arrachèrent  au 


cabinet  de  Vienne  que  des  réponses  éva- 
sives  et  dilatoires.  L'Autriche  ,  docile 
aux  conseils  de  l'Angleterre  ,  qui  cher- 
chait à  exciter  contre  la  France  une  cin- 
quième coalition,  persévéra  dansses  pro- 
jets hostiles  ,  continua  ses  armements, 
et  se  trouva  avoir,  en  février  1809, 
plus  de  500,000  soldats  sur  pied.  Bien- 
tôt, adoptant  l'organisation  si  puissante 
de  la  grande  armée  française  ,  elle  les 
partagea  en  onze  corps  principaux,  dont 
deux  de  réserve  ,  qui,  forts  d'environ 
30,000  hommes,  composés  chacun  des 
différentes  armes,  pourvus  chacun  d'un 
état-major  particulier  et  d'une  admi- 
nistration particulière  ,  pouvaient ,  sé- 
parés ,  agir  par  eux-mêmes ,  et  qui,  réu- 
nis, offraient  une  subdivision  commode 
soit  pour  les  mouvements  partiels,  soit 
pour  le  détail  des  subsistances.  Enfin  , 
dans  les  premiers  jours  d'avril,  elle  ou- 
vrit les  hostilités  non-seulement  en  Al- 
lemagne, mais  aussi  en  Italie  et  en  Po- 
logne. 

Malgré  les  forces  immenses  dont 
l'empereur  d'Autriche  pouvait  disposer, 
c'était  témérité  à  lui  que  d'oublier  si 
vite  son  désastre  de  1805,  et  de  vouloir 
se  mesurer  de  nouveau  avec  le  chef  de 
l'empire  français.  Napoléon,  malgré  les 
renforts  qu'il  ne  cessait  de  diriger  vers 
l'Espagne,  n'était  point  tellement  à  bout 
de  ressources,  qu'il  ne  pût  encore  tenir 
tête  a  l'Autriche.  Il  allait,  au  contraire, 
encore  une  fois,  sortir  vainqueur  de  la 
lutte. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier 
1809,  ne  pouvant  plus  se  dissimuler  que 
l'Autriche  voulait  la  guerre.  Napoléon 
avait  quitté  l'Espagne,  où  sa  courte  ap- 
parition avait  été  le  signal  de  succès 
décisifs  ;  il  avait  regagné  la  France ,  et 
les  démarches  qu'il  tenta  encore  pen- 
dant tout  l'hiver  pour  se  maintenir  en 
paix  avec  François  II,  ne  l'empêchèrent 
pas  de  prendre,'avec  l'activité  et  la  cir- 
conspection qui  le  caractérisaient,  toutes 
les  mesures  propres  à  tourner  en  sa  fa- 
veur l'issue  du  nouveau  duel  que  lui  sus- 
citait la  politique  haineuse  de  l'Angle- 
gleterre. 
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(  Dès  le  mois  de  mars,  Napoléon  avait 
quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes 
françaises  en  Allemagne.  Quarante  et 
quelques  mille,  aux  ordres  de  Davoust, 
occupaient  les  places  de  l'Oder,  Magde- 
bourg ,  Bayreuth  et  le  Hanovre  ;  un 
corps  de  nouvelle  formation,  et  qui 
comptait  déjà  seize  mille  baïonnettes  , 
gardait  les  villes  anséatiques  ;  enfin,  Ou- 
dinot  était  à  Francfort  avec  trois  divi- 
sions qui  présentaient  un  effectif  de 
vingt-quatre  mille  combattants.  En  ou- 
tre, la  confédération  du  Rhin  avait  mis 
plus  de  cent  mille  hommes  à  la  disposi- 
tion de  l'empereur.  Il  pouvait  ainsi, 
avant  que  l'Autriche  eût  pris  l'offen- 
sive, disposer  d'environ  deux  cent  mille 
soldats  répartis  entre  la  mer  Baltique, 
l'océan  Germanique,  le  Rhin,  la  Vistule 
et  la  vaste  frontière  des  États  autri- 
chiens. Cette  armée  puissante  était  flan- 
quée à  l'est  par  l'alliance  russe  qui  pro- 
mettait un  secours  de  cent  cinquante 
mille  combattants;  au  nord  ,  elle  l'était 
non-seulement  par  l'armée  de  Dalmatie 
sous  Marmont ,  qui  comptait  quinze 
mille  hommes,  mais  encore  par  l'armée 
d'Italie,  sous  Eugène  et  Macdonald,  qui 
n'en  comptait  pas  moins  de  soixante 
mille.  L'Autriche  était  donc  resserrée 
dans  un  cercledequatrecent  mille  baïon- 
nettes ennemies.  Mais ,  d'une  part , 
les  vieilles  bandes  françaises ,  ces  corps 
qui  depuis  le  commencement  du  siècle, 
manœuvraient  avec  un  ensemble  irré- 
sistible ,  soutenaient  au  delà  des  Pyré- 
nées une  lutte  meurtrière,  et  les  quatre- 
vingt  mille  hommes  que  la  France  venait 
de  diriger  sur  l'Allemagne  étaient  pres- 
que tous  déjeunes  soldats  ;  d'autre  part, 
l'énergie  inattendue  que  le  peuple  espa- 
gnol déployait  pour  se  soustraire  au 
joug  de  l'étranger,  était  un  noble  exem- 
ple que  l'Italie,  que  la  Prusse,  que  toute 
la  confédération  du  Rhin  s'empresse- 
raient sans  doute  d'imiter.  Puis  la 
France  n'était-elle  point  lasse  de  toujours 
combattre,  fût-ce  pour  vaincre  toujours? 
L'Autriche  pouvait  donc  s'attendre  à 
trouver  des  adversaires  peu  redoutables 
dans  la  plupart  des  alliés  de  Napoléon, 
et,  dans  les  soldats  français  à  qui  elle 
allait  avoir  affaire ,  des  hommes  moins 
aguerris,  moins  passionnés  que  ceux  qui 
l'avaient  si  longtemps  vaincue.  L'Au- 
triche savait  d'ailleurs  à  quoi  s'en  te- 


nir sur  le  renfort  que  le  czar  promet- 
tait. Au  contraire  ,  elle  avait  reçu  du 
cabinet  de  Londres  la  promesse  de  sub- 
sides importants ,  la  promesse  d'un 
corps  auxiliaire,  enfin  la  promesse  de 
deux  diversions,  l'une  sur  les  côtes  du 
royaume  de  Naples,  l'autre  à  l'embou- 
chure de  l'Escaut. 

L'archiduc  Charles ,  frère  de  Fran- 
çois II ,  avait  été  nommé  généralissime 
des  troupes  autrichiennes.  Gardant  sous 
ses  ordres  les  six  premiers  des  onze 
corps  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
ainsi  que  le  10'  et  le  11®  qui  formaient 
la  réserve,  il  en  avait  composé  l'armée 
principale,  celle  qui  devait  agir  en  Al- 
lemagne ;  il  avait  destiné  le  7*  à  opérer 
sur  la  Vistule,  le  8*  et  le  9'  à  marcher 
sur  l'Italie;  puis  ,  dans  le  courant  de 
mars,  tandis  que  l'archiducFerdinand  et 
l'archiduc  Jean,  frères  aussi  de  l'empe- 
reur, se  mettaient  chacun  à  la  tête  d'une 
de  ces  deux  dernières  armées  pour  les 
conduire  à  leur  destination  respective, 
l'archiduc  Charles  lui-même  avait  éche- 
lonné la  sienne  du  Danube  à  TEger,  et 
occupé  à  la  fois  Mautern  et  Saatz.  Son 
projet  semblait  être  de  déboucher  par 
la  Bohême,  d'envahir  la  principauté  de 
Bayreuth  ,  d'écraser  Davoust,  qui  ,  au 
bruit  de  sa  marche,  s'était  concentré 
entre  le  Mayn  et  la  Rednitz,  et  de  por- 
ter la  guerre  sur  le  Rhin.  Ce  plan,  dont 
l'exécution  eût  dégagé  la  Prusse  ,  qui 
dès  lors  se  départissait  de  la  neutralité, 
charrré  pareillement  les  dispositions  de 
la  Russie  ,  et  rendu  à  l'Autriche  toute 
son  influence  sur  les  princes  de  la  Con- 
fédération ,  avait  en  outre  l'avantage 
d'éloigner  les  armées  autrichiennes  de 
ces  champs  de  bataille  où  les  défaites 
sont  fatales.  Mais  le  prince  sut  que  Na- 
poléon se  préparait  à  venir  en  personne 
le  combattre,  qu'Oudinot  avait  été  ren- 
forcé et  avait  reçu  l'ordre  de  s'avancer 
sur  Donauwerth,  que  Masséna  amenait 
de  l'intérieur  sur  le  Lech  un  nouveau 
corps  de  trente  mille  hommes  ;  enfin , 
que  la  garde  impériale  et  la  cavalerie 
de  réserve  étaient  en  marche  par  la  val- 
lée du  Danube;  il  compritque  Vienne  al- 
lait être  promptement  menacée.  Il  passa 
alors  le  fleuve  à  Lintz ,  et  ne  laissa  sur 
la  rive  gauche,  pour  repousser  Davoust, 
qui  se  rapprochait  d'Ingolstadt ,  que  ses 
1"  et  2«  corps,  environ  soixante  mille 
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hommes  commandes  par  les  généraux 
Bellegarde  et  Kollowrath.  Il  espérait 
encore,  en  saisissant  avec  vigueur  l'i- 
nitiative, prévenir  l'arrivée  de  Napoléon, 
acculer  au  Rhin  les  troupes  françaises , 
et,  s'arrachant  aux  ornières  de  fa  rou- 
tine, tenter  alors  quelque  nouvelle  com- 
binaisonstratégique.  Après  avoir  envoyé 
deux  gros  détachements  du  6"  corps  , 
l'un  commandé  par  le  général  Dedowich, 
vers  Passau,  pour  bloquer  cette  forte- 
resse; l'autre,  commandé  par  le  général 
Jellachich ,  vers  Salzburg  ,  pour  com- 
muniquer avec  l'armée  d'Italie,  le  gé- 
néralissime mit  à  sa  gauche  ,  sous  les 
ordres  du  général  Hiller,  le  5*  corps  et 
le  reste  du  6",  qui  présentaient  encore 
un  effectif  de  40,000  hommes,  et  forma 
son  centre  du  3',  sa  droite  du  4"  et  des 
réserves.  Puis,  du  10  au  15  avril,  toute 
l'armée  autrichienne  déboucha ,  l'aile 
droite ,  avec  laquelle  marchait  l'archi- 
duc Charles,  par  Pilsen  et  Klattau,  sur 
Ratisbonne  ;  le  centre ,  par  Schœrding 
sur  Platting;  la  gauche,  par  Braunau, 
sur  Landshut  et  Moosburg.  Jellachich, 
côtoyant  les  Alpes  tyroliennes ,  pointa 
droit  sur  Munich. 

Hiller  rencontra  seul  quelque  résis- 
tance. Les  troupes  bavaroises,  fortes  de 
30,000  hommes,  et  conduites  par  le 
maréchal  Lefebvre  ,  lui  disputèrent  les 
passages  de  Moosburg  et  de  Landshut  ; 
mais  quand  elles  virent  l'archiduc  Char- 
les déborder  leur  gauche  par  Dingolling 
et  Landau,  et,  poussant  jusqu'à  la  chaus- 
sée de  Ratisbonne,  menacer  de  les  pren- 
dre à  revers,  elles  se  replièrent  sur 
l'Abens.  Tout  semblait  aller  au  gré  des 
désirs  de  l'archiduc ,  et  une  réussite 
complète  aurait  couronné  ses  desseins , 
s'il  lui  eût  été  possible  d'imprimer  plus 
d'ardeur  aux  troupes  autrichiennes; 
mais  il  ne  put  les  arracher  à  leur  flegme 
accoutumé.  Klles  n'atteignirent  les  bords 
de  riser  que  le  15  au  soir,  c'est-à  dire 
qu'elles  n'employèrent  pas  moins  de  six 
jours  entiers  à  faire  un  trajet  d'une 
vingtaine  de  lieues,  et  cette  lenteur , 
dans  un  mouvement  d'où  dépendait  le 
sort  de  la  campagne ,  allait  avoir  les 
conséquences  les  plus  fâcheuses  pour 
les  intérêts  de  l'Autriche.  Pendant  ce 
temps  ,  en  effet,  Davoust ,  dont  la  pre- 
mière impulsion  avait  été  d'accourir  à 
Ingolstadt,  mais  qui  ensuite  avait  reçu 


de  Berthier,  que  Napoléon  avait  provi- 
soirement investi  du  commandement 
en  chef,  l'ordre  de  s'avancer  à  marches 
forcées  vers  le  Danube,  occupait  Ratis- 
bonne; l'armée  bavaroise  venait  pren- 
dre position  a  Neustadt  et  àAbensberg; 
Vandamme,  à  la  tête  de  10,000  Wur- 
tembergeois  ,  Bessières  ,  avec  12,000 
cavaliers  de  la  réserve ,  s'échelonnaient 
à  Vohburg,  à  Neuburg,  à  Ingolstadt  et 
àDonauwerth;  Oudinot,  suivi  de  près 
par  Masséna  ,  s'approchait  de  Pfaffen- 
nausen,  sur  le  flanc  gauche  des  Impé- 
riaux ;  enfin ,  Napoléon  avait  quitté 
Paris  le  12,  et  accourait  pour  diriger 
lui-même  les  opérations. 

Il  était  temps  :  malgré  la  mollesse  avec 
laquelle  les  Autrichiens  avaient  manœu- 
vre, l'armée  française  se  trouvait  dans 
une  situation  fort  critique ,  et  ,  pour 
qu'elle  en  sortît  victorieuse,  il  ne  fal- 
lait pas  moins  que  le  coup  d'œil  prompt 
et  sôr  de  Napoléon.  Berthier,  si  habile 
d'ordinaire  à  exécuter  les  grandes  con- 
ceptions de  l'empereur,  avait  plié  sous 
le  faix  du  premier  rang.  Aux  masses  de 
l'Autriche  ,  dont  le  centre  et  la  gauche 
étaient  groupés  sur  l'Abens,  de  Au  à 
Rohr,  et  dont  la  droite ,  tournant  Ra- 
tisbonne ,  arrivait  par  Schv^andorf  et 
Amberg  ,  pour  saisir  la  vallée  de  l'Alt- 
mulli,  Berthier  n'opposait  qu'une  longue 
ligne  mince  et  sinueuse  qui  s'étendait 
de  Schongau  à  Deswang,  sur  un  front 
de  soixante  lieues.  L'archiduc  n'avait 
plus  qu'un  pas  à  faire,  que  le  pont  de 
Kelheim  à  franchir  pour  se  joindre  à 
sa  droite,  pour  couper  Davoust  des  au- 
tres corps  et  pousser  vigoureusement 
leurs  divisions éparses par  les  deux  rives 
du  Danube.  Jellachich  était  entré  le  16 
à  Munich. 

Napoléon  arriva  le  17  au  quartier 
général  de  Donauwerth.  Merveilleux 
ascendant  du  génie:  son  seul  nom  avait 
déjà  diminué  le  péril  !  Au  simple  bruit 
de  son  arrivée,  l'archiduc  suspendit  sa 
marche  offensive;  l'archiduc  craignit 
de  donner  prise  entre  son  centre  et  sa 
droite;  il  crut  ne  pas  pouvoir  s'assurer 
trop  vite  d'une  communication  solide 
avec  Bellegarde  et  Kollowrath,  et,  au 
lieu  de  s'emparer  du  pont  de  Kelheim , 
il  fi  t  un  coude  pour  gagner  Ratisbonne. 

Des  le  17,  devinant  à  peu  près  l'in- 
tention de  l'archiduc,  Napoléon  résolut 
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de  prendre  lui-même  l'offensive  sans 
plus  attendre.  Tout  d'abord,  pour  dis- 
siper l'inquiétude  que  rinfériorité  nu- 
mérique de  ses  troupes  leur  inspirait 
peut-être,  il  mit  à  l'ordre  la  proclama- 
tion suivante  : 

«  Soldats  !  le  territoire  de  la  confé- 
«  dération  du  Riiin  a  été  violé.  L'Au- 
«  tricliien  veut  que  nous  fuyions  à 
»  l'aspect  de  ses  armes,  et  que  nous  lui 
«  abandonnions  nos  alliés  :  il  arrive 
«  avec  la  rapidité  de  l'éclair.... 

«  Soldats!  j'étais  au  milieu  de  vous 
«  en  1805,  lorsque  le  souverain  de  l'Au- 
«  triche  vint  à  mon  bivouac  de  Mora- 
«  vie  ;  vous  l'avez  entendu  implorer  ma 
«  clémence,  et  me  jurer  une  amitié 
«  éternelle.  Vaincue  dans  trois  guerres, 
«  l'Autriche  a  dû  tout  à  notre  généro- 
«  site;  trois  fois  elle  a  été  parjure!!! 
«  Nos  succès  passés  nous  sont  un  sûr 
«  garant  de  la  victoire  qui  nous  attend. 
«  Marchons  donc ,  et  qu'à  notre  vue 
«  l'ennemi  reconnaisse  son  vainqueur.  » 

Le  lendemain  18  ,  en  même  temps 
qu'il  transportait  son  quartier  général 
à  Ingolstadt ,  il  envoya  a  chacun  de  ses 
lieutenants  ,  avec  une  promptitude  et 
une  netteté  qui  n'appartinrent  qu'à 
lui,  les  instructions  que  les  circons- 
tances rendaient  nécessaires.  Il  pres- 
crivit à  Davoust  de  quitter  Ratisbonne, 
de  s'avancer  par  la  rive  droite  du  Da- 
nube ,  et  de  venir  joindre  l'armée  bava- 
roise sur  l'Abens  ;  à  Lefebvre,  qui 
commandait  les  Bavarois  ,  de  s'étendre 
par  la  gauche,  et  d'attaquer  au  besoin 
les  troupes  autrichiennes  qu'il  avait  de- 
vant lui ,  pour  faciliter  le  mouvement 
de  Davoust;  à  Bessiéres  et  à  Vandamme, 
de  marcher  sur  Neustadt  et  de  renfor- 
cer le  centre  ;  enfin  à  Oudinot  et  à 
Masséna ,  de  déboucher  du  Lech  par 
Aichau  et  Pfaffenhausen,  afin  de  se  pla- 
cer entre  la  gauche  de  la  principale  ar- 
mée des  ennemis ,  qui  occupait  Main- 
burg ,  et  le  corps  détaché  du  général 
.rellachich,  qui  était  à  Munich.  Toutes 
ces  mesures  tendaient  à  effectuer  la 
rapide  et  complète  réunion  des  forces 
dont  Napoléon  pouvait  disposer  en  ce 
moment,  pour  replier  l'archiduc  Char- 
les et  délivrer  la  Bavière. 

Davoust  commença  son  mouvement 
le  19,  à  la  pointe  du  jour.  Ne  laissant 
dans  Ratisbonne  que  le  65"  régiment 


de  ligne,  il  forma  le  reste  de  son  monde 
en  trois  colonnes  ,  et  les  dirigea  la  pre- 
mière le  long  du  Danube,  par  la  chaus- 
sée d'Abach  à  Port-Saal ,  les  deux 
autres,  par  des  chemins  vicinaux  pa- 
rallèles à  la  grande  route.  De  leur 
côté,  les  troupes  que  l'archiduc  Charles 
avait  réunies  autour  de  Rohr,  s'ébran- 
lèrent, dès  trois  heures  du  matin, 
dans  la  direction  de  Ratisbonne ,  pour 
attaquer  Davoust  et  l'empêcher  de  se 
réunir  à  Lefebvre.  Elles  marchaient 
aussi  sur  trois  colonnes  principales; 
mais  par  suite  de  mauvais  renseigne- 
ments ,  elles  appuyèrent  beaucoup  trop 
à  droite  du  Danube,  et  il  en  résulta 
que  celle  de  gauche,  commandée  par 
Hohenzollern  ,  heurta  seule  Davoust , 
tandis  que  les  deux  autres  dépassèrent 
le  maréchal.  Le  choc  eut  lieu  sur  les 
hauteurs  de  Busch ,  en  avant  de  Tann. 
Davoust,  qui  communiquait  déjà  avec 
Lefebvre ,  fut  habilement  secondé  par 
lui.  Hohenzollern  soutint  avec  énergie 
leur  double  effort,  mais  il  lâcha  pied 
peu  à  peu,  et  enfin  laissa  la  route  libre. 
Le  même  jour,  Oudinot,  parti  la  veille 
d'Augsbourg,  culbuta  au  village  de 
Pfaffenhausen  les  avant-postes  du  G" 
corps  autrichien,  conuuandé  par  Mil- 
ler, et  les  mena  battant  jusque  dans 
Au  ,  sur  la  rive  droite  de  l'Abens.  Le 
même  jour  aussi  ,  Napoléon  était  ac- 
couru d'inçolstadt  à  Abensberg  ,  et , 
d'après  différents  rapports  qu'il  reçut 
dans  la  soirée,  sur  la  position  des  princi 
paux  corps  ennemis  ,  il  avait  jugé  qu'il 
ne  lui  serait  pas  difficile  de  traverser  le 
milieu  de  leur  ligne.  En  effet ,  l'armée 
autrichienne,  si  formidable  par  le 
nombre  ,  se  trouvait  déjà  presque  cou- 
pée en  deux.  Pour  ne  rien  dire  de  leur 
droite  qui  était  toujours  au  delà  du 
Danube  ,  leur  centre  et  leur  gauche  ne 
communiquaient,  le  matin  du  19,  que 
par  un  faible  détachement  du  3*  corps; 
et  ce  détachement ,  Lefebvre  l'avait 
battu  pour  aller  tendre  la  main  à  Da- 
voust. L'intervalle  qui  en  résulta  ,  s'ac- 
crut encore  dans  la  nuit  du  19  au  20  , 
par  un  mouvement  rétrograde  que  l'ar- 
chiduc fit  faire  aux  troupes  qui  avaient 
donné  dans  la  journée. 

Opposer  à  droite  et  à  gauche  des 
forces  suffisantes  pour  attirer  l'atten- 
tion du  centre  et  de  la  gauche  de  l'en- 
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nemi;  porter  entre  ces  deux  corps  une 
masse  principale,  pour  les  pousser  en- 
suite dans  des  directions  inverses ,  et 
rendre  leur  réunion  désormais  impossi- 
l)ie,  puis  les  accabler  l'un  après  l'autre 
par  la  supériorité  du  nombre ,  et  par 
l'effet  moral  que  produit  en  pareille 
circonstance  l'isolement  du  corps  atta- 
qué ;  tel  fut  le  plan  qu'arrêta  Napoléon, 
et  l'exécution  devait  en  être  aussi  ra- 
pide que  la  pensée. 

La  route  de  Rohr  à  Landshut  était 
la  ligne  qui  coupait  en  deux  l'armée 
autrichienne  :  ce  fut  par  cette  route, 
ce  fut  sur  les  différentes  positions 
qu'elle  pouvait  offrir  ,  que  Napoléon 
dirigea  une  opération  principale.  Le  20, 
dès  la  pointe  du  jour,  il  s'y  engageai  la 
tête  de  50,000  combattants.  Deux  des 
divisions  de  Davoust ,  que  Napoléon 
avait  appelées  'à  lui  la  veille  au  soir,  et 
qu'il  avait  mises  sous  les  ordres  de 
. Lannes,  formaient  la  gauche  de  cette 
armée.  Le  corps  wurtembergeois,  tou- 
jours conduit  par  Vand;imme,  et  avec 
lequel  Napoléon  voulut  marcher  lui- 
même,  formait  le  centre.  Les  troupes 
bavaroises,  toujours  conduites  par  Le- 
ffbvre,  formaient  la  droite.  Tandis  que 
Davoust  gardait  ses  positions  du  19, 
pour  tenir  l'archiduc  Charles  en  échec  , 
et  que  non-seulement  il  imposait  à  son 
adversaire,  mais  qu'il  l'obligeait  même 
à  replier  une  partie  de  ses  forces  ,  Lan- 
nes,  Vandamme,  Lefebvre,  s'avançant 
de  front ,  engagèrent  avec  les  troupes 
du  général  Hiller  une  suite  d'actions 
importantes,  auxquelles  le  1"'  bulletin 
de  la  campagne  d'Autriche  a  donne  le 
nom  de  bataille  d'Abensberg  (voyez 
Abensbeko  [bataille  d'j),  et  qui  eurent 
pour  résultat  d'obliger  l'ennemi  à  une 
prompte  retraite  ,  par  les  deux  routes 
qui  mènent  de  Pfalfenhauseu  et  de 
Rotteuburg  vers  Landshut. 

Landshut  est  situé  entre  deux  bras  de 
l'Iser.  Hiller  comptait  pendant  la  nuit 
aller  se  mettre  en  bataille  derrière  cette 
ville ,  et  attendre  là  le  choc  de  Napo- 
léon ;  mais  il  n'en  eut  pas  le  temps. 
Le  21,  au  jour,  ses  troupes  que  le  pas- 
sage de  l'artillerie  et  des  voitures 
avait  beaucoup  retardées ,  défilaient 
ericore  par  le  pont.  L'armée  française, 
que  le  corps  dOudinot  rejoignai't  en 
ce  moment,  et  dont  l'empereur  put 


alors  distraire  Lefebvre,  pour  l'envoyer 
.soutenir  Davoust,  les  y  entassa  pele- 
inéle,  et  franchissant  la  rivière  après 
elles,  leur  livra  dans  les  rues  un  combat 
acharné  (  voyez  Landshut  [  combat 
de]).  Hiller  essaya  de  se  reformer  hors 
des  murs;  mais  apprenant  que  Masséna 
avait  passé  l'Iser  à  IMoosburg  et  accou- 
rait par  la  rive  droite ,  il  ne  songea 
plus  qu'a  se  replier  sur  l'Inn.  Bessières 
le  poursuivit  avec  trois  divisions. 

Ces  deux  journées,  qui  affaiblirent 
les  Autrichiens  de  8,000  morts  et  d'au- 
tant de  prisonniers,  complétaient  la 
séparation  entre  leur  centre  et  leur  aile 
gauche.  A  peine  assuré  de  la  retraite  de 
Hiller,  Napoléon  fit  volte-face  pour  se 
rabattre  sur  Ratisbonne,  ;et  acculer 
l'archiduc  aux  remparts  de  cette  place, 
où,  avons-nous  dit,  Davoust  avait 
laissé  garnison.  Mais,  dès  le  19,  pen- 
dant le  combat  de  ïann  ,  l'archiduc 
avait  fait  attaquer  le  régiment  qui  la 
gardait,  et  qui  ne  suffisait  pas  pour  dé- 
fendre sa  vaste  enceinte.  Après  tout  un 
jour  d'une  héroïque  résistance ,  le  (55° 
de  ligne  s'était  vu  contraint  de  capitu- 
ler, et  l'archiduc  avait  aussitôt  tiré  de 
sa  droite  un  des  deux  corps  de  30,000 
bommes  qu'il  avait  primitivement  lais- 
sés à  la  gauche  du  Danube.  Toutefois, 
malgré  ce  succès  et  ce  renfort,  il  n'avait 
montré,  le  20  et  le  21 ,  qu'une  conte- 
nance timide  devant  Davoust ,  dont  il 
était  loin  de  comiaitre  l'infériorité  nu- 
mérique. Soupçonnant  à  la  fin  qu'il  n'a- 
vait affaire  qu'a  une  partie  de  l'armée 
française,  et  qu'il  aurait  pu  l'anéantir 
depuis  deux  jours  ,  il  ordonna  pendant 
la  nuit  du  21  au  22 ,  les  dispositiotis 
d'une  attaque  de  toutes  les  troupes. 
Quand  le  soleil  parut,  100,000  Autri- 
chiens se  déployaient  déjà  dans  la  plaine 
qui  s'étend  de  Ratisbonne  à  Kckmiihl 
(voyez  EcKMUHL  [bataille  d'J);  cepen- 
dant, le  chemin  qu'un  de  leurs  princi- 
paux corps  avait  a  faire  pour  entrer  en 
ligne,  retarda  jusque  vers  midi  l'atta- 
que projetée  par  le  généralissime.  Les 
colonnes  autrichiennes  s'ébranlèrent 
alors  sur  tous  les  points.  Pour  leur  te- 
nir tête ,  Davoust ,  quoique  rallie  par 
Lefebvre  ,  n'avait  que  iiO.OOO  hommes  ; 
mais,  fermement  décide  à  défendre  la 
position  qu'il  occupait,  car  il  en  con- 
naissait toute  l'importance  ,  il  manœu- 
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vra  avec  tant  de  justesse  et  de  précision, 
il  sut  si  bien  ménager  ses  forces,  qu'il 
empêciia  l'ennemi  jusqu'à  une  heure 
de  gagner  un  seul  pouce  de  terrain.  A 
une  lieure,  au  grand  étonnement  de 
l'arcliiduc ,  le  canon  se  fit  entendre  sur 
la  route  de  Landshut.  C'était  Laimes  , 
c'était  Vandamme,  c'étaient  Oudinot  et 
Masséna ,  c'étaient  seize  régiments  de 
cavalerie  ,  c'était  Napoléon  lui-même, 
qui,  en  marche  depuis  la  pointe  du 
jour  ,  arrivaient  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  dont  la  présence  assura  la 
victoire.  Cette  victoire  ,  peut-être  Da- 
voust  ne  l'eùtil  pas  gagnée  seul ,  mais 
il  l'avait  si  bien  préparée,  que  l'empe- 
reur, quand  le  maréchal  se  présenta  le 
soir  devant  lui ,  le  salua  du  titre  de 
prince  d'Eckmùhl. 

L'archiduc  Charles ,  après  la  san- 
glante défaite  qu'il  venait  d'essuyer, 
comptait  encore  près  de  80,000  soldats; 
mais  jugeant  que  la  prudence  ne  lui 
permettait  point  de  tenter  les  hasards 
d'une  seconde  bataille,  dans  une  plaine 
qui  n'offrait  aucune  position  favorable, 
le  Danube  à  dos ,  et  avec  une  armée 
fatiguée,  découragée,  il  prit  comme  plus 
sage ,  le  parti  de  se  retirer  sur  la  rive 
gauche ,  et  fit  à  cet  effet  jeter  un  pont , 
un  peu  au-dessus  de  Ratisbonne  ,  pour 
faciliter  d'autant  le  passage  du  fleuve  , 
et  éviter  un  encombrement  qui  pou- 
vait devenir  fatal ,  si  l'on  se  bornait 
au  pont  même  de  la  ville.  On  travailla 
toute  la  nuit  ;  mais  le  deuxième  pont 
ne  fut  achevé  que  le  23,  vers  huit  heures 
du  matin,  et  le  défilé  des  convois  com- 
mençait à  peine ,  quand  parut  l'avant- 
gardè  française.  Le  gros  de  l'infanterie 
autrichienne  se  retirait  par  Ratisbonne; 
les  réserves  et  la  cavalerie,  rangées  sous 
les  remparts ,  étaient  chargées  de  cou- 
vrir la  retraite  ;  mais  Lannes,  qui  com- 
mandait notre  avant-garde,  attaqua  sur 
toute  (aligne,  porta  le  désordre  dans 
tous  les  rangs  ,  troubla  le  passage  aux 
deux  points  où  il  s'effectuait,  détruisit 
le  pont  extérieur,  et  entassa  les  vaincus 
dans  Ratisbonne.  Rientôt  (voyez  Ratis- 
bonne [combat  et  prise  de])  Napoléon 
ordonna  d'escalader  les  murailles;  on 
pénétra  dans  la  place  ,  par  une  brèche 
que  des  officiers  a[»erçurent,  et  alors 
les  Autrichiens  se  retirèrent  si  précipi- 
tamment, qu'ils  ne  purent  emmener  le 


régiment  de  ligne  français  ,  qui  depuis 
trois  jours  était  leur  prisonnier.  Le  co- 
lonel du  65*  était  parvenu  à  soustraire 
son  aigle  à  toutes  les  recherches,  et  il 
le  présenta  lui-même  à  Napoléon,  lors- 
que l'empereur  entra  dans  la  ville. 

Ainsi,  dans  l'espace  de  cinq  jours 
seulement,  qui  avaient  été  tous  signa- 
lés par  une  victoire,  Napoléon  avait 
anéanti  les  efforts  de  l'Autriche ,  aux- 
quels les  vœux  d'une  grande  partie  de 
l'Allemagne  se  rattachaient  peut-être. 
Une  guerre  défensive  sur  son  propre 
territoire  ,  voilà  où  cette  puissance ,  à 
qui  le  nombre  et  l'enthousiasme  de  ses 
troupes  inspiraient  naguère  tant  d'au- 
dace ,  en  était  réduite.  A  aucune  épo- 
que de  sa  glorieuse  carrière ,  Napoléon 
ne  s'était  montré  plus  actif,  plus  ha- 
bile. Comme  dans  ses  campagnes  d'Ita- 
lie ,  il  venait,  par  d'admirables  calculs 
du  temps, d'imprimer  aux  mouvements 
combinés  de  ses  forces ,  bien  inférieu- 
res à  celles  de  l'ennemi ,  toute  la  préci- 
sion nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre, 
et  se  créer  même  les  moyens  de  vaincre. 

Maintenant,  pour  continuer  ses  suc- 
cès ,  il  avait  à  choisir  entre  deux  plans 
d'opération  :  ou  rejeter  l'archiduc  dans 
les  montagnes  de  la  Rohême,  en  lui 
enlevant  par  une  poursuite  instante,  ses 
bagages,  son  artillerie,  ses  magasins  , 
et  le  mettre  ainsi  hors  d'état  de  tenir  la 
campagne  ;  ou  bien,  marcher  droit  sur 
Vienne  ,  qui  se  trouvait  à  découvert , 
et  arrêter  par  ce  mouvement  hardi  les 
mesures  déjà  prises  pour  l'organisa- 
tion de  forces  nouvelles.  La  réussite 
du  premier  de  ces  deux  plans  ,  dans  le 
cas  que  l'empereur  adoptât  le  premier, 
détruisait  les  principales  forces  qui 
restassent  à  l'ennemi  ;  mais  l'exécution 
eût  traîné  trop  en  longueur  ,  puis  il 
fallait  s'engager  dans  un  pays  difficile  , 
où  les  subsistances  seraient  devenues 
rares  ,  où  la  cavalerie  perdrait  l'avan- 
tage d'une  poursuite  accélérée,  où  les 
renforts  n'arriveraient  qu'avec  peine, 
où  enfin  l'on  s'éloignerait  à  chaque  pas 
de  l'armée  d'Italie.  On  devait  d'ailleurs 
craindre  que  le  gouvernement  autri- 
chien ,  rassuré  sur  le  sort  de  Vienne  , 
n'eût  le  temps  d'organiser  la  défense 
de  cette  capitale,  et  d'y  former  le  noyau 
d'une  nouvelle  armée. 

Napoléon  s'arrêta  au  dernier  parti. 
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En  se  portant  vers  le  centre  de  la  mo- 
narchie autrichienne,  il  conservait  sa 
ligne  d'opérations  principales,  et  faisait 
entrer  dans  son  calcul  l'effet  infaillible 
qu'un  tel  mouvement  allait  produire  sur 
tous  les  esprits  dans  le  nord  de  l'Alle- 
magne. Maître  de  Vienne  avant  que 
l'archiduc  Charles  pilt  y  arriver  par  la 
rive  gauche  du  Danube,  il  franchirait 
lui-même  le  fleuve,  marcherait  à  la  ren- 
contre du  prince  ,  et  ressaisirait  ainsi 
les  avantages  du  premier  plan. 

Mais  on  le  voit,  il  fallait  de  toute  né- 
cessité non-seulement  atteindre  Vienne 
avant  l'archiduc,  mais  encore  lui  inter- 
dire soit  au-dessus  ,  soit  au-dessous  de 
cette  capitale,  le  retour  à  la  rive  droite 
du  Danube,  et,  dans  ce  but,  le  préve- 
nir à  Lintz,  à  Mauthausen  ,  à  Mautem, 
où  aboutissent  les  débouchés  de  la  Bo- 
hême et  où  se  trouvent  des  ponts. 

Pourchassé  par  Davoust ,  l'archiduc 
avait  pénétré  en  Bohême  jusqu'à  W^ald- 
munchen  ;  puis,  arrivé  là,  il  avait  résolu 
de  rabattre  sur  Vienne.  Or,  de  Wald- 
munchen  à  Vienne ,  une  chaîne  de  mon- 
tagnes sépare  la  Bohême  de  la  vallée  du 
Danube,  et  la  seule  route  voiturable 
suit  le  revers  opposé  au  Danube.  Cette 
route  a  bien  ,  par  Budweis,  un  embran- 
chement sur  Lintz  ,  et  déjà  l'archiduc 
prononçait  sa  marche  de  manière  à  aller 
le  saisir  ;  mais  il  était  obligé  à  un  long 
détour,  et  Napoléon  avait  toute  chance 
de  le  devancer. 

Davoust  avait  abandonné  vers  Cham 
la  poursuite  de  l'archiduc  ,  et  était  re- 
venu passer  le  Danube  à  Straubing  , 
d'où  une  chaussée  mène  en  droite  ligne 
à  Lintz.  Napoléon  avait  déjà  lancé  M  as- 
séna par  celte  chaussée  :  Davoust  eut 
ordre  de  l'y  suivre  ,  et  fut  bientôt  suivi 
par  Bernadotte  ,  qui  entra  en  ligne  à  la 
tête  du  contingent  saxon.  L'empereur, 
avec  sa  garde  et  les  corps  de  Lannes, 
de  Vandamme ,  de  Bessièrcs ,  forma 
une  deuxième  colonne  qui  marcha  par 
Landshut  et  Braunau 

Ces  deux  masses ,  dont  la  première 
était  forte  de  80,000  combattants,  et  la 
seconde  ,  de  60,000,  devaient  déborder 
les  ailes  de  Hiller  et  préeipiter  sa  re- 
traite. Lefebvre,  pendant  ce  temps-là,  se 
détachant  avec  les  Bavarois,  irait  déblayer 
le  Tyrol  et  tendre  la  n)ain  à  Eugène. 

Après  sa  défaite  de  Landshut,  Hiller, 


qui  comptait  encore  30,000  hommes  . 
s'était  retiré  dans  la  direction  de  l'Inn, 
et  Bessières  seul  l'avait  poursuivi.  Le  24 
avril,  parvenu  à  Neumarkt,  Hiller,  qui 
sut  n'avoir  que  20,000  hommes  derrière 
lui,  avait  soudain  fait  volte-face,  et  rem- 
porté sur  Bessières  un  faible  avantage. 
Le  succès  fut  complètement  inutile  au 
général  ennemi  par  suite  des  disposi- 
tions que  l'empereur  venait  d'adopter. 
Dès  le  25,  en  effet,  quand  Hiller  apprit 
que  toute  l'armée  française  convergeait 
vers  rinn,  il  se  hâta  de  franchir  cet  af- 
fluent du  Danube,  afin  de  protéger  les 
frontières  de  l'Autriche.  Le  26,  Mas- 
séna  arrivait  devant  Passau,  débloquait 
la  citadelle  qui  s'était  maintenue  depuis 
le  10  contre  les  efforts  du  général  De- 
dowich,  et  allait  s'établir  à  Schœrding. 
Le  27 ,  Napoléon  débouchait  de  Muhl- 
dorff  ;  le  30,  il  poussait  Lannes  et  Bes- 
sières sur  Burghausen.  Tourné  par  la 
droite,  Hiller  n'attendit  pas  le  choc; 
il  détruisit  les  ponts  de  l'Inn  et  de  la 
Salza,  puis,  se  retirant  par  Ried  et  par 
Lambach  ,  il  alla  prendre  une  forte  po- 
sition à  Ebersberg,  derrière  la  ïraun. 
Hiller,  par  cette  prompte  retraite,  avait 
abandonné  le  pont  de  Lintz ,  mais  il 
couvrait  celui  de  Mauthausen,  et  il  pou- 
vait recevoir  d'un  moment  à  l'autre 
d'importants  renforts ,  espérer  même 
l'arrivée  de  l'archiduc  Charles.  Masséna 
lui  ôta  cette  chance.  Pendant  qu'on  ré- 
tablissait les  ponts  de  l'Inn  et  de  la 
Salza,  Masséna,  maître  du  passage,  ne 
trouva  point  d'obstacle  à  se  porter  en 
avant,  et,  le  3  mai,  quand  la  tête  de  co- 
lonne de  Napoléon  n'était  encore  qu'à 
Wels,  il  arriva  en  présence  de  l'ennemi. 
Comprenant  toute  l'importance  de  la 
position  d'Ebersberg  (voyez  Ebebs- 
BKRG  [combat  dej),  le  maréchal  brus- 
qua l'attaque,  sans  attendre  ni  l'arri- 
vée de  l'empereur,  ni  même  le  déploie- 
ment complet  de  ses  propres  divisions, 
et  remporta  une  brillante  victoire.  Au 
bruit  de  la  canonnade,  l'empereur  avait 
envoyé  des  renforts,  mais  qui  ne  firent 
qu'achever  l'œuvre  de  l'audace  et  du 
courage. 

Hiller,  affaibli  de  9,000  hommes,  se 
replia  le  soir  sur  l'Inn,  et  n'essaya  point 
de  s'y  maintenir.  A  quoi  bon  ?  De  la 
rive  gauche  de  cette  rivière,  l'artillerie 
française  pouvait  couper  le  pont  de 
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Mauthausen.  Dans  la  nuit,  Hiller  coupa 
lui-même  le  pont  de  l'Eus  ,  et  prolon- 
gea sa  retraite  vers  Saint-Pœlten,  où 
il  arriva  le  6  mai.  Là  il  fit  halte  un 
instant^  car  il  espérait  encore  voir  l'ar- 
chiduc déboucher  par  Stein  ,  dont  ua 
détour  du  Danube  l'avait  rapproché. 
Mais  il  avait  la  Trausen  à  dos ,  et  l'a- 
vant-garde  de  Napoléon  approchait  au 
pas  de  course.  Le  7,  rien  ne  paraissant 
de  l'autre  côté  du  fleuve  ,  Hiller  divisa 
ses  troupes  en  deux  colonnes,  passa  avec 
la  plus  nombreuse  sur  la  rive  gauche, 
par  le  pont  de  Mautern  qu'il  incendia, 
et  dirigea  l'autre  sur  Vienne  pour  aider 
à  la  défense  de  cette  ville  jusqu'à  l'ar- 
rivée de  l'archiduc. 

La  grande  armée  ennemie ,  moins 
Jeliachich  qui  avait  pointe  vers  le  Ty- 
rol ,  se  trouvait  donc  rejetée  tout  en- 
tière au  delà  du  Danube ,  et  rien  n'em- 
pêchait plus  Napoléon  de  s'élancer  vers 
la  capitale  de  l'Autriche.  L'archiduc 
marchait  si  lentement,  que  l'y  devan- 
cer était  facile;  mais  Napoléon  vit  un 
calcul  dans  cette  lenteur.  Il  crut 
que  le  dessein  de  son  adversaire  était 
de  laisser  les  Français  s'enfourner  dans 
l'étroite  vallée  que  termine  Vienne,  de 
se  jeter  alors  sur  leur  ligne  de  retraite, 
et  de  les  accabler  entre  le  Danube  et 
les  Alpes.  Pour  déjouer  ce  plan,  au  cas 
que  l'archiduc  l'eut  formé,  Napoléon  fit 
occuper  Mautern  assez  fortement  pour 
que  l'eimemi  ne  piit  rétablir  le  pont  de 
cette  ville,  il  couvrit  de  redoutes  les 
ponts  de  Lintz  et  d'Eus  ,  et  défendit 
pareillement  les  approches  de  Mauthau- 
sen et  de  Passau.  A  la  garde  de  ces 
points,  les  seuls  qui  fussent  accessi- 
bles, il  préposa  Vandamme,  dont  les 
écl.iireurs  se  portèrent  sur  les  routes 
de  la  Bohême,  et  que  soutinrent  Ber- 
nadotte  et  Davoust  échelonnés  le  long 
du  lli'uve.  Leurs  forces  réunies  suffi- 
saient pour  résister  à  un  premier  choc, 
et  donner  au  reste  de  l'armée  le  temps 
d'accourir.  Ses  derrières  ainsi  assurés, 
Napoléon  poussa  en  avant,  et,  le  10,  à 
neuf  heures  du  matin,  il  parut  aux 
portes  de  Vienne. 

A  l'exception  de  la  jeune  archidu- 
chesse Marie-JA)uise,  fille  aînée  de  l'em- 
pereur François  II ,  laquelle  était  alors 
malade  de  là  petite  vérole,  et  de  l'ar- 
chiduc Maximilien,  son  oncle,  qui  était 


chargé  de  défendre  Vienne,  toute  la  fa- 
mille impériale  avait  quitté  la  ville,  dont 
les  défenseurs  se  montaient  à  15  ou 
10,000  hommes,  moitié  troupe  de  ligne, 
moitié  landwehr.  Les  faubourgs,  qui  ne 
sont  pas  fortifiés ,  et  qui  contiennent 
les  deux  tiers  de  la  population ,  se  ren- 
dirent sans  résistance  ;  mais,  quand  la 
tête  de  l'avant-garde  française  débou- 
cha sur  l'esplanade  qui  sépare  les  fau- 
bourgs de  la  cité  ,  les  canons  des  rem- 
parts tirèrent  aussitôt,  et  la  forcèrent 
a  reculer  provisoirement.  Napoléon  en- 
voya alors  un  de  ses  aides  de  camp  som- 
mer l'archiduc  Maximilien  de  se  rendre. 
Ce  parlementaire  fut  introduit  dans 
Vienne;  mais  à  peine  avait-il  fait  quel- 
ques pas  dans  la  ville,  que  la  populace 
ameutée  se  jeta  sur  lui.  Il  était  déjà 
couvert  de  blessures,  et  il  aurait  été  in- 
failliblement massacré,  si  un  piquet  de 
soldats  de  ligne  ne  l'eût  arraché  aux 
mains  de  ces  furieux  et  reconduit  hors 
de  l'enceinte.  Malgré  le  mauvais  suc- 
cès de  cette  tentative ,  Napoléon  crut 
devoir  la  renouveler  le  lendemain  :  seu- 
lement, il  manda  au  palais  de  Schôn- 
brunn,  où  était  établi  son  quartier  géné- 
ral ,  les  principaux  habitants  de^  fau- 
bourgs ,  et  ce  furent  eux  qu'il  chargea 
de  porter  à  l'archiduc  une  lettre  où  il 
l'engageait  à  éviter  par  une  capitulation 
immédiate  les  malheurs  inévitables  d'un 
bombardement.  Les  députés  ,  porteurs 
de  la  missive,  entrèrent  le  11  à  neuf 
heures  du  matin  dans  Vienne;  mais  une 
heure  après  ,  le  feu  des  remparts  re- 
connnençait  sur  tous  les  points  :  c'était 
la  seule  réponse  que  daignait  faire  l'ar- 
chiduc. Réduit  a  employer  la  force , 
Napoléon  ordonna  de  jeter  un  pont  sur 
le  bras  du  Danube  qui  coule  entre  les 
faubourgs  et  le  Prater ,  et  dès  que  ce 
travail  fut  achevé,  dès  que  nos  troupes 
occupèrent  la  promenade,  le  général  du 
génie  Bertrand  y  éleva  une  batterie  de 
vingt  obusiers  ,  qui  vers  le  soir  ouvrit 
le  feu.  Dix-huit  cents  obus  lancés  en 
peu  de  temps  incendièrent  les  princi- 
paux hôtels,  les  principaux  édifices;  le 
palais  impérial  lui-même,  si  Napoléon 
ne  l'eiU  fait  épargner,  par  égard  pour 
la  jeune  malaae  qui  n'avait  pu  en  sor- 
tir, pour  cette  épouse  que  la  fatalité  lui 
destinait,  serait  devenu  la  proie  des 
(lainmes.  Dans  la  nuit,  l'archiduc  Maxi- 
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inillen  vo}'ant  que  l'accès  de  la  rive  gau- 
che du  Danube  pouvait  lui  être  enlevé 
d'un  moment  à  l'autre ,  s'y  jeta  avec 
ses  troupes  de  ligne  ,  après  avoir  fait 
emporter  sa  nièce,  et  détruit  les  ponts 
derrière  lui.  Tandis  qu'il  allait  rejoindre 
l'archiduc  Charles,  son  frère,  Vienne, 
abamdonnée  à  son  sort ,  et  où  ne  res- 
taient plus  que  des  milices  ,  demanda 
à  capituler.  La  capitulation  fut  signée 
le  13,  et  sur-le-champ,  aussi.  Napo- 
léon s'occupa  de  franchir  le  Danube 
pour  marcher  à  l'archiduc  Charles,  qui 
arrivait  enfin. 

Les  deux  adversaires ,  que  ce  large 
fleuve  séparait ,  cherchèrent  l'un  et 
l'autre  à  en  défendre  et  à  en  forcer  le 
passage.  Napoléon  dirigea  son  mouve- 
ment offensif  tout  près  de  Vienne,  en 
aviji  ;  le  prince,  au  contraire,  préoc- 
cupé ,  comme  Napoléon  l'avait  prévu  , 
de  venir  opérer  sur  les  derrières  de  l'ar- 
mée française,  tenta  d'enlever  le  pont 
de  Liutz.  Ces  deux  attaques ,  en  sens 
inverse,  eurent  lieu  le  même  jour,  le 
17.  Elles  échouèrent  toutes  deux;  mais, 
le  17  même  ,  tandis  que  du  côté  des 
Français  ,  Lannes  essayait  vainement 
de  jeter  au  delà  du  Danube  une  avant- 
garde  qui  protégeât  le  rétablissement 
d'un  des  ponts  de  Vienne ,  Masséna 
reconnaissait  à  deux  lieues  au-dessous 
de  la  ville  les  bras  du  fleuve  que  forme 
l'île  de  Lobau,  et  commençait  à  établir 
entre  la  rive  droite  et  ceUe  île  deux 
ponts  que  l'empereur  résolut  aussitôt 
d'utiliser  pour  le  passage  de  l'armée 
entière.  On  acheva  ces  deux  ponts  le  18 
et  le  19,  sans  être  inquiété.  Le  20,  l'ar- 
mée commença  à  passer  "dans  l'île,  qui 
a  deux  lieues  "de  superficie,  et  qui  se 
trouvait  alors  couverte  de  taillis  assez 
épais  pour  que  le  mouvement  de  nos 
troupes  ne  pût  être  remarqué  de  la  rive 
gauche.  En  même  temps ,  on  jeta  un 
troisième  pont  de  l'île  à  cette  rive ,  et 
le  21  une  partie  de  l'armée  y  aborda 
entre  les  villages  d'EssIing  et  de  Gross- 
Aspern.  L'archiduc  Charles  avait  appris 
dès  le  matin  et  l'occupation  de  l'île  de 
Lobau  et  la  construction  du  troisième 
pont;  mais  loin  de  chercher  à  inter- 
dire aux  troupes  françaises  l'accès  de 
la  rive  gauche  i'  il  ordonna  à  son  avant- 
garde  de  se  replier  à  mesure  que  la 
nôtre  se  déploierait.  Donner  ainsi  uue 


fausse  sécurité  à  son  adversaire,  le 
laisser ,  plein  d'une  confiance  trom- 
peuse ,  accourir  avec  une  partie  do  son 
armée;  puis,  quand  il  aurait  à  dos  le 
Danube,  sujet,  dans  cette  saison,  à  des 
débordements  subits  ,  et  que  tous  les 
moyens  propres  à  détruire  les  ponts 
par  lesquels  il  conununiquait  d'une  rive 
à  l'autre  seraient  préparés ,  l'assaillir 
avec  des  forces  infiniment  supérieures  , 
•voilà  le  plan  que  l'archiduc  avait  conçu. 
A  quatre  heures  de  l'après-midi ,  lors- 
que trente  et  quelques  mille  Français 
eurent  débouché  ,  il  développa  contre 
eux  100,000  Autrichiens  ,  et  engagea 
l'action. 

La  bataille  d'EssIing  a  été  racontée 
au  tome  VII  de  ce  Dictionnaire ,  page 
526  :  il  va  suffire  d'en  rappeler  les  pé- 
ripéties principales.  Suspendue  le  21 
par  la  nuit ,  elle  recommença  plus  fu- 
rieuse le  22  au  lever  du  so'ieil.  Dans 
l'intervalle ,  était  survenue  une  crue 
d'eau,  et,  le  second  jour,  vers  dix  heu- 
res du  matin  ,  quand  Napoléon  n'avait 
encore  sur  la  rive  gauche  du  Danube 
que  .50,000  hommes  et  50  canons  ,  les 
ponts  qu'il  avait  établis  sur  les  bras  du 
lleuve  furent  tous  les  trois  incendiés 
par  des  brûlots,  tous  les  trois  rompus 
et  emportés  par  des  bateaux  de  pierres, 
que  l'archiduc  fit  lancer  des  îles  qui  se 
trouvent  au-dessus  de  celle  de  Lobau. 
Il  en  résulta  que  le  reste  de  l'armée 
française,  composé  de  80  et  quelques 
mille  hommes,  80  pièces  d'artillerie,  et 
les  munitions  de  réserve  demeurèrent 
forcément  sur  la  rive  droite.  Malgré  un 
terdésavantage ,  les  Français,  quand  la 
bataille  cessa  vers  neuf  heures  du  soir, 
conservaient  leurs  positions  et  avaient 
repoussé  l'ennemi  dans  les  siennes  ;  Na- 
poléon même  avait  si  bien  ménagé  ses 
forces,  qu'il  ne  comptait  que  1100 
morts,  et  que  «la  vieille  garde  n'avait 
pas  encore  donné.  Il  pouvait  donc  en 
venir  aux  mains  une  troisième  fois  sans 
des  chances  trop  défavorables;  néan- 
moins ,  privé  de  ses  communications 
avec  la  rive  opposée  du  fleuve ,  privé 
ainsi  de  toute  espèce  de  renforts  ,  il 
jugea  nlus  prudent  de  repasser  sur  l'île 
de  Lobau.  On  répara  le  mieux  qu'on 
put  le  pont  qui  communiquait  de  la  rive 
gauche  avec  l'île,  et  la  retraite  (nous  en 
avons  donné  un  récit  spécial  au  tome  X, 
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page  288)  s'effectua  de  minuit  à  sept 
heures  du  matin.  Elle  était  volontaire  ; 
mais  volontaire  ou  non,  toujours  était- 
il  que  ]Napoléon  avait  reculé.  Que  Na- 
poléon fît  un  pas  de  plus  en  arrière,  et 
Napoléon  semblait  avouer  qu'il  avait 
été  vaincu  à  Essling,  et  la  fermentation 
que  la  victoire  d'Eckmùhl  avait  apai- 
sée, se  ranimait  dans  les  diverses  par- 
ties de  l'Allemagne,  et  le  contre-coup 
s'en  faisait  ressentir  dans  l'Europe  en- 
tière. Napoléon  vit  tout  ce  que  sa  situa- 
tion avait  de  fatal ,  et  résolut  non-seu- 
lement de  ne  point  rétrograder  au  delà 
de  l'île  de  Lobau  ,  mais  d'aller  dans  le 
plus  bref  délai  chercher  une  éclatante 
revanche  sur  le  terrain  même  que  la 
fortune  l'avait  contraint  d'abandonner. 
Lefebvre  ,  Eugène ,  Marmont ,  furent 
appelés  à  cette  grande  lutte,  et  c'est  ici 
le  lieu  d'exposer  les  événements  mili- 
taires dont  l'Italie  était  le  théâtre  de- 
puis l'ouverture  de  la  campagne. 

Là  aussi ,  les  Autrichiens  avaient 
saisi  l'offensive  dès  le  10  avril.  L'ar- 
chiduc Jean  avait  divisé  ses  troupes  en 
deux  colonnes,  et,  tandis  que  lui-même, 
à  la  tête  de  la  principale,  faisait  irrup- 
tion dans  les  provinces  vénitiennes ,  le 
général  Chasteler,  un  de  ses  lieutenants, 
avait,  à  la  tête  de  la  seconde,  envahi  le 
Tyrol.  Chasteler,  aidé  par  une  insurrec- 
tion générale  du  pays,  s'avança  sans 
obstacle ,  pénétra  dans  Inspruck  ,  puis 
se  dirigea  vers  Trente  et  Roveredo. 
Eugène ,  sur  qui  l'archiduc  tomba  à 
l'improviste  ,  fut,  du  11  au  26,  replié 
jusqu'à  l'Adige.  Cette  retraite ,  toute- 
fois ,  ne  se  fit  pas  sans  gloire.  Au  pas- 
sage du  Tagliamento  le  12  ,  à  Porde- 
none  le  15,  à  Saciîe  le  16,  Eugène  ré- 
sista honorablement,  et  ne  céda  qu'au 
nombre.  Enfin ,  le  22  ,  il  prit  position 
autour  de  Vérone,  et,  en  quelques  jours, 
grâce  à  cette  lenteur  que  les  Autrichiens 
mettent  d'ordinaire  dans  leurs  mouve- 
ments offensifs,  il  rallia  son  armée  qui 
était  éparse  dans  toute  l'Italie.  L'ar- 
chiduc cependant  le  menaçait  de  front, 
et  Chasteler,  dont  les  coureurs  avaient 
atteint  le  lac  de  Garda,  semblait  vouloir 
déborder  son  flanc  gauche,  quand  le  28, 
à  son  extrême  surprise,  les  ennemis  se 
mirent  à  battre  en  retraite.  Il  comprit 

Sue  Napoléon  venait  de  frapper  un  coup 
écisif  en  Allemagne  (c'était  la  bataille 


d'Eckmùhl) ,  et  des  lors  il  n'hésita 
point  à  s'élancer  sur  les  traces  de  l'ar- 
mée autrichienne.  L'archiduc  ne  rétro- 
grada d'abord  que  pied  à  pied,  se  met- 
tant chaque  jour  en  bataille  ;  mais  , 
atteint  et  rompu  le  8  mai  au  passage 
de  la  Piave,  il  rentra  précipitamment 
dans  les  États  héréditaires.  Puis,  pen- 
sant que  les  fortifications  qui  défen- 
daient les  frontières  et  le  camp  retran- 
ché de  Laybach  suffiraient  pour  arrêter 
les  vainqueurs  ,  il  prolongea  sa  marche 
jusqu'à  Gratz  ,  afin  de  rallier  un  corps 
hongrois  que  l'archiduc  Raynier  réu- 
nissait à  Koermend. 

Dans  le  même  temps,  Lefebvre,  avec 
les  divisions  bavaroises,  débouchait  sur 
Salzburg.  Le  7  mai,  il  atteignit  Jella- 
chich,  qui  cherchait  à  rejoindre  Hiller, 
le  coupa  à  Lambach  ,  le  rejeta  dans  le 
Simmering  ,  puis  se  porta  en  deux  co- 
lonnes vers  Inspruck.  La  première , 
qu'il  conduisait  lui-même,  marcha  par 
Salzburg,  et  la  seconde,  aux  ordres  du 
général  bavarois  Deroi ,  par  Kufstein, 
Chasteler  courut  à  la  rencontre  de  ces 
deux  colonnes  ,  et  se  posta  à  Voergl , 
nœud  des  routes  qu'elles  suivaient. 
Couvert  à  droite  par  les  défilés  de  Lo- 
fer et  de  Saint- Jean  que  gardait  la  po- 
pulation en  armes  ,  il  accueillit  rude- 
ment la  colonne  Deroi  le  11;  mais  l'af- 
faire était  à  peine  engagée,  que  Lefeb- 
vre ,  qui  venait  de  forcer  les  deux  pas- 
sages en  un  clin  d'oeil ,  parut  sur  le 
champ  de  bataille.  Chasteler  fut  mis  en 
déroute,  poussé  jusqu'à  Inspruck,  où  il 
n'essaya  mênie  pas  de  se  tenir,  et  en- 
tassé dans  l'étroite  route  de  Lintz.  Le- 
febvre entra  presque  triomphalement 
dans  la  capitale  du  Tyrol  ;  après  quoi, 
il  lui  fallut  obéir  à  un  ordre  de  l'em- 
pereur qui  l'appelait  vers  Lintz,  et  s'en 
remettre  à  Eugène  du  soin  d'achever 
Chasteler. 

Eugène,  pour  pénétrer  dans  les  pro- 
vinces autrichiennes  ,  forma  son  armée 
en  deux  corps ,  prit  avec  l'un  la  route 
de  Klagenfurth,  et  dirigea  l'autre,  con- 
duit par  Macdonald ,  sur  Laybach. 
Macdonald  eut  bientôt  dégagé  Palma- 
Nova  et  réoccupé  Trieste.  Dès  le  20  ,  il 
marchait  sur  Laybach.  Giulay,  qui 
commandait  les  troupes  du  camp ,  lui 
abandonna  et  le  camp  et  la  ville ,  pour 
se  replier  sur  Carlstadt.  Avec  le  même 
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succès ,  Eugène  força  les  cols  des  Alpes, 
depuis  Ponteba  jusqu'à  Tarvis ,  enleva 
tous  les  points  que  l'ennemi  avait  for- 
tifiés ,  et  déploya  son  armée  entière 
dans  les  provinces  méridionales  de 
l'Autriche.  La  droite  et  le  centre  poin- 
tèrent sur  Mahrburg  ,  la  gauche  sur 
Leoben  et  Vienne.  Chemin  faisant,  oa 
attaqua  le  25,  à  San-Michel ,  Jellachich 
qui  ,  rejeté  dans  le  Simmering  et 
immobile  depuis  plusieurs  semaines  , 
s'ébranlait  enlin,  pour  tâcher  de  se 
réunir  à  l'archiduc  Jean  ;  on  le  culbuta, 
on  lui  enleva  toute  sa  troupe,  et  il  ne 
s'échappa  lui-même  que  difficilement 
avec  quelques  centaines  de  cavaliers.  Il 
alla  porter  l'alarme  au  quartier  général 
de  l'archiduc,  qui  éiait  toujours  à  Gratz, 
mais  qui  dès  lors  ne  s'y  .trouva  plus  en 
sûreté ,  et  gagna  Kœrmend  en  toute 
hâte.  Les  jours  qui  suivirent,  Macdo- 
nald  prit  possession  de  Gratz,  dont 
toutefois  il  fallut  assiéger  le  château. 
Eugène  entra  à  Bruck,  et  le  31 ,  ses 
coureurs,  s'avançant  jusque  sur  la  route 
de  Vienne,  rencontrèrent  les  postes 
de  la  grande  armée.  La  jonction  était 
faite. 

Marmont  seul  était  en  arrière.  Le  23, 
au  moment  où  Marmont ,  qui  occupait 
la  Dalmatie  avec  15,000  hommes ,  se 
mettait  en  marche  pour  rejoindre  Eu- 
gène, vers  les  confins  de  la  Carniole, 
l'archiduc  Jean ,  pour  le  couper  de 
Fiume  ,  avait  détaché  de  sa  gauche  la 
division  Stoïsservick,  et  l'avait  envoyée 
se  portera  Gospitch.  Le  21 ,  Marmont 
culbuta  Stoïsservick ,  le  poussa  l'épée 
dans  les  reins  ,  et  l'obligea  à  gagner 
précipitamment  Carisbad  pour  rallier 
Giulay.  La  route  de  Gratz  était  ouverte 
à  Marmont ,  mais  il  y  avait  beaucoup 
d'intervalle  entre  la  tête  de  sa  colonne 
et  l'arrière-garde  d'Eugène.  Chastcler 
et  Giulay  en  profitèrent,  l'un  pour  s'é- 
chapper ,  l'autre  pour  essayer  encore 
une  fois  de  barrer  le  passage  à  l'armée 
d'Italie.  Chasteler,  le  6  juin,  se  porta 
tout  à  coup  de  Lienz  sur  Klagenfurth  ; 
il  feignit  d'investir  cette  place,  où  Eu- 
gène avait  laissé  garnison;  puis,  faisant 
un  détour,  il  alla  passer  la  Dra\  e  pour 
gagner  ensuite  Marhburg  et  Kaermend. 
Giulay,  qui  était  fort  de  25,000  hom- 
mes, les  dirigea  en  masse  sur  Pettau  , 
moins  un  faible  détachement  qu'il  en- 


voya d'Agram  à  Laybach,  pour  éclairer 
la  route  de  Marmont. 

Pendant  ce  tem|)S  ,  Eugène  et  Mac- 
donald,  rangés  deNeustadtà  Gleisdorf, 
tenaient  en  échec  l'archiduc  Jean  et 
l'archiduc  Raynier.  Dans  les  premiers 
jours  de  juin ,  ils  reçurent  de  Napo- 
léon l'ordre  de  les  chasser  de  Kœr- 
mend ,  et  de  les  refouler  sur  la  rive 
gauche  du  Danube.  Ils  s'ébranlèrent 
aussitôt ,  et  tandis  que  iMacdonald 
marchait  directement  à'  l'ennemi  par 
Furstenfeld  ,  Eugène,  soutenu  par  un 
détachement  de  la  grande  armée ,  qui 
longea  le  Danube,  jusqu'au  point  où  ce 
fleuve  reçoit  les  eaux  de  la  Raab ,  s'a- 
vança par  Guns  et  Pap.  Bientôt  dé- 
bordés par  leur  droite ,  les  archiducs 
rétrogradèrent  jusqu'à  la  ville  de  Raab, 
et  là,  forts  qu'ils  étaient  de  50,000 
hommes  ,  ils  firent  halte  pour  offrir  la 
bataille  à  leurs  ad^ersaires.  Le  13,  Eu- 
gène, devançant  Macdonald  de  tout  un 
jour,  arriva  en  présence  de  l'ennemi,  et 
le  lendemain,  quoique,  par  suite  du 
retard  de  son  lieutenant ,  il  n'e<it  que 
trente  et  quelques  mille  soldats  à  met- 
tre en  ligne,  il  n'hésita  point  à  attaquer. 
Sa  victoire  fut  complète.  L'action  ne 
dura  que  de  onze  heures  du  matin  à 
une  heure  de  l'après-midi.  Les  Autri- 
chiens profitèrent  du  reste  de  la  jour- 
née et  de  la  nuit  pour  se  retirer  sur 
Comorn ,  et  bientôt  passer  le  Danube 
sur  ce  point. 

Il  ne  restait  plus  que  Giulay  à  droite 
du  fleuve,  et  ses  manœuvres  tendaient 
à  replier  Marmont  sur  l'Italie.  Mar- 
mont, au  sortir  de  Laybach,  rencontra 
les  éclaireurs  du  général  autrichien,  et 
les  poussa  jusqu'à  Gonowitz  ;  mais 
quand  il  apprit,  une  fois  arrivé  là,  que 
des  forces  supérieures  l'attendaient  à 
Vindichfeistritz ,  nœud  des  routes  de 
Çaristadt  et  de  Mahrburg,  il  rétrograda 
aussitôt  jusqu'à  Cilli ,  puis,  se  jetant  à 
gauche  dans  des  chemins  de  traverse  , 
et  réparant  la  lenteur  avec  laquelle  il 
avait  marché  jusqu'alors ,  il  gagna 
Vœlkermarkt,  passa  la  Drave,  et  attei- 
gnit la  Karnack,  qui  se  jette  dans  la 
Murh,  un  peu  au-dessous  de  Gratz.  Il 
était  temps.  Giulay,  furieux  de  voir  ses 
combinaisons  déjouées ,  accourait  par 
la  route  directe ,  et  déjà  il  était  aux 
prises  avec  notre  84*  de  ligne  ,  que 
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Broussier,  qui  assiégeait  le  château  de 
Gratz  ,  avait  déployé  pour  tendre  la 
main  à  Marmont.  Deux  jours  de  suite 
(25  et  26  juin),  Giulay  s'efforça  de  rom- 
pre ce  brave  régiment,  et  de  se  placer 
entre  nos  deux  généraux;  mais  il  échoua, 
et  perdit  plus  de  monde  que  n'en  comp- 
tait la  troupeassaiilie. Lorsque  Marmont 
eut  enfin  opéré  sa  jonction  avec  Brous- 
sier, Giulay,  réduit  à  l'impuissance, 
regagna  d'abord  ses  quartiers  de  Pettau, 
puis ,  n'osant  se  heurter  à  la  grande 
armée,  il  se  rapprocha  de  l'Adriatique, 
pour  communiquer  avec  la  marine  an- 
glaise, et  recevoir  les  subsides  que  le 
cabinet  de  Londres  ne  cessait  de  four- 
nir au  cabinet  de  Vienne. 

Un  mot  maintenant  des  opérations 
qui  avaient  eu  lieu  en  Pologne.  Là, 
comme  en  Allemagne  ,  comme  en  Ita- 
lie ,  les  hostilités  s'étaient  ouvertes  du 
10  au  12  avril.  Là  aussi  ,  comme  ses 
frères ,  l'archiduc  Ferdinand  avait  eu 
d'abord  l'offensive.  Il  comptait  30,000 
hommes  ,  tandis  que  l'armée  polonaise 
n'en  comptait  que  20,000.  Fort  de  sa 
supériorité  numérique,  it  passa,  le  15, 
la  Pilica  à  Novimastz  ,  et  eut  bientôt 
replié  les  Polonais  jusque  sous  les 
murs  de  Varsovie.  Le  23,  Varsovie  ca- 
pitula ;  du  moins  les  deux  partis  si- 
gnèrent une  convention ,  en  vertu  de 
laquelle  la  ville  était  déclarée  neutre. 
Cet  acte  singulier  laissait  le  brave  Po- 
niatowski,  général  en  chef  de  l'armée 

Eolonaise ,  maître  de  l'important  faur 
ourg  de  Praga ,  et  de  toutes  les  ex- 
cellentes positions  de  la  Vistule,  Il  en 
profita  pour  reprendre  sur-le-champ 
l'offensive  ,  et  la  garda  pendant  le  reste 
de  la  campagne.  Chargeant  le  général 
Dombrowski  de  descendre  le  fleuvfc  ,  '.', 
le  remonta  lui-même  ,  et  dès  le  24  ,  il 
se  heurta,  à  Grochow,  contre  une  co- 
lonne que  l'archiduc  y  avait  postée 
Kour  l'observer.  Il  la  culbuta,  la  mena 
attant  jusqu'à  Gora  ,  ofi  il  l'atteignit 
encore  le  3  mai ,  et  la  rejeta  enfin,  à 
demi  détruite ,  sur  la  rive  droite.  Sa 
victoire  lui  ouvrant  toute  cette  rive,  il 
se  répandit  dans  la  Gallicle.  Vers  le  15, 
l'archiduc  fit  volte-face  ;  mais  Ponia- 
towski  accourut,  le  replia  vigoureuse- 
ment deSandomir  à  Cracovie ,  et  peu 
de  jours  après  ,  s'empara  de  l'impor- 
tante place  de  Zaniosc.  Dombrowski 


n'était  pas  moins  heureux  sur  la  basse 
Vistule.  L'archiduc  avait  laissé  un 
fort  détachement  sur  Thorn,  pour  of- 
frir aux  Prussiens  un  noyau  de  trou- 
pes autour  duquel  ils  pussent  venir  se 
grouper.  Ce  détachement  arriva  le  24 
devant  Thorn,  et  tenta  d'enlever  la 
place  par  un  coup  de  main,  mais  il 
échoua.  Le  lendemain,  il  voulut  forcer 
le  passage  du  fleuve,  vis-à-vis  dePiock; 
il  échoua  encore,  et  les  Prussiens  n'o- 
sèrent lever  le  masque.  Bientôt  la  si- 
tuation de  l'archiduc  devint  d'autant 
plus  critique,  que  l'empereur  Alexan- 
dre ébranla  enfin  le  corps  auxiliaire 
qu'il  avait  promis  à  Napoléon  ;  l'archi- 
duc précipita  dès  lors  sa  retraite,  et  le 
30  mai ,  Poniatowski  établissait  son 
quartier  général  à  Brody,  c'est-à-dire 
vers  les  frontières  de  la  Volhynie.  Tout 
le  mois  suivant  s'écoula  en  escarmou- 
ches insignifiantes. 

Nous  voici  arrivés  aux  derniers  jours 
de  juin,  et  six  semaines  se  sont  écou- 
lées depuis  la  bataille  d' Essling.  Pendant 
ces  six  semaines ,  Napoléon  et  l'archi- 
duc Charles  ,  quoique  toujours  opposés 
l'un  à  l'autre  sur  le  Danube ,  étaient 
restés  dans  une  inaction  absolue.  En  ce 
qui  concerne  Napoléon ,  la  chose  s'ex- 
plique. Forcé  comme  il  venait  de  l'être 
d'abandonner  la  rive  gauche  du  lleuve , 
il  ne  pouvait  se  risquer  à  y  descendre 
une  seconde  fois  qu'après  avoir  fait 
les  plus  vastes  préparatifs,  réuni  un 
immense  matériel  en  tout  genre ,  et 
rendu  impossible  le  retour  des  acci- 
dents qui  avaient  compromis  le  succès 
de  sa  première  tentative.  Mais  l'archi- 
duc!.... Non-seulement,  et  on  ne  sau- 
rait s'en  étonner  assez,  il  ne  chercha 
ni  à  troubler  la  retraite  de  son  adver- 
saire, dans  la  nuit  du  22  au  23  mai,  ni 
dans  la  journée  du  23,  à  profiter  de 
l'isolement  d'une  partie  de  l'armée  fran- 
çaise dans  l'île  de  Lobau  ,  ni  les  jours 
s'uivauts  à  empêcher  que  les  communi- 
cations ne  fussent  rétablies  avec  la  rive 
droite,  mais  il  n'osa,  pendant  tout  le 
mois  de  juin ,  quoiqu'il  eut  bientôt 
compté  170  à  180,000  hommes  dans  ses 
rangs,  et  environ  900  pièces  d'artillerie 
dans  ses  parcs ,  rien  tenter  d'offensif. 
Il  aima  mieux  garder  la  position  cen- 
trale qu'il  avait  cru  devoir  prendre 
pour  couvrir  à  la  fois  la  Bohême  ,  la 
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Moravie  et  la  haute  Hongrie  ;  ii  aima 
mieux  ,  afin  d'ajouter  aux  chances  favo- 
rables fie  sa  défensive,  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  cjue  l'art  de  ses  iiii^é- 
nieurs  put  lui  fournir  pour  fortifier 
cette  position.  C'est  ainsi  qu'il  avait 
fait  élever  parallèlement  au  fleuve,  et 
vis-à-vis  l'île  de  Lobau,  au  point  du 
premier  passage  de  l'armée  française , 
une  formidable  ligne  d'ouvrages  de  cam- 
pagne, qui  s'étendait  de  Gross-Aspern 
à  Essling,  et  de  ce  dernier  village  à  la 
petite  ville  d'Enzersdorf.  Ces  ouvrages 
étaient  exécutés  avec  le  plus  grand 
soin  ;  ils  étaient  liés  par  une  courtine  , 
palissades  ,  fraises  ,  enfin  armés  de  150 
pièces  d'artillerie.  Le  gros  de  l'armée 
autrichienne,  établi  sur  des  collines  à 
une  lieue  en  arrière  de  ces  retranche- 
ments, avait  son  front  couvert  par  le 
Russbach,  ruisseau  dont  les  bords 
étaient  garnis  d'autres  ouvrages. 

Retranché  de  la  sorte  ,  l'arciliiduc  at- 
tendait patiemment  une  nouvelle  atta- 
que ,  et  se  flattait,  au  cas  que  l'armée 
française  parvînt  une  seconde  fois  à 
franchir  le  bras  du  Danube,  qui  la  sé- 
parait de  l'armée  autrichienne ,  de 
réussir  cette  fois  à  la  précipiter  dans  le 
fleuve.  En  conséquence  ,  les  divers 
moyens  auxquels  il  avait  recouru  pour 
rompre  les  premiers  ponts,  avaient  été 
de  nouveau  réunis,  plus  nombreux  et 
plus  terribles  encore  qu'au  22  mai  ; 
mais  l'archiduc  oubliait  que  de  pareils 
obstacles  ne  pouvaient  arrêter  deux 
fois  de  suite  un  adversaire  aussi  habile 
que  Napoléon. 

En  effet,  dans  les  derniers  jours  de 
juin,  pour  nous  servir  de  l'expression 
d'un  des  bulletins  de  la  campagne,  il  n'y 
avait  plus  de  Danube  pour  les  Français. 

Ce  fleuve  a  huit  ou  neuf  cents  mètres 
de  largeur,  mais,  grâce  à  l'inaction 
prolongée  de  Farchiduc,  d'admirables 
travaux,  conduits  par  le  général  Ber- 
trand, l'avaient  dompté.  IJn  pont  sûr 
et  commode  facilitait  maintenant  les 
opérations  que  l'empereur  projetait  tou- 
jours sur  la  rive  gauche.  Trois  ponts 
parallèles,  longs  de  six  cents  pas,  et 
sur  l'un  desquels  pouvaient  passer  trois 
voitures  de  front,  liaient  la  rive  droite 
à  l'île  de  Lobau ,  et  assuraient  les  com- 
munications avec  Vienne.  De  puissantes 
estacades,  établies  dans  différentes  di- 


rections ,  protégeaient  ces  ponts  contre 
toute  nouvelle  insulte,  contre  l'effet 
même  des  boulets  et  autres  machines 
incendiaires.  L'île,  par  tous  les  ouvra- 
ges qu'on  y  avait  construits,  était  de- 
venue une  espèce  de  place  forte.  On  avait 
aussi  fortifié  deux  petites  îles  adjacentes, 
et  non-seulement  cent  vingt  pièces  de 
grosse  artillerie  défendaient  et  ces  di- 
vers ouvrages  et  les  têtes  de  pont ,  mais 
encore  les  redoutes  des  deux  îlots  et 
une  de  celles  de  l'île  principale  battaient 
Enzersdorf  de  manière  à  pouvoir  raser 
en  peu  d'heures  cette  malheureuse  ville. 

Au  r'  juillet  ,  l'armée  française 
comptait  de  140  à  150  mille  hommes. 
Tous  les  corps  qui  avaient  combattu  à 
Essling  étaient  déjà  campés  dans  l'île  de 
Lobau  ;  les  autres  ,  qui  occupaient  la 
rive  droite  du  Danube ,  entre  Vienne  et 
Presbourg,  passèrent  dans  l'île  les  jours 
suivants,  ou  vinrent  se  concentrer  au- 
tour du  village  de  Kaiser-Ebersdorf ,  à 
l'entrée  des  ponts.  L'empereur,  pendant 
tout  le  mois  de  juin ,  avait  occupé  le 
château  de  Schœnbrunn ,  et,  de  là,  sur- 
veillé l'exécution  des  nombreux  travaux 
dont  nous  avons  parlé.  Le  l'""  juillet,  il 
transporta  son  quartier  général  dans 
l'île,  et  dès  ce  moment  tout  annonça 
que  le  sort  de  la  monarchie  autrichienne 
allait  enfin  se  décider  dans  une  grande 
bataille.  On  pouvait  augurer  que  la  vic- 
toire se  rangerait  sons  les  drapeaux  de 
la  France ,  car  jamais  les  troupes  n'a- 
vaient montré  tant  de  gaieté,  tant  de 
confiance ,  tant  d'enthousiasme. 

L'archiduc  supposait  que  l'armée  fran- 
çaise tenterait  d'aborder  la  rive  gauche 
entre  Essling  et  Gross-Aspern,  c'est-à- 
dire  au  même  point  que  la  première  fois. 
Dans  cette  idée,  il  avait  établi  la  ligne 
de  défense  que  nous  avons  décrite. 

Cette  supposition  était  complètement 
erronée  ;  mais  ,  connue  bien  on  pense , 
l'empereur,  qui  se  proposait  d'effectuer 
cette  fois  son  passage  à  droite  d'En- 
zersdorf, c'est-à-dire  au-dessous  du 
point  où  il  avait  pris  terre  le  21  mai, 
et  de  rendre  ainsi  inutiles  tous  les  re- 
tranchements que  son  adversaire  avait 
élevés  avec  tant  de  soin ,  ne  chercha 
qu'à  l'entretenir  dans  son  erreur  par 
toutes  les  fausses  démonstrations  possi- 
bles. C'est  ainsi  que  le  2  juillet  500  vol- 


T.  xn.  62' 


tigeurs  se  jetèrent  dans  un  îlot  situé 
livraison.  (DicT.  encycl.,  etc.)  62 


978 


WAGRAM 


L'UNIVERS. 


WAGRAM 


vis-à-vis  d'EssIing ,  dans  le  bras  qui  sé- 
pare l'île  de  Lobau  de  la  rive  gauche, 
et  qu'après  s'y  être  fortement  établis , 
ils  le  joignirent  au  continent  par  un 
petit  pont ,  en  avant  duquel  une  flèche 
fut  construite.  Cette  opération ,  comme 
l'empereur  s'y  attendait,  attira  toute 
l'attention  de  l'ennemi ,  et  les  redoutes 
du  village  d'EssIing  ne  cessèrent  de  di- 
riger le  feu  le  plus  vif  sur  ce  faux  point 
d'attaque. 

L'empereur  consacra  encore  deux 
jours  à  ses  préparatifs,  et  enfin,  dans 
la  nuit  du  4  au  5 ,  il  lança  son  armée 
au  delà  du  Danube.  Vers  'dix  heures  du 
soir,  un  premier  détachement  de  1,500 
hommes,  et,  bientôt  après,  un  second 
qui  en  comptait  2,500 ,  portés  l'un  et 
l'autre  par  des  barques  et  convoyés  par 
des  chaloupes  canonnières,  atteignirent 
la  rive  gauche  du  fleuve ,  et  y  descendi- 
rent sans  presque  rencontrer  d'obsta- 
cles. En  même  temps,  celles  des  batte- 
ries françaises  qui  étaient  disposées 
contre  Enzersdorf,  où  s'appuyait  la 
gauche  des  retranchements  ennemis, 
ouvrirent  leur  feu  ;  les  batteries  autri- 
chiennes qui  garnissaient  tout  ce  côté 
de  la  ligne,  répondirent  avec  la  plus 
grande  vigueur,  et  les  obus  ne  tardèrent 
point  à  incendier  la  ville.  Le  ciel  avait 
été  couvert  une  partie  du  jour,  et  des 
symptômes  d'orage  s'étaient  manifestés 
dès  le  soir.  Aux  premières  lueurs  de 
l'incendie  brille  un  éclair;  l'orage  éclate, 
les  vents  se  déchaînent ,  la  pluie  tombe 
à  torrents ,  et  les  coups  de  canon ,  les 
coups  de  tonnerre  se  succèdent  avec 
tant  de  rapidité ,  qu'on  ne  les  distingue 
pas. 

Rien,  toutefois ,  rien  ne  saurait  arrê- 
ter l'élan  de  nos  troupes.  A  plus  d'une 
demi-lieue    au-dessous   d'Euzersdorf, 
qui  brûle  toujours,  trois  ponts,  tous 
.  les  trois  de  quatre-vingts  toises,  tous 
1  les  trois  d'une  seule  pièce ,  ont  été  ac- 
i  croches  d'une  rive  à  l'autre.  L'infante- 
l  rie  s'y  précipite  au  pas  de  charge,  et , 
5  pour  ainsi  aire,  sous  une  voûte  d'obus 
î  et  de  boulets,  qui,  partant  des  deux 
j  rives ,  se  croisent  sur  sa  tête  ;  la  cava- 
lerie, l'artillerie ,  suivent  au  grand  trot  ; 
enfin,  à  trois  heures  du  matin,  toute 
l'armée  française  a  débouché,  et  quand 
l'archiduc,  au  lever  du   soleil  qui  se 
montre  radieux  après  l'orage,  la  cher- 


che dans  l'île  de  Lobau,  où  il  croit 
l'avoir  abîmée  pendant  la  nuit,  il  la  voit, 
avec  une  surprise  extrême,  rangée  en 
bataille  sur  sa  gauche ,  au  delà  de  ses 
retranchements. 

Engager  aussitôt  l'action,  l'archiduc 
ne  le  pouvait  :  il  se  retire  obliquement 
sur  Wagram  et  paraît  reformer  ses  li- 
gnes derrière  le  Russbach.  Napoléon  se 
déploie  parallèlement  au  Danube  et  le 
suit.  Il  fait  soutenir  Eugène  par  Oudi- 
not  à  droite ,  par  Bernadotte  à  gauche , 
et  lui  ordonne  d'aller  sans  délai  enlever 
les  hauteurs  du  Russbach.  Eugène  s'y 
porte ,  et ,  vers  neuf  heures  du  soir, 
vaillamment  secondé  par  Macdonald, 
il  pénètre  dans  Wagram,  centre  de 
l'armée  ennemie.  Il  dépasse  même  ce 
village,  mais  il  se  heurte  bientôt  à  des 
renforts  de  troupes  fraîches  qu'a  en- 
voyés l'archiduc,  et  il  est  contraint  de 
rétrograder.  Il  effectue  sa  retraite  en 
bon  ordre  ;  mais  voici  que  dans  les  té- 
nèbres les  Saxons ,  c'est-à-dire  le  corps 
de  Bernadotte  qui ,  au  lieu  de  soutenir 
Eugène ,  n'a  pas  dépassé  Alterklau , 
prennent  trois  des  divisions  de  Macdo- 
nald pour  des  divisions  ennemies,  et 
font  feu  sur  elles.  On  conçoit  quel  désor- 
dre dut  résulter  de  cette  fatale  méprise. 
Sourds  à  la  voix  de  leurs  chefs,  la  plu- 
part des  soldats  se  débandèrent ,  et  les 
Autrichiens  regagnèrent  le  terrain  per- 
du. A  onze  heures ,  Napoléon  fit  sus- 
pendre cet  engagement,  qui  n'avait  eu 
d'autre  résultat  que  de  lui  indiquer  la 
position  du  généralissime. 

Le  lendemain  éclaira  la  bataille  de 
Vy^agram ,  où  plus  de  300  mille  hommes 
se  choquèrent,  où  plus  de  mille  pièces 
d'artillerie  vomirent  la  mort. 

Dans  la  nuit ,  Napoléon  avait  rassem- 
blé une  forte  masse  vis-à-vis  Wagram , 
à  une  portée  de  canon  du  village ,  et 
resserré  ses  ailes.  A  droite,  Masséna, 
ne  laissant  qu'une  division  à  Gross- 
Aspern,  s'était  porté  vers  Alterklau; 
à  gauche,  Davoust ,  pour  se  rapprocher 
également  du  centre,  avait  dépassé 
Gross-Hoffen.  Au  contraire,  l'archiduc, 
pour  donner  plus  de  développement  à 
ses  ailes  et  les  renforcer,  surtout  celle 
de  droite,  avait  dégarni  son  centre.  La 
droite,  sur  le  front  de  laquelle  commen- 
çaient à  s'élever  de  nouvelles  redoutes, 
s'appuyait  au  Danube,  et  s'étendait  de 
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Stadlau  à  Gerasdorf  ;  son  centre  était  à 
Wagram ,  comme  la  veille ,  et  sa  gauche 
occupait  tout  l'espace  compris  entre 
Wagram  et  Neusiedel. 

Quand,  à  la  pointe  du  jour,  l'armée 
française  reprit  les  armes,  elle  se  forma 
dans  l'ordre  suivant  :  à  gauche ,  Berna- 
dette et  Masséna  ;  au  centre ,  Eugène , 
et  derrière  lui ,  sur  plusieurs  lignes , 
Marmont,  Oudinot,  la  garde  impériale 
et  la  grosse  cavalerie  ;  à  droite ,  enfin , 
Davoust. 

Le  terrain  sur  lequel  les  deux  armées 
se  trouvaient  en  présence  avait  deux 
lieues  d'étendue.  Les  troupes  les  plus 
rapprochées  du  Danube  n'étaient  qu'à 
1,200  toises  de  Vienne,  en  sorte  que 
toute  la  population  de  cette  capitale, 
couvrant  les  tours ,  les  clochers ,  les 
toits  des  maisons  les  plus  hautes,  et 
dominant  ainsi  la  plaine  d'Enzersdorf , 
allait  assister  au  terrible  spectacle  d'une 
grande  bataille  rangée. 

Sur  les  deux  lignes,  le  feu  s'ouvrit 
au  lever  du  soleil.  A  cinq  heures,  la 
gauche  de  l'armée  ennemie,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Rosemberg ,  dé- 
boucha de  Neusiedel  ;  la  droite ,  com- 
posée des  corps  des  généraux  Bellegarde, 
Kollowrath  ,  Lichslenstein  et  Hiller, 
s'avança  sur  Stadlau  ;  mais  le  prince  de 
Hohenzollern,  dont  le  corps  formait 
seul  le  centre  ennemi ,  resta  immobile 
à  Wagram. 

Napoléon,  s'apercevant  que  Rosem- 
berg manœuvrait  pour  déborder  Da- 
voust, se  porta  de  sa  personne  à  l'aile 
droite,  qu'il  renforça  d'une  division  de 
cuirassiers  et  de  douze  pièces  d'artille- 
rie légère.  Après  deux  heures  d'un  en- 
gagement acharné ,  Davoust  parvint  à 
repousser  son  adversaire  jusque  dans 
Neusiedel.  Il  lui  avait  infligé  des  pertes 
considérables. 

Pendant  que  la  droite  de  l'armée 
française  signalait  ainsi  le  commence- 
ment de  la  journée  par  un  premier  suc- 
cès, l'action  s'était  engagée  surtout  le 
reste  de  la  ligne.  L'archiduc,  en  portant 
de  grandes  masses  sur  sa  droite  pendant 
la  nuit,  avait  eu  dessein  de  forcer  la 
gauche  des  Français  et  de  les  isoler  des 
ponts  établis  par" eux  sur  le  Danube.  A 
cet  effet,  l'archiduc,  au  moment  où  une 
partie  de  ses  colonnes  attaquaient  vive- 
ment Masséna  et  Bernadette ,  dirigeait 


lui-même  un  corps  de  30  à  35,000  hom- 
mes de  ses  meilleures  troupes ,  dans  l'in- 
tervalle qui  se  trouvait  entre  le  gros  des 
forces  de  Masséna  et  la  division  laissée 
par  lui  à  Gross-Asperu.  Cette  masse 
culbute  sans  peine  les  premiers  postes 
qu'elle  rencontre,  et  emporte  le  village 
malgré  les  efforts  héroïques  des  troupes 
qui  le  défendent;  puis,  tandis  que  les 
colonnes  qui  attaquent  notre  aile  gauche 
font  de  leur  côté  d'effrayants  progrès , 
tandis  que  Bernadotte  voit  plier  les 
Saxons  et  les  Bavarois  qu'il  commande, 
tandis  que  cette  aile,  ainsi  forcée,  vient 
se  placer  en  équerre  le  long  du  Danube, 
l'archiduc  continue  son  succès,  accélère 
sa  marche ,  et  déborde  notre  flanc  de 
plus  d'une  demi-lieue.  Déjà  il  lance  des 
partis  jusqu'auprès  des  ponts ,  et  l'é- 
pouvante se  répand  sur  les  derrières  de 
notre  armée;  déjà  la  bataille  semble 
perdue  à  cette  foule  de  non  combattants 
qui  toujours  suivent  et  accompagnent 
les  grandes  armées ,  et  ils  fuient  vers 
l'île  de  Lobau  ;  déjà ,  enfin ,  les  troupes 
autrichiennes  poussent  des  cris  de  vic- 
toire. 

Ces  cris  étaient  prématurés.  On  vient, 
vers  neuf  heures ,  annoncer  à  Napoléon , 
qui  se  trouve  encore  à  l'aile  droite, 
combien  le  sort  de  l'aile  gauche  est 
comproniis.  Aussitôt,  laissant  à  Da- 
voust l'ordre  de  tourner  la  position  de 
Neusiedel ,  d'expulser  l'ennemi  de  ce 
village  et  de  se  diriger  ensuite  sur  Wa- 
gram, il  vole  à  l'endroit  du  péril.  Chemin 
faisant,  il  prescrit  à  Eugène  d'aller  aussi 
attaquer  le  centre  ennemi  à  Wagram , 
et  de  l'attaquer  avec  vigueur.  Le  mou- 
vement sera  secondé  par  le  corps  de 
Marmont ,  et  surtout  par  celui  d'Oudi- 
not  qui ,  plus  rapproché  delà  droite ,  se 
lie  déjà  aux  troupes  de  Davoust. 

En  même  temps ,  l'empereur,  afin  de 
secourir  Bernadotte  et  Masséna,  enjoint 
à  Bessièresde  s'ébranler  avec  la  cavalerie 
de  la  garde  et  celle  de  réserve ,  pour 
charger  en  flanc  les  terribles  colonnes 
que  dirige  l'arcbiduc ,  et  à  Lauriston , 
de  prendre  une  batterie  de  cent  pièces , 
de  s'avancer  au  trot  vers  ces  mêmes  co- 
lonnes, mais  de  ne  tirer  que  lorsqu'il 
sera  à  une  demi-portée  de  l'ennemi. 

Bientôt  Eugène  a  mis  les  divisions 
Broujsier,  Seras  et  Lamarque  sous  les 
ordres  de  Macdonald  ;  il  les  a  lancées 
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vers  Wagram  ,  et  il  les  soutient  lui- 
même  avec  les  divisions  Durutte  et  Pu- 
thofi.  Bientôt  Bessières  a  chargé  la 
droite  des  Autrichiens,  et  les  cent  piè- 
ces que  conduit  Lauriston ,  semant  la 
mort  dans  leurs  rangs,  ont  imposé  si- 
lence à  leur  artillerie. 

Davoust,  pendant  ce  temps,  exécutait 
avec  bonheur  les  instructions  qu'il  avait 
reçues.  Il  venait  d'enlever  Neusiedel,  et 
poussait  rudement  l'aile  gauche  autri- 
chienne sur  Wagram. 

Quand  Napoléon  vit  les  troupes  de 
son  aile  droite  couronner  les  hauteurs 
qui  se  prolongent  entre  les  deux  villa- 
ges, il  envoya  dire  à  Masséna  de  tenir 
bon  et  que  la  bataille  était  gagnée;  Mas- 
séna ne  voulut  point  donner  un  démenti 
à  l'empereur. 

Nous  venons  de  voir  l'aile  gauche 
autrichienne  ,  vivement  poursuivie,  se 
retirer  en  toute  hâte  sur  Wagram  ,  où 
elle  espérait  se  rallier;  mais  les  attaques 
réunies  de  Davoust,  de  Macdonaid  ,  de 
Marmont  et  d'Oudinot,  ne  lui  en  lais- 
sèrent pas  le  temps  ;  Wagram  fut  enlevé 
à  la  baïonnette.  Un  moment,  les  Autri- 
chiens parurent  vouloir  s'arrêter  au  vil- 
lage de  Sussenbrunn  ,  mais  au  premier 
choc  des  colonnes  françaises,  ils  se  re- 
plièrent sur  celui  de  Gerasdorf,  qui, 
comme  poiut  intermédiaire  de  leur  cen- 
tre et  de  leur  aile  droite,  était  retran- 
ché et  hérissé  d'artillerie.  Gerasdorf  fut 
défendu  et  attaqué  avec  une  égale  ré- 
solution. Pendant  plus  d'une  heure  l'a- 
vantage demeura  indécis  :  enlin  ,  une 
dernière  charge  dés  Français  triompha 
de  la  longue  et  opiniâtre  résistance  de 
leurs  adversaires.  Le  village  nous  resta, 
et ,  dès  lors  ,  le  centre  de  l'ennemi,  de 
même  que  son  aile  gauche ,  ne  songea 
plus  qu'à  assurer  sa  retraite.  Alors  , 
cessant  d'être  appuyée  par  le  centre,  et 
se  trouvant  en  l'air,  l'aile  droite,  après 
s'être  longtemps  maintenue  contre  Mas- 
séna, qui  dès  onze  heures  avait  repris 
Gross-Aspern,etcontre  Bernadotte  qui 
était  parvenu  à  rallier  les  Saxons ,  ne 
tarda  guère  à  se  replier  aussi,  et  la  ba- 
taille fut  complètement  gagnée. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7,  l'armée  au- 
trichienne se  retira  sur  Wolkersdorf, 
où  l'empereur  François  II  s'était  tenu 
pendant  l'action.  Elle  gagnait  en  toute 
hâte  la  Moravie,  abandonnant  dix  dra- 


peaux ,  quarante  pièces  de  canon ,  dix- 
huit  mille  prisonniers,  neuf  mille  bles- 
sés et  un  grand  nombre  d'équipages. 
Le  chiffre  de  ses  morts  s'élevait  à  plus 
de  quatre  mille  hommes. 

La  perte  de  l'armée  française ,  beau- 
coup moins  considérable ,  était  de  six 
mille  blessés  et  deux  mille  cinq  cents 
tués.  Toutes  les  armes  avaient  rivalisé 
d'aplomb  et  de  courage.  Napoléon  lui- 
même  ,  en  cette  mémorable  journée  , 
s'exposa  plusieurs  fois  au  milieu  du  feu 
le  plus  terrible  ;  les  boulets  tuèrent  et 
blessèrent  auprès  de  lui  plusieurs  offl- 
ciers  de  son  état-major  ;  on  s'aperçut 
que  l'ennemi  tirait  particulièrement 
sur  le  groupe  qui  l'environnait,  et  trois 
ou  quatre  fois,  dit-on,  il  lui  fallut  chan- 
ger d'uniforme. 

L'empereur  ,  en  raison  de  la  fatigue 
extraordinaire  de  ses  troupies,  qui  ve- 
naient de  combattre  presque  sans  in- 
terruption pendant  plus  de  quarante 
heures  ,  avait  ordonné  que  toute  pour- 
suite cessât  dès  le  soir.  L'armée  entière 
coucha  donc  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  lendemain  7,  à  la  pointe  du  jour,  on 
vit  l'empereur  sortir  de  sa  tente,  se 
promener  quelque  temps  autour  des  bi- 
vouacs, à  pied,  sans  chapeau,  sans  épée, 
les  mains  derrière  le  dos  ,  suivant  son 
habitude,  et  s'entretenir  familièrement 
avec  les  soldats.  Sa  figure  exprimait  la 
satisfaction  et  la  confiance.  A  cinq  heu- 
res, après  avoir  remis  le  bâton  de  ma- 
réchal à  Macdonaid,  à  Oudinot,  à  Mar- 
mont ,  et  proclamé  Masséna  prince 
d'Essling ,  il  lança  ses  colonnes  sur  les 
pas  des  vaincus. 

Les  6,  7,  8  et  9,  elles  n'eurent  avec 
eux  que  des  combats  d'arrière-garde  ; 
le  10,  l'archiduc  fit  volte-face  à  Znayni 
comme  pour  recevoir  le  combat;  mais 
quand  il  vit  Masséna  prêt  à  laborder 
de  front,  et  Marmont  le  tourner  du 
côté  de  Nikolsburg,  il  lâcha  pied  ,  et  le 
jour  suivant  il  demanda  un  armistice  , 
auquel  Napoléon  consentit. 

L'empereur  d'Autriche  refusa  d'a- 
bord sa  ratification  ,  il  y  adhéra  néan- 
moins, et  les  négociations  s'ouvrirent. 
On  exigeait  de  lui  d'énormes  sacrifices; 
il  hésita  longtemps,  car  les  Anglais  ve- 
naient de  descendre  dans  l'île  de  Wal- 
cheren  (  voyez  ce  mot  ) ,  car  de  nou- 
veaux   mouvements     insurrectionnels 
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agitaient  le  nord  de  l'Allemagne  ,  et  il 
lui  semblait  que  tout  espoir  n'était  pas 
perdu.  Mais  l'expédition  anglaise  échoua, 
mais  les  partisans  qui  se  réunirent  sur 
le  bas  Elbe  furent  partout  anéantis  ,  et 
il  voyait  la  grande  armée  française , 
groupée  autour  de  sa  capitale,  Inter- 
rompre les  communications  entre  les 
diverses  parties  de  son  empire:  il  lui 
fallut  céder  enfin.  Le  traité  de  Vienne 
fut  signé  le  14  octobre  ,  et  François  II 
eut  la  douleur  de  se  voir  ravir  les 
provinces  illyriennes,  la  douleur  de  re- 
connaître les  changements  faits  ou  à 
faire  au  midi  de  l'Europe  ,  la  douleur 
de  consentir  au  mariage  de  sa  fille  aî- 
née avec  Napoléon.  Le  fouet  de  la  né- 
cessité l'obligeait  de  se  résigner  à  tout, 
mais  il  ne  cessa  de  voir  en  son  gendre 
un  ennemi  ;  et  dès  que  l'occasion  s'en 
présenta,  il  reprit  les  armes  contre 
l'époux  de  sa  fille,  et  la  fille ,  alors 
docile  aux  suggestions  du  père,  ne  crai- 
gnit pas,  assure-t-on,  de  trahir  en  1813 
et  en  1814,  des  plans  de  campagne  qui, 
s'ils  n'eussent  pas  été  connus  de  l'en- 
nemi, auraient  peut  -  être  sauvé  la 
France. 

Waifre,  fils  d'Hunald,  et  son  suc- 
cesseur dans  le  duché  d'Aquitaine  ,  cé- 
lèbre par  la  guerre  qu'il  soutint  contre 
Pépin  le  Bref,  avait  donné  asile  à  Grip- 
pon  ,  frère  consanguin  de  ce  prince  , 
et  se  disposait  à  venger  les  défaites  de 
son  allié,  lorsqu'il  se  vit  réduit  lui-même 
à  accepter  de  dures  conditions  de  paix. 
Mais  Pépin  ne  se  fut  pas  plutôt  éloi- 
gné de  la  partie  de  l'Aquitaine  qu'il 
avait  envahie  (760) ,  que  Waifre,  rom- 
pant le  traité  à  l'instigation  du  comte 
d'Auvergne,  Blandin ,  passa  la  Loire  à 
la  tête  de  ses  troupes ,  ravagea  le  dio- 
cèse d'Autun,  s'avança  jusqu'aux  portes 
de  Chalon-sur-Saône  ,  dont  il  brûla  les 
faubourgs  ,  et  ne  se  retira  que  chargé 
d'un  butin  considérable.  Pépin  tenait 
l'assemblée  du  champ  de  mai  à  Duren  , 
dans  le  pays  de  Juliers,  lorsqu'il  reçut 
la  nouvelle  de  ces  désastres.  Une  mar- 
che rapide  le  conduisit  en  peu  de  jours 
à  Nevers ,  où  il  passa  la  Loire  ,  sacca- 
geant tout  sur  son  passage  ;  puis  il  s'a- 
vança contre  Clermont,  força  cette  ville 
à  lui  ouvrir  ses  portes,  et  s'empara  suc- 
cessivement des  forts  de  Cariât,  de 
Scoraille,  de  ïurenne,  de  Cahors  ;  en- 


fin, vaincu  dans  une  bataille  décisive, 
Waifre  s'enfuit  en  Saintonge,  et  passa 
de  là  en  Périgord,  où  il  fut  assassiné , 
probablement  par  ordre  de  Pépin  ,  le 
2  juin  768.  Voyez  Hunald. 

Wailly  (Noël-François  de)  naquit 
le  31  juillet  1724  à  Amiens,  où  ses  an- 
cêtres avaient  occupé  des  postes  hono- 
rables. Ne  se  sentant  point  la  vocation 
nécessaire   pour   l'état    ecclésiastique , 
auquel  le  destinait  le  vœu  de  sa    fà- 
millS,  il  se  livra  tout  entier  à  l'étude 
approfondie  de  notre  langue,  et  vint  de 
bonne  heure  à  Paris,  où  il  se  fit  con- 
naître par  un  talent  particulier  à    dé- 
velopper les  lois  du  système  grannnati- 
cal.  Il  fit  imprimer,  en  1754^  sous  le 
^ titre  de  Principes  généraux  et  parti- 
culiers  de  la  langue  française ,  ime 
grammaire  qui  devint  classique  aussitôt 
qu'elle  parut.  Elle  offrait,  il  est  vrai  , 
quelques  lacunes  ;  mais  elle  était  bien 
plus  méthodique  que  celle  de  Restant , 
et  avait  le  mérite  assez  nouveau  d'être 
débarrassée  des  formes  de  granunaire 
latine  dont  la  plupart  des  auteurs  pré- 
cédents avaient  embarrassé  l'enseigne- 
ment du  français.  Cette  grammaire  a 
été  souvent  réiniprimée,  et  l'auteur  en 
a  donné  lui-même  un  abrégé.  Les  Prin- 
cipes de  la  langue  latine,  composés  par 
de  Wailly,  sur  l'ouvrage  du  jésuite  Sau- 
ger,  arrivèrent,  en  1779,  à  leur  9"  édi- 
tion; mais  se  trouvent  entre  les  mains  de 
bien  peu  d'écoliers  aujourd'hui.  Le  trai- 
té intitulé  L'Orthographe^  ou  Moyens 
simples  et  raisonnes  de  diminuer  ses 
imperfections   dans   la   langue  fran- 
çaise, qui  parut  en  1775,  eut  moins  de 
succès ,  et  les  projets  de  réforme  de  l'au- 
teur ne  furent  adoptés  qu'avec  de  très- 
grandes  restrictions.  Son  Dictionnaire 
portatif  de  la  langue  française ,  ex- 
trait du  grand  dictionnaire  dé  Richelet, 
Lyon,  1774  ,  2  vol.  in-8°,  et  son  Nott- 
veau  vocabulaire  français ,  ou  Abrégé 
du  dictionnaire  de  l'Académie^  furent 
beaucoup  plus  favorablement  accueillis. 
Cet  estimable  grannnairien  fut  de  l'Ins- 
titut dès  la  formation  de  ce  corps  sa- 
vant.  11  mourut   le  7  août  1801,  Do- 
mergue  a  fait  de  lui  ce  bel  éloge  que 
sa  conduite  apprenait  à  bien  vivre , 
comme  ses  écrits  à  bien  parler. 

Ltienne-Augustin  de  Wailly,  fils  du 
précédent ,  né  a  Paris ,  en  1770 ,  fit  ses 


982 


WALCHEREN 


L'UNIVERS. 


WALCHERRN 


études  au  collège  Sainte-Barbe;  puis 
suivit  les  cours  de  l'école  polytechni- 
que, et,  en  1805,  lors  de  la  formation  du 
lycée  Napoléon  (  aujourd'hui  le  collège 
Henri  IV  ),  fut  nommé  proviseur  de  cet 
établissement,  poste  qu'il  occupa  de 
la  manière  la  plus  distinguée  jusqu'à  sa 
mort  arrivée  en  1821.  Outre  plusieurs 
éditions  du  Focabulaire  de  son  père, 
it  a  donné  en  1812  un  nouveau  Dic- 
tionnaire des  rimes. 

Charles  de  Wailly  ,  architecte ,  de 
la  même  famille  que  les  précédents,  né 
à  Paris  en  1729,  se  forma  sous  Blondel 
et  Lejay,  reçut  aussi  des  conseils  du 
célèbre  §ervandoni  ,  et  fit  en  1752  , 
comme  pensionnaire  du  gouvernement, 
le  voyage  de  Rome ,  partageant  volon- 
tairement ses  trois  années  avec  Moreau, 
qui  n'avait  eu  que  le  second  prix.  Il  fut 
reçu  membre  de  l'académie  d'architec- 
ture en  1767,  et  de  celle  de  peinture  en 
1 77 1 .  Les  ouvrages  qui  ont  fondé  sa  ré- 
putation sont  l'hôtel  d'Argenson  à 
Paris ,  le  château  des  Ormes  en  Tou- 
raine ,  le  palais  Spinola  à  Gênes ,  le  se- 
cond Théâtre-Français  ,  ou  Odéon  , 
qu'il  éleva  en  société  avec  Peyre.  Wailly 
s'attachait  particulièrement  à  la  déco- 
ration des  édifices,  et  il  a  créé  pour  la 
distribution  et  l'ornement  des  inté- 
rieurs, des  plansaussi  riches  qu'élégants. 
Plusieurs  souverains  étrangers  l'appe- 
lèrent à  leur  cour;  l'impératrice  Cathe- 
rine II ,  entre  autres ,  lui  fit  les  offres 
les  plus  séduisantes  pour  le  fixer  à  Pé- 
tersbourg.  Après  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France  et  la  conquête  de  la 
Hollande  en  1793  ,  Wailly  fut  envoyé 
dans  ces  contrées  en  qualité  de  com- 
misssaire ,  pour  recueillir  et  rassembler 
les  monuments  des  arts  qui  ornèrent 
pendant  plusieurs  années  notre  Musée, 
dont  il  était  l'un  des  conservateurs. 
Membre  de  l'Institut  à  sa  création  ,  il 
fut  le  principal  fondateur  de  la  société 
des  Amis  des  arts,  qui  subsiste  encore, 
et  mourut  en  1798. 

Walcheren  (combats  dans  l'île  de). 
Au  printemps  de  1809 ,  pour  enhardir 
l'Autriche  à  reprendre  les  armes  contre 
la  France ,  l'Angleterre  avait  promis 
d'opérer  une  diversion  formidable  vers 
l'embouchure  de  l'Lscaut ,  et  de  cher- 
cher à  soustraire  les  provinces  bataves 
au  joug  de  Napoléon.  35,000  hommes 


étaient  destinés  à  cette  expédition,  sous 
les  ordres  de  lord  Chatam  ,  frère  aîné 
du  fameux  Pitt;  l'amiral  Strachan  com- 
mandait les  forces  de  mer,  qui  consis- 
taient en  22  vaisseaux  de  ligne ,  120 
autres  bâtiments  de  différentes  gran- 
deurs ,  et  plus  de  400  transports  ; 
mais  cet  armement,  auquel  on  travailla 
dès  les  premiers  jours  de  mai ,  ne  fut 
prêt  que  vers  le  milieu  de  juillet ,  c'est- 
à-dire  après  la  bataille  de  Wagram , 
qui  était  venue  terminer  la  guerre  à 
l'avantage  de  la  France.  Dès  lors,  le  but 
que  se  proposait  l'Angleterre  semblait 
manqué;  mais,  comme  ce  but  était 
plutôt  de  servir  son  propre  intérêt  que 
celui  de  ses  alliés,  plutôt  de  détruire 
le  port  d'Anvers ,  un  des  principaux 
chantiers  de  la  marine  française ,  que 
de  seconder  le  nouvel  effort  de  l'Au- 
triche ,  le  cabinet  de  Saint-James  ,  vers 
la  fin  du  mois,  lança  son  expédition  sur 
les  côtes  de  la  Hollande.  Le  29,  la  flotte 
anglaise  rangea  l'île  de  Cadzand ,  et 
lord  Chatam  parut  vouloir  y  débarquer 
plusieurs  de  ses  divisions,  pour  qu'elles 
gagnassent  Anvers  par  la  rive  droite 
de  l'Escaut  ;  mais  le  général  Rousseau, 
qui  commandait  l'île  et  la  partie  conti- 
guë  du  continent ,  appela  aussitôt  de 
Grand  2  ou  3,000  hommes  qui  étaient 
casernes  autour  de  cette  ville ,  parce 
que  l'insalubrité  de  la  côte  ne  permet- 
tait pas  d'établir  les  troupes  plus  près, 
et  les  fit  parader  avec  tant  d'art ,  que 
l'eiiiiemi  crut  avoir  affaire  à  des  JForces 
supérieures  et  n'osa  effectuer  son  dé- 
barquement. La  flotte  anglaise  continua 
donc  sa  route,  et,  guidée  en  quelque 
sorte  par  une  escadre  de  dix  vaisseaux 
de  ligne  français ,  à  qui  la  prudence 
ordonnait  de  se  retirer ,  mais  qui  indi- 
qua ainsi  les  passes  du  fleuve,  elle  se 
dirigea  vers  l'île  de  Walcheren.  Du  côté 
septentrional  de  cette  île,  est  situé  le 
port  de  Flesslngue  ,  et  il  entrait  dans 
les  desseins  de  l'Angleterre  de  ruiner 
ce  port  aussi  bien  que  celui  d'Anvers. 
Attaquer  Flessingue  de  front  n'était 
pas  possible  ;  aborder  à  droite  ou  à 
gauche  ne  l'était  pas  davantage.  Au 
contraire  ,  au  nord  de  l'île  ,  en  avant 
de  dunes  peu  élevées,  se  trouve  une  A 
plage  qui  offre  les  plus  grandes  facilités  à 
pour  le  débarquement.  Longue  d'envi-  J 
ron  200  mètres,  elle  a  partout  et  à  très-     m 
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petite  distance  de  ses  bords,  même 
quand  la  mer  est  basse ,  depuis  3  jus- 
qu'à 8  brasses  d'eau ,  de  sorte  que  des 
frégates  et  des  bricks,  se  plaçant  à  cha- 
cune des  extrémités,  flanquent  de  leurs 
feux  un  espace  sur  lequel  6,000  hommes 
peuvent  se  ranger  en  ordre  de  bataille. 
Ce  fut  là  que  les  Anglais  prirent  terre 
dans  la  matinée  du  30. 

Les  troupes  françaises  chargées  de 
défendre  l'île  ,  ou  foVmant  la  garnison 
de  Flessingue,  ne  présentaient  guère 
qu'un  effectif  de  2,500  combattants.  Le 
général  Monnet  qui  les  commandait, 
courut  avec  la  moitié  de  son  monde  et 
4  pièces  de  canon  à  la  rencontre  de 
l'ennemi.  Il  ne  put  empêcher  les  An- 
glais de  débarquer  au  nombre  de  15  à 
18,000;  mais  il  défendit  le  terrain  pied 
à  pied ,  et  n'arriva  sous  les  murs  de 
Flessingue  que  dans  la  nuit  du  31.  Le 
l"""  et  le  2  août ,  renforcé  de  plusieurs 
bataillons  que  le  général  Rousseau  par- 
vint à  lui  envoyer  de  Cadzand  sur  des 
péniches,  il  tint  encore  tête  aux  Anglais 
en  avant  de  la  ville;  mais  enfin,  après 
une  héroïque  résistance  de  48  heures, 
il  lui  fallut  se  replier  dans  l'enceinte. 
Du  3  au  8 ,  l'ennemi ,  sans  que  la  gar- 
nison cessât  un  seul  instant  de  tirer  des 
remparts  sur  tous  les  points  où  l'on 
remuait  de  la  terre  ,  éleva  des  batteries 
de  siège.  Dans  la  nuit  du  8  au  9  ,  c'est- 
à-dire  quand  elles  parurent  prêtes  à 
jouer,  le  général  Monnet  fit  une  sortie 
pour  les  détruire,  du  moins  la  princi- 
pale; il  tua  1,500  hommes  aux  Anglais, 
mais  il  en  perdit  lui-même  800,  et  ne 
détruisit  pas  une  seule  des  batteries. 
Elles  étaient  au  nombre  de  G  ;  elles  ou- 
vrirent bientôt  leur  feu,  le  continuèrent 
jusqu'au  15,  et  ne  l'interrompirent  alors 
(jue  parce  que  les  assiégés  demandèrent 
à  capituler.  La  garnison  obtint  les 
honneurs  de  la  guerre  ;  mais  elle  resta 
prisonnière  pour  être  conduite  dans  la 
Grande-Bretagne. 

La  conquête  de  Flessingue  ne  fut 
d'aucun  profit  pour  les  Anglais.  D'une 
part,  leur  flotte  n'osa  s'attaquer  à  l'es- 
cadre française  qui  barrait  le  chemin 
d'Anvers; 'de  l'autre ,  celles  de  leurs 
troupes  qui  étaient  descendues  sur  l'île 
de  Walcheren,  eurent  bientôt  à  souffrir 
cruellement  de  l'insalubrité  du  climat; 
dans  l'espace  de  quelques  jours,  une 


maladie  épidémique,  que  les  habitants 
appellent  la  fièvre  des  polders ,  se  ma- 
nifesta parmi  les  soldats,  avec  une 
intensité  qui  ne  cessa  de  croître  dans 
une  progression  effrayante.  Le  22  août, 
les  Anglais  comptaient  déjà  1,560  et 
quelques  malades;  le  26,  ils  en  comp- 
tèrent 3,000  ;  le  28  ,  4,000 ,  enfin,  le  8 
septembre,  le  nombre  des  fiévreux  s'é- 
leva à  10,948.  L'ennemi  était  obligé  de 
vivre  dans  Flessingue  ,  au  milieu  des 
ruines  que  ses  boulets  et  ses  obus  y 
avaient  raites.  Les  vapeurs  d'un  incen- 
die mal  éteint ,  les  exhalaisons  des  ca- 
davres à  peine  enterrés  dans  le  sable 
autour  des  remparts,  auraient  seules 
occasionné  des  maladies,  alors  même  que 
l'influence  délétère  du  climat  n'aurait 

f»as  été  suffisante.  Bientôt,  il  fallut  re- 
ever  les  postes  deux  et  trois  fois  par 
jour;  bientôt  on  n'enterra  plus  les  morts 
que  la  nuit ,  mesure  terrible  qui  ne  se 
prend  que  pour  la  peste  ;  enfin  le  gou- 
vernement britannique  se  décida  à 
rappeler  et  sa  flotte  et  son  armée,  mais 
il  ne  voulut  point  que  l'armée  évacuât 
l'île  de  Walcheren,  sans  y  laisser  de  tra- 
ces de  son  séjour,  et  fit  détruire  de  fond 
en  comble  tous  les  établissements  ma- 
ritimes et  militaires  de  Flessingue.  Le 
21  septembre,  quand  s'éloigna  le  dernier 
vaisseau  anglais,  il  n'existait  plus  aucun 
vestige  de  port  ni  de  fortifications.  Tout 
avait  été  anéanti  par  les  raines  et  par 
l'inondation. 

Wast  ou  Vaast  (Saint),  en  latin  re- 
dastus,  né  vers  la  fin  du  cinquième  siè- 
cle, dans  les  environs  de  Limoges  ou  de 
Périgueux  ,  exerçait  le  saint  ministère 
dans  le  diocèse  de  Toul ,  lorsque  Clo- 
vis,  passant  par  cette  ville  après  la  ba- 
taille de  Tolbiac,  demanda  à  l'évêque 
un  prêtre  vertueux  et  éclairé  qui  pût 
l'instruire  des  préceptes  de  l'Évangile  , 
et  le  préparer  à  recevoir  le  baptême. 
Wast,  désigné  par  le  prélat,  remplit  di- 
gnement sa  mission ,  et  le  roi  des 
Francs  le  recommanda  pressamment  à 
saint  Rémi,  qui  le  plaça  sur  le  siège 
d'Arras.  Le  nouvel  évêque  convertit  les 
habitants  de  son  diocèse,  et  mourut  en 
540,  dans  la  42*  année  de  son  aposto- 
lat. Il  fut  inhumé  hors  de  la  ville  dans 
une  petite  chapelle,  sur  l'emplacement 
de  laquelle  Aubert,  son  sixième  succes- 
seur, fit  bâtir,  en  666,  une  église  et 
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un  monastère.  Telle  fut  l'origine  de  la 
célèbre  abbaye  de  St-Wast  d'Arras  , 
l'une  des  plus  opulentes  du  royaume 
avant  1790. 

Watelet  (Claude-Henri),  né  à  Paris 
en  1718  ,  d'un  receveur  général  des 
finances,  auquel  il  succéda  en  1740, 
consacra  ses  loisirs  à  la  culture  des  let- 
tres et  des  arts.  Il  apprit  à  peindre ,  à 
graver,  à  manier  le  ciseau  du  sculpteur, 
Voyagea  dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie, 
pour  étendre  et  perfectionner  ses  con- 
naissances ,  et,  de  retour  à  Paris  ,  fut 
admis  à  l'Académie  de  peinture  en  qua- 
lité d'associé  libre.  Un  poëme  sur  X  Jrt 
de  peindre  lui  ouvrit  bientôt  après  les 
portes  de  l'Académie  française.  Il  fut 
cependant  très-fortement  critiqué  par 
Diderot,  qui  lui  reprochait  avec  raison 
d'être  trop  froid  pour  les  gens  du  mon- 
de ,  et  complètement  inutile  aux  artis- 
tes. Il  mourut  en  1786.  Outre  l'v^r^  de 
peindre,  poëme  en  IV  chants,  1760, 
in-4° ,  on  a  de  lui  :  Essai  sur  les  jar- 
dins,  1774,  in-S";  Dictionnaire  de 
peinture  ,  de  gravure  et  de  sculpture, 
terminé  par  Lévesque,  1792,  5  vol. 
in-8° ,  et  deux  Recueils  d'opuscules,  en 
prose  et  en  vers,  publiés  en  1784  et  en 
1788. 

Waterloo  (campagne  de).  Le  20 
mars  1815,  Napoléon  était  à  Paris;  le 
drapeau  tricolore  flottait  aux  Tuileries; 
la  grande  majorité  des  Français  s'était 
prononcée  pour  lui ,  et  était  disposée  à 
le  soutenir  ,  cependant  il  s'en  fallait  de 
beaucoup  que  toutes  les  difficultés  fus- 
sent vaincues  :  à  l'intérieur,  la  guerre 
civile  avait  déjà  éclaté  dans  plusieurs 
départements  ;  à  Vienne  ,  l'attitude  du 
congrès  était  menaçante. 

La  guerre  civile  n'eut  pas  de  suites; 
après  la  courte  campagne  où  le  duc 
d'Angoulême  fut  fait  prisonnier,  toutes 
les  villes  du  Midi  firent  successivement 
leur  soumission,  et  le  12  avril ,  les 
couleurs  nationales  étaient  arborées 
dans  tout  l'empire. 

Mais  restaient  les  difficultés  avec 
l'Europe. 

Dès  le  13  mars  ,  lorsque  Napoléon 
était  encore  à  Lyon ,  le  congres  de 
Vienne ,  en  apprenant  son  départ  de 
l'île  d'KIbe,  avait  lancé  une  déclaration 
qui  le  mettait,  lui  et  ses  adhérents,  hors 
la  loi  des  nations.  «  En  rompant  lacon- 


«  vention  qui  l'avait  établi  à  l'île  d'Elbe, 
«  dit  cette  pièce  diplomatique  ,  Bona- 
«  parte  détruit  le  seul  titre  légal  auquel 
«  son  existence  se  trouvait  attachée.  En 
«  reparaissant  en  France  avec  des  pro- 
«  jets  de  trouble  et  de  bouleversements, 
«  il  s'est  privé  lui-même  de  la  protec- 
«  tion  des  lois,  et  a  manifesté  à  la  face 
tt  de  l'univers  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
«  ni  paix  ni  trêve  avec  lui.  Les  puissan- 
te ces  déclarent,  en  conséquence,  que 
«  Napoléon  Bonaparte  s'est  placé  hors 
«  des  relations  sociales,  et  que,  comme 
«  ennemi  et  perturbateur  du  repos  du 
«  monde,  il  s'est  livré  à  la  vindicte  pu- 
a  blique.Ellesdéclarenten  même  temps, 
«  que  fermement  résolues  de  maintenir 
«  intacts  le  traité  de  paix  du  30  mai 
«  1814  et  les  dispositions  sanctionnées 
«  par  ce  traité ,  et  celles  qu'elles  ont 
«  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
«  pour  le  compléter  et  le  consolider , 
«  elles  emploieront  tous  les  moyens  et 
«  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  que 
0  la  paix  générale ,  objet  de  tous  les 
«  vœux  de  l'Europe,  et  but  constant  de 
«  leurs  travaux,  ne  soit  pas  troublée 
«  de  nouveau.  » 

Le  25  mars,  un  traité  avait  été  signé 
entre  les  quatre  grandes  cours  (Angle- 
terre, Russie,  Autriche  et  Prusse), 
lequel  renouvelait  toutes  les  stipula- 
tions de  celui  deChaumont  (!*'  !n;irs 
1814).  Tous  les  États  de  l'Europe,  à 
l'exception  de  la  Suède  et  du  Portugal , 
avaient  adhéré  à  ce  traité.  Chacun  d'eux 
s'engageait  à  fournir  un  contingent  en 
hommes  et  en  argent.  Le  rendez.-vous 
général  était  sur  les  frontières  de 
France;  l'époque  de  la  réunion,  le  l*"'' 
aoilt;  les  forces  de  la  coalition,  1 ,200,000 
hommes  ;  le  mot  d'ordre  et  de  rallie- 
ment ,  Paris. 

Napoléon,  qui  désirait  la  paix  et  qui 
en  avait  besoin  pour  consolider  son 
pouvoir  ,  fit ,  pour  conjurer  l'orage  qui 
se  formait  contre  lui,  toutes  les  démar- 
ches compatibles  avec  la  dignité  natio- 
nale. Il  déclara  d'abord  que  la  paix  était 
dans  ses  vœux,  et  qu'il  maintiendrait 
dans  son  intégrité  le  traité  de  Paris.  Il 
fit  réfuter  par  le  conseil  d'État  la  dé- 
claration des  puissances  du  13  mars.  Il 
adressa  à  chacun  des  souverains  alliés 
une  lettre  autographe,  dans  laquelle  il 
disait  que  le  calme  de  l'Europe  était 
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assuré  pour  longtemps,  si  leurs  inten- 
tions étaient  aussi  pacifiques  que  les 
siennes.  Il  fit ,  toujours  dans  le  même 
but,  entamer  des  négociations  avec  cha- 
cune des  puissances  en  particulier.  Elles 
échouèrent  toutes. 

Mais,  dans  la  prévision  que  tous 
ses  efforts  pour  maintenir  la  paix  n'a- 
boutiraient à  rien,  l'empereur  n'avait 
pas  attendu  ,  pour  se  préparer  à  la 
guerre ,  que  les  intentions  hostiles  des 
alliés  lui  fussent  ainsi  démontrées.  Dès 
le  lendemain  de  sa  rentrée  aux  Tuileries, 
il  s'était  occupé  des  moyens  de  repous- 
ser la  formidable  agression  de  l'Europe. 
Paris,  Lyon,  presque  toutes  les  grandes 
villes  de  France  se  fortifiaient.  Les  mi- 
litaires à  demi-solde  ou  en  congé,  rap- 
pelés sous  les  drapeaux,  formaient  une 
armée  de  200,000  hommes;  les  mili- 
taires réformés  ou  retraités  entraient 
dans  les  citadelles  au  nombre  de  30,000; 
la  conscription  de  1815  fournissait 
140,000  soldats;  380,000  gardes  natio- 
naux ,  dont  80,000  de  cavalerie,  étaient 
mobilisés;  2,500,000  gardes  nationaux 
sédentaires  recevaient  des  armes;  des 
corps  francs  et  de  partisans  se  formaient 
sur  tous  les  points  de  l'empire.  La  levée 
en  masse  des  sept  départements  fron- 
tières s'organisait.  Toutes  les  manufac- 
tures d'armes  travaillaient  avec  une 
activité  prodigieuse  ;  presque  toutes  les 
villes  de  France  avaient  établi  dans  leurs 
murs  des  fabriques  d'armes;  les  fau- 
bourgs de  Paris  à  eux  seuls  livraient 
par  jour  jusqu'à  3,000  fusils.  Les  me- 
sures de  Napoléon  étaient  prises  de 
telle  façon  ,  qu'au  commencement  de 
septembVe  900,000  hommes  devaient 
être  complètement  armés  ,  équipés  et 
organisés  pour  entrer  en  ligne  ,  tous 
les  gardes  nationaux  armés,  et  la  France 
entière  fortifiée  connue  une  citadelle. 
Déjà  au  P""  juin,  300,000  soldats  étaient 
prêts  à  combattre  et  formaient  les  ca- 
dres des  sept  armées  du  Nord  ,  de  la 
Moselle,  du  Rhin,  du  Jura,  des  Alpes, 
des  Pyrénées  et  de  reserve.  Cette  der- 
nière était  cantonnée  entre  Paris  et 
Laon.  150  batteries  étaient  complète- 
ment dressées;  300  bouches  à  feu  étaient 
placées  sur  les  hauteurs  de  Paris ,  120 
sur  celles  de  Lyon  ;  G6,000  chevaux , 
dont  18,000  appartenant  à  l'artillerie, 
étaient  prêts. 


Deux  plans  de  campagne  se  présen- 
taient à  Napoléon.  Le  preniier  consis- 
tait à  attaquer  l'ennemi  avant  qu'il  fut 
prêt.  Pour  exécuter  ce  |)lan  ,  il  fallait 
entrer  en  Belgique  vers  le  milieu  de 
juin,  anéantir  les  deux  armées  hollando- 
anglaise  et  saxo  -  prussienne  ;  puis  se 
porter  en  Alsace,  rallier  les  deux  ar- 
mées de  la  Moselle  et  du  Rhin  ,  et  atta- 
quer les  Autrichiens  et  les  Russes  avant 
que  les  contingents  qu'ils  attendaient 
les  eussent  rejoints. 

Le  deuxiènie  plan  était  de  rester  sur 
la  défensive.  Les  alliés  ne  pouvant  être 
prêts  que  vers  la  fin  de  juillet,  n'au- 
raient pu  arriver  sur  Paris  et  sur  Lyon 
que  vers  le  15  août.  Or,  déjà  à  cette 
époque  les  fortifications  de  Paris  et  de 
Lyon  auraient  été  terminées;  toutes  les 
places  fortes  auraient  eu  tout  le  monde 
nécessaire  pour  les  défendre;  déjà  Na- 
poléon aurait  eu  G00,000  hommes  sur 
pied  ;  200,000  auraient  été  attachés  au 
camp  retranché  de  Paris;  60,000  à  celui 
de  Lyon  ;  avec  240,000  hommes  l'em- 
pereur aurait  manœuvré  entre  les  rives 
de  la  Seine  et  de  la  JMarne  ;  ses  maré- 
chaux ,  avec  le  reste  des  troupes ,  entre 
celles  du  Rhône  et  de  la  Saône.  Pen- 
dant les  premières  opérations  de  la 
campagne ,  le  reste  des  forces  non  en- 
core organisées  l'auraient  été  ;  la  le- 
vée en  masse  des  départements  fron- 
tières et  des  départements  occupés  par 
l'ennemi  se  serait  opérée,  et  ainsi,  dans 
les  premiers  jours  de  septembre.  Napo- 
léon et  la  France  eusset)t  eu  au  grand 
complet  tous  leurs  moyens  de  défense. 
Ce  plan,  disent  les  hommes  de  guerre, 
était  incontestablement  le  meilleur.  S'il 
eût  été  suivi  ,  la  terre  de  France  serait 
devenue  le  tombeau  des  1, "200,000  enne- 
mis que  les  rois  lançaient  sur  elle.  Ce 
plan  ne  fut  point  adopté;  plusieurs  rai- 
sons décidèrent  Napoléon  à  préférer  le 
premier. 

Il  lui  répugnait  d'abord  d'abandonner 
à  l'invasion  les  départements  de  l'Est 
et  du  Nord  ,  lesquels  étaient  les  plus 
patriotes  de  l'empire. 

En  second  lieu  ,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré 
à  Sainte-Hélène,  il  avait  l'espoir,  s'il 
parvenait  à  battre  les  Anglais  et  les 
Prussiens  qui  étaient  les  lioute-feu  de 
la  guerre,  de  faire  accepter  la  paix  en 
l'offrant  après  la  victoire.  Enfin,  et  ce 


986 


WATERLOO 


L'UNIVERS. 


WATERLOO 


fut  là  le  motif  déterminant ,  il  pensa 
qu'un  éclatant  et  rapide  succès  sur  l'en- 
nemi était  le  seul  moyen  de  raffermir 
le  trône  impérial  que  le  changement 
de  ropinion  publique  en  France  mena- 
çait ,  surtout  depuis  les  premiers  jours 
de  juin,  de  laisser  sans  appui.  En 
effet,  l'enthousiasme  avec  lequel  la  na- 
tion l'avait  accueilli  à  son  retour  de 
l'île  d'Elbe,  n'existait  plus.  (Voyez  les 
articles  Cent  jours,  Acte  addition- 
nel. Champ  de  mai.)  Sentant  que 
l'opinion  publique  se  retirait  de  lui,  que 
de  sourdes  conspirations  sapaient  son 
trône  (Voyez  Fouché)  ,  «  Il  me  faut 
«des  victoires,  s'écria-t-il,  pour  ras- 
«  surer  les  timides  et  pour  faire  ren- 
«  trer  dans  le  devoir  les  factieux.  »  C'est 
alors  qu'il  se  décida  pour  le  plan  d'at- 
taque dont  nous  avons  parlé ,  quoique 
ce  plan  fût  le  moins  bon,  dans  la  crainte 
où  il  était  d'être  renversé  avant  de  pou- 
voir exécuter  le  premier. 

Dans  la  nuit  du  12  juin,  l'empereur 
partit  de  Paris  pour  aller  se  mettre  à  la 
tête  de  l'armée  de  Flandre  ou  de  réserve. 
Cette  armée,  qui  devait  commencer  les 
hostilités  ,  se  composait  de  84,000  fan- 
tassins et  16,000  cavaliers,  non  compris 
14,000  hommes  et  4,000  chevaux  de  la 
garde  impériale;  total,  118,000  com- 
battants ,  ayant  350  bouches  à  feu. 

Elle  avait  en  face  deux  armées  en- 
nemies ,  l'armée  prussienne  forte  de 
120,000  hommes  et  ayant  300  bouches 
à  feu,  et  l'autre  composée  d'Anglais, 
de  Hollandais  et  de  Belges,  formant  un 
effectif  de  110,000  hommes  avec  250 
bouches  à  feu. 

Ainsi  l'ennemi  comptait  de  plus  que 
nous  environ  112,000  combattants  et 
200  bouches  à  feu. 

Bliicher  commandait  l'armée  prus- 
sienne,Wellington  l'armée  anglo-batave. 

Le  quartier  général  de  Bliicher  était 
à  ISamur;  celui  de  Wellington  à  Bruxel- 
les. Napoléon  avuit  le  sien  à  Avesnes. 

Le  14  juin  on  ignorait  encore  à  Na- 
mur  comme  à  Bruxelles  les  mouvements 
de  l'armée  française,  ce  qui  donnait 
l'espoir  à  l'empereur  de  séparer  les  deux 
armées  ennemies  et  de  les  attaquer  l'une 
après  l'autre.  Mais  ce  même  jour  le 
lieutenant  général  de  Bourmont ,  com- 
mandant la  troisième  division  du  qua- 
trième corps,  passa  à  l'ennemi  avec  le 


colonel  Clouet  et  le  chef  d'escadron 
Welloutrey,  et  donna  l'alerte  au  général 
prussien,  qui  aussitôt,  le  temps  lui  man- 
quant pour  se  joindre  à  l'armée  anglo- 
batave,  prit  ses  mesures  pour  s'en  rap- 
procher le  plus  possible.  Cette  trahison, 
qui  fit  échouer  le  plan  de  l'empereur,  fut 
la  première  cause  des  malheurs  de  la 
campagne.  II  est  probable  en  effet  que, 
Bliicher  ayant  été  surpris  et  mis  hors 
de  combat,  Wellington  réduit  à  ses  pro- 
pres forces  n'aurait  pu  résister. 

Cependant  le  15,  à  la  pointe  du  jour, 
l'armée  française  se  mit  en  marche. 
Elle  culbuta  les  avant-gardes  prussien- 
nes ,  passa  la  Sambre ,  entra  à  Char- 
leroi,  précipitamment  évacué  par  l'en- 
nemi, et  le  repoussa  jusqu'au  delà  de 
Gilly. 

Les  Prussiens  s' étant  retirés  dans  la 
direction  de  Fleurus ,  le  maréchal  Ney 
reçut  l'ordre  de  s'avancer  vers  les  Qua- 
tre-Bras,  avec  l'aile  gauche  de  l'armée 
forte  de  40,000  hommes,  et  de  s'assurer 
de  cette  position.  Les  Quatre-Bras  étant 
le  point  de  jonction  naturel  des  deux 
armées  ennemies,  en  défendre  l'approche 
aux  Anglais,  était  le  seul  moyen  de  répa- 
rer le  mal  causé  par  la  désertion  du  géné- 
ral de  Bourmont.  Mais  le  maréchal  Ney, 
on  ne  sait  par  quel  motif,  n'exécuta 
point  les  ordres  pourtant  très-précis  de 
l'empereur.  Il  est  vrai  qu'il  poussa  vi- 
goureusement les  Anglais  et  les  Belges 
et  les  obligea  d'évacuer  Grosselies,  Fras- 
nes,  Mallet  et  Heppignies;  mais  au  lieu 
de  s'emparer  des  Quatre-Bras  et  d'oc- 
cuper fortement  cette  position  ,  ce  qui 
eût  été  facile,  l'ennemi  n'ayant  là  pour 
le  moment  que  quelques  mille  hommes, 
il  revint  sur  ses  pas  jusqu'à  Frasnes 
avec  la  majeure  partie  de  ses  troupes. 
Ce  fut  là  encore  une  des  causes  de 
nos  désastres. 

Le  16,  les  deux  armées  ennemies  fu- 
rent battues  :  l'armée  prussienne  à  Fleu- 
rus par  l'empereur,  et  l'armée  aiiglo- 
batave  aux  Quatre-Bras  par  le  maréchal 
Ney.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
victoires  n'eut  de  résultat  décisif,  et, 
chose  remarquable,  cela  tint  de  part  et 
d'autre  à  une  même  cause.  La  bataille 
de  Fleurus,  autrement  dite  de  Ligny, 
se  livrait  vers  les  trois  heures.  Les 
Français  étaient  vainqueurs  sur  tous 
les  points,  et  ISapoléon  allait  conunan- 
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(1er  l'attaque  décisive,  lorsqu'on  vint 
lui  annoncer  l'apparition  vers  la  gau- 
che des  Prussiens ,  d'un  corps  ennemi 
d'environ  20,000  hommes.  L'empereur 
à  cette  nouvelle  suspend  l'attaque  et 
fait  ses  dispositions  pour  faire  face  à 
ces  nouveaux  assaillants.  Une  heure 
après  ,  il  apprend  qu'on  s'est  trompé; 
que  cette  colonne  ,  loin  d'appartenir  à 
l'ennemi ,  était  le  premier  corps  d'ar- 
mée commandé  pard'Erlon,  lequel,  dé- 
taché de  l'aile  gauche  par  l'ordre  de 
Napoléon  lui-même ,  venait  se  joindre 
à  lui.  Mais  les  manœuvres  commandées 
aux  troupes  par  suite  de  celte  erreur 
avaient  fait  perdre  beaucoup  de  temps. 
L'attaque  projetée  ne  put  commencer 
que  vers  les  sept  heures,  et  encore 
sans  le  corps  de  d'Erlon  qui  ,  au  mo- 
ment d'entrer  en  ligne ,  rebroussa  che- 
min pour  retourner  vers  le  maréchal 
Ney  qui  le  redemandait  avec  instance. 
Néanmoins  les  Prussiens  furent  com- 
plètement défaits.  Malheureusement  ce 
fut  à  une  heure  trop  avancée  :  la  nuit 
qui  survint  les  préserva  d'une  destruc- 
tion totale  et  favorisa  leur  retraite. 

Pendant  que  l'empereur  était  ainsi 
aux  prises  avec  les  Prussiens,  Welling- 
ton ,  qui ,  prévenu  de  ce  gui  se  passait 
par  les  courriers  de  Bliicher,  s'était 
dirigé  vers  les  Quatre-Bras,  y  attaquait 
le  maréchal  Ney  qui ,  comme  il  a  été 
dit,  avait  négligé  de  s'y  établir,  et  avait 
ainsi  donné  à  l'ennemi  le  temps  de  se 
réunir  et  de  concentrer  ses  forces.  Les 
Français  marchèrent  à  l'ennemi  avec 
un  enthousiasme  extraordinaire;  rien 
ne  résistait  à  leur  impétuosité ,  et,  en- 
core un  dernier  effort,  leur  victoire 
était  complète,  lorsque  au  moment  où 
le  maréchal  allait  faire  avancer  le  corps 
de  d'Erlon ,  qu'il  avait  laissé  en  ré- 
serve à  Frasnes  ,  il  apprit  que  l'empe- 
reur en  avait  disposé.  Aussitôt  il  expé- 
dia à  d'Erlon  l'ordre  de  revenir  en 
toute  hâte ,  mais  ce  général  n'arriva 
que  vers  les  neuf  heures  ,  lorsque  déjà 
on  ne  se  battait  plus;  de  sorte  que  Ney, 
privé  de  ce  corps  d'environ  :iO,000 
hommes  avec  lequel  il  eût  écrasé  l'en- 
nemi ,  se  vit  réduit  à  lui  tuer  beaucoup 
de  monde  et  à  se  maintenir  avec  peine 
dans  sa  position.  Ainsi,  par  ces  ordres 
opposés  que  reçut  d'Erlon,  ses  troupes 
se  trouvèrent  ce  jour-la  paralysées.  Si 


elles  n'eussent  pas  manqué  à  Ney,  les 
Anglais  éprouvaient  un  désastre  irré- 
parable ;  si  elles  n'eussent  pas  man- 
qué à  l'empereur,  les  Prussiens  étaient 
anéantis;  l'un  de  ces  deux  résultats  eût 
été  d'une  grande  importance  dans  les 
jours  suivants.  On  s'accorde  à  rejeter 
cette  faute  capitale  sur  Ney  :  Napoléon, 
en  effet,  ne  disposa  du  corps  de  d'Er- 
lon que  parce  qu'il  pensait  que  Ney 
avait  exécuté  ses  ordres ,  et  qu'il  était 
maître  des  Quatre-Bras  ,  et  que ,  dans 
cette  position  formidable,  il  pouvait  se 
maintenir  facilement  avec  le  reste  des 
troupes  qu'il  avait  sous  la  main. 
.  Le  17  au  matin.  Napoléon,  après 
avoir  envoyé  le  maréchal  Grouchy,  avec 
36,000  hommes,  formant  la  droite  de 
l'armée ,  à  la  poursuite  de  Bliicher  ,  se 
dirigea  vers  les  Quatre-Bras  pour  y  at- 
taquer l'armée  anglaise.  Il  y  arriva  à 
dix  heures.  Mais  Wellington  n'y  était 
plus.  Dès  avant  le  jour,  il  avait  opéré 
sa  retraite  vers  Bruxelles.  Napoléon 
suivit  ses  traces  ot  l'atteignit  sur  le  soir 
dans  les  plaines  de  Waterloo.  Il  était 
trop  tard  ,  et  ses  troupes  étaient  trop 
fatiguées  pour  engager  ce  jour-là  la  ba- 
taille :  elle  fut  remise  au  lenden)ain. 
Cependant  des  aides  de  camp  furent 
expédiés  au  maréchal  Grouchy  pour  lui 
porter  l'ordre  de  rejoindre  l'armée  en 
débordant  la  gauche  des  Anglais  ;  les 
bivouacs  furent  établis,  et  tout  fut  dis- 
posé pour  commencer  l'attaque  le  len- 
demain dès  l'aurore. 

Mais,  hélas!  cette  journée  s'ouvrit 
pour  nous  sous  de  tristes  présages. 
Grouchy  n'était  point  arrivé;  on  n'a- 
vait de  lui  aucune  nouvelle  ;  il  en  fut 
de  même  tout  le  jour,  malgré  les  fré- 
quents courriers  qui  lui  furent  envoyés. 
En  outre ,  la  nature  elle-même  sembla 
s'être  déclarée  contre  nous.  Il  avait 
tellement  plu  pendant  la  nuit,  que  l'on 
enfonçait  dans  la  boue  jusqu'à  mi- 
jambe",  et  que  les  armes  des  soldats 
étaient  mouillées  au  point  de  ne  pou- 
voir servir;  le  ciel  était  si  noir  qu'il 
était  impossible  de  reconnaître  la  ligne 
ennemie.  De  sorte  que  le  signal  de  l'at- 
taijue  ne  |)ut  être  donné  que  vers  midi, 
lorsqu'enfin  le  temps  se  fut  eclaici  et 
que  les  soldats  eurent  séché  leurs  ar- 
mes. Ce  contre-temps  contribua  plus  que 
tout  le  reste,  plus  même  que  l'absence 
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de  Grouchy,  aux  résultats  désastreux 
de  cette  journée.  Et,  en  effet,  si  l'action 
eût  pu  s'engager  au  point  du  jour ,  à 
l'heure  même  où  commença  la  bataille, 
elle  eût  été  terminée  ;  car  elle  dura  huit 
heures,  et  dès  lors  n'est-il  pas  présuma- 
ble  que  l'armée  anglo-batave,  qui  fut  bat- 
tue après  sept  heures  de  combat,  malj^ré 
le  renfort  de  plusieurs  corps  prussiens 
qu'elle  reçut  successivement  pendant 
la  bataille,  l'aurait  été  dans  bien  moins 
de  temps  et  bien  plus  complètement,  si 
elle  eût  été  abandonnée  à  ses  propres 
forces  ?  Or  ,  les  premiers  secours  des 
Prussiens  n'arrivèrent  à  Wellington  que 
vers  une  heure,  c'est-à-dire  huit  ou  neuf 
heures  après  le  commencement  de  l'ac- 
tion, à  supposer  qu'on  en  fût  venu  aux 
mains  au  lever  du  soleil ,  lequel  a  lieu, 
dans  cette  partie  du  mois  de  juin,  bien 
avant  cinq  heures.  Et  dans  cette  même 
hypothèse,  n'est-il  pas  probable  que  le 
lendemain,  après  la  défaite  de  Welling- 
ton ,  Biiicher  affaibli  et  par  la  perte  de 
vingt  mille  hommes  qu'il  avait  faite  à 
Fleurus,  et  par  l'absence  de  son  arrière- 
garde  dont  il  était  séparé,  se  trouvant 
serré  entre  le  corps  de  Grouchy  qui  le 
poursuivait,  et  l'armée  victorieuse  de 
Napoléon,  aurait  à  son  tour  éprouvé  un 
grand  désastre  ?  A  quoi  tiennent  pour- 
tant les  destinées  des  nations  !  Un  peu 
moins  de  pluie  et  de  brouillards  dans  la 
matinée  du  18  juin  1815  ,  et  le  sort  de 
la  France  et  le  sort  de  l'Europe  étaient 
changés.  Mais  il  en  fut  autrement. 

Le  jour  était  à  son  déclin.  Quelques 
fautes  commises  par  un  ou  deux  de  nos 
généraux  ,  trop  impatients  de  vaincre , 
avaient  été  complètement  réparées  ,  les 
principales  positions  de  l'ennemi  étaient 
enlevées,  plusieurs  de  ses  batteries  ré- 
duites au  silence.  Il  avait  perdu  plu- 
sieurs drapeaux  ;  la  mitraille  et  les 
boulets  continuaient  à  faire  d'affreux 
ravages  dans  ses  carrés  ;  on  entendait 
une  canonnade  qu'on  croyait  être  de 
Grouchy,  et  qu'on  jugeaitn'êtreà  notre 
droite  qu'à  une  distance  d'environ  deux 
lieues,  ce  qui  enlevait  aux  Anglais  l'es- 
pérance ,  et  aux  Français  la  crainte  de 
voir  arriver  Biiicher  ,  lequel ,  selon  les 
vraisemblances,  devait  être  engagé  avec 
le  maréchal  Grouchy.  La  stupeur  ré- 
gnait donc  sur  toute  la  ligne  ennemie; 
et  nos  soldats  ,  au  contraire ,  faisaient 


éclater  la  joie  que  donne  la  certitude  de 
la  victoire  ;  déjà  la  déroute  commen- 
çait; les  fuyards  se  précipitaient  avec 
épouvante  sur  la  route  de  Bruxelles,  et 
lonl  AVellington  versant  des  larmes  de 
douleur  de  voir  tant  de  braves  gens,  ses 
compagnons  de  dangers  et  de  gloire 
depuis  tant  d'années,  tomber  en  si  grand 
nombre  à  ses  côtés  ,  allait  donner  le  si- 
gnal de  la  retraite.  Ainsi,  70,000  Fran- 
çais avaient  battu  140,000  Anglais , 
Prussiens  ,  Hollandais  ,  Hanovriens  , 
Saxons  et  Belges,  quand  tout  à  coup, 
au  moment  où  Napoléon,  pour  frapper 
le  dernier  coup  et  couper  toute  retraite 
à  l'armée  vaincue,  va  faire  donner  un 
corps  de  réserve  qu'il  avait  à  Planche- 
noit ,  un  cri  d'alarme  se  fait  entendre  à 
notre  extrême  droite C'était  Biii- 
cher qui,  échappé  à  la  surveillance  de 
Grouchy,  et  à  la  tête  de  40,000  hommes 
de  troupes  fraîches ,  venait  d'enlever 
le  village  de  Lattaie  que  nous  occupions, 
et  culbutait  tout  devant  lui.  A  cette 
vue,  les  Anglais  avaient  repris  courage , 
et,  après  avoir  réassis  leur  position, 
avaient  recommencé  un  feu  effroyable; 
de  plus,  deux  de  leurs  brigades,  tenues 
jusque-là  en  réserve ,  venaient  d'entrer 
en  ligne  et  augmentaient  le  désordre 
causé  par  Blùcher.  En  vain  Napoléon 
fit-il  d'incroyables  efforts  pour  arrêter 
les  fuyards  et  les  ramener  au  combat , 
en  vain  la  garde  impériale,  Cambronne 
à  sa  tête,  périt-elle  presque  jusqu'au 
dernier  honmie ,  tout  ralliement  fut 
impossible.  Le  fatal  cri  de  sauve  qui 
peut  !  poussé  on  ne  sait  par  quels  traî- 
tres, mais  répété  par  des  soldats,  avait 
glacé  tous  les  courages  et  jeté  dans 
l'armée  une  sorte  de  terreur  panique. 
La  victoire  des  Anglo-Prussiens  et  la 
déroute  des  Français  furent  également 
complètes.  C'en  éîait  fait  de  toute  l'ar- 
mée de  Napoléon  ,  si  la  nuit  n'eût  ar- 
rêté le  carnage  et  protégé  notre  re- 
traite. 

Telle  fut  cette  mémorable  bataille  de 
Waterloo,  dont  les  résultats  immé- 
diats furent,  pour  la  France,  la  seconde 
restauration  des  Bourbons ,  et  pour 
l'Europe  la  nécessité  de  se  soumettre 
aux  iniques  décisions  du  congrès  de 
Vienne. 

Dix-neuf  mille  Français,  tant  tués 
que  blessés,  restèrent  sur  le  champ  de 
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bataille.  Huit  mille  furent  faits  prison- 
niers. Les  pertes  des  vainqueurs  furent 
plus  considérables  encore;  ils  élèvent 
eux-mêmes  dans  leurs  rapports  à  trente- 
trois  mille  hommes  le  nombre  de  leurs 
tués  et  blessés. 

«  Journée  incompréhensible  !  s'écrie 
<i  Napoléon  à  Sainte-Hélène;  concours 
«  de  fatalités  inouïes  !  Y  a-t-il  eu  Ira- 
«  hison?  N'y  a-t-il  eu  que  malheur? 
«  Ah  !  pauvre  France!  et  pourtant  tout 
«  ce  qui  tenait  à  l'habileté  y  avait  été  ac- 
«  compli  !  Singulière  campagne  ,  oii 
«  dans  moins  d'une  semaine  j'ai  vu  trois 
«  fois  s'échapper  de  mes  mains  letriom- 
«  phe  assuré  de  la  France  !  Sans  la  dé- 
«  sertion  d'un  traître,  j'anéantissais 
«  les  ennemis  en  ouvrant  la  campagne; 
«  je  les  écrasais  à  Ligny  si  la  gauche 
«  eût  fait  son  devoir  ;  je  les  écrasais  en- 
«  core  à  Waterloo  si  ma  droite  ne  m'eût 
«  pas  manqué.  Singulière  défaite  où , 
«  malgré  la  plus  horrible  catastrophe, 
«  la  gloire  du  vaincu  n'a  pas  souffert, 
«  ni  celle  du  vainqueur  augmenté.  La 
«  mémoire  de  l'un  survivra  à  sa  des- 
«  truction;  la  mémoire  de  l'autre  s'en- 
«  sevelira  peut-être  dansson  triomphe.» 

Ces  derniers  motsdeNapoléon  étaient 
prophétiques.  A  qui  revient ,  en  effet, 
l'honneur  de  la  journée  de  Waterloo? 
Les  Anglais  l'accordent  à  Wellington  : 
ils  ont  misée  général,  de  talents  fort  or- 
dinaires, au-dessus  de  Napoléon;  ils  en 
ont  fait  un  demi-dieu.  Mais  les  Anglais 
sont  les  seuls  de  leur  avis.  Le  monde 
sait  que  Wellington  a  été  battu  pendant 
sept  heures  consécutives.  Est-ce  à  Blù- 
cher  ?  Blijcher,  le  vaincu  de  l'avant- 
veille,  un  des  plus  médiocres  généraux 
de  ces  temps  ,  qui  en  comptaient  un  si 
grand  nombre  ?  Mais  toute  la  bataille 
s'était  livrée  sans  qu'il  y  fût  présent  : 
il  ne  donna  tout  au  plus  qu'une  demi- 
heure.  Que  l'on  dise  que  son  arrivée 
inattendue,  que  sa  brusque  et  vive  at- 
taque décida  du  résultat  de  la  journée, 
soit.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  lui  faire 
honneur  du  gain  de  la  plus  importante 
bataille  des  temps  modernes.  Pour  être 
justes  envers  tout  le  monde,  disons  :  que 
Wellington  résista  bravement  ;  que 
BKicher,  après  avoir  habilement  échappé 
à  Grouchy,  entra  vaillamment  en  li- 
gne; mais  que,  quant  à  la  victoire,  ce 
fut  la  panique  des  Français  et  la  trahi- 


son et  non  le  talent  de  ces  deux  géné- 
raux qui  la  leur  donna  ;  qu'aux  Fran- 
çais ,  tout  vaincus  qu'ils  furent,  appar- 
tient le  prix  du  courage.  Quelle  gloire, 
en  effet,  ne  s'efface  pas  devant  celle  de 
la  garde  impériale,  expirant  sous  le 
feu  de  l'ennemi,  mais  ne  se  rendant 
pas  !  Quant  à  Napoléon,  c'est  la  plus 
belle,  la  plus  savante  bataille  qu'il  ait 
jamais  livrée. Toutes  les  chances  étaient 
pour  lui.  Mais  son  étoile  n'était  plus 
au  ciel,  le  destin  s'était  déclaré  pour  la 
médiocrité  contre  le  génie. 

Napoléon  n'avait  quitté  le  champ  de 
bataille  que  l'un  des  derniers ,  ou  plu- 
tôt on  l'avait  entraîné  :  «  Laissez-moi,  » 
disait-il  à  ceux  qui  le  suppliaient  d'a- 
bandonner ces  lieux  de  carnage  oii  il 
cherchait  la  mort ,  <■  laissez-moi  ;  ma 
«  place  est  ici ,  au  milieu  de  mes  sol- 
«  dats,  entouré  de  mes  enfants.  »  En 
se  retirant,  il  avait  expédié  des  officiers 
à  Grouchy  pour  lui  annoncer  le  funeste 
résultat  de  la  journée  et  lui  ordonner 
d'opérer  sa  retraite. 

Mais  pendant  ces  deux  jours  qu'était 
devenu  ce  maréchal  ?  Ses  instructions 
lui  enjoignaient  d'empêcher  la  jonction 
de  Bliicher  avec  l'armée  anglaise.  Le 
général  prussien ,  après  sa  défaite  à 
Ligny,  ayant  pris  les  routes  de  Gem- 
bloux  et  de  Mont-Saint-Guibert ,  dans 
l'intention  évidente  de  tourner  l'armée 
française  et  d'aller  par  Wavres  se  réu- 
nir à' Wellington,  le  moyen  pour  Grou- 
chy d'exécuter  les  ordres  qu'il  avait 
reçus  était  de  se  porter  dans  la  direction 
de  Wavres  et  de  prendre  position  entre 
Planchenoit  et  Genappe  d'une  part,  et 
Mont-Saint-Guibert  de  l'autre.  S'il  se 
fût  ainsi  posté,  il  eût  été  impossible  à 
Bliicher  d'échapper  à  sa  surveillance. 
Au  lieu  de  cela,  il  se  contenta  de  suivre 
les  traces  du  général  prussien.  Mais 
puisqu'il  adoptait  ce  plan  de  cam- 
pagne, il  aurait  dû  au  moins  marcher 
assez  vite  pour  atteindre  les  Prussiens 
et  leur  livrer  bataille.  Il  ne  le  fit  point. 
Parti  de  Ligny  le  17,  il  coucha  le  même 
jour  à  Gembloux.  11  n'en  partit  le  len- 
demain qu'à  dix  heures  du  matin,  et 
n'arriva  a  Wavres  que  le  soir ,  à  peu 
près  à  l'heure  oii  Bliicher ,  qui  en 
était  parti  à  sept  heures  du  matin  , 
arrivait  à  Waterloo.  Dans  la  journée 
on  lui  avait  plusieurs  fois  conseillé, 
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puisque  les  Prussiens  s'étaient  dérobés 
à  sa  poursuite,  de  se  porter  vers  la  ca- 
nonnade que  l'on  entendait  à  gauche, 
et  où,  lui  disait  le  général  Gérard,  il 
trouverait  à  qui  parler.  On  ne  put  le 
décider  à  prendre  ce  parti.  Ce  maré- 
chal, qui  ne  savait  pas  assez  positive- 
ment où  était  Napoléon,  craignit,  en 
trop  s'avançant  vers  la  gauche,  de  com- 
promettre fes  derrières  de  la  grande 
armée.  Quant  aux  ordres  qui,  le  17  au 
soir,  et  le  18  tout  le  long  du  jour,  lui 
furent  envoyés,il  ne  lesavait  point  reçus. 

Cependant,  à  Wavres,  il  attaqua  le 
corps  prussien  qui  occupait  cette  ville, 
et  le  battit.  Attaqué  à  son  tour  le  len- 
demain par  des  forces  plus  considérables 
que  la  veille,  il  repoussa  de  telle  sorte 
l'ennemi ,  qu'il  se  disposait  à  marcher 
sur  Bruxelles,  lorsqu'il  reçut  le  message 
de  l'empereur.  Alors,  conformément 
aux  ordres  qui  lui  étaient  transmis,  il 
reprit  le  chemin  de  la  France,  et  après 
avoir  repoussé  les  Prussiens,  toutes  les 
fois  qu'ils  avaient  essayé  d'inquiéter  son 
arrière-garde,  il  arriva  le  26 à  Laon,  qui 
avait  été  désigné  comme  lerendez-vous 
général  des  débris  de  l'armée. 

Napoléon  s'était  arrêté  dans  cette  ville 
le  20.  Là,  il  avait  délibéré  avec  ses  gé- 
néraux sur  le  parti  qu'il  avait  à  prendre 
dans  ces  circonstances  critiques.  Les 
uns,  et  c'était  l'avis  de  l'empereur,  lui 
avaient  conseillé  de  rester  à  Laon,  d'y 
rallier  l'armée  et  de  ne  s'en  point  sépa- 
rer ;  les  autres,  en  plus  grand  nombre, 
lui  avaient  fait  observer  que  sans  le  con- 
cours et  l'appui  des  chambres,  il  lui  se- 
rait difficile  d'avoir  les  hommes  et  l'ar- 
gent nécessaires  pour  tenter  quelque 
grand  effort ,  et  que  ,  pour  l'obtenir, 
il  était  indispensable  qu'il  se  rendît  à 
Paris.  «  Vous  le  voulez,»  avait  dit  l'em- 
pereur, en  se  décidant  à  partir,  «  j'y 
«  vais  ;  mais  j'ai  le  sentiment  que  vous 
o  me  faites  faire  une  sottise  !  » 

Le  lendemain,  21,  à  quatre  heures  du 
matin,  il  entrait  au  palais  de  l'Elysée. 
Son  intention  étaitde  réunir  sur-lechamp 
les  deux  chambres  en  séance  extraordi- 
naire, de  leur  peindre  en  personne  les 
malheurs  de  la  patrie,  et  d'obtenir  d'el- 
les un  pouvoir  suffisant  pour  sauver  la 
France.  Mais  l'on  sait  ce  que  firent  Fou- 
ché  et  la  Fayette,  sa  dupe,  et  quels  fu- 
rent les  résultats  funestes  de  la  perfidie 


de  l'un  et  de  la  niaiserie  de  l'autre  : 
l'abdication  de  l'empereur,  le  second 
envahissement,  et  la  seconde  occupation 
de  la  France,  qui  fut  traitée  en  pays  con- 
quis ;  enfin  le  retour  de  ces  Bourbons, 
imposés  par  les  baïonnettes  étrangères, 
que  nous  avions  deux  fois  chassés,  et 
dont  nous  ne  voulions  à  aucun  prix. 

W^ATTEAU  (Antoine),  né  à  Valen- 
ciennes,  en  1684,  fut  appelé  à  Paris  en 
1702,  par  les  directeurs  de  l'Opéra, 
pour  travailler  aux  décorations.  Il  fut 
congédié  au  bout  de  quelques  mois  ;  mais 
Claude  Gillot,  devinant  son  talent,  le 
logea  dans  sa  maison  ,  et  le  mit  en  état 
de  concourir  pour  le  prix  de  l'Acadé- 
mie ,  qu'il  remporta  à  l'unanimité  des 
suffrages.  Il  retourna  alors  dans  sa  pa- 
trie pour  se  livrer  à  de  nouvelles  étu- 
des ,  et  revint  avec  deux  tableaux  qui 
furent  exposés  dans  une  des  salles  ûu 
Louvre,  et  le  firent  admettre  presque 
aussitôt  à  l'Académie.  Il  fit,  en  1720, 
un  voyage  en  Angleterre,  revint  à  Paris 
la  même  année,  et  mourut  à  Nogent 
en  1721,  à  l'âge  de  trente-sept  ans.  On 
a  de  lui  un  grand  nombre  de  tableaux 
et  de  dessins,  dits  de  genre ^  dont  la 
plupart  ont  été  gravés  par  les  plus  célè- 
bres artistes  de  l'époque.  Son  oeuvre,  en  3 
volumes,  contient  563  planches  ;  ce  qui, 
en  indiquant  avec  quelle  rapidité  il  tra- 
vaillait, pourrait  donner  une  explication 
de  ses  défauts.  Le  caractère  inconstant, 
sombre  et  mélancolique  de  ce  peintre 
contrastait  sinaiulièrement  avec^e  genre 
de  ses  compositions,  qui  n'offrent  que 
des  scènes  champêtres,  riantes  et  bouf- 
fonnes. Ses  figures  se  distinguent  par 
la  naïveté,  la  grâce  et  l'expression ,  son 
dessin  est  correct  et  facile;  mais  son  co- 
loris est  loin  d'être  vrai ,  et  en  général 
ses  tableaux  ne  sont  pas  exempts  du 
mauvais  goût  du  temps.  Le  Musée  pos- 
sède de  lui  un  tableau  :  VEmbarque- 
înent  pour  file  de  Cijthère  ^  qui  mal- 
heureusement est  peut-être  un  des  moins 
bons  de  ce  peintre ,  comme  composi- 
tion, comme  dessin,  et  comme  coloris. 
H  s'en  trouve  un  bien  préférable  dans 
la  collection  Standish ,  donnée  récem- 
ment au  roi. 

Wattignies  (bataille  de).  Dans  les 
premiers  jours  de  septembre  1793,  le 
général  ïlouchard  avait  été  remplacé 
par  Jourdan  dans  le  commandement  de 
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l'armée  du  Nord ,  forte  seulement  de 
50,000  combattants.  Cette  armée  de- 
vait être  opposée  à  celle  du  prince  de 
Cobourf»,  qui  en  comptait  80,000.  Déjà 
les  coalisés  s'étaient  emparés  du  Ques- 
noy ,  cernaient  étroitement  Maubeii- 
ge  et  le  camp  retranclié  qui  couvrait 
la  place;  bloquaient  Landrecies,  et  me- 
naçaient Avesnes.  Dès  son  arrivée , 
Jourdan  prit  immédiatement  toutes  les 
mesures  que  commandaient  les  circons- 
tances ,  réunit  son  armée  et  marcha  à 
l'ennemi.  Au  premier  mouvement  des 
Français,  l'armée  alliée  ,  qui  occupait 
une  position  entre  Maubeuge  et  Aves- 
nes ,  et  avait  son  quartier  général  à  Wat- 
tignies,  se  porta  en  avant.  Le  comte  de 
Bellegarde  commandait  l'aile  droite;  le 
général  Clairfayt ,  le  centre  ;  le  général 
Terzi ,  la  gauche.  Les  Hollandais  et  les 
Hanovriens  prolongeaient  la  droite  vers 
Landrecies  ;  enfin  le  duc  d'York  s'éten- 
dait du  Quesnoy  à  cette  dernière  ville. 

Le  14  octobre  1793,  les  deux  armées 
se  trouvant  en  présence,  les  avant-pos- 
tes tiraillèrent  toute  la  journée.  Le  15, 
l'engagement  devint  général ,  et  s'éten- 
dit sur  toute  la  ligne.  La  droite  et  le 
centre  de  l'ennemi  se  maintinrent  dans 
leurs  postes,  mais  leur  aile  gauche  fut 
forcée  de  céder  le  terrain.  Cependant , 
après  des  efforts  prodigieux  et  une 
grande  perte,  cette  aile  parvint  à  rega- 
gner ses  positions ,  et  l'armée  fran- 
çaise rentra  dans  les  siennes. 

Le  lendemain  16,  le  général  Jourdan 
renouvela  son  attaque.  A  la  faveur  d'un 
brouillard  épais  qui  dérobait  leurs  mou- 
vements à  I  ennemi ,  les  Français  mar- 
chent de  nouveau  en  avant  sur  quatre 
colonnes  :  aussitôt  que  le  brouillard  se 
fut  dissipé,  les  deux  armées,  se  trouvant 
à  petite  portée,  commencèrent  leur  feu. 
Bientôt  les  batteries  françaises,  habi- 
lement dirigées,  allèrent  porter  l'épou- 
vante et  la  mort  dans  «les  rangs  enne- 
mis ;  en  même  temps,  l'infanterie  et  la 
cavalerie,  guidées  par  leurs  généraux , 
se  précipitèrent  à  travers  la  mitraille 
sur  les  redoutes  ennemies  et  s'en  empa- 
rèrent. 

Pendant  que  ces  événements  se  pas- 
saient sur  la  droite,  Jourdan  obtenait 
sur  la  gauche  un  succès  plus  complet 
encore,  en  ordonnant  au  général  Du- 
quesnoy  de  déborder  cette  aile.  Ce  mou- 


vement, exécuté  avec  autant  de  talent 
que  de  bonheur,  eut  pour  résultat  de 
tourner  l'ennemi  et  d'assurer  la  vic- 
toire sur  ce  point.  Le  vilKige  de  Watti- 
gnies,  après  avoir  été  pris  et  repris 
deux  fois,  resta  au  pouvoir  des  Français 
à  la  troisième  attaque.  Dès  lors  la  gau- 
che des  alliés  ayant  plié  et  rompu  la 
ligne,  le  centre  des  républicains  aborda 
les  retranchements  du  camp  autrichien 
et  l'enleva  à  la  baïonnette.  La  droite  de 
l'ennemi  ne  pouvant  plus  résister,  le 
prince  de  Cobourg  ordonna  la  retraite. 
La  bataille  était  gagnée. 

Cette  victoire,  qui  fit  beaucoup  d'hon- 
neur à  Jourdan,  eut  pour  résultat  la 
délivrance  de  Maubeuge  et  de  Landre- 
cies, et  paralysa  les  opérations  de  l'en- 
nemi sur  ce  point  de  nos  frontières. 
La  perte  des  alliés  fut  de  6,000  hommes. 
L'armée  française  entra  le  17  dans 
Maubeuge. 

Weissembourg  ,  ville  de  l'ancienne 
Alsace,  aujourd'hui  chef-lieu  d'arron- 
dissement du  Bas-Rhin,  6,097  habitants. 

Weissembourg  doit  son  origine  à  une 
abbaye  fondée  au  septième  siècle ,  par 
le  roi  Dagobert  II ,  autour  de  laquelle 
s'établit  un  village,  quF  fut,  en  1247, 
élevé  au  rang  des  villes  libres  impéria- 
les. Cette  ville  fut  presque  entièrement 
détruite  pendant  la  guerre  de  paysans  en 
1525,  et  plus  tard,  pendant  la  guerre 
de  trente  ans.  Le  traité  de  Westphalie 
en  a  assuré  la  possession  à  la  France. 
Depuis,  elle  a  soutenu  un  grand  nom- 
bre de  sièges,  notamment  en  1677, 
1705,  1744,  1793,  1814  et  1815. 

Weissembourg  (reprise  des  lignes 
de) .  Le  13  octobre  1793,  ces  ligues  im- 
portantes ,  mal  défendues  par  le  géné- 
ral Caries,  qui  commandait  alors  notre 
armée  du  Rhin ,  avaient  été  occupées 
par  l'armée  coalisée  des  Prussiens  et 
des  Autrichiens,  dans  les  rangs  de  la- 
quelle servait  le  corps  d'émigrés  fran- 
çais du  prince  de  Condé.  En  outre,  de- 
puis le  mois  d'avril ,  l'ennemi  bloquait 
dans  Landau  une  garnison  française. 
Pichegru  succéda  à  Caries  au  mois 
de  novembre ,  et  le  24  décembre ,  Ho- 
che, qui  commandait  déjà  notre  ar- 
mée de  la  Moselle,  fut  nommé  gé- 
néral en  chef  des  deux  armées  reu- 
nies du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Deux 
jours  après,  il  donna  l'ordre  d'attaquer, 
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sur  toute  la  ligne,  les  alliés,  qui  se  dis- 
posaient eux-mêmes  à  une  attaque  gé- 
nérale. Trente-cinq  mille  hommes,  for- 
mant à  peu  près  toute  l'armée  du  Rhin, 
furent  réunis  au  centre,  vis-à-vis  de 
Weissemboiu'g,  tandis  que  trois  des  cinq 
divisions  qui  formaient  larmée  de  la 
Moselle,  menacèrent  la  droite  de  l'en- 
nemi par  les  gorges  des  Vosges ,  et  que 
les  deux  autres  se  portèrent  sur  la  gau- 
che vers  Lauterbourg. 

Le  26,  au  moment  oii  l'armée  du 
Rhin  allait  commencer  son  mouvement 
contre Weissembourg,  les  commissaires 
conventionnels  reçurent  la  nouvelle  de 
la  prise  de  Toulon ,  et  s'empressèrent 
de  communiquer  aux  troupes  cet  heu- 
reux événement.  Puisque  nos  cama- 
rades ont  été  à  Toulon,  s'écrient  les 
soldats,  nous  saurons  bienpar venir  jus- 
qu'à Landau.  Et  l'armée  s'ébranle  en 
poussant  des  cris  de  joie  et  d'espérance. 

En  avant  de  la  place  de  Weissem- 
bourg, sur  des  hauteurs  derrière  les- 
quelles campaient  les  Autrichiens,  s'é- 
lève le  château  de  Geisberg.  Trois  ba- 
taillons ennemis  occupaient  ce  poste. 
Hoche  le  fait  assaillir  et  l'enlève.  Bien- 
tôt l'action  est  devenue  générale ,  et  les 
Autrichiens,  retranchés  dans  leur  camp 
de  Geisberg ,  se  disposent  à  recevoir 
vigoureusement  les  français.  Les  ap- 
proches de  ce  camp  étaient  défendues 
par  des  abatisd'arbreset  par  des  fossés 
palissades,  au-dessus  desquels  on  avait 
élevé  de  formidables  batteries.  Hoche 
fait  marcher  ses  troupes  au  pas  de 
charge,  à  travers  un  feu  meurtrier. 
Tous  les  obstacles  sont  bientôt  surmon- 
tés, tous  les  retranchements  abordés 
et  forcés.  Les  Autrichiens ,  étonnés  de 
l'élan  des  Français ,  n'opposent  plus 
qu'une  faible  résistance.  Ils  cherchent 
à  prendre  une  position  en  arrière;  mais 
le  désordre  s'est  mis  dans  leurs  rangs, 
le  combat  se  change  en  déroute,  et  les 
bataillons  rompus  prennent  la  fuite. 
Pendant  la  nuit,  le  corps  de  Condé  se 
replia  sur  Lauterbourg;  les  Autrichiens 
se  retirèrent  sur  Freckenfeld,  les  Prus- 
siens sur  Bergzabern. 

Une  nombreuse  artillerie,  de  nom- 
breux équipages  et  une  immense  quan- 
tité de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che tombèrent  au  pouvoir  des  vain- 
queurs ;  mais  le  plus  beau  trophée  de 


la  victoire  fut  la  délivrance  de  Landau , 
où  une  partie  des  troupes  républicaines 
entra  le  lendemain  ,  tandis  que  le  reste 
de  l'armée  s'élançait  sur  les  traces  des 
vaincus. 

Westermann  (François-Joseph)  na- 
quit en  1764,  à  Molsheim,  en  Alsace,  oij 
son  père  était  procureur.  Il  avait  déjà 
servi  quelque  temps  dans  un  régiment  de 
cavalerie,  lorsque  la  révolution  éclata. 
Il  fut  alors  nommé  greffier  de  la  muni- 
cipalité d'Haguenau.  Arrêté  et  poursuivi 
comme  coupable  d'avoir  excité  quelques 
émeutes,  il  fut  bientôt  après  rendu  à  la 
liberté,  et  vint  se  fixer  dans  la  capitale. 
Au  10  août  1792 ,  il  fut  chargé  de  com- 
mander une  troupe  de  Marseillais  et  de 
Brestois;  vint,  à  leur  tête,  fondre  avec 
impétuosité  sur  le  régiment  suisse;  tua 
de  sa  propre  main  tout  ce  qui  lui  ré- 
sista ,  et  fut  proclamé  le  héros  de  la 
journée. 

Nommé  adjudant  général  par  le  con- 
seil exécutif,  il  reçut  de  Danton,  qui 
en  était  le  chef,  une  mission  secrète  au- 
près de  Dumouriez ,  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord,  avec  des  instructions 
concernant  les  négociations  dans  les- 
quelles ce  général  était  entré  avec  le 
duc  de  Brunswick.  Dumouriez  mit  bien- 
tôt Westermann  à  la  tête  d'une  légion 
de  son  avant-garde.  Chargé,  vers  la 
fin  de  novembre,  d'informer  la  Conven- 
tion de  la  retraite  des  Autrichiens,  des 
sièges  de  Namur  et  de  la  citadelle  d'An- 
vers, il  se  plaignit  des  retards  que  l'ar- 
mée éprouvait  dans  le  payement  de  sa 
solde  et  dans  la  réception  de  ses  four- 
nitures, invita  avec  instance  l'assemblée 
à  faire  cesser  cet  état  de  choses,  et  l'on 
pensa  plus  tard,  avec  raison,  que  cette 
démarche  lui  avait  été  suggérée  par 
Danton,  à  qui  elle  fournit  l'occasion  de 
se  faire  nommer  commissaire  pour  aller 
sur  les  lieux  vérifier  si  les  plaintes 
étaient  fondées. 

Le  23  décembre,  la  section  des  Lom- 
bards le  dénonça  à  la  Convention  comme 
coupable  d'avoir ,  en  1789 ,  volé  des 
couverts  d'argent  chez  un  restaurateur. 
Chabot,  Bourdon  et  Carra  le  défendi- 
rent ;  lui-même ,  il  sollicita  sa  mise  en 
jugement  ;  mais  cette  affaire  fut  bientôt 
oubliée.  Lors  des  revers  de  Dumouriez 
en  Belgique,  Dampierre  et  Westermann 
montrèrent  seuls  une  grande  fermeté. 
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Ce  dernier,  avec  sa  légion,  se  battit  seul 
contre  10,000  hommes,  sous  les  murs 
de  Bruxelles.  Dans  un  conseil  de  guerre, 
il  fut  aussi  le  seul  qui  ne  voulut  point 
capituler,  disant  qu'avec  une  partie  du 
canon  de  la  place,  il  percerait  à  travers 
l'armée  autrichienne.  Pendant  sa  mar- 
che, les  Impériaux  lui  offrirent  500,000 
francs  et  le  grade  de  lieutenant  général, 
s'il  consentait  à  émigrer  avec  sa  légion. 
Enflammé  de  colère,  il  répondit  que  ses 
canons  étaient  chargés  à  mitrailles,  et 
qu'à  la  première  proposition  injurieuse 
à  un  soldat  de  la  république,  il  ferait 
tirer,  se  trouvât-il  au  milieu  de  toutes 
les  forces  de  l'Autriche. 

Arrêté  après  la  défection  de  Dumou- 
riez  comme  l'un  des  partisans  de  ce 
général,  l'armée  envoya  une  députation 
pour  le  réclamer,  et,  le  4  mai  suivant,  la 
Convention  décréta  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  poursuivre.  La  légion  qu'il  com- 
mandait, et  qui  s'était  rendue  aussi  fa- 
meuse par  son  courage  que  par  ses  ra- 
pines, reçut  alors  ,  quoique  décimée 
Kar  le  fer'ennemi,  l'ordre  d'aller  com- 
attre  sous  Biron  dans  la  Vendée,  où 
Westermann  se  distingua  encore  par 
l'audace  de  ses  manoeuvres  et  par  sa 
bravoure  éclatante.  Battu  par  les  Ven- 
déens à  l'affaire  de  Châtillon,  par  suite 
de  son  imprévoyance ,  il  fut  mandé  à  la 
barre  de  la  Convention  ,  qui  le  renvoya 
aux  tribunaux  de  l'armée  ;  mais  un  con- 
seil de  guerre,  tenu  à  Niort,  l'acquitta, 
et  il  reprit  son  poste.  Rentré  et  surpris 
une  seconde  fois  dans  Cbàtillon,  il  re- 
vint contre  les  Vendéens  victorieux,  et 
en  fit  un  grand  carnage.  Vainqueur  en- 
core à  Beaupréau,  à  Laval,  à  Granville, 
et  l'un  des  principaux  acteurs  dans  l'af- 
faire du  Mans,  si  fatale  aux  Vendéens, 
il  acheva  d'écraser  les  débris  de  leur 
armée  à  Savenay.  (Voy.  Venj)Ée  [guerre 
de  la].)  Quelques  jours  après  cette  der- 
nière victoire,  il  reciit  de  la  ville  de  Nan- 
tes les  honneurs  du  triomphe  ;  on  lui 
décerna  des  couronnes  de  laurier.  Mais 
il  revint  bientôt  à  Paris,  oii  les  Dan- 
tonistes  méditaient  le  renversement  du 
comité  de  salut  public:  Danton  ,  de  qui 
il  n'avait  pas  cessé  d'être  le  séide , 
avait  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  en  faire 
le  général  de  la  conspiration.  On  sait 
comment  elle  échoua  ;  arrêté  et  traduit 
avec  ses  amis  au  tribunal  révolution- 


naire, Westermann  fut,  comme  eux, 
condamné  à  mort,  le  5  avril  1794,  et 
exécuté  le  lendemain.  Il  mourut  avec 
un  grand  courage. 

WESTPHA.LIE  (  congrès  et  paix  de  ). 
«  Depuis  que  l'expédition  de  Charles  VIII 
en  Italie  avait  signalé  la  fin  des  guerres 
et  de  la  politique  féodale,  aucun  traité 
constitutif  n'avait  encore  réglé  d'une 
manière  fondamentale  le  droit  public, 
les  rapports  et  le  système  d'équilibre 
des  États  chrétiens.  Les  nombreux  trai- 
tés faits  par  Louis  XII  et  François  F% 
avec  la  moitié  de  l'Europe,  n'avaient  été 
que  partiels,  accidentels,  et  connue  pro- 
visoires :  on  en  pouvait  dire  autant  du 
traité  de  Cateau-Cambrésis,  quoiqu'il 
eût  mis  fin  a  la  première  période  de  la 
rivalité  de  la  France  et  de  la  maison 
d'Autriche;  autant  même  du  traité  de 
Vervins,  qui  n'était  que  la  conclusion 
des  guerres  religieuses  de  France.  La 
guerre  de  Trente  ans  était  à  la  fois  la 
lutte  de  la  France  contre  la  maison 
d'Autriche  et  la  lutte  entre  le  catholi- 
cisme et  le  protestantisme,  c'est-à-dire 
la  guerre  engendrée  par  la  nécessité  de 
reconstruire  l'Europe  sur  de  nouvelles 
bases;  elle  devait  donc  aboutir  à  un 
traité  qui  fixât  définitivement  les  rap- 
ports entre  les  deux  religions,  qui  mît  fin 
à  la  longue  tentative  des  papes  pour 
restaurer  le  catholicisme ,  qui  effectuât 
pour  jamais  la  séparation  du  lemporel 
et  du  spirituel;  à  un  traité  qui  réglât, 
écrivît,  légitimât  tous  les  cliangenients 
politiques  qui  s'étaient  faits  depuis  un 
siècle  et  demi,  l'existence  de  nouveaux 
États,  l'extinction  de  prétentions  su- 
rannées, la  reconnaissance  des  droits 
acquis;  enfin  les  relations  des  diverses 
puissances,  combinées  de  telle  sorte  que 
toutes  se  fissent  contre-poids  ,  et  qu'il 
naquît  de  cette  pondération  de  forces 
un  équilibre  garant  de  la  paix  univer- 
selle. Telle  était  l'œuvre  inunense  im- 
posée au  premier  congrès  que  l'Europe 
eût  vu  depuis  les  conciles  généraux  du 
moyen  âge,  au  congrès  de  Westpbalie. 

«  Ce  congrès  s'ouvrit  le  10  avril 
1643;  il  était  partagé  en  deux  assem- 
blées :  l'une,  tenue  à  Munster,  entre 
les  plénipotentiaires  de  l'empereur  , 
de  la  France ,  de  l'Espagne  et  des 
pririces  catholiques  d'Allemagne,  sous 
la  médiation   du    pape  et   des  Véni- 


pape  et 
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tiens;  l'autre,  tenue  à  Osnabruck,  entre 
les  plénipotentiaires  de  l'empereur,  de 
la  Suède  et  des  princes  protestants 
d'Allemagne,  sous  la  médiation  du  roi 
de  Danemark.  Tous  les  États  de  l'Eu- 
rope, excepté  la  Turquie ,  y  envoyèrent 
des  députés.  Ceux  de  la  France  étaient 
le  comte  d'Avaux  et  Abel  Servien,  aux- 
quels fut  adjoint  plus  tard  le  duc  de 
Lonii;ueville ,  pour  accorder  ces  deux 
diplomates ,  esprits  de  la  plus  haute 
portée ,  mais  ennemis  l'un  de  l'autre  ; 
ceux  de  la  Suède  étaient  Oxenstierii  fils 
et  Salvius;  ceux  de  l'empereur,  les 
comtes  de  Trautmansdorf  et  de  Nas- 
sau ;  ceux  de  l'Espagne,  les  comtes  de 
Panaranda  et  de  Saavedra.  L'empereur 
ne  voulait  pas  d'abord  que  les  princes 
et  États  de  l'Empire,  alliés  de  ses  enne- 
mis, traitassent  en  leur  propre  nom  ; 
mais  il  fut  forcé  de  céder ,  et  ceux  -  ci 
participèrent  aux  délibérations  du  con- 
grès, dans  la  même  forme  qu'aux  diètes 
de  l'Empire.  L'Espagne  refusa  de  re- 
connaître les  envoyés  du  Portugal ,  et 
ceux-ci  se  placèrent  à  la  suite  et  sous  la 
protection  de  l'ambassade  française. 

«  Trois  traités  sortirent  des'longues 
et  tortueuses  discussions  de  ces  deux 
assemblées  :  1"  entre  l'Espagne  et  les 
Provinces-Unies;  2°  entre  la  France, 
l'empereur  et  les  États  de  l'Empire.  3° 
entre  l'empereur,  la  Suède  et  les  États 
de  l'Empire.  Les  deux  derniers,  conclus 
à  Munster  et  à  Osnabruck,  le  '24  oc- 
tobre 1648,  n'en  formèrent  réellement 
qu'un  seul  et  furent  écrits  sous  l'inspi- 
ration de  la  France.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  du  premier,  conclu  à  Munster  le 
30  janvier  1648. 

«  La  France  et  ses  alliés  s'étaient  en- 
gagés à  ne  pas  traiter  séparément . 
n'agir  qu'avec  ses  amis  et  diviser  ses 
ennemis  était  le  résumé  des  instructions 
de  Mazarin  à  ses  envoyés,  et  ce  qui  de- 
vait lui  assurer  le  triomphe  dans  le 
congrès.  L'Espagne  mit  donc  tous  ses 
soins  à  isoler  la  France  de  ses  alliés,  et 
elle  parvint  à  entamer  des  négociations 
séparées  avec  les  Provitices-Unies  en 
les  alarmant  sur  les  projets  de  Mazarin, 
qui  voulait,  disait-elle,  échanger  la  pos- 
session de  la  Catalogne  et  du  Roussil- 
lon  contre  les  Pays-Ras.  Les  Hollan- 
dais, épouvantés  (l'avoir  pour  voisine 
une  puissance  qui  les  absorberait  peut- 


être  un  jour,  ne  pensèrent  plus  qu'à 
conserver  les  Pays-Bas  à  l'Espagne,  et 
la  paix  fut  conclue  entre  eux  et  leurs 
anciens  maîtres.  Philippe  IV  reconnut 
l'indépendance  absolue  des  Provinces- 
Unies,  leur  laissa  les  conquêtes  qu'elles 
avaient  faites  dans  le  Brabant  septen- 
trional, dans  l'Asie  et  dans  l'Amérique  ; 
enfin  consentit  à  la  fermeture  de  l'Es- 
caut et  à  la  ruine  du  port  d'Anvers. 

«  Le  descendant  de  Philippe  II  devait 
être  bien  humilié  d'un  tel  traité;  mais 
il  espérait,  grâce  à  cette  paix  séparée 
et  aux  troubles  qui  agitaient  alors  la 
France,  échapper  aux  conditions  que 
celle-ci  voulait  lui  imposer.  La  conti- 
nuation de  la  guerre  était  aussi  le  vœu 
de  Mazarin,  qui  avait  résolu  de  réduire 
l'Espagne  à  ne  plus  se  mouvoir  dans  la 
sphère  de  la  France ,  et  qui  songeait 
déjà  a  réunir  les  deux  couronnes  dans 
la  maison  de  Bourbon.  Les  négocia- 
tions furent  donc  rompues  entre  la 
France  et  l'Espagne;  mais  l'empereur 
ne  voulut  pas  suivre  l'exemple  de  Phi- 
lippe IV  :  épuisé  d'hommes  et  d'argent, 
sollicité  par  le  cri  universel  de  l'Alle- 
magne dévastée  ,  il  abandonna  l'Espa- 
gne et  fit  la  paix  aux  conditions  impo- 
sées par  les  vainqueurs. 

«La  France  obtint  :  1°  la  renonciation 
de  l'empereur  à  tout  droit  sur  lesTrois- 
Évêchés ,  qui  furent  séparés  définitive- 
ment de  l'Empire  et  réunis  à  la  France; 
2°  la  renonciation  de  l'empereur  au  droit 
de  suzeraineté  sur  la  ville  de  Pignerol , 
cédée  a  la  France  par  le  duc  de  Savoie, 
en  1631  ;  3°  la  cession  des  landgraviats 
de  haute  et  basse  Alsace ,  du  Sundgau , 
des  villes  impériales  d'Alsace,  sauf  Stras- 
bourg, de  la  ville  de  Brisach,  avec  les 
mêmes  droits  de  souveraineté  et  de  su- 
périorité territoriale  que  l'Empire  et  la 
maison  d'Autriche  avaient  exercés;  4°  le 
droit  de  tenir  garnison  dans  Philips- 
bourg  ,  et  la  promesse  qu'aucune  for- 
teresse ne  serait  élevée  sur  la  rive  droite 
du  fleuve,  depuis  cette  ville  jusqu'à  -i 
Bâle;  5°  la  liberté  de  commerce  sur  le 
Rhin  et  les  deux  rives  du  fleuve;  6"  la 
promesse  que  l'empereur  ni  l'Empire  ne 
se  mêleraient  aucunement  de  la  guerre  ' 
entre  la  France  et  l'Espagne,  et  qu'ils  ' 
n'euiploieraient  que  les  voies  amicales 
pour  terminer  le  différend  entre  la  " 
France  et  la  Lorraine. 


WESTPHALIE 


FRANCE. 


WlAZItlA 


995 


«  La  Suède  obtint  la  Poméranie  ci- 
térieure,  Rugen  ,Wismar,  l'archevêché 
tle  Bremen  et  l'évêché  de  Verden,  sécu- 
Inrisés;  elle  l'ut  déclarée  meuibre  de 
rKmpire,  avec  trois  voix  à  la  diète.  L'é- 
lecteur de  Brandebourg  obtint  l'arche- 
vêché de  Magdebourg  et  les  évêchés  de 
Halberstadt,  Minden  et  Canin,  sécula- 
risés, avec  quatre  voix  à  la  diète;  le 
(hic  de  Mecklembourg,  les  évêchés  de 
RatzebourgetdeSchwerin,  sécularisés, 
cl,  deux  voix  à  la  diète;  le  landgrave  de 
liesse  et  le  duc  de  Brunswick,  des  ab- 
bayes sécularisées,  etc.  Ainsi  toutes  les 
compensations  étaient  payées  par  les 
pays  catholiques  en  faveur  des  protes- 
tants. Néanmoins  l'électeur  palatin  ne 
fut  remis  en  possession  que  du  bas  Pa- 
latinat  ;  le  haut  Palatinat  resta  à  la 
Bavière,  qui  garda  la  dignité  électorale; 
mais  un  huitième  électoral  fut  créé  en 
faveur  du  palatin. 

«  Les  Provinces-Unies  furent  décla- 
rées comprises  dans  la  paix,  et  leur  sé- 
paration de  l'Empire  fut  reconnue  par 
le  silence  de  l'empereur  et  de  la  diète. 
Les  ducs  de  Savoie,  de  Modène  et  de 
]\iantoue  ,  recouvrèrent  leurs  États  ; 
mais  le  duc  de  Lorraine  refusa  d'ac- 
céder au  traité  que  lui  proposait  la 
France  ;  et  le  différend  fut  remis  à  des 
arbitres. 

«  La  Confédération  helvétique,  in- 
dépendante de  fait,  depuis  trois  siècles, 
de  l'Empire  germanique  ,  mais  dont  au- 
cun acte  public  n'avait  reconnu  l'exis- 
tence, fut  formellement  soustraite  à  la 
juridiction  de  l'Empire.  On  la  déclara 
neutre  à  perpétuité,  pour  qu'elle  servît 
de  barrière  entre  la  France  et  l'Autri- 
che, qui  auraient  pu  se  disputer  ce  pla- 
teau ,  origine  des  grandes  vallées  de 
l'Europe. 

«  Enfin  tous  les  princes  de  l'Europe, 
même  ceux  qui  n'avaient  [)ris  qu'une 
part  très-indirecte  aux  délibérations  du 
congrès  ,  même  ceux  qui  passaient  à 
peine  pour  chrétiens,  comme  le  grand- 
duc  de  Moscovie,  furent  compris  no- 
minativement dans  cette  paix. 

«  En  même  temps  que  s'effectuaient 
ces  règlements  de  territoire,  l'on  arrê- 
tait les  dispositions  relatives  à  la  cons- 
titution de  l'Empire. 

«  La  paix  de  Passau  ,  de  1552,  et  la 
paix  d'Augsbourg,  de  1555,  sont  con- 


firmées; amnistie  générale  est  pronon- 
cée; l'état  public  de  la  religion  et  la 
jouissance  des  biens  ecclésiastiques  sont 
remis  sur  le  même  pied  qu'avant  l'an- 
née 1G24;  la  chambre  impériale  sera 
composée  de  vingt-six  membres  catho- 
liques et  vingt-quatre  protestants;  l'em- 
pereur ne  peut  rien  faire,  pour  les  ob- 
jets d'intérêt  général ,  sans  les  diètes 
nationales,  où  tous  les  princes.  États  et 
villes  libres  jouissent  d'un  suffrage  dé- 
cisif, principalement  pour  faire  les  lois, 
déclarer  la  guerre  ou  la  paix  ,  imposer 
des  levées  d'hommes  et  d'argent,  cons- 
truire des  forteresses  ,  etc.  ;  lesdits 
princes,  Etats  et  villes  libres  ont  l'exer- 
cice de  la  supériorité  territoriale,  c'est- 
à-dire  le  droit  de  se  gouverner  eux-mê- 
mes et  leurs  sujets,  tant  sur  les  choses 
ecclésiastiques  que  sur  les  choses  poli- 
tiques ;  ils  ont  la  faculté  de  faire  des 
alliances  soit  entre  eux  ,  soit  avec  les 
puissances  étrangères ,  pourvu  que  ces 
alliances  ne  soient  point  dirigées  contre 
l'empereur  et  l'Empire,  ni  contraires  à 
la  paix  de  Westphalie;  ils  ne  peuvent 
être  mis  au  ban  de  l'Empire  que  pour 
forfaiture  a  la  constitution  ,  et  seule- 
ment par  des  diètes  nationales.  Leur 
nombre  est  fixé  l\  343  ,  dont  158  sou- 
verains séculiers,  123  ecclésiastiques 
et  68  villes  impériales (*).  »  Voy.  Riva- 
lité DE  LA  FkANGE  et  DE  LA  MAISON 

d'Autkiche  ,    Servien   et   Trejntt' 

Ans  (guerre  de). 

WiAZMA  (combat  de).  Dans  la  soirée 
du  2  novembre  1812,  l'armée  française, 
qui  avait  évacué  Moscou,  le  18  0(;tobre, 
pour  rétrograder  vers  Smolensk ,  plaça 
ses  bivouacs  entre  Sendewo  et  Fedè- 
rowskoi.  L'empereur,  le  quartier  géné- 
ral, l'avant-garde,  étaient  à  Semlewo 
même;  Ney,  avec  une  partie  du  gros  des 
troupes,  occupait  "Wiazma,  ou  plutôt 
les  hauteurs  qui  se  trouvent  a  gauchie 
de  cette  ville;  Eugène,  avec  le  reste  du 
corps  de  bataille,  aurait  pu  s'avancer 
aussi  jusque-là  ,  mais  il  s'était  arrêté  à 
Federowskoi  pour  soutenir  au  besoin 
Davoust  et  l'arriere-garde  établie  en  deçà 
de  ce  village.  Pendant  la  nuit,  l'avant- 
garde  de^la  grande  armée  russe,  qui 
marcliait'parallèlement  à  l'armée  fran- 

(*)  îavaliée  ,  Hist.  des  Français,  t.  III, 
p.  i34  t't  suiv. 
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çaise,  sous  les  ordres  de  Miloradowitch, 
et  qui  venait  d'être  rejointe  par  les  Co- 
saques de  Platof,  déboucha  sur  deux  co- 
lonnes, qui  devaient,  le  3,  avant  le  jour, 
l'une  couper  et  tailler  en  pièces  Eugène 
et  Davoust,  l'autre  tenir  Ney  en  échec 
et  l'empêcher  de  porter  aucun  secours 
à  ses  deux  collègues.  Vers  les  dix  heures 
du  matin,  Eugène  se  mit  en  route,  et 
déjà  ses  premières  divisions  appro- 
chaient de  Wiazma  lorsque  les  Russes 
vinrent  les  assaillir.  Il  jugea  sur-le- 
rhamp  que  les  manœuvres  de  l'ennemi 
tendaient  à  lui  interdire  la  retraite,  et 
comprit  que  sa  position  allait  devenir 
extrêmement  critique,  s'il  n'opposait 
une  résistance  victorieuse.  Il  fit  donc 
faire  halte  h  toutes  ses  troupes  et  met- 
tre toutes  ses  pièces  en  batterie.  L'in- 
fanterie russe  s'avançait  des  deux  côtés 
de  la  route;  Eugène  forma  la  sienne  en 
deux  masses,  et  bientôt  l'action  s'enga- 
gea avec  le  plus  vif  acharnement,  mais 
avec  une  grande  supériorité  d'artillerie 
du  côté  de  l'ennemi,  car  le  mauvais  état 
des  chevaux  de  l'artillerie  française  ne 
permettait  pas  de  la  faire  manœuvrer 
avec  la  rapidité  convenable.  Malgré  cet 
énorme  désavantage,  le  combat  se  sou- 
tenait, et  déjà  les  bagages,  déjà  une  par- 
tie du  matériel  des  corps  engagés  tra- 
versaient Wiazma  dans  le  plus  grand 
ordre,  quand  Miloradowitch  tenta  de 
faire  tourner  les  deux  ailes  des  Français 
par  sa  nombreuse  cavalerie;  mais  il  ne 
put  y  réussir,  et  il  le  put  d'autant  moins 
que  Ney,  d'une  part,  quoique  vivement 
pressé  lui-même,  Davoust  de  l'autre, 
détachèrent  chacun  un  de  leurs  régi- 
ments, qui  fondirent  sur  les  derrières 
de  l'ennemi.  L'ennemi,  après  cinq  heu- 
res d'une  lutte  opiniâtre ,  lâcha  enOn 
pied.  Eugène,  demeuré  maître  du  champ 
de  bataille,  traversa  la  ville  de  Wiazma, 
passa  la  rivière  de  même  nom,  et, 
suivi  par  Davoust,  s'avança  sur  Doro- 
gobuj.  INey  ne  quitta  les  hauteurs  où  il 
était  établi  qu'après  avoir  vu  les  deux 
corps  défiler,  et  pour  former  alors  Tar- 
rière-garde. 

WiJ.LOT  (Aniédée) ,  né  à  Saint-Ger- 
main en  Laye  en  1757,  fit  ses  premiè- 
res armes  dans  la  campagne  de  Corse 
en  1769,  comme  officier  dans  la  légion 
Maillebois.  Partisan  de  la  révolution  ,  il 
obtint,   lorsqu'elle  éclata,  un  rapide 


avancement;  fut  employé  à  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales,etdevint  général  de 
brigade  a  la  fin  de  la  première  campagne. 
Un  échec  qu'il  éprouva  le  20  avril  1793, 
entre  Ceret  et  le  ïeth,  contre  les  Es- 
pagnols ,  le  fit  suspendre  par  les  com- 
missaires de  la  Convention.  Il  fut  ren- 
voyé dans  les  Pyrénées  ,  après  le  9 
thermidor,  et  passa  en  Vendée  lorsque 
la  paix  eut  été  conclue  avec  l'Espagne 
en  1795.  L'année  suivante,  le  Directoire 
lui  confia  le  commandement  de  la  di- 
vision militaire  de  Marseille  ,  et  il  fut 
nommé,  en  avril  1797,  député  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents.  S'étant  lié  avec 
Pichegru,  il  devint,  comme  lui,  un  des 
chefs  du  parti  dit  de  Cllchy,  et  fut  une 
des  premières  victimes  de  la  journée 
du  18  fructidor  (4  septembre  1797).  Dé- 
porté à  Sinnamary,  il  forma,  de  concert 
avec  ses  compagnons ,  un  plan  d'éva- 
sion qui  réussit  malgré  de  nombreux 
obstacles;  après  s'être  rendu  en  An- 
gleterre, il  passa  en  Allemagne,  et  y 
séjourna  jusqu'en  1800,  et  se  trouva  au 
quartier  général  de  l'armée  autrichienne 
lors  de  la  bataille  de  Marengo.  La  vic- 
toire du  premier  consul  ne  lui  laissant 
plus  d'espoir  sur  le  continent  ,  il  re- 
tourna alors  en  Angleterre  ,  et  y  resta 
jusqu'à  la  restauration  de  1814.  Revenu 
en  France  avec  les  Rourbons,  il  fut  réin- 
tégré par  Louis  XVIII  dans  son  grade 
de  lieutenant  général ,  et  le  roi  lui  con- 
fia ,  en  1816  ,  le  gouvernement  de  la 
Corse,  qu'il  administra  jusqu'en  1818. 
Il  fut  alors  admis  à  la  retraite  et  mou- 
rut eu  1823. 
WiLNA  (prise  de).  Voy.  Russie. 

WiMPFEN  -  BORNEBOURCi     (  Louis  - 

François,  baron  de),  né  à  Deux-Ponts 
en  1732,  fit,  avec  un  régiment  français, 
les  campagnes  de  la  guerre  de  sept  ans, 
où  il  se  distingua  dans  plusieurs  occa- 
sions. Nommé  alors  colonel  d'un  régi- 
ment allemand,  il  fut  fait  maréchal  de 
camp  en  1771,  et  lieutenant  général  en 
1792.  Il  conunanda  la  même  année  une 
division  à  l'armée  du  Rhin;  mais  des- 
titué comme  noble  et  incarcéré  pen- 
dant la  terreur,  il  ne  recouvra  la  li- 
berté qu'après  le  9  thermidor.  Il  mou- 
rut à  Paris  en  1800.  On  a  de  lui  : 
lie  fonte  de  l'écotiotnie  de  l' ai' mée fran- 
çaise ,  etc.,  1787,  in-8°;  Loisirs  du 
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général  ïVimpfen ,  ou  Indîcea  sur 
Vempire  d'Allemagne,  1798,  in-8"  ;  le 
Militaire  expérimenté.,  ou  Instruction 
à  ses  fils,  J798,  in-8". 

Félix  de  Wimpfex  ,  frère  du  précé- 
dent, né  en  1745  dans  un  petit  village 
des  bords  du  Riiin,  fit  aussi  avec  dis- 
tinction la  guerre  de  sept  ans,  passa 
en  Corse  en  1768,  et  y  obtint  bientôt 
le  grade  de  lieutenant- colonel  et  la 
croix  de  Saint-Louis.  Nommé  ensuite 
colonel  du  régiment  de  Bouillon,  il  fit  à 
la  tête  de  ce  corps  la  guerre  d'Amérique, 
et  s'y  fit  éi^alement  remarquer.  Après 
son  retour  en  Europe ,  il  se  trouva  au 
siège  de  Mahon,  et  à  celui  de  Gibraltar, 
oij  il  défendit  avec  la  plus  grande  valeur, 
pendant  treize  heures  consécutives,  les 
lignes  françaises  que  les  Anglais  ten- 
taient d'incendier.  Il  y  obtint  le  brevet 
de  brigadier  et  une  pension  de  3,000  fr., 
et  fut  promu,  après  la  paix  de  Versailles, 
au  grade  de  maréchal  de  camp  ;  il  se 
retira  alors  dans  ses  foyers. 

En  1789,  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen  l'ayant  nommé  député  aux  états 
généraux,  il  se  réunit  à  l'assemblée  du 
tiers  état  avec  la  minorité  de  son  ordre, 
et  ce  fut  lui  qui  rédigea  la  protestation 
de  cette  minorité  contre  la  majorité, 
qui  refusait  de  se  réunir  aux  députés 
du  tiers. 

Bientôt  appelé  au  comité  des  pen- 
sions, il  prit  part  à  la  publication  du 
fameux  livré  rouge,  et  devint  ensuite 
membre  du  comité  militaire  formé  sur 
sa  proposition  ,  et  dans  le  sein  duquel 
il  rendit  d'importants  services.  Chargé 
en  1792  du  commandement  de  la  place 
de  Thionville,  il  s'y  défendit  vaillam- 
ment pendant  quarante-cinq  jours  ,  et 
força  l'ennemi  à  lever  le  siège.  Le 
prince  de  Hohenlohe  lui  avait  fait  pro- 

fioser  un  million  s'il  voulait  rendre 
a  ville  :  J'accepterai  ce  million,  ré- 
pondit Wimpfen  à  l'envoyé  du  prince, 
si  ton  veut  passer  devant  notaire  un 
acte  de  l'offre  qui  m'est  faite.  L'as- 
semblée législative  décréta,  le  20  sep- 
tembre 1792,  qu'il  avait  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  refusa  d'entendre  plu- 
sieurs dénonciations  faites  contre  lui. 
Après  la  retraite  de  l'armée  qui  assié- 
geait Thionville  ,  on  lui  proposa  le  mi- 
nistère de  la  guerre  ;  il  eut  la  sagesse 
de  ne  pas  l'accepter,  et  le  gouvernement 


lui  confia  le  commandement  de  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg. 

Dans  le  mois  de  juin  1793,  il  se  pro- 
nonça ouvertement  pour  les  girondins, 
rassembla  un  petit  corps  d'armée  dans 
le  Calvados,  se  mit  à  sa  tête  et  fit  mine 
de  marcher  sur  Paris.  La  Convention, 
informée  de  cette  levée  de  boucliers , 
le  manda  à  sa  barre.  Wimpfen  fit  ré- 
pondre qu'il  ne  marcherait  sur  la  ca- 
pitale qu'avec  60,000  hommes  ;  toute- 
fois ,  dans  l'impossibilité  d'effectuer 
cette  menace,  il  se  borna  à  adresser, 
le  8  juillet,  une  proclamation  aux  Pari- 
siens ,  pour  leur  annoncer  qu'il  allait 
se  mettre  en  marche  pour  sauver  la 
représentation  nationale,  atlaquéepar 
les  décrets  du  2  juin.  Dans  le  même 
temps  il  écrivait  au  général  Custinepour 
l'exciter  à  suivre  son  exemple ,  et  adres- 
sait aux  départements  méridionaux  une 
lettre  imprimée  pour  les  engager  à  se- 
conder ses  mouvements.  La  Convention 
le  mit  hors  la  loi  et  envoya  dans  le  Cal- 
vados les  députés  Romme  et  Prieur 
pour  déterminer  les  habitants  à  obéir  à 
ses  décrets.  Ces  deux  conventionnels 
furent  arrêtés  par  la  municipalité  de 
Caen,  et  gardés  comme  otages  :  ils  de- 
vaient répondre  de  la  silreté  des  indi- 
vidus arrêtés  comme  complices  de 
"Wimpfen.  Celui-ci  se  mit  enfin  en 
mouvement  avec  les  troupes  dont  il 
pouvait  disposer,  aux  cris  de  vive  la 
république!  à  bas  les  émigrés!  ce  qui 
lui  aliéna  les  royalistes,  sans  lui  rendre 
les  républicains  favorables.  Aussi ,  dès 
la  première  rencontre  que  Varmée  dé- 
parteme7itale  (c'était  le  nom  que  Wimp- 
fen avait  donné  à  son  armée)  eut  avec 
les  troupes  de  la  Convention  ,  à  Passy- 
sur-Eure  et  à  Vernon,  elle  prit  honteu- 
sement la  fuite  ,  et  se  dispersa  entiè- 
rement. Quant  à  Wimpfen,  il  fut  trop 
heureux  de  trouver  un  asile  à  Bayeux. 
Il  y  demeura  caché  jusqu'au  18  bru- 
maire. Le  premier  consul  le  réintégra 
alors  sur  le  cadre  des  généraux  de 
division ,  lui  accorda  un  traitement 
de  retraite ,  et  le  nomma  maire  de 
la  commune  qu'il  habitait  ,  puis  ins- 
pecteur des  haras,  emploi  qu'il  remplis- 
sait encore  au  moment  de  sa  mort, 
en  1814. 

On  a  du  général  Wimpfen  le  Manuel 
de  Xépholius ,  in-8° ,  tiré   seulement 
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à  cent  exemplaires  ;  cet  ouvrage  est 
sans  nom  d'auteur. 

WiNKOwo  (  combat  de).  Le  14  août 
1812,  l'armée  française  était  entrée  à 
Moscou;  mais,  les  jours  suivants,  on  le 
sait,  un  terrible  incendie,  allumé  par  les 
Russes,  avait  dévoré  la  ville.  Plus  d'un 
mois  s'était  alors  écoulé  en  escarmou- 
ches insignifiantes,  sans  que  Napoléon, 
ni  Rutusof ,  gagnassent  ou  perdissent 
un  pouce  deterrain.  Au  commencement 
d'octobre,  cet  état  de  choses  durait  tou- 
jours, c'est-à-dire  que  Napoléon,  can- 
tonné autour  des  ruines  de  Moscou,  et 
Kutusof,  établi  sur  la  rive  droite  de  la 
Nara,  du  côté  de  Tarutino,  n'entrepre- 
naient toujours  rien  de  positivement  of- 
fensit  l'un  contre  l'autre.  Napoléon  crut 
que  la  guerre  était  arrivée  à  son  terme, 
et  que,  s'il  proposait  à  la  Russie  une 
paix  équitable,  cette  puissance,  affaiblie 
par  l'énormité  des  sacrificesqu'eile  avait 
déjà  faits,  non  moins  qu'effrayée  par  la 
perspective  de  ceux  qu'elle  avait  encore 
à  faire,  n'hésiterait  pas  à  l'accepter.  Il 
envoya  donc  le  5  un  de  ses  aides  de 
camp  porter  à  Kutusof  les  propositions 
les  plus  modérées,  et  le  généralissime 
russe  sembla  les  accueillir  très-favora- 
blement. Aussitôt  s'ensuivit  une  sus- 
pension d'armes  qu'on  ne  devait  rompre 
qu'en  se  prévenant  troislieuresd'avance. 
Elle  durait  encore  le  17;  néanmoins, 
sans  aucune  dénonciation  de  la  reprise 
des  hostilités,  plusieurs  corps  de  l'armée 
eimemie  franchirent  la  Nara  dans  la 
nuit  du  17  au  18,  s'avancèrent  par  la 
grande  route  de  Moscou,  puis,  au  jour, 
fondirent  en  trois  colonnes  sur  l'avant- 
j^arde  française  qui  bivouaquait  entre 
les  remparts  de  la  ville  et  le  bourg  de 
Winkowo,etqui,  quoique  sous  les  ordres 
de  Murât,  se  gardait  avec  une  fatale  né- 
gligence. La  première  des  trois  colon- 
nes russes,  à  la  tête  de  laquelle  mar- 
chaient cinq  mille  Cosaques,  tournant 
un  bois  auquel  s'appuyait  notre  gauche, 
tomba  à  l'improviste  sur  la  division  de 
cavalerie  du  général  Sébastiani  qui  en 
formait  l'extrémité,  au  moment  oij  ces 
cavaliers  étaient  à  la  distribution.  Cette 
troupe  ne  put  se  former  qu'à  un  quart 
de  lieue  enarrière,  et  12  canons,  20  cais- 
sons, plus  de  20  voitures,  furent  pris 
par  les  Cosaques.  Pendant  qu'ils  se  pré- 
ci|)itaieMt  dans  la  trouée  que  la  division 


Sébastiani  leur  avait  ouverte,  et  que 
plusieurs  régiments  de  cavalerie  régu- 
lière, soutenus  par  une  infanterie  nom- 
breuse, se  hâtaient  de  les  y  suivre,  la 
seconde  colonne  attaqua  vigoureusement 
notre  centre;  mais  là  on  fît  meilleure 
contenance ,  là  était  Murât.  Au  moment 
de  la  surprise,  Murât  dormait;  mais,  à 
peine  éveillé,  il  s'élança  sur  un  cheval, 
chargea  les  Russes  avec  sa  valeur  accou- 
tumée, les  rompit  et  les  força  à  fuir 
dans  le  plus  grand  désordre.  Toutefois, 
ils  se  rallièrent  et  revinrent  à  la  charge; 
on  les  enfonça,  on  les  sabra  de  nou- 
veau. Sur  ces  entrefaites,  Sébastiani,  à 
gauche,  ressaisissait  1'  avantage,  et  Po- 
niatowski,  à  droite,  n'avait  pas  cessé  un 
seul  instant  d'imposer  aux  troupes  qu'il 
avait  devant  lui.  Les  Russes  Unirent 
par  pliersur  tous  les  points,  repassèrent 
la  Nara,  et  restèrent  dans  leur  camp 
de  Tarutino.  Ils  avaient  perdu  2,000 
hommes;  mais  la  perte  des  Français 
n'était  pas  moindre. 

Ce  combat  ne  permettait  plus  aucune 
mcertitude  sur  les  dispositions  du  gou- 
vernement russe.  Kutusof  n'avait  feint 
de  vouloir  la  paix  que  pour  laisser  son 
adversaire  se  consumer  jusqu'à  la 
mauvaise  saison,  et  pour  reprendre  alors 
l'offensive.  Napoléon  ne  pouvait  songer 
à  la  reprendre  lui-même  :  il  résolut  de 
reculer  d'un  pas,  de  ramener  momenta- 
nément ses  troupes  dans  un  pays  où 
elles  eussent  moins  à  souffrir,  et,  le  soir 
mê  ..e  du  18,  fut  donné  l'ordre  du  dé- 
part. On  partit  le  19;  mais,  hélas!  une 
fois  le  premier  pas  fait  en  arrière,  on 
ne  fut  plus  maître  de  s'arrêter,  et  les 
affreux  désastres  de  la  retraite  de  Mos- 
cou ne  nous  sont  que  trop  connus  !.. 

WisiGOTHS  (rovaume  des).  —  419. 
PFallia,  quatrième  roi  des  Wisigoths , 
est  le  premier  qui  se  soit  établi  dans 
les  Gaules  et  qui  ait  résidé  à  Toulouse. 
Il  était  beau-frère  ou  du  moins  parent 
d'Ataulphe,  dont  il  vengea  la  mort  en 
faisant  périr  Sigeric,  à  la  place  duquel  il 
fut  élevé,  l'an  415  de  J.  C-,  sur  le  trône 
que  cet  usurpateur  n'avait  occupé  que 
peu  de  jours.  En  419,  l'empereur  Ho- 
)ioriusîui  céda,  en  récompense  de  ser- 
vices qu'il  lui  avait  rendus,  l'Aquitaine, 
dont  le  territoire  coin[)renait  le  Toulou- 
sain, la  Guienne,  rAunis,le  Poitou,  la 
Saintongc  et  l'Angoumois.  A  dater  de     j 
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oette  époque,  Toiilotiso  devint  la  capi- 
tale du  royaunx^  des  Wisigoths,  et  elle 
le  fut  pendant  89  ans. 

Wailia  mourut  l'année  suivante,  ne 
laissant  pas  d'héritiers. 

420.  Théodoric P" ,  fils  du  grand  Ala- 
ric,  cjue  sou  courage  et  ses  brillantes 
qualités  avaient  fait  remarquer,  lui  suc- 
céda. Jaloux  d'asçrandir  ses  États,  il 
vint,  en  426,  assiéger  Arles  ,  qui  était 
à  cette  époque  une  ville  très-floris- 
sante, et  le  centre  du  gouvernement 
des  Romains  dans  les  Gaules.  L'habi- 
leté d'Aetius,  qui  commandait  alors 
dans  les  provinces  romaines ,  empêcha 
la  prise  d'Arles;  mais  ce  général  fut 
obligé  d'acheter  la  retraite  des  Goths 
par  la  concession  de  nouveaux  avanta- 
ges, qui  agrandirent  encore  leur  domi- 
nation. Théodoric  n'abandonna  pas  le 
projet  d'étendre  ses  limites  jusqu'au 
Rhône,  et  il  profita  de  la  guerre  que 
les  Romains  avaient  à  soutenir  contre 
les  Bourguignons,  pour  venir  mettre  le 
siège  devant  Narbonne.  Cette  ville, 
d'abord  abandonnée  à  ses  propres  for- 
ces ,  fut  bientôt  réduite  à  toute  extré- 
mité ;  mais  elle  fut  ravitaillée,  au  mo- 
ment où  elle  allait  se  rendre,  par  le 
comte  Litorius,  qui,  peu  de  temps  après, 
battit  les  Goths  ,  et  les  força  de  se  re- 
plier jusque  sous  les  murs  de  Toulouse. 
Enflé  de  ce  premier  succès  ,  il  les  y 
poursuivit  avec  l'espérance  de  les  exter- 
miner, et  rejeta  toutes  les  propositions 
que  lui  fit  faire  Théodoric.  Réduit  alors 
au  désespoir,  le  roi  des  Goths  fondit 
sur  l'armée  romaine ,  et  la  tailla  en 
pièces.  Litorius  fut  fait  prisonnier. 

Les  Goths ,  animés  par  l'ambition  et 
par  la  vengeance ,  seraient  venus  plan- 
ter leurs  étendards  sur  les  rives  du 
Rhône ,  si  le  retour  d'Aetius  ne  les  eût 
arrêtés.  Les  chefs  des  deux  armées,  qui 
se  craignaient  réciproquement,  signè- 
rent alors  une  paix  dont  Orientius, 
évêque  d'Auch  ,  fut  le  négociateur. 

Quelque  temps  après,  Attila  ayant 
pénétré  dans  les  Gaules,  Théodoric,  qui 
avait  d'abord  été  séduit  par  les  promes- 
ses trompeuses  du  roi  des  Huns,  et  qui 
n'avait  mis  aucun  obstacle  a  ses  projets 
d'envahissement ,  mieux  instruit  enfin 
sur  ses  véritables  intentions,  se  joignit 
aux  Romains  pour  l'arrêter  dans  sa 
marche.  Il  concourut,  avec  Aetius,  à 


sauver  Orléans  du  pillage  et  de  l'incen- 
die. Les  Romains  et  les  Goths  poursui- 
virent Attila,  l'atteignirent  sur  les  bords 
de  la  Marne,  dans  les  plaines  déjà  signa- 
lées par  la  victoire  d'Aurélien  sur  l'ar- 
mée de  Tétricus,  et  qui  devaient  l'être 
encore  par  une  des  batailles  les  plus  san- 
glantes dont  l'histoire  fasse  mention. 
Voyez  Chalons  (bataille  de). 

Théodoric,  qui  avait  le  commande- 
ment de  l'aile  droite,  courait  de  rang 
en  rang  pour  animer  ses  soldats,  lors- 
qu'il tomba,  percé  d'un  dard,  sous  les 
pieds  des  chevaux.  Il  avait  occupé  le 
trône  pendant  32  ans. 

451.  Thorismond,  l'aîné  de  ses  six 
fils,  fut  son  successeur;  mais  il  ne  régna 
que  deux  ans,  et  fut  assassiné  en  453 
par  deux  de  ses  frères,  Théodoric  et  Fré- 
déric. 

453.  Théodoric  If,  fils  de  Théodo- 
ric I",  et  l'un  des  deux  assassins  de 
Thorismond  ,  succéda  à  ce  dernier.  Il 
se  montra  d'abord  l'allié  fidèle  des  Ro- 
mains. Réchiaire,  son  beau-frère,  roi 
des  Suèves ,  ayant  voulu  profiter  des 
troubles  de  l'empire  pour  étendre  sa 
domination  sur  l'Espagne,  Théodoric 
le  fit  avertir  que  les  Romains  et  les 
Goths  étant  alliés,  il  ne  pouvait  atta- 
quer les  uns  sans  mécontenter  les  au- 
tres. «  Dites-lui ,  répondit  le  présomp- 
«  tueux  Réchiaire  ,  que  je  méprise  ses 
«  armes  et  son  amitié ,  et  que  j'éprou- 
«  verai  bientôt  s'il  a  le  courage  d'atten- 
«  dre  mon  armée  aux  portes  de  Tou- 
«  louse.  »  Théodoric  passa  aussitôt  les 
Pyrénées,  et  remporta  sur  le  roi  suève 
une  victoire  complète,  près  de  la  ri- 
vière Urbicus.  Eu  peu  de  temps  il 
acheva  la  conquête  des  États  de  son 
beau-frère,  et,  pour  s'en  assurer  la  pos- 
session ,  il  fit  trancher  la  tête  à  ce 
prince  qu'il  avait  fait  prisonnier.  La 
nouvelle  de  la  mort  de  l'empereur  Avi- 
tus ,  l'ayant  forcé  à  revenir  dans  sou 
royaume  ,  Agiulfe,  à  qui  il  avait  confié 
le  commandement  de  son  armée  en  Es- 
pagne, voulut  se  déclarer  indépendant. 
Théodoric  envoya  contre  lui  une  autre 
armée  qui  le  battit,  et  l'ayant  fait  pri- 
sonnier, il  l'envoya  à  la  mort.  Mais 
le  pays  était  tellement  dévasté ,  que 
les  Goths  ne  purent  s'y  maintenir  et 
qu'ils  furent  obligés  de  repasser  les 
Pyrénées.  Aussitôt  après  leur  départ, 
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les  Siièves  se  révoltèrent.  Vers  la  même 
époque,  Théodoric  s'allia  à  Genséric, 
roi  des  Vandales,  pour  faire  la  guerre 
à  Majorien,  qui  avait  été  élu  empereur 
après  la  mort  d'Aetius;  mais  il  fut 
vaincu  devant  Arles,  qu'il  assiégeait.  Il 
renonça  alors  à  l'alliance  de  Genséric, 
et  fit  sa  paix  avec  l'empereur.  En 
462,  Sévère,  le  successeur  de  Majorien, 
lui  céda,  pour  se  l'attacher,  la  ville  de 
Narbonne,  dont  la  conservation  avait 
coûté  tant  de  sang  aux  Romains.  Une 
armée  que  Théodoric  envoya ,  vers  la 
même  époque,  contre  le  comte  Gilles, 
qui  était  alors  à  la  tête  des  Francs,  fut 
défaite  devant  Orléans;  il  n'en  accrut 
pas  moins  ses  États  de  plusieurs  villes, 
et  il  méditait  encore  de  nouvelles  con- 
quêtes, quand  il  mourut,  assassiné  par 
son  frère  Euric,  qui  s'empara  du  trône. 

465.  Euric,  après  s'être  bien  affermi 
dans  les  provinces  occupées  par  les 
Wisigotbs  ,  envahit  une  grande  partie 
de  la  Gaule  à  la  tête  d'une  puissante 
armée;  mais  il  échoua  devant  la  ville 
de  Bourges. 

Ce  prince  était  cependant  un  politi- 
que habile  et  un  grand  général  ;  il 
profita  d'un  moment  où  les  Romains 
divisés  avaient  peu  de  troupes  en  Espa- 
gne ,  pour  passer  les  Pyrénées,  et  sur- 
prit Pampelune  et  Saragosse  ;  mais 
Tarragone  ne  lui  ouvrit  ses  portes 
(pi'après  un  long  siège;  le  vainqueur 
irrité  la  fit  raser  entièrement.  Les  habi- 
tants de  cette  partie  de  l'Espagne  se 
réunirent  en  vain  pour  s'opposer  à  l'ir- 
ruption des  Goths;  ils  furent  vaincus 
en  bataille  rangée.  Maître  de  la  Cata- 
logne et  de  Valence,  Euric  poursuivit 
sa  marche  victorieuse ,  et  entra  en  An- 
dalousie par  Carthagène.  Toute  l'Espa- 
gne se  soumit,  à  l'exception  de  la  Ga- 
lice, occupée  par  les  Suèves.  L'ambi- 
tion d'Euric  ne  fit  qu'augmenter  avec 
sa  puissance;  il  repassa  les  Pyrénées, 
ravagea  de  nouveau  la  Gaule ,  et  prit 
P>ourges  et  Clermont.  Il  était  alors  le 
plus  puissant  monarque  de  l'Europe.  Il 
contraignit  l'empereur  Odoacre  à  lui 
abandonner  ses  droits  sur  l'Espagne  et 
sur  les  Gaules  ;  puis  ,  fier  de  ce  nou- 
veau titre  ,  il  entra  en  Provence  ,  prit 
Marseille,  Arles,  toutes  les  villes  des 
bords  du  Rhône ,  et  pénétra  jusque 
chez  les  IJourguignons  qu'il  défit.  Sa 


mort  seule,  qui  arriva  en  484,  mit  fin  à 
ses  exploits. 

484.  Alaric  II,  son  fils  et  son  suc- 
cesseur, n'hérita  point  de  son  génie;  il 
était  timide  et  faible.  Clovis,  qui  avait 
déjà  conquis  une  grande  partie  des  pos- 
sessions romaines ,_  regardait  d'un  œil 
d'envie  ses  vastes  Etats  ,  et  n'attendait 
qu'une  occasion  pour  s'en  emparer.  Le 
roi  franc,  sous  le  prétexte  de  porter  la 
lumière  et  la  foi  chez  les  Goths  qui 
avaient  embrassé  l'arianisme,  et  «  pour 
détruire,  disait-il,  cette  nation  impie,  « 
marcha  à  la  tête  d'une  puissante  armée 
contre  Alaric,  qu'il  rencontra  dans  les 
plaines  de  Vouillé,  à  trois  lieues  de  Poi- 
tiers. Les  Goths  furent  défaits  (507),  et 
leur  roi,  renversé  de  cheval  par  Clovis, 
périt  de  la  propre  main  du  chef  franc. 
Cette  bataille  fut  décisive,  et  Clovis 
aurait  anéanti  la  puissance  des  Wisi- 
gotbs dans  les  Gaules ,  si  Théodoric , 
roi  des  Ostrogoths  d'Italie  ,  et  aïeul 
maternel  d'Alaric  ,  n'eût  mis  un  terme 
aux  succès  du  roi  franc,  en  le  battant 
auprès  d'Arles. 

507.  Amalaric.  Après  la  mort  d'Ala- 
ric, il  ne  restait  dans  les  Gaules,  à  Ama- 
laric, son  fils  et  son  successeur,  que  la 
Provence  et  le  Languedoc.  Désirant 
vivre  en  paix  avec  les  Francs  ,  il 
épousa  Clolilde,  fille  de  Clovis;  et  cette 
princesse  lui  apporta  en  dot  Toulouse, 
qui  fut  de  nouveau  réunie  à  la  monar- 
chie des  Wisigotbs.  Ce  mariage  sem- 
blait devoir  consolider  la  paix  entre  les 
deux  nations;  mais  bientôt  on  vit 
naître,  entre  les  deux  époux,  une  mésin- 
telligence funeste  :  Amalaric  voulut  for- 
cer la  reine  à  embrasser  l'arianisme; 
n'ayant  pu  y  parvenir  par  les  voies 
de  la  persuasion,  il  la  fit  outrager  toutes 
les  fois  qu'elle  se  rendait  a  l'église; 
enfin,  furieux  de  la  voir  insensible  à  ces 
insultes ,  il  lui  infligea  lui-même  des 
châtiments  indignes  et  cruels.  Réduite 
au  désespoir,  Clotilde  fit  passer  à  Chil- 
debert ,  roi  de  Paris,  un  mouchoir  teint 
du  sang  qu'elle  avait  répandu  sous  les 
coups  de  son  barbare  époux.  Childebert 
ne  demandait  qu'un  prétexte  pour  re- 
prendre le  Languedoc;  il  entra  avec  une 
puissante  armée  dans  les  Etats  de  son 
beau-frère  ,  qui ,  étant  venu  à  sa  ren- 
contre ,  fut  battu  et  tué  d'un  coup  de 
lance  à  Narbonne,  au  moment  où  il  y 
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rentrait  pour  enlever  ses  trésors.  En 
lui  finit  la  dynastie  des  Tiiéodomes. 
Après  sa  mort,  la  monarchie  des  Wi- 
sigoths  se  concentra  en  Espagne.  Voyez 


Aquitaine  ,  Espagne  et  Septima- 

NIE. 

WuBSCHEN    (  bataille    de  ).    Voyez 
Leipzig. 


X, 


Xaintrailles  ,  Saintrailles  ,  ou 
Sainte-Treille  (Jean  Poton  ,  sei- 
gneur de),  l'un  des  guerriers  les  plus  cé- 
lèbres du  règne  de  Charles  VII,  et  l'un 
de  ceux  qui  justifièrent  le  mieux  le  sur- 
nom donnée  ce  prince  de  roi  bien  servi. 
Il  fit  ses  premières  armes  en  1419  ;  dès 
son  entrée  dans  la  carrière  militaire , 
s'unit  avec  La  Hire  par  une  étroite  ami- 
tié, et  il  y  eut  dès  lors  peu  de  faits  d'ar- 
mes où  ces  deux  héros  ne  figurassent 


ensemble.  Ils  furent  les  principaux  au- 
teurs des  exploits  qui  rendirent  à  Char- 
les VII  son  royaume.  Les  services  de 
Xaintrailles  furent  récompensés  par  les 
titres  de  bailli  du  Berry,  capitaine  de  la 
Tour  de  Bourges,  de  Falaise  et  de 
Château -Thierry,  seigneur  de  Ton- 
neins,  etc.,  etc.,  enfin  de  maréchal  de 
France  en  1454.  Il  mourut  à  Bordeaux 
en  1461.  Voy.  La  Hire. 


Y. 


Yberville  (Lemoyne  d'),  né  à 
Montréal  (Canada),  en  1662,  d'un  gen- 
tilhomme normand,  fut  chargé,  en  lfi86,* 
de  construire  dans  la  baie  d'Hudson  un 
fort ,  dont  il  eut  le  gouvernement ,  et 
qu'il  défendit  avec  une  valeur  incroya- 
ble contre  les  Anglais.  Nommé,  en  1690, 
commandant  général  de  tous  les  éta- 
blissements français  dans  ces  parages, 
il  signala  encore  en  plusieurs  occasions 
sa  bravoure  et  son  habileté,  et  parvint, 
en  1697,  avec  une  poignée  d'hommes,  à 
reprendre  sur  les  Anglais  le  fort  Bour- 
bon, dont  la  garnison  était  quatre  fois 
plus  nombreuse  que  les  assaillants.  En 
1698,  il  partit  de  Rochefort  avec  deux 
frégates  et  un  transport,  pour  aller  re- 
connaître l'embouchure  du  IMississipi, 
qu'il  remonta  jusqu'à  plus  de  cent  lieues 
des  côtes,  et  sur  les  rives  duquel  il  cons- 
truisit un  fort  ;  l'une  dos  branches  de 
ce  fleuve  a  conservé  son  nom.  Dans  les 
années  suivantes,  Yberville  établit  -la 
première  colonie  à  la  Louisiane,  où  son 
nom  est  également  resté  à  une  ville  au- 
jourd'hui très-florissante.  Débarqué  à 
la  Martinique  en  1706,  à  la  tcte  de  six 
bâtiments  ,  il  connnença  par  la  prise 
de  l'île  de  Nièves  une  e\[)édition  des 
plus  brillantes  contre  les  Anglais,  à  qui 
il  enleva  7,000  nègres  et  30  navires  de 


guerre  ou  de  commerce.  Il  mourut  à 
la  Havane  en  1706,  au  moment  où  il 
songeait  à  s'emparer  de  la  Jamaïque. 

Lemoyne  de  Bienville  ,  l'un  de  ses 
frères,  fut  plus  de  vingt  ans  gouverneur 
de  la  Louisiane,  et  y  fonda  la  colonie 
de  la  Nouvelle-Orléans.  Les  Mémoires 
de  Trévoux  contiennent  de  lui  un  mé- 
moire sur  les  naturels  de  ce  pays. 

Lemoyne  de  Serigny  ,  frère  des  pré- 
cédents, se  distingua  à  la  prise  du 
fort  Bourbon,  £t  fut  nommé  capitaine 
de  vaisseau  en  1720. 

YENNES(PhilippedelaBaume-SAiNT- 
Amour.  marquis  d'),  petit-neveu  du  car 
dinal  Granvelle  ,  fut  d'abord  destiné  à 
l'état  ecclésiastique,  et  pourvu  d'un  ca- 
nonicat;  mais  il  le  résigna  bientôt  pour 
embrasser  le  p;rti  des  armes  ,  se  dis- 
tingua dans  l'armée  espagnole  comman- 
dée |)ar  le  prince  de  Condé,  à  la  bataille 
des  Dunes  et  devant  Arras  ,  et  fut,  en 
1601 ,  nommé  gouverneur  de  la  Frau- 
che-Comté,  pour  le  roi  d'Espagne. 
Abandonné  aux  seules  ressources  qu'il 
pouvait  tirer  de  cette  province,  il  ne 
put  la  défendre  contre  Louis  XIV,  qui, 
on  le  sait,  s'en  rendit  maître  en  moins 
de  trois  semaines.  Le  grand  roi,  pour 
consoler  le  marquis  d'Yennes  dt-s  ri- 
gueurs de  la  fortune ,  lui  donna  le  titre 
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delieutenantgénéral  dans  l'armée  fran- 
çaise et  une  pension  de  24,000  livres. 
On  ne  connaît  pas  l'époque  précise  de 
la  mort  de  cet  officier  ,  auquel  nous 
n'avons  consacré  cette  notice  que  parce 
que  son  nom  se  lie  à  l'un  des  événe- 
ments les  plus  importants  de  notre  his- 
toire. Voy.  Fbanche-Comté. 

Yonne  (département  de  1').  Ce  dé- 
partement, dont  le  nom  est  tiré  de  la 
principale  rivière  qui  l'arrose,  a  été 
formé  de  quelques  districts  de  l'Orléa- 
nais, de  la  Bourgogne  et  de  la  Cham- 
pagne. Il  est  borné,  au  nord,  par  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne;  à  l'est, 
par  ceux  de  l'Aube  et  de  la  Côte-d'Or; 
au  sud,  par  celui  de  la  JNièvre  ;  à  l'ouest, 
par  celui  du  Loiret.  Plusieurs  chaînes 
de  collines  calcaires  ou  granitiques , 
dont  la  hauteur  ne  dépasse  guère  200 
mètres  ,  le  couvrent  de  leurs  ramifica- 
tions. Sa  superficie  est  de  728,747  hec- 
tares ,  dont  453,101  sont  en  terres  la- 
bourables; 146,570  en  bois  et  forêts; 
37,543  en  vignes;  31,266  en  prairies; 
18,225  en  landes,  pâtis,  bruyères,  etc. 
Son  revenu  territorial  est  évalué  à 
17,520,000  fr.  La  somme  de  ses  im- 
pôts directs  ,  en  1839,  a  été  de 
2,333,912  fr.,  dont  1,772,396  fr.  pour 
la  contribution  foncière. 

L'Yonne  est  la  principale  rivière  na- 
vigable du  département,  qui  est,  de 
plus,  traversé  par  le  canal  de  Bourgogne 
et  par  celui  du  Nivernais.  Ses  grandes 
routes  sont  au  nombre  de  vingt-cinq, 
dont  six  routes  royales  et  dix-neuf  dé- 
partementales. 

Il  est  divisé  en  cinq  arrondissements 
dont  les  chefs-lieux  sont:  Auxerre, 
chef-lieu  du  département;  Avallon,  Joi- 
gny ,  Sens,  Tonnerre.  Il  renferme  37 
cantons  et  481  communes.  Sa  popula- 
tion est  de  355,237  habitants ,  parmi 
lesquels  on  compte  1,845  électeurs.  Il 
envoie  à  la  Chambre  cinq  députés. 

Ce  département  forme  le  diocèse  d'un 
archevêché,  celui  de  Sens.  Il  est  com- 
pris dans  le  ressort  de  la  cour  royale 
de  Paris,  et  dans  le  ressort  de  l'acadé- 
mie de  la  même  ville.  Il  fait  partie  de 
la  18'  division  militaire,  dont  le  quar- 
tier général  est  à  Dijon,  et  du  8"  arron- 
dissement forestierj  dont  le  chef-lieu 
est  Troyes. 

Parmi  les  hommes  remarquables  nés 


sur  son  territoire,  le  département  de 
l'Yonne  compte  Sedaine ,  l'architecte 
Souf/lot,  le  maréchal  Davoust,  l'amiral 
Rosset,  Fourier,  etc. 

YOUSSOUF  ,  lUSUPH  ou  lUSUF  (.To- 

seph).  La  vie  aventureuse  de  cet  offi- 
cier passerait  à  juste  titre  pour  un  ro- 
man, si  elle  n'avait  été  racontée  par 
lui-même,  et  si  elle  n'était  appuyée  des 
preuves  authentiques  les  moins  récu- 
sobles.  Né  à  l'île  d'Elbe  vers  1807,  i! 
n'a  conservé  aucun  souvenir  de  sa  fa- 
mille :  il  se  rappelle  seulement  y  avoir 
vu  Napoléon  en  1814.  Vers  cette  épo- 
que, il  fut  embarqué  pour  Florence,  où 
il  devait  faire  ses  études;  mais  le  na- 
vire qui  le  portait  fut  capturé  par  un 
corsaire  ,  et  il  fut  conduit  à  Tunis  ,  où 
il  devint  la  propriété  du  bey.  Placé 
dans  le  sérail ,  il  ne  tarda  pas  à  se  con- 
cilier l'affection  de  ses  maîtres;  il  ap- 
prit en  peu  de  temps  le  turc,  l'arabe, 
l'espagnol  ;  gagna  ,  par  son  adresse 
dans  tous  les  exercices  militaires  ,  l'a- 
mitié du  bey  ;  mais,  engagé  dans  une 
intrigue  avec  une  des  filles  de  ce  prince, 
et  surpris,  un  jour,  dans  un  de  ses 
rendez-vous  par  un  gardien,  il  conçut 
aussitôt  l'audacieuse  résolution  de* le 
suivre  dans  les  jardins ,  et  de  s'en 
défaire.  Il  jeta  le  corps  dans  une  pis- 
cine profonde,  n'en  conservant  que  la 
tête;  et  le  lendemain,  pendant  que  la 
jeune  princesse  l'entretenait  des  vives 
terreurs  auxquelles  elle  était  en  proie  , 
il  la  conduisit,  pour  toute  réponse,  dans 
la  chambre  voisine,  et  lui  montra,  dans 
l'une  des  armoires,  la  tête  de  l'esclave 
dont  il  avait  arraché  la  langue.  Cepen- 
dant, cette  aventure  pouvant  finir  par 
s'ébruiter,  il  ne  songea  plus  dès  lors 
qu'à  quitter  Tunis ,  et  prépara  son 
évasion. 

Pendant  quelques  jours,  il  feignit 
d'être  malade,  obtint  ainsi  la  permis- 
sion de  sortir  du  sérail,  et,  trompant 
la  vigilance  de  ses  surveillants,  il  put 
alors  aisément  concerter  les  moyens 
de  s'échapper.  C'était  au  mois  de  mai 
1830.  Le  brick  français  l'Adonis  était 
à  l'ancre  dans  la  rade  ;  un  canot  devait 
l'y  conduire;  mais  cinq  Turcs  étaient 
apostés  là  pour  s'opposer  à  son  embar- 
quement. Youssouf,  qui  les  avait  vus 
de  loin,  remarque  qu'ils  ont  laissé  leurs 
fusils  en  faisceau  sur  une  roche  :  il 
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s'élance  de  ce  côté,  jette  les  arinos  à  la 
mer ,  se  débarrasse  de  deux  de  ces 
hommes,  met  les  autres  en  fuite,  et 
gagne  l'embarcation. 

L'Jdonis  avait  ordre  de  rallier  la 
flotte  qui  devait  s'emparer  d'Alger;  peu 
de  jours  après ,  Youssouf  débarqua  à 
Sidi-Ferruch  avec  l'armée.  Pendant  la 
campagne,  il  resta  attaché  au  général 
en  chef,  et  fut  placé  comme  interprète 
auprès  du  commissaire  général  de  po- 
lice. Plusieurs  missions  périlleuses  dont 
il  s'acquitta  avec  zèle  et  intelligence 
près  des  chefs  de  diverses  tribus  éloi- 
gnées, lui  ouvrirent  ensuite  la  carrière 
des  armes  ;  il  fut  nommé  capitaine  dans 
le  t^"'  régiment  de  chasseurs  d'Afrique 
le  2.5  mai  1831,  et,  bientôt  après,  promu 
aux  fonctions  de  lieutenant  de  l'agha. 
Désigné  par  le  duc  de  Rovigo  pour  faire 
partie  de  l'expédition  de  Boue,  il  aida 
de  son  courage  M.  d'Armandy,  capi- 
taine d'artillerie;  et  ce  fut  aux  efforts  de 
ces  deux  ofliciers  que  l'armée  dut  de  pou- 
voir occuper  la  citadelle  presque  sans 
coup  férir.  Cette  action  valut  à  Yous- 
souf la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 
Il  contribua ,  plus  tard ,  à  conserver 
cette  conquête  à  la  France  :  depuis  huit 
jours,  la  poignée  d'hommes  à  laquelle 
avait  été  confiée  la  défense  de  la  ville 
était  renfermée  dans  la  casbah  ;  Yous- 
souf, averti  par  un  de  ses  gens  que  les 
Turcs  avaient  formé  le  complot  de  l'as- 
sassiner pendant  la  nuit ,  de  massacrer 
les  Français  et  de  s'emparer  du  fort, 
va  trouveV  le  capitaine  d'Armandy ,  qui 
commandait  la  garnison,  lui  fait  con- 
naître l'imminence  du  danger,  et  lui 
déclare  qu'il  ne  sait  qu'un  seul  moyen 
d'y  échapper  :  «  Il  faut  que  je  sorte 
«  avec  mes  Turcs,  ajoute-t-il.  —  Mais 
«  ils  te  tueront,  répond  l'officier  fran- 
«  çais. — Que  m'importe?  reprend  Yous- 
«  souf  ;  j'aurai  le  temps  d'enclouer 
n  les  [)ièces  qui  sont  à  la  marine  ;  je 
«  succomberai,  je  le  prévois;  mais  tu 
«seras  sauvé,  et  le  drapeau  français 
«  ne  cessera  pas  de  flotter  sur  Bonê.  » 
A  peine  a-t-il  prononcé  ces  paroles, 
qu'il  sort  suivi  de  ses  Turcs.  I.a  porte 
de  la  casbah  est  aussitôt  murée  der- 
rière lui.  Parvenu  au  bas  de  la  ville , 
Youssouf  s'arrête,  et  s'adressant  à  sa 
troupe  :  «  Je  sais ,  dit-il ,  qu'il  y  a 
«  parmi  vous  des  traîtres  qui  ont  résolu 


"  de  se  défaire  de  moi,  et  que  c'est  la 
"  nuit  prochaine  qu'ils  ont  choisie  pour 
«  mettre  à  exécution  leur  infâme  pro- 
«  jet.  Les  coupables  me  sont  connus  : 
«  qu'ils  frappent  d'avance,  ceux  qui  ne 
«  craindront  pas  de  porter  la  main  sur 
«  leur  chef  !  »  Puis  se  tournant  vers  l'un 
d'eux  :  «Toi,  tu  es  du  nombre,  »  lui 
dit-il ,  et  l'étend  mort  à  ses  pieds.  Cet 
acte  de  résolution  déconcerte  les  con- 
jurés ;  ils  tombent  à  ses  genoux ,  et  lui 
jurent  une  fidélité  à  laquelle  ils  n'ont 
pas  manqué  depuis.  Youssouf  se  fit 
encore  remarquer  pendant  les  campa- 
gnes de  1832  et  1833  ,  et  fut  nommé, 
le  7  avril  de  cette  dernière  année,  chef 
d'escadron  dans  le  corps  des  spahis  ré- 
guliers. 

A  l'époque  de  l'expédition  du  maré- 
chal Clauzel  sur  Mascara,  Youssouf  ar- 
riva à  Oran ,  après  avoir  traversé  plus 
de  vingt  lieues  de  pays,  accompagné 
seulement  de  quelques  cavaliers.  Le 
maréchal  lui  confia  alors  le  beylick  de 
Constantine.  Il  fut  nommé  officier  de 
la  Légion  d'honneur  le  14  août  1835. 
Sa  conduite  distinguée  en  1830  et  en 
1837  lui  valut,  le  18  février  1838,  le 
grade  de  lieutenant-colonel,  et  il  fit,  à 
la  tête  de  son  corps  de  spahis ,  les  cam- 
pagnes de  1838  à  1841.  Il  a  été  nonuné 
colonel  de  la  cavalerie  indigène  d'Afri- 
que le  19  mai  1842,  et  promu  au  grade 
de  maréchal  de  camp  après  la  bataille 
de  risly. 

YsABEAU  (Alexandre-Clément),  né 
vers  1750,  entra  de  bonne  heure  dans 
la  congrégation  de  l'Oratoire,  et  était 
préfet  du  collège  de  Tours,  lorsque  la 
révolution  éclata.  Il  en  adopta  les  prin- 
cipes, prêta  le  serment  prescrit,  et 
devint  grand  vicaire  du  nouvel  évêque 
de  Tours.  Nommé,  en  1792,  député  du 
département  d'Indre-et-Loire  à  la  Con- 
vention, il  vota  la  mort  de  Louis  XVI 
sans  sursis  et  sans  appel  ;  partagea  , 
en  1794,  la  mission  de  Tallien  à  Bor- 
deaux; y  tint  la  même  conduite;  encou- 
rut, comme  son  collègue,  la  défaveur 
du  comité  de  salut  public;  et,  après  la 
journée  du  9  thermidor,  à  laquelle  il 
concourut  également ,  il  fut  envoyé  de 
nouveau  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde ,  où  il  se  montra  réacteur  aussi 
ardent  qu'il  avait  été  terroriste  exa- 
géré. Rappelé  une  seconde  fois ,  il  de- 
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vint  alors  membre  du  comité  de  sûreté 
générale,  et  suivit  la  majorité  des  vo- 
tants dans  ses  déplacements.  Réélu  au 
Conseil  des  Anciens  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  constitution  de  l'an  m,  il 
se  prononça  pour  la  majorité  favorable 
du  Directoire;  mais  on  le  vit  fréquem- 
ment appuyer  des  mesures  que  rejetait 
le  parti  modéré  dans  les  deux  conseils. 
A  sa  sortie  de  la  législature  ,"  il  fut 
nommé  substitut  du  commissaire  du 
Directoire  près  l'administration  des 
postes  à  Bruxelles.  Il  occupait,  en  1814, 
un  modeste  emploi  dans  cette  même 
administration  à  Paris.  Il  en  fut  ren- 
voyé alors  par  le  nouveau  directeur 
général  ;  ne  prit  aucune  part  à  la  ré- 
volution du  20  mars  1815,  et  mourut 
pauvre  et  ignoré  en  1823. 


YssEL-SupÉRiEUR  (dép.  de  1').  Réu- 
ni à  la  France  en  1810,  avec  les  six 
autres  départements  formés  dans  le 
royaume  de  Hollande  ,  ce  département 
était  borné,  au  nord,  par  le  golfe  du 
Zuiderzée  ;  à  l'est,  par  les  départements 
des  Bouches-de-l'Yssel  et  de  la  Lippe; 
au  sud  ,  par  ce  dernier  département,  et 
par  celui  des  Bouches>du-Rhin  ;  à  l'o- 
rient, par  celui  du  Zuiderzée.  Il  devait 
son  nom  à  l'Yssel,  qui  le  traversait  du 
sud  au  nord  dans  son  cours  supérieur. 
Son  chef-lieu  était  Arnheim.  Enlevé  à 
la  France  en  1814,  il  fait  maintenant 
parti  du  royaume  de  Hollande. 

YVETOT.  Voy.  IVETOT. 


z. 


Zamet  (Sébastien),  le  confident  in- 
time de  Henri  IV,  était  le  fils  d'un  cor- 
donnier de  Lucques,  ville  où  il  naquit 
en  I.S'IQ.  Il  vint  en  France  à  la  suite  de 
Catberine  de  Médicis,  et  fut  d'abord  at- 
taché à  la  personne  de  Henri  III,  soit 
en  qualité  de  cordonnier,  soit  comme 
valet  de  chambre.  Son  esprit  subtil  et 
facétieux  le  rendit  agréable  à  ce  prince, 
qui  lui  fit  faire  une  brillante  et  rapide 
fortune.  Il  fut  ensuite  l'ami  de  Mayenne, 
(|ui  le  chargea  de  négocier  auprès  de 
Henri  IV  les  conditions  de  sa  soumis- 
sion. Le  roi  sut  apprécier  les  talents  du 
négociateur  ,  se  l'attacha ,  et  l'admit 
bientôt  dans  son  intimité.  Les  mémoires 
de  Sully  le  comptent  parmi  le  très-petit 
nombre  de  courtisans  qui  furent  sin- 
cères et  complètement  désintéressés 
dans  leurs  démarches  pour  la  conver- 
sion du  roi. 

Après  l'entrée  du  roi  à  Paris,  Zamet, 

a  ui  avait  le  goiit  des  arts,  fit  construire 
ans  la  rue  de  la  Cerisaie,  près  de  l'Ar- 
senal, un  hôtel  UKignifique,  et  le  meu- 
bla avec  un  luxe  alors  sans  exemple. 
Lorsque  Henri  IV  vint  pour  la  pre- 
mière fois  visiter  cette  habitation  ,  Za- 
met lui  en  fit  remarquer  toutes  les  dis- 
tributions en  disant:  «  Sire,  j'ai  ménagé 
«  ici  ces  deux  salles,  là  ces  trois  cabi- 
«  nets  que  voit  Votre  Majesté.  —  Oui, 


«  oui ,  reprit  le  roi ,  et  de  la  rognure 
«  j'en  ai  fait  les  gants.  «  C'est  ainsi 
que  ce  prince  semblait  applaudir  lui- 
même  à  l'énormité  d'une  fortune  qui 
provenait  d'un  maniement  peu  fidèle 
des  deniers  publics.  «  Mais,  disent  les 
auteurs  de  la  Biographie  iiniverselle , 
Zamet  avait  pour  captiver  l'affection 
de  Henri ,  des  titres  qui ,  aux  yeux  de 
l'homme  privé,  valaient  bien  ceux  que 
le  vertueux  Sully  pouvait  avoir  à  la 
confiance  du  monarque.  L'amant  de 
Gabrielle  voulait-il  traiter  sa  maîtresse 
avec  magnificence,  et  toutefois  sans  au- 
cune des  gênes  de  l'étiquette,  la  mai- 
son de  Zamet  était  à  sa  disposition. 
Désirait-il  trouver  une  distraction  pas- 
sagère entre  les  bras  de  quelque  viai- 
fresse  de  louage ,  selon  l'expression  de 
L'Estoile,  ou  de  quelque  belle  garce  , 
comme  dit  Bassompierre ,  Zamet  four- 
nissait encore  son  logis,  souvent  même 
il  ménageait  au  roi  la  surprise  d'y  ren- 
contrer quelque  objet  nouveau.  Ce 
prince  faisait  si  peu  mystère  de  ces 
parties,  qu'il  amenait  avec  lui  ses  cour- 
tisans, qui  le  déshabillaient  comme  à 
l'ordinaire.  Lorsque  Henri  IV  avait  à 
ménager  quelque  réconciliation  ou  quel- 
que rupture  avec  une  de  ces  dames  que 
riiistoire  du  duc  d'Epernon  appelle  naï- 
vement ks  dames  d'amour  du  roi,  Za- 
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met,  confident  habile  et  fidèle,  portait 
les  paroles  de  part  et  d'autre,  et  four- 
nissait même,  à  gros  intérêts,  l'argent 
nécessaire  pour  aplanir  les  difficultés 
de  la  négociation.  Enfin,  le  roi  avait-il 
perdu  au  jeu  des  sonnnes  énormes ,  ce 
qui  lui  arrivait  assez  souvent,  la  bourse 
de  Zamet  lui  était  toujours  ouverte.  De 
pareils  services  ne  pouvaient  trop  se 
payer,  et  l'on  conçoit  que  Henri  IV, 
qui  se  brouilla  quelquefois  avec  Sully, 
ait  toujours  fait  bon  visage  à  Zamet. 
Ce  financier  ne  montrait  pas  moins  de 
complaisance  pour  Bassompierre,  qui 
soupait  presque  tous  les  jours  chez  lui , 
et  dont  il  favorisait  les  entrevues  noc- 
turnes avec  Henriette  d'Eutraigues  , 
une  des  maîtresses  de  Henri  IV.  On 
lit  dans  les  mémoires  de  Sully,  que 
ce  ministre  croyait  devoir  ménager  Za- 
met ,  et  ne  faisait  pas  difficulté  d'ac- 
quitter les  fréquentes  libéralités  dont  le 
roi  gratifiait  cet  adroit  serviteur.  Lors- 
qu'en  1601  une  chambre  de  justice  fut 
établie  pour  faire  rendre  gorge  aux  fi- 
nanciers avides,  Zamet  et  Bassompierre 
surent  «  dans  cette  occasion,  comme  en 
«  tant  d'autres,  dit  Sully,  tourner  l'es- 
«  prit  du  roi:  quelques  larronneaux 
«  payèrent  pour  tout  le  reste ,  et  les 
«  principaux  coupables  trouvèrent  un 
«  sûr  appui  dans  le  même  métal  pour 
«  lequel  on  les  poursuivait;  de  ma- 
«  nière  que  l'orage  ne  tomba  que  sur 
«  ceux  qui  pouvaient  se  reprocher  de 
«  n'avoir  pas  encore  assez  volé  pour 
«  mettre  leurs  vols  à  couvert.  » 

Les  mêmes  mémoires  ajoutent  qu'en 
1C05,  Zamet  obtint  du  trop  facile  mo- 
narque les  deu\  offices  de  receveur  de 
Rouen  ,  chacun  pour  2,000  écus.  En 
1606,  l'imposition  de  deux  sous  six  de- 
niers par  minot  de  sel  lui  fut  encore  ac- 
cordée; mais  comme  cette  imposition 
n'eut  pas  lieu,  il  fallut  lui  payer  en 
place  37,492  livres;  et  le  surintendant 
des  finances  fut  en  outre  obligé  de  lui 
rembourser  .34,2:!0  livres  qu'il  avait 
prêtées  depuis  ce  temps  au  roi.  Sully 
nous  apprend  encore  qu'en  1609  le  roi 
fit  délivrer  à  cet  Italien  les  quittances 
des  receveurs  de  Normandie,  de  la  va- 
leur de  5,000  écus,  avec  les  expéditions 
nécessaires  pour  qu'il  fût  remboursé  de 
49,000  ,  qu'il  lui  avait  assignées  dans 
l'année  1608. 


Ce  riche  financier,  malgré  l'obscurité 
de  sa  naissance,  eut,  dit-on,  des  bonnes 
fortunes  très-brillantes  :  il  avait  formé 
une  liaison  très-intime  avec  IMadeleine 
Le  Clerc,  demoiselle  du  Tremblay,  dont 
il  eut  plusieurs  enfants.  Gabrielle  d'Es- 
trées,  duchesse  de  Beaufort,  maîtresse 
du  roi,  ménagea  leur  mariage,  <•.  et  leurs 
«  enfants  furent  en  grande  cérémonie 
«  mis  sous  le  poêle,  à  la  vue  de  toute 
«  la  cour,  afin  de  disposer,  par  cet 
«  exemple  ,  les  gens  qui  n'apprennent 
«  rien  que  par  les  yeux  ,  à  ne  pas  s'é- 
»  tonner  des  espérances  qu'avait  cette 
«  favorite.  »  Gabrielle  ,  en  elfet ,  vou- 
lait, par  un  tel  exemple,  amener  le  roi 
à  légitimer  de  la  même  manière  les  bâ- 
tards qu'elle  avait  eus  de  lui. 

Zamet  se  qualifiait  alors  de  baron  de 
MuRAT  et  de  Billy,  seir/neurde  Beau- 
voir et  de  Cazabelle,  conseUler  du  roi 
en  tous  ses  conseils^  capitaine  du  châ- 
teau et  surintendant  des  bâtiments  de 
Fontainebleau.  Plus  tard  il  ajouta  h 
toutes  ces  qualités  celle  de  surintendant 
de  (a  maison  de  la  reine,  il  s'était  fait 
naturaliser  Français  avec  Horace  et 
Jean-Antoine  ,  ses  frères  ,  par  lettres 
patentes  données  à  Saint-Maur-les-Fos- 
sés  en  1.58  î .  Ce  fut  Sébastien  qui  dit  au 
notaire  qui  faisait  le  contrat  de  mariage 
de  son  fils,  ce  mot  que  l'auteur  du  Glo- 
rieux a  si  heureusement  mis  dans  la 
bouche  de  son  Lisimon  :  Qualifiez-7noi 
seigneur  de  dix-sept  cent  mille  écus. 

Henri  IV  employait  journellement 
Zamet  dans  les  affaires  les  plus  sérieu- 
ses comme  dans  ses  négociations  amou- 
reuses. En  1603,  il  le  fit  médiateur 
des  brouilleries  qui  s'étaient  élevées 
entre  le  comte  de  Soissons  et  le  duc 
de  Sully.  En  1608,  le  roi  voulant  à 
tout  prix  se  débarrasser  de  mademoi- 
selle des  Essarts ,  une  de  ses  maî- 
tresses ,  chargea  Zamet  de  s'entendre 
avec  Sully  sur  le  prix  auquel  elle  met- 
trait sa  retraite.  A  l'exemple  du  maître, 
les  courtisans  ,  sans  même  en  excepter 
le  duc  (i'Épernon,  faisaient  du  cordon- 
nier italien  leur  compagnon  et  leur 
ami  ;  el  dans  ses  rapports  avec  eux , 
Zamet  portait  une  aisance  familière 
qui  ,  sans  leur  déplaire  ,  le  faisait 
paraître  comme  leur  égal.  C'était  tou- 
jours chez  ce  financier  que  le  roi  se 
retirait,  dit  Giraud ,  dans  l'histoire  du 
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duc  d'Épernon,  potir  vivre  en  personne 
privée^  laissant  à  part  sa  grandeur  et 
sa  majesté.  On  voit  encore  dans  les 
mémoires  de  Bassompierre  que  le  con- 
nétable de  Montmorency  confiait  à  Za- 
met  ses  affaires  de  famille  les  plus  im- 
portantes. 

Un  souvenir  assez  triste  se  rattache 
cependant  à  la  vie  de  cet  homme  si  jovial, 
si  complaisant,  si  magnifique  dans  ses 
dépenses.  A  la  suite  d'un  repas  que 
la  duchesse  de  Beaufort  avait  pris  chez 
lui  ,  elle  sentit  des  atteintes  du  mal 
violent  dont  elle  mourut  si  subitement. 
«  Retirez-moi  de  ce  maudit  logis,  »  dit- 
elle;  et  après  trente-six  heures  de  souf- 
frances inouïes,  elle  expira  avec  l'enfant 
qu'elle  portait  dans  son  sein.  L'espèce 
d'horreur  que  témoigna  cette  infortu- 
née quand  du  Petit-Saint-]\Iartin  ,  oh 
elle  était  allée  faire  ses  dévotions,  on 
la  ramena  dans  la  maison  de  Zamet  ;  les 
taches  noires  qui  parurent  sur  son  vi- 
sage, le  mariage  du  roi  avec  une  prin- 
cesse de  Florence, quelque  temps  après, 
enfin  la  faveur  dont  jouit  Zamet  auprès 
de  la  nouvelle  reine,  tels  furent  les  in- 
dices d'après  lesquels  la  rumeur  publi- 
que accusa  ce  financier  d'avoir  empoi- 
sonné Gabrielle. 

En  1600,  lorsqu'il  fut  question  de 
savoir  si  le  concile  de  Trente  serait 
reçu  en  France  ,  ce  fut  chez  Zdrnet  que 
le* roi  assembla  le  conseil  qui  devait 
décider  cette  importante  affaire.  Char- 
les-Emmanuel ,  duc  de  Savoie ,  étant 
venu  à  Paris  sous  prétexte  de  négocier 
en  personne  avec  le  roi ,  mais  dans  le 
fait  pour  éluder  ses  demandes  relative- 
ment au  marquisat  de  Saluées,  Zamet 
fut  chargé  de  conférer  avec  ce  prince 
(janvier  1600).  Au  mois  de  février  sui- 
vant, la  nouvelle  reine,  Marie  de  Médi- 
cis,à  son  arrivée  à  Paris,  descendit  dans 
l'hôtel  de  ce  financier  ,  et  y  demeura 
jusqu'à  ce  que  ses  appartements  au 
Louvre  fussent  prêts. 

En  1604,  François  de  Valasco,  am- 
bassadeur d'Espagne  en  Angleterre , 
traversant  la  France  pour  se  rendre  à 
son  poste,  passa  par  Fontainebleau  où 
le  roi  était;  Zamet  régala  l'ambassa- 
deur,  et  le  roi  vint  inopinément  se 
mettre  à  table  avec  eux. 

Sincèrement  attaché  au  maître  qui  le 
traitait  si  bien ,  Zaïnct  n'usa  de  l'ascen- 


dant qu'il  obtint  sur  la  reine  Marie  de 
Médicis  que  pour  contre-balancer  la 
funeste  influence  de  Concini  et  d'Éléo- 
nore  de  Galigaï. 

Au  moment  où  la  passion  criminelle 
qu'avait  conçue  le  roi  pour  la  princesse 
de  Condé,  excitait  le  vif  ressentiment 
de  la  reine,  Zamet,  si  l'on  en  croit  les 
mémoires  de  Sully,  avertit  Henri  IV  des 
desseins  formés"  contre  sa  personne 
dans  la  maison  de  cette  princesse,  par 
Concini  et  les  autres  Italiens  qu'elle 
avait  amenés  de  Florence.  Après  la  mort 
de  Henri  IV,  Zamet ,  toujours  heureux 
courtisan,  continua  de  jouir  de  la  con- 
fiance de  Marie  de  Médicis  devenue  ré- 
gente. Cette  princesse  allait  dîner  chez 
lui,  et  y  recevait  les  seigneurs  qu'elle 
voulait  distinguer.  Zamet  mourut  en 
1614,  âgé  d'environ  soixante-cinq  ans. 

Jean  Zamet,  baron  de  Murat  et  de 
BiLLY,  son  fils  ,  fut  un  des  braves  of- 
ficiers de  son  temps.  Du  rang  de  simple 
garde ule  Henri  IV,  il  s'éleva  au  grade 
de  maréchal  de  camp;  se  distingua  dans 
les  campagnes  contre  les  protestants 
en  Guienue,  en  Poitou,  en  Languedoc  , 
et  fut  l'ami  du  sage  Arnauld  d'Andilly, 
dans  les  bras  duquel  il  mourut  au  siège 
de  Montpellier,  en  1620,  sans  laisser 
de  postérité. 

SébastienZxm^EX.,  frère  du  précédent, 
fut  aumônier  de  la  reine  Marie  de  ]\Ié- 
dicis  et  évéque-duc  de  Langres  ;  se  mon- 
tra le  protecteur  des  religieuses  de 
Port-Royal  et  l'ami  de  Saint-Cyran, 
avec  lequel  il  se  brouilla  plus  tard  ,  et 
mourut  à  Mussi  en  165.5,  laissant  la 
réputation  d'un  prélat  rempli  de  zèle , 
de  piété  et  de  désintéressement. 

ZNAÏM(combatet armistice  de).  Voy. 
Wagkam  (campagne  de). 

Zouaves,  corps  d'infanterie  com- 
posé d'indigènes  d'Afrique  et  de  Fran- 
çais. Il  a  été  créé  par  ordonnance  du 
2!  mars  1831,  et  se  compose  aujour- 
d'hui d'un  régiment  de  trois  bataillons. 
Chaque  bataillon  a  deux  compagnies 
françaises  et  quatre  compagnies  arabes. 
L'effectif  de  ce  corps ,  qui  peut  au  be- 
soin être  augmenté  de  deux  compa- 
gnies par  bataillon,  se  compose  de 
2,000  a  2,400  hommes,  officiers  com- 
pris. 

L'uniforme  des  Zouaves  consiste  en 
une  veste  à  manches  et  un  gilet  fermé  par- 
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devant,  en  drap  bleu;  pantalon  maure 
en  drap  garance;  veste  à  manches, 
gilet  et  culotte  en  toile  de  coton  ;  cein- 
ture en  toile  de  coton  bleu;  capote  en 
drap  6r«n;  turban  et  calotte  rouges; 
souliers  et  guêtres  en  peau  ;  havresac 
et  giberne  turcs.  Les  marques  dis- 
tinctives  des  officiers  et  des  sous-offi- 
ciers sont  les  mêmes  que  dans  l'arme 
des  hussards. 

Zurich  (campagne  et  bataille  de).  Le 
traité  de  Campo-Formio,  signé  le  17  oc- 
tobre 1797,  ne  fut  qu'une  trêve.  L'Au- 
triche,  vaincue,  n'avait  posé  les  armes 
qu'à  regret  :  elle  ne  cessa,  pendant  l'an- 
née 1798,  de  se  préparer  à  les  reprendre; 
puis,  au  commencement  de  1799,  quand 
elle  crut  être  prête ,  quand  elle  eut  levé, 
équipé,  formé  sur  son  territoire  deux 
cent  vingt  mille  soldats,  et  qu'elle  ne 
douta  plus  du  concours  actif  de  la  Russie 
et  de  l'Angleterre,  elle  se  mit,  sans  jeter 
encore  le  masque,  à  distribuerses  forces 
du  Texel  au  golfe  de  ïarente,  de  ma- 
nière à  pouvoir,  le  printenfl)s  venu  , 
lorsque  les  troupes  russes  et  les  troupes 
anglaises  seraient  entrées  en  ligne,  sai- 
sir à  la  fois  l'initiative  en  Hollande  et 
sur  le  Rhin,  en  Bavière  et  en  Suisse, 
dans  la  haute  et  dans  la  basse  Italie. 
Toutefois,  le  cabinet  de  Vienne  se  pro- 
posait de  frapper  d'abord  un  grand  coup 
du  côté  de  la  Suisse,  car  on  pensait  à 
cette  époque  ,que  la  clef  de  la  plaine 
était  dans  les  montagnes,  et  la  Suisse, 
placée  au  milieu  de  la  ligne  immense 
sur  laquelle  on  allait  combattre,  parais- 
sait la  clef  de  tout  le  continent.  Or,  la 
France^  qui  venait  d'envahir  la  Suisse 
pour  la  républicaniser,  et  qui  l'occu- 
pait toujours,  semblait  avoir  un  avan- 
tage décisif.  Il  semblait  que,  maîtresse 
des  sources  du  Rhin,  du  Danube,  du 
Pô,  elle  en  commandât  le  cours  entier. 
C'était  là  une  erreur  de  la  vieille  pra- 
tique. Il  est  aisé  de  concevoir  que  deux 
armées  qui  s'appuyent  immédiatement 
à  ces  montagnes,  par  une  de  leurs  ailes, 
tiennent  toutes  les  deux  à  les  posséder, 
parce  que  celle  des  deux  qui  les  pos- 
sède peut  déborder  l'ennemi  par  les 
hauteurs;  quand  ,  au  contraire,  on  se 
bat  à  cinquante,  ou  à  cent  lieues  de 
ces  montagnes,  elles  cessent  d'avoir  la 
même  importance.  INlais  on  raisonnait 
du  petit  au  grand  :  on  partait  de  ce 


principe  incontestable  que  les  hauteurs 
sont  très-importantes  sur  un  champ 
(le  bataille  restreint  à  quelques  lieues, 
et  on  en  tirait  cette  conclusion  fautive, 
que  la  puissance  maîtresse  des  Alpes 
doit  l'être  du  continent.  La  possession 
de  la  Suisse  n'offrequ'un  avantage  réel, 
c'est  d'ouvrir  des  débouchés  directs  à 
la  France  sur  l'Autriche,  et,  récipro- 
quement, à  l'Autriche  sur  la  France. 
Cet  avantage,  les  Français,  par  leur  in- 
vasion de  l'année  précédente,  se  l'é- 
taient donné.  Il  s'agissait  donc  de  le 
rendre  nul  entre  leurs  mains,  et  même, 
s'il  était  possible,  de  le  leur  ravir.  Pour 
atteindre  au  moins  le  premier  but , 
l'Autriche,  des  la  fin  de  janvier,  porta 
deux  de  ses  meilleurs  généraux,  Hotze 
et  Bellegarde ,  chacun  à  la  tête  d'un 
corps  de  vingt-quatre  mille  fantassins 
et  de  deux  mille  chevaux  ;  le  premier 
dans  le  Voralberg ,  le  second  dans  le 
Tyrol.  Jusque-là,  il  n'y  avait  rien  à  dire  : 
l'Autriche  était  chez  elle,  et  n,e  prenait 
que  des  mesures  défensives.  IMnis  Hotze 
détacha  bientôt  sept  mille  hommes  sous 
la  conduite  de  son  lieutenant  Auffen- 
berg  pour  les  jetct-  dans  les  Grisons  ; 
alors  la  France  s'émut  à  bon  droit ,  et 
réclama.  Quoique  les  Grisons,  en  effet, 
situés  à  gauche  du  Rhin,  tandis  que 
le  reste  de  la  Suisse  s'étend  à  droite, 
parussent  géographiquement  devoir  plu- 
tôt appartenir  à  l'Autriche,  et  que  les 
habitants  eussent  préféré  la  domina- 
tion autrichienne  à  un  simulacre  d'in- 
dépendance ,  ils  n'en  formaient  pas 
moins  un  des  vingt-deux  cantons. 

La  France,  témoin  des  armements 
extraordinairesde  l'Autriche,  prévoyant 
que  la  guerre  allait  se  rallumer  dans  un 
avenir  prochain,  et  le  souhaitant  même, 
avait,  de  son  côté, fait  d'immenses  pré- 
paratifs. P^lle  se  trouvait  avoir  six  ar- 
mées sur  pied  en  février  1799  :  trois 
armées  offensives,  l'armée  du  Danube 
sous  Jourdan,  l'armée  d'Helvétie  sous 
Masséna,  l'armée  d'Italie  sous  Schérer, 
et  trois  armées  d'observation,  l'armée 
de  Hollande  sous  Brune,  l'armée  du 
Rhin  sous  Bernadotte,  l'armée  de  Na- 
ples  sous  Macdonald.  Pourtant,  déchi- 
rée par  les  factions,  entravée  par  toute 
sorte  d'obstacles  financiers  ou  politi- 
qn<^s,  la  France,  aux  cinq  cent  mille 
hommes  que  l'Autriche,  la  Russie  et 
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l'Angleterre s'apprêtaientà  pousser  con- 
tre elle,  allait  ne  pouvoir  en  opposer 
que  cent  soixante  ou  cent  soixante-dix 
mille  ;  elle  allait,  à  des  troupes  longue- 
ment exercées  et  abondamment  pour- 
vues de  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire, 
ne  pouvoir  presque  opposer  que  de  jeu- 
nes soldats  mal  instruits  et  mal  équipés; 
car  il  faut  se  souvenir  que  les  vieilles 
bandes  avec  lesquelles  Bonaparte  avait 
gagné  les  batailles  d'Arcole  et  de  Ri- 
voli, Bonaparte  les  avait  entraînées  avec 
lui  en  Egypte  au  commencement  de 
l'année  précédente.  N'importe  !  iquand 
la  France  vitque  les  Autrichiens  s'ébran- 
laient pour  lui  disputer  la  grande  chaî- 
ne des  Alpes,  quand  elle  vit  soixante 
mille  Russes,  commandés  par  le  célè- 
bre Suwarow,  marcher  à  grands  pas 
vers  l'Italie,  et  deux  autres  contin- 
gents russes,  combinés  avec  des  trou- 
f»es  anglaises,  tendre,  l'un  à  la  Rol- 
ande, l'autre  à  Naples,  elle  n'écouta 
que  son  ardeur  révolutionnaire  ,  et  ré- 
solut, au  lieu  d'attendre  le  choc,  de 
prendre  elle-même  l'offensive....  Hélas! 
la  fortune  qui  quelquefois  sourit  a  l'au- 
dace, favorise  rarement  la  témérité. 
Cette  campagne  de  1799  est  une  de 
celles  qui  ont  fourni  à  nos  annales  mi- 
litaires le  plus  de  pages  malheureuses. 
Des  six  généraux  à  qui  la  France  avait 
commis  l'honneur  de  ses  armes  et  le 
soin  de  son  salut,  deux  seulement  ne 
faillirent  point  à  leur  tache;  si  Massé- 
na  eût  plié  comme  Jourdan  et  comme 
Bernadotte  dont  il  dut  bientôt  réunir 
les  commandements  au  sien;  si  Brune 
n'eût  pas  mieux  tenu  que  Schérer  et 
Macdonald ,  ou  même  que  Moreau  et 
.Toubert  qui  commandèrent  aussi  en 
Italie,  c'en  était  fait  de  la  France; 
mais  on  peut  le  dire.  Brune  etMasséna 
surtout  la  sauvèrent. 

Dans  les  derniers  jours  de  février,  par 
ordre  du  Directoire,  Musséna,  le  seul 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici, 
son)ma  les  Autrichiens  d'évacuer  les 
Grisons,  et ,  en  cas  de  refus,  se  prépara 
à  les  attaquer.  Les  Grisons  se  compo- 
sent des  hautes  vallées  du  Rhin  et  de 
Hnn.  Au  bout  d'une  huitaine  de  jours, 
connue  sa  sommation  restait  sans  ré- 
ponse, Masséna  résolut  de  passer  le 
Rhin  près  de  l'endroit  où  il  entre  dans 
le  lac  de  Constance ,  et  de  couper  ainsi 


toutes  les  troupes  répandues  dans  les 
vallées  supérieures.  Lecourbe  ,  qui  for- 
mait son  aile  droite ,  et  qui ,  par  son 
activité,  par  son  audace,  était  un  géné- 
ral accompli  pour  la  guerre  de  mon- 
tagnes, devait  partir  des  environs  de 
Saint-Gothard,  et,  franchissant  le  Rhin 
vers  ses  sources  mêmes ,  se  jeter  dans 
la  vallée  de  l'Inn.  Le  général  Dessoles , 
avec  une  division  de  l'armée  d'Italie, 
devait  seconder  Lecourbe,  en  se  por- 
tant de  la  Valteline  dans  les  vallées  du 
haut  Adige. 

Ces  excellentes  dispositions  furent  vi- 
goureusement exécutées.  Le  6  mars  ,  le 
Rhin  fut  franchi  sur  toute  la  ligne.  A 
défaut  d'équipages  de  pont,  les  soldats 
jetèrent  des  charrettes  dans  l'eau  et  pas- 
sèrent dessus.  Masséna,  en  l'espace  de 
deux  jours ,  se  trouva  maître  de  tout  le 
cours  du  fleuve,  et  ramassa  15  pièces  de 
canon,  5,000  prisonniers.  Lecourbe,  de 
son  côté,  n'exécutait  pus  avec  moins  de 
succès  les  instructions  du  général  en 
chef.  Apfes  avoir  franchi  le  Rhin  supé- 
rieur, il  se  jeta  dans  la  vallée  de  l'Al- 
bula ,  puis,  de  cette  vallée,  traversant 
les  plus  hautes  montagnes  de  l'Europe, 
qui  étaient  encore  couvertes  des  neiges 
de  l'hiver,  il  déboucha  hardiment  dans 
celle  de  l'Inn.  Mais,  par  suite  du  long 
détour  que  Dessoles  avait  à  faire , 
Lecourbe  se  trouva  bientôt  exposé  au 
débordement  de  toutes  les  forces  au- 
trichiennes réunies  dans  le  ïyrol.  On 
s'était  téinérairementflatté  que  Dessoles 
rallierait  Lecourbe  plus  tôt,  que  leurs 
deux  divisions  déborderaient  ensemble 
les  sources  de  l'Inn ,  iraient  menacer 
Hotze  à  revers ,  et  l'obligeraient  à  la 
retraite  :  il  n'en  fut  rien.  Dessoles, 
malgré  sa  diligence,  arriva  trop  tard, 
et  Lecourbe,  nous  venons  de  le  voir, 
déboucha  seul  dans  l'Engaddine.  Belle- 
garde  put  alors,  en  faisant  filer  son 
lieutenant  Landon  ,  à  la  tête  d'une  bri- 
gade, par  les  hauteurs  qui  s'élèvent  en- 
tre Tuufers  et  Zernetz ,  non-seulement 
menacer  le  flanc  de  Lecourbe  et  lui  te- 
nir tête  de  front,  mais  aussi  concevoir 
l'espérance  de  barrer  le  chemin  à  Des- 
soles. Nos  deux  généraux  semblaient 
perdus.  Pourtant,  à  force  d'intrépidité, 
ils  sortirent  vainqueurs  de  ce  mauvais 
pas.  Dessoles,  voyant  que  l'accès  du 
défilé  de  Taufers  lui  était  interdit,  ap- 
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paya  à  droite  :  ses  soldats  gravirent 
gaiement  des  montagnes  de  glace ,  se 
laissèrent  glisser  au  fond  d'un  des  val- 
lons où  était  l'Adige,  gagnèrent  ainsi 
Glarenz ,  où  ils  entrèrent  par  surprise , 
et  se  trouvèrent  un  matin  sur  les  der- 
rières de  Landon.  Le  même  jour,  Le- 
courbe,  qui  avait  bravement  tait  volte- 
face,  assaillit  Landon  de  front.  Les 
Français  lui  enlevèrent  tour  à  tour  cha- 
cun de  ses  postes ,  et  enfin ,  la  brigade 
autrichienne,  qui  comptait  5,000  hom- 
mes, mais  qui  se  voyait  entourée  de 
toutes  parts,  fut  obligée  de  mettre  bas 
les  armes.  Le  général  ennemi  s'échappa 
seul  avec  quelques  cavaliers. 

Lecourbe ,  suivi  cette  fois  de  Des- 
Boles ,  recommençait  sa  marche  dans  la 
vallée  de  l'Inn ,  quand  il  reçut  de  Mas- 
séna  l'ordre  de  l'interrompre  de  nou- 
veau ,  et  même  de  battre  en  retraite. 
Plusieurs  raisons  péremptoires  avaient 
forcé  Masséna  d'expédier  un  tel  ordre  à 
son  lieutenant.  D'abord,  il  avait  inuti- 
lement tenté,  à  trois  reprises  différen- 
tes ,  d'arracher  à  Hotze  la  formidable 
position  de  Feldkirch ,  ville  située  au 
delà  du  Rhin  ,  un  peu  au-dessus  de 
l'embouchure  du  fleuve  dans  le  lac  de 
Constance;  et  même,  lors  de  la  troi- 
sième tentative ,  qui  fut  la  principale  et 
qui  eut  lieu  le  23,  il  n'avait  pas  perdu 
moins  de  2,000  hommes.  Malgré  cet 
échec,  que  compensaient  d'ailleurs  les 
succès  de  Lecourbe  et  de  Dessoles ,  il 
aurait  pu,  pour  peu  que  Jourdan  et 
Schérer  l'eussent  appuyé,  l'un  adroite 
et  l'autre  à  gauche ,  se  maintenir  devant 
Hotze;  mais,  établi  qu'il  était  sur  le 
saillant  que  la  Suisse  forme  entre  l'Al- 
lemagne et  l'Italie,  il  se  trouvait,  par 
suite  des  sanglants  revers  de  ses  deux 
collègues ,  placé  entre  deux  armées  vic- 
torieuses; il  jugea  indispensable  de  re- 
passer lui-même  le  Rhin,  d'enjoindre 
à  Lecourbe  d'évacuer  l'Engaddine,  et 
de  replier  toutes  ses  forces  dans  l'in- 
térieur de  la  Suisse.  Cette  retraite,  ce- 
pendant, était  moins  nécessaire  que 
prudente;  il  la  fit  avec  calme  et  avec 
méthode,  en  gardant  l'attitude  la  plus 
imposante. 

Bientôt,  comme  Jourdan  et  Berna- 
dotte  avaient  abandonné  leur  quartier 
général ,  pour  courir  à  Paris  se  justifier 
de  leurs  défaites,   et  se  plaindre  de 
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l'insuffisance  des  moyens  mis  à  leur 
disposition,  le  Directoire  en  profita 
pour  les  casser  et  pour  investir  IMassé- 
na  du  triple  commandement  de  l'armée 
d'Helvétie ,  de  l'armée  du  Danube  et  de 
l'armée  du  Rhin ,  c'est-à-dire  de  toutes 
les  troupes  françaises  cantonnées  depuis 
Dusseldorf  jusqu'au  Saint- Gothard- 
Masséna  ne  pouvait  prendre  le  comman- 
dement en  chef  dans  une  situation  plus 
critique.  Ilcomptaitau'plus  une  trentaine 
de  mille  hommes,  épars  depuis  la  vallée 
de  l'Inn  jusqu'à  Bàle ,  et  il  avait  en  pré- 
sence 30,000  hommes  sous  Bellegarde  ; 
dans  le  ïyrol ,  28,000  sous  Ilotze  ;  dans 
le  Voralberg  ,  40  et  quelques  mille  sous 
l'archiduc  cliarles,  entre  le  lac  de  Cons- 
tance et  le  Danube.  Cette  masse,  d'en- 
viron 100,000  hommes,  pouvait  l'enve- 
lopper et  l'anéantir.  Si  l'archiduc  n'eut 
été  malade,  si,  au  lieu  d'être  forcé  de 
suivre  les  plans  que  le  conseil  aulique 
arrêtait  au  fond  d'un  cabinet ,  il  eiît  été 
libre  de  se  livrer  sur  le  terrain  à  ses 
propres  inspirations ,  et  qu'il  eût  fran- 
chi le  Rhin  entre  le  lac  de  Constance  et 
l'Aar,  il  fermait  à  Masséna  la  route  de 
France,  il  le  cernait,  le  détruisait. 
Mais ,  par  bonheur,  il  ne  pouvait  agir 
comme  il  l'entendait;  par  bonheur  en- 
core, on  n'avait  mis  sous  ses  ordres 
immédiats  ni  Bellegarde  ni  Hotze,  et  il 
y  avait  entre  les  trois  généraux  autri- 
chiens un  tiraillement  continuel  qui 
les  empêchait  de  se  concerter  pour 
une  opération  décisive.  Tout  prouvait 
d'ailleurs  que  l'archiduc  ne  voulait 
qu'observer  la  ligne  du  Rhin  du  côté  de 
l'Alsace,  et  qu'il  se  proposait  d'opérer 
en  Suisse ,  entre  Schaffouse  et  l'Aar. 
Ces  diverses  circonstances  favorisèrent 
Masséna  ,  et  lui  permirent ,  d'abord  de 
faire  refluer  en  Suisse  la  plus  grande 
partie  de  l'armée  du  Danube,  ensuite 
de  prendre  une  position  solide,  et  do 
distribuer  convenablement  les  forces 
qui  venaient  de  lui  être  confiées. 

La  Suisse  présente  plusieurs  cours 
d'eau,  qui ,  partant  des  grandes  Alpes, 
la  traversent  tout  entière ,  et  consti- 
tuent d'excellentes  lignes  de  défense. 
La  première  de  ces  lignes,  celle  du  Rhin, 
qui  est  aussi  la  plus  étendue,  embrasse 
toute  la  Suisse.  Il  y  en  a  une  seconde  , 
inscilte  dans  la  précédente  :  c'est  celle 
de  la  Lint,  qui  prend  sa  source  dans  les 
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petits  cantons,  forme  le  lac  de  Zurich, 
en  sort  sous  le  nom  de  Limmat ,  et  va 
finir  dans  l'Aar,  non  loin  du  confluent 
de  l'Aar  et  du  Rhin.  Beaucoup  moins 
vaste  que  la  première ,  cette  ligne  n'en- 
veloppe qu'une  partie  de  la  Suisse.  Il  y 
en  a  enfin  une  troisième,  inscrite  de 
même  dans  la  seconde  :  c'est  celle  de 
la  Reuss,  qui  après  avoir  passé  dans  le 
lac  de  Lucarne  ,  va  déboucher  dans 
l'Aar,  toutprès  du  point  où  l'Aar  reçoit 
la  Limmat,  Conserver  la  plus  vaste  de 
ces  lignes ,  c'est-à-dire  s'étendre  depuis 
le  Saint- Gothard,  au  pied  duquel  le 
Rhin  prend  sa  source,  jusqu'à  l'em- 
bouchure de  l'Aar  dans  le  fleuve,  Mas- 
séna  n'y  pouvait  songer.  Il  se  replia 
sur  la  ligne  intermédiaire,  celle  de  la 
Limmat,  et  ne  négligea  rien  pour  s'y 
établir  solidement.  Son  aile  droite , 
composée  des  trois  divisions  Lecourbe, 
Ménard  et  Lorges,  s'étendait  depuis  les 
Alpes  jusqu'à  l'extrémité  du  lac  de  Zu- 
rich; ou  ,  en  d'autres  termes ,  tout  le 
long  de  la  Lint  et  du  lac;  les  quatre 
divisions  Oudinot ,  Vandamme,  Thurot 
et  Soult,  qui  composaient  le  centre, 
bordaient  la  Limmat  même.  La  gauche, 
détachée  vers  Bâie  et  Strasbourg,  gar- 
dait le  Rhin. 

Avant  de  se  renfermer  dans  cette 
position,  Masséna  voulut  empêcher 
l'arcliiduc  Charles  et  son  lieutenant 
Holze  de  se  réunir  :  il  s'y  prenait  trop 
tard.  Pour  que  sa  tentative  réussît,  il 
aurait  dû  saisir  le  moment  où  les  deux 
généraux  étaient  encore  placés  sur  le 
Rhin ,  l'un  ,  au-dessus  de  l'entrée  du 
fleuve  dans  le  lac  de  Constance,  l'autre 
au-dessous  de  sa  sortie  ,  et  séparés  par 
toute  l'étendue  du  lac.  Il  avait  le  temps, 
avant  que  ses  deux  adversaires  eussent 
franchi  le  Rhin  pour  venir  opérer  leur 
jonction  au  delà,  de  les  aborder  isolé- 
ment; il  pouvait  marcher  d'abord  à 
l'archiduc,  puis  se  retourner  contre 
llotze  et  les  battre  tour  à  tour.  Par 
malheur,  il  ne  s'ébranla  pour  les  atta- 
quer que  lorsqu'ils  étaient  à  l'instant  de 
se  rejoindre  et  en  mesure  de  se  porter 
réciproquement  secours.  Il  les  combat- 
tit le  24  mai  sur  plusieurs  points,  no- 
tamment à  Aliiinfinmen,  à  Frauenteld  , 
et  obtint  partout  l'avanlnge ,  grâce  à 
cette  vigueur  d'exécution  qu'il  déployait 
toujours  ;    mais  ne  il  put  empêcher   la 


réunion  des  deux  corps  ennemis ,  il  fut 
contraint  de  se  replier  dans  ses  retran- 
chements, et  se  prépara  à  bien  recevoir 
le  choc,  si  on  osait  l'y  attaquer. 

On  l'osa.  L'attaque  eut  lieu  le  4  juin, 
entre  Zurich  et  Bruk,  c'est-à-dire  entre 
le  lac  de  Zurich  et  l'Aar,  tout  le  long 
de  la  Limmat.  C'était  la  partie  la  plus 
forte  de  notre  ligne.  Masséna  avait  pris 
position,  non  sur  la  Limmat  même 
mais  en  avant,  sur  une  suite  de  hau 
teurs  qui  couvrent  à  la  fois   la  rivière 
et  le  lac.  Ces  hauteurs,  il  les  avait  re 
tranchées  de  la  manière  la  plus  formi 
dable,  et  rendues  presque  inaccessibles 
Au-dessous  du  lac,  le  long  de  la  Lint 
notre  ligne  eût  été  moins  difficile  à  for 
cer,  mais  l'archiduc,  pour  arriver  là 
avait  un  long  détour  à  faire ,  et  Mas 
séna  n'eût  point  manqué  de  saisir  ce 
moment  pour  écraser  les  corps  laissés 
devant  lui. 

Les  Autrichiens  attaquèrent  donc  les 
Français  ,  le  4  juin ,  sur  toute  l'étendue 
de  la  Limmat.  Ils  déployèrent  la  per- 
sévérance la  plus  opiniâtre,  mais  furent 
partout  repoussés  victorieusement.  Le 
lendemains,  l'archiduc,  pensant  que 
de  semblables  tentatives  doivent  se  pour- 
suivre ,  afin  que  les  pertes  ne  soient  pas 
inutiles,  renouvela  l'attaque  avec  la 
même  opiniâtreté.  Masséna,  réfléchis- 
sant quil  pouvait  être  forcé,  qu'alors 
sa  retraite  serait  fort  compromise,  et 
que  la  ligne  sur  laquelle  il  combattait 
était  immédiatement  suivie  d'une  autre 
ligus;  encore  plus  forte,  car  la  chaîne 
des  monts  de  l'Albis ,  qui  longe  la  Lim- 
mat et  le  lac  de  Zurich,  offrait  de  plus 
un  escarpement  qui  la  rendait  presque 
inattaquable,  résolut  de  se  retirer  vo- 
lontairement. Pour  aller  s'établir  sur 
l'Albis,  il  n'avait  à  sacrifier  que  la  ville 
peu  importante  de  Zurich,  à  reculer 
que  de  la  largeur  du  lac  et  de  la  Lim- 
mat; il  y  alla  donc  de  plein  gré,  sans 
perte  aucune ,  et  s'y  posta  de  manière 
à  ôter  pour  quelque  temps  aux  Autri- 
chiens l'envie  de  venir  se  heurter  con- 
tre lui. 

Les  dernières  semaines  de  juin ,  les 
mois  entiers  de  juillet  et  d'août,  enfin, 
une  bonne  partie  du  mois  de  septembre 
s'écoulèrent  sans  que  les  ennemis  en- 
treprissent aucun  mouvement  offensif. 
Masséna,  pour  sa  part ,  ne  semblait  pas 
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impatient  de  quitter  la  défensive.  A 
Paris,  on  le  blâmait  beaucoup  d'une 
telle  inaction;  mais  il  laissait  dire,  il 
croyait  que  mieux  vaut  ne  point  courir 
la  chance  de  vaincre,  que  s'exposer  au 
risque  d'être  vaincu  ,  et  il  se  contentait 
d'épier  attentivement  ses  adversaires , 
prêt  à  tirer  bon  proflt  de  leur  moindre 
faute.  Son  attente  fut  vaine  pendant 
plusieurs  mois.  A  la  fin,  pourtant,  le 
conseil  aulique,  qui  s'obstinait  à  mener 
ses  généraux  par  la  lisière ,  devait  com- 
mettre une  énorme  bévue. 

Dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre ,  ce  conseil ,  qui  était  jaloux 
de  l'espèce  d'autorité  que  Suwarow 
exerçait  en  Italie,  qui,  par  exemple,  con- 
voitant le  Piémont,  l'avait  vu  avec 
peine  écrire  au  roi  de  Sardaigne  pour  le 
réinstaller  dans  ses  États,  et  qui,  d'ail- 
leurs, remarquait  peu  d'accord  entre  les 
Russes  et  les  Autrichiens ,  se  décida , 
par  toutes  ces  raisons,  à  changer  com- 
plètement la  distribution  des  troupes 
sur  la  ligne  oîi  l'on  opérait.  Sur  les  deux 
théâtres  de  la  guerre,  les  Russes  étaient 
mêlés  aux  Autrichiens.  Korsakoff 
combattait  en  Suisse  auprès  de  l'archi- 
duc Charles ,  et  Suwarow  auprès  de 
Mêlas  en  Italie.  Le  conseil  aulique  ima- 
gina d'appeler  l'archiduc  sur  le  Rhin,  et 
d'envoyer  Suwarow  en  Suisse.  11  donna 
pour  prétexte  de  ce  revirement ,  qu'il 
fallait  faire  combattre  ensemble  les  trou- 
pes de  chaque  nation ,  et  que  les  Rus- 
ses trouveraient  en  Suisse  une  tempé- 
rature plus  analogue  à  leur  climat:  mais 
nous  en  avons  expliqué  le  véritable 
motif.  Une  telle  manoeuvre,  exécutée 
en  présence  de  Masséna  ,  était  fort  pé- 
rilleuse ,  et ,  dilt-elle  réussir,  transpor- 
tait les  Russes  sur  un  théâtre  qui  ne 
leur  convenait  nullement.  Les  soldats , 
habitués  à  charger  en  plaine  et  à  la 
baïonnette,  ne  savaient  pas  tirer  un  coup 
de  fusil.  Or  ,  dans  les  montagnes  ,  ce 
qu'il  faut  avant  tout,  ce  sont  d'habiles 
tirailleurs.  Mais  le  cabinet  de  Vienne  , 
selon  la  vieille  routine  des  cabinets,  su- 
bordonnait les  raisons  politiques  aux 
raisons  militaires. 

A  l'époque  où  ce  mouvement  de  trou- 
pes fut  ordonné ,  l'archiduc  Charles 
était  rangé  derrière  la  Limmat,  Korsa- 
koff derrière  le  lac  de  Zurich,  Hoize 
derrière  la  Lint.  D'après  la  nouvelle 


combinaison,  l'archiduc,  destiné  au 
Rhin  ,  devait  être  remplacé  le  long  de 
la  Limmat  par  Korsakoff;  mais  Hotze 
ne  bougeait  pas,  afin  de  donner  la  main 
à  Suwarow  lorsqu'il  arriverait  d'Italie. 
Suwarow  devait  entrer  eu  Suisse  par 
le  Saint-Gothard  et  la  vallée  de  Reuss, 
puis  déboucher  par  Schwitz  derrière  la 
ligne  de  la  Lint ,  qui  était  occupée  par 
les  Français.  Ce  plan  était  bien  conçu, 
mais  quelles  difficultés  d'exécution!... 

11  fallait,  d'un  côté ,  franchir  le  Saint- 
Gothard  gardé  par  Lecourbe;  il  fallait, 
de  l'autre,  aller  au-devant  de  Suwarow, 
et  par  conséquent  forcer  la  Lint;  il  fal- 
lait encore,  pour  seconder  cette  entre- 
prise ,  porter  un  grand  coup  sur  la 
Limmat;  bref,  il  fallait  attaquer  sur 
toute  la  ligne ,  et  cette  attaque  géné- 
rale fut  prescrite  pour  les  derniers 
jours  de  septembre.  Au  moment  où  Su- 
warow déboucherait  dans  la  vallée  de 
la  Reuss ,  Korsakoff  attaquerait  au- 
dessous  du  lac  de  Zurich,  c'est-à-dire 
le  long  de  la  Limmat  ;  et  Hotze  au- 
dessus  du  lac  ,  c'est-à-dire  le  long  de  la 
Lint.  En  même  temps ,  deux  des  lieu- 
tenants de  Hotze,  Linken  et  Jellachich 
pénétreraient  jusqu'à  Schwitz  ,  dans  le 
canton  de  Glaris,  et  tendraient  la  main 
à  Suwarow\  Une  fois  Suwarow  arrivé, 
les  troupes  austro-russes  réunies  en 
Suisse  s'élèveraient  à  80,000  hommes, 
car  il  en  amenait  18,000  ,  et  Hotze  en 
avait  25,000,  Korsakoff  30,000  ;  mais, 
provisoirement ,  les  55,000  hommes  de 
Hotze  et  de  Korsakoff  allaient  se  trou- 
ver exposés  aux  coups  de  toute  l'armée 
française ,  et  l'instant  où  l'archiduo 
quittait  la  Limmat,  sans  que  Suwarow 
eût  encore  franchi  les  Alpes,  était  troj) 
favorable,  pour  que  Masséna  ne  le  sai- 
sît point.  Par  les  renforts  qu'il  avait 
reçus  de  l'intérieur  ,  il  comptait  75,000 
hommes  environ  sous  ses  ordres  ;  mais 
il  lui  fallait  s'étendre  de  Saint-Gothard 
à  Baie.  Lecourbe,  qui  formait  sa  droite, 
et  qui  avait  Gudin  et  Molitor  pour  lieu- 
tenants ,  gardait  le  Saint-Gothard  ,  la 
vallée  de  la  Reuss  et  la  haute  Lint,  avec 

12  ou  13,000  hommes.  Soult  en  avait 
10,000,  et  occupait  la  Lint  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  lac  de  Zurich. 
Masséna  lui-même  était  devant  la 
Li'mmat,  de  Zurich  à  Bruk,  avec  les  di- 
visions Mortier,  Klein,  Lorges  et  Mes- 
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nard ,  présentant  un  total  de  37,000 
hommes.  Enfin  ,  la  division  Thoreau  , 
de  9,000  hommes ,  et  la  division  Cha- 
J)ran  ,  de  8,000  ,  tenaient  Tune  le  Va- 
lais ,  l'autre  les  environs  de  Bâle. 
Malgré  son  intériorité  numérique,  mal- 
gré la  ligne  innnense  qu'il  devait  cou- 
vrir, ]\Iasséna  avait  l'avantage  de  pou- 
voir lancer  sa  masse  principale ,  les 
37,000  hommes  qu'il  commandait  lui- 
même,  sur  un  point  essentiel ,  sur  Kor- 
sakoff ,  par  exemple,  qui  venait  d'envoyer 
à  Hotze  un  renfort  de  4,000  hommes, 
et  qui  se  trouvait  n'en  plus  compter 
que  26,000.  Masséna  pouvait  donc  bat- 
tre Korsakoft",  se  rejeter  ensuite  sur 
Hotze  ,  puis  ,  quand  il  les  aurait  tous 
les  deux  taillés  en  pièces  ,  se  présenter 
vainqueur  devant  Suwarow,  qui  se  flat- 
tait de  trouver  en  Suisse  un  ennemi 
vaincu  ,  et  l'accabler  à  son  tour.  In- 
formé des  projets  de  ses  adversaires,  il 
résolut  de  devancer  d'un  jour  leur  at- 
taque générale ,  qui  était  fixée  au  25 
septembre,  et  de  les  assaillir  dès  le  24.. 
Depuis  qu'il  s'était  retiré  sur  l'Albis,  à 
quelques  pas  derrière  la  Limmat ,  ce 
cours  d'eau  appartenaitauxAustro-Rus- 
ses,  et  il  fallait,  avant  tout,  le  leur  re- 
prendre. Il  destina  ses  37,000  hommes 
à  en  forcer  le  passage,  et  chargea  Soult 
de  franchir  la  Lint  le  même  jour. 

La  Limmat,  à  sa  sortie  du  lac  de 
Zurich ,  traverse  la  ville  de  ce  nom  et 
la  coupe  en  deux.  Dès  le  23 ,  Korsa- 
lioff,  qui  se  proposait  d'attaquer  IMasséna 
le  surlendemain,  avait  porté  le  gros  de 
ses  forces  dans  la  partie  de  Zurich 
(jui  se  trouve  sur  la  rive  gauche.  Il  avait 
laissé  trois  bataillons  à  Closter-Fahr, 
pour  garder  le  point  où  la  Limmat  est 
le  plus  accessible  ,  et  détaché  la  divi- 
sion Durasof  vers  l'embouchure  de  cette 
rivière  dans  l'Aar ,  pour  veiller  de  ce 
côté  ;  mais,  nous  le  répétons,  sa  masse 
principale,  environ  18,000  hommes, 
était  en  situation  offensive  au  delà  de 
la  rivière.  Masséna,  se  basant  sur  un 
tel  état  de  choses ,  résolut  de  masquer 
d'abord  le  point  de  Zurich,  où  Korsa- 
koff  avait  massé  ses  forces,  plutôt  que 
de  l'attaquer,  et,  en  même  temps  ,  de 
conduire  un  corps  nombreux  vers  Clos- 
ter-Fahr, pour  y  tenter  le  passage  de  la 
Limmat.  La  rivière  franchie,  ce  corps 
devait  la  remonter  par  la  rive  droite,  et 


aller  s'établir  sur  les  derrières  de  Zu- 
rich. Alors,  on  attaquerait  Korsakoft 
par  les  deux  rives,  et  on  l'enfermerait 
dans  Zurich  même. 

La  division  Mortier  ,  qui  était  forte 
de  8,000  hommes ,  fut  dirigée  vers  Zu- 
rich ,  pour  contenir  d'abord  la  masse 
russe  et  l'attaquer  ensuite.  La  division 
Klein  ,  qui  comptait  10,000  hommes, 
et  qui  renfermait  ,  outre  4,000  grena- 
diers, une  réserve  de  superbe  cavalerie, 
devait  aller  s'établir  à  Altstetten,  entre 
Zurich  et  Closter-Fahr ,  de  manière  à 
pouvoir ,  au  besoin ,  soit  porter  se- 
cours à  Mortier ,  soit  voler  au  point 
du  passage.  Le  passage  devait  être  exé- 
cuté par  la  division  Lorges  et  une  par- 
tie de  la  division  Mesnard  ,  formant 
une  quinzaine  de  mille  hommes.  Enfin, 
le  reste  de  la  division  Mesnard  devait 
faire  des  démonstrations  sur  la  basse 
Limmat ,  pour  tromper  et  retenir  Du- 
rasof. 

Toutes  ces  dispositions  préliminaires 
étaient  achevées  le  25,  dès  cinq  heures 
du  matin.  Les  préparatifs  du  passage 
avaient  été  faits  au  village  de  Dietikon 
avec  autant  de  soin  que  de  secret.  Des 
barques  avaient  été  traînées  à  bras  et 
cachées  dans  les  bois.  Au  point  du  jour, 
elles  furent  mises  à  flot ,  et  les  troupes 
destinées  à  franchir  la  Limmat  vinrent 
silencieusement  se  ranger  sur  la  rive. 
Le  général  Foy,  si  célèbre  depuis  comme 
orateur,  commandait  l'artillerie  à  cette 
immortelle  journée  de  Zurich.  Il  eut 
bientôt  disposé  plusieurs  batteries  ,  de 
manière  à  protéger  le  passage.  600  hom- 
mes s'embarquèrent  hardiment  ,  attei- 
gnirent la  rive  opposée ,  fondirent  sur 
les  tirailleurs  ennemis  et  les  dispersè- 
rent. Les  trois  bataillons  que  Korsa- 
koff  avait  postés  sur  le  plateau  de  Clos- 
ter-Fahr, avaient  du  canon.  Foy  éteignit 
promptement  les  feux  de  l'artillerie 
russe,  et  toute  notre  avant-garde  passa 
dans  les  barques.  Dès  que  les  600  hom- 
mes qui  avaient  passé  les  premiers  fu- 
rent suffisamment  soutenus,  on  marcha 
contre  les  trois  bataillons  qui  gardaient 
Closter-Fahr;  on  les  enveloppa  dans  un 
bois  où  ils  s'étaient  logés ,  on  les  tua 
presque  jusqu'au  dernier  homme ,  tant 
ils  se  détendirent  bravement,  et  enfin 
on  jeta  le  pont.  Quand  le  reste  des  15,000 
hommes  que  Masséna  destinait  à  opérer 
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sur  la  rive  droite  eut  défilé  ,  la  brigade 
Bontemps  alla  se  placer  à  Regensdorf 
pour  tenir  tête  à  Durasof,  dans  le  cas 
qu'il  voulût  remonter  la  rivière  ;  et  le 
gros  des  troupes ,  conduit  par  le  chef 
d'état-major  Oudinot,  se  porta  sur  les 
derrières  de  Zurich.  Masscna,  qui  avait 
dirigé  lui-même  cette  partie  de  l'opéra- 
tion ,  put  alors  repasser  de  sa  personne 
sur  la  rive  gauche,  pour  veiller  au  mou- 
vement de  ses  ailes.  Mesnard  avait  si 
bien  trompé  Durasof,  que  ce  général 
était  accouru  vers  la  rivière  et  dé- 
ployait tous  ses  feux  contre  lui;  mais 
Mortier  ,  en  marchant  sur  Zurich  par 
Vollishofen,  s'y  était  heurté  contre  la 
masse  de  Korsakoff ,  et  venait  d'être 
contraint  à  se  replier.  Masséna,  qui  ar- 
rivait en  cet  instant,  ébranla  la  division 
Klein,  postée,  on  se  le  rappelle  ,  à  Alt- 
stetten,  et  rétablit  le  combat.  Mortier 
renouvela  ses  attaques,  et  on  parvint 
à  refouler  les  Russes  dans  Zurich.  Pen- 
dant ce  temps,  Korsakoff,  surpris 
d'entendre  du  canon  sur  ses  derrières , 
mais  ne  soupçonnant  pas  combien  la 
chose  était  grave ,  avait  simplement 
reporté  quelques  bataillons  de  l'autre 
côté  de  la  Limmat,  Un  si  faible  secours 
avait  été  inutile.  Oudinot  et  ses  15,000 
hommes  avaient  continué  leur  mar- 
che, et  étaient  venus  occuper  la  grande 
route  de  Vintherthur,  qui  donne  issue 
en  Allemagne,  et  la  seule  par  laquelle 
i'eunemi  pût  se  retirer. 

La  journéeétaitbonne  pour  Masséna; 
celle  du  lendemain  devait  être  encore 
meilleure.  Dans  la  nuit,  Korsakoff  avait 
enfln  ouvert  les  yeux  sur  le  péril  de  sa 

fosition  ,  et  ramené  ses  troupes  dans 
autre  partie  de  Zurich,  sur  la  rive 
droite  de  la  Limmat.  Durasof,  appre- 
nant que  nous  avions  forcé  le  passage 
de  la  rivière  à  Closter  Fahr  ,  s'était  dé- 
robé, avait  évité  par  un  détour  la  bri- 
gade Bontemps  ,  et  regagné  la  route 
de  Vintherthur.  Le  26,  l'action  recom- 
mença de  bonne  heure.  La  malheureuse 
ville 'de  Zurich  ,  encombrée  d'artillerie, 
d'équipages,  de  blessés,  attaquée  de 
toutes  parts  ,  est  comme  enveloppée  de 
feux.  De  ce  côté-ci  de  la  Limmat,  c'est 
Mortier,  c'est  Klein ,  qui  l'abordent  et 
qui  vont  y  pénétrer  ;  de  l'autre  côté  , 
c'est  Oudinot  qui  la  serre  ,  et  qui  veut 
fermer  la  route  à  Korsakoff.  Cette  route 


de  Vintherthur  est  plusieurs  fois  prise 
et  reprise,  et  le  sang  y  ruisselle.  Kor- 
sakoff songe  enfin  à  se  retirer;  il  met 
son  infanterie  en  tête  ,  sa  cavalerie  au 
centre  ,  son  artillerie  et  ses  bagages  à 
la  queue,  et  s'avance  ainsi  sur  une  lon- 
gue colonne.  L'infanterie  russe  charge 
avec  fureur  ,  renverse  tout  devant  elle, 
et  se  fraye  un  passage  ;  elle  passe,  et 
déjà  une  partie  de  la  cavalerie  a  passé 
à  sa  suite  ;  mais  voici  que  les  Français 
tentent  un  nouvel  effort ,  attaquent  le 
reste  de  la  cavalerie ,  et  la  refoulent 
avec  les  bagages  jusqu'aux  portes  de 
Zurich.  En  ce  moment  IMortier  et 
Klein  y  entrent  de  leur  côté.  On  se  bat 
sur  toutes  les  places  ,  dans  toutes  les 
rues.  Enfin,  tout  ce  qui  était  resté  dans 
Zurich  ,  est  contraint  de  mettre  bas  les 
armes.  5,000  prisonniers ,  100  pièces 
de  canon ,  tous  les  bagages  ,  les  admi- 
nistrations ,  le  trésor  même  de  l'armée 
ennemie,  deviennent  la  proie  des  Fran- 
çais. Korsakoff  compte  en  outre  8,000 
morts,  et  se  hâte,  avec  13,000  hommes 
au  plus ,  de  regagner  le  Rhin. 

A  l'autre  extrémité  du  lac  de  Zurich, 
Soult  avait  opéré  avec  non  moins  de 
bonheur.  Chargé  de  franchir  la  Lint , 
il  avait  exécuté  le  passage  de  cette  ri- 
vière entre  Bilten  et  Bichenburg.  150 
braves,  portant  leur  fusil  sur  leur  tête, 
avaient  traversé  à  la  nage,  abordé  l'au- 
tre rive,  balayé  les  tirailleurs,  et  pro- 
tégé le  débarquement  de  l'avant-garde. 
Hotze  était  accouru  de  sa  personne 
pour  recoimaître  cette  attaque  sou- 
daine; une  balle  l'avait  atteint,  il  était 
tombé  mort,  et  le  désordre  s'était  mis 
dans  les  rangs  autrichiens.  Petrasch, 
succédant  à  Hotze,  avait  essayé  vaine- 
ment de  rejeter  dans  la  Lint  les  corps 
français  qui  avaient  déjà  passé.  Il  lui 
avait  bientôt  fallu  lâcher  prise,  laisser 
au  pouvoir  de  nos  soldats  3,000  pri- 
sonniers et  presque  tous  ses  canons , 
et  se  retirer  en  toute  hâte  vers  Saint- 
Gall  et  le  Rhin.  Jellachich  et  Linken  , 
de  leur  côté,  qui  devaient,  par  la  haute 
Lint,  pénétrer  dans  le  canton  de  Gla- 
ris  pour  recevoir  Suwarow  au  débou- 
ché du  Saint-Gothard,  avaient  battu  en 
retraite  au  bruit  de  tous  ces  désastres. 
Ainsi ,  Suwarow,  qui  comptait  arriver 
en  Suisse  pour  tomber  sur  le  liane  d'un 
ennemi  à  moitié  défait  et  n'avoir  besoin 
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que  de  l'achever,  allait,  au  contraire, 
s'engager  au  milieu  d'une  armée  par- 
tout victorieuse. 

Il  avait  quitté  l'Italie  avec  18,000 
hommes,  et  était  parvenu  le  21  sep- 
tembre au  pied  du  Saint-Gothard.  Après 
avoir  été  obligé  de  démonter  ses  Cosa- 
ques pour  charger  son  artillerie  sur  le 
dos  de  leurs  chevaux  ,  il  donna  le  tiers 
de  sa  troupe  à  Rosemberg  et  l'envoya 
tourner  le  Saint-Gothard  par  Disseniis 
et  le  Crispait;  lui-même ,  avec  le  corps 
principal ,  il  se  dirigea  vers  Airolo,  et, 
le  23 ,  à  l'entrée  de  la  gorge ,  se  heurta 
contre  la  brigade  Gudin.  Les  soldats 
russes  se  battirent  là  avec  une  opiniâ- 
treté extrême;  mais,  mauvais  tireurs, 
ils  ne  savaient  que  marcher  en  avant  et 
se  faire  tuer,  et  tombaient  par  pelotons 
sous  les  balles  et  les  pierres.  Enfin , 
Suwarow  songea  à  inquiéter  notre  gé- 
néral sur  ses  flancs,  et  l'obligea  ainsi  à 
céder  la  gorge  jusqu'à  l'hôpital.  Gudin, 
par  sa  résistance ,  avait  donné  à  Le- 
courbe  le  temps  de  recueillir  ses  trou- 
pes. Toutefois  ,  Lecourbe,  qui  n'avait 
guère  que  6,000  hommes  sous  sa  main  , 
ne  pouvait  tenir  à  la  fois,  et  contre 
Suwarow  qui  d'un  côté,  en  amenait 
12,000 ,  et  contre  Rosemberg  qui  en 
amenait  6,000  de  l'autre ,  et  qui  com- 
mençait à  déboucher  dans  le  val  d'Ur- 
seren.  Menacé  de  front ,  menacé  sur  ses 
derrières,  il  se  hâta,  le  24,  de  remonter 
la  Reuss  pour  prévenir  l'ennemi  à  Urse- 
ren  si  c'était  possible,  mais  il  ne  le  put; 
il  lit  alors  détruire  le  pont  du  Diable, 
et  s'arrêta  longtemps  sur  la  rive  oppo- 
sée pour  en  contrarier  la  reconstruc- 
tion ,  tuant  les  Russes  par  centaines , 
tandis  que  cet  ouvrage  difficile  se  pour- 
suivait. Quand  le  pont  fut  enfin  réparé 
et  le  précipice  franchi ,  Lecourbe  des- 
cendit la  vallée;  mais,  chemin  faisant , 
il  occupa  toutes  les  positions  accessi- 
bles ,  n'opéra  sa  retraite  que  pied  à 
pied ,  et  ne  cessa  de  fatiguer ,  de  tuer 
un  à  un  les  soldats  de  Suwarow. 

L'armée  ennemie  parvint  donc  à  ga- 
gner Altorf,  mais  accablée  de  lassi- 
tude, manquant  de  vivres  ,  considéra- 
blement affaiblie.  Et  ce  n'était  pas  tout; 
d'Altorf,  où  la  Reuss  se  jette  dans 
le  lac  de  Lucerne ,  il  fallait  atteindre 
Schwitz.  Or,  entre  ces  deux  points,  une 
masse  de  rochers  qui  pendent  à  pic  sur 


les  bords  du  lac  interrompt  la  route. 
D'ordinaire ,  on  se  rend  par  eau  de 
Fluclen  à  Brunnen,  et  de  là  on  remonte 
la  Multen  jusqu'à  Schwitz,  où  la  chaus- 
sée recommence.  Si ,  d'après  le  plan 
convenu,  Jellachich  et  Linken  eussent 
pu  franchir  la  Lint  et  pousser  jusqu'à 
Scwhitz  ,  ils  auraient  envoyé  une  flot- 
tille pour  recevoir  Suwarow  à  l'embou- 
chure de  la  Reuss  ;  mais,  par  suite  des 
événements  qui  s'étaient  passés,  Suwa- 
row ne  trouva  aucune  embarcation  ,  et 
se  vit  enfermé  au  fond  d'une  vallée 
épouvantable.  Il  résolut  aussitôt  de  pas- 
ser sur  le  corps  de  Lecourbe  et  de  tour- 
ner le  lac  par  Lucerne.  Un  combat  de 
géants  s'engagea  entre  l'armée  russe  et 
la  brigade  française,  et  dura  trois  jours, 
les  24,  25  et  26  septembre.  Le  soir  du 
troisième,  Suwarow,  informé  des  désas- 
tres de  Korsakoff  et  de  Hotze  ,  céda  à 
Lecourbe  l'honneur  de  la  victoire,  et,  ne 
pouvant  percer  à  gauche  vers  Lucerne, 
entreprit  de  pénétrer  à  droite  dans  le 
Mutten-thal ,  dont  le  séparaient  pour- 
tant des  montagnes  horribles.  La  dis- 
tance n'était  que  de  trois  lieues  ;  mais 
le  sentier  qu'il  fallut  suivre  était  telle- 
ment abrupt,  tellement  étroit,  qu'on 
mit  quarante-huit  heures  à  la  parcou- 
rir. Arrivé  sur  le  Mutten ,  Suwarow 
avait  à  choisir  entre  deux  partis  :  ou 
déboucher  par  Schwitz ,  ce  qui  le  rap- 
prochait du  lac  de  Zurich ,  ou  franchir 
le  Bragel ,  ce  qui  le  conduisait  sur  la 
Lint.  Mais  ,  du  côté  de  Schwitz ,  Mas- 
séna  arrivait  avec  la  division  Mortier, 
et,  au  delà  du  Bragel ,  Molitor  occupait 
le  défilé  du  Kloen-thal.  Suwarow  se 
décida  pour  le  Bragel,  donna  deux  jours 
de  repos  à  ses  troupes,  et,  le  30,  se  re- 
mit en  marche.  Pressé  en  queue,  arrêté 
en  tête  ,  il  résista  bravement  à  toutes 
les  attaques  de  Masséna ,  mais  il  ne  fit 
que  des  efforts  inutiles  pour  percer  Mo- 
litor. Il  s'ouvrit  la  route  de  Glaris,  mais 
il  ne  put  se  frayer  celle  de  Wesen.  Re- 
jeté sur  Glaris  après  plusieurs  actions 
sanglantes ,  il  ne  lui  restait  d'autre  res- 
source que  de  remonter  la  vallée  d'Engi 
pour  atteindre  les  Grisons.  Cette  route 
était  encore  plus  affreuse  que  celle  d'Al- 
torf à  Mutten.  Il  se  décida  pourtant  à  la 
suivre,  et ,  après  quatre  jours  d'efforts 
surhumains,  de  souffrances  inouïes, 
il  gagna  Coire  et  le  Rhin.  Le  feu,  les 
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marches  surtout,  lui  avaient  enlevé  plus 
du  tiers  de  son  orniée. 

Ainsi,  en  quinze  jours  à  peine, 
100,000  Austro-Russes  ,  prêts  a  nous 
enyal)ir,  venaient  d'être  chassés  de 
Suisse  et  rejetés  en  Allemagne.  Leurs 
pertes  matérielles  étaient  immenses , 
car  elles  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de 
26,000  hommes;  mais  l'effet  moral  des 
défaites  qu'ils  avaient  subies  fut  encore 
plus  grand.  Suwarow,  qui  se  croyait 
invincible,  se  retirait  plein  de  honte  et 
de  rage  ;  il  rejeta  sur  les  Autrichiens 
la  faute  de  tout  le  mal ,  il  refusa  de 
servir  désormais  avec  eux ,  et  la  coali- 
tion se  trouva  dissoute.  Grâce  à  Mas- 
séna,  la  France  était  sauvée. 


ZuYDERZÉE  (département  du). Réuni 
à  la  France  en  1810,  avec  les  autres  dé- 
partements formés  dans  le  royaume  de 
Hollande,  ce  département  était  borné 
au  nord  par  la  mer  du  Nord  ;  à  l'est 
par  le  golfe  du  Zuyderzée  qui  lui  don- 
nait son  nom  ,  et  par  le  département  de 
l'Yssel-Supérieur  ;  au  sud  par  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhin;  ;i  l'ouest 
par  celui  des  Bouches-de-la-l\Feuse  et 
par  la  mer  du  Nord.  Son  chef-lieu  était 
Amsterdam.  Enlevé  à  la  France  en 
1814 ,  il  fait  maintenant  partie  du 
royaume  de  Hollande. 


FIN  DU   DOUZIEME  ET  DERNIER  VOLUME. 


ERRATA  DES  TOMES   III   ET  XII. 

T.  III,  p.  499.  —  M.  J. -V.  Berlin  est  né  en  i^fin,  et  non  en  1775.  Il  est  mort  en  1842. 
Au  lieu  de  Temviif,  c'est  Reniond  qu'il  faut  lire  ,  (I.tus  l'énuniération  de  ses  élèves  ,  aux  noms 
desquels  on  doit  ajouter  ceux  de  MM.  Gibert  et  Bullura,  qui  ont  remporté  le  grand  j)rix 
de  paysage,  et  celui  de  M.  Lanoue,  qui,  en  ce  moment  encore  à  Rome,  a  consolé  par  ses 
succès  les  dernières  années  de  M.  Berlin.  Depuis  la  fondation  du  prix  de  paysage  histo- 
rique, les  élèves  de  M.  Berlin  ont,  à  l'exceplion  de  deux  fois  seulement,  triomphé  cons- 
tamment dans  les  concours  ;  cet  artiste  n'était  pas  de  l'académie. 

T.  XII,  p.  117,  art.  RooHETTE,  2"  col.,  lig.  47  et  48  :  nommé  en  1816,  par  ordonnance, 
lisez  :  élu  en  181 6. 

Ih'id.,  p.  474.  —  Par  suite  d'une  confusion  excusable  peut-être  lorsqu'il  s'agit  de  deux  frères, 
qui  se  sont  l'un  et  l'autre  distingués  dans  le  même  art ,  nous  avons  attribué  à  M.  Seurre  aîné 
la  statue  de  Napoléon,  placée  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  bien  qu'elle  ait  été 
exécutée  par  M.  Seurre  jeune.  Nous  n'avons  du  reste  rien  à  retrancher  des  éloges  que  nous 
avons  accordés  à  ce  remarquable  morceau  de  sculpture;  et  nous  serions  jiresque  tentés  de 
nous  féliciter  de  celte  erreur,  puisqu'elle  nous  fournit  l'occ.ision  de  parler  d'une  statue  que 
nous  n'avions  pas  encoi'e  pu  admirer  lors  de  la  rédaction  de  notre  premier  article,  celle 
qui  décore  la  fontaine  de  la  rue  Richelieu.  Dans  cette  attitude  pensive,  dans  ce  regard 
pénétrant  que  M.  Seurre  aîné  a  su  donner  à  Molière,  nous  letrouvons  l'homme  de  génie, 
le  poète  philosophe,  le  créateur  de  la  véritable  comédie  ;  M.  Seurre,  dans  cette  œuvre,  s'est 
montré  artiste  aussi  habile  qu'intelligent. 
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